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SÉANCE DU MARDI 19 MAI 1903 


SOMMAIRE. — Excuses et demandes de congé. = Tirage au sort des bureaux. = Présentation, par M. le ministre des colonies, d'un projet de loi 
portant annulations et créations de crédits en vue d'une répartition nouvelle des troupes aux colonies. — Renvoi à la commission du budget. 
Question adressée par M. de Mahy à M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, et réponse de M. le ministre. = Commu- 
nication d’une lettre par laquelle M. Pierre Richard, député de la Seine, déclare se démettre de son mandat de député. = Dépôt et lecture, par 
M. François Fournier, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir, au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1903, un crédit de 200,000 fr. 
pour venir en aide aux victimes des gelées du mois d'avril dernier dans le département du Gard. — Renvoi à la commission du budget. 
= Dépôt, par M. Lafferre et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l’intérieur, sur l'exercice 
1963, un crédit de 4 million pour venir en aide aux viticulteurs victimes des gelées et aux ouvriers agricoles victimes du chômage résultant des 
intempéries dans les départements de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales.—Renvoi à la commission du budget.— Communication 
de demandes d’interpellation : de M. Gayraud, sur la récente circulaire du ministre des cultes aux évêques, relative à la prédication dans les 
églises; de M. le baron Xavier Reille, sur la récente circulaire du ministre des cultes aux évêques, leur enjoignant de procéder à la ferme- 
ture des chapelles affectées au culte catholique; de M. Massé, sur les mesures que compte prendre le Gouvernement, à la suite de l'attitude 
et des manifestations de certains évêques; de M. Audigier, sur l'attitude des préfets qui, au cours de la dernière session des conseils géné- 
raux. ont laissé violer la loi du 10 août 1871; de M. Hubbard, sur la politique que le Gouvernement compte suivre en présence des\lettres, des 
discours et des actes des évêques, en réponse à ses récentes circulaires concernant les prédicateurs et les chapelles des congrégations non 
autorisées ; de M. Georges Berry, sur les poursuites intentées contre un député, pendant la session, sans que la Chambre ait été consultée ; 
de MM. Emile Dubois et Henry Bagnol, au sujet des dangers de plus en plus menaçants de la tuberculose, et sur le rôle de l'Etat en présence 
d'un pareil mal social; sur les mesures que compte prendre le Gouvernement et sur les sacrifices financiers qu'il se propose de demander 
au Parlement pour enrayer le fléau; de M. Millevoye, sur le licenciement, par la direction des manufactures de l'Etat, d'un grand nombre 
d'ouvriers et d'ouvrières de la manufacture d'allumettes de Pantin, et sur les commandes faites, par le ministère des finances, à l'industrie 
belge, d'allumettes destinées à être consommées en France; de M. Paul Meunier, sur l'arrestation de M. Forissier, rédacteur à la Lanterne et 
sur les abus de la police de mœurs ; de M. Colliard, sur les appels des treize jours en 1903 ; de M. de Ramel, relativement aux atteintes portées : 
10 à la liberté individuelle et au droit de police des maires; 2 aux droits des citoyens; 3° à la liberté de la presse ; de M. Engerand, sur les 
incidents qui se sont récemment produits à l'église d'Aubervilliers et dans quelques autres églises de Paris, et sur.les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour faire respecter en France le libre exercice du culte catholique; de M. Jules Coutant, sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour obliger les compagnies de tramways à respecter les conventions passées entre elles et l'Etat ; de M. de 
Grandmaison, sur les délégations de pouvoirs illégalement données à des députés et à des sénateurs, notamment dans les départements des 
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Hautes-Pyrénées et du Doubs, à l'occasion de l'application de la circulaire visant les chapelles non autorisées ; de M. de Grandmaison, sur la 
circulaire par laquelle le président du conseil a interdit aux cantonniers des chemins vicinaux de se former en syndicats professionnels, alors 
que le droit en a été reconnu aux ouvriers commissionnés des ports de guerre, qui sont également des salariés de l'Etat; de M. Groussau, sur 
les intentions du Gouvernement concernant des négociations avec le Saint-Siège en vue d'arriver à une entente pour la formule des bulles 
et la nomination des évêques; de MM. Dejeante et Clovis Hugues, sur le guet-apens de l'église de Belleville et sur le droit de manifester dans 
‘les églises et sur la voie publique ; de M. de Baudry d'Asson, sur l'état de guerre civile dans lequel M. le président du conseil a plongé la 
France par le déchainement de la persécution contre l'Eglise catholique et contre la liberté : de M. de Baudry d'Asson, sur les scandales sacri- 
lèges qui se sont produits dans certaines églises de France et âotamment dans celles de Belleville et de Plaisance; de M. de Baudry d'Asson 
relativement au danger d'ingérence et d'intervention de l'étranger dans nos affaires, par suite de la violation des sépultures des princes de 
la maison d'Autriche. près Nancy, et par la méconnaissance des droits autrichiens aux conférés religieux de Chambéry par les princes de 
la maison de Savoie; de M. Maurice Binder, sur les divers moyens mis en œuvre pour enlever à M. Lépine les fonctions de préfet de police; 
de M. de Montebello, sur l'envahissement de l'église Saint-Jacques à Reims. = Demande de jonction et de discussion immédiate de toutes les 
interpellations visant la politique religieuse du Gouvernement, et de renvoi à la suite des autres interpellations de l'interpellation de M. Binder: 
MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes: Maurice Binder. Adoption. = Discussion des interpellations jointes de 
MM. Gayraud, te baron Xavier Reille, Massé, Hubbard, Fernand de Ramel, Engerand, de Grendmaison, Groussau, Dejeante, de -Baudry d'Asson 
et de Montebelle sur {la politique religieuse du Gouvernement : MM. Gayraud, le baron Xavier Reille, Massé, Hubbard, Fernand de Ramèl. = 
Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur et des cultes, d'un projet de loi tendant à modifier le 1er paragraphe de l'article 16 de la loi du 
der avii 1898 sur les sociétés de secours mutuels. = Dépôt, par M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des tklégraphes, d'un 
projet de loi relatif aux unités fondamentales du système métrique. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur et des cultes, de deux projets 
de loi concernant les communes de Coustaussa (Aude) et de Cruguel (Morbihan. = Dépôt, par M. Flourens, d'une proposition de loi portant 
suppression des trésoriers-payeurs généraux et instituant la Banque de France caissière générale de l'Etat. — Dépôt, par M. de Ramel, d'une 
proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1903, un crédit de 2 millions pour secours aux agricul 

teurs du Gard éprouvés par la gelée qui a sévi sur les vignes et les müûriers en avril dernier. = Dépôt, par M. Vaillant et plusieurs de ses 
collègues, d'une proposition de loi ayant pour objet : 1° de supprimer le code militaire et les conseils de guerre et de soumettre les soldats 
comme les autres citoyens et avec eux à la même juridiction civile; 2 d'enlever aux officiers de grade inférieur et aux sous-officiers le droit 
de punir disciplinairement. = Dépôt, par M. Vaillant et plusieurs de ses collègues d'une proposition de loi pour la suppression de l'armée 
permanente par sa transformation progressive en milice nationale sédentaire. — Dépôt, par M. Louis Martin et plusieurs de ses collègues, 
d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 500.000 fr. pour venir 
en aide aux victimes des gelées du mois d'avril 1903 dans le département du Var. = Dépôt, par M. Pugliesi-Conti, d'une proposition de loi 
tendant à assurer la diminution des frais de justice devant les tribunaux de simple police en faveur des cochers de place et de remise. = 
Dépôt, par M. Carnaud et plusieurs de ses collègues, d'une propositton de loi relative aux sociétés des auteurs et compositeurs de musique. 
= Dépôt, par M. Compayré, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit de 400,000 fr. 
pour venir en aide aux populations de l'arrondissement de Lavaur {Tarn:. victimes de la gelée et des orages du mois de mai 1903. = Dépôt, par 
MM. Bienvenu Martin et Merlou, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit extraor- 
dinaire de 500,000 fr. destiné à venir en aide aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes par suite des gelées dans l'arrondissement d'Auxerre. 
= Dépôt, par M. Gérald, d'une proposition de loi ayant pour objet d'organiser le contrôle préventif des engagements de dépenses. = Congés. 





PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Couyba, l'un des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbäl de la séance du 
7 avril dernier. 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDES DFE CONGÉ 


M. le président. MM. Suchetet et Massa- 
buau s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour. 


MM. d'Osmoy et Mulac s'excusent de ne 
pouvoir assister, pendant quelques jours, 
aux séances de la Chambre. 

MM. Desfarges, Achille Fould, François 
Hugues, Ribot, Jonnart, Jean Morel (Loire), 
Emile Rey, de Gontaut-Biron, Cazeaux- 
Cazalet, Deléglise, Carpot, Brunet et Mollard 
s'excusent de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour et demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 

Il va y être procédé. 

(L'opération a lieu dans la forme habi- 
tuelle.) 


M. de Baudry d'Asson. Il me semble, 


monsieur le président, que le premier de- 
voir du député catholique est de crier dès 
le commencement de cette séance et bien 
haut : A bas les proscripteurs! Vivent les 
religieux! Vive, vive la liberté! (Très bien! 
à droile. — Bruil.) 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des colonies pour le dépôt d'un projet 
de loi. 


M. Gaston Doumergue, minislre des ro- 
lonies. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre un projet de loi portant 
annulations et créations de crédits en vue 
d'une répartition nouvelle des troupes aux 
colonies. 

Je demande le renvoi de ce projet à la 
commission du budget. 


M. le président. Le projet sera imprimé, 
distribué et, s'il n'y à pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


QUESTION 


M. lo président. La parole est à M. de 
Mahy pour adresser une question à M. le 
président du conseil qui l’accepte. 


M. de Mahy. Je prends la liberté de rap- 
peler au Gouvernement que la Chambre, 
dans sa séance du 7 février dernier, a voté, 
sur la proposition de l'honorable rapporteur 


de la commission du budget M. Berteaux, et 
sur la mienne, le projet de résolution sui- 
vant : : 

« Le Gouvernement est invité à recher- 
cher et à présenter, en même temps que la 
loi des quatre contributions directes, des 
mesures protégeant efficacement la main 
d'œuvre nationale contre la concurrence 
des ouvriers étrangers. » 


Cette motion a été discutée; plusieurs 
orateurs ont été entendus, mais elle n'a pas 
rencontré de contradicteurs et elle a été 
votée à l'unanimité. Le Gouvernement a 
bien voulu y adhérer. 


Je demande à M. le président du conseil 
s'il pense pouvoir prendre les mesures né- 
cessaires pour répondre à l'invitation qui 
a été ainsi adressée par la Chambre au 
Gouvernement. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Emile Combes, président du ronseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. J'ai 
donné tout à l'heure de vive voix à l'hono- 
rable M. de Mahy et je lui renouvelle vo- 
lontiers l'assurance que le Gouvernement 
n'a pas perdu de vue le projet de résolution 
qui a été voté par la Chambre au mois de 
février dernier, et qu'il fera tous ses efforts 
pour le réaliser. (Très bien! très bien!) 


M. de Mahy. Je prends acte de la décla- 
ration de M. le président du conseil. 


M. le président. L'incident est clos. 


DÉMISSION D'UN DÉPUTÉ 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Pierre Richard déclare donner 
sa démission de député. 

Acte est donné de cette démission, qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 


DÉPÔT DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Fran- 
çois Fournier pour le dépôt d'une proposi- 
tion de loi en faveur de laquelle il demande 
l'urgence. 


M. François Fournier. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre, au 
nom de mes collègues Pastre, Devèze, Pierre 
Poisson et au mien, une proposition de loi 
tendant à venir en aide aux victimes des 
gelées du mois d'avril dans le département 
du Gard. 

Si la Chambre veut bien me le permettre, 
je vais lui donner lecture de l’exposé des 
motifs. (Lisez! lisez!) 


Messieurs, à tous les maux que nos viti- 
culteurs du département du Gard ont eu à 
supporter ces dernières années par suite 
de la mévente des vins, viennent, encore 
cette année-ci, s'ajouter les gelées du mois 
d'avril dernier qui, particulièrement dans 
la nuit du 18 au 19, ont ravagé les vigno- 
bles et détruit les deux tiers de la ré- 
colte. 

Les effets de ce nouveau fléau se sont 
immédiatement fait sentir. Les propriétai- 
res viticulteurs, ne pouvant plus compter 
sur une récolte rémunératrice, ont aussitôt 
renvoyé leur personnel, de façon qu'au 
moment ou nous sommes de nombreux 
pères de famille se trouvent sans ressources 
par suite d'un chômage prolongé. 

Nous avons pensé qu'il était du devoir 
de l'Etat, et par conséquent du Parlement, 
d'apporter un soulagement immédiat à des 
souffrances imméritées que trop souvent 
doivent supporter les victimes de notre état 
soclal. 


Dans un pareil cas, beaucoup d'économis- 
tes disent, avec une apparence de vérité — 
ce n'est qu'une apparence: — « Personne 
n'est responsable des misères causées par 
les intempéries et les phénomènes natu- 
rels. » 

Nous savons ce que valent ces sophismes. 
Du reste, en de nombreuses circonstances, 
et notamment pour la catastrophe de la Mar- 
tinique, et tout dernièrement pour les pè- 
cheurs bretons, le Parlement a donné un 
démenti solennel à cette doctrine économi- 
que. 

Nous croyons, quant à nous, que, de plus 
en plus, il appartient à l'Etat d'établir la 
corrélation nécessaire entre toutes les forces 
actives de la société et d'établir par de nou- 
velles démonstrations les courants de soli- 
darité qui doivent unir tous les individus 
composant le grand tout de la société hu- 
maine. 


SÉANCE DU 19 MAI 1903 


Pour le moment, dans le sein même de 
notre milieu social tel qu'il fonctionne, 
l'Etat dispose d’un graid moyen. de régula- 
risation qui peut lui permettre de rappro- 
cher l'équilibre des plateaux de la balance. 
Ce moyen se trouve dans la façon d'appli- 
quer les impôts, lesquels devraient peser 
plus lourdement sur le contribuable qui 
jouit de ressources faciles et vit de la vie 
oisive, parce que l'étayage social actuel lui 
permet de canaliser les profits du travail 
vers lui. 

Aucun démocrate ne peut penser un seul 
instant à abandonner les travailleurs vic- 
times des ravages produits par les troubles 
atmosphériques ou autres, au seul déses- 
poir de leur misère. Nous devons, tous les 
partisans du perfectionnement social, ten- 
dre vers un équilibre de plus en plus grand. 

Dans un milieu social bien organisé, les 
pertes doivent être adoucies par l'appoint 
du bénéfice, comme cela se produit dans 
une grande administration. Si nous prenons, 
comme exemple, une compagnie de che- 
min de fer,nous verrons que si dans len- 
semble de son exploitation elle réalise des 
bénéfices, elle fait,’ néanmoins, des pertes 
particulières. Certains tronçons de ligne 
n'arrivent pas à couvrir leurs frais d'exploi- 
tation, de façon que, s'ils étaient exploités 
en particulier, ils ne pourraient pas subsister 
et crouleraient forcément dans la faillite. 
Mais, comme ces pertes sont compensées 
par les bénéfices que donnent les grandes 
artères ou les points traversant les plus 
riches régions, l'équilibre s'établit et le 
service des tronçons improductifs peut être 
assuré sans troubler l'ensemble de l'exploi- 
tation. 


Les choses devraient se passer ainsi pour 
l'ensemble de la société. Du reste, ne som- 
imes-nous pas suffisamment armés pour 
produire ce qui est nécessaire à la consom- 
mation générale des ètres humains ? 


N'est-il pas étrange que les travailleurs 
souffrent de la misère lorsqu'il y a surpro- 
duetion — et justement parce qu'il y a sur- 
production — et qu’ils en souffrent encore 
lorsqu'il y a pénurie sur le point qu'ils habi- 
tent lors même que l'abondance serait par- 
tout ailleurs ? 

Cela démontre bien le défaut d'équilibre 
et de juste répartition des produits dans 
notre milieu social. 

Les philanthropes les plus zélés, dans leur 
action individuelle ou collective ne peu- 
vent pas apporter un soulagement efficace 
aux maux de la nature de ceux que nous 
signalons. Il faut pour cela une action en- 
globant l'universalité des citoyens. Nul 
mieux que l'Etat ne peut réunir cette con- 
dition. 

Sur n'importe quel point du territoire si 
quelqu'un crie au secours la société, re- 
présentée par l'Etat, doit accourir et sauver 
la malheureuse victime en l'arrachant aux 
affres de la faim et de l’anéinie. 

Dans le département du Gard, par suite 
de la gelée, la misère se fait sentir et de- 
viendra de plus en plus grande. 
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Des milliers de pères de famille restent 
des semaines et des mois sans trouver de 
travail; lorsqu'ils en trouvent c'est à des 
prix modiques et infimes qu'ils doivent l'exé- 
cuter — 2 fr. par jour et quelquefois moins- 
H n'est pas possible de les laisser seuls 
en présence de leur triste situation et de 
leur désespoir; nous devons intervenir au 
nom de l'humanité, de la justice, de la rai- 
son et de la solidarité sociale, 


Pour atteindre le but que nous nous pro- 
posons, c'est-à-dire secourir ceux qui ont 
réellement besoin d'être secourus, nous 
croyons qu'il est bon de déroger à cette pra- 
tique qui consiste à n'accorder de secours 
qu'aux seuls propriétaires fonciers, lors 
même que leurs terres sont entre les mains 
de fermiers qui, malgré leurs pertes, doivent 
payer leur loyer. 


1l faut absolument rompre avec cette pra- 
tique et indemniser celui qui subit réelle- 
ment la perte. Nous pourrions, en effet, 
citer des propriétaires qui, en certaines cir- 
constances, ont été dégrevés des impôts, 
ou ont touché des indemnités pour des terres 
affermées et qui, impitoyablement, exi- 
geaient le prix du loyer. Voilà des erre- 
ments qu'il est nécessaire de faire dispa- 
raître. 


Généralement aussi, les ouvriers sala- 
riés, n'ayant que leurs bras à jeter sur le 
marché du travail,ne sont pas compris dans 
la distribution des secours. Pourtant, à bien 
considérer, c’est eux qui sont les premières 
victimes. 


Effectivement, dès qu'un sinistre quel- 
conque porte atteinte aux récoltes, les pro- 
priétaires s’empressent — nous reconnais- 
sons que la situation le leur commande — 
de renvoyer leurs journaliers ; dès lors, ces 
derniers se trouvent sans aucune ressource. 
C'est done à la malheureuse situation de 
ceux - ci qu'il faut aussitôt porter re- 
mède. 


Il y a aussi une catégorie de travailleurs 
dont la situation est analogue à celle des 
journaliers proprement dits : c'est la caté- 
gorie des petits propriétaires qui vivent tout 
juste d'une récolte à l’autre, et qui sont rui- 
nés si une catastrophe atmosphérique vient 
détruire leurs récoltes. Sans aucune avance, 
ils ne sont, en définitive, que des ouvriers 
trouvant le salaire de leur labeur dans le 
prix de leurs récoltes. Les récoltes faisant 
défaut, le salaire aussi, ils tombent dans la 
même misère que les journaliers. Il y a donc 
lieu de les comprendre dans la distribution 
des secours que nous avons l'honneur de 
demander. 

Nous ne voulons pas non plus oublier les 
chômeurs des villes qui sont les victimes 
par répercussion. 


Si les habitants de la campagne n'ont pas 
de récolte, il va sans dire qu'ils s’abstien- 
rent, autant que possible, d'aller à la ville 
renouveler leurs vêtements et leurs appro- 
visionnements de toute nature. La prospé- 
rité des villes comme leur misère est en pro- 
portion de celle de la campagne. Aussi le 
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. chômage est grand dans les villes des dé- 
partements où le fléau a sévi. 

Nous ne nous faisons pas d'illusion sur 
l'insuffisance du crédit que nous vous de- 
mandons. Nous avons voulu tenir compte 
de la situation budgétaire et aussi de la 
situation des autres départements qui se 
trouvent dans le même cas que le Gard. 
Nous ne voulons pas faire acte d'égoïsme 
départemental. Nous estimons que l'esprit 
de l'acte de solidarité que nous vous pro- 
posons doit s'étendre à la généralité des 
victimes de tous les sinistres. Mais comme 
il ne nous appartient pas de fixer une 
somme pour les autres départements, nous 
nous bornons à fixer celle qui, modeste- 
ment, peut pallier les effets immédiats de 
la misère dans le département que plus 
directement nous avons l'honneur de repré- 
senter. 

Nous croyons qu'il est bon que la moitié 
de cette somme soit immédiatement ré- 
partie entre les ouvriers chômeurs des 
villes ou des champs et les petits pro- 
priétaires ou fermiers notoirement connus 
comme les plus nécessiteux. 


Pour l'autre moitié, il nous paraît plus 
juste, plus équitable et comme moins sus- 
ceptible de froisser certains scrupules, de 
l'employer à des travaux de voirie, à des 
réparations de monuments ou à tous autres 
travaux qui viendront en surplus de ceux 
effectués pour le compte des communes ou 
du département. 

Connaissant l'esprit de la Chambre, nous 
croyons qu'il n’est pas nécessaire d'insister 
autrement pour qu'elle s'associe spontané- 
ment à cette œuvre de solidarité et de ré- 
paration sociale. 

En conséquence, nous avons l'honneur, 
messieurs, de vous soumettre la proposi- 
tion de loi suivante : 

Art. ter. —- Un crédit de 200,000 fr. est ou- 
vert au ministre de l'intérieur pour venir 
en aide aux victimes des gelées du mois 
d'avril 1903 dans le département du Gard. 
(Mouvements divers.) 

Art. 2. — La moitié de cette somme, soit 
100,000 fr., sera, à titre de secours, immé- 
diatement répartie entre les chômeurs né- 
cessiteux du département du Gard. 

Les petits propriétaires et fermiers qui 
prouveront leur indigence entreront en part 
dans la distribution de cette somme. 

La distribution des fonds se fera par les 
voies ordinaires et dans le plus bref délai. 

Art. 3.— L'autre moitié de la somme : 
suit 400,000 fr., sera répartie au prorata des 
chômeurs par localité et affectée à des tra- 
vaux de voirie ou autres, venant en appoint 
aux travaux qui s’exécutent ordinairement 
pour le compte des communes, du départe- 
ment ou de l'Etat. 

seuls les petits propriétaires et fermiers 
pourront, s'ils en font la demande, prendre 
part aux travaux de charroi ou de trans- 
port de matériaux. 

M.le comte du Périer de Larsan. Nous 
demandons que cette proposition s'étende à 


toutes les régions qui ont été atteintes par 
la gelée. (Très bien! au centre.) 

M. Jules Galot Loire-Inférieure). En 
effet, il n'y a pas que le Gard qui soit dan 
ce cas! : 

MM. lo général Jacquey et Lasies. Nous 
faisons la même demande que l’auteur de 
la proposition pour l'Armagnac. 

M. Jules Galot (Loire-Inférieure). Et mol, 
je formule la même demande pour le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure. 

M. J. Thierry. Je demande le renvoi de 
la proposition à la commission du budget. 

M. Laurent Bougère. Il faudrait au 
moins consulter le ministre des finances. 

M. François Fournier. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Four- 
nier. 


M. François Fournier. A la lecture du 
dispositif de ma proposition de loi, des ru- 
meurs se sont élevées dans cette Chambre, 
et j'ai cru en comprendre la signification. 

Certains de nos collègues ont sans doute 
pensé qu'en déposant ma proposition je 
faisais acte d'égoïsme départemental. ( Mou- 
vements divers.) 

M. le général Jacquey. Les autres dé- 
partements ont autant besoin d’être secou- 
rus que le Gard! 

M. François Fournier. Messieurs, si vous 
aviez écouté silencieusement la lecture de 
mon exposé des motifs, vous auriez entendu 
que je disais que je ne voulais pas me pro- 
noncer pour les autres départements, at- 
tendu que je ne connais pas la nature et 
l'étendue du mal dans ces régions. Les dé- 
putés de chaque département auront la 
faculté de déposer des propositions de loi 
semblables à la nôtre. 

M. Laurent Bougère. Qui est-ce qui 
payera? : . 

M. le lioutenant-colonel Rousset. En 
tout cas l'avis du ministre des finances est 
nécessaire, 

M. François Fournier. Je puis vous af- 
firmer que je serai avec tous mes collègues 
comme toutes les fois qu'il a fallu accorder 
un secours à des victimes quelles qu'elles 
soient. Oui, je serai avec tous mes collè- 
gues lorsqu'ils demanderont des secours 
pour les victimes des gelées. 

Je demande le renvoi de ma proposition 
de loi à la commission du budget. (Très 
bien! très bien ! sur divers banrs.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur le renvoi à la commission du budget. 

{La Chambre, consultée, ordonne le renvoi 
à la commission du budget.) 

M. le président. La parole est à M. Laf- 
ferre pour le dépôt d'une proposition de loi 
en faveur de laquelle il se propose de de- 
mander le bénéfice de l'urgence. 

M. Lafferre. C'est une proposition ana- 
logue à celle que vient de déposer M. Fran- 
çois Fournier que j'ai l'honneur de présen- 
ter au nom d'un certain nombre de nos col- 
lègues de l'Aude, de l'Hérault et des Pyré- 
nées-Orientales. (Mouvements divers.) Cette 
proposition de loi a pour objet d'ouvrir au 


ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1903, 
un crédit de { million pour venir en aide 
aux viticulteurs victimes des gelées et aux 
ouvriers agricoles victimes du chômage 
résultant des intempéries dans les départe- 
ments de l'Hérault, de l'Aude et des Py- 
rénées-Orientales. | 

Je ne donnerai pas à la Chambre lecture 
de l'exposé des motifs, mais j'insiste au- 
près d'elle pour qu'elle veuille bien accor- 
der à notre proposition le bénéfice de l'ur- 
gence et le renvoi à la commission du 
budget. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Alors, 
je fais la même demande pour le départe- 
ment de la Meuse! 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
au renvoi à la commission du budget de la 
proposition de loi de M. Lafferre ct plu- 
sieurs de ses collègues? (Von! non!) 

Le renvoi est ordonné. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'appelle la Chambre à 
régler son ordre du jour. 

Je dois lui faire connaître d'abord que de- 
puis sa séparation j'ai reçu les demandes 
d'interpellation suivantes : 

Le 11 avril. — Interpellation de M. Gayraud 
sur la récente circulaire du ministre des 
cultes aux évêques, relative à la prédication 
dans les églises; 

Le 15 avril. — Interpellation de M. Xavier 
Reille sur la récente circulaire du ministre 
des cultes aux évêques, leur enjoignant de 
procéder à la fermeture des chapelles af- 
fectées au culte catholique; 

Le 27 avril. — Interpellation de M. Massé 
sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement à la suite de l'attitude et des 
manifestations de certains évêques; 

Le 29 avril. — Interpellation de M. Audi- 
gier sur l'attitude des préfets qui, au cours 
de la dernière session des conseils géné- 
raux, ont laissé violer la loi du 10 août 1871; 

Le 30 avril. — Interpellation de M. Hubbard 
sur la politique que le Gouvernement compte 
suivre en présence des lettres, des discours 
et des actes des évèques, en réponse à ses 
récentes circulaires concernant les prédica- 
teurs et les chapelles des congrégations non 
autorisées ; 

Le 30 avril. — Interpellation de M. Georges 
Berry sur les poursuites intentées contre un 
député pendant la session, sans que la 
Chambre ait été consultée ; 

Le 6 mai. — Interpellation de MM. Emile 
Dubois et Henry Bagnol au sujet des dan- 
gers de plus en plus menaçants de la tuber- 
culose, et sur le rôle de l'Etat en présence 
d'un pareil mal social ; sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement, et sur les 
sacrifices financiers qu'il se propose de 
demander au Parlement pour enrayer le 
fléau ; 

Le 8 mai. — Interpellation de M. Millevoye 
sur le licenciement, par la direction des 
manufactures de l'Etat, d'un grand nombre 
d'ouvriers et d'ouvrières. de la manufacture 





d'allumettes de Pantin, et sur les com- 
mandes faites par le ministère des finances, 
à l’industrie belge, d’allumettes destinées à 
être consommées en France ; 

Le 10 mai. — Interpellation de M. Paul 
Meunier sur l'arrestation de M. Forissier, 
rédacteur à la Lanterne, et sur les abus de 
la police des mœurs; 

Le 13 mai. — Interpellation de M. Colliard 
sur les appels des treize jours en 1903; 

Le 17 mai. — Interpellation de M. de Ramel 
relative aux atteintes portées : 1° à la liberté 
individuelle et au droit de police des maires; 
2 aux droits des citoyens; 3° à la liberté 
de la presse; 

Le 18 mai. — Interpellation de M. Fernand 
Engerand sur les incidents qui se sont ré- 
cemment produits dans l'église d'Auber- 
villiers et dans quelques autres églises de 
Paris, et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour faire respecter 
en France le libre exercice du culte catho- 
lique; 

Le 19 mai. — Interpellation de M. Jules 
Coutant sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour obliger les com- 
pagnies de tramways à respecter les con- 
ventions passées entre elles et l'Etat. 

A l'instant même je reçois neuf inter- 
pellations nouvelles : 


Interpellation de M. de Grandmaison sur 
les délégations de pouvoirs illégalement don- 
nées à des députés et à des sénateurs, no- 
tanunent dans les départements des Hautes- 
Pyrénées et du Doubs, à l'occasion de l'ap- 
plication de la circulaire visant les chapelles 
non autorisées ; 

Interpellation de M. de Grandmaison sur 
la circulaire par laquelle M. le président du 
conseil a interdit aux cantonniers des che- 
mins vicinaux de se former en syndicats 
professionnels, alors que le droit en a été 
reconnu aux ouvriers cormmissionnés des 
ports de guerre, qui sont également des sa- 
lariés de l'Etat; 

Interpellation de M. Groussau sur les in- 
tentions du Gouvernement concernant des 
négociations avec le Saint-Siège en vue 
d'arriver à une entente pour la formule des 
bulles et la nomination des évêques; 

Interpellation de MM. Dejeante et Clovis 
Hugues sur le guet-apens de l’église de 
Belleville et sur le droit de manifester dans 
les églises et sur la voie publique ; 

Interpellation de M. de Baudry d'Asson 
sur l'état de guerre civile dans lequel le 
président du conseil a plongé la France par 
le déchaînement de la persécution contre 
l'église catholique et contre la liberté; 

Interpellation de M. de Baudry d’Asson 
sur les scandales sacrilèges qui se sont pro- 
duits dans certaines églises de France, 
et notamment dans celles de Belleville et 
de Plaisance: 

Interpellation de M. de Baudry d'Asson, 
relativement au danger d'ingérence et d'in- 
tervention de l'étranger dans nos affaires, 
par suite de la violation des sépultures des 
princes de la maison d'Autriche, près Nancy, 
et par la méconnaissance des droits autri- 
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chiens conférés aux religieux de Chambéry 
par les princes de la maison de Savoie ; 

Interpellation de M. Maurice Binder sur 
les divers moyens mis en œuvre pour en- 
lever à M. Lépine les fonctions de préfet de 
police. 


M. Maurice Binder. Mais, monsieur le 
président, ce n’est pas sous cette forme que 
j'ai rédigé ma demande d’interpellation; 
vous ne la lisez pas complètement. 


M. le président. Je n'ai pas, en effet, lu 
le texte complet. 

Enfin, j'ai reçu une demande d'interpella- 
tion de M. de Montebello sur l’envahisse- 
ment de l'église Saint-Jacques à Reims. 

Je rappelle en outre à la Chambre que 
des interpellations avaient été inscrites à 
l’ordre du jour au moment de la proroga- 
tion. 

Quel jour et quel ordre le Gouverne- 
ment propose-t-il pour la discussion de ces 
interpellations? 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur el des culles. Je demande la pa- 
role. . $ 


M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role pour un fait personnel. 


M. le président. Je vous la donnerai tout 
à l'heure, monsieur Binder. 


M. Maurice Binder. Monsieur le prési- 
dent, le texte de mon interpellation, que 
vous avez lu, n'est pas exactement con- 
forme à celui que j'avais rédigé. Je demande 
que la rectification soit faite. 

M. le président. Je vous ai donné acte 
de votre réclamation, monsieur Binder. 


M. Maurice Binder. Voulez-vous relire, 
alors, monsieur le président, le texte même 
que je vous ai remis ? 


M. le président. M. Binder a remis entre 
mes mains une demande d'interpellation. 
J'ai donné lecture à la Chambre de cette 
demande d'interpellation en supprimant, en 
vertu de mon autorité de président et sous 
ma responsabilité, les derniers mots qui 
m'ont paru ne pas être conformes à toutes 
les règles et à tous les précédents parle- 
mentaires, parce qu’ils mettaient en cause 
la personne de M. le président du conseil. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche. — Exclamalions à droite.) 


M. Maurice Binder. C'est la Chambre qui 
appréciera. Je demande la parole. 

M. le président. Vous aurez la parole 
plus tard sur cette question. Pour le mo- 
ment, je dois laisser la discussion se pour- 
suivre. (Applaudissements à gauche.) 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des cultes. Je demande 
à la Chambre de décider deux choses: pre- 
mièrement, que les interpellations relatives 
à la politique religieuse du Gouverne- 
ment viendront immédiatement en dis- 
cussion. (Très bien! très bien! à gauche el à 
l'extrême gauche.) Je les indiquerai tout à 
l'heure. 

Je lui demande ensuite de faire à la de- 
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mande d'interpellation de M. Binder Fac- 
cueil qu'elle mérite. (Bruit à droite.) 

M. Binder a libellé son interpellation de la 
façon suivante : 

« Je demande à interpeller le président 
du conseil sur les divers moyens mis en 
œuvre pour enlever à M. Lépine les fonc- 
tions de préfet de police au bénéfice d’un 
des siens. » (Mouvements divers.) 

A l'extrême gauche. La question préalable! 

M. le président du conseil. Cette inter- 
pellation, dont les termes sont volontaire- 
ment offensants pour le président du con- 
seil, repose sur un fait que M. Binder sait 
absolument faux. Jamais une parole, jamais 
un acte ni du président du conseil, ni de la 
personne à laquelle M. Binder fait allusion, 
n'a autorisé qui que ce soit à dire et à 
croire que le secrétaire général du ministère 
de l'intérieur visait la succession de M. Lé- 
pine. J'oppose à ces allégations un démenti 
formel. (Vifs applaudissements à gauche el 
à l'extrême gauche. — Interruptions et bruit 
à droite.) 

La Chambre comprend certainement la 
tactique à laquelle se livrent les ennemis du 
Gouvernement. On ne peut pas atteindre, 
même par un soupçon (Applaudissements 
à gauche el à l'extrême gauche) soit d'am- 
bition personnelle, soit de népotisme, le 
président du conseil; alors on a la bassesse 
de s'attaquer à son fils. (Vouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

A l'exirême gauche. C'est le procédé de 
calomnie des jésuites! 


M. le président du conseil. Je qualifie 
ces attaques comme elles le méritent. 

J'ai assisté imperturbable à la campagne 
de presse qui a été menée depuis deux 
mois, soit à l'occasion d’une tentative d'es- 
croquerie, soit à l'occasion de la situation 
du préfet de police, parce que je savais, ou 
qu'on n'oserait pas porter à la tribune de la 
Chambre ces manœuvres ou qu'elles s'y 
heurteraient au démenti le plus absolu. 

A droile. Allez devant la cour d'assises. 
(Bruit à gauche.) 


M. le président du conseil. Vous valez 
bien, j'imagine, messieurs, une cour d'as- 
sises ; vous êtes même plus qu'une cour 
d'assises. (Erclamations el interruptions à 
droite.) 

M. Laurent Bougère. Vous insultez les 
citoyens français! 

M. le président du conseil. Ce n'est un 
mystère pour personne que les cours d'as- 
sises ne veulent plus juger les procès poli- 
tiques (Mouvements divers) et qu'elles acquit- 
tent de parti pris. 

En tout cas, jamais en ce qui me concerne, 
je ne consentirai à faire les honneurs de la 
cour d'assises (Erclamalions à droite. — Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche) 
à une affirmation de journaliste suivie im- 
médiatement après d'une tentative de chan- 
tage sur le président du conseil et sur le 
secrétaire général de l'intérieur. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Messieurs, la demande d'ouverture d’une 
instruction qui a été adressée au parquet, 
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dès l'origine, quand on était en présence j 


d’une tentative d'escroquerie montre bien 
qu'on ne se refusait nullement à faire la 
lumière dans cette affaire. (Exclamations à 
droile.) 

M. Pugliesi-Conti. C'est pour cela qu'on 
poursuivait M. X...? (Bruil.) 

M. le ent du conseil Je ne crois 
pas utile d'en dire davantage, mais, en ter- 
minant, je défie qui que ce soit d'apporter à 
cette tribune une accusation quelconque. 
(Très bien! très bien! à gauche et à les- 
tréme gauche. — Ezxclamations à droite et 
au centre.) 

A droite. Qu'on aille devant la cour d'as- 
sises! 

M. le président du conseil. Je demande 
à la Chambre, comme conclusion des paro- 
les que je viens de prononcer, qu'elle ren- 
voie tout à fait à la fin des interpellations 
celle de M. Binder. (Ezclamations ironiques 
à droile el sur divers bancs au centre.) 

Je lui demande, au contraire, de décider 
la discussion immédiate des interpellations 
de MM. Gayraud, Reille, Massé, Hubbard, de 
Ramel, Engerand, Groussau, Dejeante, de 
Grandmaison, de Baudry d'Asson et de Mon- 
tebello, et enfin, comme ces interpellations 
prendront très certainement plus d'une 
séance, je demande à la Chambre de 
vouloir bien siéger demain mercredi. (Ap- 
plaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Binder. 


M. Maurice Binder. Messieurs, alors que 
par la rédaction de ma demande d'interpel- 
lation je me contentais simplement de si- 
gnaler à l'atiention de la Chambre — et cela 
après toute la presse — les divers moyens et 
les différentes manœuvres mis en action en 
ce moment contre M. le préfet de police 
pour obtenir soit sa révocation soit sa dé- 
mission, M. k président du conseil, trou- 
vant le terrain mauvais pour lui, a jugé 
plus adroit de changer le débat et de dis- 
cuter, je ne sais pourquoi, la question du 
million des chartreux, à laquelle je n'avais 
pas fait la plus petite allusion. 

Je ne veux pas suivre M. le président du 
conseil dans cette évolution; il me suffira 
de prendre acte de ses déclarations et de 
constater qu'il est venu à cette tribune 
renier l'autorité du jury français (Appiaæs- 
dissements à droite el sur divers bancs au 
centre. — Exclamations à gauche.) 

M. Borgnet. Vous vous trompez, Mon- 
sieur Binder ; il est venu avouer qu'il avait 
peur du jury français. (Bruit) 

M. Maurice Binder. Un seul mot sur 
mon interpellation. Si M. le président du 
conseil a tenu à donner un caractère offen- 
sant aux rumeurs qui ont couru sur l'éven- 
tualité du successeur de M. Lépine, libre à 
lui; quant à moi, jal simplement voulu 
indiquer à la Chambre et la laisser juger 
les pensées et les projets de M. le prési- 
dent du eonseil. 

Déjà, dans une précédente interpellation, 
j'avais eu oecasion de rappeler que lorsque 
M. Le préfet de police s'était refusé à vous 


suivre, vous et votre Gouvernement, dans 
les menées imaginées pour sauver la fa- 
mille Humbert (Ezclamations à gauche), 
vous avez cherché à obtenir sa révoca- 
tion. Et si, à cette époque, vous avez échoué, 
— vous le savez aussi bien que moi, vous 
n'avez pas pu me donner le moindre dé- 
menti lorsque j'ai affirmé le fait — si, dis- 
je, vous n'avez pu obtenir la révocation de 
M. Lépine, c'est parce que le Président dela 
République lui-même s'y est opposé de 
façon formelle. (Interruptions à gauche.) 


Aujourd'hui, monsieur le président du 
conseil, vous trouvez plus commode de 
demander un ajournement ; ce n'est pas moi 
qui insisterai, J'ai voulu simplement indiquer 
votre désir et votre volonté d'enlever à 
M. Lépine ses fonctions et de lui donner 
comme successeur à la préfecture de police 
M. le secrétaire général du ministère de l'in- 
térieur. (Très bien! très bient à droite. — 
Bruil à gauche.) 

M. le président. M. le président du conseil 
demande la jonction et la discussion immé- 
diate des diverses interpellations relatives 
à la politique religieuse du Gouvernement. 

Il n'y a pas d'opposition? (Yon! non!) 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Edouard Vaillant. A condition que le 
rang d'inscription pour les autres interpel- 
lations sera maintenu ? 


M. le président. Les autres interpella- 
tions conservent jusqu'à nouvel ordre leur 
rang d'inscription. 


DISCUSSION DE DIVERSES INTERPBLLATIONS 
RELATIVES A LA POLITIQUE RELIGIEUSE DU 
GOUVERNEMENT 


M. le président. Nous allons prendre 
les interpellations en suivant l'ordre des 
dépôts. 

L'mterpellation de M. Gayraud est la plus 
ancienne. C'est à M. Gayraud, par consé- 
quent, que je donne d’abord la parole. 


M. Gayraud. Messieurs, à la date du 
11 avril dernier M. le président du conseil a 
adressé aux évêques une circulaire relative 
à la prédication des anciens congréganistes 
dans les églises. Je tiens à protester, du 
haut de cette tribune, contre l'illégalité de 
cette circulaire; je crois qu'il est de mon 
devotr d'en dernander compte à M. le prési- 
dent du conseil. 


Qu'it me soit d'abord permis de rappeler 
que le Gouvernement avait déjà essayé 
d'empêcher les anciens congréganistes de 
prêcher dans les églises. Croyant pouvoir 
attetndre ce but en mettant en mouvement 
les parquets et en engageant des poursuites 
en vertu de l’article 46 de ła loi de 1904, il 
a fait citer en police correctionnelle un 
certain nombre de religieux. Mais il est 
arrivé — cela arrive encore — que les tri- 
bunaux correctionnels ont donné tort au 
Gouvernement et à ses procureurs et ren- 
voyé les ineulpés des fins de la plainte. 

Le tribunal correctionnel de Reims le 
4 juin 1902, celui de Sarlat le 7 juin 1902, 


celui de Troyes le 11 juin 1902, la cour 
d'appel de Paris, le tribunal correctionnel 
de Bordeaux, et enfin la cour d'appel de 
Douai ont reconnu le mal fondé des pré- 
tentions du Gouvernement. 

Voici l'attendu de l'arrêt de la cour de 
Paris relatif au droit des congréganistes de 
prêcher dans les églises : 

« Attendu que le prévenu tient le pou- 
voir général d'accomplir les actes incri- 
minés non d'attributions à lui conférées 
par la Constitution mais de son ordination 
comme prêtre et les pouvoirs spéciaux 
de les accomplir dans l'église où il exerce 
son ministère de l'autorité diocésaine du 
Leu... » 

C'est d’après cet attendu que la cour d'ap- 
pel de Paris a renvoyé les prévenus des 
fins de la poursuite. 

La cour d'appel de Douai s'est prononcée 
à peu près dans les mêmes termes. 

« Attendu, dit-elle, que le prêtre, comme 
le clerc et le laïque, qu'il soit régulier ou 
séculier, ne tient son droit à l'exercice de la 
prédication publique que de l'autorisation 
des évêques; que les supérieurs congréga- 
nistes sont sans autorité pour le conférer 
aux membres de leur compagnie; 

« Que parmi les articles organiques du 
Concordat, l'article 50 a tout spécialement 
consacré cette disposition de droit cano- 
nique, etc... » 

Le prévenu est acquitté. 

Vous voyez maintenant pourquoi le Gou- 
vernement ne pouvant pas atteindre, au 
moyen de poursuites correctionnelles, le but 
qu'il visait, a eu recours à une circulaire 
pour mettre en mouvement le pouvoir ad- 
ministratif. Certe circulaire a été adressée 
à tous les évèques de France et les préfets 
ont été chargés de veiller à son exécution. 

Dans cette circulaire, M. le président du 
conseil prétend qu'il est illégal de faire prê- 
cher des congréganistes ou d'anciens con- 
gréganistes dans nos églises. 

Je désirerais obtenir de M. le président du 
conseil une réponse à cette question : 
quelle est la loi qui interdit aux évêques, 
aux curés de faire prècher des religieux ou 
d'anciens religieux dans les églises? Je ne 
connais à ce sujet que deux textes. 


D'abord l'article 50 des articles organi- 
ques du 26 messidor an IX. 

Mais cet article 50 dit tout le contraire de 
ce que prétend M. le président du conseil 
dans sa circulaire, En voici les termes : 

« Les prédications solennelles appelées 
sermons ct celles connues sous le nom de 
stations de l’avent et du carême ne seront 
faites que par des prêtres qui en auroni 
obtenu une autorisasion spéciale de l'évè- 
que. » 

C'est tout ce que dit l'article 50 des er- 
ticles organiques. Vous voyez qu'une seule 
condition est exigée pour qu'un prédicateur 
puisse paraitre dansles chaires de nos églises, 
à savoir qu'il soit prêtre et qu'il ait obtenu 
une autorisation spéciale de l'évèque. Il 
n'est pas question d'interdiction de la pré- 
dication à un religieux.-à un ancien con+ 








gréganiste, à un missionnaire ; pourvu que 
ce religieux, cet ancien congréganiste, ce 
missionnaire justifient de l'autorisation spé- 
ciale de l’évêque, ils sont en règle avec 
la loi. 

Ensuite, messieurs, le décret du 30 dé- 
cembre 1809, relatif aux fabriques des égli- 
ses, contient un article 32, qui a trait aux 
prédications et est ainsi libellé : 

« Les prédicateurs seront nommés par les 
marguilliers à la pluralité des suffrages, sur 
la présentation faite par le curé et le des- 
servant, et à la charge par lesdits prédica- 
teurs d'obtenir l'autorisation de Tordi- 
nafre. » 

Vous le voyez, fl n'y a là encore aucune 
interdiction qui vise soit les missionnaires, 
soit les congréganistes. 

J'en conclus que la loi ne met absolu- 
ment aucun obstacle à ce que les évêques 
ou les curés appellent à prêcher dans leurs 
églises des œngréganistes ou d'anciens 
congréganistes. Par conséquent, M. le pré- 
sident du conseil, dans sa cireulaire du 
41 avril dernier, me paraît avoir manifeste- 
ment violé la loi. 

Le pouvoir admiuistratif a bien le droit, 
et c'est son rôle, de prendre des mesures 
pour l'application de la loi, mais je ne pense 
pas que personne ici veuille lui reconnaître 
la faculté d'aggraver la loi en y introdui- 
sant des prohibitions nouvelles, en amoin- 
drissant la liberté qu’elle laisse aux ci- 
toyens. 

On invoque — M. le président du conseil 
le fera peut-être — un décret de 1809 contre 
les missions. Il a déjà été répondu maintes 
fois à ce sujet que le décret de 1809 ne s'ap- 
pliquait qu'à certaines missions dans les- 
quelles — à l’occasion de l'arrestation du 
pape Pie VII et de son internement à Sa- 
vone — avaient eu lieu des manifestations 
hostiles au Gouvernement d'alors. Ce dé- 
cret ne saurait donc être invoqué dans les 
circonstances actuelles. Il n’a jamais figuré 
au Bulletin des lois, ni été appliquéen France 
depuis cette époque néfaste. 

Le directeur des cultes invoquait naguère 
une lettre de Napoléon I° à Bigot de Préa- 
meneu qui l'avait interrogé sur le point de 
savoir quels étaient les prôtres qui pou- 
vaient être admis comme prédicateurs dans 
les églises. M. le directeur des cultes a bien 
voulu me faire connaître la teneur de 
cette lettre qui n'a jamais été publiée 
et que je l'ai prié de publier afin qu'elle 
pût passer sous les yeux de vous tous; je 
déclare qu'elle ne me paraît contenir au- 
cune prohibition relative aux congréganis- 
tes. Il y est dit tout simplement que le prédi- 
cateur doit d'abord souscrire les quatre ar- 
ticles de 1682. Or, je ne crois pas que M. le 
président du conseil ait la prétention d’exi- 
ger cette souscription d'aucun prédicateur 
à l'heure actuelle. La lettre stipule ensuite 
que le prédicateur doit avoir reçu les gra- 
des dans une des facultés de théologie de 
l'Etat; mais ces facultés étant supprimées, 
on ne peut pas exiger non plus que le pré- 
dicateur y ait pris des grades. Enfin, aux 
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termes de la lettre de Napoléon 1er, il fallait 
que le prédicateur n'eût pas été un de ces 
missionnaires dont il était question à cette 
époque et qui soulevaient les populations 
contre le Gouvernement à raison de la 
guerre que celui-ci faisait au Saint-Siège. 
l fallait enfin qu'il ne fit partie d'aucune 
coterie, d'aucune Eglise particulière, c'est- 
à-dire de la petite Eglise qui luttait à ce 
moment sur tous les points du territoire 
contre l'Eglise concordataire, contre l'état 
de choses établi par le traité de messidor. 

Vous voyez, messieurs — et je rapporte 
ici très exactement le sens de la lettre de 
Napoléon I" — que si l’on prend cette lettre 
pour une interprétation authentique du dé- 
cret relatif aux missions, elle ne contient 
rien à l'encontre du droit de prècher qui 
appartient aux religieux prêtres autorisés 
à cet effet par les évêques. 

Du reste quelle que soit l'autorité d'une 
lettre de Napoléon l°", je ne crois pas qu'elle 
puisse être invoquée comme ayant force de 
loi; ce n'est jamais que l'interprétation 
personnelle de l'empereur. 

Je pourrais prétendre que, même si l'on 
trouvait dans cette lettre une interdiction 
formelle à l'encontre des congréganistes, la 
circulaire de M. Combes n'en viole pas 
moins une liberté reconnue par notre légis- 
lation, c'est-à-dire qu'elle est en contradic- 
tion avec l'article 50 des Organiques et l'ar- 
ticle 32 du décret du 30 décembre 1809. 

M. le président du conseil allègue une 
autre raison que celle de l'illégalité à l'ap- 
pui de sa circulaire. Il nous dit que l'appel 
fait par les évêques et les curés à d'anciens 
congréganistes pour leur confier les chaires 
de nos églises, tend à démontrer que la con. 
grégation continue de fonctionner en France 
et,par conséquent, que cet appel aux congré- 
ganistes comme prédicateurs est une viola- 
tion de la loi de 1901. 

Je répondrai sur ce point à M. le président 
du conseil en m'appuyant sur les considé- 
rants des tribunaux correctionnels et des 
cours d'appel dont je citais tout à l'heure 
les décisions, que le fait de prêcher est ab- 
solument en dehors du fait de vivre en con- 
grégation. Le congréganiste ne reçoit pas 
de la congrégation le droit de prêcher; il ne 
tient ce droit que des évêques, et, dès lors, 
il importe peu que le prêtre appelé à prê- 
cher soit ou non congréganiste, il suffit qu'il 
ait reçu de l'évêque l'autorisation cano- 
nique. 

Le fait, pour un prêtre, d'être admis à 
prêcher dans une église est complètement 
étranger à se qualité de congréganiste. 

Bien que la congrégation ait pour but 
la prédication, le religieux tient le droit de 
prêcher uniquement de l'évêque; ce n'est 
pas du tout en vertu d’une délégation de 
ses supérieurs qu'il exerce le ministère de 
la prédication; je le répète, c'est unique- 
ment en vertu d'une autorisation reçue de 
l'évèque du diocèse. 

Vous émettez dans votre circulaire, à 
l'égard des congréganistes, monsieur le 
président du conseil, une prétention qui me 
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parait difficilement acceptable. Vous dites 
que le prêtre congréganiste, pour être admis 
à exercer le ministère de la prédication, 
devrait prouver qu'il est sécularisé; et vous 
ajoutez que, pour que cette sécularisation 
fût admise, il faudrait remplir plusieurs 
conditions dont la première est la dissolu- 
tion préalable pleine et entière de la con- 
grégation elle-même. 

Je ne pense pas, monsieur le président 
du conseil, que vous vouliez faire dé- 
pendre la sécularisation d'un congréganiste 
de l'existence même de sa congrégation. 
Jamais une pareille condition n'a été intro- 
duite dans le droit ni canonique ni civil. 
Les exemples sont trop nombreux de con- 
gréganistes qui se sont séparés de leur 
congrégation alors que la congrégation exis- 
tait encore. Surtout il est impossible de 
faire dépendre le fait de la sécularisation 
d'un congréganiste de la dissolution de sa 
congrégation, même à l'étranger. Ici j'en 
appelle au bon sens de tous. 


Je dis que, pour qu'un jésuite, un domi- 
nicain, un franciscain puisse légalement se 
séparer de la congrégation, fl est inadmis- 
sible que l'on veuille exiger que cette con- 
grégation soit dissoute non seulement en 
France, mais encore dans tout le reste du 
monde. Ces prétentions-là indiquent, me 
semble-t-il, que, dans la circulaire du 
41 avril, on a plutôt eu pour but de créer 
des vexations et des tracasseries à l'égard 
des congréganistés et du clergé en général 
que de faire appliquer la loi de 1901. i 


Je ne parle pas des menaces contenues 
dans la dernière partie de cette circulaire. 
M. le président du conseil parle de respon- 
sabilités corrélatives pour le clergé qui in- 
troduirait des congréganistes dans ses 
chaires. Il parle de responsabilités concorda- 
taires ; il menace même de fermer le lieu du 
culte en cas de récidive. En vérité, il est 
étrange, alors que rien dans la lof n'inter- 
dit aux citoyens de faire usage d'une l- 
berté, il est étrange, dis-je, de voir intro- 
duire dans une circulaire administrative des 
mesures de ce genre. Il me semble que, 
dans ce cas, le pouvoir exécutif viole la loi 
et commet un grave abus de pouvoir. 

Si le pouvoir exécutif est dans son rôle 
lorsqu'il prend des mesures pour l'applica- 
tion des lois, fl en sort absolument lorsqu'il 
se permet d'aggraver ces lois en y ajoutant 
des pénalités que le législateur lui-même 
n’a pas édictées. 

M. le président du conseil, en vertu de sa 
circulaire du 41 avril dernier, a déjà frappé 
quelques ecclésiastiques de la peine de la 
suppression de leur traitement. Nous avons 
pu voir hier et aujourd'hui dans les journaux 
que MM. les curés de Belleville, de Plaisance 
et d'Aubervilliers viennent de voir leur trai- 
tement supprimé parce que des perturba- 
teurs se sont introduits ou ont essayé de 
s'introduire dans leurs églises pour trou- 
bler le ministère de la prédication et 
empêcher d'anciens congréganistes de 
monter en chaire et de porter la parole 
devant les fidèles. N'est-il pas étrange de 
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voir le Gouvernement, au lieu de pour- 
suivre les perturbateurs qui, en violation 
de la loi, viennent troubler la liberté du 
culte, s'attaquer précisément à ceux qui, en 
vertu du droit et conformément à leur fonc- 
tion, usent de cette liberté dans le lieu 
mème destiné à cet usage ? 

MM. les curés d'Aubervilliers, de Belle- 
ville et de Plaisance ont rempli leur devoir 
sacerdotal dans ces circonstances particuliè- 
rement difficiles, et je crois qu'ils méritaient 
les éloges du Gouvernement plutôt que les 
peines dont ils ont été frappés. (Applaudis- 
sements à droile.) 

Il est vrai que, dans les circonstances ac- 
tuelles, de pareilles mesures sont plutôt un 
honneur pour le clergé et je ne puis moins 
faire, du haut de cette tribune, que d'en- 
voyer mes félicitations à ces trois curés du 
diocèse de Paris. (Nouveaux applaudisse- 
menis à droite. — Bruit à l'extrême gauche.) 

M. de Baudry d'Asson. Nous y joignons 
les nôtres, monsieur l'abbé! 

M. Gayraud. Je ne veux pas m'en tenir, 
monsieur le président du conseil, à la criti- 
que de la circulaire du 11 avril, relative à la 
prédication dans les églises; je voudrais à ce 
propos vous demander de vouloir bien dire 
à la Chambre — je pense que vous le ferez 
avant la fin de cette interpellation — quel 
est le but de la politique du Gouvernement 
vis-à-vis de l'Eglise, car enfin la circulaire 
du 11 avril, à propos de laquelle je suis 
monté à cette tribune, n'est qu'un incident 
dans cette politique. Depuis quatre ans, le 
Gouvernement dit « de défense républi- 
caine » poursuit dans les questions reli- 
gieuses une politique qui inquiète le pays 
et au sujet de laquelle nous avons le droit 
de demander où il veut mener la France. 

Nous avons eu la loi de 1901, et cette loi, 
on l'a ditet on ne saurait trop le répéter, 
contient, en ce qui concerne les congréga- 
tions religieuses, une violation flagrante de 
l'article 4°" du Concordat. Cet article 4°" dit 
que la religion catholique sera librement 
exercée en France... 

M. Massé. Il ajoute quelque chose: il 
parle de mesures de police. 

M. Gayraud. ... et la loi de 1901, en 
soumettant les congrégations religieuses à 
une autorisation spéciale, met précisément 
obstacle au libre exercice de la religion ca- 
tholique. 

M. Massé. Mais l’article 1°" parle de me- 
sures de police. 

M. Gayraud. Je connais l’article tout en- 
tier, croyez-le bien, et si je ne cite pas la 
seconde partie... 

M. Massé. C'est que vous avez vos rai- 
sons pour cela. 

M. Gayraud. Non, c'est que je me pro- 
pose de le faire plus tard : vous savez bien 
que je n'ai pas l'habitude de reculer devant 
les difficultés ni de cacher ma pensée. 

Ce n'est pas seulement la loi de 1901 en 
elle-même qui constitue une violation du 
Cencordat, c'est surtout, monsieur le prési- 
dent du conseil, l’application qui en a été 
faite. Vous avez ici, à cette tribune, refusé 


d'examiner les demandes des congrégations 
religieuses; vous les avez repoussées en 
bloc et par là vous avez dit à ces milliers 
de congréganistes que vous leur refusiez le 
droit, reconnu par le Concordat, de prati- 
quer la religion catholique en France 
comme ils l'entendent, conformément aux 
doctrines et aux traditions de l'Eglise ca- 
tholique. 

Vous avez, en outre, monsieur le président 
du conseil, fait de cette loi une application 
tyrannique, violente, et, permettez - moi le 
mot, une application brutale dans certaines 
circonstances; vous savez bien qu'en agis- 
sant ainsi vous avez alarmé les consciences. 
Or, en alarmant les consciences des catho- 
liques français, vous avez violé encore cet 
article 1°° du Concordat qui exige que les 
catholiques puissent librement en France 
pratiquer leur religion. 


Mais ce n'est pas tout. Que poursuivez- 
vous, monsieur le président du conseil, 
par votre politique à l'égard de l'Eglise ? 
Que cherchez-vous en soulevant à Rome, 
devant le Saint-Siège, des oppositions re- 
latives à telle formule contenue dans les 
bulles concernant la nomination des évè- 
ques, des prétentions à supprimer len- 
tente qui doit intervenir entre le pape et 
le gouvernement français pour la nomina- 
tion des évêques? 

Un membre de votre majorité me disait 
l'autre jour : « Je suis partisan de la sé- 
paration de l'Eglise et de l'Etat ». Fort 
bien ; je. ne conteste nullement le droit 
de notre collègue d'avoir cette opinion et 
de poursuivre ce but. Mais il ajoutait, et, 
je crois, avec un parfait bon sens: « Mais 
dès lors qu’on admet le Concordat, qu'on ne 
veut pas y renoncer, qu'importe que le 
Saint-Siège emploie la formule Vobis nomi- 
navil ou Nominavit tout court? » Notre col- 
lègue de gauche avait, je crois, en tenant 
ce langage, parfaitement raison. Il ne com- 
prenait pas la politique que vous faites; 
il le disait nettement et il n'est du 
reste pas le seul, je le sais. En outre, 
puisque le Saint-Siège et le Gouverne- 
ment français doivent se concerter pour 
la nomination des évèques, puisque le Gou- 
vernement français n’a pas, à lui tout seul, 
le droit de créer un évêque, puisqu'il a be- 
soin que le Saint-Siège donne à cet évèque 
l'investiture canonique, n'est-il pas tout na- 
turel qu'aucune nomination ne soit faite 
avant qu'il y ait accord sur la personne en- 
tre les deux gouvernements? Que voulez- 
vous donc, monsieur le président du 
conseil, en refusant d'admettre les bulles 
de nomination des évêques, dans la forme 
où elles ont été admises depuis cent ans — 
car vous savez bien que dans toutes les 
bulles cette formule se trouve, sinon en 
termes exprès, du moins en termes équiva- 
lents? Que voulez-vous encore en cherchant 
cette mauvaise querelle à Rome relative- 
ment à la nomination des évêques? 

Vous avez, pendant les dernières vacances 
parlementaires, lancé la circulaire relative à 
la prédication, dont j'ai parlé tout à l'heure 


et dont j'ai montré, je crois, l'illégalité, et 
la circulaire relative à la fermeture des 
chapelles, qui, vous le savez bien, monsieur 
le président du conseil, jette un très grand 
trouble dans la population. On se demande, 
en particulier dans notre pays de Bretagne, 
si les chapelles qui ont quatre, cinq ou six 
siècles d'existence, qui n'ont même pas été 
fermées pendant la Révolution, ont besoin 
encore de votre autorisation pour continuer 
à rester ouvertes. (Très bien! irès bien! à 
droite.) Il est évident que ces vieilles cha- 
pelles bretonnes sont en très mauvaise 
posture devant vous: elles n'ont que plu- 
sieurs siècles d'existence; comment pour- 
raient-elles ètre autorisées? Les popula- 
tions bretonnes s'émeuvent à bon droit, 
monsieur le président du conseil, de pa- 
reilles circulaires. 

Rappelez-vous quelles difficultés vous 
avez eues l'année dernière pour appliquer 
la loi de 1901 à certaines communautés de 
Bretagne. 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes. Grâce un peu à 
vous. 


M. Gayraud. Non, monsieur le président 
du conseil. Vous savez bien que je suis 
intervenu, avec plusieurs de mes collègues 
— on me l'a quelquefois reproché — pour 
empêcher des émeutes sanglantes. (Très 
bien ! très bien ! à droite.) Vous devez savoir 
cela; votre préfet ne vous l'a pas laissé 
ignorer. 

Je viens de passer quelques semaines 
dans ma circonscription et j'ai vu la su- 
rexcitation des esprits à la seule annonce 
que vous allez continuer cette politique 
antireligieuse, que vous allez peut-être fer- 
mer quelques-unes de ces vieilles chapelles 
bretonnes. Eh bien! laissez-moi vous dire 
du haut de cette tribune que l'année der- 
nière j'ai considéré qu'il était de mon devoir 
de m'interposer entre la population et la 
police ou la force armée, mais si vous con- 
tinuez cette politique, pendant les vacances 
prochaines, je n’interviendrai plus. (Applau- 
dissements à droile. Inlerruptions à 
gauche.) 

Alors peut-être aurez-vous le droit de 
dire que j'aurais pu empècher l'effusion du 
sang. 

Mais, sachez-le, monsieur le président du 
conseil, c'est pousser les populations à bout 
que de prendre contre elles de pareilles me- 
sures, que de froisser ainsi leurs sentiments 
religieux. Les sentiments religieux tiennent 
tellement au cœur des populations bre- 
tonnes qu'elles résisteront jusqu'au sang 
plutôt que de permettre que l'on touche à 
leur liberté de conscience. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Je regrette d'avoir à prononcer ici de 
telles paroles; mais j'ai été quelque peu 
surpris de voir, dans un article d'un grand 
journal ministériel, qu'on plaisantait d'une 
délibération d'un conseil municipal morbi- 
hanais, je crois, où, avec cette naïveté des 
paysans bretons qui montre dans ces âmes 
simples, mais profondément religieuses, un 


sentiment très vivace que vous froissez, 
monsieur le président du conseil, il était 
dit qu'enfin «la Bretagne pourrait se souve- 
nir qu'elle n'avait pas été conquise par la 
France, mais qu'elle s'était donnée librement 
à elle, qu’elle entendait conserverses vieilles 
franchises et, en particulier, la liberté de 
son culte. (Applaudissements à droite.) 

Le journaliste ministériel tournait en dé- 
rision ce considérant; quant à moi, mon- 
sieur le président du conseil, je trouve très 
grave que vous réveilliez de pareils souve- 
nirs dans les âmes populaires: je trouve 
très grave d'exciter dans le peuple de pa- 
reils sentiments (Interruptions à l'extrême 
gauche), d'obliger des provinces entières, 
des paysans à qui on ne dicte pas de pa- 
reilles pensées, qui les ont naturellement 
au cœur, à se souvenir de traités vieux de 
quatre siècles au lieu d'invoquer la liberté 
de leur conscience et les droits qu'ils tien- 
nent de la Révolution française. (Applau- 
dissements à droite.) ù 

M.Maurice Binder. C'est là le sentiment 
non seulement des catholiques, mais de 
tous ceux qui ont le respect de la liberté. 

M. Jules Coutant (Seine). Parlez-nous de 
l'Inquisition, monsieur Gayraud ! (Exclama- 
tions ironiques à droite.) 


M. Gayraud. Monsieur Coutant, je suis 
particulièrement heureux de votre interrup- 
tion ét j'aurais grand plaisir à parler avec 
vous de l'Inquisition, tant qu'il vous plaira. 

Voulez-vous avoir une idée če ce qui s'est 
passé du temps de l’Inquisition? Regardez 
ce qui se passe aujourd'hui. (Rires à lex- 
trême gauche. — Très bien! très bien! à 
droite.) 

Vous avez interdit, monsieur le président 
du conseil, l'usage des idiomes vulgaires 
dans les églises, comme si vous voùs préoc- 
cupiez beaucoup de savoir si le peuple doit 
entendre l'enseignement de l'Eglise en lan- 
gue française ou en langue bretonne, bas- 
que, italienne ou provençale ! 

Je suppose, monsieur le président du con- 
seil, qu'une loi vous autorise à interdire 
l'usage de la langue bretonne dans les 
églises — je ne le crois pas, je le conteste 
absolument, rien ne vous y autorise; je ne 
fais qu'une hypothèse — eussiez-vous ce 
droit, j'en appelle à tous mes collègues de 
la Chambre, lorsqu'une liberté ne produit 
aucun mauvais effet dans le pays... 

M. de Baudry d'Asson. Au contraire! 

M. Gayraud. ...au contraire, comme le dit 
notre collègue, est-il vraiment d'une bonne 
et sage politique de supprimer cette liberté, 
de troubler ainsi les habitudes et les cou- 
tumes... 

M. Bouveri Et vos appétits ! 


M. Gayraud. Je ne répondrai pas à cette 
interruption; il s'agit des droits de la 
conscience et non pas d'appétits, mon cher 
collègue, 

Est-il sage, monsieur le président du con- 
seil, de faire une pareille politique, de sou- 
lever ainsi les consciences, de supprimer 
des libertés religieuses, les plus précieuses 
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de toutes pour une grande partie de nos po- 
pulations françaises, vous le savez très 
bien: 

Vous supprimez les traitements ecclé- 
siastiques. 

M. Emile Villiers. Dans le Finistère, 
cent cinquante prêtres ont été privés de 
leur traitement. 

M. Krauss et plusieurs de ses collègues. 
Ce n'est pas assez. 

M. de Baudry d'Asson. Ce ne sont pas 
des suppressions de traitement, ce sont des 
vols manifestes. (Exclamations à gauche.) 

M. le baron Amédée Reile. Si le prêtre 
qui a élevé M. Combes vivait eneore, son 
traitement serait supprimé. ( Bruit.) 

M. Roger-Ballu. Laissez donc M. Combes 
tranquille; il est voué à lexécration de 
Thistoire. (Nouvelles exclamations ironigues 
à gauche et à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à droite.) 

M. Gayraud. Nous savons tous quelle a 
été la misère des pêcheurs de Bretagne 
pendant l'hiver dernier. Vous avez choisi, 
pour supprimer les traitements eoclésiasti- 
ques, le moment où les ministres du culte, 
les curés, les recteurs, les vicaires, avaient 
distribué toutes leurs économies aux mal- 
heureux pêcheurs de leurs paroisses ; c'est 
alors que vous leur avez enlevé leur mor- 
ceau de pain. s 

Je vous ai rappelé ici, dans une interrup- 
tion, que vous aviez supprimé le traitement 
d'un recteur le jour même où il était resté 
avec 30 centimes dans sa poche, ayant tout 
distribué aux pêcheurs de sa paroisse. 
{Très bien ! très bien! à droite.) 

Ceux d'entre vous qui connaissent le 
clergé breton savent combien il est géné- 
reux, charitable; M. Rabier lui-même, dans 
l'enquête qui a été faite sur ma propre 
élection en 1897, a rendu hommage à ce 
caractère charitable du clergé breton. 

M. Fernand Rabier. C'est vrai. 

M. Gayraud. Vous supprimez les traite- 
ments du clergé et vous croyez, monsieur 
le président du conseil, que cette mesure ne 
trouble pas la conscience des catholiques? 
Au lieu de faire une politique d'unité natio- 
nale, vous faites une politique de division 
dont nul ne peut prévoir les effets. Si elle 
se continue pendant quelques années en- 
core, qui sait si tout le vingtième siècle ne 
sera pas nécessaire pour ramener la paix 
dans les esprits profondément troublés et 
engagés dans des luttes religieuses ? (Très 
bien ! irès bien ! à droite.) 

Un‘de nos collègues disait tout à l'heure 
que M. le président du conseil n'avait pas 
supprimé assez de traitements ecclésias- 
tiques dans le Finistère. Laissez-moi vous 
citer un fait qui vous montrera comment 
on procède en certains cas. 

On a supprimé naguère le traitement d'un 
curé de ma circonscription sous prétexte 


-qu'il parlait breton en chaire. Or, depuis 


longtemps, ce curé fait toutes ses prédica- 
tions du dimanche en français dans l'église; 
il a dans sa paroisse un catéchisme français 
très suivi. Pendant le carème, il a eu un 
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prédicateur qui a prêché en français. On'a 
cependant supprimé son traitement, et, 
comme M. le maire et conseiller général de 
ce chef-lieu de canton demandait au sous- 
préfet de Brest pourquoi il avait agi de la 
sorte envers ce curé, savez-vous ce qu'a 
répondu le sous-préfet ? « Nous avons frappé 
dans le tas. » (£rclamations à droite.) 

Si ce sont Ià les procédés de votre admi- 
nistration, laissez-moi vous dire, monsieur 
le président du conseil, que vous ne devrez 
pas être surpris que les populations catho- 
liques ne tolèrent pas davantage de pareilles 
provocations. (Très bien! irès bien! à 
droite.) Vraiment, vous employez tous les 
moyens pour soulever les consciences ca- 
tholiques, pour exciter même, on le dirait, 
les populations à la révolte. 

Que signifient toutes ces vexations, toutes 
ces tracasseries, toutes ces mesures tyran- 
niques et oppressives prises à l'égard de 
certains fonctionnaires catholiques? Il sem- 
ble vraiment qu’à l'heure actuelle fl n'y ait 
plus de liberté de conscience pour les 
catholiques ;... 

M. Jules Coutant (Seine). ls n'ont qu'à 
rester tranquilles. 

M. Gayraud. ...comme si le fait d'être 
catholique était un motif d'exclusion des 
fonctions publiques, comme s'il n’était pas 
possible d’être à la fois fonctionnaire et 
catholique dans ce pays! Si c'est là ce que 
vous voulez, il faut le dire ouvertement. 

Voulez-vous que je vous cite un 
exemple des vexations auxquelles se li- 
vrent — à votre insu, je veux le croire — 
quelques-uns de vos préfets? Je fais appel à 
tous mes collègues sans distinction de parti. 
Je vais leur poser la question. Ils répon- 
dront eux-mêmes. 

Une receveuse des postes avait une de ses 
filles religieuse, La communauté ayant été 
dissoute, cette religieuse s'est sécularisée et, 
avec l'habit laïque, est revenue chez elle. Le 
directeur départemental a interdit à la mère 
de recevoir sa fille chez elle, (£rclamations 
sur divers bancs.) i 

Est-ce là ce que vous voulez, monsieur le 
président du conseil ? 

M. Emile Villiers. Citez le nom de la 
receveuse et de la commune pour qu'on 
puisse faire une enquête, stigmatiser ces 
infamies, clouer cet homme au pilori. (Pro- 
testations à gauche ei à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à droile). 

M. le président. Monsieur Villiers, je vous 
rappelle formellement à l'ordre. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l’intérieur. Vous me citez inopi- 
nément un fait que j'ignore. (Bruit à droite). 

M. Gayraud. Cette receveuse des postes 
n'ose pas se plaindre de peur d'être révo- 


quée. 
M. Emile Villiers. C'est la terreur qui 
règne partout. 


M. le président du conseil. Vous me 
posez une question sous une forme telle 
que tout le monde pourrait croire que je 
connais le fait. 

M. Gayraud. J'ai dit que le fait s'est sans 
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doute passé à votre insu. Je ne donnerai 
pasle nom de la receveuse à cette tribune... 

A gauche. Si! si! Nommez-la! 

M. Gayraud. ...mais je le dirai en tête 
à tête à M. le président du conseil s'il 
veut prendre l'engagement de lui faire 
rendre justice et de ne pas la révoquer. 
(Applaudissements à roile.) 

M. Maurice Binder. Vous demandez 
l'impossible. 

M. Gayraud. Il est bon que de pareils 
faits soient stigmatisés du haut'de cette 
tribune avec l'accord unanime de cette 
Chambre; je le constate et je vous en re- 
mercie. 

A gauche. Sous bénéfice d'inventaire. 

M. le président du conseil. M. le ministre 
de l'agriculture, qui a été sous-secrétaire 
d'Etat aux postes, me donne un renseigne- 
ment qui me permet d'affirmer que le fait 
cité ne doit pas être exact et voici pour- 
quoi. 

M. de Baudry d'Asson. Ne doit pas! 

M. le président du conseil. Un directeur 
ne peut pas menacer de révocation une 
receveuse et une receveuse ne peut pas 
craindre la révocation pour un fait comme 
celui que vous citez, par la raison décisive 
qu’il existe une commission chargée de pro- 
noncer sur les peines disciplinaires et qu'on 
n'admettra jamais qu'une commission ins- 
tituée en haut lieu pour juger les actes du 
personnel, puisse arbitrairement prononcer 
des révocations pour un fait analogue à 
celui que vous indiquez. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Emile Villiers. On a dit simplement 
que l'intéressée était sous le coup d'une ré- 
vocation. 

M. Gayraud. On ne proposera pas la ré- 
vocation pour ce fait, monsieur le président 
du conseil (£rclamations à l'extrême gauche) 
mais on la proposera pour d’autres raisons 
que l'on saura bien trouver, (Très bien! 
très bien! à droile. — Inlerruplions à lex- 
tréme gauche.) 

Le fait que je viens de citer n'est pas 
isolé, monsieur le président du conseil. En 
voici un autre : Un instituteur, frère d’un 
prêtre, a été mandé par son préfet, qui lui a 
défendu d'aller aussi souvent voir son frère. 
Or c'est chez ce frère que demeurent le 
père etla mère de l'instituteur. Celui-ci à 
été tellement outré de cette interdiction 
qu'il s'est plaint à un conseiller général de 
son canton. Cet homme politique est allé 
trouver le secrétaire général de la préfec- 
ture et lui a parlé en des termes tels que 
ce fonctionnaire a cru devoir démentir 
absolument la défense faite à l'instituteur 
public. Mais il est évident que si cette dé- 
fense n'avait pas été faite l'instituteur ne se 
serait pas plaint. (Rumeurs à l'extrême gau- 
che.) 

Vous en arrivez alors, monsieur le prési- 
dent du conseil, à des faits comme celui 
que je vais encore avoir l'honneur de vous 
citer. 

A l'extrême gauche. Encore? 

M. Gayraud. Je cite des faits, parce que 


c'est à la lumière des faits qu’on peut voir 
ce qu'est une politique. 

M. Carnaud. ll faudrait les prouver! 

M. Gayraud. Un fonctionnaire d'un dé- 
partement du Centre a été mandé par le 
préfet, qui lui a dit: « Vous avez votre fils 
au lycée; c'est très bien. Mais vos deux 
filles sont dans un pensionnat de religieu- 
ses; c'est très mal. Je vous donne quinze 
jours pour les retirer de ce pensionnat et 
les mettre au lycée de filles, sans quoi vous 
serez révoqué. » 

A l'extrême gauche. Très bien ! très bien ! 

M. Emile Villiers. Voilà comment ces 
messieurs entendent la liberté ! 

M. de Baudry d'Asson. Vive la li- 
berté ! 

M. Gayraud. Ce sera maintenant à nos 
collègues de droite de dire : très bien ! 

Ce fonctionnaire a essayé de plaider les 
circonstances atténuantes pour tâcher de 
fléchir l'intransigeance du préfet. 

M. Jules Coutant (Seine). On ne l'obli- 
geait pas à être fonctionnaire ! 

M. Gayraud. Enfin, poussé à bout, il a 
dit au préfet, sur un ton tel que celui-ci en a 
été très impressionné : « Monsieur le préfet, 
vous ne me ferez pas révoquer. » Le préfet 
a répondu : « Comment! je ne vous ferai 
pas révoquer? Si dans quinze jours vos de- 
moiselles n'ont pas quitté le pensionnat des 
sœurs, votre poste vous sera retiré. — Non, 
monsieur, je ne serai pas révoqué, répliqua 
le fonctionnaire; je vous préviens, d'ail- 
leurs, que si je suis révoqué je vous brûle- 
rai la cervelle. » (Applaudissements à droite.) 

M. de Baudry d'Asson. Bravo! (Excla- 
malions à gauche.) Nous en sommes réduits 
à cette extrémité! 

M. Gayraud. Le fonctionnaire a laissé ses 
filles dans leur pensionnat religieux et il 
n'est pas encore révoqué. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Ah! messieurs, il est beaucoup plus facile 
de rire de ces faits-là que d'en bien saisir la 
portée. Vous ne paraissez pas vous douter 
de l'irritation semée dans le pars par la 
politique antireligieuse du Gouvernement 
et de sa majorité. (Æ£xclamalions à l'ertréme 
gauche.) Mais il se produira peut-être des 
événements qui feront la lumière dans vos 
esprits et qui vous montreront que dans ce 
peuple dont Findifférence religieuse est 
prise, par vous, pour de l'hostilité, il y a un 
sentiment de liberté religieuse si grand, 
que si vous ne lui donnez pas satisfaction 
il vous emportera, vous et peut-être la Ré- 
publique. (Applaudissements à droite. — 
Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. de Baudry d'Asson. La République a 
fait assez de mal à la France. Elle n'en a 
pas pour longtemps. 

M. Gayraud. Enfin, messieurs, nous ver- 
rons jusqu'où M.le président du conseil pous- 
sera l'application de cette circulaire relative 
à la fermeture des chapelles et à la prédica- 
tion; nous verrons si M. le président du con- 
seilne tiendra pas compte des démarches de 
préfets, des démarches de quelques-uns de 


clairement, mais que vous connaissez bien ; 
je ne sais pas si M. le président du conseil 
ne tiendra pas compte des observations et, 
mon Dieu! mème des promesses faites par 
un de nos anciens collègues, fort aimable, 
que nous estimons tous, et qui est devenu 
récemment sénateur du Doubs. 

Qui sait s’il n’y en a pas beaucoup parmi 
vous qui, comme lui, ont tenu ce langage 
dans leur circonscription pendant les va- 
cances électorales ? Qui sait s'il n'y en a pas 
beaucoup qui ont aussi promis à leurs élec- 
teurs qu'on ne toucherait pas à telle ou telle 
chapelle ? Nous verrons, monsieur le prési- 
dent du conseil, si vous fermerez toutes les 
chapelles, si vous appliquerez jusqu'au bout 
cette circulaire tÿrannique. (Oui! oui! à 
gauche.) 

A gauche. Nous l'espérons bien! 

M. Maurice Binder. Ne mettez pas M. le 
président du conseil au défi de commettre 
une nouvelle injustice. 

M. Gayraud. Vous savez bien que je n'ai 
pas l'intention de provoquer M. le président 
du conseil; ce n’est pas mon rôle; je veux 


‘simplement faire comprendre à la Chambre 


qu'au bout de cette politique de M. le pré- 
sident du conseil il peut y avoir de graves 
complications et à l'intérieur et peut-ètre 
aussi à l'extérieur. i /nlerruplions à l'ertréme 
gauche.) 

M. Carnaud. C'est une menace ? 

M. Henry Bagnol. L'armée du pape 
envahissant le territoire de la République! 

M. Pastre. Ne déclarez pas la guerre ce 
soir; attendez la semaine prochaine. 

M. Gayraud. Quand je parle de l'exté- 
rieur, vous savez bien que je parle du 
Saint-Siège et pas d'une autre puissance, 

M. Jules Coutant seine). Les voilà, les 
patriotes! 

M. Gayraud. Je suis plus patriote que 
vous! 

Je reprends la suite de mon discours. 

Je demandais à M. le président du conseil 
où il voulait en venir avec cette politique 
antireligieuse. Veut-on nous mener à la sé- 
paration des Eglises et de l'Etat? Si c'est là 
le but que poursuit M. le président du con- 
seil, qu'il le dise ouvertement à la Chambre 
et au pays. Préparez-vous, monsieur le pré- 
sident du conseil, la séparation des Eglises 
et de l'Etat? 

M. le président du conseil. C'est vous 
qui la préparez! (Applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche. — Erclamations à 
droile.) 

M. Gayraud. Evidemment, ce doit être 
nous qui la préparons, parce que c'est 
nous, n'est-ce pas, qui faisons cette politi- 
que antireligieuse ? 

M. le président du conseil. Dites: anti- 
cléricale, et non: antireligieuse. 

M. Gayraud. Si vous visez à la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat, permettez-moi 
de vous le dire, je suis sans inquiétude, en 
ce qui regarde l'Eglise, de ce qui pourra ré- 
sulter du nouvel état de choses. 

M. Hubbard. Alors, votez avec nous la sé- 


nos collègues que je ne désignerai pas plus į paration des Eglises et de l'Etat! 





M. Gayraud. Nous traverserons sans 
doute quelques années difficiles, mais nous 
en avons vu d’autres dans l'histoire. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. de Baudry d'Asson. Et l'Eglise n'a 
jamais succombé! 


M. Gayraud. ...et je suis convaincu que 
l'Eglise sortira de cette crise comme elle est 
sortie des précédentes. (Très bien! très 
bien! à droite.) Mais ce qui m'inquiète, 
monsieur le président du conseil, c’est le 
résultat de la séparation des Eglises et de 
l'Etat pour notre pays, pour la France elle- 
même. 


Vous retirerez sans doute quelques 
avantages de la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat : d'abord vous pourrez inscrire 
à votre budget les 43 millions du budget 
des cultes. Mais croyez-vous qu'avec ces 
43 millions vous pourrez faire face aux 
difficultés financières de l'heure actuelle ? 
Et d'abord, vous savez bien que ce n'est pas 
43 millions que vous récupérerez; il faudra 
conserver une partie de ce budget pour pour- 
voir quand même à certaines dépenses né- 
vessaires, telles que pensions et entretien de 
monuments, dépenses dont la raison d'être 
ne disparaîtra pas par la dénonciation du 
Concordat et par la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat. Vous savez en outre que cette 
séparation pourra créer des déficits, des 
nécessités d'augmentation, des besoins 
nouveaux dans l'assistance publique; vous 
seriez obligés d'accroître beaucoup ce bud- 
get, et je ne sais pas s’il ne faudrait pas 
l'accroitre tellement qu'il absorberait plus 
que le budget des cultes lui-même. (Très 
bien ! très bien! à droite.) 


Enfin vous creusez un tel gouffre dans le 
budget de l'instruction publique que les 
43 millions du budget des cultes pourront 
y disparaitre sans que le gouffre soit coni- 
blé. 

Vous invoquez la logique des principes. 
Si la politique se faisait avec la logique 
abstraite des principes théoriques, on pour- 
rait soutenir que de la liberté de conscience 
découle la nécessité pour l'Etat de se cons- 
tituer en dehors de toute confession reli- 
gieuse et de se séparer de toute église. 
Mais la politique ne se fait pas avec des 
idées abstraites; elle cst obligée de tenir 
compte des circonstances de temps, de 
l'évolution historique, du tempérament des 
peuples, des nécessités de la politique gé- 
nérale, et peut-être que toutes ces condi- 
tions, aujourd'hui comme au commence- 
ment du siècle passé, s'opposent à la sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat. 

Quoi qu'il en soit, s’il résultait quelques 
avantages pour l'Etat de cette séparation, je 
suis persuadé, quant à moi, qu'il en résul- 
terait encore de bien plus graves incunvé- 
nients. Le premier de tous, celui dont je 
suis particulièrement frappé, c'est que la 
séparation des Eglises et de l'Etat aurait 
pour but d'allumer dans ce pays une guerre 
religieuse dont nous ne pouvons prévoir 
l'issue. 
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M. Hubbard. Croyez-vous 
ayons la paix en ce moment? 

M. Gayraud. Permettez-moi de m'expli- 
quer, monsieur Hubbard ; vous allez voir 
pourquoi la séparation de l'Eglise et de l'Etat 
allumerait la guerre religieuse. C'est qu'en 
effet vous ne laisserez pas à l'Eglise les 
libertés nécessaires. Vous voudrez la sou- 
mettre à une loi de police telle que les ca- 
tholiques seront obligés forcément de lutter 
contre vous pour reconquérir ces libertés 
que vous leur refuserez. On s’organisera,on 
agira sur tous les points du territoire, en 
vertu de la liberté d'association, de la liberté 
de réunion et des autres libertés qui nous 
appartiennent encore, et on luttera ardem- 


. ment, violemment peut-être, pour le libre 


exercice du culte, contre la législation ty- 
rannique et oppressive que vous aurez faite 
contre nous. (Applaudissements à droile el 
sur divers bancs.) 

Voilà pourquoi je dis que vous allumerez 
dans ce pays la guerre religieuse, Oh! si 
vous voulez faire la séparation des Eglises 
et de l'Etat en nous accordant toutes les 
libertés nécessaires. 

M. Hubbard. Celles qui seront justes. 

M. Gayraud. ...alors nous pourrons fa- 
cilement nous entendre; mais je crains bien 
que vous ne nous laissiez pas ces libertés né- 
cessaires. J'ai entendu trop souvent tomber 
de cette tribune des paroles qui ne me lais- 
sent aucune illusion à ce sujet. Je viens de 
lire comme vous tous, messieurs, la proposi- 
tion de loi signée par un grand nombre de 
nos collègues et déposée par M. de Pressensé; 
et je ne sais si M. Hubbard est d'avis que 
c'est là le régime qui convient à la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat; mais si c'est là 
votre régime idéal, permettez-moi de vous 
dire, monsieur Hubbard, que nous y em- 
ployerons des siècles s’il le faut, mais que 
nous ne l'accepterons jamais ! (Applaudis- 
sements à droile.) 

Et alors, vous le voyez bien, c'est la guerre 
que vous allumez dans ce pays au nom de 
la liberté de conscience. 

Enfin, messieurs, — c'est encore une con- 
sidération grave — la séparation des Egli- 
ses et de l'Etat entrainerait la rupture avec 
Rome. (Inlerruplions à gauche.) Et croyez- 
vous qu'il n'y ait pas quelque intérêt pour 
la France à vivre en bonne harinonie avec 
le Saint-Siège? (Applaudissements à droile.) 

M. Jules Coutant (Seine). Alors, vous 
êtes internatioualiste ? 

M. Gayraud. Croyez-vous qu'il soit de 
l'intérèt de la France de voir le Saint-Siège 
s'accorder soit avec l'enrpereur d'Allemagne, 
soit avec le roi d'Angleterre, soit avec le 
président des Etats-Unis d'Amérique, et 
abandonner la France, lui enlever ou lui 
laisser prendre le protectorat traditionnel 
et séculaire des chrétiens dans le monde? 
Croyez-vous qu'il n'y ait pas là des intérèts 
nationaux de premier ordre et que la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat, en entrainant 
cette rupture avec Rome, n'aurait pas sur 
la politique extérieure de la France, sur l'in- 
fluence de la France dans le monde, des 
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conséquences que vous seriez les premiers 
à regretter? (Applaudissements à droite.) 

C'est done par des considérations uni- 
quement patriotiques, et non pas par des 
considérations religieuses ou catholiques, 
que je verrais avec peine la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, 

Comme catholique, je ne suis nullement 
inquiet, je le répète, parce que ma foi me 
défend contre tout trouble et toute inquié- 
tude. (Applaudissements à droile.) Mais 
comme patriote, comme Français, je ne ver- 
rais pas sans une grande peine et une 
grande préoccupation pour l'avenir du pays 
se produire une pareille éventualité. 

M. Carnaud. Et si le pape s’alliait avec 
l'empereur d'Allemagne, que feriez-vous, 
monsieur Gayraud? L'approuveriez-vous? 

M. Gayraud. Telles sont les questions 
que je me permets de poser à M. le prési- 
dent du conseil au sujet de la circulaire du 
11 avril dernier. Je lui demande d’abord de 
vouloir bien nous démontrer ici la légalité 
de cette circulaire, et ensuite de nous ré- 
pondre nettement sur le caractère général 
de sa politique antireligieuse. 

Veut-il, oui ou non, mener ce pays à la 
séparation des Eglises et de l'Etat ? 

En descendant de cette tribune, qu'il me 
soit permis de dire que je m'étonne que 
l'on ose invoquer l'unité morale du pays 
pour appuyer et motiver une pareille poli- 
tique. L'unité morale sans doute est un très 
grand bien. Vous reprochez précisément à 
l'Eglise d'avoir, pendant des siècles, pour- 
suivi comme l'idéal, le bien suprême de la 
civilisation et du progrès social, l'unité mo- 
rale de la chrétienté. Mais aujourd'hui, vous 
voulez, au nom de la défense républicaine, 
entreprendre de réaliser cette unité morale 
dans un pays de liberté de pensée, de li- 
berté d'opinion, de liberté de conscience, 
de liberté de la presse, de liberté de réunion, 
de liberté d'association et aussi de liberté 
d'enseignement. Oui, dans ce pays où toutes 
ces libertés concourent à diviser nos es- 
prits, vous voulez entreprendre d'établir 
l'unité morale! (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Quoi qu'il advienne de cette entreprise, je 
trouve qu'il est étrange de la poursuivre 
par une politique qui n'a, je ne dirai pas 
d'autre but, mais d'autre effet que de jeter 

nous en sommes tous témoins et j'en ap- 
pelle à vous tous, messieurs, — un trouble 
profond dans les consciences et des germes 
de division tels que, laissez-moi le dire, à 
cause de mon caractère de prêtre, je prie 
Dieu (£rclamations à l'ertrême gauche. — 
Applaudissements à droite) que ces germes 
ne produisent pas des divisions plus pro- 
fondes encore et ne deviennent jamais un 
péril pour l'unité nationale de la France. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Xavier 
Reille. 


M. le baron Xavier Roille. Messieurs, 
après l'éloquent discours que vous venez 
d'entendre il ne me reste rien à dire sur ce 
que M le président du conseil appelait tout 
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à l'heure, par euphémisme sans doute, la 
politique religieuse du Gouvernement. Vous 
me permettrez de l'appeler, moi, la politique 
antireligleuse, nettement antireligieuse et 
exclusivement antireligieuse du Gouverne- 
nient. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

Je me bornerai à ajouter quelques mots 
sut l'objet même de mon interpellation. 

‘Mon honorable collègue, M. l'abbé Gay: 
raud, vous disait que le Gouvernement 
était sorti complètement de la légalité quand 
il avait entrepris d'interdire dans les églises 
la prédication de certains prêtres séculari- 
sés. I y a entre la circulaire qui a trait 
à cette interdiction et celle qui vise la 
fermeture des chapelles non concorda- 
taires une différence incontestable. C'est à 
des textes anciens, beancoup trop anciens 
même pour qu'on s'attendit à les voir m- 
veiller aujourd'hui après un siècle de som- 
meil, que M. le président du conseil a pu 
avoir recours pour donner à sa deuxième 
circulaire un fonds de légalité. Mais était-il 
en droit, pour fermer ces chapelles, de re- 
quérir le concours des évèques? Pour ma 
part, je ne le crois pas. 

A. le président du conseil a à sa disposi- 
tion des moyens de police — officiels et 
autres — dont il sait user et qui lui permet- 
taient assurément d'atteindre le but qu'il 
visait, si ce but consistait simplement en 
une nouvelle persécution des catholiques 
par la fermeture de centaines de chapelles. 

Mais le but était plus complexe; et votre 
circulaire, monsieur le président du con- 
sell, nous permet de croire que vous aviez 
surtout en vue de forcer le clergé à m- 
tervenir dans cette opération. (Très bien! 
très bien ! à droite.) 

Et pourquoi cela? Sans doute, messieurs, 
parce que le Gouvernement sentait qu'une 
telle mesure ne pouvait pas aller sans sou- 
lever quelque peu l'indignation publique, et 
qu'il souhaitait ne pas avoir à en supporter 
seul le poids. L'occasion lui semblait oppor- 
tune d’infliger aux évèques un rôle appa- 
rent de complicité et de connivence. C'est 
pourquoi cette circulaire a été adressée aux 
évèques, les invitant « àfaire cesser immédia- 
tement toute célébration d'office religieux 
dansleslieux du culte qui ne pouvaient justi- 
fier d’un décret d'autorisation », et leur lais- 
sant — audacieuse ironie! — « l'entière res- 
ponsabilité des mesures » que leur non-in- 
tervention pourrait entraîner. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Quels sont ces lieux du culte ? Vous les 
connaissez tous, messieurs, pour en avoir 

certainement dans vos circonscriptions 
` quelques spécimens. 

Ce sont, d'une part, les oratoires privés 
et les chapelles des établissements congré- 
ganistes ; ce sont, d'autre part, les annexes 
paroissiales qui sont considérées partout, 
par ceux qui les fréquentent, comme étant, 
en fait, de véritables paroisses. 

La fermeture de ces deux sortes de 
locaux à tout exercice du culte devait 
être entrainée par la cireulatre de M. le pré- 
sident du-cofrséil. * ` p Š 


En a-t-il été ainsi? Les évêques ont-ils 
accepté le rôle que vous leur assigniez ? 

Il n'en a été ainsi nulle part, que je sa- 
che, et i} nest pas un seul évêque qui aft 
appliqué la circulaire de M. le président du 
conseil. 

Tous ont pensé que l'interdiction de tout 
exercice du culte dans les lteux désignés 
par elle n'était pas une besogne qui fût de 
leur ressort ni de leur dignité. 

Les évêques ne peuvent, en effet, fermer 
que les édifices qu'ils peuvent eux-mêmes 
ouvrir. 

Or, il ne leur appartient pas, au point de 
vue policier, d'ouvrir des chapelles. Quand 
un évêque consacre un local à l'exercice da 
culte, sa mission consiste purement et sim- 
plement à déclarer qu'au point de vue ca- 
nonique le local remplit tontes les condi- 
tions réglementaires. Quand il y suspend 
l'exercice du culte, c'est encore après un 
sacrilège, un attentat, ou en vertu d'un em- 
péchement canonique quelconque à la célé- 
bration des offices. Mais ce n'est pas lui qui 
signe aucune pièce dont la chapelle puisse 
ultérieurement se réclamer auprès de 
l'administration civile pour établir qu'elle 
est dûment ouverte au culte. (Très bien! 
très bien ! à droite.) 

Donc, ce queles évêques ne peuvent ou- 
vrir, ils ne le peuvent fermer. C'est pour 
cela, je le répète, qu'en France aucun évé- 
que n'a appliqué à la lettre la circulaire de 
M. ke président du conseil, 

M. de Baadry d'Asson. lls ont bien fait. 


M. le baron Xavier Reïlle. Dans la mise 
en œuvre de leur doctrine commune, ils ont 
pris, je le sais, des moyens divers. Les uns 
ont fait éloquemment entendre du haut 
même de la chaire une protestation dont 
leur caractère épiscopal rehaussait encore 
la solennité et l'éclat. Leur noble attitude a 
soulevé les applaudissements de la France 
catholique. D’autres ont employé des demi- 
mesures, interdisant non pas au culte, mais 
au public quelques chapelles de leur juri- 
diction. Ceux-là mêmes ont pris soin de faire 
remarquer, au besoin par la voie de la 
presse, qu'ils n'étaient pas entrés dans les 
plans de M. te président du conseil, mais 
qu'ils s'étaient efforcés de les déjouer. 

À gauche. Cela revient au même. 

M. le baron Xavier Reïlle. Non, malheu- 
reusement, cela ne revient pas au même : 
si les évêques, qui ont cru devoir faire la 
part du feu, n'ont pas obéi à la lettre de la 
circulaire, ils ont obéi à l'esprit que je lui 
attribuais tout à l'heure quand je disais que 
M. le président du conseil désirait avant tout 
pouvoir arguer de leur connivence. Témoin 
le fait suivant qui a fait quelque bruit dans 
la région du Midi. 

Je sais un vicaire général honoraire qui 
avait déclaré expressément dans me inter- 
view que le texte de la circulaire était inap- 
plicable ; maïs plutôt que de résister, ajou- 
tait-il, il vaut mieux chercher un moyen 
terme, de manière à paraître conciiant avec 


le Gouvernement. 


n'en falut pas plus pour que d'hono- 
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raire qu'il était ce vicaire général fût immé- 
diatement promu à la dignité de titulaire 
par M. le ministre des cuites. (Rires à 
droile.) 

Vous vous rendiezs done bien compte, 
monsieur le président du conseil, que vous 
n’aviez ni le droit, ni le moyen de faire fer- 
mer par les évèques les chapelles non con- 
cordataires. 

Quant à procéder à cette fermeture par 
votre propre police, vous pouviez le faire ; 
et sans doute nous aurons bientôt la tris- 
tesse de vous le voir faire. Mais vous avez 
différé. Quand nous avons vu paraître votre 
circulaire nous nous sommes tous attendu 
à voir des agents de police se présenter à 
l'Elysée, par exemple (Rires à droite) et de- 
mander à M. le Président de la République 
comment il se faisait qu’il existât chez lui 
un lieu affecté au culte et qui ne fût pas 
concordataire. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

N n'en a rien été parce que vous eussiez 
préféré que, pour cette corvée, Mgr l'arche- 
vèque de Paris acceptât de votre part une 
délégation spéciale auprès du chef de l'Etat. 
Mais Son Eminence a décliné cet honneur 
et je l'en félicite. 

H n'est pas dans toute la France une seule 
chapelle où, par la volonté des évêques, le 
culte ait cessé d'être pratiqué. Et votre po- 
lice a jugé prudent de ne point appliquer 
elle-même les fameux textes que vous avez 
exhumés. 

Faut-il en conclure, monsieur le prési- 
dent du conseil, que les expressions de la 
circulaire ont dépassé vos propres intentions 
et que vous aviez seulement voulu, permet- 
tez-moi cette expression, compromettre 
l'épiscopat français ou éprouver sa docilité? 

Je pense qu'aujourd'hui vous êtes édifié 
et que vous reconnaissez sans peine que la 
clairvoyance de l'épiscopat français est en 
éveil et qu'il est peu enclin à vous suivre 
dans cette voie. (7s bien! irès bien! à 
droile.) 

Vous le trouverez toujours debout en face 
de vous chaque fôis qu'il vous plaira de 
vous aventurer sur les chemins de la persé- 
cution, où d'autres, qui vous valaient peut- 
être, qui ne vous étaient inférieurs ni par 
leur caractère, ni par leur talent, ni par la 
tenacité de leurpolitique, et qui s'appelaient, 
par exemple, M. de Bismarck, ont va surgtr 
devant eux une résistance héroïque et des 
obstacles insurmontables. (Très bien! très 
bien! à droite, — Interruptions à gauche.) 

Cependant, si les évêques étaient dis- 
qualifiés à vos yeux pour plaider avant exé- 
cution préalable — c'est la conclusion 
même de votre circulaire — la cause des 
nouvelles victimes que vous leur désigniez, 
il paraît que certaines autres personnalités 
ne l'étaient pas. Ai-je besoin &e nom- 
mer une célèbre basilique vers taquelñle 
la ferveur des catholiques francais fait de- 
puis longtemps affluer des pèlerinages gran- 
dioses et dont la fermeture anmait d être 
entraînée par votre circulaire? L'église de 
Lourdes n'a pas été fermée, et elle a dû mem 








salut uniquement, je pense, à ce que des 
intérêts locaux d'ordre matériel, d'ordre 
électoral peut-être, ont été éloquemment 
exposés devant vous par des parlementaires 
de votre majorité. Que sont pourtant de tels 
intérêts en face des intérêts d'ordre moral 
dont les évêques sont les éminents et tra- 
ditionnels gardiens? (Applaudissements à 
droite. — Interruptions à gauche.) 

M. do Grandmaison C'était un enjeu 
électoral. 

M. le baron Xavier Reille. Vous avez 
déjà reçu, monsieur le président du conseil, 
les vœux de toutes les populations intéres- 
sées à la conservation soit de basiliques 
analogues à celle de Lourdes, soit de sim- 
ples annexes rurales, et plusieurs conseils 
généraux se sont fait les interprètes de ces 
VŒUX. 

Il vous appartiendra de les exaucer, si 
vous ne voulez pas avoir le triste courage 
d'accomplir vous-mème la besogne pour 
laquelle vous avez sollicité en vain l’entre- 
mise des évêques. 

Le pays a plus besoin de pacification que 
de guerre religieuse. (Très bien! très bien! 
à droile.) 


M. Bouveri. Pourquoi ne vous soumet- 
tez-vous pas, alors? On s'incline devant la 
majorité. 


M.le baron Xavier Raïlle. Vous essayez 
de faire croire que la guerre religieuse 
vient de nous. Mais ces Heux du culte, 
que vous prétendez fermer, ont-ils jamais 
été des lieux de conspiration? Dès long- 
temps, depuis des siècles, on vous le disait 
tout à l'heure, ils sont fréquentés par des 
populations paisibles, rurales souvent, qui 
ne savent même pas si leur petit clocher 
est ou n'est pas concordataire, et qui me 
comprendront jamais que la mesure dont 
vous les frapperes puisse être autre chose 
qu’une brutale déclaration de guerre à leurs 
traditions et à leur foi! (Très bien! très 
bien!) 

Vous m'objecterez que « après applica- 
tion de votre circulaire par les évêques, 
vous ne vous refusereg pas à vous en- 
tendre avec eux » pour savoir quelles 
sont les chapelles utiles à l'application de 
l'article 1 du Concordat, en vertu duquel 
le culte catholique doit pouvoir être exercé 
librement par tous. Une fois que les cha- 
pelles auront été fermées, une fois que 
l'émotion aura été produite, vous vous en- 
tendrez avec les évêques? Mais est-ce donc 
que cette émotion même est le but que 
vous poursuivez? Est-ce la déclaration de 
guerre que vous voulez avant tout lancer? 

Je suis tenté de le croire; car pourquoi ne 
vous entendriez-vous pas au préalable avec 
les évêques? Quelle urgence y a-t-il? Vous ne 
pouvez pas penser que, dans l'intervalle de 
hutt jours, de quinge jours ou d’un mois, le 
temps que durera votre enquête, ces lieux 
du culte deviennent des repaires mena- 
cants pour la défense républicaine. Les 
églises n'ont pas l'habitude, du moins elles 
ne l'avaient pas jusqu'ici, de servir de ren- 
dez-vous à des bandes de malfaiteurs. 
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Peut-être y prèchera-t-on et peut-être 
y enseignera-t-on le catéchisme en bre- 
ton ou en quelque idiome local? Est-ce 
là un grand danger pour vos idées? croyez- 
vous que le catéchisme devienne quelque 
chose d'inoubliable parce qu'on l'aura ap- 
pris dans une autre langue que le français ? 
Dans quelle langue vous-même, monsieur 
le président du conseil, l'avez-vous appris, 
sinon dans cette belle langue des trouba- 
dours, la seule qu'on parlait au temps de 
votre enfance dans nos montagnes natales ? 
Cela ne vous a pourtant pas empêché de 
l'oublier! 

M. Lasies. il ne l'a pas oublié! 

M. lo baron Xavier Reille. Si vous ne 
l'avez pas oublié, vous devez avoir bien des 
remords, car il ne me parait guère que ce 
soit de ces principes que vous vous inspi- 
riez aujourd'hui. Mais sf vous ne vous en 
inpirez pas, nombreux sont en France les 
catholiques, simplistes ou instruits, pau- 
vres ou riches, paysans ou citadins, qui pui- 
sent dans le catéchisme des inspirations 
plus fortes que votre arbitraire, Ils se lève- 
ront en masse; ils répondront, de plus en 
plus hardis, aux défis que vous leur adressez 
sans cesse; ils viendront grossir les rangs 
du grand parti libéral dont votre politique 
a su nettement définir le programme. (Ap- 
plaudissements à droile.) 

Vous voulez entreprendre la lutte, cela 
vous est loisible. Vous vous y préparez de 
votre côté; mais, sachez-le, nous nous y 
préparons aussi du nôtre. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Massé. 


M. Massó. Messieurs, à l'heure où j'in- 
terviens dans ce débat, je m'efforcerai d’être 
bref pour ne pas abuser de vos instants ni 
de votre bienveillance. 

Lorsqu'il y a quelques semaines j'ai 
adressé à M. le président du conseil une 
lettre l'informant de mon intention de l'in- 
terpeller, dès la rentrée de la Chambre, sur 
les manifestations épiscopales qui venaient 
de se produire, il m'a semblé que tous ici, 
à quelque parti que nous appartenions, nous 
avions intérêt à être fixés le plus rapide- 
ment possible sur les intentions du Gou- 
vernement, sur l'attitude qu'il compte ob- 
server et sur les mesures qu'il a l'intention 
de prendre. j 

Je mai pas besoin de rappeler longuement 
les faits, vous les connaissez tous. A la date 
des 9 et 11 avril dernier, M. le président du 
conseil a adressé aux évêques deux circu- 
laires sur lesquelles nos honorables col- 
lègues MM. Gayraud et Xavier Reille vien- 
nent de s'expliquer. Par ees circulaires, 
M. le président du conseil invitait les évèé- 
ques à faire fermer les chapelles non auto- 
risées qui se trouvaient dans leurs diocèses, 
et à interdire l'accès de la chaire aux mem- 
bres des anciennes congrégations dissoutes 
conformément à un vote récent de la 
Chambre. 

L'accueil fait à ces circulaires par l'épis 
copat français, vous vous le rappelez. De 
tous côtés, des protestations s'élévèrent. 
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Dans des lettres dont la forme correcte 
soulignait l'attitude incorrecte de ceux qui 
les écrivaient (Applaudissements à gauche. 
— Exclamations à droile), les évêques ma- 
nifestèrent hautement... 

M. de Baudry-d'Asson. ...et justement! 


M. Massé. ...l'intention de ne point se 
conformer aux prescriptions du ministre 
des cultes. 

M. de Baadry d'Asson. lls ont bien fait! 


M. Massó. C'est d'abord M. le cardinal 
Langénieux qui, à la date du 15 avril der- 
nier, écrit À M. le président du conseil une 
lettre dont je détache deux passages. 

Je demande pardon à la Chambre d'être 
obligé au début de ces explications de faire 
passer un certain nombre de textes sous ses 
yeux, mais ces citations sont nécessaires 
pour les besoins de ma discussion. (Parlez! 
parlez!) 

A la date du 15 avril, le cardinal Langé- 
nieux s'exprime ainsi : 

« Monsieur le président du conseil, j'ai 
reçu les deux circulaires en date des 9 et 
44 avril et qui m'ont été adressées par 
votre département. 

« La première me demande, comme chef 
hiérarchique et responsable de tout ce qui 
concerne le culte dans mon diocèse, de faire 
cesser immédiatement la célébration de 
tous les offices religieux dans les lieux du 
culte qui ne peuvent justifier d'un décret 
d'autorisation. 

« Ma conscience et mon honneur d'évêque 
m'imposent ‘le devoir de vous déclarer, 
monsieur le président du conseil, que je ne 
me résoudrai jamais à fermer moi-même 
aux prières des fidèles des édifices consa-. 
crés à Dieu. » 

Et plus loin, le cardinal Langénieux 
ajoute : 

« La seconde cireulaire me fait connaitre 
que les prédicateurs congréganistes doi- 
vent ètre absolument écartés du nombre de 
ceux auxquels je puis avoir recours. 

«Je ne puis, monsieur le président du 
conseil, reconnaître à aucun pouvoir civille 
droit de me désigner ou de m'interdire le 
choix des prédicateurs qui donneront dans 
les églises de ma juridiction et sous ma res- 
ponsabilité, l'enseignement religieux aux 
fidèles qui me sont confiés. 

« Dans la circonstance présente, en parti- 
culier, je dois revendiquer pleinement ma 
liberté et le droit de ma juridiction épisco- 
pale pour l'exercice du ministère de la pré- 
dication par des prêtres que les récentes 
décisions du Gouvernement ont arrachés à 
la vie religieuse et que leurs épreuves ren- 
dent plus dignes encore de ma sympathie.» 
(Très bien! très bien ! à droite.) 

Le cardinal Richard, suivant l'exemple du 
cardinal Langénieux, proteste dans des ter- 
mes à peu près identiques. 

Il en est de même de M. le cardinal 
Coullié, archevèque de Lyon, et les évèques 
de France, dont la troupe semble avoir 
quelque sympathie pour les moutons de : 
Panurge, après les lettres publiées par M. le 
cardinal Lañgéniéux, M. Richard et l'arche- 
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vèque de Lyon, publient, eux aussi, des 
lettres adressées à M. le président du con- 
seil et par lesquelles ils manifestent bien 
haut leur intention très ferme et très ar- 
rêtée de ne pas observer les prescriptions 
de M. le ministre des cultes. 


M. de Baudry d'Asson. De maintenir 
leurs droits. 

M. Massé. C'est M. Rumeau, évèque d'An- 
gers ; cest M. Cotton, évêque de Valence; 
cest M. de Cabrières, évêque de Montpel- 
lier; ce sont les évêques d'Amiens, de Quim- 
per, de Séez, Troyes, Périgueux, Luçon, Ne- 
vers, Rennes, Aire, Marseille, Clermont, 
Cahors, Nice, Tours, Sens, Tulle et d'autres 
encore, qui publient des lettres par lesquelles 
ils déclarent adhérer à la manifestation de 
M. le cardinal Richard et demandent aux fi- 
dèles de leurs diocèses des prières publiques 
pour la France qui, disent-ils, est en dan- 
ger. 

M. de Baudry d'Asson. Ils aiment la 
France, ceux-là! Tout le monde ne pourrait 
pas en dire autant. 

M. Massé. Telles sont les manifestations 
auxquelles se livrent la plupart des évè- 
ques. 

il en est d'autres qui n'écrivent point 
directement à M. le président du conseil, 
mais qui, dans des lettres pastorales adres- 
sées aux fidèles de leurs diocèses, expri- 
ment des sentiments absolument identiques 
à ceux des évêques qui ont écrit directe- 
ment à M. le ministre des cultes. C'est 
notamment M. le cardinal Perraud, évêque 
d'Autun. 

Et lorsque les évêques n'ont pas recours 
aux lettres pastorales pour manifester ces 
sentiments, ils les laissent exprimer dans 
des feuilles et des journaux qui sont les or- 
ganes officieux des évèques, dans les Se- 
maines religieuses. 

J'ai là un extrait de la Semaine religieuse 
de Dax que je tiens à faire passer sous les 
veux de la Chambre : 
` « Encore deux attentats de M. Combes à 
la liberté! : 

« Voici qu'il adresse deux circulaires aux 
évèques de France; l'une, où il interdit la 
prédieation aux religieux des congrégations 
dissoutes; l’autre, où il exige la fermeture 
immédiate de toutes les chapelles. 

« Le ton de ces documents administratifs 
est digne de celui qui répondait naguère à 
un vénérable évêque : « Vos religieuses 
vous entbarrassent ? Mariez-les. » Is reste- 
ront, heureusement, pour montrer jusqu'où 
peut descendre une tyrannie qui sera ini- 
mortelle comme la bêtise et la méchanceté 
de certains hommes. » 

Voilà le ton employé dans les lettres 
épiscopales et dans des organes qui sont 
essentiellement des organes officieux. 


Nos honorables collègues, MM. Gayraud | 
et Xavier Reille, ont tout à l'heure contesté | 


la légalité des circulaires de M. le président 


du conseil, et cependant il me semble que ; 


si l'on examine ces circulaires en les rap- 


prochant des articles du Concordat et des | Gouvernement explique comment la raison ! 


articles organiques en vigueur, on est 
obligé d'en reconnaitre la légalité. 

L'article 1° du Concordat qui a été cité 
pour partie seulement à cette tribune par 
l'abbé Gayraud dit, il est vrai, que la reli- 
gion catholique sera librement pratiquée en 
France, mais j'ai eu soin d'interrompre 
M. l'abbé Gayraud pour lui faire remarquer 
que l'article 17 du Concordat était incom- 
plet, tel qu'il le citait, et que pour le com- 
pléter il fallait lire la seconde partie qui dit : 
«en se conformant aux règlements de po- 
lice que le Gouvernement jugera nécessaires 
pour la tranquillité publique. » 

Je crois donc que le Gouvernement, que 
le ministre des cultes, en adressant aux 
évèques les deux circulaires dont il est 
question, n'a fait qu'user du droit que lui 
confère l'article 1°" du Concordat. Il a évi- 
demment le droit de prendre des mesures 
de police pour interdire l'accès de la chaire 
à des religieux qui ont appartenu à des 
ordres que, par un vote récent, la Chambre 
a dissous. . 


M. de Baudry d'Asson. La Chambre, 
mais pas le Sénat. 


M. Massé. La question a été posée devant 
la Chambre, monsieur de Baudry d'Asson... 

M. de Baudry d'Asson. Elle ne l'a pas 
été devant le Sénat. 


M. Massó. La question a été posée ici de 
savoir si la décision d'une seule Assem- 
blée suffisait pour que le refus des autori- 
sations fût valable. La Chambre en à ainsi 
décidé. Certaines congrégations ont cru de- 
voir porter la question devant les tribunaux. 
Les.tribunaux à une date récente ont statué 
dans le même sens que la Chambre. 

C'est également une mesure de police que 
le Gouvernement avait le droit de prendre 
que celle qui consiste à interdire les chapelles 
qui ont été ouvertes sans autorisation. L'ar- 
ticle 44 de la loi organique du 18 germinal 
an X déclare qu'une chapelle, pour être ou- 
verte et pouvoir fonctionner, doit être auto- 
risée par le Gouvernement. Les évèques ne 
s'étant pas munis de ces autorisations, le 
Gouvernement avait incontestablement le 
droit de faire fermer les chapelles ouvertes 
au mépris de la loi. 

M. Jules Delafosse. Le Gouvernement 
n'a pas fait fermer la chapelle de Lourdes! 

M. Massé. à le regrette pour ma part. 
(Applaudissements à gauche et à l'ertréme 
gauche.) 

A gauche. Nous aussi ! 

M. Emile Villiers. Les députés du dé- 
partement ne le regrettent pas ! 

M. Massé. Je n'ai pas d'influence sur mes 
collègues de ce département. En pareille 
matière, il ne doit pas y avoir de demi-me- 
sures et on doit appliquer les mèmes règles 
à toutes les congrégations { Applaudisse- 
ments à gauche el à l'ertréme gauche) à 
toutes les chapelles qui sont dans la mème 
situation. (Très hien ! très bien ! à qauche.\ 

A droite. Mème à la chapelle de l'Elysée! 

M. Lucien Millevoye. Il faudra que le 
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d'Etat qu'on invoque peut ètre tenue en 
échec par des considérations électorales. 
M. Massé. Je ne suis pas chargé de dé- 
fendre le Gouvernement sur ce point. Je 
suis ici pour l'interpeller; j'ai même l'in- 
tention de lui poser, à la fin de ce débat, 
quelques questions nettes et précises; je 
serais heureux qu’il me suivit sur le terrain 
où je m'engagerai. Je parle en mon nom et 
au nom de mes collègues du parti radical 
socialiste et je ne suis pas à la tribune pour 
défendre tous les actes du Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Modeste Leroy. Vous feriez comme 
le Gouvernement si vous étiez À sa place. 


M. Massé. Je vous ai indiqué tout à 
l'heure comment certains évêques avaient, 
dans des lettres adressées à M. le président 
du conseil, dans des lettres pastorales, 
ou par des notes officieuses publiées dans 
les Semaines religieuses, manifesté bien 
haut leur volonté de ne pas obéir aux cir- 
culaires ministérielles. 

il en est d'autres qui ont tenu à protester 
autrement que par des écrits ou par des 
paroles, et qui ont protesté par des actes. 

A droite. Us ont bien fait. 

M. Massé. C'est d'abord M. Touchet, évè- 
que d'Orléans, qui, installant dans la chaire 
de sa cathédrale un franciscain ou undomi- 
nicain, a prononcé les paroles suivantes : 

« De par la constitution de l'Eglise, l'évè- 
que ouvre et ferme aux prêtres la chaire 
chrétienne. Lui seul le peut efficacement. 
Oui! dans chaque diocèse il ny a qu'un 
homme qui ait cette puissance d'ouvrir ou 
de sceller les lèvres d'un prédicateur : 
l'évèque. Si l'évèque scelle vos lèvres taisez- 
vous; s'il les ouvre, parlez, » 

C'est également M. Turinaz qui a appelé 
dans la chaire de Nancy un père jésuite et 
qui l'a invité à précher, quoique apparte- 
nant à une congrégation non autorisée, 

M. Turinaz, dans une lettre adressée à 
M. le président du conseil, à affirmé qu'il 
avait le droit d'installer dans la chaire de 
Nancy le prédicateur qu'il y avait appelé 
parce que ce prédicateur était sécularisé. 
Eh bien! je crois que la sécularisation invo- 
quée par M. Turinaz ne peut valoir ni au 
point de vue du droit canon (Aires ironiques 
sur divers bancs à droile el au rentre) ni au 
point de vue du droit civil. 

Lorsque le droit canon se retourne contre 
vous, il provoque vos sourires ironiques ; 
cela ne’ nr'empéchera pas de soutenir à cette 
tribune que, ni au point de vue du droit 
canon ni au point de vue du droit civil, on 
ne peut prétendre légale la sécularisation 
invoquée par M. Turinaz. (Applaudissements 
à gauche el à l'extrême gauche.) 

En effet, les auteurs catholiques sont 
d'accord pour reconnaitre qu'une séculari- 
sation ne peut èlre valable que si elle 
émane d'un acte pontifical et l'article 1° de 
la loi organique du 18 germinal an X dé- 
elare que toute bulle, tout bref, tout acte 
pontifical. pour avoir force légale et pour 
pouvoir être appliqués en France doivent 
avoir été enregistrés par l'autorité civile, 











agréés par le Gouvernement. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

La jurisprudence est absolument con- 
forme aux principes que je viens d'indi- 
quer. 

Cela est si vrai que tout récemment les 
prètres salésiens ayant prétendu être sécu- 
larisés en vertu d'une décision de l'évêque 
de Fréjus qui avait enregistré un acte pon- 
tifical, ils ont été déférés aux tribunaux, et 
qu'il y a quelques jours à peine la cour de 
cassation a décidé que l'acte qui les séculari- 
sait avait besoin, pour être valable en 
France, d'être au préalable enregistré par le 
conseil d'Etat. 

M. Gayraud. La cour de cassation: n'a 
rien décidé du tout. 

M. de Gailhard-Bancel. C'est la chambre 
criminelle; ne confondons pas. 

A droite. Elle a mal jugé. 

M. Massé. La cour de cassation n'a rien 
décidé du tout, dit l’un de nos collègues; et 
un autre ajoute : « Elle a mal jugé. » Parce 
qu'elle ‘a jugé contre vous, vous trouvez 
qu'elle a mal jugé. 

Nous estimons que la cour de cassation 
avait qualité pour juger de cette question 
et jusqu'à plus ample informé, en attendant 
que vous nous ayez indiqué vos raisons, 
mon cher collègue, nous considérons sa dé- 
cision comme bonne et valable. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

M. Lucien Millevoye. Vous invoquez 
l'autorité de la chose jugée. 

M. Massé. En ce qui concerne les jésui- 
tes, — car il s'agissait à Nancy comme 
dans un certain nombre d'autres églises 
d'anciens congréganistes ayant appartenu à 
la congrégation de Jésus, — je crois que la 
question n’a même pas besoin d'être dis- 
cutée au point de vue de la sécularisation. 


En effet, au moment où la loi sur les asso- 


ciations a été déposée sur le bureau de la 
Chambre, les quatre provinciaux de la 
compagnie de Jésus ont publié au mois 
d'octobre 1901 une lettre qui est citée par 
l'honorable M. Trouillot dans son volume 
sur la loi des associations, et par laquelle 
ils déclarent hautement qu'ils ne peuvent 
ni demander l'autorisation ni se séculariser 
parce que l'autorisation où la sécularisation 
entraînerait pour eux des obligations abso- 
lument contraires à la règle sous laquelle 
ils vivent. (Applaudissements à gauche.) 

Par conséquent lorsque, parlant d'un jé- 
suite, on vient nous dire qu'il est sécularisé, 
nous avons le droit de répondre qu'il s’agit 
là d'une sécularisation fictive. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

A droite. Il est libre de quitter son ordre! 

M. Massé. Mais à côté des évèques qui 
ont manifesté, soit par des écrits, soit par 
des actes, il en est qui ont donné à leur ma- 
nifestation une tournure spéciale et un ca- 
ractère particulier. Je veux parler de M. Le 
Camus, évêque de la Rochelle. 

M. Le Camus a en effet publié une lettre 
dans laquelle je lis le passage suivant : 

« Il faudrait trouver, dans chaque pa- 
roisse, quelques hommes influents, de 
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bonne volonté, de tact, de courage, et les 
charger d'ouvrir un registre où s’inscrirait 
tout chef de famille voulant, pour lui et 
pour les siens, durant sa vie et à sa mort, 
les secours de la religion. On ne saurait de- 
mander à tous d'être des chrétiens irrépro- 
chables ; s'ils le sont, ce sera très heureux, 
mais la question posée et les promesses à 
faire resteront nettement sur le terrain où 
doit au moins se tenir quiconque n’a 
pas voué sa vie à l’impiété. Ceux qui, réso- 
lument, se seront déclarés croyants, s'enga- 
geront sur l'honneur à ne se faire représen- 
ter dans la vie civile, à quelque titre que ce 
soit, conseiller municipal ou conseiller gé- 
néral, député ou sénateur, que par des 
délégués déterminés à combattre l'irreli- 
gion. » 

A droite. Très bien ! très bien ! 

M. Massé. « Très bien ! » dites-vous, mais 
vous ne nous empècherez pas de voir là 


une ingérence cléricale dans le domaine de. 


la politique... (Applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

M. Jules Delafosse. C'est de la Jeeimne 
défense! 


M. Massé. ...et de protester contre des 
écrits qui tendent, sous prétexte de légitime 
défense, à introduire immédiatement dans 
ce pays cette guerre civile dont parlait tout 
à l'heure M. l'abbé Gayraud et dont ilne 
nous menaçait que pour le jour où la sé- 
paration des Eglises et de l'Etat serait un 
fait accompli. 

M. Lasies. Mais vous ne la voterez pas! 

M. Massé. Est-ce à dire que tous les évè- 
ques ont suivi cet exemple ? Il en est quel- 
ques-uns qui ont tenu à se distinguer en 
accueillant favorablement les circulaires 
ministérielles et en se conformant à leurs 
preseriptions. 

M. le baron Xavier Reille. Aucun ! 

M. Massé. Je vous demande infiniment 
pardon. 

M. Reille me dit: Aucun. Je suis obligé, 
pour lui répondre, de faire encore une cita- 
tion et de placer sous les yeux de la Cham- 
bre l'interview du vicaire général de lar- 
chevèque d'Albi : 

« La circulaire ministérielle, dit-il, est 
appuyée sur la stricte légalité, comme le 
démontrent l'article 44 de la loi organique 
de l'an X, et le décret du 22 décembre 1812. 

« Après cette circulaire, il y avait trois 
partis à prendre : obéir, entrer en lutte, ou 
chercher un terrain d'entente provisoire. 
Obüir, en prenant à la lettre les instructions 
ministérielles, et supprimer à la fois tous 
les lieux du culte non autorisés, ce n'était 
pas possible ; entrer en lutte était faire bon 
marché de la légalité, courir les plus grands 
risques et s'exposer à de cruelles repré- 
sailles. 

« L'archevèque a choisi le troisième moyen 
en conseillant aux communautés de fermer 
au public les portes de leurs chapelles. Par 
là il garantit aux communautés la jouis- 
sance de leurs chapelles, sauve les commu- 
nautés d'un danger réel et prépare un ter- 
rain d'entente pour l'avenir tout en donnant 
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aux pouvoirs publics un témoignage de 
déférence envers la loi. 

« Il ne faut pas se dissimuler, ajoute-t-il, 
que le public reste profondément indiffé- 
rent à nos querelles. Les expulsions de 
religieux lont à peine ému; il ne faut donc 
pas se faire illusion sur le bruit qui se fait.» 
(Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Roger-Ballu. Peut-on savoir le nom 
de l’auteur? 

M. Massé. C'est le vicaire général d'Albi. 

M. Roger-Ballu. Il sera évêque dans peu 
de temps. 

A gauche. Nous l'espérons bien. 


M. le baron Xavier Reille. Voulez-vous 
me permettre un mot, monsieur Massé? 


M. Massé. Parfaitement, mon cher collt- 
gue. 

M. le baron Xavier Reille. Je connais- 
sais d'autant mieux l'interview à laquelle 
mon honorable collègue M. Massé vient de 
faire allusion, que cette interview émane 
d'un vicaire général de mon diocèse ; et, 
tout à l'heure, du‘haut de la tribune, j'en ai 
moi-même parlé. Cette interview déclarait, 
ainsi que M. Màssé vient de nous le dire, 
que, s’il n'était pas prudent d'entrer en lutte 
ouverte avec le Gouvernement, il était im- 
possible de lui obéir. 

Il préconisait — ou plutôt expliquait — 
une demi-mesure qui fermait les chapelles 
non pas au culte mais au public extérieur. 
Or, la circulaire enjoint formellement aux 
évêques d' « interdire dans ces lieux la 
célébration de tout office religieux. » 

Aucun évêque en France n'a cru devoir 
observer cette disposition de la circu- 
laire ministérielle. 

L'exemple que vous avez pris, mon cher 
collègue, est celui d’un diocèse où les pres- 
criptions ministérielles n'ont été ni accep- 
tées ni refusées, mais plus ou moins heu- 
reusement contournées. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

M. Massé. J'ai simplement voulu montrer 
qu’à côté de l'attitude intransigeante de la 
plupart des évèques, certains d’entre eux 
avaient observé une attitude plus correcte. 

M. Xavier Reille me fait remarquer que 
cette attitude n'est pas aussi correcte que 
les républicains pourraient le désirer. Je ne 
fais nulle difficulté de souscrire à son 
observation, mais il me permettra de faire 
observer à la Chambre que dans un autre 
diocèse que celui d'Albi, dans le diocèse 
d'Avignon, il s'est également trouvé un 
évèque pour accepter les circulaires de M. le 
président du conseil et pour conseiller à 
son clergé d'y souscrire. 

Il s'est passé ce fait que lorsque, par ha- 
sard, un évêque faisait mine de se sou- 
mettre aux circulaires du Gouvernement, 
son clergé se révoltait contre lui et refusait 
de le suivre. 

Je crois — et je pense que le parti répu- 
blicain estimera avec moi — qu'une telle 
attitude des évêques et des prêtres est abso- 
lument intolérable et inadmissible. (Applau- 
dissements à gauche.) Que Yont ait sur le 
fond d’une loi telle opinion qu'il plaira, la 
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loi n’en est pas moins la loi, et elle doit être 
observée et respectée par tous. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Vous me permettrez de faire appel à l'au- 
torité d'adversaires politiques et de citer 
l'opinion exprimée ici à cette tribune, avec 
la haute autorité qui s'attache à son nom, 
par M. Renault-Morlière, soutenus ensuite 
par M. Ribot. L'un et l'autre ont dit à pro- 
pos de la loi du 1°" juillet 1901 : « Nous avons 
pu combattre cette loi avec ardeur et avec 
passion, mais une fois la loj votée, elle est 
la loi pour tout le monde, il faut la respec- 
ter. » 

M. Renault-Morlière. Je n'ai pas à désa- 
vouer cette théorie. Il faut respecter la loi 
mais il ne s'ensuit pas toujours qu'on 
doive respecter les circulaires ministérielles 
parce qu'elles ne sont pas toujours con- 
formes à la loi. (Applaudissements sur di- 
vers bancs au centre et à droite.) 

M. Gustave Rouanet. Mais l’article du 
code pénal qui édicte contre toute critique 
faite par les membres du clergé des peines 
allant jusqu'à la réclusion vise simplement 
la critique des actes du Gouvernement. 

M. Massé. Si j'ai cité l'opinion de M. Re- 
nault-Morlière et de M. Ribot, c'est pour 
montrer à la Chambre que tout le monde 
est d'accord pour reconnaître que la loi 
doit être respectée dès l'instant où elle est 
votée. (/nterruplions à droite.) 

M. Renault-Morlière. Parfaitement. 

M. Laurent Bougère. Vous n'êtes pas 
d'accord avec la Déclaration des droits de 
l'homme. 

M. Prache. Vos sociétés de francs-ma- 
çons touchent des cotisations; cependant 
elles ne sont pas déclarées. 

M. Massé. Vous avez, monsieur Prache, 
la passion d'introduire dans la plupart des 
débats la question de la franc-maçonnerie. 
Ce n'est pas d'elle qu'il s'agiten ce moment. 

M. Lasies. Il s’agit de congrégations. 

M. de Grandmaison. Vous êtes le porte- 
parole des loges. 

M. Massé. Non, monsieur de Grandmai- 
son, je ne suis ici le porte-parole que de 
mes électeurs. 

Lorsque se produisent des manifestations 
du genre de celles que je viens de signaler, 
quelles armes le Gouvernement a-t-il à sa 
disposition pour les réprimer? 

il a d’abord une première sanction dont 
M. l'abbé Gayraud nous a longuement en- 
tretenus tout à l'heure, et qui consiste à sup- 
primer le traitement d'un certain nombre 
d'ecclésiastiques. Cette suppression de trai- 
tement est une mesure purement illusoire, 
et M. le président du conseil lui-même, dans 
une discussion récente au Sénat, répondant 
à l'honorable M. Delpech qui demandait la 
suppression du budget des cultes, s’est ex- 
primé sur le sens véritable de la suppres- 
sion de traitement lorsqu'il a dit: « Les 
ministres des cultes les plus hauts dans la 

hiérarchie redoutent fort peu une suppres- 
sion de traitement que des offrandes et des 
souscriptions habilement provoquées rem- 
placent toujours avec avantage. » 


A côté de cette première sanction qui 
consiste à supprimer le traitement des eeclé- 
siastiques, le Gouvernement en a d’autres à 
sa disposition dont, je m'empresse de le re- 
connaître, il n’use jamais. 

A l'extrême gauche. Il a tort. 

M. Massé. C'est l'application des articles 
du code pénal. 

Pourquoi le Gouvernement n'use-t-il ja- 
mais de cette arme? C'est que si la sup- 
pression de traitement est une mesure pu- 
rement illusoire, le code pénal prononce 
peut-être des peines excessives et dispro- 
portionnées avec les délits qui sont reprochés 
aux évêques. Ces peines sont en effet la pri- 
son de trois à cinq ans, le bannissement, la 
réclusion. C'est probablement parce que le 
Gouvernement trouve ces peines excessives 
qu'il n’applique pas les articles du code 
pénal; il faut donc se demander si l’on a 
l'intention de rester complètement désar- 
mé en face des manifestations épisco- 
pales ou si au contraire le Gouvernement 
entend demander aux Chambres des sanc- 
tions et des armes nouvelles pour les répri- 
mer. (Très bien! très bien! à gauche.) De 
quelle nature seront ces armes nouvelles? 
Doit-on les chercher dans une législation 
répressive? Je pense pour ma part, et je 
crois que le parti radical socialiste pense 
également, que toute mesure qui, en modi- 
fiant le Concordat, pourrait être interprétée 
comme une sanction nouvelle donnée à ce 
traité, doit être écartée. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Il nous faut done chercher une autre so- 
lution. 

M. de Baudry d'Asson. Il faut leur cou- 
per le cou! (On rit.) 

M. Massé. La solution dont je parle a été 
indiquée par M.le président du conseil dans 
la discussion du Sénat à laquelle j'ai fait 
déjà allusion. 

« Au surplus, dit-il, que ceux de mes 
amis politiques qui sont pressés de voter 
la séparation des Eglises et de l'Etat cal- 
ment leur impatience ; au train dont les 
choses marchent, peut-être n’attendront-ils 
pas longtemps la réalisation de leur vœu. » 
(Très bien ! très bien! à gauche.) 

M. Lasies. Cela ne nous effraye pas, 


M. Massé. C'était un avertissement que 
M. le président du conseil donnait au parti 
catholique et au clergé. Le clergé vous a 
entendu, monsieur le président du conseil, 
et il vous a répondu par ses circulaires, ses 
lettres et ses protestations. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Nous nous demandons, dans ces condi- 
tions, si l'heure n’est pas venue d'examiner, 
avec la ferme intention d'aboutir, la ques- 
tion de la séparation des Eglises et de l'E- 
tat... (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Lasies. Très bien! 

M. Massé. ... et si le jour que M. le pré- 
sident du conseil indiquait comme prochain 
n'est pas enfin arrivé. 

M. Jules Dansette. Faites une proposi- 
tion; nous la voterons. 
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M. Maurice Berteaux. Elle est déposée 

M. Jules Dansette. Mais vous n'oserez 
pas la voter. .. 

M. Dejeante. Puisqu'elle est déposée! 

M. Lasies. Vous ne la voterez pas. 

M. Massó. Monsieur Dansette, me dit : 
« Faites une proposition; vous ne la vo- 
terez pas. » 

Permettez-moi, mon cher collègue, de 
vous répondre que, depuis cinq ans que j'ai 
l'honneur de siéger dans cette Assemblée, 
j'ai toujours voté la séparation des Eglises et 
de l'Etat, la suppression du budget des 
cultes et de l'ambassade du Vatican... 

M. de Grandmaison. Vous, peut-être, 
mais non vos amis. 

M. Massé. ...et qu'actuellement nous 
sommes saisis d'une proposition rédigée et 
déposée par notre honorable collègue M. de 
Pressensé et que, pour ma part, j'ai signé 
cette proposition. 

M. Dejeante. Il y a longtemps que j'en ai 
déposé une avec mes amis. 

M. Massé. Je ne pense pas — et je suis 
convaincu qu'en parlant ainsi je suis l'in- 
terprète de la plupart de mes amis poli- 
tiques — que la séparation des Eglises et de 
l'Etat doive être envisagée par nous comine 
une mesure de police ou de répression ré- 
pondant aux manifestations qui viennent de 
se produire. (Très bien ! très bien! à gauche.) 
Nous avons toujours considéré que des trois 
seuls systèmes susceptibles d'assurer et de 
régler d'une façon normale les rapports de 
l'Eglise et de l'Etat : ou bien une Eglise na- 
tionale avee un clergé officiel... (£xrclama- 
lions el rires à droile.) | 

M. le baron Amédée Maille. Avec 
M. Combes comme pape et M. Rabier comme 
évêque! 

M. Massé. Monsieur Amédée Reille, au 


lieu de rire et de m'interrompre, si vous me 


laissiez finir la phrase commencée, vous 
sauriez ce que je veux dire. 

Nous avons toujours pensé que des trois 
systèmes susceptibles de régler d'une facon 
normale les rapports de l'Eglise et de l'Etat : 
ou bien l'existence d’une Eglise nationale 
avec un clergé officiel, dépendant de l'Etat 
et reconnaissant sa suprématie, ou bien un 
Concordat, véritable traité synallagmatique 
engageant l'une et l’autre partie... 

M. Lucien Millevoye. Vous l'avez, ce 
Concordat ! 

M. Massó. ... assurant à l'une et à l'autre 
des avantages, mais leur imposant égale- 
ment des obligations réciproques,...….. 

M. Lucien Millevoye. Mais vous l'avez ce 
Concordat! 

M. Massé. ...enfin, un régime de liberté 
(Exclamations ironiques à droile. — Applau- 
dissements à gauche el à l'extrême gauche) 
assurant tout à la fois l'indépendance abso- 
lue de l'Etat et la liberté de conscience la 
plus entière, régime dans lequel le droit et 
la liberté de chacun ne connaîtraient d'au- 
tre obstacle et d'autre limite que le libre 
exercice du droit et de la liberté d'autrui, 
comme le dit la déclaration des Droits de 
l'homme, nous avons, dis-je, toujours pensé 





que de ces trois systèmes, le dernier est le 
seul qui soit compatible avec la conception 
que nous avons d'un Etat absolument in- 
confessionnel et laïque. (ADRANMIENENS à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Les événements actuels n’ont fait que 
démontrer pratiquement ces théories. Nous 
vivons aujourd'hui sous le régime du Con- 
cordat; mais si l'Eglise accepte volontiers 
les avantages qui découlent de ce contrat, 
elle essaie de se soustraire aux obligations 
qui en sont le corollaire. 

Cet acte n'est pas considéré par elle 
comme un contrat synallagmatique, mais, 
selon l'expression dont se servait M. le pré- 
sident du conseil au Sénat, comme une 
concession de la puissance ecclésiastique ; 
c'est en quelque sorte, aux yeux de l'Eglise, 
une charte octroyée par le pape à la France 
catholique. 

Les évêques affirment qu'en ce qui tou- 
che les choses de la religion, ils sont abso- 
lument souverains et ils dénient au Gou- 
vernement le droit d'intervenir, même par 
des mesures de police. 

Si vous voulez connaître d'une facon com- 
plète la doctrine de l'Eglise et la pensée du 
clergé sur ce sujet, il suffit de lire les dé- 
clarations que faisait, fl y a quelques jours, 
devant la cour d'appel de Rennes, un an- 
cien congréganiste, le père Maréchal qui af- 
flrmait bien haut que pour tout catholique 
le devoir était d'entrer en rébellion contre 
les lois qui étaient contraires aux lois di- 
vines. 


M. de Baudry d'Asson. Très bien! C'est 
cela, Voilà pourguoi nous protestons et pour- 
quoi vous ne nous empêcherez jamais de 
pratiquer notre religion. Nous nous char- 
geons, nous catholiques, de vous expulser 
de nos églises si vous y entrez. 


M. Maurico Binder. M. Loubet va à la 
messe en cachette. 

M. lo président, Monsieur Binder, je vous 
rappelle à l'ordre. 

M. Maurice Binder., Je constate un fait : 
M. Loubet va à l’église en cachette. 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre 
de nouveau. 

M. Massé. Un contrat synallagmatique 
dont l’un des signataires se soustrait volon- 
tairement et de propos délibéré aux obliga- 
tions qui résultent pour lui de ce contrat 
est une duperie. 

Il y a un an ou deux, au cours d’une dis- 
cussion du budget, avant qu’il fût ministre 
de la marine, l'honorable M. Pelletan a dé- 
montré ici que du concordat actuel il ne 
subsiste plus rien, que, toutes les fois que 
le Gouvernement veut le faire respecter, il 
se heurte à la résistance du clergé, de ceux- 
là même qui en bénéficient. 

Vous venez, monsieur le président du 
conseil, d'en faire à nouveau l'expérience. 
Avez-vous l'intention de continuer à vivre 
dans la situation actuelle, de conserver le 
Concordat, et pensez-vous que vous puis- 
siez, par lui, exercer une pression sur 
l'Eglise, maintenir le clergé dans l'obéis- 
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sance, vous en faire un instrument de do- 
mination? J'ignore si telle est la concep- 
tion que vous avez du Concordat. C'était 
celle du premier consul, je le sais, mais 
jamais, à aucune époque, ce n'a été la con- 
ception du parti républicain qui a toujours 
été, dans sa grande majorité, partisan de 
la séparation des Eglises et de l'Etat. 

M. de Baudry d'Asson. Il a bien tardé à 
la faire. 

M. Massé. Il l'a manifesté toutes les fois 
que l'on a procédé à une consultation du 
suffrage universel 

Vous avez derrière vous, monsieur le pré- 
sident du conseil, une majorité fidèle... 

A droite. Dites: servile! (Bruil.) 

M. Massó. … qui ne demande qu’à vous 
suivre. 

Ses membres ont pour la plupart inscrit 
sur leur programme la question de la sépa- 
tion des Eglises et de l'Etat, Tis sont prêts à 
la voter. 

M. Lasies. Nous aussi. 

M. le marquis de Dion. Faites procéder 
à une consultation nationale; vous verrez 
si le peuple en veut ou n'en veut pas. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. Maurice Berteaux. Vous en vouliez 
tout à l'heure, maintenant vous n'en voulez 
plus. Ayez donc un peu de suite dans les 
idées. (Applaudissements à gauche.) 

M. Lasies. Mais certainement nous en 
voulons ; c'est vous qui n'en voulez pas. 


M. lo marquis de Dion. Vous ne voulez 
pas que la voix du peuple soit entendue ! 

M. Massé. La Chambre est déjà saisie 
d’une proposition dans ce sens émanant de 
l'initiative parlementaire, mais nous pen- 
sons qu'une question aussi grave qui inté- 
resse l'ordre gouvernemental devrait peut- 
être émaner de l'initiative gouvernemen- 
tale. (Très bien! très bien! à gauche. — Mou- 
vements divers.) 

La question est posée, elle est mûre pour 
recevoir sa solution. 

Les événements marchent quelquefois 
plus vite que les désirs des hommes et il 
faudra dans un délai rapproché donner à 
eette question la solution qu'elle comporte 
et qu’à l'heure actuelle il n'appartient à per- 
sonne ni de retarder ni d’éluder. 

Nos adversaires, monsieur le président du 
conseil, le savent, et déjà ils manifestent 
leurs craintes et leurs appréhensions. 

M. de Baudry d'Asson. Au contraire! 

M. Massó. Au contraire, dites-vous? 
Mais tout à l'heure nous avons entendu 
M. l'abbé Gayraud, redoutant la séparation 
des Eglises et de l'Etat, nous menacer, pour 
le jour où elle serait réalisée, d'une véritable 
guerre civile. Quant au pays républicain, 
monsieur le président du eonseil, fl attend 
avec impatience pour les juger, et les dé- 
clarations que vous allez faire et l'attitude 
que vous allez prendre. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jules Dansette. Il attend surtout les 
réformes sociales devant lesquelles vous 
êtes impuissants. (Applaudissements à 
droite.) 
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M. lo président. La parole est à M. Hub- 
bard. 


M. Habbard. Messiours, l'excellent dis- 
cours que vient de prononcer mon ami 
Massé a admirablement posé la question 
que je désire moi-même adresser à M le 
président du conseil. 

Nous sommes un eertain nombre de radi- 
taux-socialistes, de libres penseurs, qui dé- 
sirons avoir avec le gouvernement de 
M Combes une explication franche, loyale 
et complète. 

A la séance du Séuat du ii mars, M. ie 
président du tonseil après un discours que 
la France tout entière a pu lire, qui a été 
affiché sur tous les murs et qui contenait 
des paroles décisives, a vu adopter un ordre 
du jour ainsi coneu : 

« Le Sénat, approuvant les déelarations 
du Gouvernement et comptant sur sa fer- 
meté pour la défense des droits de l'Etat, 
passe à l’ordre du jour. » 

Au cours de son discours, M le prési- 
dent du conseil a eu le soin d'indiquer 
qu'en ce qui le concernait, il n'avait au- 
cune hostilité préconçue contre la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat ; il estimait seu- 
lement que, dans sa déclaration ministé- 
rielle, fl avait bien fait de ne pas s'engager 
pour cette solution parce que, disait-il, nous 
croyons le régime concordataire plus con- 
forme à l’état de l'opinion publique et aux 
mœurs actuelles de la société française. Mais 
il s'empressait d'ajouter que l'Eglise, étant 
une des parties contractantes, devait rendre 
possible le maintien du Concordat. 

Le gouvernement de M. le président du 
conseil est donc un gouvernement concor- 
dataire. Ti croit l'état des mœurs insuffi- 
samment développé au point de vue phi- 
losophique pour procéder à la séparation 
des Eglises et de l’ctat, mais il demande en 
revanche à l'Eglise de rendre possible le 
maintien de l’état de choses existant. D'ail- 
leurs, dans le reste de son. discours, M. le 
président du conseil rappelait que constam- 
ment l'Eglise violait ce régime concorda- 
taire, 

Il en donnait de nombreux exemples et 
enfin il précisait l’un des conflits, le conflit 
principal autour duquel se déroule en ce 
moment la difficulté qui, d'après lui, parais- 
sait capitale et il rappelait que la nomina- 
tion des évêques étant la disposition princi- 
pale du régime concordataire, il avait en- 
gagé avec la papauté, au point de vue de 
la précision des droits de l'Etat, une con- 
versation qui n'était pas terminée, qui se 
continuait et qui tournait autour de la 
fameuse formule : Nominavil nobis. 

Après ce discours, qui délimitait très net- 
tement au point de vue du Gouvernement 
de M. Combes, l'attitude qu'il vouloir avoir 
vis-à-vis de l'Eglise, M. le président du con- 
seil a lancé deux circulaires qui viennent 
d'être discutées devant la Chambre. 

Les uns ont dit que ces circulaires étaient 
illégales. Mon ami M.Massé n’a pas eu de 
peine à démontrer qu'elles devaient être 
prises au point de vue du Concordat et elles 
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nous servent en passant à établir, de 
Taveu même de M. le président du conseil, 
à quel point ce régime est une duperie, car 
— remarquez-le — comme les circulaires 
sont légales, comme la direction des cultes 
pouvait les prendre, elles révèlent un état de 
choses déplorable au point de vue de la 
multiplication des chapelles et de la prédi- 
cation des congréganistes non autorisés. 
Nous nous trouvons done dans cette si- 
tuation qu'une série de gouvernements, dont 
les membres siégeaient aussi bien au centre 
que sur les bancs plus avancés de la gau- 
che, sont venus à cette tribune nous parler 
des droits de l'Etat, de la fermeté concor- 
dataire, et à l'abri de cette politique, tout le 
monde sait maintenant quels abus regret- 
tables se sont produits, à quel point se 
sont multipliées les chapelles particulières 
et s'est développée la prédication congré- 
ganiste. (Trés bien! lrès bien! à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. Laurent Bougère. Ce n'est pas l'avis 
de M. le sénateur Borne. 

M. Hubbard. Les deux circulaires ctaient 
plus qu'un avertissement, elles étaient une 
menace, Le Gouvernement, après avoir 
averti, dans son discours au Sénat, l’épisco- 
pat, le menaçait dans ces circulaires de la 
fermeture des chapelles, et, s’il donnait la 
parole à des congréganistes non autorisés, 
de sanctions concordataires. 

La Chambre connaît, par les citations de 
mon ami M. Massé, la réponse des évèques à 
M. le président du conseil. M. le ministre 
des cultes, ministre concordataire, se trouve 
en ce moment en face d'un épiscopat qui le 
brave ouvertement, avec accompagnement, 
parfois, d'injures et d'outrages et lui dé- 
clare que ces circulaires resteront lettre 
morte. f 

M. le président du conseil prend-il, pour 
faire respecter les droits de l'Etat, les me- 
sures qu'il pourrait prendre? M. Massé 
vous a montré que non. En ce qui con- 
cerne la suppression des traitements, ces 
mesures ont pu ètre prises dans des cas 
que nous examinerons tout à l'heure, mais 
elles n’ont pas été généralisées à tout l’épis- 
copat. 

En ce qui concerne les articles du code 
pénal, M. le président du conseil recon- 
naîtra aussi avec nous qu'il serait d'une 
très mauvaise politique d'engager une série 
de procès retentissants contre les évêques 
qui précheraient le droit de l'Eglise à la 
révolte, ainsi qu'on l'a indiqué à cette tri- 
bune. Les évêques délinquants s'en tire- 
raient probablement avec une légère 
amende, dans le cas où ils auraient affaire 
à certains tribunaux qui useraient à leur 
égard de longanimité et d'indulgence, et 
dans le cas où ils se trouveraient en face de 
tribunaux voulant appliquer toutes les sévé- 
rités de la loi, ils seraient exposés à ètre con- 
damnés au bannissement ou à la réclu- 
sion, peines certainement excessives dans 

. l'état actuel de nos mœurs. De toute façon 
ce serait la lutte engagée sur le terrain 
répressif; les tribunaux seraient appelés 


à juger des délits d'un ordre tout par- 
ticulier, des délits d'opinion, de cons- 
cience; et c'est ici que nous touchons à ce 
problème général des rapports de l'Eglise 
et de l'Etat, qu'il ne faut pas, suivant nous, 
prendre par un petit côté, mais examiner 
dans son ensemble. 

A notre avis, il ne faut pas ramener toute 
la politique de la République à l'égard de 
l'Eglise à une question de police particu- 
lière, spéciale. La question même des con- 
grégations ne doit pas être isolée du pro- 
blème général des rapports avec l'Eglise, 
pas plus qu'elle ne peut être isolée des 
rapports avec l'école ; la question de la li- 
berté de l'enseignement, celles de la liberté 
de conscience et de la liberté des cultes se 
touchent ; la question des congrégations et 
la question de l'Eglise sont proches pa- 
rentes par cette raison très simple qu'il y 
a deux clergés, que depuis longtemps on a 
voulu faire une séparation entre le clergé 
séculier et le clergé régulier, que M. le pré- 
sident du conseil lui-mème dans ses circu- 
laires semble appeler à lui l'indulgence 
et la bienveillance du clergé séculier en 
faisant observer que l'interdiction de la 
prédication ne peut que profiter à ce der- 
nier, que, dune facon générale, telle a 
été la tactique constante des gouverne- 
ments concordataires qui ne demandaient 
qu'à user de bienveillance et d'indulgence 
envers l'ensemble du clergé séculier et qui 
voulaient se séparer des moines et des 
congrégations ; que telle était l'attitude, la 
conduite que la République pouvait avoir 
vis-à-vis de l’un ou l'autre de ces clergés. 

Est-ce que la Chambre, est-ce que la ma- 
jorité républicaine actuelle peut espérer 
qu'une semblable politique soit sérieuse- 
ment reprise et suivie? Peut-elle penser 
qu'on pourra revenir à un concordat nor- 
mal? Je crois que la démonstration a été 
faite par M. Massé en ce qui concerne les 
dispositions de l'épiscopat et que M. le 
président du conseil ne se fait aucune 
illusion. Sil continue à ne pas déclarer 
nettement qu'il veut séparer l'Eglise de 
l'Etat, à ne pas se servir des articles du 
code pénal, à ne pas apporter ici une politi- 
que de séparation et conséquemment de 
suppression du budget des cultes, les 
évêques vont continuer à braver son auto- 
rité, à laisser les chapelles ouvertes, à laisser 
prêcher les pères jésuites. Déjà les curés 
de Paris ont, depuis quelques jours, repris 
cette attitude de rébellion ouverte à l'égard 
des circulaires de M. le président du con- 
seil; nous ne sommes pas en face de la 
paix, de la pacification religieuse, mais en 
face de la guerre la plus déplorable... (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche el sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Qui l’a déclarée? C'est vous qui la faites! 

M. Camille Fouquet. Il ne faut pas inter- 
vertir les rôles! 

M. Hubbard. ...de la guerre la plus dé- 
plorable, la plus triste, une guerre de pa- 
pier timbré, une guerre à coups d'épingles, 
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une guerre d'amendes, de petits procès, une 
guerre qui ne nous paraît pas profiter à 
notre véritable intérèt, qui est celui de la 
liberté philosophique de l'enseignement. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche et à l'extrême gauche. — Erclama- 
lions üroniques au centre el à droile.) 
Messieurs, quelle est la pensée de M. le 
président du conseil? Après la conversation 
qu'il a engagée avec Rome, j'entends bien 
qu'il a voulu rompre avec la politique d'en- 
tente préalable en ce qui concerne la nomi- 
nation des évêques ; j'entends qu'il veut se 
réserver le droit de nomination des évèques, 
c'est-à-dire avoir ses évèques, généraliser 
cet épiscopat dont il vient de parler, que 
renient les catholiques, qui est l'objet des 
outrages de la presse catholique et qui se 
trouve dans une situation tout à fait fausse 
entre Rome, les ultramontains, la presse et 
le parti catholiques d'un côté et, de l'autre, 
entre le Gouvernement officiel qui les a 
nommés et les républicains qui ne se ser- 
vent pas de leur enseignement et se désin- 
téressent réellement de leur situation. 


La Chambre ne sent-elle pas, comme en 
ce qui concerne la difficulté des sécularisa- 
tions pour les écoles libres et pour la pré- 
dication, que, peu à peu, dans cette mise en 
mouvement des droits de l'Etat à l'intérieur 
du Concordat opérée avec une certaine 
âpreté et une certaine brutalité, on marche 
vers la constitution civile du clergé, vers 
cette œuvre déplorable d'un catholicisme 
légal et officiel qui ne serait pas le catho- 
licisme romain, œuvre contre laquelle la 
Révolution française s'est brisée, après 
avoir rencontré des difficultés que nous 
retrouvons nous-mêmes? C'est cependant 
la voie dans laquelle on s'engage et on 
engage le parti républicain tout entier, peu 
à peu, pas à pas. 

Il est certain que nous serons dans quel- 
que temps en face de lois de sécularisation 
qui nous amèneront à régler des questions 
de conscience, des questions de rituel, de 
vœux. Déjà M. Massé a été obligé de discuter 
à cette tribune le droit canon; déjà, la cour 
de cassation a été amenée à examiner les 
conditions dans lesquelles les vœux sont 
prononcés; déjà la cour suprême a eu 
à se demander si tel curé, tel congré- 
ganiste autorisé à dire la messe avait ou 
n'avait pas le droit de la dire. 

Voilà toutes les questions si périlleuses 
de la constitution civile du clergé que vous 
trouvez sur votre route et qui vous entrai- 
nent vers une conception des relations de 
l'Eglise et de l'Etat difficilement acceptable 
au point de vue républicain, conception 
extrèmement dangereuse, que les républi- 
cains ne sauraient trop examiner à l'avance. 

H y a plus, messieurs. Vous savez très 
bien que dans la pensée de consolider 
l'autorité du Gouvernement et du ministre 
des cultes sur le clergé, le Gouvernement, 
qui déjà ne peut pas user de son droit de 
nomination des évèques, puisqu'il est com- 
plété, corrigé par l'institution canonique du 
pontife, a examiné à différentes reprises 


dans quelles conditions il pourrait disposer 
de la nomination des desservants. 

Il y a toute une école politique qui se 
plaint de ce que les desservants dépendent 
de l'évêque exclusivement et qu'ils puissent 
être ainsi sacrifiés à l'esprit autoritaire et 
despotique du chef du diocèse, au point de 
vue de leur défense personnelle. Inverse- 
ment, on ne peut pas obtenir de l'évêque le 
déplacement d'un desservant lorsque celui- 
ci fait une politique audacieuse, troublant 
la commune. 

On a dit— et je demande à M. le président 
du conseil, avec la franchise et la loyauté d’un 
républicain de sa majorité, si cela est exact — 
que M. le président du conseil serait disposé 
à toucher au Concordat non pour l'abolir 
ou le détruire, mais pour consolider le droit 
de nomination et de contrôle de l'Etat en 
ce qui concerne les ministres du culte en 
étendant jusqu'aux desservants le droit de 
nomination, en remettant à l'autorité pu- 
blique le droit de contrôle, le droit de no- 
mination ou de déplacement des desser- 
vants. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Comme pour les gardes champètres! (On 
ril.) 

M. Hubbard. Il y a enfin une autre ques- 
tion sur laquelle je demande également à 
M. le président du conseil des explications 
publiques. 

I nous est très difficile d'ètre informés 
sur ces matières. La Chambre prend des 
résolutions, elle demande qu’on publie un 
Livre jaune. C'est vainement que les se- 
maines et les mois s'écoulent, ce Livre jaune 
n'est pas livré au public. 

H a été question dans la presse et dans 
les conversations particulières d'un voyage 
du président de la République française en 
Italie; on a également indiqué qu'à cette 
occasion des négociatiens sont entamées 
entre la République française et la papauté 
en ce qui concerne les conditions de fait 
dans lesquelles aura lieu cette visite. Nous 
avons le devoir d'examiner ces éventualités 
à l'avance, car elles touchent à notre atti- 
tude, à notre politique religieuse. 

Il faut que nous demandions au Gouver- 
nement sil a une ligne de conduite géné- 
rale en ces matières, si véritablement il veut 
fortifier l’action de l'Etat dans le Concordat. 
I va sans doute demander à la Chambre de 
voter un ordre du jour semblable à celui 
qu'il a obtenu du Sénat, l'invitant à conso- 
lider les droits du pouvoir laïque et à se 
servir de ces droits. Cette indication, s'il 
peut l'obtenir de la Chambre, je lui de- 
mande s'il sen servira pour justifier lac- 
tion de l'autorité civile sur le régime ecclé- 
siastique, ou si, au contraire, il n'admet pas 
avec nous qu'il faut adopter une politique 
toute différente qui serait certainement ac- 
cueillie dans le pays, dans le parti républi- 
cain tout entier, avec grande satisfaction, et 
que le pays considérerait peut-être comme 
une politique plus en harmonie avec le ré- 
gime démocratique. 

Car enfin — c'est là la question fondamen- 
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tale — quel but poursuivons-nous, nous au- 
tres républicains, quand nous continuons la 
lutte anticléricale contre les congrégations 
ou contre l'Eglise? Voulons-nous attaquer la 
liberté individuelle et personnelle des ci- 
toyens? 

M. de Baudry d'Asson. Vous ne faites 
que cela! 

M. Hubbard. Est-ce que nous voulons, 
en quoi que ce soit, sur le terrain religieux, 
user du pouvoir civil pour faire prévaloir 
telle ou telle conception? 

M. Lucien Millevoye. Vous avez parfai- 
tement le droit d'avoir une conception, 
mais n'empêchez pas les autres d’avoir 
une conception contraire! (7rès bien! sur 
divers bancs.) 

M. Hubbard. J'applique ces doctrines 
aux événements qui se déroulent devant 
nous. Lorsque, par exemple, nous avons 
voté la législation sur les congrégations, 
nous l'avons votée non pas contre les droits 
individuels des congréganistes, mais contre 
les droits de ces associations qui, une fois 
constituées, sont si différentes de la person- 
nalité de chacun de leurs membres. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Pourquoi, alors, leur contester la séculari- 
sation individuelle? 

M. Hubbard. Remarquez que nous som- 
mes venus dénoncer les dangers, le péril 
que faisaient courir au pays ces grandes 
congrégations monastiques telles qu'elles 
sont organisées avec les biens dont elles se 
rendaient propriétaires. Nous avons montré 
qu’il y avait là des personnalités d'un ordre 
spécial qui ne pouvaient se développer, qui 
ne pouvaient vivre qu'en vertu de la loi, 
qui n'avaient pas le droit d'invoquer pour 
elles la mise en œuvre des libertés indivi- 
duelles. Mais une fois ces congrégations dis- 
soutes, dispersées, quel est donc le répu- 
blicain qui ne reconnaîtra pas dans la per- 
sonne d'un congréganiste un citoyen ayant 
les mèmes droits que les autres citoyens... 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Alors laissez le prêcher librement! 


M. Fernand de Ramel. C’est la critique 
la plus amère de la politique du Gouverne- 
ment que vous faites-là, monsieur Hub- 
bard! 

M. Hubbard. ....ayant le droit d'invo- 
quer toutes les libertés de réunion, de la 
presse, d'association laïque, d'association 
civile telle que notre législation les a cons- 
tituées, et aussi, dans l'état actuel de la 
législation, le droit de faire une déclaration 
d'ouverture d'école? (Applaudissements sur 
divers banes.) 

Or nous nous trouvons en face d'une école 
politique qui veut organiser, suivre les trans- 
formations de cet individu. M. le garde des 
sceaux, quand actuellement il traduit de- 
vant la barre des tribunaux les congré- 
ganistes et qu'il va chercher les condi- 
tions dans lesquelles il se sont sécularisés, 
met le pied sur un terrain extrémement dé- 
licat au point de vue de la liberté indivi- 
duelle. I ne faut pas que le parti républi- 
cain tranche cette question par je ne sais 
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quelle décision générale purement politique, 
par une préoccupation d'homogénéité et de 
stabilité gouvernementales qui lui ferait 
perdre de vue les véritables principes des 
doctrines républicaines et démocratiques. 
(Applaudissements au centre.) 

Quant à moi, la lutte que j'ai toujours 
soutenue et que je soutiens encore n'est 
nullement en contradiction avec les obser- 
vations que j'apporte à cette tribune. C'est 
précisément pour cela que j'adjure la Cham- 
bre de ne pas se précipiter dans cette voie 
qui aboutirait à la constitution civile d’un 
clergé catholique légal, et qui nous amène- 
rait à traiter les questions de sécularisation 
d'une façon imprudente et excessive. Je dis 
que ce sont là deux débats qu'il faudra 
traiter l'un après l’autre. 

C'est d'abord la liberté de l’enseignement. 
Lorsque cette question viendra en dis- 
cussion, nous aurons à distinguer entre la 
liberté pour l'individu d'enseigner, d'user 
du droit de conférences, de démonstration, 
de propagande de ses doctrines ou de son 
instruction dans les termes du droit com- 
mun et dans les limites de la liberté indi- 
viduelle, et le droit pour lui d'ouvrir une 
école, un enseignement public, de créer un 
enseignement commun collectif pour tous 
les enfants, de fonder une institution sco- 
laire, ce qui est tout à fait différent de l'exer- 
cice d'un droit individuel. A ce moment, 
nous aurons à discuter les conditions de la 
liberté de l’enseignement ou l'organisation 
du monopole d'Etat garantissant une éduca- 
tion véritablement nationale, un minimum 
de vérités indiscutables, en réservant pour 
d'autres endroits l'enseignement religieux 
et l'enseignement supérieur. 

La question de la liberté de l’enseignement 
se trouve frôlée par notre politique en ce 
qui concerne les congrégations, mais la 
question ne doit pas être résolue à l'a- 
vance, ni même entamée, avant que n'ait 
été institué ici un ample débat qui per- 
mette à toutes les opinions de se dégager. 


Le second débat doit porter sur la sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat. 


En ce qui concerne la séparation des 
Eglises et de l'Etat, vous faites exactement 
comme pour la liberté d'enseignement : 
vous entamez la question par le petit côté, 
vous l'empêchez d'arriver avec toute son 
ampleur devant le pays. Fatalement, en 
invoquant uniquement les droits de l'Etat 
sans indiquer que vous voulez aboutir à 
une séparation, que vous voulez créer dans 
le pays une véritable liberté religieuse, 
vous amenez l'opinion publique, peut-être 
les Chambres et vous-mêmes à se préoc- 
cuper surtout des conditions de répression 
individuelle, des conditions de mise en 
application des textes répressifs au lieu de 
conduire la démocratie dans la voie véri- 
table où nous voulons entrer. 

Messieurs, il est temps que cette explica- 
tion ait lieu. 

Je wai pas la prétention de parler au nom 
de tous mes amis, ni au nom d'un groupe, 
ni au nom d'une fraction importante de la 
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majorité; non! je viens simplement appor- 
ter à cette tribune les préoccupations de 
ceux d’entre nous qui ne veulent à aucun 
prix aboutir à la constitution d’un catho- 
licisme légal et au maintien du régime 
concordataire. 

Nous voyons dans la politique suivie par 
M. le président du conseil une attitude, des 
démarches, des actes, qui nous paraissent 
l'éloigner de la véritable route de la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat et de la liberté 
religieuse complète. 


Ne vous y trompez pas, messieurs, c'est 
une observation principale qu'il était im- 
portant de porter à la connaissance du parti 
républicain. C'est qu'en eflet il résulte 
des motifs invoqués par M. le président 
du conseil dans son discours au Sénat que 
dans l'état actuel de nos mœurs, de notre 
état social, la question de la séparation des 
Eglises et de l'Etat n'est pas mûre et que, 
lui, chef du Gouvernement, ne peut prendre 
la responsabilité de cette mesure, qui ne 
correspond pas à la réalité des choses. 

Je crois qu'il est nécessaire que ces pa- 
roles soient dites pour qu'on s'explique les 
événements qui se déroulent sous nos yeux 
et l'attitude d'un grand nombre de répu- 
blicains d'action. Il y a là des responsa- 
bilités qui ne doivent pas être obscurcies 
par des événements qu’il faut préciser. 

Pourquoi cette agitation religieuse dans 
les rues, agitation qui gagne jusque l'inté- 
rieur des temples? Pourquoi une partie du 
pays est-elle si violemment secouée par 
la politique actuelle? C'est précisément 
parce que M. le président du conseil n'ap- 
porte pas la clarté que nous demandons 
dans l'exposé de la politique que la Répu- 
blique doit suivre vis-à-vis de l'Eglise. M. le 
président du conseil demande au Sénat la 
force pour agir; il obtient un ordre du jour 
l'invitant à mettre en mouvement les droits 
de l'Etat. M. le président du conseil invite 
les évèques à interdire les chaires aux prédi- 
cateurs congréganistes, à fermer les cha- 
pelles qui ne doivent pas exister en vertu de 
la loi ; les évêques lui répondent qu'ils n'ob- 
serveront pas ses circulaires, qu'elles res- 
teront pour eux lettre morte, qu'ils refusent 
de s'incliner devant l'autorité de M. le 
président du conseil, et M. le président 
du conseil prend à son tour une attitude 
d'inertie. Et alors il arrive que ceux qui 
veulent dans ce pays que le clergé se 
renferme dans l'observation des lois jus- 
qu'à ce que la séparation des Eglises et de 
l'Etat soit prononcée, vous disent qu'il faut 
de deux choses l'une : ou que la séparation 
soit sinon faite, tout au moins préparée, 
indiquée comme solution prochaine, ou 
alors, quand on a dit à un clergé qu'on l'obli- 
gerait à observer la loi, tenir cette promesse, 
porter le coup dont on la menacé, et mon- 
trer ainsi qu'on ne peut bafouer impuné- 
ment l'autorité des ministres de la Répu- 
blique. 

Etonnez-vous après cela si les événements 
qui ont eu lieu se passent dans des édifices 
publics! Quelle est la situation faite à la 


chaire par le Concordat? J'entends bien que 
les prêtres catholiques viennent dire qu'ils 
veulent, dans leurs églises, — « dans nos 
églises », disent-ils, en effet, — avoir la 
liberté de tout dire, de tout critiquer, de 
tout censurer, de faire monter dans la 
chaire qui ils veulent : soit! c'est entendu, 
mais dans des églises qui seraient les leurs 
en vertu d'une séparation, dans des églises 
construites, possédées par eux, à l'abri 
d'une législation spéciale. Mais ce ne sont 
pas leurs églises, ce sont les églises de la 
nation ou des communes (Applaudissements 
à gauche), et les cérémonies religieuses 
ne sont pas celles d'une catégorie de ci- 
toyens, d'une société, d'une association. 
Les églises sont ouvertes à tout venant, ce 
sont des lieux publies jouissant de certains 
privilèges, dans lesquels parlent et officient 
des curés qui sont eux-mêmes salariés par 
l'Etat, qui sont des sortes de fonctionnaires, 
faisant partie d’une hiérarchie privilégiée. 


Etonnez-vous alors si des eitoyens, des 
républicains, des contribuables, passant 
près de ces établissements publics, de ces 
édifices qui ne sont pas les édifices de la 
religion, qui ne sont pas les églises du 
prêtre, ni de l'archevêque, ni du pape, mais 
qui sont des églises de l'Etat ou de la 
commune, étonnez-vous si ces citoyens 
ayant lu quelques jours avant, dans le 
Journal officiel, la circulaire du ministre 
des cultes qui interdit à ces évèques et à 
ces curés de faire prècher dans ces églises 
d'anciens congréganistes, et qui voient bra- 
ver ces circulaires et l'autorité de celui qui 
autorise l'ouverture des teinples et qui dé- 
lègue les mandats sur le budget, étonnez- 
vous que ces citoyens manifestent leur 
indignation, protestent, créent des incidents 
au moyen non pas de la violence ni de la 
menace, mais simplement de la parole, afin 
d'empêcher, par leurs protestations, que les 
prescriptions ministérielles soient violées! 
(Inlerruptions à droite.) 


Que révèlent ces faits et les faits conco- 
mitants qui ont eu lieu quelques jours 
avant l'ouverture de notre session? Ces 
faits, vous les connaissez : dans toutes les 
grandes villes des réunions publiques ont 
été organisées par des citoyens dans le but 
de protester contre l'existence d'un budget 
officiel des cultes, contre tout lien entre 
l'Eglise et l'Etat. Dans ces réunions ont pris 
la parole, non pas des hommes d'un certain 
groupe ou d’un certain comité poursuivant 
une certaine conception politique ou gou- 
vernementale, mais des hommes apparte- 
nant à toutes les nuances du bloc républi- 
eain, allant mème parfois au delà des fron- 
tières du bloc, soit d'un côté, soit de l'autre. 

Car c'est, au fond, la vérité de la situa- 
tion politique actuelle : Nous ne sommes 
pas dans une lutte économique de classes. 
Ce ne sont pas non plus des groupes ou 
des coteries politiques qui sont en ce 
moment aux prises. Ce sont deux grands 
blocs, deux grands partis politiques qui 
sont en présence, qui se réclament respec- 
tivement de ces deux conceptions très diffé- 
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rentes, opposées l'une à l'autre, de la philo- 
sophie, d'une part, et d'autre part du dogme 
de l'Eglise catholique et romaine. 

Dans l'esprit des hommes qui ont tenu 
ces réunions, fait ces conférences, à la suite 
desquelles des résolutions ont été votées 
par toutes les nuances du parti républicain. 
y a-t-il eu l'ombre d'une préoccupation 
confessionnelle ? 

Je sais bien, messieurs, quels efforts on 
fait dans un certain parti et depuis plu- 
sieurs années pour faire peser sur le parti 
républicain je ne sais quelle conception 
confessionnelle; on nous montre les répu- 
blicains comme étant plus particuliérement 
sympathiques à la religion protestante ou à 
la religion juive et plus particulièrement 
hostiles à la religion catholique. C'est là, 
messieurs, pour le gros du parti républicain, 
une calomnie qu'il repousse de toutes ses 
forces. (.ipplaudissements à gauche.) 


Le gros du parti républicain s'honore de 
se rattacher simplement à la philosophie 
indépendante et libre. En face de toutes les 
religions, de celles que suivent de petites 
minorités comme de celle qui fut autrefois 
la religion dominante dans ce pays, le parti 
républicain n'a ni préférence ni servilité. 
IL veut la liberté religieuse complète, la 
concurrence de tous les cultes, la Hberté de 
prédication, de propagande, de parole et à 
se ralliera au régime de la séparation. 

Il prendra des mesures de précaution en ce 
qui concerne les biens, comme l’ontfaittoutes 
les monarchies et toutes les démocraties; il 
prendra des mesures de police qui seront 
discutées comme une loi quelconque ; mais il 
se gardera bien de porter atteinte à ce droit 
si juste et si naturel de la prédication reli- 
gieuse. (Interruptions à droite.) 


Oui, messieurs, le parti républicain, qui 
est aussi large et aussi diversifié que pos- 
sible, veut la liberté de conscience com- 
plète; il veut la liberté de discussion pleine 
et entière et ce qu'il demande quand il parle 
d'unité morale du pays, ce n'est pas du tout 
le ralliement du pays tout entier à un Credo 
quelconque ; il se borne à demander pour 
les enfants, pour ceux qui ne sont pas en 
état de discuter les hypothèses métaphysi- 
ques et philosophiques, l'enseignement de 
ce petit nombre de vérités positives sur les- 
quelles tout le monde est d'accord et qui 
constitue l'enseignement primaire. Cet en- 
seignement ne dépend aucunement de la 
fiction poétique, ni de la conviction senti- 
mentale, ni de l'entraînement des intelli- 
gences et des cœurs qu'on appelle la con- 
ception religieuse et métaphysique. 

Ce programme que j'expose devant vous, 
messieurs, est-il donc si impossible à réa- 
liser? (Très bien! très bien! à gauche.) 
Soyez persuadés qu'il est celui de ces 
masses ouvrières, de ces intellectuels, de 
ces étudiants, de cet immense parti — ce 
n'est mème pas un parti — de cette im- 
mense agglomération d'hommes si propres 
à passer à l'action et qui s'appelle la libre 
pensée française, Ce n'est pas une autre 
conception que celle-là qui la fait-sagir. 


Pourquoi done, me direz-vous, entre-t-elle 
dans les églises, fait-elle des protestations, 
des conférences, des sommations à un Gou- 
vernement qui lui est sympathique, qui lui 
paraît, d'ailleurs, disposé à défendre les 
droits de la pensée humaine ? 

C'est par suite de l'irritation d'une 
foule de citoyens qui, eux, ont rompu 
toute espèce de liens avec l'Eglise, de con- 
tribuables qui se considèrent comme lésés 
et violentés dans leurs droits, parce qu'ils 
sont obligés, pour ce qu'ils considèrent 
comme une doctrine sans fondement au 
point de vue de la raison, de participer à 
l'entretien de ce culte et d'abandonner une 
si grande quantité d’édifices à la jouissance 
d'évêques et d'archevêques qui traitent le 
gouvernement de la République comme 
nous venonsde voirqu'ilstraitaient M. le pré- 
sident du conseil. 

Voilà, en effet, ce qui fait l’indignation de 
ces masses républicaines; voilà ce qui crée 
des incidents, ce qui cause des violences 
que le lendemain tout le monde est disposé 
à regretter. 

Monsieur le président du conseil, je vous 
demande de prendre en considération cette 
proposition que 200 députés républicains 
ont toujours votée, que le parti radical, le 
parti radical-socialiste et le parti socialiste 
ont toujours présentée. 

Venez dire à la tribune : Eh bien! oui, 
j'accepte et j'oriente la politique du parti 
dans la direction de la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat ; j'accepte que nous organisions 
prochainement le régime de la liberté de 
conscience et je vous invite à voter lur- 
gence de la proposition de MM. Dejeante et 
de Pressensé sur la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat ; j'accepte que la commission 
vienne le plus tôt possible discuter loyale- 
ment, en séance publique, les conditions du 
débat prochain. En même temps, à Rome, 
au lieu d'engager cette conversation sans 
issue sur le nominavit nobis, je vais faire 
comprendre et connaître l'attitude nouvelle 
du Gouvernement de la République. 

J'ai dit, monsieur le président du conseil, 
« conversation sans issue » et vous le sa- 
vez bien, parce que, si la papauté s'entête 
à ne pas accepter les évêques que vous vou- 
drez nommer, vous serez appelé à laisser 
des évêchés sans titulaires. Cela n'aura pas 
d'inconvénient quand il n’y en aura qu'un, 
quand il n’y en aura que deux ou trois... 

M. de Baudry d'Asson. Monsieur Hub- 
bard, vous n'avez pas la nomination des 
évêques de France. Restez le grand évèque 
de la franc-maçonnerie. (On ril.) 

M. Hubbard. Croyez-vous, monsieur le 
président du conseil, que c'est là une po- 
litique digne de la République, quand il y 
a tant de républicains qui veulent un 
nouveau régime, tant de républicains qui 
sont prêts à organiser le régime de la 
liberté de conscience, — croyez-vous que 
c'est une attitude convenable. pour la Ré- 
publique française vis-à-vis de la papauté 
que de s'entêter dans cette querelle qui a 
pour but de faire que vous ayez « vos » 
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évèques comme ils ont « leurs » églises ? 
Elles ne sont pas plus « leurs » églises que 
ces évêques ne sont « vos » évêques. Quand 
vous avez nommé un évêque, il vous 
abandonne, il devient ultramontain. Avant 
d'être nommé, il fait de la politique répu- 
blicaine; il se fait recommander, il va trou- 
ver tel ou tel parent, tel ami influent; une 
fois nommé, il devient évêque romain et 
prend l'attitude que vous voyez. Combien y 
en a-t-il, parmi les signataires des lettres 
actuelles, qui ont fait dans les cabinets des 
ministres des protestations de républica- 
nisme, de ralliement, de sincérité? (Applau- 
dissements à gauche.) 

Voilà vos évêques. Et vous écrivez à 
M. Turinaz que vous lui avez confié un des 
plus beaux diocèses de la République, que 
vous regrettez de l'avoir vu recueillir des 
applaudissements qui sont dangereux pour 
la majesté du lieu. 

Voilà une déclaration que les libres pen- 
seurs de France ne peuvent pas lire sans 
tristesse, sous la plume d'un ministre de 
la République. 

Non, un ministre républicain ne « confie » 
pas de diocèse, il n'a pas à s'occuper du 
régime intérieur des églises, à savoir si 
l'on doit ou non y être applaudi. Le 
Gouvernement de la République n'a pas 


à se préoccuper des questions de sécula-: 


risation, des questions de conscience, des 
questions de prédication; il doit les igno- 
rer; il n'a qu'à mettre un terme à cette 
politique trop douce qui pourrait être celle 
d'un gouvernement monarchique, de cer- 
tains ministères modérément républicains, 
de ministères favorables à l’action et à l'in- 
fluence catholiques, mais qui ne peut être 
celle d'un gouvernement vraiment répu- 
blicain. 


Nous avons pendant longtemps, autrefois, 
averti les ministres républicains qu'ils 
étaient surtout en face du parti catholique. 
Sommes-nous sûrs que, dans le ministère 
actuel, tous les ministres partagent la con- 
ception de M. le président du conseil? Ne 
résulte-t-il pas du discours de M. le prési- 
dent du conseil au Sénat que M. Waldeck- 
Rousseau indiquait au ministre des affaires 
étrangères d'alors, resté le même aujour- 
d’hui, que la question du nominavit nobis 
devait faire l’objet de l'action de la Répu- 
blique française à Rome, et M. le président 
du conseil n'a-t-il pas constaté que la 
question n'a pas fait un pas depuis, que 
tes bulles lui sont revenues dans les mêmes 
termes, qu'il n’a pu obtenir aucune espèce 
de concession? 

Et au lendemain du refus par la Chambre 
d'autoriser les congrégations, n’avons-nous 
pas appris avec stupeur que M. le ministre 
des affaires étrangères encourageait certai- 
nes congrégations à demander l'autorisation 
pour leurs établissements fonctionnant à 
l'étranger? (Très bien! très bien! sur divers 
bancs à gauche.) 

M'avons-nous pas vu avec une stupeur 
égale un autre ministre, le ministre de 
‘instruction publique, M. Chaumié, nommer 
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à un poste au Muséum celui qui, la veille 
encore, était gérant du journal La Croix de 
la Corrèze, d'un journal clérical qui conti- 
nue la campagne que vous connaissez? 
(Applaudissements à gauche.) 


A quoi tiennent ces difficultés ? Elles tien- 
nent suivant nous précisément à ce que 
M. le président du conseil ne croit pas né- 
cessaire de modifier l'orientation du parti 
radical au pouvoir sur cette question de la 
séparation des Eglises et de l'Etat. Je com- 
prends très bien le sentiment d’un certain 
nombre de républicains qui, dans la lutte 
actuelle, se préoccupent de ne point mettre 
aux prises avec les difficultés parlemen- 
taires les questions de principes cependant 
si graves et si capitales. J'entends très bien 
que beaucoup de bons républicains vont 
peut-êtrè se résigner à voter un ordre du 
jour fortifiant le Gouvernement et ne visant 
pas la question de la séparation des Eglises 
et de l'Etat; mais si l'opinion républicaine 
entend défendre le Gouvernement contre 
tout ce qu'ont d'abominable les outrages 
que le parti catholique et clérical dirige 
contre lui, quand il disperse les congréga- 
tions, quand il fait appliquer la loi dans la 
mesure où le parti républicain a voulu 
qu'elle fût appliquée, en même temps lopi- 
nion républicaine a l'ardent désir de voir 
prononcer des paroles d'espérance et de li- 
bération. 


Il est impossible que M. le président du 
conseil, qui s'appuie sur les radicaux-socia- 
listes et sur le parti radical, qui doit avoir 
une politique différente de l’ancienne poli- 
tique des gouvernements modérés, diffé- 
rente de la politique de M. Méline, différente 
de la politique qui voulait continuer à appli- 
quer le Concordat et à le défendre, il est 
impossible que M. le président du conseil ne 
se rallie pas à la politique qui est celle de 
l'ensemble du parti républicain radical au 
moins par quelques mots, par un accord sur 
un acte, sur un fait, au inoins en acceptant 
l'urgence sur la proposition de séparation 
des Eglises et de l'Etat et une indication de 
la majorité. 

C'est dans ces conditions que je dépose 
l'ordre du jour suivant, pour lequel je de- 
mande à la Chambre le bénéfice de la prio- 
rité; il expliquera les sentiments et le vœu 
de ceux de nos amis qui veulent à [a fois 
manifester leur confiance dans la fermeté 
du Gouvernement, mais aussi lui indiquer 
une orientation : 

« La Chambre, résolue à poursuivre une 
politique de complète liberté de conscience, 
invite le Gouvernement à dénoncer le Con- 
cordat, et, confiante dans sa fermeté, passe 
à l'ordre du jour. » (Applaudissemenis à 
l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs. À demain. — Non ! con- 
tinuons ! 

M. le président. J'entends demander le 
renvoi de la discussion à demain. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, décide que la dis- 
cussion continue.) 
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M. le président. La parole est à M. de 
Ramel. 


M. Fernand de Ramel. Messieurs, les pa- 
roles que prononçait tout à l'heure M. Hub- 
bard semblaient être, sans qu'il le voulût, 
une critique amère et directe des actes du 
Gouvernement (Très bien! très bien! à droite) 
lorsque, faisant la distinction entre l'asso- 
ciation congréganiste et le congréganiste, il 
disait que ce serait manquer à tous les prin- 
cipes républicains et aux principes géné- 
raux de liberté que de vouloir, quand la 
congrégation est dissoute, entraver l'indi- 
vidu dans le libre exercice de ses droits, 
le chasser de son domicile, l'empêcher 
d'exercer sa profession, enfin atteindre sa 
liberté sous toutes ses formes. (Très bien! 
très bien! à droile.) , 

Eh bien! c'est précisément ce que fait le 
Gouvernement et ce que je viens lui re- 
procher. 

L'interpellation que j'ai eu l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre a pour 
objet d'attirer l'attention du Parlement sur 
des faits d'une extrème gravité qui l'inté- 
ressent tout entier. Quels que soient les 
partis ou les opinions qui sont ici repré- 
sentés, quand un Gouvernement entre 
dans l'arbitraire, viole les principes essen- 
tiels de la liberté qui sont le fondement de 
tout ordre social, je considère qu'il est de 
l'intérêt de tous de l'arrèter dans cette voie. 

Je dis tout d'abord que la liberté indivi- 
duelle, principe essentiel de toute société 
civilisée, première de toutes les libertés, 
a été violée sous ses formes les plus di- 
verses. 

Je prétends qu'elle a été constamment 
atteinte et violée ces jours derniers à l'oc- 
casion de mazifestations qui, vraiment, 
n'étaient que le cri légitime de la conseience 
publique revendiquant la liberté au mo- 
ment où lon chassait de leur demeure 
d'honnêtes eitoyens, des femmes admira- 
bles de dévouement, dont toute la vie était 
consacrée au soulagement des misères hu- 
maines, et qui avaient le respect de tous. 

Quel contraste avec ce qui se passe chez les 
puissances voisines où l'on voit les mee- 
tings se tenir librement comme en Angle- 
terre, les protestations sensationnelles non 
seulement tolérées, mais légalement accep- 
tées comme en Belgique, tandis que dans 
notre pays qui se dit républicain, on ne per- 
imet pas seulement un eri d'affection et de 
sympathie au moment où ceux qui étaient, 
dans une ville, des citoyens entourés de 
l'estime publique, des citoyens aimés de 
tous, sont jetés brusquement hors de chez 
eux ! (Applaudissements à droite.) 

lci, sous ce régime tyrannique, on procède 
par voie d'arrestations arbitraires! Les 
hommes de 1848 ont voté la loi du 16 juin 
sur les attroupements en s'inspirant de prin- 
cipes de liberté qu'ils croyaient permanents. 
Comment l'appliquez-vous ? Où sont-ils 
donc, ces hommes-là, et oseriez-vous dire 
que vous ètes les interprètes fidèles de 
leur pensée, vous qui violez la loi de 1858, 
abri du citoyen contre les violences inopi- 
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nées de la police, vous qui ne faites de 
sominations légales nulle part et chargez 
la foule ou commettez des arrestations 
arbitraires? Vous avez arrêté, bousculé, 
violenté, incarcéré des citoyens sans user 
d'aucun des moyens que la loi vous 
ordonnait de prendre. (Interruptions à lex- 
trême gauche. — Applaudissements à droite.) 

M. François Fournier. Parlez-nous des 
proscriptions! 

M. Fernand de Ramel. J'ai vu sous mes 
yeux, à Nîmes, arrêter des gens qui ren- 
daient tout simplement, par leur présence, 
un hommage muet à ceux quiétaient exilés, 
en leur faisant escorte. 

A l'extrême gauche. Parlez-nous des gré- 
vistes de la Grand'Combe ! 


M. Fernand de Ramel. J'en parlerai tout 
à l'heure, si vous voulez. J'ai voté un blâme 
contre les massacres de Fourmies, tandis 
qu'une majorité républicaine les a approu- 
vés. 

J'ai vu la police se ruer sur d'inoffensifs 
citoyens qui, pour tout délit, étaient cou- 
pables de porter à la main un bouquet de 
fleurs ou une palne offerts aux proscrits. 
J'ai vu la police s’emparant du bouquet et 
le piétinant, puis arrètant celui qui le por- 
tait et l'incarcérant arbitrairement, Trois ou 
quatre agents de police s'emparaient du 
malheureux, et lorsque celui-ci, paralysé 
dans ses mouvements, ne pouvait plus bou- 
ger, un cinquième agent arrivait qui le 
frappait et le brutalisait. 

M. Meslier. Lorsque des ouvriers sont 
traités ainsi, vous ne protestez pas! 


M. Fernand de Ramel. C'étaient des ou- 
vriers qui étaient ainsi frappés, et je pro- 
teste dans tous les cas où la police outre- 
passe ses droits et abuse de sa force. 

Voilà ce qui se passe tous les jours en 
violation formelle de la loi de 1848. Pour 
donner un prétexte hypocrite — je inain- 
tiens le mot — à de tels procédés (Applau- 
dissements à droil, je n'ignore pas quels 
faux-fuyants vous prenez. Vous faites, je le 
sais, prendre des arrêtés par quelques 
maires; récemment mème un préfet en a 
pris un pour tout un département, inter- 
disant les attroupements. Vous croyez ainsi 
avoir le droit d'éluder les prescriptions de 
la loi de 1818 sur les attroupements, ce- 
lui de les disperser sans sominations légales 
et d'inearcérer arbitrairement des citoyens 
mélés à des attroupements, Vous vous 
trompez étrangement; Cest là une erreur 
juridique fondamentale et une violation de 
la loi. 

La contravention qui ressort de la viola- 
tion d'un arrèté municipal permet seule- 
ment, aux termes de l'article 471, paragra- 
phe 15, du code pénal, des condamnations 
de 1 fr. à 5 fr. d'amende. Elle ne permet pas 
d'incarcérer préventivement par cela même 
que le contrevenant rest passible d'aucune 
peine d'emprisonnement. 

Cependant, sous ce fallacieux prétexte de 
la contravention à un arreté municipal, on 
s'empare d'un individu. 

On n'en a pas le droit: on ne peut que Jui 
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demander son nom; et sille donne on n'a 
pas le droit de le toucher. En Angleterre, un 
policeman qui mettrait la main au collet 
d'un citoyen dans des conditions pareilles 
serait imnédiatement révoqué, parce qu’on 
a, en Angleterre, le respect de la liberté du 
citoyen, tandis qu'ici, en France, sous ce ré- 
gime, on ne l'a pas. (Applaudissements à 
droite.) 

Nous protestons contre cet abus. Et nous 
dénonçons à l'opinion publique les strata- 
gèmes auxquels vous avez recours pour 
violer la loi et maintenir les arrestations. 
Sous ce fallacieux prétexte qu'il a commis 
une contravention punissable de 1 fr. à 5 fr. 
d'amende, ce qui ne saurait comporter d'ar- 
restation préventive, pas plus que d'empri- 
sonnement en suite de condamnation, on 
appréhende au corps un citoyen. Il ré- 
siste à cet attentat illégal, il proteste, 
déclarant qu'on ne peut que lui dresser pro- 
cès-verbal, et offre de décliner ses nom et 
domicile et de justifier de son identité. On 
l'arrète quand mème et on le maltraite, le 
trainant à travers les rues. Arrivé au poste 
de police, ce malheureux, victime d'une 
agression policière illégale, devient un ac- 
cusé de rébellion: il est poursuivi pour ré- 
bellion et condamné à plusieurs jours dem- 
prisonnement. Voilà le stratagème mes- 
quin... 

Divers membres à droite, Ignoble ! 

M. Fernand de Ramel. ...honteux, on peut 
le dire. 

M. le président. Monsieur de Ramel, vous 
ètes habitué à user d'expressions plus par- 
lementaires. 


M. Fernand de Ramel. ...voilà le strata- 
gème dont on use, foulant aux pieds la li- 
berté des citoyens. (Bruil à gauche.) 

M. Louis Ollivier, s'adressant à la gauche. 
Vous devriez vous-mêmes flétrir ces pro- 
cédés. 

M. Fernand de Ramel Non seulement 
vous incarcérez des citoyens, ce qui pour- 
rait, dans certains cas, s'expliquer par la né- 
cessité de s'assurer de l'identité du contre- 
venant qui n'aurait pas voulu décliner son 
nom, mais vous les maintenez en arrestation 
pendant des heures, pendant toute une nuit. 
A Nimes, les débats ont révélé le traitement 
qu'on avait fait subir à deux de ceux qui 
avaient été arrêtés, sans qu'aucun témoin 
ait pu venir dire qu'ils eussent proféré un 
seul eri, sans qu'aucun témoignage ait pu 
justifier les articulations d'ailleurs très équi- 
voques de la police elle-mème; on a fini par 
venir déclarer simplement qu'un tel était 
connu pour être très clérical et que, par 
conséquent, il y avail présomption qu'il 
avait pu manifester, (Erelamalions et rires 
à droite.) 

Tous deux ont été maintenus en prison et 
réclamèrent vainement leur mise en liberté 
provisoire après être restés incarcérés pon- 
dant trente heures sans recevoir de nourri- 
ture. 

Voilà les procédés dont vous usez et qu'il 
convient de dénoncer ici. Ce ne sont pas là 
des racontars de jotirifaux, des_ minuties 





que j'apporte en ce moment à la tribune, 
ce sont des réalités, la photographie exacte 
de la violation de la liberté la plus sacrée, de 
l'habeas corpus, de la liberté individuelle. 

Il ne faut pas que de pareils agissements 
restent à l’état de faits divers dans les jour- 
naux; il faut qu'ils soient dénoncés du 
haut de cette tribune; il faut qu’il soit dit 
ici que le parti républicain se déshonore 
en usant de procédés semblables. Il faut 
que la trace des actes des républicains ac- 
tuels reste dans l'histoire, alors que leurs 
devanciers revendiquaient la liberté et vo- 
taient la loi de 1848, si pleine de sagesse, qui 
suffisait pour permettre à tout gouverne- 
ment de se défendre, et préservait le citoyen 
des surprises et des brutalités de la police, 
alors que vous-mèmes, messieurs de la ma- 
jorité, quand vous vouliez arriver au pou- 
voir, vous blâmiez de prétendus moyens 
tyranniques employés par d'autres gouver- 
nements et que vous déclariez vouloir as- 
surer le respect de la liberté individuelle! 

Or, qu'étaient ces moyens que vous flé- 
trissiez par rapport à ceux dont vous usez 
aujourd'hui ? 

Certes les gouvernements les plus des- 
potiques qui ont précédé le vôtre n'ont 
jamais rien fait de semblable à ce que vous 
vous êtes permis. (Ærclamations à l'ex- 
tréme gauche et à gauche. — Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. François Fournier. Et les lettres de 
cachet? 

M. Fernand Rabier. C'est de l'histoire à 
la Loriquet! 


M. Fernand de Ramel. Est-ce que l'ar- 
ticle 10 du code d'instruction criminelle, 
qui donne le droit au préfet de police de 
faire arrèter arbitrairement tout citoyen, ne 
vaut pas les lettres de cachet de l'ancien 
régime ? Commencez par abroger cet article 
et vous pourrez alors parler des lettres de 
cachet! 

Je répète qu'il faut que cela soit dit et 
reste comme le témoignage de la violation 
par le Gouvernement républicain d'un droit 
sacré, d'une liberté essentielle. , 

H faut aussi que les citoyens sachent 
qu'ils ont le droit et le devoir de résister. La 
tyrannie des uns est faite de la faiblesse 
des autres. (Applaudissements à droite.) 

Il faut que les Français sachent que si 
demain, dans une manifestation, vos ser- 
gents de ville, vos agents, vos sbires, en 
raison d'un arrèté municipal ou préfectoral 
qui a défendu les attroupements — ce qui 
ne donne lieu qu’à une simple contraven- 
tion — se précipitent sur eux et tentent de 
les violenter ou de les arrêter et veulent 
empêcher d'accompagner jusqu'au dehors de 
la ville les religieux qu'ils estiment, il faut 
qu'ils sachent bien qu’on n'a pas le droit de 
les toucher; que quiconque leur met ainsi, 
sans droit, la main au collet commet un dé- 
lit puni par le code pénal, et qu'il suffit 
` qu'ils prennent des témoins et le nom de 
celui qui les a contraints ou frappés pour le 
faire punir selon toutes les sévérités de la 
loi. (Applaudissements à droile.) 
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Et si justice n'était pas rendue, ils au- 
raient le droit — c'est le cas de légitime 
défense — de se défendre eux-mêmes. 

Si vous croyez, monsieur le président du 
conseil, que les catholiques et les citoyens 
paisibles conservateurs sont d'humeur à 
supporter indéfiniment vexations sur vexa- 
tions, humiliations sur humiliations, brutali- 
tés sur brutalités, vous vous trompez! 

On parlait tout à l'heure de guerre civile; 
ce n'est pas nous qui la déchaînerons (Ap- 
plaudissements à roile); mais nous saurons 
résister contre la violation du droit et de la 
loi, parce que c'est notre droit, parce que ce 
serait une lâcheté de ne pas le faire. 

Le second point de mon interpellation 
porte sur les violations commises journel- 
lement par le Gouvernement des principes 
essentiels reconnus à tout citoyen qui, non 
seulement sont écrits dans nos lois, mais 
qui figurent en tète de toutes les constitu- 
tions, dansles pays civilisés, comme la base 
fondamentale du droit moderne et de la 
morale sociale. 


C'est ainsi que pour chaque citoyen le 
droit lui est reconnu de choisir son domi- 
cile, d'aller partout où il veut; ce n'est pas 
douteux. Eh bien! monsieur le président du 
conseil, vous usez du bras séculier comme 
sous l’ancien régime jamais monarque n'en 
eût usé, car lorsqu'il contraignait un mem- 
bre d'un ordre monastique, pour le main- 
tenir dans ses vœux et le ramener au cou- 
vent, c'était en vertu d'un engagement con- 
senti par l'individu et consacré par la loi. 
Mais vous, vous allez plus loin. Aujourd'hui 
que les vœux ne sont pas reconnus par la 
loi, que le congréganiste est libre de repren- 
dre la vie laïque et alors que vous-même 
vous fermez l'établissement auquel il ap- 
partient, alors que le congréganiste est jeté 
à la rue, que son établissement est dispersé, 
qu'il a repris son habit laïque, qu'il rentre 
dans la vie civile, vous le pourchassez en- 
core, et vous avez la prétention de lui faire 
réintégrer la maison mère, si elle existe en- 
core, ou bien de lui interdire le séjour de la 
commune qu'il habitait! 


Sur certains points vos agents ont été jus- 
qu'à faire des perquisitions dans des domi- 
ciles privés. M. de Montebello n'a été 
préservé de ces investigations que par sa 
dignité d'ambassadeur de la veille et grâce 
à la résistance morale qu'il a opposée. Mais 
vous lui aviez déjà envoyé des gendarmes 
pour aller chercher dans son château, dans 
sa demeure, à son foyer, deux vieilles reli- 
gieuses infirmes qui n'avaient pas pu partir 
avec les religieuses plus jeunes qui s'étaient 


éloignées. 


Est-ce là une mesure légale? Et de quel 
droit vous permettez-vous de tels abus de 
pouvoir? Et ailleurs, à Requista, dans l'A- 
veyron, vous avez fait sortir de sa demeure 
un frère malade qui était dans l'impossibi- 
lité de se mouvoir. On a demandé qu'il pût 


-au moins rester dans son lit. Ce malheu- 


reux à lui seulet dans son lit constituait-il 
une congrégation bien militante et dange- 
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Vous avez jugé qu'il fallait qu'il sortit 
quand mème de la maison qui l'abritait, et 
ce fut sur des matelas et un brancard qu'il 
fut porté dans l'auberge voisine, devant 
une population indignée. (Exclamations à 
droite.) 


M. Maurice Viollette. C'est de la comé- 
die ! 


M. Fernand de Ramel. Croyez-vous qu’en 
agissant ainsi vous avez grandi en dignité, 
que vous avez relevé le prestige de la Rc- 
publique? Croyez-vous que les lois déjà 
mauvaises et antilibérales que vous avez 
proposées et fait voter, vous ne les avez 
pas rendues plus odieuses aux yeux de tous 
en les exécutant de cette manière? (Applau- 
dissements à droite.) 

N'avez-vous pas fait de mème dans les 
Pyrénées-Orientales en ce qui concerne 
Mme Lande, ancienne religieuse sécularisée, 
qui était domiciliée chez M. Henri-Bertrand 
Balanda, ancien capitaine de cavalerie? 
Vous avez fait ordonner des perquisitions 
afin de savoir si une ancienne religieuse 
sécularisée n'était pas abritée sous son 
toit. Aviez-vous le droit d'agir ainsi? Un 
délit avait-il été commis? Et n'avez-vous 
pas violé le droit d'asile en même temps 
que le domicile d'un citoyen? 

Et cependant M. Buisson, président de la 
commission des demandes d'autorisation 
formées par les congrégations, ne disait-il 
pas : « Nous n’en voulons qu'à la congré- 
gation, à qui nous refusons l'existence lé- 
gale, mais le congréganiste, individuelle- 
ment, est libre; ne peut-il pas aller, venir, 
prier, enseigner comme il voudra et exer- 
cer les droits qui appartiennent à tout ci- 
tuyen? » C'est là encore ce que répétait 
tout à l'heure M. Hubbard. Tout cela — 
laissez-moi le dire — n'est que simulation 
et dissimulation. 


Vous poursuivez l'idée catholique, l'idée 
chrétienne sous l'habit du religieux comme 
sous celui du laïque; vous serutez les con- 
sciences, vous violez les lois les plus sa- 
crées de l'hospitalité, vous allez chercher 
jusque dans la demeure des citoyens ceux 
auxquels ils ont donné refuge, et vous frap- 
pez d'ostracisme les meilleurs citoyens, 
exemples vivants d'abnégation et de dé- 
vouement. 

Les sauvages respectent la loi de l'hospi- 
talité et vos apaches eux-mêmes n'y eus- 
sent pas manqué! (Vifs applaudissements 
à droile.) 

M. le président. Je prie M. de Ramel de 
ne pas maintenir cette parole. (Réclamations 
à droile.) 

J'ai laissé à l’orateurtouteliberté, mais je 
ne puis lui permettre d'employer — ce 
n'est d’ailleurs pas son habitude — des ex- : 
pressions qui sont absolument contraires 
aux usages parlementaires. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Fernand de Ramel. Monsieur le pré- 
sident, j'ai le droit de comparer un état 
civilisé que l’on fait sortir du cadre de la 
civilisation à un pays de sauvages où, mieux 
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que sous ce Gouvernement-ci,sontrespectées 
les lois de l'hospitalité. 


Comme les Apaches sont des sauvages, 
je les ai nommés. Mettons que j'aie eu tort 
d'employer le pronom possessif. Je dirai : 
les Apaches, au lieu de : vos Apaches. M. le 
président du conseil les reconnaîtra bien 
quand même. (Applaudissements à droile, — 
Ekclamations à gauche.) 


f M. Gauthier (de Clagny). Tout le monde 
sait que la plupart sont à la solde du Gou- 
vernement depuis longtemps. (Interruptions 
à gauche.) n 


M. lo président. Monsieur Gauthier (de 
Clagny), vous tenez ce propos trop gaiement 
pour que je veuille le relever. 


M. Fernand de Ramel. Les congréga- 
nistes, ainsi pourchassés et troublés dans 
leurs droits de domicile, ne le sont pas 
moins dans l'exercice légitime de la profes- 
sion qu'ils avaient embrassée. Aux termes 
d'une loi fondamentale qui existe encore et 
que nous invoquons chaque jour devant les 
tribunaux, la loi de 1791, sur la liberté des 
professions, du commerce et de l'industrie, 
chacun a le droit de choisir sa profession. 
Eh bien! au congréganiste, individuellement, 
même au congréganiste sécularisé, même 
à celui qui vit isolé, vous refusez ce droit; 
vous lui contestez l'application de cette loi 
votée par la Révolution. Lorsque, voulant 
exercer la profession de l'enseignement, des 
congréganistes sécularisés, ayant appartenu 
à des congrégations dispersées, se sont pré- 
sentés revêtus d'habits laïques pour faire 
leur déclaration d'ouverture d'école, il s'est 
trouvé des maires qui, manquant aux pres- 
criptions de la loi de 1886, ont refusé de re- 
cevoir leur déclaration; ils ont dit: Nous 
avons des instructions du préfet ou du 
sous-préfet et nous ne devons accepter de 
déclaration qu'après avoir pris leur avis. On 
les a fait revenir indéfiniment, attendre plu- 
sieurs jours; ils ont dû envoyer des som- 
mations par huissier; ce n'est qu'après 
avoir consulté la préfecture et usé de tous 
les moyens d'intimidation qu'on a fini par 
admettre leur déclaration qui aurait dû être 
reçue séance tenante, aux termes de la loi, 
pour faire courir immédiatement le délai 
d'un mois après lequel peut être ouverte 
l'école. 

Je vous le demande, monsieur le prési- 
dent du conseil, avez-vous l'intention, au 
mépris du texte formel de la loi de 1886, de 
laisser vos préfets donner comme instruc- 
tions aux maires qu'ils n’ont pas à fournir 
immédiatement un récépissé des déclara- 
tions qui leur sont présentées ? 


Peu importe qui fait la déclaration, c'est 
un fait matériel; à la différence de l'autori- 
sation, elle est une obligation et doit être 
reçue quand même et toujours. Le maire a 
ensuite le droit de faire opposition, dans 
certains cas précisés par la loi; l'inspecteur 
d'académie a un mois et le procureur de la 
République a ce même délai pour faire op- 
position; il y a une procédure régulière qui 
2st impérativement organisée par la loi, 


mais le droit au récépissé immédiat est un 
droit absolu pour le déclarant. 

Voyez dans quel embarras, systémati- 
quement provoqué, vous mettez celui qui 
veut faire une déclaration d'ouverture d'é- 
cole! Il trouve d'abord visage de bois; le 
maire est insaisissable, puis il refuse de lui 
donner les quatre récépissés nécessaires ; 
il est alors obligé de recourir à l'huissier 
qui ne peut donner à lui tout seul les récé- 
pissés, faire l'affichage et remplir toutes les 
formalités qui incombent au magistrat mu- 
nicipal. Ces manœuvres ne sont-elles pas un 
obstacle illégal apporté au légitime exer- 
cice d'une profession? Voulez-vous enfin 
donner des ordres une fois pour toutes 
et rappelant les maires à la stricte appli- 
cation de la loi de 1886, leur dire qu'ils sont 
tenus de remettre immédiatement les récé- 
pissés des déclarations qui leur sont ap- 
portées? En cela, vous arrêterez une ten- 
dance contraire qui, si elle n'est pas due à 
votre intervention directe, ce que j'ignore, 
est favorisée par vos préfets et se manifeste 
à leur instigation. Ce refus s’est répété sous 
plusieurs formes. 

Je ne veux pas abuser des instants de la 
Chambre; c’est pourquoi je ne multiplie 
pas les citations de faits spéciaux, mais 
je pourrais indiquer cependant la com- 
mune de la Rivière et d'autres dans les- 
quelles les choses se sont passées comme 
je viens de le dire. Moi-même j'ai été con- 
sulté par des personnes qui n'ont pu obte- 
nir, sans recourir à des sommations d'huis- 
sier, les récépissés nécessaires. Voilà bien 
encore une violation de la loi; vous entra- 
vez le légitime exercice d'une profession 
qui est ouverte à tous sous le bénéfice des 
dispositions de 1886. 

Monsieur Buisson, vous disiez à cette tri- 
bune, il y a quelques semaines : Je res- 
pecte les droits individuels du congréga- 
niste. Eh bien! si vous avez quelque in- 
fluence dans le Gouvernement, si votre voix 
peut être écoutée, demandez que la loi soit 
la même pour tous les citoyens. (Applaudis- 
sements à droile.) 


M. Ferdinand Buisson Je ne vois pas 
qu'elle soit violée. Vous dites vous-même 
qu'il s'agit de faits particuliers; du moment 
où vous n'en apportez pas le détail, il est 
impossible à la Chambre de juger pour quel 
motif le maire en question a refusé de don- 
ner un récépissé. Peut-être a-t-il demandé 
des renseignements complémentaires ou 
qu'une signature fût légalisée. Nous n'avons 
aucun renseignement précis. Dans ces con- 
ditions, comment pouvons-nous juger? 


M. Fernand de Ramel, Il ne faut pas 
d'équivoque ; n'en cherchez pas! 

Depuis dix-huit mois nous sommes en 
pleine équivoque! Depuis les déclarations 
de M. Waldeck-Rousseau jusqu'à celles de 
M. Buisson, et même celles de M. Hubbard 
parlant tout à l'heure au nom des prin- 
cipes de la République, les faits donnent un 
démenti constant à vos paroles et les ré- 
serves que vous formulez tous les jours à 
l'égard de la légitimité du droit individuel 


des citoyens, vous les oubliez constamment 
par la violation de ce même droit sous 
toutes ses formes. (Applaudissements à 
droile.) 

Dans une autre commune, à Cette, n'a- 
t-on pas empêché des religieuses de sortir 
au moment où elles allaient soigner des 
malades à domicile? (/nlerruplions à gau- 
che.) Le fait d'aller soigner des malades 
à domicile, d'aller, au nom de l'huma- 
nité, au nom de la solidarité, dont vous 
parlez si souvent et que vous appliquez si 
rarement, est l'exercice d'un droit primor- 
dial des plus nobles en même temps que la 
manifestation d'un sentiment des plus éle- 
vés. On va porter des soins à un malade, et 
lorsqu'on est arrêté sur le seuil du pauvre, 
lorsqu'on se voit interdire l'exercice de ce 
droit sacro-saint, n'est-ce pas une véritable 
violation de la liberté individuelle? (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Ces faits devaient être précisés et divul- 
gués à cette tribune pour qu'ils restent 
votre condamnation. Mais il faut plus; il 
faut qu'à côté des sanctions éphémères 
d'un ordre du jour sur lesquelles je ne 
compte pas, il y aitla déclaration positive et 
claire de ce qui est le droit, pour que ceux 
qui sont atteints dans la légitimité de ce droit 
puissent résister à vos entreprises. Eh bien! 
je déclare ici que les anciens congréganis- 
tes que vous voulez empècher d'élire domi- 
cile chez l'habitant d'une commune où ils 
résidaient déjà antérieurement comme con- 
gréganistes, ont la faculté d'y rester malgré 
vos gendarmes, malgré votre intimidation, 
malgré vos agents, malgré vos juges d'ins- 
truction. (Applaudissements à droite., Ils 
ont le droit, ils ont le devoir d'y rester, 
parce qu'ils ont le droit d'élire domicile par- 
tout où bon leur semblera et que la maison 
qui les abrite et où ils reçoivent l'hospitalité 
a un caractère inviolable, contre lequel rien 
ne peut prévaloir; quel que soit votre arbi- 
traire, vous n'avez pas encore fait la loi 
qui peut permettre de violer le domicile 
particulier d'un citoyen pour imposer à son 
hôte un domicile spécial. 


En second lieu, anciens religieux et reli- 
gieuses ont non seulement le droit de rester 
dans la commune, mais encore individuel- 
lement d'y exercer comme ils l'entendent 
les professions ouvertes à tous les citoyens ; 
et s'ils sont assez heureux pour pouvoir 
disposer de leur temps et de ressources 
qui leur permettent de soigner les malades, 
de faire du bien autour d'eux, ils peuvent 
et doivent rester là où ils sont; et — je 
leur donne pour garant les paroles que je 
prononce ici — il n'y a pas de loi qui le dé- 
fende; votre loi mème de 1901, quoique 
vous en torturiez le texte, quoi que vous y 
ajoutiez dans vos commentaires abusifs, ne 
peut pas les empècher individuellement: 
habitant chacun isolément, d'exercer la 
bienfaisance autour d'eux. Ils en ont le 
droit, je le répète; qu'ils ne se troublent 
pas; qu'ils agissent et qu'ils soient rassurés! 
(Applaudissements à droite.) 

Dans l'arbitraire dé vos-procédés, vous ne 


pouviez pas vous arrêter en route. Lors- 
qu'on sort du domaine précis de la loi,-on 
est entraîné fatalement à aller plus loin 
qu'on ne voudrait et vous n'avez pas plus 
respecté la liberté de la presse que les autres 
libertés. 

A gauche. On est resté dans le droit. 


M. Fernand de Ramel. Vous qui m'in- 
terroinpez, vous n'oseriez pas dire que c’est 
l'application de la loi de 1901; vous ne sou- 
tiendrez pas que la loi de 1901 a permis 
de fouler aux pieds toutes les lois dont j'ai 
rappelé la portée et l'importance et qui sont 
le fondement mème de notre droit moderne 
et de tout régime civilisé. La loi de 1901 
n'a rien à voir avec cette législation que 
j'invoque et qui demeure, qui fait partie 
des lois de cette Révolution dont vous re- 
vendiquez si souvent les principes en pa- 
roles et dont vous méconnaissez l’applica- 
tion lorsqu'elle vous gène. 


En ce qui concerne la liberté de la presse, 
vous auriez pu au moins avoir quelque hési- 
tation. Vous n'en avez pas eu et, par une 
ordonnance non motivée, car elle ne préci- 
sait aucun délit, — une ordonnance ne peut 
pas permettre une perquisition si elle n'in- 
dique pas un délit, — vous avez fouillé dans 
les papiers du journal la Croix; vous avez 
surveillé la copie, demandé le nom des rédac- 
teurs, vous avez un momentretardél'impres- 
sion; vous auriez pu l'arrêter jusqu’au lende- 
main si cela vous eût plu; puisque vous 
étiez entré dans cette voie, aucun obstacle ne 
pouvait plus vous arrêter! Ainsi, vous avez 
violé le principe de la liberté de la presse 
en portant vos investigations dans les bu- 
reaux d'un journal, en violant le secret pro- 
fessionnel, en retardant la remise de la 
copie, en arrêtant l'impression; vous avez 
fait ce que les despotes seuls peuvent faire, 
ce que la tyrannie la plus absolue peut faire, 
et le principe de laliberté de la presse qui est 
inscrit dans nos lois a été méconnu ce jour- 
là. Quelle que fût l'opinion des journaux, le 
syndicat de la presse parisienne s'est élevé 
contre cet attentat, proclamant qu'il était 
des plus graves et que désormais la presse 
se sentait menacée; il a même été dit que 
la liberté de la presse était mourante, si elle 
n'était déjà morte, lorsqu'elle recevait de 
pareils coups. | 

Irez-vous jusqu'à supprimer cette ultime 
liberté, qui est la suprème défense des 
libertés contre le despotisme ? Nous avons 
quelque mérite, à droite, à en être partisans; 
nos journaux sont peu nombreux (Ercla- 
malions à l'eclréme gauche); ils sont, à coup 
sûr, moins nombreux que les vôtres qui, 
journellement, nous maltraitent, mais peu 
nous importe! A travers toutes les exagéra- 
tions, toutes les violences, toutes les pas- 
sions qui se révèlent dans les polémiques 
et les discussions de la presse, la vérité 
finit toujours par surgir. Or, ce que nous 
voulons, c'est la vérité, et c'est pourquoi 
nous restons les défenseurs de la liberté 
de la presse. (Applaudissements à droite.) 

Ne sentez-vous pas, messieurs — et je 
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veux abréger — que ces attentats répétés 
contre ce qui constitue la garantie fonda- 
mentale dun gouvernement qui devrait 
ètre libéral par essence et qui ne lest pas, 
sont de nature à provoquer dans nos esprits 
‘deux résolutions qui s'imposent? 

La première, c'est que nous nous emploie- 
rons, avec une énergie qui ne se démentira 
pas, à défendre pied à pied ce qu'il reste de 
liberté dans nos lois et à opposer à l'arbi- 
traire non pas seulement une résistance 
passive, mais violente s'il est nécessaire, 
parce qu'il y a pour nous le devoir impé- 
rieux et le droit de la légitime défense. 
(Exclamalions à l'extrême gauche el à gau- 
che. — Vifs applaudissements à droile.) 

Pourquoi ces exclamations? Ne savez-vous 
pas que quand il y a légitime défense, il y 
a excuse légitime. La loi nous l’apprend. Il 
y à légitime défense toutes les fois qu'il y a 
violation d'un droit reconnu par la loi, et 
d'ailleurs n'avez-vous pas proclamé que 
l'insurrection contre la tyrannie était le 
plus saint des devoirs? 


Une autre réflexion doit nous venir à l'es- 
prit, qui commande une autre résolution. 


ll est étrange que dans un pays comme 
le nôtre nous vivions sans rien qui garan- 
tisse ces libertés essentielles et que le ca- 
price du Parlement puisse, du jour au len- 
demain, détruire une à une les libertés. 
Celle de la presse peut être anéantie en 
quelques heures de séance à la Chambre et 
de délibération au Sénat, comme le fait 
s’est produit pour la loi contre les menées 
anarchistes qui n'est qu'un arsenal d'arbi- 
traire dont les malfaiteurs n’ont rien à re- 
douter et dont les honnètes citoyens ont 
tout à craindre; comine il se produit tous 
les ans pour certains amendements à la loi 
de finances. Nous sommes non seulement 
à la merci du caprice du Parlement, mais 
encore livrés à l'arbitraire du Gouverne- 
ment lui-mème qui s'ajoute au caprice des 
Assemblées. Et vous croyez qu’une nation 
de 40 millions d'habitants peut vivre ainsi? 
La plupart des nations ont une constitution 
leur garantissant quelques droits essen- 
tiels et primordiaux, les libertés fondamen- 
tales, la liberté de conscience, d'enseigne- 
ment, de la presse et les bases essentielles 
de stabilité et de foree de l'organisme na- 
tional; la France seule n'a pas de Constitu- 
tion. Elle a, il est vrai, des lois organiques 
qui disent : Il y a une Chambre, un Sénat, 
un Président de la République; ils sont 
nonunés de telle facon; et c'est tout. Quant 
aux bases essentielles, fondamentales de 
l'ordre social et du Gouvernement, elles 
n'existent pas; il n’y a pas de Constitution, 
je le répète! Nous en voulons une. 

Tous, quelle que soit notre opinion, aussi 
bien moi, qui suis et reste attaché par mes 
convictions et ma fidélité à l'idée monar- 
chiste, que ceux qui ne partagent pas la 
mème opinion, mais qui veulent un gou- 
vernement digne de ce nom, nous deman- 
dons une Constitution et des institutions 
gouvernementales librement consenties qui 
forment le pacte national et qui garantis- 
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sent les libertés essentielles ; nous voulons 
qu'elles sortent des entrailles du peuple à 
qui nous faisons appel; c'est de la consulta- 
tion nationale qu’elles sortiront, en effet, un 
jour loyales etlibératrices. La parole est à la 
France et, quoi que vous fassiez, elle parlera 
malgré vous. Pour nous, nous avons con- 
fiance en elle et nous demandons son ver- 
dict! ( Vifs applaudissements à droile.) 
Voir nombreuses. À demain! 


M. le président. J'entends demander le 
renvoi à demain de la suite de la discus- 
sion. 

-Je consulte lg Chambre. 

(Le renvoi est ordonné.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi, à deux 
heures, séance publique ; 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Gayraud, sur la récente circulaire 
du ministre des cultes aux évèques, relative 
à la prédication dans les églises ; 

2 De M. Xavier Reille, sur la récente cir- 
culaire du ministre des cultes aux évêques 
leur enjoignant de procéder à la fermeture 
des chapelles affectées au culte catholique ; 

3 De M. Massé, sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement à la suite 
de l'attitude et des manifestations de cer- 
tains évêques ; 

.4° De M. Hubbard, sur la politique que le 
iouvernement compte suivre en présence 
des lettres, des discours et des actes des 
évèques en réponse à ses récentes circu- 
laires concernant les prédicateurs et les 
chapelles des congrégations non autorisées; 

5° De M. de Ramel, relative aux atteintes 
portées: 1° à la liberté individuelle et au 
droit de police des maires; 2 aux droits 
dès citoyens ; 3° à la liberté de la presse ; 

6 De M. Engerand, sur les incidents qui 
se sont récemment produits dans l’église 
d’Aubervilliers et dans quelques autres 
églises de Paris et sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
respecter en France le libre exercice du 
culte catholique; 

T° De M. de Grandinaison, sur les déléga- 
tions de pouvoirs illégalement données à 
des députés et à des sénateurs, notamment 
dans les départements des Hautes-Pyrénées 
et du Doubs, à l'occasion de l'application de 
la circulaire visant les chapelles non auto- 
risées ; 

8 De M. Groussau, sur les intentions du 
Gouvernement concernant des négociations 
avec le Saint-Siège en vue d'arriver à une 
entente pour la formule des bulles et la no- 
mination des évêques; g 

9% De MM. Dejeante et Clovis Hugues, sur 
le guet-apens de l'église de Belleville et 
sur le droit de manifester dans les églises 
et sur la voie publique; 

10° De M. de Baudry d'Asson : 4° sur l'état 
de guerre civile dans lequel M. le président 
du conseil a plongé la France; 2° sur les 
scandales sacrilèges qui se sont produits 
dans certaines églises de France et notam- 
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ment dans celles de Belleville et de Plai- 
sance; 3e sur le danger d'’ingérence et 
d'intervention de l'étranger dans nos af- 
faires par suite de la violation des sépul- 
tures des princes de la maison d'Autriche 
et par la méconnaissance des droits autri- 
chiens conférés aux religieux de Cham- 
béry par les princes de la maison de 
Savoie ; 

11° De M. de Montebello, sur l'envahisse- 
ment de l'église Saint-Jacques, à Reims. 

I n'y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de l'intérieur et des eultes un projet de 
loi tendant à modifier le 1°° paragraphe de 
l'article 16 de la loi du t° avril 1898 sur les 
sociétés de secours mutuels. 


Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission d'assurance et de prévoyance 
sociales. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégra- 
phes, un projet de loi relatif aux unités 
fondamentales du système métrique. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du commerce et de l’industrie, 
(Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur 
et des cultes deux projets de loi d'intérêt 
local : 

Le 1°°,tendant à établir d'office une impo- 
sition extraordinaire sur la commune de 
Coustaussa (Aude); 

Le 2°, tendant à établir d'office une im- 
position extraordinaire sur la commune de 
Cruguel (Morbihan). | 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et renvoyés à la commission d'inté- 
rêt local. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M le président. J'ai reçu de M. Flourens 
une proposition de loi portant suppression 
des trésoriers-payeurs généraux et insti- 


tuant la Banque de France caissière géné- ` 


rale de l'Etat. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 


commission d'administration générale et 
de décentralisation. (Asxentiment.) 


J'ai recu de M. de Ramel une proposition 
de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 4903, un crédit 
de 2 millions pour secours aux agriculteurs 
du Gard éprouvés par la gelée qui a sévi 
sur les vignes et les mûriers en avril der- 
nier. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vaillant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ayant 
pour objet : 1° de supprimer le code mili- 
taire et les conseils de guerre et de sou- 
mettre les soldats comme les autres ci- 
toyens et avec eux à la même juridiction 
civile ; > d'enlever aux officiers de grade 
inférieur et aux sous-officiers le droit de 
punir disciplinairement. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du code de justice militaire. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vaillant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi pour la 
suppression de l'armée permanente par sa 
transformation progressive en milice natio- 
nale sédentaire. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'armée. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louis. Martin et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à ouvrir au ministre de l’agriculture, 
sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire 
de 500,000 fr. pour venir en aide aux vic- 
times des gelées du mois d'avril 1903 dans 
le département du Var. 

La proposition sera imprimée, distri- 
buée et, s'il ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Pugliesi-Conti une propo- 
sition de loi tendant à assurer la diminution 
des frais de justice devant les tribunaux de 
simple police en faveur des cochers de 
place et de remise. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la réforme judiciaire. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Carnaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi relative 
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aux sociétés des auteurs et compositeurs de 
inusique. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et renvoyée à la couunission d'initiative 
parlementaire. 


J'ai reçu de M. Emile Compayré une pro- 
position de loi tendant à ouvrir au ministre 
de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un eré- 
dit de 400,000 fr. pour venir en aide aux 
populations de l'arrondissement de Lavaur 
(Tarn) victimes de la gelée et des orages 
du mois de mai 1903. ‘ 


J'ai reçu de MM. Bienvenu Martin et Mer- 
lou une proposition de loi ayant pour objet 
d'ouvrir au ministre de l'agriculture, sur 
l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 
500,000 fr. destiné à venir en aide aux culti- 
vateurs ayant éprouvé des pertes par suite 
des gelées dans l'arrondissement d'Auxerre 
(Yonne, 

Les deux propositions qui précèdent se- 
ront imprimées, distribuées, et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyées à la commission 
du budget. (Assenliment.\ 


J'ai reçu de M. Gérald une proposition de 
lof ayant pour objet d'organiser le contrôle 
préventif des engagements de dépenses. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et renvoyée à la commission d'initiative. 


CONGÉS 


M. le président La commission des 
congés est d'avis d'accorder : 

A M. Jonnart, un congé illimité ; 

A MM. Achille Fould et François Hugues, 
un congé jusqu'au 9 juin; 

A M. Desfarges, un congé jusqu'au 
6 juin; 

A M. Emile Rey, un congé jusqu'au 
2 juin; 

A M. Mollard, un congé jusqu'au 31 mai ; 

A M. Carpot, un congé jusqu'au 29 mai; 

A M. Jean Morel (Loire, un congé jus- 
qu'au 28 mai; 

A MM. Ribot, de Gontaut-Biron, Cazeaux- 
Cazalet, Deléglise et Brunet, un congé de 
quelques jours. 

Il ny a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 

(La séance est levée à six heures trente- 
cinq minutes.) 

Le Chef du service slénographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 
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f i du ministre des cultes aux évêques 
DEMANDE D'INTERPELLATION tetive 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est duverte à deux heures. 


M. Lauraine, lun des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSRS ET DEMANDES DR CONGÉ 


M. le président, MM. Berthet, Buyat, 
Rouland, Biguou, Lechevallier, de La Batut et 
Quilbeuf s’excusent de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour. 

MM. Suchetet et Plissonnier s'excusent de 
nè pouvoir assister pendant quelques jours 
aux séances de la Chambre. 

MN. Turigny, Levet, Mercier, Caillaux et 
Duclaux-Monteil s'exeusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demandent 
des congés. 

Les demandes seront renvovées à la com- 
mission des congés. 


M. le président. J'ai recu de M. Ferri de 
Ludre la demande d'interpellation sui- 
vante : 

« J'ai l'honneur de demander à interpel- 
ler M. le ministre de intérieur sur les évé- 
nements qui se sont produits à Saxon-Sion 
(Meurthe-et-Muselle) dans la journée du 
5 mai dernier, » 

M. Ferri de Ludre est avec M. le président 
du conseil paur demander à la Chambre 
d'autoriser la junction de cette interpella- 
tion à celles qui sont en cours de discussion. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Ren est ainsi ordonné. 


SUITE DE LA DISCUSSION DE DIVERSES INTER- 
PELLATIONS RELATIVES A LA POLITIQUE 
RELIGIEUSE DU GOUVERNEMENT 


M. le président L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Gayraud, sur la récente cirenlaire 


à la prédication dans les égtises ; 
2e De M. le baron Xavier Reile, sur la ré- 
i cente circulaire du ministre des eultes aux 
évêques, leur enjoignant de procéder à la 
! fermeture des chapelles affectées au eulte 
' eatholique : 


3% De M. Massé, sur les mesures que 
| compte prendre le Gouvernement à la suite 

de Fattitnde et des manifestations de cer- 
tains évêques : 

4" De M. Hubbard, sur In politique que le 
Gouvernement compte suivre en présence 
des lettres, des discours et des actes des 
évèques en réponse à ses récentes circu- 
laires conternant les prédicateurs et les 
chapelles des congrégations non autori- 
sées : 

5° De M. de Ramel, relative aux atteintes 
portées : 1° à la liberté individuelle et au 
droit de police des maires; 2 aux droits 
des citoyens ; 3 à la liherté de la presse ; 

6° De N. Eugerand, sur les incidents qui 
se sont récemment produits dans' l'église 
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d'Aubervilliers et dans quelques autres 
églises de Paris et sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
respecter en France le libre exercice du 
culte catholique; 

7° de M. de Grandmaison, sur les déléga- 
lions de pouvoirs illégalement données à 
des députés et à des sénateurs, notamment 
dans les départements des Hautes-Pyrénées 
et du Doubs, à l’occasion de l'application de 
la circulaire visant les chapelles non auto- 
risées ; 

8° De M. Groussau, sur les intentions du 
Gouvernement concernant des négociations 
avec le Saint-Siège en vue d'arriver à une 
entente pour la formule des bulles et la no- 
mination des évèques; 

9% De MM. Dejeante et Clovis Hugues, sur 
le guet-apens de l’église de Belleville et sur 
le droit de manifester dans les églises et 
sur la voie publique; 

10 De M. de Baudry d'Asson : 1° sur l'état 
de guerre civile dans lequel M. le président 
du conseil a plongé la France; 2° sur les 
scandales sacrilèges qui se sont produits 
dans certaines églises de France et notam- 
inent dans celles de Belleville et de Plai- 
sance; 3 sur le danger d'ingérence et d'in- 
tervention de l'étranger dans nos affaires 
par suite de la violation des sépultures des 
princes de la maison d'Autriche, et par la 
inéconnaissance des droits autrichiens con- 
férés aux religieux de Chambéry par les 
princes de la maison de Savoie; 

11° De M. Lannes de Montebello, sur l'en- 
vahissement de l’église Saint-Jacques, à 
Reims, 

Et de l'interpellation de M. Ferri de Ludre 
sur les événements qui se sont produits à 
Saxon-Sion (Meurthe-et-Moselle) dans la 
journée du 5 mai dernier. 

La parole est à M. Engerand pour déve- 
lopper son interpellation. 


M. Fernand Engerand. Messieurs, mon 
interpellation vise les événements qui se 
sont produits, la semaine dernière, dans 
certaines églises de France, et plus particu- 
lièrement dans les églises d'Aubervilliers, de 
Saint-Jean-Baptiste-de-Belleville et de Notre- 
Dame-de-Plaisance. Son objet direct et spé- 
cial est de demander à M. le président du 
conseil quelles mesures il compte prendre 
pour assurer en France le libre exercice du 
culte catholique, actuellement entravé par 
des manifestations systématiques. (Trés 
bien! très bien! à droite.) 

Les orateurs qui n'ont précédé à cette 
tribune, et notamment mes honorables col- 
lègues M. l'abbé Gayraud et M. de Ramel, 
ont traité le côté théorique, le côté juridi- 
que et, si je puis ainsi dire, le point de vue 
idéaliste de la question. Que la Chambre se 
rassure, je ne referai pas leurs interpella- 
tions ; je les ferais assurément moins bien 
qu'eux. Je veux m'en tenir à quelques eon- 
sidérations d'ordre plus pratique, à quel- 
ques considérations terre à terre, bourgeoi- 
ses si vous le voulez, et qui me semblent 
pouvoir et devoir être déduites des événe- 
ments en question. 
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Il n'est pas besoin de vous rappeler ces | que ces faits ont été rapportés par le journal 


faits en détail. Ils sont dans le souvenir de 
tous. A Aubervilliers, le 12 mai, un ancien 
jésuite sécularisé devait prêcher dans lé- 
glise. Un groupe de partisans de la politique 


‘de M. le président du conseil en prit om- 


brage, décida et annonça que ce prédicateur 
ne parlerait pas. 

Ces perturbateurs envahirent l'église, 
bousculèrent les fidèles et empéchèrent le 
prédicateur de parler. Le lendemain, M. le 
président du conseil semblait compléter le 
geste de ces perturbateurs et leur donner 
son approbation en supprimant le traite- 
ment de M. le curé d'Aubervilliers. 


Dans toute la France, dimanche dernier, 
des manifestations similaires se sont pro- 
duites. A Paris notamment, il a fallu faire 
surveiller, par la police, toutes les églises ; 
ce qui prouve, entre parenthèses, que le 
fait de la présence dans une chaire d'un 
prédicateur non autorisé n'est qu'un pré- 
texte et que le but cherché est autre. 
(Très bien! à droite.) A Belleville, parce 


que dans la chaire se trouvait un prédi- 


cateur qui avait appartenu à l'ordre des 
jésuites, mais qui était sécularisé depuis 
trois ans, un groupe de manifestants, vou- 
lant appliquer la circulaire de M. le pré- 


sident du conseil, a provoqué un tumulte, . 


une bouseulade. Une bagarre en est ré- 
sultée ; le sang a coulé. A Plaisance, par 
leur décision et leur énergie, les assistants 
ont pu faire respecter la liberté et la di- 
gnité de l'église, Mais, aux abords, des faits 
très graves se sont produits; on a pu voir 
notamment une sœur de charité qui se ren- 
dait à l'office entourée par une bande de 
malandrins — il n'y a pas d'autre épithète 
à leur appliquer — bousculée, jetée dans 
la boue et abominablement insultée. 

Cette fois encore, M. le président du con- 
seil a supprimé le traitement de M. le curé 
de Belleville et de M. le curé de Plaisance. 

Une agitation inquiétante et affectant des 
allures révolutionnaires s'est manifestée 
sur divers points du territoire. 

A Reims, — ceci du reste fera l'objet 
d'une interpellation de notre collègue M. de 
Montebello — on à pu voir, à la suite d'une 
conférence, un groupe de manifestants 
troubler une cérémonie religieuse de pre- 
mière communion. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des cultes, C'est 
absolument inexact. 

M. Fernand Engerand. Ces faits ont été 
rapportés dans un journal qui n'est pas 
suspect, le Temps. 

M. le président du conseil. C'est absolu- 
ment inexact! 

M. Fernand Engerand. Si ces faits sont 
inexacts, il ne fallait pas, en tout cas, at- 
tendre jusqu'à aujourd'hui pour les démen- 
tir. (Très bien! Lrès bien! à droite. 

M. le président du conseil. Ces faits ont 
été inventés par un journal qui y avait in- 
térèt. | 

M. Fernand Engerand. Je vous répète 


le Temps. 

M. de Baudry d'Asson. Il faut bien res- 
pecter la presse, monsieur le président du 
conseil! 

' M. Fernand Engerand Pourquoi donc 
toutes ces manifestations? C'est, avoue-t-on. 
pour forcer la main à M. le président du 
conseil et pour l'inviter à déposer un projet 
de loi dénonçant le Concordat. C'est pour 
cela que la terreur est organisée en France, 
que les attentats les plus inqualifiables se 
produisent pour entraver la liberté du culte 
catholique, c'est-à-dire — j'emploi les pro- 
pres termes du Concordat — la religion de 

| la grande majorité des Francais. (Très bien! 

| très bien! à droite. — Bruil à gauche.) 

Je ne me préoceuperai pas de rechercher 
si les prédicateurs visés par les partisans 

' de M. le président du conseil sont encore 
ou ne sont plus des jésuites, si l'on doit dire. 

‘ par exemple, M. l'abbé Coubé ou le R. P. 

' Coubé ; je vous avoue que ces questions 

' byzantines ne nr'intéressent nullement. 

Les prédicateurs affirment qu'ils ne sont 

, plus jésuites, qu'ils sont sécularisés. Mol 

{je ne sals pas ce que cest que la séculari- 

, sation et, après teut, j'ai bien le droit de ne 

: pas le savoir, car je n'ai pas étudié le droit 

canon. Rires.) . 

:ı M. Savary de Beauregard. M. le prési 

| dent du conseil ne peut pas en dire autant. 

| M. Fernand Engerand. Je comprend 

, parfaitement que cette question puisse inté- 
resser des spécialistes comme nos hono 
rables collègues MM. Gayraud et Lemire: 
je comprends qu'elle puisse intéresser 

i notre honorable collègue M. Ferdinand 

' Buisson, qui fut naguère en Suisse l'apôtre 

' du christianisme libéral et qui essaya, je 

crois, de rénover la religion protestante; 

je comprends qu'elle puisse intéresser M. le 
président du conseil, qui s'y est préparé 
par des études antérieures (Très bien! très 
bien! à droite; car enfin, monsieur le pré- 
sident du conseil, n'êtes-vous pas cet Emile 

Combes qui étudiait naguère, d'une façon 

magistrale, la psychologie de saint Thomas 

d'Aquin ? N'avez-vous pas disserté et — cir- 
constance aggravante — disserté en latin 
sur le fameux débat entre Abélard et saint 

Bernard ? Je crois mème, monsieur le prési- 

dent du conseil, que vos positions de thèse 

vous rangeaient du côté de Saint-Bernard. 

N'avez-vous pas doctement discuté le point 

de savoir si, dans le Pater noster, on doit 

dire : panem supersubslantialem, au lieu de 
panen quotidianum. ( Rires.) 

M. Clovis Hugues. Moi aussi, j'ai étudié 
ces questions. Nous sommes ici une ving- 
taine qui avons été élevés par l'Eglise ct 
cest parce que nous la connaissons que 
nous la combattons. 

M. Fernand Engerand. Je comprends 
done, monsieur le président du conseil, que 
les questions de sécularisation vous inté- 
ressent et même vous passionnent. 

M. le président du conseil. Cela me ra- 
jeunit! 

M. Fernand Engerand, Mais moi je n° 








suis qu'un laïc. (Aires) Mes électeurs ne 
m'ont pas envoyé siéger dans un concile 
pour y discuter des questions de théologie 
ou de casuistique ; ilsm'ontenvoyé dans une 
Assemblée politique pour y discuter des 
questions économiques et des questions 80- 
ciales; or, je constate une chose, c’est que 
. depuis un an que nous sommes ici, on ne 
fait que de la théologie ,et de la casuisti- 
que. Je trouve cela fastidieux. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Aujourd'hui, nous voyons d'anciens jé- 
suites qui déclarent qu'ils ne sont plus jé- 
suites; M. le président du conseilet son plus 
zélé prosélyte, M. Charbonnel, prétendent 
qu'ils le sont et ils veulent en faire des jé- 
suites malgré eux. 

Et puis après? Qu'est-ce que tout cela a 
de commun avec la politique ? (Applaudis- 
sements à droile et sur divers bancs.) Tout 
au plus peut-on trouver singulier que ce 
soit un ancien prètre catholique, M. Char- 
bonnel, qui s'est sécularisé lui-même, qui 
aille ainsi rechercher les effets de la sécula- 
risation chez les autres. 

Après tout, on pourrait répondre à l'ex- 
abbé Charbonnel que lui aussi est toujours 
prètre, et qu’il ne cherche à satisfaire- que 
des rancunes professionnelles. 

M. Lasies. Il n'y a rien de terrible comme 
un curé enragé! (On ril.) 

M. Fernand Engerand. Mais enfin, mes- 
sieurs, je vous le demande, qu'est-ce que 
des misères pareilles ont à faire avec la po- 
litique d'un pays comme la France? (Applau- 
dissements à droite el sur divers bancs.) 

Si cela vous fait plaisir, monsieur le pré- 
sident du conseil, j'admets que ces jésuites 
soient toujours des jésuites. 


M. le président du conseil. Cela ne me 
fait pas plaisir du tout; j'aimerais bien 
mieux qu'ils ne le fussent pas! ' 

M. Lasies. Vous n'auriez plus rien à faire! 
(Rires.) 

M. Fernand Engerand. À ce titre, vous 
prétendez leur retirer le droit de prêcher : 
je trouve cela monstrueux, mais enfin je 
ne discute pas. Aussi bien n'est-ce pas des 
prédieateurs que je. m'occupe, je ne les 
connais pas; je m'oceupe simplement de 
ceux qui étaient assemblés dans ces églises 
pour entendre ces prédicateurs et c'est de 
leur sécurité que je prends la défense. (Très 
bien! très bien! à droite el sur divers bancs.) 

M. Hubbard. Ils n'ont pas été attaqués le 
moins du monde; vous savez bien qu'on 
s'en est pris, non aux auditeurs, mais aux 
prédicateurs qui n'étaient pas autorisés. 
(Exclamations à droile. -—— Très bien! très 
bien! à gauche et à l'ertréme gauche.) 

M. Fernand Engerand. C'est pour cela, 
sans doute, que dimanche dernier toutes les 
églises de Paris ont dû ètre protégées par 
la police. Il n’y avait pas, que je sache, 
dans les chaires de toutes ces églises, des 
prédicateurs non autorisés. Il ne faudrait 
tout de même pas oublier, messieurs, que 
la religion catholique est en France la reli- 
gion de l'immense majorité des Français. 

Le dernier recensement par cultes donne 
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une proportion de 98 p. 100 de catholiques 
dans la population totale du pays. (Dénéga- 
tions à gauche.) Voici les chiffres officiels : 

Population selon les cultes : Français, 
36,102,921 ; catholiques, 35,387,703 (Excla- 
lions ironiques à l'extrême gauche); pro- 
testants, 580,757; israélites, 40,439; autres 
cultes, 3,071 ; individus qui ont déclaré ne 
suivre aucun culte ou dont le culte n’a pu 
être reconnu, 81,951. 

Je voudrais, dans ces conditions, savoir 
de M. le président du conseil si, en France, 
le libre exercice du culte catholique trou- 
vera de la part du Gouvernement la protec- 
tion à laquelle il a droit. Je voudrais savoir, 
sien France, nos femmes et nos enfants 
peuvent librernent aller dans les églises 
sans risquer d'y être assommés par des 
anarchistes (ÆErclamations à l'extrême gau- 
che — Applaudissements à droite) qui se 
sont donné la mission d'interpréter la poli- 
tique de M. le président du conseil ou de lui 
imposer la leur. 

Enfin, monsieur le président du conseil, 
je voudrais savoir si votre police est à ce 
point insuffisanté et peu sûre que vous ayez 
besoin, pour appliquer vos circulaires, de la 
collaboration, comment dirai-je ? d'une sorte 
de brigade de réserve indépendante con- 
duite par MM. Charbonnel, Tailhade et autres 
anarchistes. 


M. Hubbard. Vous injuriez des citoyens 
qui ne sont pas là pour vous répondre. 
Vous n'avez pas le droit de dire cela. 


M. Fernand Engerand. Je n'injurie per- 
sonne, monsieur; je constate des faits. Car 
enfin vos collaborateurs ne se bornent pas 
à invectiver les prédicateurs, ils ne se con- 
tentent plus de violences de parole, ils les 
accompagnent d'arguments frappants et de 
voies de fait. Ils en conviennent; que dis 
je! ils s'en glorifient. 

Voici en quels termes l'Action commen 
tait les événements d'Aubervilliers : 

« La politique, c'est nous qui la faisons et 
qui la ferons de plus en plus à coups de 
poigne... Dès qu'un jésuite est apparu en 
chaire, nous l'avons interrompu, hué et fi- 
nalement forcé de descendre, Il nous à 
semblé que la fête n'eût pas été complète 
si, par quelque tumulte, quelque boulever- 
sement de chaises et de tabourets, nous 
n'avions rappelé au curé d'Aubervilliers ses 
responsabilités dans cette affaire, 

« L'affaire d'Aubervilliers est un premier 
geste. D'autres histoires viendront encore et 
puis d'autres... De ville en ville, de village 
en village, l'agitation va se propager, De- 
main, cent, deux cents groupes de libre 
pensée susciteront les mêmes embarras aux 
gens d'Eglise et aux gens de police. Nous 
n'en sommes qu'au prélude. » 

Et à la suite des événements de dimanche 
dernier, le même journal ajoutait : 

« Si nous le voulions, demain nous se- 
rions des centaines de mille à saccager les 
églises et à abattre sur les dalles des 
moines, des curés et des bedeaux. Nous 
nous en garderons bien, notre cause est 
assez bonne pour qu'il nous suffise, par 
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quelques gestes et manifestations énergi- 
ques, de l'imposer à l'attention et à la dis- 
cussion du ministère et des Chambres. 

« H faudra se prononcer. Il faudra qu'on 
nous dise si l'agitation doit continuer et si 
c'est « à coup de poigne » plus vigoureux 
encore que nous serons forcés de séparer 
nous-mêmes la République et l'Eglise. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Il ne saurait y avoir de doute; il y a là 
l'aveu très net d'un plan prémédité de vjo- 
lences à l'égard de citoyens pratiquant la 
religion de la grande majorité des Français. 
(Très bien! très bien! à droite.) 


Je vous demande, monsieur le président 
du conseil, quelles mesures préventives 
vous comptez prendre pour empêcher cette 
entrave à la liberté du culte et faire en 
sorte que des femmes et des enfants puis- 
sent aller dans des églises sans y risquer 
leur vie. Ce n'est pas en mon nom person- 
nel que je devrais vous adresser cette ques- 
tion, mais au nom de la presque unanimité 
des membres de cette Chambre, car enfin, 
si beaucoup de nos collègues ne pratiquent 
la religion catholique qu'aux approches et à 
l'heure de la mort... (Réclamations à ler- 
trême gauche. — Applaudissements à droite.) 

M. Lasies. Ils la pratiquent à la cloche de 
bois! 


M. Engerand. ... leurs femmes et leurs en- 
fants pratiquent cette religion tout au cours 
de leur vie. Ces avanies qui sont arrivées 
aux femmes d’Aubervilliers et de Belleville, 
elles eussent aussi bien pu arriver jeudi 
dernier à Saint-Philippe-du-Roule à la femme 
mème du Président de la République, assis- 
tant à la première communion de son fils. 
Elles auraient pu arriver à la femme et à la 
fille de notre honorable collègue, M. Jaurès. 
Elles pourraient arriver peut-être aux fem- 
mes et aux filles de certains de nos mi- 
nistres. Elles ont, dit-on, failli arriver di- 
manche, à Saint-Roch, à une souveraine 
étrangère qui reçoit actuellement l'hospita- 
lité de la France. 

Dans ces conditions, il est indispensable 
que nous sachions, pour prendre nos pré- 
cautions en conséquence, si les anarchistes 
vont continuer à appliquer à leur manière 
les circulaires de M. le président du conseil. 
(Applaudissements à droite.) 

Si M. le président du conseil regrette cette 
collaboration, je ne lui demande pas seule- 
ment de le dire, mais de flétrir ici les au- 
teurs de ces désordres, et notamment leur 
initiateur, ce prêtre renégat que le simple 
respect de soi-même aurait dù écarter des 
églises où il a joué longtemps un autre rôle 
que celui de perturbateur. (Applaudissements 
sur les mêmes banes.) 

Enfin une dernière remarque, et qui nous 
montre bien dans quel état d’anarchie nous 
vivons, C'est aux cris de : « Vive Combes! 
Vive la Révolution! » que ces manifesta- 
tions se produisent. À Caudebec, dimanche 
dernier, un groupe de soi-disant libres 
penseurs vote un ordre du jour de félicita- 
tions au président du cénseil-et-à son pré- 
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fet, et il le termine par cette apostrophe : 
« Vive la révolution sociale ! » Franchement, 
où en sommes-nous? (Exclamations el rires 
à gauche. — Applaudissements à droile.) Et 
voilà l'aboutissement de la politique que 
vous nous faites depuis un an! Vous ne 
vouliez, disiez-vous, que soumettre les con- 
grégations à la loi. Vous êtes débordé, car 
aujourd'hui on vous demande, et de quel 
ton! de dénoncer le Concordat; demain, on 
vous demandera d'organiser la guerre reli- 
gieuse en France. La déclaration que notre 
honorable collègue, M. Jaurès, faisait au 
mois d'octobre dernier aux socialistes de 
Rouen se trouve singulièrement vérifiée. Je 
vous en rappelle les termes : « Notre devoir, 
à nous socialistes, c'est de soutenir le gou- 
vernement de M. Combes, mais avec la 
pensée d'entraîner un jour ou l'autre le 
Parlement plus loin que son programme 
ne veut l'indiquer. » (Très bien! irès bien! 
à l'extrême gauche.) 

~ Messieurs, je prends acte de cette appro- 
bation et je doute qu'elle soit partagée par 
‘tous les membres de la majorité. 

Les membres de cette majorité peuvent 
voir jusqu'où on les conduit. Certains 
d'entre eux ne font-ils pas penser à cette 
page immortelle de Charlet sur les vieux 
grognards. Vous connaissez la légende qui 
l'accompagne : « Hs grognaient, mais le sul- 
vaient toujours. » J'en demande bien par- 
don à la mémoire de Napoléon, mais fl me 
semble que certains membres de la ma- 
jorité sont un peu, vis-à-vis de M. le prési- 
dent du conseil, dans la même situation 
que ces vieux grognards à l'égard du petit 
caporal... 
` M. Lasies. Ils n'ont pas le même bonnet, 
ni surtout la même tête! (Rires.) 

M. Fernand Engerand. Ils grognent dans 
les couloirs, mais ils suivent. 

Jusqu'où suivront-fls? Si j'avais qualité 
pour le faire, je les supplierais de réfléchir 
et de voir le chemin qu'on leur a déjà fait 
parcourir. 

On oublie trop ici que la France n'est pas 
seule dans le monde, et pour bien apprécier 
notre politique intérieure il convient de la 
mettre en regard de la politique des autres 
pays. Sans doute la politique francaise doit 
ètre jalousement indépendante et unique- 
ment dirigée d'après les besoins directs, les 
intérêts de la nation; mais nous n'avons 
pas le droit de ne pas connaître le profit 
que l'étranger tire de nos divisions et de 
nos fautes et d'en tirer à notre tour leçon. 

M. Boubey-Allez. Le couplet patriotique 
manquait ! (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Fernand Engerand. Or, en même 
temps qu'on affichait sur les murs de tou- 
tes les communes de France certaines pa- 
roles comminatoires prononcées au Sénat 
par M. le président du conseil à l'égard du 
Saint-Siège, on voyait l'empereur allemand, 
souverain protestant. par une démarche 
extraordinaire, s'en aller à Rome, lui, l'hôte 
du Quirinal, saluer au Vatican le pape. 
comme il l'eût fait pour un roi. 


M. Hubbard. Il allait le remercier des ser” 
vices qu'il lui rend dans son pays. 

M. Fernand Engerand. Ces intérêts ca- 
tholiques dont vous faites si bon marché, 
ne voyez-vous pas que l'Allemagne s'efforce 
de les capter à son profit? Elle essaie de 
substituer en Orient et en Extrèine-Orient 
son influence à la protection séculaire des 
Français sur les missions catholiques. Et 
c'est précisément au moment où vous es- 
sayez de tarir en France le recrutement des 
missionnaires catholiques que l'empereur 
allemand fait cette démarche auprès du sou- 
verain pontife, démarche qui devrait au 
moins vous faire réfléchir. 


Ah! messieurs, c'est quen Allemagne 
l'anticléricalisme n’est un article ni d'ex- 
portation ni d'importation et les socialistes 
allemands pourraient sur ce point donner 
de hautes lecons à leurs coreligionnaires 
français. (Applaudissements à droite. — In- 
terruplions à l'extrême gauche.) 


Rappelez-vous donc le dernier congrès 
socialiste de Munich et les propos qui y 
furent échangés? Rappelez-vous ce qu'y 
disait de Vollmar: « La plus grande faute 
serait de combattre le cléricalisme sur le 
terrain religieux. Anticléricaux et mangeurs 
de prêtres nous feront le plaisir de nous lais- 
ser tranquilles. » Et Bebel ajoutait: « Nous 
voulons la liberté pour tous, sans excepter 
les congrégations religieuses. Ce serait une 
faute grave si les compagnons mêlaient la 
question religieuse aux questions politiques. 
La devise : « Ecrasons l'infâme ! ne sera ja- 
mais celle du parti socialiste allemand. » 
(Applaudissements à droile. — Interruplions 
à l'extrême gauche.) 


M. Lasies. Traitez done Bebel de clérical! 
Reniez-Je ! 


M. Fernand Engerand. Les chefs soeia- 
listes nous disent et disent à leurs troupes 
qu'ils ont opéré une semi-conquète des pou- 
voirs publies, et de fait, depuis un an, leur 
influence semble prévaloir en maitresse 
dans les conseils du Gouvernement, mais, 
depuis lors, qu'ont-Îls fait ? Quelle réforme 
sociale ont-ils, je ne dirai pas faite; mais, 
amnorcée, préparée? Depuis un an ils font la 
guerre à des moines, à des religieuses; pas 
autre chose! En vérité, les ouvriers finiront 
bien par reconnaître que la politique anti- 
cléricale n'est qu'une politique d'impuis- 
sance sociale. (Applaudissements à droite, — 
Interruplions à l'extrême gauche. 

Je termine, messieurs. Un grand écrivain 
a dit qu'on ne remuait pus impunément le 
fond d'un peuple. Eh bien! vous l'avez fait, 
monsieur le président du conseil, vous avez 
appelé à votre défense des gens contre les- 
quels vous auriez dû tourner les rigueurs 
de vos lois et de vos décisions, vous avez 
stimulé leurs espérances et surexcité leur 
ardeur. Aujourd'hui vous ne pouvez plus 
réfréner leur élan, et demain, peut-être, 
vous serez obligé de défendre l'ordre social 
contre leurs détestables entreprises, : Vis 
applaudissements à droite el sur divers banes 
au rentre.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Grandmaïson. 


.M. de Grandmaison Par sa circulaire 
du 141 avril, M. le président du conseil a or- 
donné la cessation immédiate de la célé- 
bration du culte dans les chapelles non 
autorisées. Il est inutile de souligner tout 
l'empressement que les préfets ont mis à 
exécuter cette circulaire : ils n'ont certaine- 
ment pas eu besoin de faire appel, pour 
l'application de cette circulaire, aux étranges 
auxiliaires dont mon ami Engerand parlait 
et que le Gouvernement a pu utiliser direc- 
tement ou indirectement dans l'application 
de la circulaire concernant les prédicateurs 
appartenant à des congrégations non auto- 
risées. 

La question de la fermeture des chapelles 
a été traitée hier par mon honorable colle- 
gue M. Xavier Reille, je n’y reviendrai donc 
pas ; je me contenterai de demander à M. le 
président du conseil pourquoi la presse an- 
nonce que de nombreuses exceptions vont 
être apportées à l'exécution des prescrip- 
tions ministérielles, 

Certes, je ne m'en plaindrai pas ; je vou- 
drais même qu'au nom de la liberté, ces 
exceptions devinssent chaque jour de plus 
en plus nombreuses, qu'elles finissent par 
être la règle, la généralité ; mais ce que i 
veux savoir, c'est en vertu de quel dro 
des députés et des sénateurs ont pu ~ 
substituer au pouvoir exécutif et promet- 
tre qu'on laisserait ouvertes telles ou telles 
chapelles de leurs arrondissements ou de 
leurs départements. Je demande à M. lr 
président du conseil s'il leur a délégué ses 
droits et, dans ce cas, en vertu de quels 
textes législatifs il a pu le faire, ou bien, si 
ces honorables sénateurs ou députés ont 
agi molu proprio, et alors je voudrais savoir 
pourquoi M. le président du conseil n'a pas, 
par une note officielle communiquée à la 
presse, protesté contre leur attitude et leurs 
affirmations. {Très bien! très bien! à droite. 

Je sais bien que, depuis quelque temps, 
nous assistons à d'étranges palinodies : ici 
on mange du curé, mais au dehors nous 
assistons à des premières communions re- 
tentissantes et à de pressantes démarches 
de personnages radicaux en faveur de telle 
ou telle institution religieuse, à des proces- 
sions où figurent de farouches anticléricaux. 
Je vous avoue sincèrement que le pays n'y 
comprend plus rien : il se demande com- 
meni il se fait que ce qui est vérité en deçà 
soit erreur au delà. 

ll eu est de l'application de cette circu- 
laire comme des économies que nous pro- 
mettons tous dans nos professions de foi. 
Quand, par un hasard malheureusement 
trop rare, des ministres proposent des éco- 
nomies à réaliser au moyen de la suppres- 


Le 
| sion de quelques postes reconnus inutiles. 
' immédiatement les députés représentant 


les circonscriptions où se trouvent ces 
postes montent à la tribune pour en de- 
mander le rétablissement; on veut bien 
que des économies soient réalisées dans les 
départements et les arrondissements voi- 








sins, mais jamais on ne les admet quand il 
s'agit de la diminution du nombre des 
fonctionnaires dans son département et à 
plus forte raison dans son arrondissement. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Eh bien, je crois que ce qui se passe pour 
les économies à réaliser en matière budgé- 
taire se passe également dans l'application 
des lois et des circulaires concernant les 
congrégations et les questions religieuses. 
On veut bien disperser les congrégations 
qui se trouvent dans les arrondissements 
voisins, on veut bien applaudir à la ferme- 
ture des chapelles dans les autres départe- 
ments; mais, quand des intérêts matériels 
sont liés à l'existence des chapelles dans 
certains pays, on voit les plus farouches 
anticléricaux faire l'impossible auprès des 
pouvoirs publics pour en maintenir l'exis- 
tence. 

M. Gauthier (de Clagny). Il y a au Sénat 
une chapelle qui n'est pas fermée. 


M. Maurice Binder. Il y en a également 
une à l'Elysée. 


M. de Grandmaison. C'est à croire que 
l'intérêt électoral domine nos opinions, nos 
pensées et nos actes. Cela me rappelle cer- 
taine anecdote, assez piquante, que me ra- 
contait naguère notre regretté collègue M. 
Dionys Ordinaire, qui était un vieux répu- 
blicain et un libre penseur convaincu. Il y 
avait, disait-il, dans un chef-lieu de canton 
de sa circonscription une école congréga- 
niste publique. La supérieure mourut; on la 
remplaça par une autre congréganiste. C'é- 
tait illégal et doublement, car, circonstance 
aggravante, les sœurs de cette école étaient 
de nationalité suisse. J'intervins, me dit M. 
Ordinaire, auprès du préfet; les habitants 
de ce canton étaient de bons républicains, 
qui avaient toujours voté pour moi, et on 
donna deux coups de canif à la loi; es ha- 
bitants furent satisfaits et continuèrent à 
donner de grosses majorités aux républi- 
cains. f 

M. Hubbard. Aussi ce n'est plus un ré- 
publicain qui représente cet arrondisse- 
ment. C'est avec une politique comme celle- 
là que le parti républicain a perdu la cir- 
conscription. 

M. de Grandmaison. Je ne citerai qu’en 
passant l'histoire de Lourdes. Tous les 
journaux en ont été remplis ces temps 
derniers. Vous avez tous lu les motions 
férocement anticléricales votées par le con- 
seil général des Hautes-Pyrénées lors de sa 
dernière session ; mais quand il s’est agi de 
Lourdes, les mêmes anticléricaux sont de- 
venus les meilleurs protecteurs de la 
grotte et de la basilique. On résolut d'en- 
voyer à Paris, auprès de M. le président du 
conseil, une délégation composée du maire 
de Lourdes, de ses adjoints, des conseillers 
généraux, des députés et des sénateurs du 
département. 

Mais quelqu'un d'avisé les prévint: un 
député vint à Paris, eut une conversation 
avec M. le président du conseil, et se crut 
autorisé à écrire à un habitant de Lourdes, 
répondant au doux nom de Lacrampe et 
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qui, paraît-il, est hôtelier, une lettre qui eut 
quelque succès dans la presse : « Mon cher 
Lacrampe, disait-il en substance, j'ai causé 
avec M. le président du conseil et il m'a 
assuré que, si les moines disparaissaient, 
s'ils étaient remplacés par des prêtres sécu- 
liers, il est plus que probable qu'il n’y au- 
rait pas lieu de fermer la grotte et la basi- 
lique, et qu’au contraire, il est tout prêt à 
envisager la transformation de cette cha- 
pelle en paroisse et même en évêché. » (Rires 
à droile.) 

Je crois que M. le président du conseil 
s'avançait un peu, car il ne dépend pas de 
lui seul de transformer une église ou une 
chapelle en paroisse ou en évêché. 

Mais, dans cet ordre de faits, le plus to- 
pique a été la lettre écrite par notre ancien 
collègue M. le docteur Borne, aujourd’hui sé- 
nateur, auquel je tiens à envoyer d'ici un 
souvenir reconnaissant, en mon nom et 
j'en suis sûr, au nom de beaucoup de nos 
collègues, qu'il a si gracieusement soignés 
par ce remède souverain contre l'influenza 
qu'il avait découvert et mis à la disposition 
de tous. Le docteur Borne, qui est un homme 
avisé, comprit quil fallait calmer l'émotion 
profonde qui avait gagné la population de 
l'arrondissement qu'il habite à la nouvelle 
qu'un certain nombre de chapelles allaient 
être fermées; c’est alors qu’il écrivit cette 
lettre, que vous avez lue dans tous les 
journaux, mais qu'il est bon de relire à 
cette tribune : 

« Au nom des traditions et des coutumes 
du pays, 

« Le maire de Saint-Hippolyte, conseiller 
général du canton, | 

« Déclare publiquement que jamais il n’a 
été et que jamais il ne sera question, admi- 
nistrativement, de fermer les chapelles de 
Notre-Dame-du-Mont, de Montjoie et toutes 
autres analogues dans la région. 

« Dans l'intérêt de la paix publique... » 
— combien il devrait y avoir de Borne 
dans nos circonscriptions ! — « en attendant 
la régularisation légale, conformément à 
l’article 294 du code pénal et la reconnais- 
sance officielle après les formalités d'usage, 
cette déclaration pourra servir d'autorisa- 
tion. 

« Dans ces conditions, pour l'autorité 


laïque, les chapelles restent ouvertes comme 


précédemment. 
« Le maire de Saint-Hippolyte, 


« Docteur BORNE. 
« Sénateur du Doubs. » 


Messieurs, je suis le premier à saluer 
l'esprit de modération et surtout d'opportu- 
nité qui a caractérisé cette manifestation 
de l'honorable sénateur Borne. Je dis d'op- 
portunité, car il doit y avoir ces jours-ci 
une élection dans cet arrondissement dont 
une partie est très catholique, et, naturelle- 
ment, il ne faut pas trop effaroucher ces 
populations, ne pas froisser leurs senti- 
ments, ne pas les déranger dans leurs habi- 
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tudes séculaires. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Je crois cependant que l'opinion publique 
a compris l’intérèt immédiat, électoral, qui 
se cachait sous cette proclamation d'allure 
très libérale; car le Temps, en reproduisant 
cette lettre, la faisait suivre de ces quelques 
observations, que je soumets également à 
l'attention de la Chambre : 

« I] résulte de ce texte, qui serait comique, 
s'il ne s'agissait point de liberté, que la loi 
n'existe plus pour le Gouvernement et ses 
amis. L'exemple de Lourdes est assez signifi- 
catif, l'exemple de Montbéliard vient prouver 
que le fait n’était pas isolé et qu'il se rattache 
à tout un système. Ce système, le voici : 
Tout est défendu aux adversaires du Gou- 
vernement, tout est permis à ses amis. 
Bien mieux, l'autorité de la lof s'émiette et 
se répartit entre les membres du bloc. Un 
sénateur ou un député de la majorité peut, 
comme M. le docteur Borne, se substituer 
aux ministres et même au Parlement pour 
délivrer des autorisations à des chapelles 
ou à n'importe quoi. Les ministres se gar- 
deront bien de ressaisir leur pouvoir et le 
Parlement a déjà fait trop bon marché de 
ses droits et de sa dignité pour se fâcher à 
propos d'une de ses prérogatives. 

«M.le sénateur Borne a mis dans sa poche 
la circulaire de M. Combes et M. Combes 
par-dessus...» — l'expression vient d'un 
journal grave qui ne vous combat généra- 
lement pas. — « Il a rédigé une circulaire 
de sa façon qui aura, dans tout l’arrondis- 
sement de Montbéliard, force de loi. 

« La voilà, la décentralisation; la France 
n'est plus un grand pays centralisé et régi 
par M. Combes; il y a une agglomération 
de petits fiefs où les tyranneaux de la ma- 
jorité remplacent les seigneurs d'autrefois. 
(Applaudissements à droite.) 

« Nous avons changé de féodalité tout 
simplement et le régime du bon plaisir re- 
commence, mais avec plus de cynisme 
dans les prétentions et plus de papelardise 
dans le choix des prétextes. » | 

M. Savary de Beauregard. C'est très 
juste! | 

Un membre à gauche.Qui a écrit cela ? 

M. de Grandmaison. Le Temps, tout sim- 
plement. C’est un journal très républicain 
et n'ayant rien de clérical. 

Messieurs, l'acte de M. le sénateur Borne 
ne saurait m'étonner; nous savons très bien 
qu'autre chose est de faire de la politique à 
Paris et d’en faire en province. 

Ici on vote toutes sortes d'expulsions, de 
mesures de rigueur, de proscriptions, etc. ; 
mais, en province, il n’en est pas de même. En 
effet, lorsqu'on se présente devant les élec- 
teurs, on se garde bien de leur dire : Si vous 
votez pour moi, je demanderai la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat; je proposerai l'expul- 
sion des sœurs et la fermeture des écoles li- 
bres. Combien yena-t-il, parmi nos collègues, 
qui ont promis à leurs électeurs de remplir 
ce programme? A peine deux cents, et en- 
core!.., car un certain nombre, qui ont pris 
l'engagement de demander la séparation de 
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l'Eglise et de l'Etat, se sont bien gardés de 
parler de fermeture des écoles libres et des 
chapelles, et de promettre à leurs électeurs 
ces mesures de rigueur qui soulèvent l'in- 
dignation du pays. Les autres, sont-ils une 
centaine ?..... j'en doute. (Applaudissements 
à droite. — Interruptions à gauche.) 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
IlL ny en à pas cinquante ! 

Plusieurs membres à droite. Il n'y en a 
pas un! 

M. de Grandmaison. Ce que je crains, 
étant données les promesses ayant un ca- 
ractère officiel faites par certains députés 
et sénateurs radicaux et radicaux-socialis- 
tes, promesses qui bénéficient d'un mutisme 
étrange de la part du Gouvernement, c'est 
que ces procédés ne servent de prémices à 
d’autres procédés qui seront probablement 
employés à brève échéance. 

Messieurs, vous allez avoir à examiner les 
demandes d'autorisation des congrégations 
de femmes; je crains bien qu'on ne fasse 
traîner en longueur l'examen définitif jus- 
qu'aux élections municipales et qu'on dise 
aux électeurs : Si vous votez pour la liste 
radicale et radicale-socialiste, vous garderez 
les sœurs... 

Plusieurs membres à droite. N'en doutez 
pas! 

M. de Grandmaison. ...quitte à les ex- 
pulser le lendemain des élections. 

Aussi, messieurs, je comprenais l'hono- 
rable M.Ernest Roche, quand, au lendemain 
du refus des autorisations demandées par 
les congrégations d'hommes, il déposait un 
amendement imposant que l'exécution de 
la loi eût lieu dans un très court délai. Il 
craignait en effet que cette application de 
la loi ne servit à un vaste chantage électo- 
ral au moment des élections municipales. 
(Très bien! très bien! à droile.) 

C'est cette éventualité que je tiens à 
dénoncer à la tribune, à signaler au pays. 

Monsieur le président du conseil, je des- 
cends de la tribune en vous demandant de 
nous dire catégoriquement si vous comptez 
appliquer d’une façon uniforme vos lois et 
circulaires dans notre pays de France. Certes 
je souhaite que vous ne les appliquiez 
nulle part, et cela tant au nom de la liberté 
que dans l'intérêt du commerce et de l'in- 
dustrie. Je vous demande si vous les appli- 
querez suivant le bon droit, suivant la jus- 
tice et l'équité, c'est-à-dire en vous ap- 
puyant sur les véritables principes républi- 
cains, ou si vous les appliquerez suivant 
certains intérêts électoraux. Oui, je vous 
demande de nous donner nettement des ex- 
plications sans «distinguo de casuiste. (Ap- 
plaudissements à droite el sur quelques 
banes au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Grous- 
sau. 


M. Groussau. Messieurs, dans la séance 
d'hier, M. Massé et M. Hubbard ont engagé 
le Gouvernement à réaliser immédiatement 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat et à 
dénoncer le Concordat. C'est une question 


bien grave sur laquelle, dans chaque camp, 
dans la majorité comme dans l'opposition, 
les avis sont partagés. L'Eglise catholique, 
disent les uns, sera par là définitivement 
vaincue; non, disent les autres, l'Eglise 
deviendra plus libre et plus forte. J'estime, 
pour mon compte, que la France et l'Eglise 
auraient l’une et l'autre à souffrir grande- 
ment d'une séparation, et je suis de ceux 
qui souhaitent l'amélioration des rapports 
entre l'Eglise et l'Etat, qui souhaitent l'ap- 
plication du Concordat dans son texte et 
dans son esprit, l'application loyale du 
Concordat. (Très bien! très bien! à droite et 
au centre.) 


C'est dans cette pensée que je viens de- 
mander à M. le président du conseil s’il n’a 
pas l'intention d'engager ou de continuer 
des négociations avec le Saint-Siège en vue 
d'arriver à une entente pour la rédaction 
des bulles et pour la nomination des évè- 
ques. 

Si l'on en juge par les déclarations qui 
ont été faites, il y a deux mois, dans une 
autre enceinte, il est à craindre que le Gou- 
vernement ne prépare une rupture au lieu 
de chercher une solution. Le ton de M. le 
président du conseil n'était pas précisément 
celui de la conciliation. Voici comment il 
s'exprimait: 

« Je ne dis pas que la rupture du lien qui 
existe entre l'Etat et l'Eglise catholique ne 
se produira pas à un jour donné; je ne dis 
pas que ce jour n'est pas prochain. Que 
ceux de mes amis politiques qui sont pres- 
sés de voter la séparation des Eglises et de 
l'Etat calment leur impatience; au train 
dont les choses marchent, peut-être n'at- 
tendront-ils pas longtemps la réalisation de 
leur vœu. » 

Naguère on eût peut-être pensé que ce 
langage, d'une étrange diplomatie, n'était 
pas celui d'un premier ministre. (£rrlama- 
tions à gauche. — Très bien! à droite.) 

M. Charles Benoist. C'était dans le 
temps où il y avaitun Gouvernement. 

M. Bouhey-Allex. Ce temps reviendra 
quand vous serez au pouvoir. 

M. Groussau. Et quand M. le président 
du conseil citait officiellement, du haut de 
la tribune du Sénat, les noms de ceux qu'il 
appelait des « candidats éconduits et re- 


poussés par le Saint-Siège, malgré les 


instances du Gouvernement », il usait d'un 
procédé dont on chercherait probablement 
en vain des précédents dans les discours de 
nos hommes d'Etat. 

M. Bouhey-Allex. Parce qu'il y a quel- 
que chose de changé. 

M. Groussau. En vérité, faut-il donc que 
la courtoisie à l'égard du Saint-Siège dispa- 
raisse des traditions de la France au mo- 
ment où elle entre dans les habitudes de 
l'Allemagne, de l'Angleterre et de la Russie? 
Est-ce digne d'un grand pays catholique? 
(Applaudissements à droite el sur divers 
bancs.) 

M. Bouhey-Allex. La dignité doit passer 
avant la courtoisie. 
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M. Groussau. Je crois qu'on peut parfai- 
tement allier les deux choses. 

Il appartient au Gouvernement de reven- 
diquer les droits de l'Etat; mais il peut le 
faire, il doit même le faire sans manquer aux 
convenances et sans nier les droits de 
l'Eglise, (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

Dans la question de la formule des bulles 
relatives aux évêques, le Nobis nominaril 
est-il, comme le soutient M. le président du 
conseil, une violation du Concordat? Non, je 
l'affirme et je le prouve. 

Que dit, en effet, le Concordat dans ses 
articles 4 et 5? Après avoir décidé que les 
nominations aux évêchés seront faites par 
le chef de l'Etat, il ajoute que l'institution 
canonique sera donnée par le Saint-Siège 
« suivant les formes établies par rapport à 
la France avant le changement de gouver- 
nement, » Et Portalis, expliquant ce texte, 
disait : « La convention passée entre le 
Gouvernement français et Pie VIL est con- 
forme à l'ancien Concordat passé entre 
Francois Ier et Léon X. » Or, le Concordat de 
1516, anquel est conforme le Concordat de 
1801, contient expressément le Nobis nomi- 
navit qui n'a pas cessé d'être en usage. 

Par la nature même des choses, la nomi- 
nation d'un évèque par le Gouvernement 
n'est, et ne peut être, que la désignation 
faite au chef de l'Eglise qui, seul, a qualiti 
pour conférer l'institution canonique. 

En effet, l'évèque n'a pas un double ca- 
ractère, à la fois civil et religieux. Sans 
l'institution canonique, il n'existe pas; Si 
nomination est insuffisante pour qu'il rem- 
plisse en quoi que ce soit le ròle d'évèque. 
La nomination est done liée à l'institution 
canonique : le décret qui nomme un évèque 
a pour unique résultat de dire au souverain 
pontife : voici celui auquel il vous appar- 
tient de conférer l'institution canonique. 
C'est ce que constate alors le chef de 
l'Eglise quand il écrit dans les bulles: 
Nobis nominavit. (Très bien! très bien! à 
droite. — EÉxclamations à gauche et à ler- 
tréme gauche.) 

Ce n'est pas, semble-t-il, l'opinion de 
l'extrème gauche, mais c'était l'avis de Na- 
poléon ler et celui de Portalis, qui avaient 
quelque compétence pour comprendre le 
sens du Concordat. Or, ils n'hésitaient pas à 
recevoir des bulles constatant que ce qui ap- 
partenait à l'empereur, c'était la nomina- 
tion à faire au pontife romain d’une per 
sonne digne : « Nominalio personæ idonee 
romano ponlifici facienda. » 

M. François Fournier. Donnez-nous la 
traduction? 

M. Groussau. Je l'ai donnée par avance. 

Cette formule est commune à tous les 
pays concordataires, et elle ne porte aucune 
a.teinte aux droits des divers gouverné- 
ments. En France, c'est ce qui a été re- 
connu, en 1872, sous la présidence de 
M. Thiers. 

A cette époque eut lieu un conflit qui sè 
términa par le décret du 27 septembre 
1872. Le conseil d'Etat a déclaré « que la for- 








mule Vobis nominavil, qui a été le plus ha- 
bituellement employée dans les bulles de- 
puis 1802, n'avait pas pu être considérée, 
jusqu’en 1872, comme pouvant contredire 
au droit du Gouvernement; queles explica- 
tions fournies par la chancellerie pontificale 
avaient suffisamment éclairé l'incident; que 
le droit du pouvoir civil n'était nullement 
contesté; que la formule Nobis nominavit est 
employée dans un sens qui ne peut lui pré- 
judicier en rien. » 

S'il en est ainsi, — et c'est ce que je 
demande à M. le président du conseil — pour- 
quoi revenir aujourd’hui sur une question 
qui paraissait tranchée dans un esprit réci- 
proque de conciliation ? 


M. le président du conseil n’a pas caché 
que c’est parce qu’il rencontre de l'opposi- 
tion dans les choix qu'il fait. Il prétend que 
les évèques doivent être nommés par le 
pouvoir civil, sans aucune entente préalable 
avec le pouvoir ecclésiastique. 

Le simple bon sens tendrait cependant à 
faire croire le contraire. Puisque le Concor- 
dat suppose nécessairement le concours des 
volontés du Gouvernement et du Saint- 
Siège, il faut bien, auparavant, un accord 
amiable. 

Mais, dit-on, l'entente préalable est une 
création récente : avant la troisième Répu- 
blique elle n'était pas pratiquée. La vérité, 
c'est que l'accord préalable s’est toujours 
produit, mais sous des formes diverses. 
Sous le second empire, par exemple, le 
gouvernement s'entendait avec les cardi- 
naux : aujourd'hui, il veut ne s'entendre 
qu'avec les députés et les sénateurs de ła 
gauche. (Applaudissements à droile.) 


Dans ces conditions le Saint-Siège peut-il 
être privé du droit de contester librement les 
choix du Gouvernement ? Comme l'a dit un 
jurisconsulte, ancien ministre des cultes : 
« La nomination des évêques n'apporte au- 
cune atteinte à l'autorité spirituelle. Cette 
nomination ne vaut pas sans l'institution 
canonique, et le Pape peut la refuser quand 
il lui plaît, sans donner même des motifs. » 

Puisque l'accord amiable est indispen- 
sable, que faut-il donc de part et d'autre ? 
De la diplomatie et de la conciliation. (Ap- 
plaudissements à droile.) 

Je crains bien, monsieur le président du 
conseil, permettez-moi de vous le dire, que 
vous ne soyez pas doué d'une grande dose 
de conciliation. Je ne sais pas si vous cher- 
chez la guerre avec l'Eglise et avec le 
clergé; mais ce que j'affirme, c'est que 
si vous désiriez cette guerre, vous n'’agiriez 
pas autrement que vous le faites. Et, ce- 
pendant, vous répétez que c'est le clergé 
catholique lui-même qui provoque et qui 
veut la dénonciation du Concordat. 

A gauche. Il a raison. 

M. Groussau. C'est bien votre avis, 
monsieur le président du conseil? Eh bien, 
laissez-moi démontrer que c’est absolument 
contraire à la vérité. (Applaudissements à 
droile.) 

J'affirme que c’est vous qui multipliez 
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les occasions de pousser le clergé à vous 
répondre de manière que vous puissiez en 
tirer argument contre lui. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Votre tactique est peut-être habile, mais 
elle ne trompera personne parmi ceux qui 
ont suivi la politique antireligieuse du Gou- 
vernement depuis vingt-quatre ans. (Inter- 
ruplions à gauche.) L'un de vos prédéces- 
seurs, monsieur le président du conseil, 
après être resté quelques mois au ministère 
des cultes, a conçu un programme qu'il a 
dressé, qu'il a fait observer et que vous ap- 
pliquez encore aujourd’hui. Ce programme 
peut se résumer en peu de mots. Il ne faut 
pas faire immédiatement la séparation des 
Eglises et de l'Etat, parce que cette sépara- 
tion serait un malheur pour l'Etat laïque, 
moins fort que l'Eglise catholique. Il faut 
prendre une série de mesures à l’aide des- 
quelles on affaiblira l'Eglise. Le jour où 
l'Eglise sera impuissante, on fera la sépara- 
tion sans danger pour l'Etat. 

M. Paul Bert, qui traçait le plan des ad- 
versaires de l'Eglise, conseillait à ses amis 
de ne pas exagérerl'importance des progrès 
de la libre pensée. 

A gauche. Paul Bert était un opportu- 
niste. 


M. Groussau. Veuillez entendre ce qu'il 
disait : 


« Sans doute la libre pensée fait en ce 
temps des progrès considérables ; mais n’en 
exagère-t-on pas l'importance? Sans doute, 
une fraction importante de ceux que le ha- 
sard de leur naissance a fait catholiques, 
négligent pendant leur vie l’accomplisse- 
ment des devoirs religieux, et vont même 
jusqu'à les railler. Mais sans parler des der- 
niers jours, où tant de ceux qui se sont 
montrés incrédules reviennent à la foi et 
aux pratiques de leur enfance, combien, je 
dis des plus affirmatifs et des plus sincè- 
res, poussent à bout la logique de leurs 
croyances nouvelles? Combien refusent de 
faire bénir leur mariage par le prêtre, de 
faire baptiser leur enfant à l’église, de le 
laisser subir la longue et pénible prépara- 
tion à la première communion? » 

M. Bepmale. A quelle date écrivait-il 
cela? 

M. Groussau. En 1883. Il y a vingt ans, et 
il n’y a rien de changé. 

M. Bepmale. C'est votre opinion. Ce n'est 
pas la nôtre. 

M. Groussau. « Et parmi ceux qui au- 
raient l'énergie de se mettre ainsi et de 
mettre leurs enfants en dehors de la règle 
commune, combien en sont empêchés par 
leurs femmes qui, au nom de la liberté per- 
sonnelle, veulent suivre les exercices du 
culte, et font intervenir leur autorité res- 
pectable quand il s’agit de leurs enfants? » 

Et Paul Bert concluait en disant qu’il 
fallait d'abord attendre que l'éducation des 
femmes fût changée. 

A l'extrême gauche. Le temps est venu. 

M. Groussau. Si le temps est venu, alors 
pourquoi dites-vous que cest nous qui 
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voulons la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat. (Très bien! très bien! à droite.) 

Après avoir travaillé depuis plus de vingt 
ans à affaiblir l'Eglise, vous croyez que le 
moment est venu de rompre. Je dis que 
l'on a fait là un calcul misérable et que si 
quelqu'un se conduisgit à l'égard de son 
voisin, comme on avoue que l'Etat s'est 
conduit à l'égard de l'Eglise, il serait dés- 
honoré. (Applaudissements à droite.) 

A l'extrême gauche. L'Etat a toujours été 
dupe de l'Eglise. 

M. Groussau. Paul Bert disait que le 
temps était votre allié, mais il semble, en 
consultant l’histoire, que le temps est aussi 
quelque peu l’allié de l'Eglise, car, depuis 
dix-neuf siècles, combien qui se croyaient 
redoutables dorment aujourd'hui dans la 
poussière, tandis que l'Eglise continue sa 
marche dans la vérité et la charité sociale. 
(Nouveaux applaudissements à droite.) 

Et voici maintenant ce qui se passe. Lors- 
qu'on prend une mesure qui affaiblit 
l'Eglise, il y a des évêques qui, préoccupés 
du salut des âmes qui leur sont confiées. .. 
({nterruplions à l'extrême gauche.) Pardon, 
j'aile droit quand il s'agit des évèques, de 
parler du salut des âmes... 

M. Maurice Berteaux. C'est un profes- 
seur de faculté catholique qui parle. 

M. Groussau. Je m'honore de faire partie 
d'une faculté catholique. 


M. Maurice Berteaux. Je disais précisé- 
ment à mes collègues que vous aviez dou- 
blement le droit de tenir ce langage puis- 
que vous êtes professeur à l'université ca- 
tholique de Lille. 


M. Groussau. Je n'ai plus qu’à vous re- 
mercier; j'avais mal interprété votre inter- 
ruption, et votre concours dans la circons- 
tance m'est doublement précieux. (Applau- 
dissements à droile.) 

Je prétends qu'il y a une véritable équi- 
voque, lorsqu'on accuse les évêques de 
faire de la politique, alors qu'ils n'ont 
d'autre souci que de défendre les grands 
intérêts qui leurs sont confiés. (Exclama- 
lions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à droile.) 

Lorsque, du haut de cette tribune, on a 
cherché à mettre en opposition le clergé 
régulier et le clergé séculier, presque tous 
les évêques ont rédigé une pétition en fa- 
veur des congrégations. On a osé dire : ils 
font de la politique. Non ! Ils ont accompli 
un devoir de leur charge. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Quand, par des circulaires dont la forme 
vous exposait, monsieur le président du 
conseil, à des réponses qui pouvaient diffi- 
cilement rester respectueuses (Applaudisse- 
ments à droile), vous demandiez aux évè- 
ques de prendre des mesures illégitimes 
que le Gouvernement, ne fût-ce que pour 


rester dans l'arbitraire, ne voulait pas or- 


donner lui-mème, pensiez-vous donc que 
les évèques allaient vous répondre : « Nous 
nous empressons de fgrmer les chapelles » ? 
Ordonnez vous-même cette fermeture mais 
ne demandez pas aux évêques de le faire. 
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M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. C'était 
par politesse que je m'adressais à eux tout 
d'abord. 

M. Groussau. La formule n'était pourtant 
pas, ce me semble, d’une politesse raffinée. 

M. le président du conseil. Ils avaient 
ouvert les chapelles sans s'être concertés 
avec le Gouvernement, naturellement je 
leur demandais de les fermer. 

M. Groussau. Permettez; quand, pendant 
dix ans, cinquante ans et parfois un siècle, 
des églises ou des chapelles avaient été ou- 
vertes sans une autorisation régulière, mais 
avec l'adhésion tacite du pouvoir civil, 
pouvez-vous penser qu'il appartenait à un 
gouvernement sage et prudent, se rendant 
compte de ce que peut produire une pa- 
reille perturbation dans l'exercice du culte 
sur tout le territoire, d'agir sans avertisse- 
ment et sans entente avec l'autorité ecclé- 
siastique ? Non, cela n’est pas digne! (Ap- 
plaudissements à droite. — Inlerruptions à 
gauche.) 

Contre les évêques qui remplissent leurs 
devoirs et qu’on accuse d'accomplir des 
actes politiques (Interruptions à gauche), on 
cherche des sanctions. 

M. Massé les a passées en revue et ne 
les trouve guère efficaces. 

Il est certain que l'appel comme d’abus 
est bien vieilli ; il l'était déjà au temps où 
de Cormenin critiquait l'incompétence de 
ceux qu'il appelait les révérends pères du 
conseil d'Etat. D'ailleurs, quand un blâme 
est prononcé, l'opinion publique le trans- 
forme le plus souvent en un solennel hom- 
mage d'admiration et de reconnaissance. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Charles Dumont Et vous ne voulez 
pas de la séparation ? 


M. Groussau. J'en parlerai dans un ins- i 


tant. 

Il y a ensuite la suppression des traite- 
ments ecclésiastiques. Quoi que vous fas- 
siez, quoi que vous disiez, c’est l’une des 
illégalités les plus certaines et les plus 
odieuses que vous puissiez commettre. Paul 
Bert, que je citais tout à l'heure... (7nter- 
ruplions à gauche.) 

Que voulez-vous? Je tâche de vous citer 
l'opinion d'hommes qui ne vous soient pas 
désagréables. 

Paul Bert a reconnu cette illégalité. La 
mesure absolument arbitraire de la sup- 
pression des traitements ecclésiastiques 
n'est pas dans les lois de l'Etat. Cest une 
violation flagrante du Concordat. (Très bien! 
très bien! à droile.) 

Quant au code pénal, on sait bien qu’il 
n'empèchera pas les évêques de remplir la 
mission que leur vaut leur autorité. 

M. de Montalembert disait un jour: « La 
loi peut bien reconnaître l'autorité des évê- 
ques ; mais elle ne la crée pas ». Nous tous, 
catholiques — c’est de tradition chez nous, 
rien ne la changera — nous sommes con- 
vaincus que l'évèque tient ses pouvoirs de 
Dieu. (Applaudissements à droite, —.Excla- 
malions 4 gauche el à l'extrême gauche.) 


M. Dejeante. Vous dites cela sans rire ? 

M. Jean Codet. Nous prenons acte de la 
déclaration. Elle a son importance. 

M. Bussière. L'aveu est précieux. 

M. Charles Dumont, Est-ce une colombe 
qui vient apporter à l'évèque son traite- 
ment? 

M. Groussau. Messieurs, votre indigna- 
tion pourra deux fois se faire entendre, 
car je vais lire la déclaration même de 
Montalembert. (Applaudissements à droite.) 

« La loi reconnaît l'autorité des évêques ; 
mais ce n'est pas elle qui la crée. Ils 
tiennent cette autorité de Dieu, ou ils ne la 
tiennent de personne... » (Nouvelles excla- 
mations à gauche.) 

M. Louis Ollivier. Mais c'est évident! 

M. Loup. Qu'ils demandent donc à Dieu 
leur traitement! 

M. Fernand Rabier. C'est cela! De qui 
tiennent-ils leur traitement? 

M. Groussau. J'en parlerai tout à l'heure, 
je termine la citation : 

« Tout évêque qui n'aurait pas cette 
croyance, qui ne se croirait pas revêtu 
d’une puissance indépendante de toute au- 
torité humaine, serait un imposteur; il ne 
devrait pas conserver un seul instant la 
fonction qu’il remplit. » (Applaudissements 
ironiques à gauche.) 

M. Charles Dumont. Très bien! 
bien! 

M. Groussau. « C'est la doctrine formelle 
de l'Eglise, cest la pratique constante de 
siècle en siècle. » 

A votre avis, le remède à la situation ac- 
tuelle est dans la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat. 

A gauche. Parfaitement! 

M. Groussau. Eh bien! je prétends que 
le remède est dans une politique de pacifi- 
cation religieuse. (Ærclamations ironiques à 
l'extrême gauche.) Il n'est pas dans la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat, car elle serait 
injuste en même temps qu'elle soulèverait 
des difficultés que vous n'arriveriez pas à 
résoudre. (Interruptions à gauche.) 

Le moment n'est pas venu d'examiner en 
détail la proposition de M. de Pressensé et 
d'un certain nombre deses collègues. Quand 
viendra le débat, je ne manquerai pas de 
me trouver au rendez-vous. Aujourd'hui, je 
me borne à attirer l'attention de la Cham- 
bre sur deux points: d'abord, sur la ques- 
tion du budget des cultes, ensuite, sur celle 
de la propriété des églises. (Ah! ah! à Per- 
trême gauche.) 

Pour la première question, il n'y a pas 
l'ombre d'un doute que le jour où les biens 
ecclésiastiques ont été mis à la disposition 
de la nation, c’est sous la condition absolue 
qu'il serait pourvu aux frais du culte et à 
l'entretien des prêtres. (Dénégations à lez- 
tréme gauche.) 

M. Charles Dumont. C'est inexact. Cette 
condition ne figure ni dans le Concordat, 
ni ailleurs. Le budget des cultes est un trai- 
tement de fonctionnaires. (Protestations à 
droile.) 

M. Groussau. D'abord, le 3 novembre 


très 
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1789, l'Assemblée constituante a mis tous 
les biens des ecclésiastiques à la disposition 
de la nation et voici la formule même: 
«...à la charge de pourvoir, d’une manière 
convenable, aux frais du culte et à l'entretien 
de ses ministres. » 


M. Charles Dumont. Le Concordat est 
de 1801 et non de 1789! 


M. Groussau. Attendez. Vient ensuite la 
Constitution de 1791 qui proclame que « le 
traitement des ministres du culte catholique 
fait partie de la dette nationale ». 


M. Charles Dumont. Arrivez à la consti- 
tution civile du clergé. 

M. Groussau. Mirabeau lui-même décla- 
rait que c'était là une dette sacrée. 

M. Charles Dumont. Et la constitution 
civile du clergé ? 

M. Groussau. La constitution civile du 
clergé, monsieur Dumont, a disparu avec le 
Concordat, qui n’a pas eu d'ailleurs d'autre 
but que de la supprimer. 

Le Concordat contient deux articles qui 
forment un contrat synallagmatique... 

M. Charles Dumont. Pas du tout! 

M. Groussau. Et pourquoi donc ? 

M. Charles Dumont. Ce n'est que d 
l'histoire. 

M. Groussau. C'est au moment où l'ona 
obtenu de l'Eglise qu'elle laissât en pair 
les possesseurs de biens ecclésiastiques qut 
le Gouvernement s’est engagé à servir... 


M. Charles Dumont Aux eurés et au 
évêques. 

M. Groussau. ...aux curés et aux évè 
ques, comme vous le dites fort bien, un 
traitement convenable. (Très bien ! très bien! 
à droile.) 

M. Charles Dumomt. On s'engageait à 
cela par deux articles différents et pour des 
raisons tout à fait différentes également. 

M. le président. Messieurs, ce n'est pas 
par des interruptions qu'on peut discuter 
cette question. Laissez parler l'orateur, vous 
lui répondrez. 

M. Groussau. Nous ne pouvons pas en ce 
moment traiter à fond la question du bud- 
get des cultes, mais je dis que c’est là une 
grosse éventualité, et je n'en veux pour 
preuve que l'animosité montrée par ce côté 
de la Chambre .la gauche) lorsqu'on en 
parle. 

Vous savez parfaitement qu'il y a là une 


„question de justice, d'équité. Si heure vient 


de séparer l'Eglise de FEtat, j'affirme qu'il 
en est parmi vous qui auront des scru- 
pules, et pas seulement des scrupules juri- 
diques. 

M. Congy. Vous avez des illusions! 

M. Groussau. Cette question ne sera pas 
seulement discutée par mes amis. I en est 
à côté de vous, dans votre propre groupe. 
monsieur Dumont, qui ne craindront pas de 
dire qu’il y a là une question de justice... 

M. Charles Dumont, Nous donnerons des 
pensions. 

M. Groussau. Vous reconnaissez qu'on 
doit des pensions, c'est déjà quelque chose. 

M. Merlou. Nous reconnaîtrons les droits 











acquis comme pour tous les autres fonc- 
tionnaires. 

M. Groussau. Vous imaginez-vous que la 
suppression du budget des cultes vous per- 
mettra de remédier à la pénurie des finances 
de l'Etat? 

M. Charles Dumont. Ce n'est pas la 
question! 

M. Groussau. Détrompez-vous. La pros- 
périté du pays sera alors atteinte à un tel 
degré que vous ne saurez pas comment 
combler le déficit au moment où, plus que 
jamais, la confiance disparaîtra. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Et les églises? M. de Pressensé dit tout 
simplement : l'Etat est et demeure proprié- 
taire des cathédrales; les communes pro- 
priétaires des églises paroissiales. 

Est-ce vrai? Rien mest plus discutable. 

M. Francis de Pressensé. C'est un droit 
existant. 

M. Groussau. L'argument qu'on invoque. 
est celui-ci : le Concordat ne met les églises 
qu'à la disposition des évêques. 

Voulez-vous me permettre de vous de- 
mander comment l'Etat prétend être devenu 
propriétaire de ces églises qu'il a mis ainsi 
à la disposition des évêques? Par une for- 
mule identique, qui avait, en 1789, mis les 
églises à la disposition de la nation. 

M. Maurice Berteaux. Si cest le droit 
que vous enseignez dans vos universités! 

M. Groussau. Monsieur Berteaux, je ne 
doute pas que vous ne soyez mon maitre 
en droit. 

M. Maurice Berteaux. Non. Mais le plus 
simple bon sens suffit à démontrer que 
votre thèse est fausse. 

M. Groussau. Voulez-vous me dire pour- 
quoi ? ` 

M. Maurice Berteaux. Pour la bonne 
raison que les communes sont obligées de 
pourvoir aux grosses réparations des égli- 
ses comme étant leur propriété, (£rclama- 
tions à droite. — Très bien! très bien! à 
gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Charles Dumont. Et elles ont assez 
payé de ce chef! 

M. Groussau. M. Berteaux oublie que les 
fabriques sont obligées avant les communes; 
celles-ci n’ont qu'une obligation subsidiaire. 
Si les cornmunes étaient propriétaires dans 
tous les cas où elles donnent des subven- 
tions, elles auraient, il me semble, une pro- 
priété qui envahirait singulièrement sur 
celle des sociétés et des particuliers. 

M. Bouhey-Alex. Voulez-vous me lais- 
ser présenter une observalion? 

M. Groussau. Certainement. 

M. Bouhey-Allex. Dans toutes les cota- 
munes de France, les églises et presbytères 
font partie des propriétés communales ; 
elles sont enregistrées et cadastrées comme 
telles. (Ærclamations à droële.) 

M. Laurent Bougère. Vous n'avez jamais 
examiné un budget communal. 

M. Charkes Dumont. Votre discours, 
monsieur ‘Groussau, est intéressant; il 
montre votre état d'esprit dans ces qacs- 
tions. Nous pourrons en demander l'affi- 
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chage pour renseigner les conseils munici- 
paux. 

M. Groussau. Les conseils municipaux 
comprendraient alors que, le jour où la sé- 
paration des Eglises et de l'Etat sera ac- 
complie, la question de la propriété des 
églises se posera d'une manière aiguë. 

A gauche. Mais elle est résolue. 

M. Groussau. Le jour où vous voudrez 
vous emparer des églises.. 

M. Henri Loup. Nous les avons. (Ezcla- 
mations à droite.) 

M. Groussau. Vous ne les avez que pour 
le culte. 

Le jour où vous prétendrez que l’église 
n'est plus pour le culte, à moins que les 
habitants qui veulent en user n'aient à 
payer une redevance, ce jour-là se posera 
une question formidable dans toutes les 
communes de France. 

M. Dobaune. Posons-là tout de suite. 

M. Groussau. La séparation des Eglises 
et de l'Etat aboutire, qu'on le veuille ou 
non, à une sorte de guerre civile qu'il fau- 
drait éviter. 

M. Levraud. La France a connu ce ré- 
gime pendant sept ans. 

M. Groussau. Je soutiens précisément 
qu'il ne faut pas séparer les Eglises de 
l'Etat et je demande qu'on ne fasse pas 
cette séparation pour que la France soit de 
plus en plus en paix ou plutôt de moins 
en moins en guerre. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président du conseil nous dit qu'il 
veut faire et qu'il fait une politique non 
pas antireligieuse mais anticléricale. Je 
crois que sur ce point il se trompe, il me 
suffirait de lui citer les paroles prononcées 
dans les loges. 

M. Féron. Vous n'y allez jamais, eom- 
ment pouvez-vous les connaître ? 

M. Groussau. On ne les contestera pas. 
« Cléricalisme et catholicisme, cela ne fait 
qu'un ». 

M. Féron. Parfaitement. 

M. le marquis e Dion. On ne leur 
applique pas la loi à celles-là! 

M. Charles Dumont. Croyez-vous que 
nos paysans n'en sont pas persuadés? 

M. Groussau. On vient de me répondre : 
Parfaitement. 

Vous voyez bien, monsieur le président 
du conseil, que, selon vos amis, c'est la 
mème chose, et, de fait, comment pourriez- 
vous soutenir que votre politique n’est pas 
antireligjeuse? 

Vos fonctionnaires ont-ils le droit d'aller 
à la messe? Certainement non. 

M. Lasies. Cela dépend : les petits fonc- 
tionnaires, non; les gres, oui. 

M. Groussau. Je suis de votre avis, mon- 
sieur Lasies. Non seulement les petits fonc- 
tionnaires ne peuvent aller à la messe, 
mais leurs femmes n'ont pas toujours la 
liberté d'y aller. 

Alors que notre droit constitutionnel dé- 
clare que tous les citoyens sont également 
aptes à toutes les fonctions publiques, 
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quelles que soient leurs opinions, il serait 
au moins logique que des fonctionnaires 
puissent, si bon leur semble, accomplir leur 
devoir de conscience. (Très bien ! irès bien! 
à droite.) 

N'avez-vous pas la prétention d'empêcher 
les pères de famille de faire élever leurs 
enfants au gré de leurs croyances ? N’avons- 
nous pas entendu dire que vous ne vouliez 
plus d'écoles où l'on enseigne la supersti- 
tion ? 

L'heure n'est pas éloignée où l'opinion 
publique se soulèvera contre vous, car elle 
finira par comprendre que vous êtes les 


- agents de la destruction religieuse et de la 


destruction sociale ; elle finira par compren- 
dre que les victimes de votre politique, ce 
ne sont pas seulement des religieux et des 
prêtres, c'est la France elle-même. (Vifs 
applaudissements à droite. — L'orateur, en 


‘relourrani à son banc, recoit les félicitations 


de ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. De- 
jeante. 

M. Dejeante. Messieurs, ayant été com- 
plètement étranger aux incidents violents 
qui se sont produits à l’église de Belleville 
on ne comprendrait pas, à cause du trouble 
que ces violences ont amené dans la popu- 
lation et par la crainte qu'il puisse se renou- 
veler et s’aggraver, que je n’intervienne 
pas dans le débat pour poser quelques ques- 
tions à M. le président du conseil. 

Tl y a eu, en effet, à l’église de Belleville 
un guet-apens qui a été provoqué, organisé 


‘par le curé de Belleville, (Ah?! ah! à droite.) 


Ce n'est pas dans les journaux républicains 
queje prendrai mes renseignements... (In- 
terruptionsà droite.) Si M. de Dion veut mon- 


‘ter à la tribune, je parlerai après lui. 


M.le marquis de Dion. Proposez de quin- 
tupler l'indemnité parlementaire, Tout le 


monde sera content, ét on ne mangera plus 


de curé! 

M.le président. La parole est à M. De- 
jeante seul. Veuilkez l'écouter sans l'inter- 
rompre, monsieur de Dion. 

‘M. Dojeante. Je dis donc que ce n'est 
pas dans un journal républicain que je 
puise mes renseignements, mais dans le 
journalla Croix lui-mème : 

« Quelle a été la cause de cet incident ? 

« Un auditeur dit : « Citoyen prédicateur, 
êtes-vous ‘antorisé ? 

« Car si. » 

«n'a pas eu łe temps de terminer sa 
phrase que des cannes plombées s'abattent 
sur sa tète, qu'il roule, par terre, zs- 
sommé, » 

M. Hubbard. Très bien! Rétablissez ła vé- 
rité contre kı légende. 

M. le général Jacquey. Il ne l'a pas volé! 
U n'avait qu'à ne pas y entrer. (£rclamations 
à gauche.) 

M. Dejeants. Comment! on ne peut pas 
entrer dans.une église sans risquer d'y ètre 
lapidé! Cela devient curieux. 

M. lo comte de La Rochethulon. Nous 
wallons pas dans vos loges pour vous treu- 
bler, nous ! 
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- M. Dojeante. Comment ! l'église n'est pas 
publique? 

M. Savary de Beauregard. Ce n'est pas 
un lieu public pour les insulteurs de la re- 
ligion. On n'a pas le droit d'y prendre la 
parole. à 

M. le président. Laissez l'orateur déve- 
lopper librement sa pensée. 

M. Dejeante. La question posée par cet 
auditeur n'avait rien d'injurieux. Il n'a fait 
entendre aucune menace et il n'a commis 
aucune violence. (Très bien! très bien! à gau- 
che. — Interruptions à droite.) 

M. le général Jacquey. On n'a pas à y 
poser de questions! 

M. Louis Ollivier. Il n’est pas convena- 
ble de le faire ! 

M. Dejeante. Ces messieurs trouvent 
bon de crier « Vive la liberté!» et vous 
voyez comment ils la comprennent. 

M. Louis Ollivier. Nous ne la compre- 
nons pas comme vous. La chaire n'est pas 
une tribune. 

M.le marquis de Dion. Vous adinettez 
bien que l’on dise ici tout ce que l'on pense 
et vous n'admettez pas qu'un prêtre en fasse 
autant dans son église ? 

M. le président. Monsieur de Dion, je 
vous rappelle encore une fois au silence. 

M. le marquis de Dion. J'ai bien le droit 
de parler et je prétends qu'une église n’est 
pas une réunion publique. 

M. le président. Monsieur de Dion, je 
vais être obligé de vous rappeler à l'ordre. 

M. Dejeante. Personne n’a le droit de 
parler à l’église, dites-vous ? (Non! non! à 
droile.) 

Eh bien, d'après le compte rendu publié 
par lu Croix même, d'autres orateurs ont 
parlé, ont appelé le père et ont ap- 
plaudi. | 

De plus en plus, on prend la parole dans 
les églises. Il y a des prêches dialogués,non 
seulement entre prêtres, mais entre civils et 
prètres. 

M. le général Jacquey. Jamais ! 

M. le marquis de Dion. Si nous allions 
prendre la parole dans les loges, que diriez- 
vous? Vous nous mettriez à la porte. (Excla- 
mations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur de Dion, je 
vous rappelle à l'ordre pour vos interrup- 
tions persistantes. Il n’y a pas de discus- 
sion possible si l'orateur est constamment 
arrêté dans son exposé. 

M. le marquis de Dion. Rappelez toute la 
Chambre au désordre, si vous voulez. (Vou- 
velles exclamalions à gauche et à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. Vous ne pouvez cepen- 
dant pas à vous tout seul tenir la Chambre 
en échec. 

M. le marquis de Dion. Si vous voulez 
me faire de la réclame! 

M. lo président. Je vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. 

M. le marquis de Dion. Vous voulez me 
mettre au petit local, au pain sec, à copier 
des lignes, comme au collège, n'est-ce pas? 

M. le président. Une dernière fois, je 


vous demande, au nom de la dignité de la 
Chambre tout entière... 

M. Maurice Binder. Ne parlez pas de la 
dignité de la Chambre. (Exclamaiions à 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Binder, je 
vous rappelle à l'ordre. 

Monsieur de Dion, une dernière fois, je 
vous prie,au nom de votre dignité de repré- 
sentant, de garder le silence. 

M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role pour un fait personnel. 

M. le président. Je vous donnerai la pa- 
role à la fin de la séance. Maintenant la pa- 
role est à M. Dejeante seul. 

M. Dejeante. A-t-on le droit de prendre la 
parole dans une église? Si oui, pourquoi 
assommer ceux qui le font? Si non, pour- 
quoi le permettre à d’autres ? 

Or, non seulement on prend la parole 
dans les églises, mais mème on y établit 
des dalogues entre prêtres et laïques, on y 
donne des fêtes qui coûtent fort cher. Nous 
avons reçu des programmes de fêtes musi- 
cales qui coûtent jusqu'à 100 fr. par série 
d'auditions. 

M.le général Jacquey. Ce n'est pas vous 
qui payez, en tout cas ! 

M. Dejeante. Ce sont, dis-je, de véritables 
spectacles. Comment, dès lors, s'étonner 
que des citoyens aient cru de leur droit de 
prendre la parole pour poser une question 
à un prédicateur étranger à l'église, alors 
que d’autres avaient parlé? (Bruit à droile.) 

M. Laurent Bougère. On ne cause pas au 
théâtre! 


M. Dejeante. Je constate un fait, c'est que 
d'autres personnes dans l'église de Belle- 
ville ont pris la parolè et qu'elles n'ont pas 
été assommées. Je constate aussi qu'’àla ques- 
tion posée, le curé qui avait organisé ce 
guet-apens, provoqué l'incident par l'appel 
fait à ce prédicateur, pouvait répondre... 

M. le général Jacquey. « Provoqué linci- 
dent » est joli! 

M. Dejeante. « On vous a demandé,mon- 
sieur l'abbé — lui dit-il — si vous étiez au- 
torisé à parler ici? Oui, vous avez cette au- 
torisation des deux seules personnes qui 
aient qualité pour cela: vous êtes autorisé par 
M. le cardinal archevèque et par moi. » (Ap- 
plaudissements à droite.) 

A droile. C'est exact! 

M. Dejeante. Mais alors croyez-vous qu'il 
n'eut pas été plus sage, de la part de cet 
abbé, de répondre cela immédiatement à 
l'auditeur plutôt que de le faire lapider? 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations à droile.) 

Je dis que lorsque nous sommes en pré- 
sence d'adversaires, nous savons nous con- 
duire différemment et faire appel au bon 
sens et à la raison plutôt qu’à la violence. 

M. le marquis de Dion. Quand il s'agira 
d'une protestation à faire, il faudra faire 
monter M. Combes à la tribune; il prèchera 
très bien. (Rumeurs à gauche.) 

M. le président. Je vais ètre obligé de 
consulter la Chambre, si vous continuez, 
monsieur de Dion. 
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M. le marquis de Dion Consultez-à 
monsieur le président. ( Bruit.) 

M. le président. Une dernière fois, je vous 
prie de garder le silence. 

M. Dejeante. Certes, quand nous voyons 
les prètres, quand nous voyons leurs amis 
dénaturer les faits au point où ils les ont 
dénaturés, alors que le fait matériel ne 
peut pas ôtre nié, alors qu'il est reconnu 
par tous que ce n'est que sur une simple 
question posée par un auditeur que cet 
auditeur a été assommé par une bande qui 
était à l'avance organisée par le curé. jai : 
bien le droit de protester et de rétablir la 
vérité. 

Cette preuve matérielle je la prends en- 
core dans le journal la Croir qui reconnait 
que « cette scène se passe devant la chair 
à quelques mètres du prédicateur; c'est le 
suisse, secondé par une vingtaine d'étu- 
diants, qui fait la police à cet endroit. Mais 
derrière le bance-d'œuvre et près de lh 
grande porte, d’autres révolutionnaires hur- 
lent : Vive la sociale ! Vive Combes! A bas 
la calotte! » (Bruil à droite.) 

A droite. Et, selon vous, cela ne troublait 
pas l'exercice du culte ? 


M. Dejeante. Ecoutez ceci : « [ls sort 
aussitôt empoignés par une quinzaine à 
vigoureux bouchers de la Villette qui b 
jettent dans la rue comme des paquets 
linge sale ». (Applaudissements à droite. 

Ce sont là vos procédés? Eh bien, nov 
les acceptons. Mais, à votre tour, il faut ac- 
cepter les responsabilités qu'ils pournt: 
provoquer. Les bouchers de la Villette qu 
font ce triste métier, plus lucratif qu'hon 
rable, d'assommeur à gage du parti clérical 
et royaliste, n'étaient pas dans leur parois‘ 
ni dans leur quartier... 

M. Gayraud. Et les anarchistes ? 


M. Dejeante. ... et vous pensez bien 
qu'ils ne venaient pas là pour y faire des 
prières. Ils y étaient venus commandés €! 
rétribués pour faire cette besogne crimi- 
nelle. Vous voyez donc très bien quot 
avait prémédité et organisé les choses à 
l'avance. (Applaudissements à l'extrême gat 
che et sur divers bancs à gauche.) 

Je dis plus, c'est que non seulement 
c'était organisé, mais on ne sait pas très 
exactement si, parmi les victimes, se trouve 
la personne qui a prononcé ces paroles. €l 
ceux qui ont assisté à ce pugilat ont déclar 
ne pas reconnaître, dans la personne frap- 
pée, celle qui avait adressé la parole à l'abbé. 
Vous voyez done bien qu'il y avait là un 
guet-apens. 

M. Gayraud. On avait simplement org- 
nisé la légitime défense. 

M. Dejeante. Défense de quoi? r 

M. Gayraud. De l'ordre et de la libert 
dans l'église. (Rumeurs à gauche.— Applat 
dissements à droite.) 

M. le marquis de Maussabré. Quia con- 
mencé? 

M. lo marquis de Dion. Tout cela n'es 
pas sérieux! C'est de la pure fantaisie: 

M. Dejeante. Certainement, le eué 4 

! Belleville savait parfaitementyqu'en aplé- 








lant un moine, un jésuite non autorisé, il 
provoquerait ces troubles. ( Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

A droite. Il était sécularisé ! 

M. Maurice Binder. Est-ce que M. Com- 
bes est sécularisé? (Erclamalions à gauche.) 

M. le président. Si vous ne respectez 
pas la liberté de la tribune pour vos adver- 
saires, vous ne serez pas fondé à vous 
plaindre si vos orateurs ne sont pas écoutés. 
(Très bien ! très bien !) 

M. Dejeante. Nous vous déclarons que 
nous sommes étrangers à l'incident, c'est 
une constatation que nous faisons... (/nler- 
ruptions à droite.) 

M. Savary de Beauregard. Est-ce que 
cela vous regarde ? 

M. Fernand de Ramel. Vous n'avez pas 
qualité pour faire la police. 

M. le président. Je le répète, vous avez 
demandé qu'on écoutât vos orateurs, écou- 
tez vos adversaires. 


M. Dejeante. Ce que je constate aussi, et 
surtout, monsieur le président du conseil, 
après avoir constaté les faits, c'est, je pour- 
rais presque dire la complicité apportée 
par la préfecture de police dans la circons- 
tance. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements ironiques à droile.) 

M. Maurice Binder. J'ai expliqué hier 
que c'était pour cela que M. Combes voulait 
retirer sa place à M. Lépine. (Bruit à gau- 
che.) 

M. Dejeante. Que s'est-il passé? C’est 
qu'on a laissé pénétrer dans l’église des 
gens armés qui de bâtons, qui de revolvers, 
qui de gourdins, qui de cannes plombées, 
et mème d'alpenstocks. Or, je me rap- 
pelle qu'il n'y a pas bien longtemps, M. le 
préfet de police a eu la fantaisie d'interdire 
à des électeurs de rentrer dans nos réu- 
nions électorales avec des cannes ou des 
parapluies, alors qu'il n’y avait ni troubles 
ni complots, ni guet-apens. 

Eh bien! il me paraît étrange que M. le 
préfet de police, qui savait à l'avance qu’un 
guet-apens était préparé à l’église de Belle- 
ville (Exclamations el rires à droite. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.), n'ait 
pas invité les fidèles de la Villette à laisser 
leurs gourdins à la porte de l'église. (Excla- 
malions à droile.) = 

M. le général Jacquey. Il n'y a pas de 
vestiaire! (On rit.) 

M. Jules Coutant (Seine), désignant la 
droite. Ils sont incapables de rien discuter! 

M. le marquis de Dion. Laissez done, 
monsieur Coutant! l'orateur nous amuse. 
C'est la vieille gaieté française! (Rumeurs à 
gauche.) 

M. le président. Encore une fois, je vous 
prie de garder le silence, monsieur de 
Dion. 

La parole est à M. Dejeante seul. 


M. Savary de Beauregard. Vous vous 
tournez toujours de notre côté, monsieur le 
président. (Mouvements divers.) 


M. le président. Vous savez bien que de- 
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puis un quart d'heure M. de Dion ne cesse 
d'interrompre. 

M. Savary de Beauregard. On nous in- 
sulte, et vous ne voulez pas que nous répon- 
dions ? (Dénégalions à gauche.) 

M. Maurice Binder. Hier, M. Combes a 
demandé l’ajournement de mon interpella- 
tion, et vous laissez développer par M. De- 
jeante l'interpellation qu’on m'a empêché 
de discuter ! (Exclamations à gauche.) 

M. le président. Messieurs, il n'est pas 
possible que la discussion continue dans 
ces conditions. Si le silence ne se rétablit 
pas, je suspendraila séance. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Je répète que M. Dejeante seul a la pa- 
role. 

M. Dojeante. Quelles que soient les ten- 
tatives faites par nos adversaires pour dé- 
naturer les faits, le fait matériel n’en sub- 
siste pas moins. Le guet-apens de Belle- 
ville a bien été préparé par les prêtres, par 
le curé mème, et les efforts de nos adver- 
saires et de leur presse ne sauraient chan- 
ger la vérité. 

Nous acceptons, quant à nous, entendez- 
le bien, la responsabilité de tout ce qui 
pourra arriver dans l'avenir. (Interruptions 
à droite. — Bruit.) 

M. de Baudry d'Asson. Nous verrons 
cela demain! Je vous donne rendez-vous à 
l'église. 

M. le marquis de Dion. A quelle église 
irez-vous demain, monsieur Dejeante ? 
(Bruil.) 

M. le président. Mais enfin, m:ssieurs, 
si vous persistez à empêcher M. Dejeante 
de parler, comment pourrai-je faire écouter 
vos orateurs tout à l'heure? 


M. Dejeante. Je regrette infiniment qu'es- 
sayant par tous les moyens de ne pas frois- 
ser les convictions de nos adversaires et 
d'exposer purement et simplement des 
faits, je regrette infiniment l'obstruction 
particulière... 

M. Jules Coutant (Seine). Systématique ! 


M. Dejeante. ...qui m'est faite par ces 
messieurs de la droite. 

Je tiens à ce que nos adversaires aient la 
plus grande somme de libertés possibles, 
mais je réclame pour nous la même somme 
de libertés. Malheureusement, dans ces in- 
cidents, que s'est-il produit? C’est que des 
hommes étaient assassinés (Ærclamations à 
droite) — c'est le véritable mot — dans 
l'église de Belleville, et que la police inter- 
disait aux républicains de rentrer dans 
l'église pour porter secours aux victimes. 

M. le marquis de Dion. Avez-vous un 
cadavre sur vous, monsieur Dejeante? (E:r- 
clamations à gauche.) 

M. le président. Monsieur de Dion, je 
vous rappelle à l’ordre. 

M. Maurice Binder. C'est un parti pris 
contre nous ! 

M. le président. Comment! c'est un parti 
pris? M. Dejeante n'a pas pu parler cinq minu- 
tes sans être interrompu d'une façon systé- 
matique. Ila pu exprimer des idées qui ne 
sont pas les vôtres, mais il les a exprimées 
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dans des termes parfaitement corrects et 
parfaitement parlementaires. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Si, tout à l’heure, un de vos orateurs est 
interrompu de cette façon, comment pour- 
rai-je le faire respecter? (Zrès bien! très 
bien !) 

Je vous prie de laisser parler M. De- 
jeante. 

M. Dejeante. Je crois donc que dans la 
circonstance les prêtres avaient le droit 
absolu de protester contre les lois de la 
République. Mais, du moment qu'ils se 
servent des églises pour protester contre 
ces lois, j'estime que s'ils entrent ainsi sur 
le domaine politique, ils entrent sur notre 
terrain et que, dès lors, comme eux, nous 
avons le droit de protester, mais en sens 
inverse. { Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche el à gauche.) 

Assurément, nous acceptons très volon- 
tiers la discussion; vous avez même pu 
constater qu'hier un prêtre assistait à l’une 
de nos réunions et qu'il a pu y discuter 
sans être molesté. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


Bien mieux, nous avons été gratifiés, dans 
le 19° et le 20° arrondissement, d'un groupe 
très militant de royalistes dans lequel ont 
été embauchés un grand nombre de bou- 
chers pour faire la besogne que je viens 
de signaler à l’église de Belleville. Ils ont 
essayé, dans le quartier de Charonne, sous 
la direction de M.le marquis de la Sou- 
dière, d'accomplir leur petite manœuvre, 
mais la situation n’a pas été pour eux aussi 
favorable qu’à l'église de Belleville, la po- 
pulation a été indignée de leurs procédés et 
le marquis de la Soudière et d’autres ont 
du immédiatement sortir autrement que 
par la porte. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il y a plus; le marquis de la Soudière 
est immédiatement venu s'insinuer dans 
une de mes réunions où près de 2,500 per- 
sonnes étaient assemblées. 


M. Lucien Millevoye. C'est une autre 
question ! 
Je demande la parole. 


M. Dejeante. Je tiens à faire connaitre 
la différence de procédé des deux par- 
tis... 

A droite. Cela n'a aucun rapport! 

M. Dejeante. ...et à montrer comment 
vous agissez, messieurs de la droite, avec 
vos adversaires. 

Lorsque le marquis de la Soudière se fût 
insinué dans ma réunion, la foule, encore 
sous l'émotion des événement qui s'étaient 
passés à Charonne, se prépara à lui faire un 
très mauvais parti, ainsi qu’à sa bande, tout 
armée qu'elle était. Alors — je n'ai fait là, 
d’ailleurs, que mon devoir — j'ai empoigné 
le marquis, malgré les mains qui le tenaient, 
et je l'ai fait sortir sain et sauf, sans qu'il 
fût inquiété. (Vifs applaudissements à lex- 
tréme gauche, à gaucheel à droite.) J'aurais 
été, en effet, indigné que, dans une seule de 
mes réunions, un seul de_mes adversaires 
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fût touché. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Mais comparez notre attitude à celle de ce 
prêtre dans son église, de ce jésuite qui, 
étant en chaire et voyant le sang couler, ne 
dit pas un mot pour arrêter l’effusion du 
sang. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche. — Interruptions à droîile.) 

M. Maurice Binder. C'est ce que fait 
M. Combes tous les jours ! Il ne bouge pas 
davantage. 

M. Dejeante. C'est cela la religion civili- 
satrice et moralisatrice que vous voulez 
nous faire accepter ? 

Je prétends qu'il est impossible qu'on 
nous impose les procédés de ces prêtres et 
nous nous refusons absolument à payer 
plus de 100 millions pour entretenir une 
semblable religion. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En présence de cette attitude de la police, 
protégeant un prêtre qui laissait assassiner 
des citoyens (Protestalions à droile), nous 
nous demandons aujourd'hui comment les 
agents nous traiteront dimanche prochain. 

Ce jour-là nous ferons une manifestation 
que, depuis trente ans, nous avons l'habi- 
tude d'accomplir chaque année; elle n'est 
de nature à froisser ni à choquer personne 
et, en dehors des déploiements de police, 
elle ne soulève d'autre incident que celui 
de notre réunion entre amis pour honorer 
nos morts. 

Eh bien, je le demande, aurons-nous la li- 
berté, à notre tour, de manifester notre sen- 
timent? Car si je demande, pour les prè- 
tres, la liberté de manifester même contre 
les lois de la République dans les églises, 
je dis que, dans les établissements natio- 
naux, soit dans les églises, soit dans les 
cimetières, nous avons le droit, au mème 
titre qu'eux, d'aller manifester. (Applaudis- 
sements ironiques sur divers bancs à droile. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Borgnet. Vous transformez les églises 
en clubs! 

M. Dajeante. Non, ce n'est pas nous. Du 
jour où vous quittez le domaine religieux 
pour entrer dans le domaine politique, vous 
empiétez sur notre domaine et nous avons 
le droit et le devoir d'intervenir. ({nterrup- 
tions à droite.) Et je dis qu'il est regrettable 
qu'on veuille interdire à la population de 
manifester son sentiment dans nn sens ou 
dans un autre; puisqu'on a le droit d'ap- 
plaudir dans les églises, je soutiens qu'en 
payant nous avons le droit de siffler. (Ap- 
plaudissements à l'ertréme gauche et sur di- 
vers bancs à gauche. — Exclamations à droile.) 

M. Maurice Binder. C'est pour cela que 
nous sifflons le Gouvernement, cela nous 
voûte asser cher. 

M. Dejeante. Je demande la liberté pour 
les uns romme pour les autres. (Très bien ! 
tros bien! à l'extréme gauche.) Nous voyons 
les églises transformées en clubs politiques, 
en lieux de réunions royalistes; nous avons 
vu l'église de Belleville transformée par les 
prètres ct leurs auxiliaires en coupe-gorge. 
Nous estimons qu'il suffit de faire appel à 


la population socialiste et républicaine de 
Belleville, sans qu'il soit besoin ni d'agents 
ni de gendarmes. Soyez sans inquiétude, le 
bon sens triomphera tout seul, sans que le 
sang coule. 

En descendant de la tribune, je demande 
à M. le président du conseil d'inviter ses 
agents à rester tranquilles, à ne pas inter- 
venir (Rires à droite), à laisser la liberté 
aux uns comme aux autres, et je lui pro- 
mets que la population de Belleville saura 
faire respecter la République et la liberté 
pour tous. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Borgnet. C'est un appel à la guerre 
civile. 

M. le président. La parole est à M. de 
Baudry d'Asson. 


M. do Baudry d'Asson. Messieurs, après 
les discours admirables de M. l'abbé Gay- 
raud, le bon abbé — je ne parle pas du 
mauvais (Rires à gauche), — de M. de Ramel, 
de M. Xavier Reille, et d'autres orateurs de la 
droite, je n'entrerai pas dans les considéra- 
tions qu'ils ont développées ici, car je ne 
suis pas de ceux qui redoutent que leurs 
paroles infirment celles de leurs collègues. 
Je ne parlerai donc pas de ce dont ils ont 
parlé à la tribune, je n'ai rien à dire de ce 
côté. 

Ilest une chose qui n'a pas été dite ici 
et qui fait l'objet de ma première interpel- 
lation, car jen ai déposé trois dans la 
séance d'hier. 

On n'a pas parlé de la guerre civile, et 
c'est vous, monsieur le président du con- 
seil, qui l'avez déchaînée, par toutes vos 
provocations contre la religion catholique 
et contre la liberté. (Applaudissements à 
droite.) 

Quand vous avez crocheté les serrures de 
nes religieux, quand vous les avez chassés, 
ils ont été conduits par une foule sympa- 
thique criant: « A bas Combes! vive la 
liberté! » Dans cette circonstance, vous 
n'avez pas agi comme vous deviez le faire, 
parce qu'au lieu d'être un homme de li- 
berté, vous êtes un homme de despotisme 


et du despotisme le plus complet. ({nterrup- 


tions à gauche. — Très bien! très bien! à 
droite.) 

M. Maurice Binder. Très bien et en 
mème temps très modéré ! 

M. do Baudry d'Asson. Je ne veux pas 
prolonger cette discussion relativement 
aux attentats que vous avez commis cheg 
les religieux. Vous les avez exilés đe France, 
cest une infamie, et vous avez outrepičssé 
vos droits de Français et de libéral. 

M. le comte de La Rochethu on. li ne 
l’a jamais été. 

M. de Baudry d'Asson. Pendant ce temps, 
les nations étrangères se moquent de nous; 
elles sont heureuses, elles, de recevoir les 
religieux, de leur donner asile et de faire 
élever leurs enfants selon la religion ca- 
tholique, car il n'y a pas que chez nous qu'il 
y a des catholiques, monsieur le président 
du conseil, (Très bien! très bien! à droite.) 

J'en arrive maintenant à votre politique 
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socialiste dans les églises. C'est l'objet de 
ma deuxième interpellation. Naturellement, 
messieurs, je ne veux pas répéter ledis- 
cours de celui de mes collègues qui viert 
de descendre de la tribune avant M. De- 
jeante. Il a parlé de Belleville, et a dit tout 
ce qu'il fallait dire à ce sujet; je m'associe 
absolument à ses paroles. 

Mais je vous le demande, monsieur le pré- 
sident du conseil, qu'eussies-vous fait si, au 
lieu d'avoir des radicaux, des socialistes, 
des perturbateurs de l’ordre, le jour où, à 
Saint-Philippe-du-Roule, le is du chef de 
l'Etat se prosternait devant les autels, vous 
aviez été entouré de vos Apaches? car c'est 
vous qui les envoyez partout; vors ne le di- 
tes pas, mais vous le savez bien. (Æzrlama- 
tions et rires à gauche.) 

Je ne veux pas continuer plus longtemps 
sur cette interpellation. Je passe à la tri- 
sième interpellation, car je veux les con- 
fondre les unes dans les autres. 

Nous arrivons à la guerre étrangère. Après 
avoir parlé de la guerre civile que vous avez 
organisée sciemment dans ce pays, je veux 
vous parler de la guerre étrangère, je le ré- 
pète, que vous avez failli déchaineren France. 
En effet, vous avez été assez imprudent, et 
votre ministre des affaires étrangères égale 
ment, en allant dans une chapelle qui appar- 
tenait aux Autrichiens, et avec votre rage 
contre la religion vous n'avez pas craint de 
faire descendre dans les caveaux vos énergu- 
mènes pour savoir s'il n'y avait pas à 
quelque chose de religieux. (Très bien! i 
droite.) Vous paraissez l'ignorer, monsieur 
le président du conseil ? 

Je prends un journal qui n'est pas tout à 
fait dans votre cœur, c'est le journal li 
Croix, qui selon moi est un des premiers à 
défendre la religion catholique. Vous n'aime 
pas plus ce journal que vous n'aimez k. 
Libre parole, le journal du brave Drumont, 
qui montre où les juifs et les francs-maçons. 
avec vous à leur tête, conduisent ce mal- 
heureux pays.iTrès bien! très bien?! à droite.) 

Voici ce que dit la Croix : 


Violalion par M. Combes de La chapelle 
sépulcrale de La maison de Lorraine. 


« Une très vive et très légitime émotion 
s’est emparée de la population nanctienne, 
à la suite des perquisitions des commissai- 
res de police dans l'église des Cordeliers et 
la chapelle Ronde, sépulture des princes et 
princesses de l'ancienne maison de Lor- 
Taine. 

«Le préfet Humbert a manifesté l'intention 
de fermer cette chapelle, en même temps 
que quarante-cinq chapelles de Nancy. 

« L'église des Cordeliers date de 1480; elle 
a été construite par le vaillant duc René IL 
et la chapelle Ronde a été érigée par le duc 
Charles HI. 

« Par le traité de Vienne de 1737, la France 
reconnaissait à la maison de Lorraine- 
Habsbourg toute propriété sur l'église des 
Cordeliers et la chapelle Ronde de Nancy. 

| véritable Saint-Denis de la Lorraine. 

« Plus de cent princes et princesses, ducs 








et duchesses de Lorraine, cardinaux, grands 
seigneurs, artistes, ete., reposent sous ses 
nefs séculaires et dans le caveau ducal. 

« I y a à une question d’extra-territorialité 
que l'Autriche est prête à revendiquer, sans 
nul doute... puisque la propriété de l'église 
ne saurait être mise en controverse. 

« Le gardien de l’église est payé par l'Au- 
triche; le chapelain est un chanoine du dio- 
cèse de Nancy, qui reçoit un traitement de 
la cour impériale d'Autriehe pour l'entretien 
de l’église, acquit des services et des fon- 
dations et la célébration d'une messe quo- 
tidienne pour les princes défunts de la mai- 
son de Lorraine. 

« Ajoutons que cette église, dont la restau- 
ration s'impose après tant de siècles, 
renferme d'admirables tombeaux, chefs- 
d'œuvre de l’art lorrain : ceux de René ll, 
par Mansuy Gauvain; de Philippe de Guel- 
dres, par Ligier Richier; des ducs Gérard 
d'Alsace, Charles V, Léopold, cardinal de 
Vaudémont, par Florent Drouin, ete. 

« L'église est toujours fermée dans la jour- 
née. On ne louvre le matin que pour la 
messe, et les touristes sont obligés de son- 
ner pour faire venir le gardien. 

« Le ministère n'a done aucun droit sur 
ce temple national où reposent tous les 
glorieux ancêtres de l'empereur d'Au- 
triche. 

« Nous croyons savoir qu'une protesta- 
tion très documentée a été envoyée à 
Vienne, afin d'empêcher la profanation de 
cette église historique et l'abandon des cen- 
dres de tant de héros et d'illustres souve- 
rains d'un petit pays, indépendant depuis 
huit siècles. i 

« A Nancy, tous les journaux, sans distinc- 
tion de partis, protestent contre l'acte pré- 
fectoral. La diplomatie autrichienne agira 
certainement. » 

M. le ministre des affaires étrangères me 
dira qu'il y a entente entre lui et la cour 
d'Autriche, c'est-à-dire qu'à force de par- 
dons — je vous demande pardon d'employer 
cette expression, on peut bien parler de 
pardon pour la cour d'Autriche — on a été 
autorisé à faire une œuvre aussi abomi- 
nable que celle-là. 

M. le comte d'Alsace, prince d'Hénin. 
Je crains que vous vous soyezlaissé induire 
en erreur, mon cher collègue. Vous lisez ici 
un résumé de différents journaux. A Nancy, 
il n'y a rien eu, il n’a rien été fait et per- 
sonne n'a réclamé. (Très bien! très bien!) 

M. de Baudry d'Asson. On n’a rien fait 
à Nancy ? 

M. le comte d'Alsace. Parfaitement. 

M. de Baudry d'Asson. Alors, c'est dans 
les environs de Nancy ? 

M. le comte d'Alsace. C'est inexact. 

M. de Baudry d'Asson. Dans la chapelle 
ducale ? 

M. le comte d'Alsace. On n'a rien fait du 
tout. Ce sont les journaux de Paris qui ont 
inventé cela! 

M. de Baudry d'Asson. Vous me permet- 
trez, mon cher collègue, d'avoir, dans le 
journal la Croix, qui a dû prendre des infor- 
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mations avant de livrer ces faits au public, 
plus de confiance que dans l'assertion que 
vous produisez. (Exclamations sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. le président. Je ne relèverai pas la 
parole de M. de Baudry d'Asson, celle de 
notre collègue M. d'Alsace étant universelle- 
ment respectée dans cette Chambre. (Ap- 
plaudissements.) ' 

M. de Baudry d'Asson. Je ne veux pas 
prolonger cette discussion. Je me suis ex- 
pliqué dans les quelques observations que 
j'ai présentées. J'avais trois interpellations 
à faire. Elles sont maintenant développées. 
Mais, avant de descendre de la tribune, je 
veux parler de cette grosse affaire du Con- 
cordat. 

Je serais enchanté, monsieur le président 
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du conseil, de voter avec vous la séparation | 


de l'Eglise et de l'Etat, mais je voudrais au- 
paravant que vous rendiez au clergé l'argent 
qui lui a été volé pendant la Révolution ; 
car vous n’avez pas oublié dans vos études 
religieuses, vous devez être au contraire un 
de ceux qui se rappellent le plus que tous 


les biens volés au clergé ont été compensés | nos malheureux soldats qui sont obligés de 


‘courber la tête dans cette circonstance. 


par le traité, si je puis ainsi parler, signé 
par Pie VII et par Napoléon Ie". 

Je voterai la dénonciation du Concordat 
avec vous si vous restituez auparavant les 
biens que la Révolulion a volés aux prêtres. 
(Bruit à gauche.) 

A ce sujet, je tiens à ajouter que les trai- 
tements que vous supprimez aux prêtres 
ne sont pas de véritables traitements, mais 
bien des indemnités ecclésiastiques. (Très 
bien! sur divers bancs à droile.) Oui, en 


. supprimant, suivant votre bon plaisir, toutes 


ces indemnités ecclésiastiques, vous com- 
mettez de véritables vols, je ne crains pas 
de le dire. (Bruit el exclamations à gauche.) 

Avant de descendre de la tribune, je veux 
remercier les congrégations qui se sont si 
bien conduites, et qui ont résisté jusqu'au 
bout aux circulaires que vous avez lancées 
et qui — on l'a démontré mieux que je ne 
saurais le faire — n'avaient pas force de loi. 
(Très bien! très bien! à droile.) 

Cette loi qui chasse les congrégations, 
cette loi infernale, si je puis l'appeler ainsi, 
n’a pas été votée au Sénat, elle n'a été votée 
que par la Chambre. Mais, cette loi, qui l'a 
donc, pour ainsi dire, inventée? Oh! certes, 
ce n'est pas vous, c’est un homme qui est 
encore plus coupable que vous, c’est M. Wal- 
deck-Rousseau. (Erclamations à gauche. — 
Très bien! très bien! à droite.) 

C'est lui qui a fait voter la loi sur les 
associations par les deux Chambres; mais 
je ne crains pas d'ajouter qu'il n’a pas eu le 
courage de l'appliquer. Il est parti comme 
un malheureux pêcheur; j'espère que Dieu 
le convertira et vous aussi, monsieur le pré- 
sident du conseil. (Applaudissements el rires 
à droite.) 

Quoi qu'il en soit, vous n'êtes pas beau- 
coup moins coupable que M. Waldeck-Rous- 
seau,'car vous avez accepté une charge que 
vous remplissez avec férocité, le mot n'est 
pas trop fort (Applaudissements à droile), et 





3 
si j'avais encore une meute à l'exposition 
canine de Paris, je vous aurais mis ensem- 
ble, mais vous auriez fait un bien mauvais 
couple. (Rires à droite.) 

Avant de terminer, je’ veux féliciter tous 
ceux qui se conduisent si bien pour la dé- 
fense de la religion catholique. Un de nos 
collègues disait tout à l'heure : pourrons- 
nous aller à la messe maintenant avec notre 
femme et nos enfants, car la guerre civile 
règne jusque dans les églises? 

Eh bien! monsieur le président du con- 
seil, je vous préviens que nous irons à 
l'église armés, et armés jusqu'aux dents, je 
vous en réponds. Et si vous avez employé la 
hache pour faire tomber les portes des cou- 
vents, nous irons, nous à la messe, la hache 
au côté, afin de pouvoir fendre la tête aux 
énergumènes, aux apaches qui envahissent 
nos églises. 

Nous en sammes là; vous pouvez être 


.assurés que nous nous défendrons, que les 


catholiques de France sont encore assez 
nombreux pour se défendre sans votre 
concours, et je le répète, il est bien malheu- 
reux que vous envoyiez contre des religieux 


Croyez-moi, laissez-les chez eux. Nous nous 
défendrons chez nous, pour Dieu et pour la 


: France! (Applaudissements à droite. — Bruil 
- à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Montebello. 


M. Adrien Lannes de Montebello. Je 
voudrais entretenir quelques instants la 
Chambre d'incidents graves qui se sont 
passés dimanche dernier à Reims et qui ne 
sont que la suite des incidents qui se sont 
produits à Aubervilliers. Je ne veux pas 
rentrer dans le débat qui s'est engagé sur 
ces incidents; mais ce que je tiens à en rete- 
nir, cest que si le Gouvernement a main- 
tenu ce qu'il regarde comme les droits de 
l'Etat en suspendant le traitement du curé 
qui aurait appelé à prêcher dans son église 
un prêtre qui n'avait pas qualité pour 
exercer le culte, il a, par contre, négligé un 
devoir très impérieux, celui de maintenir la 
liberté du culte et l'ordre dans les églises. 
(Très bien! Irès bien! au centre el sur plu- 
sieurs bancs à droile.) 

Les auteurs du scandale d’Aubervilliers 
n'ont pas été poursuivis; ils sont restés im- 
punis. Cela a encouragé les auteurs des 
manifestations... 

M. Hubbard. C'est une impunité qui n'a 
pas été sollicitée. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Mon- 
sieur Hubbard, je parle avec une extrème 
modération; c’est mon habitude, vous le 
savez. Laissez-moi, je vous en prie, dans 
une question délicate où je voudrais ne frois- 
ser personne, dire ce que j'ai l'intention de 
dire sans m'interrompre. 

M. Hubbard. Ne faites pas d'insinuations 
contre des tiers qui ne sont pas là pour se 
défendre. (Exclamalions au centre et à 
droite.) 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je ne 
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fais aucune insinuation, monsieur Hubbard, 
mais j'ai le droit d'exprimer ce qui me 
paraît être une vérité incontestable, à savoir 
que, lorsque des hommes ont pu se livrer 
impunément à certaines manifestations 
illégales sans encourir aucune poursuite, 
sans que l'autorité ait déclaré qu'ils avaient 
outrepassé leurs droits, ils en concluent 
tout naturellement qu’ils peuvent continuer 
leur propagande. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 

C'est si vrai, messieurs, que vous avez 
vu un journal, l'Action, faire dans ses co- 
lonnes un appel à ses amis pour tenir des 
réunions le dimanche suivant dans les 
principales villes de France, et pour y orga- 
niser des manifestations. 

M. Hubbard. Pas dans les églises. 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Hubbard, laissez parler l'orateur. 


M. Adrien Lannes de Montebello. Est-ce 
que je vous parle d'églises? 

Une de ces réunions, non pas dans une 
église, monsieur Hubbard, mais dans un 
cirque, a été tenue dimanche dernier à 
Reims. 

Un des héros du scandale d’Aubervilliers, 
M. Henry Bérenger, a pris la parole. 

M. Jules Coutant (Seine). C'est son 
droit. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je 
n'ai pas à m'occuper de cette conférence ; 
c'était le droit de M. Bérenger d'exposer ses 
idées. Mais naturellement, dans cette confé- 
rence, — il y était autorisé, je le répète, par 
l'attitude du Gouvernement à son égard, — 
il a fait l'apologie des scènes d'Aubervil- 
liers ; et alors la foule qui l’écoutait et qui 
était surexcitée par sa parole ardente, en a 
conclu, au sortir du cirque, qu'elle pouvait 
se livrer à des manifestations du genre de 
celle d'Aubervilliers. C'est ce qu'elle a fait. 

M. Mirman. C'est inexact. Je demande la 
parole. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Ici, 
monsieur Mirman, pour qu'il ne puisse pas 
y avoir de contradiction sur les faits, je 
vais emprunter le récit de ce qui s'est passé 
à un journal qui soutient la politique du 
Gouvernement, à l'Eclaireur de l'Est. 

M. le président du conseil, minisire de 
l'intérieur et des culles. Permettez-moi de 
vous dire, comme tout à l'heure M. d’Al- 
gace à M. de Baudry d'Asson, que le récit 
sur lequel vous vous appuyez est complè- 
tement inexact. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Mais 
c'est l'Eclaireur de l'Est qui cite ces faits. 

M. le président du conseil. Qu'est-ce 
que cela peut me faire ? 

M. Bussière. Les reportages des journaux 
ne sont pas parole d’évangile. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Vous 
me démontrerez, si vous le pouvez, que le 
récit de vos amis politiques est inexact. 
Laissez-moi d'abord vous en donner lecture 
et le compléter par mes informations per- 
sonnelles 

Mais je trouve vraiment étrange que vous 
` me disiez qu'un récit qui n'émane pas de 


mes amis, mais des vôtres, est inexact, avant 
même que vous l’ayez entendu. (Applau- 
dissements au centre el à droile.) 

M. le président du conseil Monsieur de 
Montebello, vous ne pouvez pas loyalement 
porter à la tribune des faits inexacts pour 
en tirer des conclusions qui seraient certai- 
nement inexactes. 

Il ne s'agit pas de mes amis, mais de rap- 
ports officiels, et ces rapports officiels éta- 
blissent la complète inexactitude des faits 
sur lesquels vous allez vous appuyer. (In- 
terruptions à droile et au centre.) 

M. Adrien Lannes de Montebello. Mon- 
sieur le président du conseil, lorsque j'’au- 
rai terminé ma lecture, je serai très heu- 
reux d'entendre les rapports officiels, qui 
établiront l'inexactitude des faits. Je serai 
en effet très heureux si vous me démontrez 
que les scènes racontées par vos journaux 
ne se sont passées que dans l'imagination 
de leurs rédacteurs. 

Car ces scènes sont profondément doulou- 
reuses et ne peuvent que soulever l'indi- 
gnation de tous les honnêtes gens de tous 
les partis. (Applaudissements au centre et à 
droite. — Rumeurs à gauche.) 

Oh ! oui, je serai très heureux si vous me 
prouvez qu'il ne s'est rien passé dimanche 
à Reims. Mais en attendant, laissez-moi lire 
le récit de l'Eclaireur de l'Est. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

L'Eclaireur de l'Est, qui est l'organe du 
parti radical socialiste, s'exprime ainsi : 

« La conférence venait de finir et le ciel, 
ouvrant ses écluses, aspergeait très libéra- 
lement les auditeurs qui, pressant le pas, 
regagnaient à la hâte leur domicile. 

« Au milieu d'un groupe de tète se fai- 
saient remarquer deux pancartes du journal 
l'Action dont les porteurs marchaient d'un 
pas rapide. Au moment où le groupe en 
question arrivait rue Saint-Jacques, en face 
du portail de la vieille église, un incident 
venait de se produire. 

« C'était jour de première communion. 
On célébrait les vèpres. Un passant, pour 
s'abriter de l’ondée, était entré dans le 
temple où un prêtre qui venait de monter 
en chaire commençait son sermon. 

« Laisserez-vous partir les sœurs! disait- 
il. Laisserez-vous partir ces saintes fem- 
mes ! Non ! Armez-vous de... » 

M. Hubbard. Voilà la provocation ! 


M. Adrien Lannes de Montebello. Mon- 
sieur Hubbard, M. le président du conseil 
vient d'affirmer que le récit de l'Eclaireur 
était inexact. Je crois qu'il aura de la peine 
à justifier cette affirmation; toutefois, je 
reconnais très volontiers que certains pas- 
sages du récit sont absolument inexacts. 

M. Hubbard. Ceux qui vous gènent! 

M. Adrien Lannes de Montebello. D'a- 
près les témoignages que je crois très bien 
fondés, il n‘y a eu, en effet, aucune provo- 
cation. 

M. Mirman. C'est inexact, rien ne s'est 
passé! s 

M. Adrien Lannes de Montebello. Mon- 
sieur Mirman, vous conviendrez avec moi 


dans un instant qu'il s'est passé des événe- 
nements très regrettables, que vous ne 
pourrez pas ne pas déplorer comme moi; et 
vous reconnaitrez aussi, j'en suis sûr, qu'il 
n'y a eu aucune provocation. ll ne pouvait, 
en effet, y en avoir aucune dans une céré- 
monie comme celle de la première com- 
munion, cérémonie qui devrait inspirer le 
respect à tous. 

Le prêtre, qui était en chaire, était le 
vicaire de la paroisse. Il n'a fait dans son 
sermon aucune allusion politique. Ceci est 
absolument démontré et M. Mirman ne me 
démentira pas. 

Je reprends ma lecture. 

« A bas la calotte! cria fort irrévérencieu- 
sement un nouvel arrivé. Et brusquement 
il gagna la rue où, en ce moment, passait le 
groupe dont nous avons parlé et dont les 
sourdes rumeurs portèrent, par la porte en- 
tr'ouverte, l'épouvante dans l'église. » (Oh ! 
oh ! et rires à gauche.) 

Vous riez, messieurs ? Ce n'est pas risible, 
caril y aeu à ce moment, de l'aveu de 
vos journaux... 

M. Lucien Millevoye. Ririez-vous si 
vous entendiez un roulement de tambour à 
la porte du Palais-Bourbon ? 


M. Lasies. Ils n'auraient pas peur; ils 
crieraient : Vive l'empereur ! (On ril.) 


M. Adrien Lannes de Montebello. At 
non, messieurs, il n'y a là rien de risible. 
Des garçons et des fillettes arrachés à la 
prière, une cérémonie qui est si douce au 
cœur de l'enfance, se terminant dans l’effroi 
et dans les larmes, cela est profondément 
triste et doit indigner tous les honnêtes 
gens.(Applaudissements au centre et à droite. 

Je reprends ma lecture : 

« Très bravement, très crânement, — c'est 
toujours l'Eclaireur qui parle, — une quin- 
zaine de « jeunes gardes catholiques » pré- 
posés à la surveillance de la porte — on 
avait prévu les éventualités d'une manifes- 
tation — se précipitent sous le porche en 
criant : Liberté ! Liberté! 

« Le groupe de passage, composé de 
jeunes gens, riposte à ce qu'il prend pour 
une contre-manifestation dirigée contre lui 
par les cris de: « A bas la calotte! » Des 
provocations s'échangent, des crachats pleu- 
vent sur «les jeunes gardes catholiques... » 
— c'est toujours le journal radical qui 
parle ! — «qui, très courageusement, on leur 
doit cette justice, font tête à l'orage. 

« Pendant ce temps, à l'intérieur de 
l'église se produisit une indescriptible pa- 
nique ; une pauvre petite communiante 
perd connaissance; les cris de: Au feu! 
Aux portes! retentissent. La foule des assis- 
tants et des assistantes se précipite au de- 
hors par une porte donnant accès au loge- 
ment du sacristain, logement qui débouche 
sur l'impasse Saint-Jacques. Sous le porche 
de l'église, deux jeunes prêtres se sont 
joints aux jeunes gardes. 

« La gendarmerie arrive au pas de charge, 
tandis que le commissaire central de police, 
assisté des commissaires du canton, engage 
les deux prètres et leurs compagnons à ren- 








trer à l’intérieur de l'édifice. A regret, les 
jeunes gens obéissent; leura vêtements 
sont couverts de cerachats. Gendarmes et 
policiers dégagent les abords de l'église où 
la foule qui sort de la conférence devient 
de plus en plus nombreuse. » 

Cette foule est évaluée par la Voix du 
Peuple à 5 ou 6,000 personnes. 

« Une bagarre se praduit, des insultes 
s’échangent; finalement, on est obligé de 
faire intervenir la gendarmerie. 

« La gendarmerie réussit à dégager les 
abords de l'église, mais les manifestants 
* continuent... » — je cite le journal socialiste 
la Voir du Peuple — « à crier : A bas la 
calotte! Hou ! hou! » 

Et alors — je cite textuellement la Voir 
du Peuple — vous apprécierez, messieurs : 

« Comprenant qu'un déploiement aussi 
considérable de foree policière ne pouvait 
qu'exciter les manifestants, M. le sous-préfet 
fit partir les gendarmes ct une partie des 
agents. » 

Voilà, messieurs, le récit — qui n’est pas 
le mien — pris dans les journaux qui ont 
l'habitude de me combattre et de combattre 
mes idées. 

Et maintenant permettez-moi de le résu- 
mer. 

En quittant le cirque, des manifestants se 
sont dirigés vers l'église Saint-Jacques. Cela 
n'est pas contestable, parce que l'église 
Saint-Jacques n'est pas située sur une des 
grandes voies où l'on passe naturellement 
en sortant du cirque pour se rendre à un 
point quelconque de la ville; elle est dans 
une petite rue écartée; il faut s'y rendre 
exprès. 

Bref, ils s’y rendent avec des étendards et 
en criant : A bas la calotte! On entend le 
bruit dans l'église, on crie : Les voilà! (/n- 
lerruplions à l'extrême gauche.) 

Oui! on crie : Les voilà! 

M. Bopmale. Ce n'est pas un délit! 

M. Adrien Lannes de Montebello. Des 
jeunes gens se précipitent à la porte pour 
empêcherles manifestants d'entrer et ils y 
réussissent; une bagarre se produit et donne 
lieu à des scènes lamentables. J'en ai des té- 
moignages écrits, des lettres de parents qui 
l'attestent. Les premières communiantes en 
sortant de l'église ont été obligées de tra- 
verser cette foule, des fillettes ont eu leurs 
vêtements blancs, leurs voiles déchirés, 
souillés de crachats. (Erclamations au centre 
el à droîle.) 

A droile. C'est ignoble! 

M. Adrien Lannes de Montebello. Des 
petits garçons ont eu leurs brassards déchi- 
rés, et cette cérémonie qui est respectée dans 
toute la France, qui est pour toutes les fa- 
milles, même pour celles des libres pen- 
seurs, une journée de fête, s'est terminée 
dans les larmes. (Très bien! très bien! au 
centre et à droite.) 

Et maintenant il faut chercher les respon- 
sabilités. Je ne veux pas examiner les res- 
ponsabilités locales. La police était insuffi- 
sante. Les mesures de précautions n'ont pas 
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été prises. Votre sous-préfet me parait avoir 
été un peu pressé de renvoyer les gendar- 
mes qu'il avait un peu trop tardé à requé- 
rir. Tout cela ce sont des détails et les res- 
ponsabilités locales trouveront leur sanc- 
tion dans le jugement sévère de l'opinion ré- 
moise. 

La véritable responsabilité de faits aussi 
déplorabłes, monsieur le président du con- 
seil, elle repose sur vous, sur votre politi- 
que. (Applaudissements au rentre el à 
droite.) 

Oui, voilà les tristes fruits de cette paoli- 
tique de discorde et de haine que vous avez 
déchainée sur le pays. (Nouveaux applau- 
dissements sur Les mèmes bancs.) 

Comment s'étonner que les héros d'Au- 

bervilliers, fiers de leur impunité, aient 
cherché à renouveler sur un autre théâtre 
ce que vous aviez toléré à Aubervilliers ? Ils 
se sont considérés comme les messagers 
de votre politique, qui, sous prétexte d’u- 
nité morale, de progrès et de marche en 
avant, conduit simplement à la politique du 
crachat et du coup de poing. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. — Exclamations 
à gauche et à l'extrême gauche.) 
. y a une autre responsabilité, qui serait 
bien laurde pour la Chambre des députés, 
si elle continuait à approuver de ses votes 
M. le président du conseil. 


M. Braud. Elle continuera! 


M. Adrien Lannes de Montebello. Con- 
tinuez, messieurs. 


M. Hubbard. C'est la fin des privilèges 
ecclésiastiques. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Vous 
protestez. Mais tous, individuellement, vous 
êtes indignés quand on vous raconte de 
pareils faits. 

M. Dauzon. Ils sont inexacts. 


M. Adrien Lannes de Montebello. 
L'immense majorité d'entre vous est 
profondément inquiète et émue des consé- 
quences de cette politique de discorde et de 
haine. 

M. Walter. Mais pas du tout! 

M. Adrien Lannes de Montebello. Et 
cependant vous allez tout à l'heure Fap- 
prouver par vos votes, et cela parce que 
vous êtes hypnotisés par la peur d'être 
soupçonnés de cléricalisme. (Applaudisse- 
ments au centre el à droile.) 

Eh bien, songez-y, messieurs, cette peur, 
vous en serez bientôt les victhnes. Le pays 
est profondément attaché à la suprématie 
du pouvoir civilet mes amis et moi nous 
serons au premier rang pour la défendre si 
elle est menacée car le pays a horreur de 
l'ingérence du clergé dans la politique (Ap- 
plaudissements au centre el à droite), mais il 
veut, avec non moins de force, vous l'en- 
tendez, le respect de la liberté de cons- 
cience, l'ordre dans la rue, la paix religieuse, 
et il ne souffrira pas longtemps que, sous 
prétexte de créer l'unité morale dans ce 

‘pays, vous le rameniez quatre siècles en 
arrière, aux heures les plus mauvaises de 
notre histoire, que vous déchainiez sur lui 


fi 


les fureurs de la guerre religieuse. (Vifs 
applaudissements au centre el à droile.) 

M. le préaident. La parole serait à M. de 
Ludre, mais M. de Ludre est disposé à céder 
son tour de parole à M. Mirman qui n'est 
inscrit qu'après lui, pour permettre à notre 
collègue de répondre immédiatement sur 
une question de fait à M. de Montebello. 

I n'y a pas d'opposition? 

La parole est à M. Mirman. 


M. Mirman. Je remercie infiniment mon 
collègue de la courtoisie avec laquelle il 
me permet de venir à cette tribune rectifier 
les assertions inexactes produites par mon 
honorable collègue, M. de Montebello. 

Je ne croyais pas avoir à prendre la pa- 
role dans ce débat; je ne viens point traiter 
une question de politique générale; je viens 
simplement indiquer, au nom de la popula- 
tion que je représente, et qui a été abomi- 
nablement calomniée, quelle est la vérité 
dans les incidents qui se sont passés à 
Reiins, incidents que tout le monde doit re- 
gretter, mais que personne n'a le droit d'ex- 
ploiter ici. 

M. Hubbard. C'est une légende qu'on 
est en train de constituer; on veut défigu- 
rer notre action. 

M. Mirman. M. de Montebello a cité 
des faits. Dans la seconde partie de son 
discours, il en a déduit une critique gé- 
nérale de la politique du Gouvernement: 
le Gouvernement répondra sur la question 
de politique générale, je me cantonne sur 
la question de faits. 

L'interpellation de M. de Montebello est 
ainsi conçue : « Je demande à interpeller le 
Gouvernement sur l'envahissement de 
l'église Saint-Jacques à Reims. » Or, je vais 
indiquer et démontrer ici que l’église Saint- 
Jacques n'a pas été envahie, que personne 
n'a voulu l'envahir. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je 
demande à M. Mirman la permission de lui 
donner une explication, qu'il acceptera, je 
crois, comme très loyale également. 

Lorsque j'ai déposé ma demande d'inter- 
pellation, la rumeur publique — et M. Mir- 
man le sait parfaitement — était qu'il y 
avait eu invasion de l'église. Je n'ai pas 
voulu emprunter le récit des. faits que j'ai 
cités à cette tribune à des amis personnels 
ni au journal qui défend mes idées. J'ai 
pris la version qui est donnée par l'Æclai- 
reur de Est et par la Voir du Peuple. 
Je J'accepte comme vraie. J'admets que 
l'église Saint-Jacques n'a pas été envahie. 
iAh! ah! à gauche.) Ce que j'ai dit et ce 
que je maintiens, c'est qu'une partie de 
l'auditoire du cirque s'est portée vers 
l'église Saint-Jacques, cest qu'il y à cu sous 
le porche de l'église, sur les marches de 
l'église, des scènes déplorables; c'est que 
l'épouvante qui a troublé la cérémonie del a 
première communion a été provaquée, de 
l'aveu même de vos journaux, par les cris 
poussés à la porte de l'église par les mani- 
festants. 

Je soutiens que ces faits — qui ne peu- 
vent ètre niés et qui sont reconnus par vos 
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amis — sont suffisamment graves pour en- 
gager très lourdement la responsabilité du 
Gouvernement. (Applaudissements au centre 
el à droite.) 

M. Mirman. Je n'apporte pas ici des ré- 

cits de journaux : tous ceux qui ont été pu- 
pliés le lundi présentent des versions 
inexactes; j'apporte la vérité affirmée, non 
pas par mes propres mis, mais par les té- 
moins mêmes de ces incidents, par les cu- 
rés et les vicaires de l’église dont on parle. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 
. Déjà, aujourd'hui, M. de Montebello s’est 
montré moins affirmatif qu'hier; hier, en 
dehors de cette salle, et sur la foi d'infor- 
nations inexactes et nettement calomnia- 
trices produites par les journaux réaction- 
naires de Reims, plusieurs de nos collègues 
s'entretenaient de scènes dont l’église Saint- 
Jacques aurait été le théâtre et qui provo- 
quèrent, comme celles devaient provoquer 
en effet à tous ceux à qui elles furent nar- 
rées en ces termes, la plus vive indignation. 
Lorsque M. de Montebello a déposé son in- 
terpellation, un grand nombre de mes col- 
lègues sont venus me dire : « Quoi! de si 
abominables choses ont eu lieu dans une 
église de Reims! Quoi des hommes ont en- 
vahi l'église Saint-Jacques, ils en ont forcé 
les portes! Quoi, l'on a poussé l'infamie 
jusqu’à déchirer les robes des enfants, jus- 
qu’à couvrir leurs voiles de erachats, jusqu’à 
leur arracher leurs livres de messe? Quel- 
ques-uns de mes collègues citaient, comme 
s'ils y avaient assisté, des scènes de ce 
genre où de pauvres enfants auraient été 
maltraités. 

M. Adrien Lannes de Montebello. J'ai 
des lettres de parents attestant ces faits. 

M. le président. Laissez maintenant 
-parler M. Mirman. 

M. Mirman. Je ne nierai pas systémati- 
quement des faits qui se sont produits, mais 
je vous dénie le droit d'en tirer une conclu- 
sion politique quelconque. (Applaudisse- 
menls à gauche. — Interruptions à droile.) 
Je dis que les faits se sont passés de telle 
façon, dans de telles conditions qu'il est 
impossible à un homme de bonne foi d'en 
tirer une conclusion politique. Nous avons 
d'autres sujets de discussion. Le terrain est 
large ouvert devant vous; opposez politique 
à politique, mais il est indigne de vous 
d'appuyer une opposition politique sur des 
faits matériellement inexacts. (Pnlerruplions 
à droile.) 

M. le comte de La Rochethulon. Ces 
incidents sont la résultante de la politique 
du Gouvernement. (Bruil.) 

M. le président. Vous avez, messieurs, 
fcouté le récit de M. de Montebello ; je vous 
demande d'écouter de même le récit de 
M. Mirman. (Très bien ! très bien!) 

M. Mirman. Voici : dimanche dernier, 
une réunion était organisée à Reims, au 
cirque. Ni M. de Montebello ni moi nous 
n'étions présents dans la ville de Reims à 
ce moment. Je le regrette. Les journaux ré- 
publicains de Ja ville avaient très vivement 
recommandé dans leur numéro de dimanche 


matin, aux assistants nombreux qui devaient 
écouter cette conférence, de ne se livrer 
à aucune manifestation violente et surtout 
dans les églises. M. de Montebello sait bien 
que, depuis de très longues années, jamais 
un incident violent ne s'est produit dans la 
région que nous avons l'un et l’autre l'hon- 
neur de représenter. 

A droite. Vous avez de la chance. 

M. Mirman. Peut-être: mais si chacun 
de vous faisait les efforts que certains d'en- 
tre nous font à Reims, et le plus souvent 
contre vos amis, pour maintenir l'ordre, il 
en serait sans doute de même partout. { Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M. le marquis de Dion. C'est le lapin 
qui a commencé. 

M. Mirman. Je vous montrerai qu'en 
effet, dans cette circonstance, c’est le lapin, 
peut-on dire, qui a commencé. 

Cette réunion s’est poursuivie et terminée 
dans le calme absolu comme toute réunion 
à Reims organisée par un parti quelconque. 
Elle s’est terminée à cinq heures. 

A ce moment les assistants sortent du 
cirque. Un assez grand nombre d'entre eux, 
réunis en masse compacte dans la rue, se 
dirigent où ? Vers l'église Saint-Jacques, dit 
M. de Montebello. C'est faux; ils se dirigent 
vers la sous-préfecture ; parce que, le di- 
manche précédent, l'Action libérale, sous 
l'impulsion très active, très énergique, 
très hardie que lui donne le fils d'un 
de nos éminents collègues, M. de Mun, 
avait organisé dans cette même ville 
une grande manifestation après laquelle 
plusieurs milliers de personnes, réunies en 
troupe serrée, compacte, avaient parcouru 
la ville et passant devant la maison de la 
libre pensée... (Æzxclamalions à droite.) 
...Oui, messieurs, la maison de la libre 
pensée, qui est la mienne (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et à gauche), ils 
avaient organisé un petit chahut qui n'est 
resté inoffensif, au dire même des journaux 
amis de M. de Montebello, que parce qu'au- 
cun des nôtres ne se trouvait sur la porte. 

Les manifestants se dirigèrent ensuite 
vers la sous-préfecture, sous la conduite de 
M. Bertrand de Mun et, en l'absence du sous- 
préfet, ils remirent à un employé qui se 
trouvait dans cet établissement, une péti- 
tion. 

Cette manifestation a pu se dérouler pa- 
cifiquement et je me réjouis que des adver- 
saires aient le droit de parcourir ainsi les 
rues de la ville. Je me souviens qu'il y a 
quelques années, dans cette mème ville de 
Reims, j'ai vu de près des seènes fort diffé- 
rentes. C'était à l'occasion du 1°" mai; quel- 
ques centaines d'ouvriers avaient eu l'idée, 
dans la matinée, d'aller en troupe pacifique 
jusqu'à la sous-préfecture pour y déposer 
une pétition. J'étais à leur tête, et arrivés à 
la hauteur de l'hôtel de ville, habité alors 
par les amis politiques de M. de Montebello, 
nous nous heurtèmes à toutes les forces po- 
licières de la ville qui se dressèrent devant 
nous. ( Vifs applaudissements à l'extréme gau- 
che el à gauche.) 


M. Hubbard. Voilà leur liberté ! 

M. Mirman. Je vous assure qu'on R'a pas 
permis à ces quelques centaines d'ouvriers 
très pacifiques, qui avaient l'illusion de 
croire qu'une démarche à la sous-préfec- 
ture pouvait faire avancer les réformes 
sociales, d'aller jusqu'à cet établissement. 
Un commissaire central ceint d'une écharpe 
tricolore surgit devant nous pour nous em- 
pêcher de passer. Cinq ou six manifestants 
seulement purent passer avec le député de 
la ville et, sous la surveillance étroite des 
forces de police, encadrés par elles et con- 
duits presque comme des malfaiteurs, pu- ` 
rent se rendre à la sous-préfecture. 

Le dimanche précédent donc, des mil- 
liers de manifestants réunis par l'Action 
libérale et ayant à leur tête M. Bertrand 
de Mun, ont pu aller jusqu'à la sous-pré- 
fecture déposer une motion, dont je n'ai 
pas besoin de vous donner lecture, vous la 
devinez. 

Le lendemain matin les journaux amis 
crièrent victoire; nous avons reconquis la 
ville, disaient-ils, nous sommes les maitres 
de la rue; c'est par la force et la violener 
que nous allons agir. 

M. le comte de La Rochethulon On na 
pas craché sur les personnes ? 

M. Mirman. Si un acte mauvais a éti 
commis comme celui dont vous parlez, ce 
n'est pas celui qui est à la tribune qui sera 
le dernier à le réprouver. 


M. le comte de La Rochethulon. Je vous 
rends pleine justice. 

M. Mirman. « Le 10 mai 1903, dit un 
journal de Reims — je ne sais quelle épi- 
thète lui donner — disons un journal qui 
exalte l'Action libérale et nous traîne nous 
autres dans la boue — le 10 mai 1903 est 
désormais une date; elle marquera une ère 
nouvelle, l'ère des énergies et des victoires. 
Mais ne l'oublions pas, il ne faut pas nous 
endormir sur nos lauriers; il faut para- 
chever notre organisation... » 

Et l'on conviait les manifestants pour le: 
réunions futures à organiser, pour les gran- 
des victoires nouvelles à remporter dans la 
rue et sur la place publique. Ce n'est pas 
tout; le lendemain, on revenait à la charge 
et l'on disait : 

«Nous n'arriverons que par la violence. 
la colère... » 

A gauche. Les Voilà, les provocations ' 
{ Vifs applaudissements à gauche el à Cex- 
trême gauche.) 

M. Mirman. « ... Que quiconque n'est 
pas avec nous soit contre nous, que quicon- 
que ne recevra pas nos caresses reçoive 
nos coups! » (Érclamalions sur les mêmes 
bancs.) 

Voilà ce que, le mardi 12 mai, surlende- 
main de la manifestation organisée par l'Ac- 
tion libérale et dirigée par M. Bertrand de 
Mun, le lendemain du jour où plusieurs 
milliers de catholiques et de libéraux 
étaient allés à travers les rues de la ville 
conspuant la libre pensée, injuriant la mai- 
son dont nous nous faisons honneur d'ètre 
les fidèles partisans et amis, voilà le lan- 








gage de provocation et de menaces que nous 
entendimes. Alors qu'ont donc décidé les 
républicains de Reims? D'organiser le di- 
manche suivant une réunion par laquelle 
ils répondraient à la manifestation qui 
venait d'avoir lieu. (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 

Si nous avions voulu à la vérité répondre 
à une manifestation considérable comme 
celle du dimanche précédent par une mani- 
festation dans la rue, ce n’est pas quelques 
centaines de Rémois qui se seraient dirigés 
vers la sous-préfecture, c'est un nombre 
dont vous connaissez l'importance, mon- 
sieur de Montebello, pour en avoir vu à di- 
verses reprises la force électorale. Il n’y 
a rien eu de préparé; quelques centaines 
d'entre les assistants se sont dit spontané- 
ment, en sprtant du cirque : Puisque, le di- 
manche précédent, quelques milliers de par- 
tisans de l’action libérale ont été déposer à 
la sous-préfecture une pétition, allons, nous 
aussi, à la sous-préfecture, déposer l'ordre 
du jour qui vient d’être voté et par lequel 
les républicains de Reims demandent la 
séparation des Eglises et de l'Etat. Et ils se 
sont dirigés vers la sous-préfecture; ceci ne 
peut ètre nié par personne de bonne foi qui 
n'ait intérèt à déformer la vérité pour en 
tirer un argument politique. L'église Saint- 
Jacques est sur le chemin de la sous-préfec- 
ture... (Interruptions à droile) sur l'un des 
deux chemins. Si je dis sur l'un des deux 
chemins, c'est par souci de l'exactitude to- 
pographique. Elle est sur le chemin le plus 
naturel, je puis le dire, le plus court, qui va 
du cirque, de la place Drouet d'Erlon à la 
sous-préfecture. Que s'est-il passé alors? 

M. le comte de La Rochethulon. C'est 
trop long. 

M. Mirman. Vous me dites: C'est trop 
long. C’est done que ma réponse commence à 
vous embarrasser, puisqu'elle détruit le plus 
grave argument présenté par mon contra- 
dicteur. Je suis de ceux qui pensent qu'il ne 
faut pas laisser les calomnies se propager. 
(Applaudissements à yauche.) 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je ne 
peux pas admettre que vous disiez que j'ap- 
porte des calomnies, quand je mè suis borné 
à lire avec la plus grande fhnpartialité le 
récit de vos amis. (.{pplaudissements au 
centre el à droile.) 

M. Mirman. Ce n'est pas vous que je 
vise. 

M. le vicomte J. Cornudet (Seine-et- 
Oise). Le président ne dit rien. 

M. le président. Le président ne dit rien 
parce que M. Mirman n'a pas dit que M. de 
Montebello avait calomnié. 

M. Mirman. Non, en effet. 

M. le président. Le président fait son de- 
voir. (Applaudissements à gauche.) 

M. Mirman. M. de Montebello sait que, si je 
mets sa probité personnelle en dehors du 
débat, ce n'est pas pour me soustraire à une 
responsabilité quelconque; j'accepte toutes 
les responsabilités. Mais il y a calomnie 
systématique de la part d'un parti contre le 
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Juien; je défends mon parti. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Messieurs, les incidents dont M. de Monte- 
bello a eu le tort de porter l'écho à cette 
tribune, sont de nature à produire une émo- 
tion profonde dans toute une région; ils en 
ont déjà produit. Des milliers de journaux 
ont été répandus tant dans le département 
de la Marne que dans les départements voi- 
sins qui relèvent de ce qu'on appelle la juri- 
diction diocésaine du eardinal-archevêque 
de Reims et y ont semé ces racontars 
inexacts, ces nouvelles fausses, dont le ré- 
sultat serait de pousser les esprils à la 
guerre civile. Cest dans l'intérêt même 
de la paix morale de la région que je re- 
présente et des régions voisines que je 
tiens, du haut de. eette tribune, à réta- 
blir la vérité des faits. {Très bien ! très bien! 
à gauche.) 

Ces manifestants arrivent à une certaine 
distance de la porte de l'église Saint- 
Jacques; et alors voici ce qui s'est produit : 
à la porte de l'église se trouvaient, convo- 
qués avec beaucoup de retentissement par 
la Croir, qui avait paru le matin, un groupe 
de jeunes gens des cercles catholiques. Ils 
ont vu arriver des hommes en grand nom- 
bre; ils ont cru — telleinent on leur avait 
monté la tète dans leurs journaux — que 
ces manifestants avaient l'intention d'user 
de violence; et, peut-être, craignant que, 
malgré les recommandations formelles, les 
adjurations que les uns et les autres dans 
le parti républicain nous avions adressées 
à nos amis, quelques-uns de ces mani- 
festants eussent l'intention mauvaise de 
pénétrer dans l'église, ces jeunes gens ont 
cru à une attaque, ils ont eu peur non pour 
eux, — je n'ai ni le désir ni le droit de 
leur faire injure, — mais pour les leurs. Ils 
ont crié : « Les voilà! » Ils ont eru qu'un 
combat allait se livrer; et alors, dans linté- 
rieur de l'église une panique terrible s'est 
produite : les enfants et les femmes, affolés, 
se sont levés; il y a eu un bouleversement 
général... Messieurs, personne nest entré 
dans Féglise; personne n'y voulait entrer. 
Les journaux qui ont fait ce récit, à quelque 
opinion politique qu'ils appartinssent, se 
sont trompés. Ce sont le curé et les vicaires 
eux-mêmes, les personnes qui étaient dans 
l'église, qui l'affirment. J'ai leur déposition 
sous les yeux; je n'en vais pas imposer la 
lecture à la Chambre. 

A droite. Lisez! lisez! 

M. Mirman. Vous le voulez ?... Je vais 
lire les passages de quelques-unes de ces 
dépositions. 

Voici d'abord velle du curé doyen de 
l'église Saint-Jacques, l'honorable M. Le- 
gros : 

« L'un de mes vicaires venait de prècher 
à Saint-Jacques vers quatre heures cin- 
quante minutes, lorsque j'ai vu la foule 
s'agiter dans l'église et les enfants se trou- 
bler. 

« Je n'avais vu cependant, à ce moment, 
personne entrer dans l'église, venant de 
l'extérieur. 
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« On m'a dit tout de suite que le trouble 
et l'agitation que je constafais étaient cau- 
sés par le cri «les voilà! les voilà! » que 
venait de pousser l'un des assistants de 
l'office, mais que je n'ai pas entendu. 

« Une panique s'est produite et j'ai fait 
sortir par les portes latérales, après avoir 
fait fermer la porte principale, mais seule- 
ment après la fin de l'office qui a pu ètre 
repris, au bout d'un quart d'heure, la pani- 
que s'étant calmée. » 

A gauche. Eh bien, alors ? 

M. Mirman. Voici la déposition d'un em- 
ployé de cominerce dont un des enfants ve- 
nait de faire sa première communion : 

« Je n'ai vu aucun de ceux qui étaient 
dans la rue entrer dans l'église. » 

M. Denys Cochin. Vous ne lisez que des 
fragments ! 

M. Mirman. Monsieur Denys Cochin, à 
quoi est-ce que je réponds en ce moment ? 

M. Adrien Lannes de Montebe lo. Je 
n'ai jamais dit qu'on était entré dans 
l'église. 

M. Mirman. Personne n'est entré dans 
l'église ! Personne n'a voulu y entrer ! 

Si j'insiste sur cet incident, c'est que, je 
le répète, pendant des jours et des se- 
maines, dans toutes les régions voisines de 
Reims, dans l'Aisne, dans les Ardennes, 
dans la Marne, on ira répéter dans tous les 
villages que des bandits venus de Paris ont 
pénétré dans l’église, ont maltraité, outragé 
les enfants... (Exclamalions.) On a dit, écrit 
pis que cela dans des articles ignobles que 
je ne citerai pas, par respect pour cette tri- 
bune. C'est seul le sentiment que j'ai de ina 
propre dignité et de celle de la Chambre qui 
m'empèche d'apporter ces ignominies de- 
vant elle. 

M. Massabuau. Oh! vous pouvez le faire, 
je les ai lues et il wy a rien de compro- 
mettant! 

M. Mirman. Un négociant, marchand de 
charbons, dont l'enfant venait de faire sa 
première communion, dit : « li s'est pro- 
duit dans l'église une très vive panique 
dont je n'ai pas pu nr'expliquer la cause ; 
je n'avais entendu aucun cri dans l'église, 
excepté ceux qu'on a proférés pendant la 
panique. Un moment après ...» — après la pa- 
nique, messieurs, retenez ceci; la panique 
wa dowe pas été provoquée par les cris du 
dehors — «un moment après, dans la rue, 
on a crié : « A bas la calotte! » Je n'ai pas 
entendu crier : « A bas les sœurs! » 

Voici un autre commerçant, ferblantier- 
plombier, qui, sous sa signature, dépose 
ainsi : 

« Vers la fin du sermon, hier soir, à 
Saint-Jacques, une vive panique s'est pro- 
duite, dont je ne connais pas la cause; je 
n'ai entendu proférer aucun cri quelconque 
dans l'église, où je wai vu entrer personne. 
Je me trouvais au centre de l'église, sur la 
droite; je me suis occupé de rassurer ma 
femme et ma fille qui avait fait sa première 
communion le matin. 

« Sil ne s'était pas produit la panique, 
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inexplicable pouf moi, dont je vous ai parlé, 
tout cela n'aurait été rien du tout. » 

Le prédicateur lui-même qui, je le dis 
tout de suite, se trouvait dans des condi- 
tions parfaitement légales et dont le langage 
ne contenait aucune provocation, dépose de 
même : 

« J'ai prèché les deux sermons qui ont 
eu lieu hier soir, aux vêpres de l'église 
Saint-Jacques. 

« Après le second sermon, j'étais déjà des- 
cendu de chaire, lorsque la panique s'est 
produite, qui a dù être provoquée par le cri: 
«Les voilà!» proféré dans l'église, parmi 
les bruits de remuements de chaises. 

« Dans cette panique, qui à produit un 
grand bruit et un grand désordre parmi les 
assistants — les enfants couraient vers les 
portes, des parents cherchaient leurs en- 

` fants — plusieurs cris ont été proférés el 

même deux seulement : « Silence! il n'y a 
rien!» qui sont les seuls que j'aie enten- 
dus. » 

Je ne continue pas... 

Agauche. Non! non! — C'est inutile! 

M. Mirman. Le curé, le vicaire et les as- 
sistants sont unanimes sur ce point. 

M. Prache. Ce sont les témoins de l'inté- 
rieur. Et ceux de l'extérieur? 

M. Adrien Lanneg de Montebello. Mais 
vous ne parlez pas de ce qui s'est passé 
dans la rue! 

M. Mirman. Je vais en parler. 

Je fais remarquer à la Chambre que l'in- 
terpellation de M. de Montebello, telle qu’elle 
était formulée, ne portait pas sur ce sujet. 
Elle était ainsi concue : « Je demande à in- 
terpeller le Gouvernement sur l’envahisse- 
ment de l'église Saint-Jacques. » 

M. Adrien Lannes de Montebello. J'ai 
rectifié, monsieur Mirman ! (Très bien ! très 
bien ! au centre.) 


M. Walter. Oui, mais les journaux qui 
vous défendent n'ont pas rectifié. 

M. Mirman. Si, ils rectiflent... 

M. Adrien Lannes de Montebello. Nos 
paroles figureront au Journal officiel. On ne 
me fera pas dire ce que je n'ai pas dit ! 

M. Mirman. Les journaux rectifient, mais 
d'une singulière facon : après avoir, pendant 
deux jours, affirmé que des scènes odieuses 
s'étaient passées dans l'intérieur de l'église, 
scènes qui ont été crues exactes par un très 
grand nombre d'habitants de Reims et dont 
les récits ont excité les esprits pendant 
toutela soirée et même toute la journée du 
lendemain, scènes qui, si elles s'étaient 
réellement passées, mériteraient la répro- 
bation la plus sévère de tous les honnêtes 
gens, à quelque parti qu'ils appartiennent, 
après avoir rapporté tous ces faits, ils ont 
été obligés de reconnaître que rien ne 
s'était passé dans l'église. Le curé, le vi- 
caire, le prédicateur affirmaient qu'aucun 
désordre n'avait été provoqué et que seule 
une panique désastreuse, regrettable, dé- 
plorable s'était produite, mais dont ni vous 
ni moi, monsieur de Montebello, ne sommes 
responsables. (Erclamations à droite.) 

Alors sans baisser le ton, sans exprimer 
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aucun regret pour les versions inexactes. chés, se sont bousculés, se lançant des in- 


qu'ils avaient lancées en circulation, les 
journaux ont continué la même tactique 
d'injures et d'outrages. 

Nous connaissons d'ailleurs leurs procé- 
dés de rectification, nous avons pu les ap- 
précier à l'occasion d'un incident relatif au 
fils même d'un des membres du Gouverne- 
ment.Qu'a-t-on dit à son égard? 

On a insinué que lui, libre penseur, avait 
joué une comédie ridicule, après avoir con- 
tracté un mariage civil à Paris, en allant 
dans un coin retiré de Ja province faire cé- 
lébrer une cérémonie religieuse... (Moure- 
ments divers.) 

M. Paul Lerolle. Le pire de la mariée a 
affirmé pourtant que cela devait être ainsi. 
(Applaudissements et rires à droile, — Inter- 
ruplions à gauche.) 








M. Mirman. L'attaque que les eléricaux . 


savent en effet la plus redoutable contre 
nous, et qui l'est réellement quand elle porte 
juste, consiste à nous représenter comme 
n'ayant pas le courage de nos propres opi- 
nions, comme ayant deux visages, deux 
attitudes. S'il en est parmi nous qui ont ce 
double visage, cette double attitude, dénon- 
cez-les (Applaudissements à l'extrême gauche 
et à gauche), mais au moins n'essayez pas 
de vous servir de cette arme empolsonnée 
pour combattre l'un après l'autre vos adver- 
saires. 

Quelques jours après, done, les journaux 
qui avaient lancé cette nouvelle menson- 
gère ont publié le démenti que le curé 
même de la commune qui avait été citée 
leur avait fait parvenir en leur disant: 
«Je dois reconnaître que le fait est inexact 
et que la cérémonie religieuse que vous 
prétendezavoir été célébrée dans mon église 
n'a jamais eu lieu » Or, quelles rectiflea- 
tions publient ces journaux ? Quels regrets 
expriment-ils? « H ne s'est pas marié re- 
tigieusement — se sont-ils bornés à dire — 
eh bien! tant pis pour lui! » :Erclamations 
el rires.) Et c'est tout! 

Voilà comment vous rectifiez ! (Applau- 
dissements à gauche et à l'ertréme gauche.) 
A l'extrême gauche. Voilà la bonne foi! 

M. Mirman. Voilà pour ce qui s'est passé 
dans l'église; maintenant ne s'est-il rien 
passé dans la rue? Si. Des incidents de rue, 
fâcheux, regrettables, se sont produits 
comme il s'en passe malheureusement de 
temps en temps, rarement, je le reconnais, 
à intervalles éloignés, dans certaines gran- 
des villes. Lorsque ces quelques centaines 
de promeneurs... 

A droite. Des promeneurs ? 

M. Mirman. Parfaitement! ... se diri- 
geant vers la sous-préfecture, sont arrivés 
à la hauteur de l'église, les jeunes gens des 
cercles catholiques qui se trouvaient à la 
porte ont eu peur, ils ont crié : «Les voilà!» 
fls ont manifesté leurs sentiments religieux, 


les autres ont répondu par le cri « A bas la : 
calotte! » Ces deux groupes, quittant le | cite que les prêtres n'aient pas été les ins- 
devant de l'église. ont suivi les trottoirs op- | tigateurs de ces agissements et n'aient par 
posés, de l'église Saint-Jacques à la rue de | à ce point oublié leur rôle; jenregistre et 
Vesle, en s'invectivant, ils se sont rappro- ; je souligne avec joie cette protestation: 


jures... 

M. Rudello. Et des crachats ! 

M. Mirman. Oui! et des crachats. 

M. Firmin Faure. Si on avait craché sur 
la fille de M. Jaurès, nous en aurions en- 
tendu des protestations ! 

M. Mirman. Monsieur Firmin Faure, il 
est bien certain que si, volontairement, un 
homme, quel qu'il soit, à quelque parti 
qu'il appartienne, a commis cette grossiè- 
reté odieuse, qui serait odieuse à l'égard de 
toute femme, qui serait plus odieuse encore 
à l'égard d'une enfant, je ne vous laisse- 
rais pas le droit de faire entendre la pre- 
mière protestation, et il ny a pas un seul 
homme dans mon parti, qui combat le 
vôtre, qui ne soit prêt à réprouver de 
toute son énergie une semblable ignominie' 
:Applaudissementis à gauche, à UCertrémr 
gauche et sur divers autres banrs.i 

M. Firmin Faure. Je suis heureux de 
vous entendre exprimer ces sentiments 
mais vos amis ne les mettent pas en pra- 
tique. 

M. Mirman. Des crachats, cela est lâche. 
cela est sale... 

M. Georges Berry. Est-ce vrai? 

M. le baron Amédée Reïlle. Toute la 
question est de savoir si le fait est exact! 

M. Mirman. J'ai dit que les personnes 
qui se sont trouvées là se sont craché Ies 
unes sur les autres, ouf. (Errlamaltions à 


droite) C'est évident, les unes sur le 
autres. 
M. le baron Amédée Reille. C'est dégoû- 


tant! 

M. Mirman. Ce genre d'outrages est 
che, il répugne à notre caractère de Fran- 
çais, à notre caractère d'hommes, et si par 
malheur des violences devaient surgir 
demain dans mon pays, j'aimerais encore 
mieux qu'elles fussent plus brutales # 
moins malpropres. (77r6+ bien! très béen! a 
gauche, à l'ertréme gauche el sus dicers 
aulres bancs. 

Mais, messieurs, si quelqu'un cependant 4 
le devoir de montrer quelque réserve dan: 
la critique sévère qui doit être faite de cw 
actes, cesty me semble-t-il, de ce côté de la 
Chambre ila droites, Cest de Bretagne qur 
l'exemple a été donné. (Exrlamalions 4 
droite. — Applaudissements à yauche ei a 
l'exlréme gauche.) 

M. de Largentaye. Vous n'allez pas com- 
parer Mærdès à une jeune fille ! (Os rit. 

M. Mirman. Vous aveg mis à la mode, 
oubliant toutes les traditions qui faisaient 
la gloire et la gràce de la terre bretonne. 
vous avez essayé, vos prètres parfois ont 
essayé... 

M. Gayraud. Cest faux. 

M. Mirman. ...les amis de vos prètn- 
ont essayé... 

M. Gayraud. C'est à l'insu des prêtres 

M. Mirman. J'en suis heureux, je me féli- 





mais des hommes politiques, en tout cas, 
des militants catholiques, si vous voulez, 
ont essayé de mettre à la mode un moyen 
` de résistance nouveau et bien vil. 

M. Emile Villiers. Il n'y a pas un seul 
homme politique qui ait conseillé des actes 
semblables. 

M. Octave Chenavar. Il y a un abbé 
Salaün qui a été condamné pour cela ! 

M. Savary de Beauregard. On leur'a as- 
sez reproché leur attitude conciliatrice, aux 
hommes politiques ! : 

M. Mirman. Est-ce que j'ai mal lu tout 
ce qui s’est passé en Bretagne pendant de 
longues semaines? Est-ce que les ordures 
sont tombées du ciel ou ont-elles été jetées 
par vos amis? Lorsque le représentant 
d'une loi que vous avez le droit de condäin- 
ner, que vous pouvez, réunissant vos efforts, 
chercher à faire effacer de nos codes, mais 
qui, tant qu'elle existera, — et je ferai tout 
mon possible pour qu’il en soit ainsi, — doit 
ètre respectée, lorsque le représentant de 
cette loi est venu pour la faire appliquer, 
comment l'a-t-on reçu? Encore une fois, 
par respect pour cette tribune, je n'em- 
ploierai pas les termes qui conviennent 
pour désigner le genre d'armes dont on 
s’est servi. 

Mais passons. Ma conclusion est celle-ci : 
Personne, et je m'en félicite, j'aurais con- 
sidéré cela comine une mauvaise action, 
personne n'a envahi ni voulu envahir l'é- 
glise Saint-Jacques. Cette action eût été 
mauvaise en toute circonstance, elle aurait 
été déplorable ce jour-là parce que l'église 
était remplie d'enfants inoffensifs, partici- 
pant à une de ces fêtes religieuses pour les- 
quelles je n'ai aucune vénération, à la- 
quelle mes enfants ne participent pas, mais 
dont j'ai le devoir de respecter l'usage chex 
mes adversaires, L'église ma pas été en- 
vahie, personne n'a voulu l’envalhir, je le 
répète. En dehors de l'église, dans la rue, 
des incidents fâcheux, déplorables, se sont 
passés, dont aucun parti n’est responsable, 
et dont nul homme sérieux n’a le droit de 
tirer une conclusion politique. 

Laissons cela. Entre ce petit groupe de 
Bretons fanatisés qui jettent la boue et 
ordure et le petit groupe de mauvais 
garnements qui crachent sur celui-ci, sur 
celui-là, croyant que cet acte vil et sale 
constitue pourun homme lemeilleurinoyen 
de manifester son opinivn, de défendre ses 
principes s'il en a, entre ces deux groupes 
infimes d'ignorants ou de fous, il y a heu- 
reusement tout le peuple de France qui est 
sain, bon, fier, généreux { Vifs applaudisse- 
ments à gauche el à l'extrême gauche); il y 
a de grands partis, monsieur de Montebello, 
il y a le vôtre, il y a le mien, il y a le parti 
de M. de Mun, d'autres encore, qui opposent 
des idées à d'autres idées, des partis qui se 
respectent, qui se combattent loyalement, 
qui réprouvent aussi sévèrement les excès 
odieux des professionnels de la diffamation 
et de l'outrage, de ces névrosés et détraqués 
de certaine presse, blanche ou noire, rose ou 
rouge, qui $6 donnent comme tâche chaque 
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matin de prendre le fait de la veille, de le 
grossir, de le déformer, de tout enfler et de 
tout envenimer, afin d’exciter ainsi et d'a- 
meuter l'une contre l'autre les diverses par- 
ties de la nation. 

Je mai qu'un mot à ajouter, au nom des 
milliers de républicains qui étaient présents 
au cirque de Reiins et qui, si les faits s'é- 
taient passés comme M. de Montebello les 
a racontés, les auraient réprouvés comme 
moi-mème, (Très bien ! très bien! à gauche.) 
Au nom de ces républicains, j'ai le de- 
voir de présenter à M. le président du 
conseil, du haut de la tribune, la péti- 
tion même par laquelle ils ont répondu à 
celle que l'action libérale et M. de Mun sont 
allés, le dimanche précédent, porter libre- 
ment à la sous-préfecture de Reims. 

llis vous demandent, monsieur le prési- 
dent du conseil, de réaliser la réforme qui 
nous tient au cœur : la séparation des Egli- 
ses et de l'Etat. (Vifs applaudixsements à 
l'extréme gauche ei à gauche.) 

M. Savary de Beauregard. Au moins ce 
serait franc ! Mais oses donc! 

M. Mirman. Nous avons besoin de paix, 
cela n'est pas douteux, de paix à l’exté- 
rieur, de paix à l'intérieur, de paix dans 
l'église, de paix dans la rue. Cette paix nous 
est nécessaire à nous aussi, plus qu'à tous 
autres, qui avons des réformes à accomplir, 
réformes fiscales, réformes sociales. Oui! 
cette paix nous est nécessaire. Nous espérons 
que la séparation des Eglises et de l'Etat nous 
la donnera. Il faudrait être aveugle pour ne 
pas voir que nous ne pourrons la posséder 
qu'à ce prix-là. Faisons donc taire nos cris 
de haine. Imposons silence, les uns et les 
autres, aux funestes artisans de guerre ci- 
vile, qui ne sont qu'inflme minorité, à ceux 
qui prèchent la violence et Ja haine. Es- 
sayons de bonne foi de substituer au ré- 
gime actuel un régime nouveau et définitif 
qui ait ce double caractère essentiel, d'une 
part, de dégager l'Etat de toute espèce de 
charge, de tout lien administratif et fiscal à 
l'égard des Eglises et, d'autre part, d'as- 
surer, au besoin par la Constitution, la li- 
berté pour chaque citoyen de croire ou 
de ne pas croire, de suivre ou de ne pas 
suivre les exercices d’un culte. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche el à l'ertrême 
gauche.) C'est la seule condition à laquelle 
la paix morale pourra être rétablie dans 
ce pays. Je conjure, au nom du parti répu- 
blicuin de Reims, que je représente, M. le 
président du conseil d'accepter cette néces- 
sité et de nous aider de toute son auto- 
rité à réaliser cette réforme sans laquelle 
la République peut-ètre serait compromise. 
(Applaudissements sur un grand nombre de 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je 
tiens à constater que le récit de M. Mirman 
n'a rien rectifié au récit que j'ai fait moi- 
mème. (Applaudissements au centre el à 
droite. — Interruptions à gauche.) 

Quant aux conclusions que M. Mirman 
tire de ce débat, il est très naturel qu'elles 
ne soient pas les mèmés que les miennes. 
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Je inaintiens que les désordres très graves 
qui ont eu lieu devant l'église Saint-Jacques, 
que ces voies de fait, ces crachats qui ont 
souillé des enfants, — j'ai là des lettres de 
parents qui en témoignent, — je maintiens 
que toutes ces scènes déplorables sont ln 
conséquence inévitable de la politique d'ex- 
citation et de violence qui est suivie par 
le Gouvernement. (Applaudissements au cen- 
tre el à droite. — Bruil à gauche.) 


- M. le président. La parole est à M. Ferri 
de Ludre. 


M. le comte Ferri de Ludre. Nouveau 
venu dans cette Assemblée, je réclame de 
la Chambre quelques instants de sa bien- 
veillante attention. 

Je remercie M. le président du conseil 
d'avoir bien voulu accepter l'interpellation 
que j'ai eu l'honneur de déposer au début 
de la séance entre les mains de M. le prési- 
dent. 

Il s'agit des événements qui se sont pro- 
duits en Meurthe-et-Moselle, à Saxon-Sion, 
le 5 mai dernier. Je les rappelle très 
brièvement à la Chambre. 

Les pères oblats dirigent là, depuis près 
d'un siècle, un pensionnat ; ils sont les gar- 
diens d'un lieu de pèlerinage vénéré dans 
notre région. Ils avaient demandé l'autori- 
sation; elle la leur a été refusée, comme à 
toutes les autres congrégations. Dès ce mo- 
ment, ils ont pensé, c'est leur droit, que la 
loi de 1901 n'avait pas été observée par.la 
majorité de la Chambre lorsque celle-ci 
refusa de passer à la discussion des articles 
concernant les demandes d'autorisation 
faites par les congrégations enseignantes, 
prédicantes et commerçantes, car, aux ter- 
mes de cette loi, chaque demande d’autorisa- 
tion doit être discutée devant la Chambre, 
(Applaudissements à droite.) 

Les pères oblats, cumme, du reste, les 
rédemptoristes de Saint-Nicolas-du-Port 
dans le même département, s'attendaient à 
être poursuivis devant le tribunal correc 
tionnel ; ils étaient décidés à faire appel et 
à épuiser toutes les juridictions. Le com- 
missaire de police de lPont-Saint-Vincent 
était venu leur notifier la dissolution de 
l'ordre ; quinze jours après il revint à Sion 
pour constater leur présence. Le supérieur 
des oblats a formé opposition entre les 
mains de M. le procureur de la République 
de la Seine, le 29 avril dernier, au jugement 
prononçant la dissolution de la congréga- 
tion. 

On aurait pu attendre pour prendre des 
mesures contre les pères Oblats que la rece- 
vabilité de ce pourvoi eût été examinée. Le 
commissaire, d'ailleurs, omit de leur deman- 
der leur état civil; ils n'eussent pas refusé 
de le donner. D'ailleurs tous les habitants de 
la région les connaissent par leurs noms. 

Le 5 mai, dès l'aube, un escadron du 
5° chasseurs à cheval, en garnison à Neuf- 
château, distant de 35 à 40 kilomètres, 
commandé par un capitaine dont j'ai oublié 
le nom, qui était porteur d'ordres fermés 
dont il ne devait prendre connaissance que 
l'étape terminée, $e rendit au Das de la 


16 


côte de Saxon-Sion et là il trouva cinq bri- 
gades de gendarmerie, M. Furby, procureur. 
de la République, et M. Stoffel, juge d'ins- 
truction. 

Les troupes et les autorités montèrent 
jusqu’au haut de ce plateau de Sion et, en 
arrivant devant le monastère, ils se trouvè- 
rent en présence de trois cents paysans en- 
viron, accourus des villages voisins, qui, 
persuadés, en raison de ce déploiement de 
forces, que l'on venait expulser les pères 
manu mililari,ayant pour eux de l'affection, 
du respect, et aussi de la gratitude pour le 
bien qu'ils faisaient aux pauvres, s'étaient 
rassemblés là, bien résolus à les défendre, 
comme cela a eu lieu à la Grande-Char- 
treuse et à Bastia. (Très bien! très bien! à 
droile.) 

Messieurs, je n'hésite pas à déplorer les 
scènes regrettables qui se produisirent alors 
de part et d'autre ; une collision se produi- 
sit entre les gendarmes et la foule. Celle-ci 
s'était massée devant la porte du monas- 
tère afin d'empècher les magistrats d'y pé- 
nétrer. Une vieille femme fut brutalement 
frappée par un gendarme; deux chevaux 
appartenant à des gendarmes furent blessés. 

Je tiens à dire que si j'avais pu me 
trouver sur les lieux ce jour-là -comme 
j'y étais la veille — mais la veille je ne 
me doutais de rien, je l'affirme sur lhon- 
neur, j'avais voulu simplement apporter au 
père supérieur, que je connais de longue 
date, un témoignage d'ancienne et sincère 
sympathie — si j'avais été là, assurément 
je me serais certainement fait un devoir de 
n'interposer entre la foule et la troupe. 
(Applaudissements à droite.) J'aurais dit à 
ces braves gens accourus de toutes parts 
pour défendre les pères : n'ayez pas de 

‘collisions avec les gendarmes qui sont de 
dignes serviteurs du pays et de l'ordre. 
(Applaudissements à droite.) 

J'eusse fait mieux, je me serais informé, 
auprès du parquet de Nancy, des intentions 
des magistrats; j'eusse alors informé le 
père supérieur et les trois religieux qui 
étaient demeurés à Sion, dont lun, le père 
Conrard, âgé de quatre-vingts ans, s'est jadis 
dévoué au moment d'une épidémie cholé- 
rique, qu'il ne s'agissait pas d'une expulsion 
immédiate, mais que les magistrats venaient 
simplement leur notifier leur comparution 
devant le tribunal correctionnel et je crois 
que je serais parvenu à empècher les re- 
grettables incidents qui se sont produits. 
(Très bien ! très bien! à droite.) 

M. François Fournier. Vous faites votre 
mea culpa! 

M. le comte Ferri de Ludre. Je parle 
selon ma conscience, mon cher collègue. 
{Très bien! très bien! au centre et à droile. 
` Deux des inanifestants, notaminent un 
brave cultivateur, père de quatre enfants, 
furent arrêtés. i 

M. Chambon. Il aurait mieux fait de res- 
ter chez lui ce jour-là! 

M. le comte Ferri de Ludre. Le tribunal : 
correctionnel devant lequel ils comparais- i 


saient deux jours après a infligé, à lun, dix 
mois de prison... (Exclamations à droite.) 

J'ajoute pour être exact que cet homme 
avait subi une condamnation militaire. Vous 
voyez que je ne cache rien, je dis toute la 
vérité. Mais l'autre, Marcellin, n'avait ja- 
mais subi de condamnation. C'était un brave 
homme, estimé de toute ‘sa commune, on 
lui a infligé six mois de prison sans appli- 
cation de la loi Bérenger. (Erclamations à 
droile.\ 

A droite. C'est une injustice! 


M. le comte Ferri de Ludre. Après avoir 
accompli cette mission, le parquet était 
reparti pour Nancy ; mais, trois jours après, 
quinze mandats d'amener étaient dirigés 
contre des citoyens, agriculteurs, commer- 
gants, honorablement connus dansla com- 
mune; ces citoyens se trouvent actuelle- 
ment dans la prison de Nancy et vont com- 
paraitre samedi prochain devant le tribunal 
correctionnel, et, dès maintenant, on déelare 
que les peines qui leur seront infligées 
seront excessivement graves. 

Eh bien! je tiens à dire, comme repré- 
sentant d'une circonseription où se sont 
passés les événements dont je parle, je 
tiens à affirmer, contrairement à ce qui a 
pu être dit, que les catholiques de Lorraine 
ne sont pas des insurgés ni des violents 
(Applaudissements à droile); ce sont des ré- 
publicains amis de l'ordre, du progrès, de 
la liberté, ardeinment dévoués à leur armée 
qui représente pour eux la gardienne de la 
patrie dont, en 1871, des lambeaux leur ont 
été violemment arrachés. (Applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs au rentre.) 

Ces hommes réclament de vous, monsieur 
le président du conseil, justice et liberté. 
Je vous demande et je demande à M. le 
garde des sceaux s'il est admissible que le 
tribunal correctionnel de Nancy, sans ad- 
mettre la loi Bérenger, sans accorder les 
circonstances atténuantes, condamne des 
citoyens à six ou 8 mois de prison pour des 
faits aussi peu graves. Je nr'adresse à mes 
collègues socialistes, à la majorité de cette 
Chambre, et je dis: En admettant mème que 
ces quinze citoyens aient trop ardemment... 

A l'extréme gauche. Calmez-vous ! 

M. le comte Ferri de Ludre. Je ne puis 
maitriser mon émotion quand je parle de 
ces faits. (.pplaudissements à droite. 

En admettant mème que ces hommes aient, 
trop ardemment, trop violemment, voulu 
défendre les pères et se soient colletés avec 
des gendarmes, trouvez-vous qu'il soit 
juste de laisser sans ressources leurs 
femmes et leurs enfants? { Applaudissements 
à druile.) 

Je vous demande, monsieur le président 
du conseil, s'il est admissible encore une 
fois, que des peines aussi graves pour 
des délits relativement légers soient infli- 
gées à des catholiques, parce que catholi- 
ques et parce qu'ils ont été ardents peut-ètre 
dans la manifestation de leurs sentiments, 
alors que d'autres citoyens qui viennent 
dans des églises troubler le culte, jusqu'à 
cette heure reconnu par l'Etat, ne seront tres 
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vraisemblablement condamnés qu'à d'infi- 
mes amendes. (Applaudissements à droir. 

M. Emile Combes, président du conseil. 
ministre de l'intérieur el des culies. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. Clovis Hugues. M. le président du 
conseil n'avait promis de me laisser parier 
avant lui. 

Jai ici des intérêts à défendre et je le- 
défendrai. 

M. le président. Si M. le président du 
conseil ne demandait pas la parole, ce serait 
le tour de M. Allard et non le vôtre. 

M. Clovis Hugues. Si mon collègue 
M. Allard est inscrit avant moi, je n'insiste 
pas. 

M. Maurice Binder. La parole doit être 
à M. Clovis Hugues. 

M. le président Messieurs, vous 
pouvez protester. 

Réglementairement, M. le président du 
conseil a la parole quand il la demande. En 
outre, ce n'est pas le tour d'inscription de 
M. Clovis Hugues; par conséquent, si M. le 
président du conseil descend de la tribune, 
c'est M. Allard, et non pas M. Clovis Hugues 
qui le remplacera. 

La parole est à M. le président du con- 
seil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des culles. Mes- 
sieurs, dans les diverses interpellations qui 
viennent d'ètre développées, à travers la va- 
riété des faits ou des principes qui ont été 
portés à cette tribune, c'est toute la poli- 
tique religieuse du Gouvernement qui est 
en cause. 

M. Maurice Binder. Antireligieuse, comme 
on l'a déjà dit. 

M. le président du conseil Cette poli- 
tique, vous le savez, est basée sur l'obser- 
vation loyale et complète des lois concor- 
dataires. (Ærclanations ioniques à droite. 

M. Georges Berry. Ce n'est pas ce que 
dit M. Waldeck-Rousseau. 

M. le président. Ne commencez pas a 
interrompre. 

M. le président du conseil Dès son 
arrivée au pouvoir, le ministère a déclaré 
qu'il se tenait pour obligé de respecter le 
Concordat, tant qu'il subsisterait comme 
loi de l'Etat, quelles que fussent d'ailleurs 
les opinions individuelles de ses membres 

H a fait plus que le déclarer : il a eon- 
formé sa conduite à ses paroles. Je défie 
qu'on cite de nous un mot, un acte, une 
mesure quelconque, qui soient en contra- 
diction avec le principe dirigeant de notre 
politique religieuse. .{uterruptions à droite. 

Ni dans la cireulaire qui interdit la pré- 
dicationTaux membres des congrégations 
dissoutes, ni dans celle qui a pour objet là 
fermeture des chapelles illégalement «::- 
vertes, nous IL AVONS méconnu nos devoirs, 
ni outrepassé nos droits. La démonstration 
en sera faite dans un instant et, je l'espère. 
d'une façon péremptoire. 

M. Gayraud. Nous l'attendons. 


ne 





M. le président du conseil. il s'agit seu- 
lement tout d'abord de savoir si le Concor- 
dat et les articles organiques qui en sont 
le développement prévu et voulu ne créent 
des obligations qu'à l'Etat ou si leurs pres- 
criptions s'imposent également au pouvoir 
ecclésiastique. 

M. Gayraud. Pour le Concordat, oui ! 

M. le président du conseil. C'est là, mes- 
sieurs, la première question à résoudre. 
Car, suivant la solution qu'elle recevra, 
nous n'aurons plus qu’à préciser dans un 
esprit de réciprocité les rapports établis 
entre les deux pouvoirs concordataires ou 
qu'à constater la rupture du contrat synal- 
lagmatique qui les a liés jusqu'à ce jour 
l'un à l’autre. 

Dans ce dernier cas, il sera bien entendu 
que la responsabilité de la rupture in- 
combe... (Erclamations à droite. — Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. de Gailhard-BanceL C'est à vous 
qu'elle incombera, 


M. Georges Berry. C'est le bout de 
l'oreille ! 
M. Denys Cochin. Je demande la parole. 


M. le marquis de La Ferronnays. C'est 
le but que vous poursuivez depuis un an! 

M. le comte de Pomereu. Ayez au moins 
le courage de vos actes! 


M. le président du conseil. ...à celui 
des deux pouvoirs qui n'a pas cessé de vio- 
ler le Concordat... 


M. Maurice Binder. C'est votre cas! 

M. le président du conseil. ...tout en 
criant à l'oppression quand l’autre pouvoir 
a voulu le rappeler à l'observation de ses 
engagements. (Applaudissements à gauche el 
à l'extrême gauche.) 

Messieurs, actuellement, nous sommes en 
présence de violations de cette nature. Les 
deux circulaires ministérielles qu'une grande 
portion de l'épiscopat français a dénoncées 
à l’indignation du monde catholique, tirent 
du Concordat leur raison d’être et leur 
légitimité. Elles sont la mise en pratique 
de prescriptions séculaires qui n’ont d'autre 
tort que d’avoir été trop longtemps délais- 
sées. (Très bien! très bien! à gauche et à 
l'extrême gauche.) a 

Loin de nous en vouloir pour les in- 
structions que nous avons adressées aux 
évèques et anx préfets, on devrait nous sa- 
voir gré de notre initiative... (Ærelamalions 
el rires à droite, — Applaudissements à gau- 
che el à l'ertréme gauche.) 

M. de Baudry d'Asson. Soyez sérieux! 
(Bruit à gauche.) 

M. le président du conseil... pour peu 
qu'on s'intéresse au sort du Concordat. 

Messieurs, l'une des cireulaires défend la 
prédication aux congréganistes. Elle nous 
était commandée par les décisions de la 
Chambre, qui a refusé d'autoriser les con- 
grégations prédicantes. Quon nous reproche 
d'être logiques, nous le voulons bien; mais 
qu'on s'abstienne de nous taxer d'arbitraire. 
(Exclamations à droile.) 

M. Maurice Binder. Après les documents 
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faux que vous avez apportés dans l'affaire 
des Chartreux ! (Ærclamations à gauche.) 

M. le président. Je vous prie de laisser 
parler M. le président du conseil. Il n'y a 
plus de discussion dans de telles condi- 
tions. 

M. de Baudry d'Asson. Ce n'est pas une 
discussion, c'est une plaisanterie. 

M. le président. Vous avez des orateurs 
inscrits, ils répondront. 

M. le président du conseil. La Chambre 
a indiqué nettement qu’elle voulait en finir 
avec l'existence des ordres religieux prédi- 
cants. Nous avions pour premier devoir de 
fermer la chaire chrétienne à quiconque fait 
partie de ces ordres. (/nterruptions à droite.) 

M. Charles Benoist. Et s'ils n'en font plus 
partie! 

A droile. S'ils sont sécularisés ! 

M. le président. Si, à chaque parole de 
M. le président du conseil qui peut vous dé- 
plaire, vous répondez par des interruptions 


incessantes, il n'y a pas de discussion pos- 


sible, il n`y a plus de tribune! 

M. de Baudry d'Asson. Il y en a pour la 
vérité, mais pas pour le mensonge! (Très 
bien! très bien! à droile.) 

M. le président. Vous savez, monsieur 
de Baudry d'Asson, que je ne relève pas 
vos interruptions quand elles prennent ce 
caractère. 

M. Maurice Binder. On vous rappelle à 
l'ordre, mais cela n’est pas au Journal offi- 
ciel. 

M. le président. Je vous rappelle à Tor- 
dre, monsieur Binder, et ce sera au Journal 
officiel. 

M. le président du conseil. Messieurs, à 
ce motif particulier s'ajoute un motif gé- 
néral, qui à sa source dans les lois concor- 
dataires. Il n’y a qu'à se reporter au Con- 
cordat pour connaître les conditions légales 
de la prédication. Aucune place n'y est faite 
à l'élément congréganiste. Ce n'est pas que 
Rome ne se soit ingéniée, dans les négo- 
ciations intervenues à ce sujet, à faire 
admettre certains ordres monastiques et, 
comme disait son envoyé, l'archevêque 
Spina, certains instituts religieux, dans 
la constitution nouvelle de la société 
religieuse, Les mémoires de l’époque nous 
ont laissé sur ce point des renseigne- 
ments positifs. Ils nous permettent aujour- 
d'hui de contredire hautement ceux qui 
soutiennent que le Concordat n’a pas exclu 
de l'orgänisation ecclésiastique les ordres 
monastiques, par cela seul qu’il ne les a pas 
nommés. 

S'il ne les a pas nommés, ce n'est pas 
faute que le négociateur papal ait insisté 
pour qu'on leur accordàt droit de cité dans 
l'instituticn projetée. En réalité, les congré- 
gations sont restées absolument étrangères, 
de par la volonté réfléchie de Fauteur du 
Concordat, à l'organisation du culte catho- 
lique. Comment, dès lors, leurs membres 
oseraient-ils prétendre à exercer une des 
fonctions principales du culte, la prédica- 
tion? 

On nous objecte, il est vrai, le texte d'un 
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des articles organiques, l’article 50 qui dit : 
« Les prédications solennelles appelées 
« sermons », et celles connues sous le nom 
de « stations » de lavent et du carème, ne 
seront faites que par des prètres qui auront 
obtenu une autorisation spéciale de l'évè- 
que. » 

Mais, messieurs, il est manifeste, pour 
quiconque a lu les lois concordataires, que 
Tarticle 50 désigne par le terme de « prè- 
tre » un membre du personnel concorda- 
taire. Ce personnel est le seul que l'évėque 
ait le droit d’instituer en vertu du Concordat. 
C'est à ce personnel seul, comprenant curés, 
desservants et vicaires, sans parler des vi- 
caires généraux et des établissements ac- 
cessoires, chapitres et séminaires, qu'il peut 
confier les fonctions du culte, notamment la 
prédication. 

M. Gayraud. C'est inexact ! 

M. le président du conseil. M. Gayraud 
aura beau s'abriter derrière des arrêts de 
justice ; il aura beau torturer les textes... 

M. de Gaïlhard-Bancel. C'est vous qui 
les torturez. 

M. Gayraud. Quels textes ai-je torturés? 

M. le président du conseil... il aura beau 
fouiller les textes de nos lois concordataires, 
il nen extraiera que ce qu'ils contiennent, 
et ce qu'ils contiennent, c'est la constitution 
d'un clergé où l'élément congréganiste 
n'entre pour aucune part. (Applaudissements 
à gauche.) 

Dès lors, messieurs, tout s'éclaire, et nous 
pouvons résoudre sans le moindre embar- 
ras la question qui se pose au sujet des 
membres des congrégations dissoutes. Nul 
doute que le congréganiste ne soit libre de se 
séculariser. Nul doute que, sécularisé, il ne 
puisse acquérir les mèmes droits et la mème 
situation que les autres prètres. Une seule 
condition est requise: c'est que la séculari- 
sation soit réelle et incontestable. 


M. Georges Berry. Comment le prou- 
verez-vous”? 

M. le président du conseil. Elle ne peut 
l'être que si elle s'affirme, outre les docu- 
ments écrits, requis en pareil cas, par les 
conditions d'existence communes aux prè- 
tres séculiers. 

On connaît ces conditions, qui se résu- 
ment dans le double fait d'appartenir à un 
diocèse, au diocèse d'origine, et d'y con- 
courir régulièrement à l'exercice du culte 
catholique. Enoncer ces conditions, que je 
mets qui que ce soit au défi de contester... 

M. Gayraud. Je les conteste. (£Errlama- 
lions ironiques à gaurhe et à l'extrémegauche.) 
Absolument ! Parler ainsi c'est méconnaître 
le droit canonique et le droit civil. 

M. le président du conseil. Messieurs, 
ne vous étonnez pas si M. Gayraud conteste 
ces conditions. I conteste, il vous l'a 
montré assez clairement, le Concordat lui- 
mème. 

M. Gayraud. Pas du tout! Je conteste les 
articles organiques. 

M. lo président du conseil. Enoncer ces 
conditions, c'est écarter ce qu’on appelle les 
prêtres libres. Dans l'espèce, le congréga- 
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niste, qui serait un prètre libre, dégagé de 
tout lien légal avec une paroisse, serait for- 
cément resté congréganiste. (Æxclamnalions 
à droile el au centre. — Très bien! lrès bien! 
à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Gayraud. Ce n'est pas sérieux! 

M. Georges Berry. Dans ces conditions, 
iln'y a plus de sécularisation possible. 

M. le président du conseil. Attendez! je 
vous ménage peut-être une surprise. (Ercla- 
malions à droile.) 

Messieurs, nous voulons bien donner à la 
liberté de l'individu ce qu'elle réclame en 
toute justice; mais nous ne voulons pas être 
dupes des apparences, ni complices des su- 
percheries. (Très bien! très bien! à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

Aussi, messieurs, nous tiendrons-nous en 
éveil sur les moyens imaginés pour nous 
tromper. (Très bien! très bien! sur les mê- 
mes bancs.) 

Nos adversaires eux-mêmes nous ont 
prodigué, à ce sujet, des avertissements sa- 
lutaires. Les journaux religieux nous ont 
initiés aux conseils envoyés de Rome, dit- 
on, aux ordresreligieux dissous. Leurs mem- 
bres doivent considérer votre refus d'auto- 
risation comme une injustice passagère. 
Qu'ils courbent momentanément la tète 
sous l'orage et qu'ils se dispersent, puis- 
qu'il leur est défendu de vivre en commun; 
mais qu'ils retiennent, en se dispersant, le 
plus qu'ils pourront du lien qui les unit; 
qu'ils s'établissent à proximité les uns des 
autres; qu’ils se voient aussi souvent que 
possible... 

M. Fernand de Ramel. Alors, que faites- 
vous de la liberté ? 

M. le président du conseil. ... et qu'ils 
s'entretiennent de la sorte dans des senti- 
ments de confraternité religieuse. (Très 
bien! très bien! à droite.) Qu'ils se regar- 
dent comme dépendant toujours du même 
supérieur, et qu'ils attendent avec confiance 
le jour, plus ou moins prochain, où la com- 
munauté dissoute pourra se reconstituer. 

Messieurs, vous devinez quel est le jour 
attendu, c’est celui où quelque coalition, 
quelque incident parlementaire jettera bas 
un ministère odieux, impie, tyrannique, 
proscripteur. 

M. Georges Berry. Vous vous jugez à 
merveille. 

M. le président du conseil. Messieurs, 
n'en doutez pas, ces conseils seront suivis. 
Nous serions donc inexcusables de n'en pas 
tenir compte et d'accepter aveuglément des 
sécularisations qui ne s’appuieraient pas sur 
des justifications positives et patentes. 

A droite, Lesquelles ? | 

M. le président du conseil. Je vous le di- 
rai tout à l'heure. C'est la surprise que je 
vous réserve. 

Nous serions d'autant plus inexcusables 
que nombre de ces prétendus sécularisés 
se jouent du Gouvernement et des Cham- 
bres. Ils spéculent sur le manque de pré- 
cision de certains textes de notre législation 
pour nous mettre au défi de les poursuivre, 
et ils escomptent les défaillances possibles 


des tribunaux pour sortir indemnes des 
poursuites. (Erelamalions au centre el à 
droite.) 

M. Lasies. Le ministre de la justice est 
indigné. Il cache son indignation, mais elle 
n'en existe pas moins. (On rit.) 

M. Maurice Binder. Vous avez insulté le 
jury hier, vous insultez les magistrats au- 
jourd'hui. 

M. Borgnet. Vous insultez la magistra- 
ture. 

M. Georges Berry. Continuez l'épura- 
tion. 

M. Lemire |l n'y a pas de textes. Sur 
quoi voulez-vous donc, monsieur le prési- 
dent du conseil, que s'appuient les tribu- 
naux? 

M. le président. Vous avez été moins dif- 
ficiles tout à l'heure quand un des orateurs 
de la droite, parlant à la tribune, non pas 
de jugements possibles, mais de jugements 
rendus dans le département de Meurthe-et- 
Moselle, les a qualifiés dans des termes tels 


‘que j'aurais peut-être dû relever ses expres- 


sions. (Applaudissements à gauche.) Je ne 
l'ai pas fait parce que ma résolution est, 
dans ce débat déjà trop passionné, d'éviter 
tout ce qui peut augmenter la passion. Ja- 
mais la pensée de M. le président du con- 
seil n'a été de porter atteinte à la magis- 
trature. (Applaudissements à gauche.) 

M. Maurice Binder. Votre impartialité 
de président vous commanderait de faire 
respecter la justice. 

M. le président. Vous savez très bien que 
l'intention de M. le président du conseil n’a 
pas été celle-là. 

Il a seul la parole en ce moment. Veuillez 
l'écouter. 

M. le président du conseil. La droite, 
j'en suis sûr, ne donnera à personne le 
change sur mes sentiments. Interruptions 


et bruil à droite. —  Applaudissements à 
gauche.) 

M. Maurice Binder. Vous avez renié le 
jury, hier. 


M. Firmin Faure. Laissez-le parler, il est 
sécularisé. 

M. le président du conseil. J'ai dit que 
ces prétendus sécularisés escomptaient les 
défaillances possibles des tribunaux, et ce 
n'est pas moi, ce sont eux, qui offensent 
ainsi la magistrature. 

M. de Gailhard-Bancel On accuse les 
tribunaux de défaillances quand ils obéis- 
sent à leur conscience. 

M. le président du conseil. Aussi, mes- 
sieurs, c'est avec fracas qu'ils font annoncer 
leurs prédications dans les feuilles publi- 
ques. C'est avec arrogance qu'ils montent 
dans la chaire paroissiale où ils n’ont pas le 
droit de paraître. (Très bien! irès bien! à 
gauche.) 

M. Engerand s'étonnait et s'indignait tout 
à l'heure que leur langage ou mème leur 
présence dans la chaire exaspérât certains 
républicains. il s'étonnait et s'indignait que, 
dans les églises où des prédicants, sans 
mandat légal, donnent l'exemple de la déso- 
béissance aux lois, d’autres hommes pro- 


testassent et cherchassent à empêcher la 
prédication. Nous déplorons et nous blà- 
mons autant que qui que ce sait les entra- 
ves apportées à l'exercice du culte catho- 
lique... (Rires ironiques et interruptions u 
droile. — Bruil.) 

M. le président. Votre intolérance est 
vraiment extraordinaire, messieurs. C'e-t 
au moment où M. le président du conseil 
prononce des paroles que vous devriez 
applaudir, que vous protestez! 

M. le baron Amédée Reille. Nous ne 
voulons pas qu'on se moque de nous. 

A gauche. La discussion devient impes- 
sible. 

M. le président. Il n'est pas possible que 
la discussion continue ainsi. Si les inter- 
ruptions continuent, je serai obligé de sus- 
pendre la séance. Très. bien! très bien! a 
gauche — Bruit à droite.) Si c ‘est un parti 
pris de la part d'un certain nombre de nux 
collègues d'empêcher M. le président du 
conseil de parler... (Oui! oui! à gauche. 

A droite. Mais non! 


M. lo président. On le croirait. M. le pré- 
sident du conseil ne peut pas prononcer une 
phrase sans être interrompu par de vis 
lentes protestations. Je suspendrai la séance 
s'il en est encore ainsi. (Applaudissements u 
gauche. 

M. le président du conseil. Nous ne re- 
connaissons à personne le droit de s’intro- 
duire dans une église pour en troubler tes 
cérémonies. Nous avons danné les ordre: 
les plus formels pour empêcher ou répri- 
mer ces troubles autant qu'il dépend du 
Gouvernement. Quand on nous a signalé 
des faits comme ceux d'Aubervilliers, M. le 
garde des sceaux a ouvert aussitôt une 
enquète officieuse en vue d'une information 
judiciaire. (Erclamalians à droile. 

M. Laroche-Joubert. Vous n'avez pas mis 
tant de facons pour mettre M. de Dion en 
prison. 

M. le président du conseil. Ce n'est done 
pas à nous que M. Engerand doit demander 
compte d'actes que nous condamnons et 
qui ne peuvent que servir la cause des en- 
nemis de la Répyblique et des adversaires 
du Gouvernement... 

A droite, Vous encouragez ves actes. 

M. le président du conseil. ... c'est à 
leurs auteurs responsables. Et si je fai 
figurer en première ligne, dans ces respon- 
sabilités, ceux qui pénètrent dans l'église 
pour y jeter le désordre, je n'en exclus ni 
le curé de la paroisse :Applaudissements à 
gauches, quand il semble prendre à tâche 
d'exciter les troubles... 

M. Maurice Binder. C'est ce que vous 
faites tous les jours. :Erclamations à gau- 
che.) 

M. le président du conseil. ...en livrant 
la chaire chrétienne, contrairement aux lois 
concordataires, contrairement à votre déci- 
sion, contrairement aux avis qui lui vien- 
nent de l'autorité civile, à des prédicants 
congréganistes, ni les prédicants congréga- 
nistes, qui ne sont animés que par l'esprit 








d'insubordination et de bravade. ( Vifs ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. Fernand Engerand. Ce ne sont pas 
les anarchistes qui sont chargés de faire ła 
police. 

M. le président du conseil Messieurs, 
vous avez demandé quelles étaient les con- 
ditions exigées pour la sécularisation. J'y 
arrive : Il est de mode d'opposer, en cette 
matière, la pratique du Gouvernement à la 
pratique du mjnistère de M. Waldeck-Rous- 
seau Eh bien, messieurs, sur la question 
qui nous occupe, ce dissentiment vous fera 
défaut. 

J'ai entre les mains une circulaire et une 
lettre qui émanent l'une et l'autre de l'an- 
cien président du conseil. 

M. Maurice Binder. Est-ce avant ou après 
sa communion ? (Exclamalions à gauche.) 

M. le président. Monsieur Binder, je vais 
ètre obligé de consulter la Chambre si vous 
persistez à interrompre. 

A gauche. Ces interruptions sont intolé- 
rables. 

M. Marcel Sembat. Quelle est la liste de 
ceux qui jouissent de l'impunité accordée à 
M. de Baudry d'Asson ? 

M. le président. Il n'y a que M. de Baudry 
d'Asson. 

M. lo président du conseil. M. Waldeck- 
Rousseau, dans sa circulaire en date du 
14 novembre 1901, rappelle aux préfets les 
précautions qui ont toujours été prises 
quand on se trouvait en présence de cas de 
sécularisations : « Ces règles procèdent tout 
d'abord, dit-il, de l'article Z du décret du 
3 messidor, an XII, que le législateur a eu 
le soin de maintenir en vigueur en tout ce 
qui n'est is contraire à la loi du 1° juil- 
let 1901. 

A droite. C'est inexact. 

M. le président du conseil. « Elles dé- 
coulent en même temps de la nécessité 
d'empêcher qu’elle demeure lettre morte. 

« Elles peuvent se formuler de la ma- 
nière suivante : 

« 4° On ne peut admettre l'entrée dans le 
clergé paroissial d'un sujet faisant partie 
d'une congrégation existant encore, quel 
que soit le lieu où elle se transporte. C'est 
ainsi qu'on ne saurait, par exemple, accep- 
ter la sécularisation des membres de la 
compagnie de Jésus, alors même que celle-ci 
n'existerait plus en France sous forme 
d'agrégation compacte, » (Applaudissemenls 
à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Fernand de Ramel. Alors c'est l'exil! 

M. le président du conseil Je continue 
ma lecture : 

« 2 La sécularisation ne peut être accor- 
dée qu'aux prêtres, rentrés dans leurs dio- 
cès d'origine pour y vivre conformément 
aux lois et sous la juridiction unique de l'or- 
dinaire; 

3 Enfin la sécularisation ne doit jamais 
s'effectuer sur place, c'est-à-dire au lieu 
mème où existait la congrégation, de ma- 
nière à ce que l'opinion publique ne puisse 
s'y tromper, et que la congrégation ne 
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puisse pas se reconstituer sous une autre 
forme. » (Applaudissements à gauche.) 

M. Gayraud. C'est de l'arbitraire pure- 
ment et simplement. 


M. le président du conseil Messieurs, 
en même temps que M. Waldeck-Rousseau 
rédigeait cette circulaire, il adressait une 
lettre à M. le garde des sceaux pour le prier 
de porter à la connaissance de ses procu- 
reurs généraux les instructions qu'il venait 
de donner aux préfets. La lettre est un peu 
longue, j'hésite à vous la lire (Lisez! lisez!), 
mais elle constitue une consultation juri- 
dique tellement précise, tellement serrée 
que ceux-là mêmes qui ne l'acceptent pas 
seront bien aises d'en connaître les motifs 
et le détail : 


« Monsieur le garde des sceaux et cher 
collègue, 

« A la suite de la promulgation de la loi 
du 1°" juillet 1901, des religieux appartenant 
à des congrégations qui n’ont pas demandé 
l'autorisation exigée par elle ont quitté les 
établissements où ils vivaient alors en com- 
mun, les uns se sont retirés à l'étranger, 
d'autres sont demeurés en France, où ils 
continuent d'habiter soit séparément, soit 
par groupes de deux, trois ou quatre per- 
sonnes; par une circulaire en date du 
14 novembre dernier, le Gouvernement arap- 
pelé les dispositions du décret du 3 messidor 
an XII enjoignant aux religieux des congré- 
gations dissoutes de se retirer dans leurs 
diocèses d'origine pour y vivre conformé- 
ment aux lois sous la juridiction de l'ordi- 
naire. Il a précisé les conditions auxquelles 
la sécularisation était subordonnée et sans 
lesquelles elle ne saurait être tenue pour 
régulière. 

« Sur beaucoup de points du territoire et 
spécialement à Paris,ces prescriptions n'ont 
pas été suivies et des religieux ont continué 
de se livrer à la prédication dans les églises 
paroissiales. 

« J'estime que cet état de choses constitue 
une violation de la loi. 

« 11 convient de remarquer, d'abord, que la 
vie en commun peut bien être un des si- 
gnes extérieurs de l'existence d'une congré- 
gation, mais qu'elle ne cesse point d'exister 
par cela seul que la vie en commun serait 
interrompue. Le texte primitif imposait l'au- 
torisation aux associations dontles membres 
vivent en commun. Cette rédaction a été 
modifiée par le double motif : 1° que l’on 
peut vivre en commun sans constituer une 
congrégation; 2° que l'existence d'une con- 
grégation n'est pas exclusivement subor- 
donnée à la vie en commun de sesmembres. 
ls peuvent, quoique isolés, continuer de 
lui appartenir, demeurer assujettis à la 
même règle, poursuivre le même but, jouer 
dans l'Etat le même rôle. 

« Ces considérations sont plus saisissantes 
encore s'il s'agit d'une congrégation à su- 
périeur général ayant son siège et sa direc- 
tion centrale à l'étranger, continuant d'exis- 
ter dans son ensemble. Si quelques-uns de 
ses membres résidant en France continuent 
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de lui appartenir, de demeurer sous son 
influence et sous sa règle, d'exercer un mi- 
nistère, des fonctions, des attributions qu'ils 
tiennent d'elle, cette congrégation existe, 
agit en France, et la loi est violée. Il serait 
trop facile de l’éluder s'il suffisait pour cela 
que chacun des congréganistes eût une 
résidence distincte, et il serait vrai de dire, 
contrairement au sens évident de la loi, que 
les ordres religieux n'ont aucun besoin 
d'autorisation à la condition de ne pas 
vivre en commun, et alors même que 
l'organisation centrale de la congrégation 
persiste. 

«Les religieux ayant fait partie d’un ordre 
qui n’a pas sollicité l'autorisation peuvent 
être, dans les conditions du décret de l'an XI, 
sécularisés. Alors ils exercent leur minis- 
tère à titre de membres du clergé séculier, 
leur situation ne prête à aucune critique. A 
défaut de sécularisation conforme aux exi- 
gences de la loi, ils ne peuvent continuer 
d'exercer le même ministère qu'au même 
titre : celui de membres du clergé régulier. 
Il n'en existe pas un troisième qui puisse 
être par elles invoqué. 

«Une congrégation cesse donc d'exister en 
France suivant que ceux qui lui apparte- 
naient cessent d'agir en vertu de leur qua- 
lité antérieure. Que s'ils continuent — même 
séparés en apparence, mais unis à la con- 
grégation par le même lien — de pour- 
suivre en la même qualité le but ou l’un 
des buts assignés par elle, ils fournissent 
par là une preuve certaine que la congréga- 
tion n'a pas cessé d'exister en France. 

« J'estime donc, monsieur le garde des 
sceaux et cher collègue, qu'il y a lieu d'ou- 
vrir une instruction contre les religieux 
appartenant à une congrégation n'ayant pas 
obtenu ou sollicité l'autorisation légale et 
qui participeraient à l'exercice du culte, 
sans avoir été régulièrement sécularisés, » 


M. Gayraud. Ce n'est pas la loi; c'est 
aux tribunaux à prononcer. 


M. le président du conseil Messieurs, 
nous n'avons pas les mêmes raisons 
que les membres de la droite de ré- 
voquer en doute la légitimité et la force des 
arguments invoqués par l'ancien président 
du conseil. Aussi sommes-nous ferinement 
décidés à les inettre en pratique et à déférer 
aux tribunaux les membres des congréga- 
tions dissoutes qui, sans appartenir au 
clergé séculier, continueraient leur rôle de 
prédicateurs. 

M. Fernand Engerand Ce n'est pas une 
raison pour laisser envahir les églises. 

M. le baron Amédée Reiïlle. Pourquoi 
suspendez-vous les traitements avant que 
les tribunaux aient statué ? 

M. le président du conseil. J'ai dit, mes- 
sieurs, qu'en matière de prédication notre 
règle était le Concordat. C'est encore avec le 
Concordat, le seul critérium présentement 
admissible en la matière, que jé répondrai à 
l'interpellation de M. Reille. 

ll faut vraiment avoir le parti pris de dé- 
naturer le sens de cette convention pour 
oser avancer que ma circülaire-relative aux 
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chapelles porte atteinte à l'exercice du 
culte catholique. S'il est vrai que le premier 
article .du Concordat débute en déclarant 
que la religion catholique, apostolique et ro- 
maine sera librement pratiquée en France... 

M. de Baudry d'Asson. Quand vous ne 
serez plus là. 

M. le président du conseil. ... il se ter- 
mine, comme l'a fait remarquer M. Massé, 
par l'obligation imposée au culte catholique 
de se conformer aux règlements de police 
que le Gouvernement juge nécessaires pour 
la tranquillité publique. Au nombre de ces 
règlements figurent précisément ceux qui 
régissent l'ouverture des chapelles. 

L'idée maîtresse en est renfermée dans 
un des articles organiques, l’article 44, qui 
est ainsi conçu : « Les chapelles dormes- 
tiques, les oratoires particuliers ne pour- 
ront ètre établis sans la permission ex- 
presse du Gouvernement, accordée sur la 
demande de l'évêque.» Si l'on veut bien 
se rappeler, en outre, que l'article 9 du 
Concordat, qui a chargé les évêques de 
faire une circonscription des paroisses de 
leur diocèse, a spécifié formellement que ce 
travail n'aurait d'effet que d'après le con- 
sentement du Gouvernement, on possédera 
tous les éléments juridiques de la question 
soulevée par M. Reille. 

Ainsi, messieurs, aux termes du Concor- 
datet des articles organiques, aucune pa- 
roisse, aucune église, aucune chapelle ne 
peut exister sans l'autorisation du Gouver- 
nement. Ce n'est pas nous qui manquons à 
nos obligations concordataires, en ramenant 
l'épiscopat à l'observation des règles con- 
vennes. Le vrai coupable, en l'espèce, l'au- 
teur responsable des infractions commises, 
c'est l'épiscopat. (Exclamalions à droite. — 
Applaudissements à gauche.) 

Mais, messieurs, l'épiscopat ne s'est pas 
contenté d'ouvrir des chapelles sans s'être 
concerté préalablement avec le Gouverne- 
ment... 

M. Georges Berry. Cela ne vous fait pas 
de mal! 
` M. le président du conseil. ...en une 
foule d'endroits il a confié ces chapelles aux 
eongrégations non autorisées, au grand dé- 
triment des églises paroissiales. 

M. Fernand de Ramel. Ne cherchez pas 
à diviser le clergé, vous n’y réussirez pas. 

M. Emile Villiers. Alors un propriétaire 
ne peut plus faire célébrer la messe dans 
une chapelle dépendant de sa propriété? 
(Non! non! à gauche.) 

M. Georges Berry. C'est une mesquine 
persécution. 

M. le président du conseil. 11 aurait 
voulu appauvrir la paroisse et enrichir la 
communauté religieuse qu'il n'aurait pas 
imaginé un moyen plus sùr de réussir. 

M. Louis Ollivier. Le clergé proteste 
contre vos paroles. 

M. Maurice Binder. Pourquoi laisse-t-on 
ouverte la chapelle de l'Elysée? 

M. le président du conseil. Tout le 
monde a pu constater que partout où s'est 
ouverte une chapelle desservie par des 


moines, l'élite des fidèles, ce qu'on appelle 
la société bien pensante, a déserté la pa- 
roisse et s'est fait un point d'honneur d'aller 
porter sa pratique aux bons pères. Aussi les 
églises paroissiales du voisinage ont perdu 
une notable portion de leurs recettes habi- 
tuelles. 

Suivant le mot pittoresque d'un évêque : 
« Les chapelles mangent les paroisses. » 

M. de Baudry d'Asson. Venez donc fer- 
mer une chapelle chez moi. (Bruit.) 

M. le président. Vraiment, monsieur de 
Baudry d'Asson, je vais ètre obligé de dé- 
noncer le concordat qui existe entre nous 
deux. (On ril.) 


M. de Baudry d'Asson. Je l'estime beau- 
coup ce concordat, monsieur le président. 


M. le président. Alors respectez-le. 

M. le président du conseil. Nous savons 
pertinemment que la plupart des curés, 
dans les quartiers riches de Paris, ont vu 
diminuer le casuel de leurs fabriques, de la 
moitié ou des deux tiers, par .la création de 
chapelles congréganistes. (Interruplions à 
droite.) 

M. le marquis de Dion. Je me demande 
pourquoi M. le président du conseil se donne 
tant de mal... (Protestations à gauche el à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur de Dion, je 
vous rappelle à l'ordre. 


M. le marquis de Dion. Qu'il ferme done 
toutes les églises! (Bruil.) 


M. le président. Monsieur de Dion, je 
vous rappelle à l'ordre avec inseription au 
procès-verbal. 

M. le marquis de Dion. inscrivez ce que 
vous voudrez! 

M. le président. Si vous continuez, je 
vais consulter la Chambre... 

A gauche. Oui, appliquez le règlement! 


M. le président du conseil. Nous savons 
aussi qu'ils ont fait entendre leurs doléances 
à qui de droit. Mais, messieurs, ils avaient 
affaire à trop forte partie et, dans cette lutte 
inégale, abandonnés par leur protecteur na- 
turel, ils ont dû gémir et se résigner. 

Messieurs, quand je n'aurais été mù, en 
écrivant ma circulaire, que par le devoir 
qui m'incombe, comme ministre des cultes 
(Interruptions à droite), de défendre le clergé 
des paroisses contre les empiétements du 
clergé régulier, je m'applaudirais hautement 
devant vous de la mesure qu'on critique. 
(Interruptions sur les mêmes banes.) Mais 
cette considération relative est dominée 
par le principe supérieur que j'invoquais 
au début de ce discours. 

A drvile téroniquement). La liberté! 

M. le président du conseil. L'Etat et 
l'Eglise ont contracté des engagements réci- 
proques. L'Etat qui, je l'affirme sans hési- 
tation, n'a jamais failli au sien, l'Etat a le 
droit d'exiger que l'Eglise agisse de même. 
Ma circulaire revendique ce droit avec une 
légitime autorité. Je l'appliquerai..…. 

Plusieurs membres à droite, À Lourdes! 

M. le président du conseil. ...dans l'es- 


prit mème qui me la dictée, avec le désir | exception près,-de déférer aux 
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sincère de ne pas entraver l'exercice du 
culte catholique... (Dénégations à droite. 

M. Georges Berry. Pourquoi faites-vou: 
des exceptions. Bruil.: 

M. le président. Monsieur Berry, je vous 
rappelle à l'ordre. 

M. le président du conseil. ...mais ave: 
la ferme volonté de ne sacrifier à aucw. 
intérèt particulier l'intérêt de l'église paroi~ 
siale. g 

Messieurs, je sais bien que je m'expo~. 
en tenant ce langage, à des reproches dim 
puissance qui se sont fait jour dans le dis- 
cours de l'honorable M. Hubbard et dam 
celui de M. Massé. 

Tout le monde sait, et je me garden 
bien de dissimuler la vérité sur ce poin: 
(Interruptions à droite}, que l'Etat n'a à x 
disposition que des armes insuffisant 
pour garantir ses droits et les faire triour 
pher. On les a passées hier et tout à lheur 
en revue. 

L'appel, comme d'abus, fait sourire, #. 
lorsqu'il est réclamé par le ministre d- 
cultes pour l'honneur des principes, il: 
attire le plus souvent, de la part deTercie- 
siastique incriminé, une belle protestatun 
publique, à laquelle nombre de ses collège 
s'empressent de s'associer. 

La suppression du traitement est di: 
mode moins solennel et d'un usage pli 
efficace, comme tous les coups qui frap 
pent à la bourse. {Très bien! très bien: i 
gauche.) 

M. Maurice Binder. Cela vous permet t 
soutenir vos journaux. (Bruit à gauche. 


M. le président. Monsieur Binder, pour ja 
dernière fois, je vous invite à garder | 
silence. 

M. le président du conseil. La général 
du bas clergé laredoute. Pour le haut celere 
c'est un jeu de la braver, quand ce n'est ps 
un calcul prémédité, en raison des avai- 
tages pécuniaires qu'il en retire, sous fort 
de souscriptions et d'offrandes. (.Applaué 
sements et rires à gauche. — Prolestation" 
interruptions à droile.\ 

Reste la prison, avec sa paille très p"! 
humide. Vous avez entendu, messieurs, © 
que M. Massé et M. Hubbard pensent eut 
mêmes de ce moyen de répression. La léfr 
lité n'en est pas douteuse dans les cas Pr 
vus par les articles du code pénal: on pet 
se demander seulement s’il serait sage d! 
recourir systématiqueinent. 

J'entends bien que la critique des lois”! 
des actes du pouvoir civil est d'autant pl 
blämable qu'elle émane de personnes ecele 
siastiques dont cest la profession de P% | 
cher la soumission aux lois et au Gouver 
nement. 

M. Gayraud. Aux lois justes. 

M. le président du conseil. Il nen el 
pas moins certain que l'opinion publi 
admettrait difficilement qu'on procédit ‘ 
cette matière par emprisonnements RP 
tés. Nos devanciers ont eu cette impr™ 


sion, puisqu'ils se sont abstenus, à W 
tribunal 








les membres de l'épiscopat, quelles qu'aient 
été les violences de leur polémique. 

Quand à nous, messieurs, puisqu'on 
nous demande notre sentiment, nous esti- 
mons préférable de faire l'opinion publique 
juge de la conduite de l'épiscopat. Notre 
raison est que les rapports entre l'Etat et 
l'Eglise catholique sont- entrés, depuis 
quelque temps, dans une phase nouvelle. 

On a pu croire, pendant les trois premiers 
quarts du dernier siècle, que ces rapports 
avaient été combinés de façons à ménager 
également les intérêts et les besoins des 
deux sociétés, civile et religieuse. On a pu 
vanter, avec une apparence de raison, la 
sagesse des vues qui avaient guidé les au- 
teurs du Concordat. On a pu admirer sin- 
cérement la façon ingénieuse dont cette 
convention balançait par des avantages res- 
pectifs les concessions obligées que s'étaient 
faites l’une à l’autre les deux puissances 
signataires. 

Et il est de fait que, sous les régimes mo- 
narchiques, les deux puissances n'ont pas 
eu à se plaindre de leurs relations conve- 
nues. 

Au contraire, messieurs, depuis l’avène- 
ment du régime républicain, depuis vingt 
ans surtout, la situation s’est bien modifiée. 
Aussitôt que la République, devenue mai- 
tresse d'elle-même, s'est appliquée à déve- 
lopper les principes de liberté et l'esprit de 
démocratie qui sont l'âme de son Gouverne- 
nement... (/nlerruplions à.droile et sur 
divers bancs au centre. — Applaudissements 
à gauche et à l'ertréême gauche), aussitôt 
qu'elle a marqué sa ferme volonté de 
laïciser ses services et d'assurer la supré- 
matie du pouvoir civil sur les autres pou- 
voirs, le clergé catholique s'est insurgé 
contre les lois nouvelles et il s'est réuni 
aux partisans du régime monarchique pour 
les combattre ou les éluder. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

A droite. Et le ralliement du pape ? 

M. le président du conseil. La procédure 
de l'entente préalable comme condition ab- 
solue du choix des évêques, procédure im- 
posée par le pape Pie IX et le cardinal An- 
tonelli à la faiblesse des ministres de la 
République, a permis au pouvoir ecclésias- 
tique d'installer à la tète de la plupart des 
diocèses de Franee les candidats de ses 
préférences par les refus systématiques d'a- 
grément dont il a frappé les candidats du 
pouvoir civil. 

Dès lors, messieurs, quoi de surprenant, 
si ces hauts dignitaires de l'Eglise, qui ne 
se sentaient enchaînés à l'Etat par aucun 
sentiment de reconnaissance, se sont livrés 
àtout propos et hors de propos à des manifes- 
tations déplacées et violentes, individuelles 
ou collectives, contre les lois de liberté et 
les actes gouvernementaux qui leur déplai- 
saient? (/nterruplions au centre el à droite.) 

M. Gayraud. C'est inexact! 

M. Fernand de Ramel. Dites: les lois de 
proscription. . 

M. Maurice Binder. Vous vous prévalez 
des principes de liberté ? 
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M. le baron Amédée Reille. C'est révol- 
tant de cynisme ! 

M. lə président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. le président du conseil. Quoi de sur- 
prenant encore, si le clergé inférieur, subis- 
sant une telle direction, s’est écarté et 
s'écarte si fréquemment de la mission spi- 
rituelle qui, légalement, est la sienne, pour 
dénigrer du haut de la chaire les hommes 
et les choses du gouvernement républicain ? 

M. de Baudry d'Asson. Ils ont raison 
dans la circonstance. (Rumeurs à gauche.) 
Mais oui! Et j'ai le droit de le dire! 

M. le président du conseil. Ces faits ré- 
préhensibles, qui constituent des violations 
du Concordat, se reproduisent quotidienne- 
ment avec une audace croissante. Aussi, 
messieurs, l'opinion publique déconcertée 
s'interroge avec inquiétude pour savoir ce 
qu'elle doit augurer d’un tel spectacle in- 
connu des régimes antérieurs. 

Pour peu que le spectacle se prolonge 
encore, elle sera fatalement amenée à re- 
jeter sur le Concordat la responsabilité d'un 
ordre de choses... (Applaudissements à 
gauche.) . 

M. Lasies. On ne se sépare pas tout de 
suite, alors ? 

M. le président du conseil. ... où les 
écarts de conduite et les intempérances de 
langage du clergé s'enhardissent par lin- 
suffisance même des moyens de répres- 
sion. 

M. de Baudry d'Asson. Coupez-leur le 
cou! On n’en entendra plus parler! 


M. le président du conseil. Puis, mes- 
sieurs, la logique aidant, si le spectacle dure 
encore, l'opinion publique inelinera forcé- 
ment à conclure quele Concordat de 1801 a 
fait son temps, et que le seul remède au 
désordre moral dont il s'agit ne peut se 
trouver que dans l’une ou l'autre de ces so- 
lutions : ou bien la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat... 

M. Albert Congy. Des Eglises! 

M. le président du conseil. ...ou bien la 
séparation de l'Etat et de l'Eglise catholi- 
que. (Interruplions à droite.) 

M. Georges Berthoulat. Vous gardez 
l'armée du salut! (On rit.) 

M. le président du conseil. ...ou bien 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat, suivant 
une formule qui fera l'Eglise libre sous la 
souveraineté de l'Etat, ou bien, si l'opinion 
publique pense que cette solution n'a pas 
encore été suffisamment préparée par les 
amis et les coreligionnaires de M. Gayraud, 
une revision sérieuse et efficace de ces rè- 
glements de police jugés nécessaires pour 
le maintien de la tranquillité publique par 
l'auteur même du Concordat. (Interruptions 
à droile.) 

M. Georges Berry. Mazas est démoli ! 

M. Maurice Binder. Il y a une troisième 
solution, c'est votre départ! 

M. le président du conseil. Telle est, 
messieurs, la marche inévitable, et telle 
sera certainement, si le clergé catholique 
n'y prend garde, la suite nécessaire de la 
guerre déclarée depuis vingt ans à la 
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République, par. l'épiscopat français... 
(Applaudissements à gauche.) 

M Gayraud. L'épiscopat n'a jamais dé- 
claré la guerre à la République ! 

M. le président du conseil. … guerre 
aussi injustifiée dans ses causes qu'elle est 
imprévoyante dans ses effets. 

Et qu'on ne dise pas, messieurs, qu'il y a. 
de la menace dans mes paroles. 

A droite. Au contraire! 

M. le président du conseil. Ce n'est pas 
menacer l'Eglise catholique que de mettre 
en lumière, tout en les déplorant, les 
emportements de ses évèques... 

M. Georges Berry. C'est vous qui les 
menacez ! 

M. le président du conseil. ...de même 
que ce n'est pas l’opprimer que de sous- - 
traire à ses empiètements les droits inalié- 
nables de l'Etat. Nous maintiendrons ces 
droits avec une fermeté inlassable, qu'il 
s'agisse du droit de nomination des évèques 
ou de la rédaction des bulles d'investiture. 
Nous descendrions à l'instant même du 
pouvoir... 

M. Lasies. Oh! ne faites pas cela! (On rit). 

M. Gayraud. Gardez-vous en bien! 

M. le président du conseil. Vous me 
voulez du mal! (Vouveaur rires.) 


M. Maurice Binder. Oh non! vous nous 
rassurez ! 

M. le président du conseil. ...plutôt que 
de céder un pouce deterrain dans les ques- 
tions pendantes entre le Gouvernement 
français et le Vatican. La moindre conces- 
cession de notre part équivaudrait à un aveu 
d'erreur ou de faiblesse. Qu'on ne l'attende 
pas de nous. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Il est vrai, messieurs, contrairement à 
l'exclamation sortie des lèvres bienveillantes 
de M. Lasies {Aires que dans certains 
groupes parlementaires on escompte, on 
annonce notre chute de semaine “en se- 
maine, dans l'espérance doucement cares- 
sée d'un ministère plus souple et plus ou- 
vert aux transactions. (Nouveaux applau- 
dissements à gauche.) 

M. Georges Berry. N'en croyez rien. 

M. le président du conseil. Messieurs, je 
ne voudrais pas contrister ceux qui espè- 
rent; mais je dois leur avouer en toute fran- 
chise... 

M. Lucien Millevoye. Nous ne sommes 
pas candidats à votre succession. 

M. lo président du conseil. ... que je 
cherche vainement par la pensée, sur les 
bancs de cette Chambre ou de l'autre, le fu- 
tur président du conseil qui se croirait as- 
sez fort, assez solidement assis pour dés- 
avouer, avec une majorité nouvelle, laquelle 
d’ailleurs ne pourrait vivre que par la tolé- 
rance ou même j'appoint numérique de la 
droite, la politique de la majorité actuelle, 
(Applaudissements à gauche el à l'ectréme 
gauche.) 

M.Georges Berry. Cela viendra, croyez-le. 

M. le président du conseil. Non, mes- 
sieurs, ce président. hypothétique, je ne 
l'apiercois pas. Mais, en revanche, ce que 
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j'aperçois bien, c'est une vérité dont il im- 
porte que tout le monde, iei et ailleurs, se 
pénètre, et cette vérité, la voici: c'est qu’il 
existe dans les deux Chambres une majo- 
rité républicaine qui ne transigera pas sur 
les droits du pouvoir civil-et qui... (Ru- 
meurs à droile, — Applaudissements à gau- 
che.) 

M. Maurice Binder. Nous n'avons jamais 
demandé qu’on transige là-dessus! 

M. le président du conseil ...et qui ne 
consentira jamais à abaisser la souverai- 
neté de l'Etat devant les prétentions ultra- 
montaines. (Applaudissements vifs el répétés 
à gauche et à l'extrême gauche. — M. le 
président du conseil, en regagnant son banc, 
reçoit les félicitations d'un gramt nombre de 
députés.) 

M. Le président. La parole est à M. Allard. 

Sur divers bancs. A lundi! — A vendredi! 

A gauche. Non ! Continuons la séance ! 

M. le président. J'entends demander le 
renvoi de la suite de la discussion soit à 
lundi, soit à vendredi. (Oui! non!) D'autres 
de nos collègues insistent pour la continua- 
tion de la discussion. 

Je vais consulter la Chambre. 

M. le président du conseil Je prie la 
Chambre de continuer sa séance et la dis- 
cussion. (Applaudissemenis à gauche.) 


M. le président. M. le président du con- 
seil demande la continuation de la discus- 
sion. ; 

Insiste-t-on pour le renvoi à lundi? (Non! 
non !) 

La Chambre reste done en présence de 
deux propositions : la continuation de la 
. discussion ou ke renvoi de la suite du débat 
à vendredi. 

Conformément au règlement, je mets aux 
voix la date la plus éloignée, vendredi. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Jules-Louis Breton, Hourrat, François 
Fournier, Cardet, Aristide Briand, Pastre, 
Adrien Veber, Raymond Leygue, Gabriel 
Baron, de Pressensé, Selle. Meslier, Albert 
Poulain, Bouhey-Allex, Louis Martin, Bou- 
veri, Dejeante, Krauss, Bénézech, Sarraut, 
Aldy, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 


crétaires en font le dépouillement) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre des votants.......... 566 
Majorité absolue. ....... .... 284 
Pour l'adoption. ..... 228 
Coutre............... 338 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


En conséquence, la séance continue. 
La parole est à M. Allard. 


M. Maurice Alland. Messieurs, je parle 
au nom de mon parti, au nom du parti s0- 
cialiste révolutionnaire; mais je suis sûr 
que je swis en même temps l'interprète de 
beaucoup de républicains et de libres 
penseurs en disant que les déclarations de 


M. le président du conseil ont causé ici une 
grande déception. {Mouvements divers.) 

H me paraît étonnant surtout que, lui qui 
est au centre du Gouvernement, ne se soit 
pas rendu compte de l'importance de la ai- 
tuation aetuelle et qu'il vous ait entretenu de 
questions de procédure, de questions de sé- 
cularisation, de questions secondaires, alors 
qu'ils’agit en ce moment d'une véritable lutte 
de l'Eglise catholique contre la République 
française, Voilà pourquoi je reproche à M. le 
président du conseil de ne pas avoir fait des 
déclarations beaucoup plus nettes et sur- 
tout de ne pas avoir insisté, avee une pro- 
messe formelle, sur la seule solution logi- 
que, naturelle et possible : la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 

Une fois de plus, le pays sera déçu. 

Mais il est bien évident que nous ne pou- 
vons pas nous entendre avec M. le prési- 
dent du conseil, parce qu'il ne pose pas la 
question sur le même terrain que nous, 80- 
cialistes, et que beaucoup de républicains 
qui, pourtant, ne sont pas socialistes. 

. Nous voyons, nous, une lutte entre l'Eglise 
et la pensée moderne, et nous voulons qu'il 
n'y ait pas d'équivoque, que cette lutte soit 
bien accusée, bien nette. 

Je ne suis pas, comme beaucoup de mes 
collègues, qui reprochent au clergé séculier 
et aux évêques leur attitude actuelle contre 
les actes du Gouvernement. Au contraire, 
je les en félicite. Les évèques et les meni- 
bres du elergé séculier ne pouvaient pas 
avoir une autre attitude que celle qu'ils ont 
actuellement. (Applaudissements à droite.) 
lls sont les agents de Rome, ils rallient le 
gros de l'armée roinaine, sinon ils eussent 
été par trop méprisables en vérité. 

Ceux qui sont à plaindre dans la lutte ac- 
tuelle, ce sont ceux qui, plus fidèles à leur 
situation d'évèque qu'aux intérèts du Saint- 
Siège qu'ils représentent, suivent aveuglé- 
ment les instruetions du Gouvernement. 
Toutefois, si les premiers ont fait un beau 
geste en protestant, ce geste eùt été certai- 
nement plus beau s'ils s'étaient abstenus 
eu mème temps d'aller frapper à la caisse 
de la République. 

C'est pour cela que la séparation de VE- 
glise et de l'Etat peut seule solutionner la 
question. il y a, pour les évêques, antago- 
nisme entre leur situation de fonctionnaires, 
somnis de par le Concordat mème au Gou- 
vernetueut, et leur situation de représen- 
tauts de la religion catholique et d'agents 
du Saint-Siège. 

il ne peut y avoir de clergé national. Cette 
situation doit disparaitre, cest à cette con- 
dition seule que prendront tin des événe- 
ments eomme ceux de Reims que vous 
signaliez, il y a un instant, monsieur de 
Montebello, et qui se reproduirout proba- 
blement dans d'autres villes de France. 
Vous devriez être Le premier avee nous pour 
demander que cette question soit résolue 
dans le sens de la liberté, c'est-à-dire de la 
séparation des Eglises et de l'Etat. 
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du conseil et nous, cest que nous ne 
voyons pas les choses sous le mème aspect 

M. Maurice Binder. Oui, mais vous votez 
avec lui! 

M. Maurice Allard. Nous ne faisons pas, 
comme vous, de distinction subtile entre 
le cléricalisme et la religion. Nous préten- 
dons qu'il est impossible de séparer le 
cléricalinne de la religion. 

Vous avez entendu parler, monsieur le 
président du conseil, de M. Joseph Prud- 
homme qui voulait demander davantage À 
l'impôt, tout en exigeant moins du contri- 
buable, Eh bien, quand vous voulez combattre 
le cléricalisme sans toucher à la religion 
vous raisonnez absolument comme M. Jo 
seph Prudhomme, car cléricaliame el reli- 
gion sont absolument synonyines. 


M. Octave Vigne. Très bien! C'est l 
vérité. 

M. Allard. Je me rappelle que mon ami 
M. Marcel Sembat, il y a quelques mois à 
cette tribune même, répondant à M. Aynari 
qui, sur cette question, raisonne de la mème 
facon que vous, monsieur le président du 
conseil, disait : J'attends pour me converti 
à vos idées, qu'il se dresse un prêtre, ii 
dans cette Chambre — il y en a deux — ui 
ailleurs, pour nous dire que le cléricalisme 
est différent de la religion. 

M. Gayrand. On l'a dit maintes fois. 

M. Maurice Allard. Aucun prêtre m 
s’est dressé pour le dire. Aujourd'hui, c'es 
le clergé entier, et je l'en félicite, le clergé 
séculier, les évêques et les archevéques en 
tête, qui vient vous dire qu'il n'y a pas de 
différence entre le cléricalisme et la reli- 
gion. 

Qu'est-ce donc que le cléricalisme? Sen 
ai cherché la définition et je suis arrivé 
péniblement à en trouver une, il y a dji 
quelque temps, dans le journal le Temps : 

« La religion, disait le Temps en sub 
stance, n'a souci et ne s'oceupe que dr 
rapports des hommes avec Dieu, que è 
leur édifieation, de leur instruction ivi-bs 
et de leur salut dans l'autre monde. 

« Le parti clérical est bien autre chow 
ce qui domine chez lui, c'est le souci por 
tique, ce n'est pas du gouvernement d? 
âmes qu'il s'occupe, c'est du gouvernenrtl 
des sociétés et de la direction de VEW 
dont il veut s'emparer, » 

Cette distinction est subtile, quoiqu'elt 
puisse paraitre acceptable à première vue. 
Somme toute, si les religions font de là pr 
litique, c'est parce qu'elles sont font 
d'en faire pour vivre, et qu'une religion es! 
avant tout animée par l'esprit de propr 
gande et de prosély tisine, Qu'est-ce en na 
lité que le cléricalisme? C'est cet esprit de 
prosélytisine qui anime forcément toule: 
les religions ; elles ne seraient pas des reli- 
gions si elles n'étaient pas animées de © 
esprit. Cest leur essence mème, 

Vous le savez, messieurs, en France, eette 
lutte est particulièrement vive, et cela ses- 
plique. Il n'est aucune religion, puisquif 
toutes prétendent à la domination des àme’. 


Ce qui nous différencie, M. le président : qui ne veuille s'assurer le. pouvoir temp 


rel, précisément pour pouvoir imposer 
sa domination sur les âmes et amener tous 
les citoyens dans son giron. C’est là le clé- 
ricalisme. Il y a un cléricalisme protestant 
comme il y a un cléricalisme catholique : 
le cléricalisme protestant est tout aussi actif 
que le cléricalisme catholique; mais il est 
moins dangereux, pour des causes qui tien- 
nent à la façon dont s'exerce et vit la reli- 
gion protestante. 

M. Lasies. Oh! 

M. Maurice Allard. Monsieur Lasies, 
vous vous récriez; mais, vous le savez 
comme moi, la religion protestante n'est 
pas centralisée comme l'est la religion ca- 
tholique. En Angleterre, où nous trouvons 
le meilleur type du protestantisme, il est 
séparé en sectes qui, souvent, se font la 
guerre ; chaque acte de cléricalisme d’une 
secte protestante s'exerce dans un cercle 
extrèmement restreint et spécialement sur 
les individus. En France, au contraire, la 
religion catholique est centralisée, unifiée: 
avec sa hiérarchie, qui va du plus humble 
prètre de village à son chef, le pape. 

Cette religion, avec son esprit de prosély- 
tisme, désirant, je ne lui méconnais pas ce 
droit — mais nous avons, nous, le droit de 
nous défendre — désirant mettre la main 
sur le pouvoir civil pour arriver à imposer 
sa doctrine, cette religion centralisée, agis- 
sant par son cléricalisme et par son esprit 
de prosélytisme, devient excessivement 
dangereuse. Il faut donc combattre ce pro- 
sélytisme, cet esprit de cléricalisme. Vous 
n'y arriverez pas si vous n'entreprenezpas 
la guerre contre le dogme religieux, contre 
la religion elle-même, 


M. Gayraud. Cela est plus grave, 

M. Maurice Allard. On voit que nous ne 
considérons pas du tout les choses sous le 
mème jour que M. le président du canseil 
qui eroit qu'une religion est encore néces- 
saite et qu'il n'est pas de morale possible, 
de gouverneinent des peuples possible sans 
principes religieux. 

Je ne veux pas entrer dans cette diseus- 
sion sur la morale indépendante et ka mo- 
rale religieuse, elle ix'entrainerait trop loin ; 
mais je crois que la religion doit rester une 
chose absolument individuelle et que l'Etat 
ne doit pas intervenir dans les choses de la 
religion, soit pour les protéger, soit pour les 
subventionner, 

L'Etat ne doit pas connaître les choses de 
la religion, il ne doit pas favoriser d'une 
façon queleonque l'expansion d’une religion 
quelconque, judaïsue, protestantisme ou 
catholicisme. L'Etat doit rester étranger à 
ces choses. Il doit laisser toutes les Eglises 
s’admipistrer comme elles l'entendent, avec 
des garanties, bien entendu, laisser Le com- 
merce religieux s'exercer comme tout autre 
conamerce, sans connaitre, autrement que 
pour réprimer les délits et les escroqueries, 
ceux qui profiteut de «ce commerce et en 
spéculent. (Très bien! très bieu! à l'erlrème 
gauche. 

Voilà pourquoi nous demandons la sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat. 
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Monsieur le président du conseil, je re- 
grette que vous n'ayez pas cru devoir nous 
parler plus amplement de cette grave ques- 
tion; je regrette que vous n'ayez pas vu 
que le mouvement actuel qui se dessine 
dans l'Eglise et qui, vous l'avez reconnu 
vous-même, existe sourdement déjà depuis 
plus de vingt ans, je regrette, dis-je, que 
vous n'ayez pas vu que ee mouvement exige 
des mesures rapides, décisives et immé- 
diates. 

Et pourquoi, monsieur le président du 
conseil? Parce que, d’après vous-même, 
d'après vos propres déclarations, vous êtes 
désarmé. Nous ne voulons pas de nouvelles 
mesures de police, nous ne voulons pas 
renforcer, par de telles mesures, le Concor- 
dat, que nous n'avons aucun intérèt à con- 
solider. Pour celui qui veut loyalement, 
sincèrement, solutionner la question et 
maintenir ce que vous appelez la paix reli- 
gieuse, ce que j'appelle la liberté, il n'y a 
qu'une véritable solution : séparer l'Eglise 
et l'Etat et supprimer le budget des cultes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous ne voyez done pas, monsieur le pré- 
sident du conseil, que tout l’épiscopat est 
en guerre et que toutes les églises sont 
transformées en autant de foyers d'agitation 
politique ? 


Monsieur le président du conseil, vous 
êtes tous les jours injurié, vilipendé, traîné 
dans la boue, bafoué, ridieulisé. Cela nous 
est égal; vous êtes libre de rester ridicule, 
si cela vous plait (Rires à droite), mais nous, 
nous ne voulons pas qu'il en soit de même 
de la République, qu'elle soit bafouée et 
ridiculisée, elle aussi, qu'elle reste impuis- 
sante devant le clergé qui la brave! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous savez bien ce qui se passe. Vous 
connaissez les événements d'Aubervilliers 
et de Plaisance. Vous avez supprimé le 
budget des prètres qui avaient provoqué ces 
manifestations (Erclamations à droile) — 
je dirai pourquoi j'emploie le mot : « pro- 
voqué » — et vous avez bien fait; seule- 
ment, ils s'en moquent ! 

Le curé de Notre-Dame-de-Plaisance que 
vous avez frappé parce qu'il a fait de la po- 
litique en introduisant dans son église un 
jésuite sécularisé ou non, peu importe, ce 
prètre, que vous avez frappé parce qu'il a 
fait de Ia politique dans sa chaire, le lende- 
main offrait la même chaire au mème 
jésuite, au mème eongréganiste, séculurisé 
ou uon. 

Vous voyez done bien que vous êtes ba- 
foué et ridiculisé. Je vous indiquerai les 
moyens de sortir de cette situation. Mais, je 
le sais, vous ne voulez pas les employer. 
Vous ne voulez pas voir surtout que, pour 
trancher définitivement toutes ces ques- 
tions, il n'est qu'une belle et grande so- 
lution : la séparation des Eglises et de 
l'Etat 

Ce n'est pas là une œuvre de police, de 
tracasserie journalière, de procédure, mais 
une œuvre de justice, de’ bon sens et de 
liberté; c'est celle qui respecte le plus la 
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liberté de conscience, toute la liberté de 
conscience, la nôtre, comme celle des ca- 
tholiques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est pourquoi, monsieur le président du 
conseil, nous vous reprochons de ne pas 
avoir adopté cette solution. 

Vous avez prononcé, dans votre discours, 
à côté de quelques déclarations qui 
peuvent n'être pas mauvaises, des paroles 
véritablement étranges, surtout pour le 
moment. Vous avez, par exemple, regretté 
que des citoyens aient, à Belleville ou à 
Plaisance, entravé l'exercice’ du culte. Ce 
n'est pas exact. C’est le prêtre qui a entravé 
l'exercice du culte en transformant lim- 
meuble à lui confié par l'Etat pour le seul 
culte en lieu de manifestation politique. 
(Exclamaltions à droite. — Très bien! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 


Or, monsieur le président du conseil, les 
citoyens qui ont pénétré dans l’église — sans 
que je veuille ici les approuver ou les désap- 
prouver — n'ont fait qu'user de leurs droits 
de citoyens, puisque l'église, immeuble na- 
tional, n’était plus utilisé pour le seul exer- 
cice du culte. 

C’est le prêtre qui avait rompu le contrat 
conclu avec l'Etat. Il avait même commis 
vis-à-vis du Gouvernement qui lui avait 
eonfié cette église pour l'exercice du culte 
un véritable abus de confiance en l’utilisant 
pour une autre besogne. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 

Messieurs, je ne veux pas vous retenir 
plus longtemps. (Parlez! parlez!) J'ai pris 
la parole beaucoup trop tard. Je veux ce- 
pendant relever encore quelques paroles de 
M. le président du conseil, à qui certaine 
thèse me paraît, en vérité, trop chère. 

Lorsqu'il a engagé la guerre contre quel- 
ques congrégations — je dis « quelques », 
car vous le savez tout aussi bien que moi, 
il y a un dixième à peine des congrégations 
qui sont expulsées par la loi actuelle — 
lorsqu'il a engagé cette lutte contre les 
congrégations, il nous a laissé entendre que, 
somme toute, il prenait, en attaquant les 
congrégations, la défense du clergé séculier, 
il prenait, comme il vient de le déclarer 
aujourd’hui, les intérêts du casuel de ce 
clergé, menacé par la concurrence congré- 
ganiste. 

Mais, monsieur le président du conseil, 
est-ce done votre ròle de sauver le casuel 
du clergé séculier (Très bien! très bien ! à 
l'extrême gauche), de celui qui vous atta- 
que tous les jours, de celui qui vous traine 
dans la boue, et ce qui est plus grave, de 
celui qui attaque tous les jours la Républi- 
que? Est-ce pour cela que nous attaquons 
les congrégations? (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

De vos déclarations nous ne pouvons donc 
en retenir aucune. 

Vous avez encore, monsieur le président 
du conseil, développé une singulière thèse. 
Vous avez dit : Nous estimons préférable de 
faire l'opinion publique juge de l'attitude 
de l'épiscopat. Quand l'opinion publique 
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aura jugé celte attitude, peut-être se pro- 
noncera-t-elle pour la séparation, et alors 
nous la ferons. 

A cette époque lointaine, puisque les évé- 
nements actuels ne vous suffisent pas, mon- 
sieur le président du conseil, vous ne serez 
plus sur le banc ministériel, et moi je ne 
serai plus sans doute député. Vous ajour- 
nez ainsi la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat aux calendes grecques. 

Eh bien! je vous le dis, aujourd'hui vous 
perdez la plus belle occasion qui ait été 
donnée à un dirigeant de faire la séparation 
des Eglises et de l'Etat. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous attendez, dites-vous, que l'opinion 
publique ait jugé? Mais l'opinion est juge 
depuis trente ans des manœuvres de l'Eglise 
contre la République, car voilà trente ans 
qu'elle combat la République et que nous 
agitons à cette tribune la question de la sé- 
paration. 

Et, devant l'insurrection actuelle, devant 
les églises transformées en foyers d'agita- 
tion politique, devant tout l'épiscopat de- 
bout, je ne comprends pas, monsieur le 
président du conseil, que vous hésitiez! 

Ah! si avec quelques paroles d'enthou- 
siasme, en présence de la situation et du 
danger que l'Eglise fait courir à la Répu- 
blique, vous montiez à cette tribune, si 
vous disiez à la Chambre: «Je suis dé- 
sarmé contre l'Eglise en insurrection, dé- 
sarmé contre Rome; les armes de carton du 
Concordat me crèvent dans la main; je fais 
tout ce que je peux; mais, en réalité, je ne 
peux rien; les mesures que je prends sont 
dérisoires et inutiles; je suis vilipendé, ba- 
foué, la République est insultée et mise en 
danger: messieurs, je ne vois qu'un moyen 
den sortir, je vous adjure de faire la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat. » Si vous disiez 
cela, si avec votre parole autorisée, vous 
veniez soutenir ici une telle théorie, mon- 
sieur le président du conseil, je suis per- 
suadé que vous trouveriez sur les bancs de 
la gauche, une majorité considérable pour 
vous suivre et couper le lien qui nous unit 
encore à Rome. 

M. Lasies. C’est pour cela que M. le pré- 
sident du conseil ne l’a pas proposée. 

M. Maurice Allard. C’est possible, car il 
me parait essentiellement concordataire. 

Mais puisque vous ne voulez pas faire 
cette séparation, monsieur le président du 
conseil... 

M. Louis Jourdan (Lozère). Il n'a pas dit 
qu'il ne voulait pas la faire. 

M. Maurice Allard. C'est absolument la 
même chose : il la renvoie aux calendes 
grecques. Nous connaissons cela, 

M. Louis Jourdan (Lozère). Pas du tout! 

M. Maurice Allard. Voilà trente ans que 
nous assistons à ce spectacle. 

Si M. le président du conseil ne croit pas 
qu'il soit possible de faire d'un seul coup la 
séparation des Eglises et de l'Etat, il devait 
au moins amorcer la quèstion. 

M. Louis Jourdan (Lozère!. C'est fait. 

M. Maurice Allard. Il y à des proposi- 


tions, à ce sujet, que nous connaissons. Il y 
en a même une, assez remarquable, déposée 
par un de nos collègues, qui, avant qu'il ait 
trouvé son chemin de Damas, demandait 
comme nous la séparation des Eglises et de 
l'Etat ; je veux parler de M. Jules Roche. Sa 
proposition pourrait servir de base à une 
diseussion très acceptable. Nous avons aussi 
la proposition de mon ami M. Dejeante et le 
projet plus récent et très étudié de notre 
collègue M. de Pressensé. M. le président du 
conseil aurait pu nous dire qu'il avait, lui 
aussi, l'intention de déposer un projet. 


M. Lasies. Très bien! 


M. Maurice Allard. Il aurait pu enfin de- 
mander à la Chambre de voter immédiate- 
ment la nomination d'une commission char- 
gée d'examiner les propositions de loi dépo- 
sées sur la question de la séparation des 
Eglises et de l'Etat. 

Voilà le genre de réponse que j'attendais 
de M. le président du conseil, au lieu de 
dissertations très savantes sur les séculari- 
sations, sur la façon dont elles doivent se 
faire, sur les membres des congrégations 
qui ont le droit d'entrer dans les églises et 
ceux qui n'ont pas ce droit. Monsieur le 
président du conseil, tout cela est vérita- 
blement mesquin. (Applaudissements à lex- 


trême gauche et sur plusieurs bancs à | 


droile.) 

Ce que le pays voit, c'est la lutte de 
l'Eglise contre la République; et il voit 
aussi qu'avec vos moyens vous n'arriverez 
pas à réduire l'Eglise, que vous amènerez 
peut-être un résultat tout contraire. Car, 
lorsqu'on donne aux gens l'apparence de la 
persécution, et quand on ne procède pas 
ensuite par actes d'énergie, cette apparence 
de persécution se retourne eontre les soi- 
disant persécuteurs. El si vous ne savez pas 
réduire le clergé, si vous ne profitez pas de 
l'occasion pour tuer l'Eglise catholique en 
France, elle reprendra le dessus et c'est 
elle qui vous chassera un jour. Voilà pour- 
quoi, monsieur le président du conseil, je 
vous reproche de ne pas avoir profité de 
l'occasion qui vous est donnée, Vous avez 
pu constater dans le pays un adinirable 
mouvement de libre pensée. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Dimanche dernier, dans toutes les gran- 
des villes de France, d'adinirables réunions 
publiques ont été tenues où l'idée de la sé- 
paration de l'Eglise et de l'Etat a été accla- 
mée. Tous les jours, des pétitions dans ce 
seus nous arrivent de tous les points du 
territoire. 

Peut-être serait-ce trop de vous deman- 
der de mettre en action pour votre compte 
la devise de Danton : « De l'audace, toujours 
de l'audace!» Mais je crois que si vous 
aviez en ce moment cette audace, non seu- 
lement vous seriez sûr d'être suivi par la 
majorité de cette Chambre, mais encore que 
cette audace vous serait rendue facile, 
parce que vous auriez tout le pays républi- 
cain et libre penseur derrière vous. 4p- 
plaudissements à l'extrême gauche. 


En laissant passer cette occasion, vous | 


assumez la plus lourde des responsabilit. 
parce que vous ne disposez que d'armes de 
carton qui se briseront dans vos mains” 
parce que cette apparence de perséeutior 
dirigée contre le clergé et contre l'Egls 
catholique, étant peu efficace, ne prod 
sant aucun résultat véritable et définitif. ~ 
retournera un jour contre vous, et ces: 
République qui supportera les cons 
quences de votre faiblesse actuelle. P> 
vaincre définitivement, il faut agir: autr- 
ment, nous risquons d'être vaincus. 

Enfin, si vous ne voulez pas faire la ~- 
paration de l'Eglise et de l'Etat, vous av: 
d'autres armes dont vous pourriez user in- 
médiatement. Certes, je préférerais la sé: 
ration ; mais puisqu'on ne fait pas cet: 
séparation, faites au moins tout ce qui e~ 
possible. | 

Je me demande pourquoi vous muser” 
pas des quelques armes que vous avez ent 
les mains ? 

Vous avez parlé de la suppression ‘> 
traitements; mais quand vous appliqi”. 
cette mesure isolément, cette suppres. 
de traitement ne produit aucun résul. 
puisque l'évèque ou le prêtre, grâce à: 
générosité des dévotes, touche au centup: 
ce dont vous l'avez privé. 

Mais vous pourriez appliquer une susp ` 
sion de traitement générale en la deme- 
dant à la Chambre, qui l'accorderait: v ` 
pourriez ainsi supprimer le budget à: 
cultes sans dénoncer le Concordat. 

Si, comme vous l'avez dit, — et ce que; 
ne crois pas — le Concordat est un w” 
table contrat synallagmatique, il mexi“ 
plus aujourd'hui; il a été détruit par ! 
évèques eux-mêmes et par les prètres. P 
conséquent, vous ne pouvez pas vous pr 
valoir en leur faveur d'un Concordat qi: 
ont déchiré eux-mêmes. 

Vous le voyez, vous pourriez monst ' 
le président du conseil, — sans aller jusqu: 
la séparation des Eglises et de l'Etat, -° 
mander la suppression du budget à” 
prètres... 

M. Congy. Ainsi que celle du budget à 
rabbins et des pasteurs. 


M. Maurice Allard. Oui, tout le bud 
des cultes. Vous pourriez encore trouver! 
autre moyen pour renforcer votre lutte ~ 
insuffisante contre l'Eglise. 

Je vous disais que, somme toute. | 
églises ne sont données aux prètres (lé 
la condition qu'ils y exercent le culte: 
la condition formelle de la jouissance 
églises données au clergé. 

Qu'est-ce done qu'exercer le culte. m 
sieur le président du conseil? C'est dir: 
messe, Cest chanter les vèpres, c'est adm 
nistrer les différents sacrements, c'est mèn 
faire des diseours et des sermons qui P” 
tent exclusivement sur ce qu'on appel” 
sur ee que vous appelez probablement." ` 
aussi, les vérités de la religion. Le jour ‘1 
prètre cesse de parler uniquement de chos 
religieuses en chaire, le jour où il abort 
les questions scientifiques, philosophig!® 
et surtout politiques. ce jour-là le eontr! 





est rompu. Le prêtre n'a pas le droit de se 
servir de la chaire pour parler d'autre chose 
que des mystères de la religion, de la trans- 
substantiation, de l'incarnation, de rimma- 
culée conception, de la Sainte-Trinité et de 
tout ce qui forme le fond dela religion catho- 
lique. Mais il n’a pas le droit d'en faire une 
chaire de philosophie. Il ne peut même pas y 
attaquer nos doctrines de libres penseurs, ni 
les doctrines scientifiques et philosophi- 
ques modernes. Encore moins a-t-il la fa- 
culté d'y parler politique et d'y attaquer le 
Gouvernement de la République. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche el à gauche.) 

Le jour où le prètre a rompu le contrat 
et s'est mis hors de sa propre loi, le jour où 
il a commis cet abus de confiance qui con- 
siste à transformer la chaire en un instru- 
ment de propagande antirépublicaine et 
réactionnaire, le Gouvernement a le droit 
de fermer l'église où le fait s’est produit. Il 
doit mème le faire. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Or, c'est ce que vous ne faites pas, mon- 
sieur le président du conseil ; et il en résulte 
que l'audace du clergé croît tous les jours. 

Vous n'ignorez pas que, dimanche pro- 
chain, dans toutes les églises de France, 
votre clergé séculier, auquel vous voulez 
conserver son casuel, a prescrit des prières 
publiques pour que l'esprit saint descende 
sur les têtes des parlementaires et pour 
protester contre les quelques mesures répu- 
blicaines que nous avons si péniblement 
prises... 

M. lo comte du Périer de Larsan. C'est 
bien inoffensif! 

M. Maurice Allard. Oui; mais, en agis- 
sant ainsi, les prêtres utilisent des immeu- 
bles qui ne leur ont pas été confiés pour 
cet usage. (E.rclamalions ironiques à droite.) 

Voilà pourquoi, monsieur le président du 
conseil, vous n'êtes pas fondé, alors que les 
prètres sont les premiers à donner le mau- 
vais exemple en faisant de la politique dans 
l'église, à blâmer les citoyens qui, usant de 
leur droit et exerçant leur contrôle sur des 
immeubles qui leur appartiennent, disent 
aux prètres : «Si vous parlez politique dans 
l'église, nous le ferons aussi; nous reven- 
diquons la liberté pour tous, tandis que 
vous, vous voulez la liberté pour vous seuls, 
avec, en plus, l'argent des contribuables. 
Quand nous donnons des réunions publi- 
ques, nous louons les salles, et nous sommes 
alors chez nous. Mais, à l'église, vous n'êtes 
pas chez vous, vous êtes dans des immeu- 
bles communaux ou d'Etat, et vous n’y êtes 
que parce que nous le voulons bien et sous 
certaines conditions. » (/nterruplions à droite. 
— Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Henry Savary de Beauregard. Alors 
l'Etat, c'est vous ? 

M. Lasies. Votre raisonnement peut nous 
mener très loin. Vous dites que nous ne 
sommes pas chez nous dans les églises. 
Supposez qu'une partie du peuple, acceptant 
votre raisonnement, arrive sur la place de 
la Concorde et nous dise à nous, représen- 
tants du peuple : « Vous n'êtes pas chez 
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vous, c'est le peuple qui est le maître » et 
que la salle soit envahie ; que direz-vous? 
(Très bien! très bien ! à droile.) 

M. Maurice Allard. Votre raisonnement 
ne tient pas, monsieur Lasies. Jamais, si le 
clergé se cantonnait dans l'exercice du 
culte, jamais il ne serait venu à l'idée d'au- 
cun citoyen d'aller le troubler dans l'exer- 
cice de ce culte. Nous ne fréquentons pas 
les églises, et ceux d'entre nous qui y vont, 
soyez-en persuadés, n'y vont pas pour leur 
plaisir, ni pour troubler l'exercice du culte. 
Ds y vont, parce qu'ils croient de leur de- 
voir d'affirmer une liberté et de protester 
contre un abus commis par le prêtre. 

Je puis prouver ce que j'avance. Dernière- 
ment, dans le 11° arrondissement, des ci- 
toyens sont allés dans une église. Le prêtre, 
dans son sermon, s'est cantonné dans un 
sujet exclusivement religieux, il n’a fait au- 
cune allusion politique; il wy a pas eu de 
tapage; aucun citoyen n'a tenté de prendre 
la parole. 

M. Congy. Et vos amis ont eu raison de 
ne pas faire de tapage. 


M. Maurice Allard. Partout où il y a eu 
du bruit, c'est que le prêtre l'avait provo- 
qué en transformant la chaire en tribune 
de propagande politique. Nous voulons vous 
donner la liberté, monsieur Lasies, nous ne 
voulons pas vous empêcher de vous livrer 
à l'exercice du culte, si cela vous plaît; nous 
ne vivons pas d'arbitraire, nous voulons 
laisser la liberté à tous. (Inlerruplions à 
droile.) Et c'est précisément pour cela que 
nous demandons la séparation des Eglises 
et de l'Etat, la suppression du budget des 
cultes. En ce moment, songez-y, on attente 
à notre propre liberté. 

On attente à notre liberté en nous faisant 
payer un culte dont nous n'usons pas. 
M. Gayraud et M. de Ramel, qui m'inter- 
rompent, pour la dignité mème de leur re- 
ligion, devraient demander la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat pour soustraire l'Eglise 
à l’action et à la sujétion gouvernementales. 
Je ne comprends pas votre opposition. Mais 
vous devriez être ici, monsieur de Ramel, 
pour réclamer cette séparation avec nous, 

M. Fernand de Ramel. Donnez-moi des 
garanties de liberté d'abord et j'accepterai 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 

M. Maurice Allard. Toujours vous nous 
dites : c'est vous qui ne voulez pas faire la 
séparation. Soyez tranquille, nous voulons 
la faire, monsieur Gayraud. Vous nous met- 
tez continuellement au défi et, quand il 
s'agit d’un vote sur la question de la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat, ce sont vos 
amis qui font défaut. 

A droile. Pas du tout! Ce sont les vôtres. 

M. Fernand de Ramel. Commencez par 
le commencement. Garantissez la liberté et 
nous voterons la séparation. 

M Maurice Allard. La première garantie 
de la liberté, c'est de supprimer le budget 
des cultes. Il n'y a pas liberté quand on fait 
sortir largent de la poche des contribuables 
pour subventionner un culte qu'ils ne pra- 
tiquent pas. 


55 


M. Congy. Nous voulons les associations 
libres dans l'Etat libre. 


M. Maurice Allard. Je regrette que M. le 
président du conseil n'accepte pas ma 
thèse. 

Enfin, monsieur le président du conseil, il 
y a une troisième mesure que vous pourriez 
appliquer, une mesure plutôt morale, qui au- 
rait dans le pays, un effet considérable. C'est 
celle dont parlait M. Clemenceau, sénateur 
du Var, au Sénat, quand il reprochait au 
ministre des affaires étrangères d’avoir si 
vivement rappelé notre ambassadeur de 
Turquie et d'avoir si rapidement mobilisé 
notre flotte pour faire rentrer les créances 
Tubini et Lorando, tandis qu'il se montre si 
plein de mansuétude vis-à-vis du Vatican, 
alors que la République est en lutte avec 
tout le clergé soulevé contre elle. La pre- 
mière mesure que vous devriez prendre, 
aujourd'hui mème, ne serait-elle pas de 
rappeler notre ambassadeur auprès du pape? 

En présence de cette attitude de tout le 
clergé séculier et de tous les évêques qui 
forment l’armée de la papauté, — c'est la 
papauté même qui est ainsi installée en 
France, — vous avez une première mesure à 
prendre, je le répète, c'est de rappeler immé- 
diatement votre ambassadeur, Monsieur le 
président du conseil, vous n'en faites rien, 
conformément aux vieilles habitudes, aux 
vieilles théories diplomatiques qui veulent 
nous faire croire que la papauté a encore 
une influence quelconque dans le monde et 
que, par exemple, des congrégations autori- 
sées ou non sont utiles à la grandeur de la 
France en Orient. Je suis persuadé que vous 
entretenez encore une conversation avec le 
pape et que vous êtes touché par des argu- 
ments que vous sert la presse cléricale à 
propos de l’empereur d'Allemagne allant 
flirter avec le pape au moment même où la 
République française devrait rompre avec 
lui. 

La preuve que vous suivez toujours cette 
vieille politique, je la trouve — voulez- 
vous me permettre de vous le dire — 
dans une dépêche de la Croix. Je n'ai 
pas l'habitude de lire la Croir, mais ce 
journal, qui doit être riche, m'a envoyé 
un numéro où je trouve cette dépèche très 
significative : 


« Jérusalem, 18 mai, 11 h. 30 matin. 


« La traversée de la Samarie, malgré le 
temps chaud, s'est accomplie sans accident. 

« Hier, a eu lieu une procession solennelle 
au Saint-Sépulere. Dans un discours ému, 
le P. François-Joseph a rappelé le souvenir 
du P. Picard et du P. Bailly. 

« Aujourd'hui, la messe à été chantée au 
Saint-Sépulcre. M. le consul de France y 
assistait. 

« Les santés sont bonnes. La température 
devient fraiche. » 

« CHRISTIAN. » 


Le P. Picard et le P. Bailly sont des con- 
gréganistes expulsés et non sécularisés. 
A droile. Le P. Picard est-mort. 
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M. Congy. Le parti socialiste... (Bruil.) 

M. Maurice Allard. Ne parlez donc pas 
de socialisme, vous ne savez pas ce que 
c'est. 

M. Congy. Je le sais peut-être mieux que 
vous. 

M. Maurice Allard. Ainsi nous avons des 
consuls en Orient dont la besogne est d'as- 
sister à la messe au Saint-Sépulcre au mo- 
ment même où nous devrions avoir rompu 
avec le Vatican. Il est encore temps d'aviser, 
monsieur le président du conseil; je vous 
le demande au nom de la République elle- 
même. Le danger est grand. La situation 
peut devenir terrible si vous ne savez pas 
porter un coup décisif à l'Eglise. Je vous de- 
mande de reprendre vos déclarations et de 
vous dire prêt à appuyer toute demande de 
séparation des Eglises et de l'Etat qui sera 
présentée devant la Chambre. 

Je vous demande de prendre contre l'Eglise 
catholique des mesures plus décisives que 
celles que vous avez prises jusqu'ici, je 
vous demande de ne pas vous contenter de 
ces ridicules suppressions de traitements 

‘qui se tournent fatalement en moqueries 
contre le Gouvernement et contre la Répu- 
blique. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur divers bancs à gauche.) 

Si vous ne prenez pas de décision dans ce 
sens, vous vous aliénerez une grande frac- 
tion du parti républicain, une grande partie 
de cette masse de libres penseurs qui lutte 
depuis si longtemps pour la République et 
qui ne comprendrait pas qu’on pût hésiter 
aujourd'hui. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous vous avons suivi jusqu'à ce jour 
dans quelques votes, monsieur le président 
du conseil, parce que vous sembliez être de 
bonne volonté et marcher d’un pas assez 
ferme dans la lutte contre l'Eglise. Nous 
vous avons suivi, persuadés que les événe 
ments vous déborderaient et que, ce jour-là 
après avoir déjà fait preuve de courage, 
vous continueriez et marcheriez avec les 
événements. 

Malheureusement nous avions trop pré- 
sumé de votre bonne volonté et surtout de 
vos forces, monsieur le président du conseil; 
dans ces conditions, nous ne pourrons plus 
vous suivre. 

Voilà trop longtemps qu'avec cette ques- 
tion de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
toujours ajournée, on nous dupe. 

Vous avez une occasion de la faire; si 
vous ne la faites pas, savez-vous à quoi 
vous aboutirez? A ce que le parti socialiste, 
à ce que tous ceux qui suivent son impul- 
sion, à ce que tous les libres penseurs sincè- 
res se diront: c’est toujours la même chose, 
c'est une nouvelle et lamentable comédie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mille- 
voye. 

M. Lucien Millevoye, de son banc. Je 
voudrais, faisant appel à la loyauté de mes 
collègues, présenter une simple observation. 
S'il s'agissait de répondre sur des points de 


détail, soulevés par les interpellations en 
discussion, on pourrait terminer le débat 
très rapidement, mais enfin la conclusion 
de ce débat, celle qui a été nettement po- 
sée aussi par l'orateur qui descend de la 
tribune, c’est la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat... 

M. Congy. Des Eglises et de l'Etat. 

M. Lucien Millevoye. ...c’est opportu- 
nité de cette séparation, c'est le délai qui 
sera imparti au Gouvernement pour faire 
des propositions dans ce sens. Pouvez-vous 
considérer ce débat comme épuisé; pensez- 
vous, surtout à l'heure où nous sommes, 
que nous puissions le poursuivre avec l'am- 
pleur qu'il comporte? Si la Chambre es- 
time qu'elle peut s’en tenir aux déclarations 
qui ont été faites, je n'ai rien à ajouter aux 
discours des précédents orateurs; si, au 
contraire, elle veut poursuivre un débat 
complet et loyal sur le Concordat et la sé- 
paration de l'Eglise et de l'Etat, je demande 
le renvoi à une prochaine séance. 

Sur divers bancs au centre el à droite. 
Très bien! 

M. le président. La Chambre a statué 
tout à l'heure en décidant que la séance 
continuait. Je ne peux pas la consulter de 
nouveau. Vous avez la parole, monsieur 
Millevoye. 

M. Lucien Millevoye, à la tribune. Je 
demande alors à présenter de très courtes 
observations et je renverrai le grand débat, 
qui me paraît être la conclusion de ces deux 
séances, au jour prochain, je l'espère, où 
l'on discutera la proposition de M. de Pres- 
sencé sur la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat. D’autres orateurs ayant répondu aux 
objections qui ont été faites par des mem. 
bres de l'extrême gauche, je me bornerai à 
de simples observations. 

M. le président du conseil, qui n'était pas 
partisan de la séparation il y a quelques 
mois, déclare aujourd’hui que cette sépara- 
tion lui paraît indiquée par ce qu'il appelle 
les provocations du parti catholique... 


M. le président du conseil. Je demande 
qu'on ne commente pas mes paroles... 

M. Lucien Millevoye. J'ai le droit de les 
commenter. 


M. le président du conseil. Vous ne me 
laissez pas achever. Je demande qu'on ne 
commente pas mes paroles autrement 
qu'avec les déclarations que j'ai faites. Voilà 
ce que j'ai voulu dire. 

M. Lucien Millevoye. Vous avez fait 
une double déclaration au Sénat et à la 
Chambre des députés, monsieur le prési- 
dent du conseil; vous avez par deux fois 
indiqué très nettement que si la séparation 
ne vous paraissait pas être une doctrine 
d'Etat absolue, elle vous paraissait devoir 
devenir dans les circonstances présentes 
une doctine acceptable, c'est-à-dire que 
vous avez varié dans la pensée et dans 
l'opinion que vous aviez sur cette doc- 
trine. 

C'est tellement évident que, si je m'en 
réfère aux débats qui ont eu lieu dans 
d'autres législatures, si je me reporte à la 
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date de 1892 où nous avons institué à cett- 
tribune un très large débat sur la sépan. 
tion des Eglises et de l'Etat, à une époqu- 
où nous nous trouvions en face d'une siti 
tion à peu près semblable, où de ce côté i 
la Chambre (la gauche) on nous apporta 
des lettres des évêques, notamment cell: d- 
Mgr Gouthe-Soulard, où on nous disait: C 
sont de véritables provocations et vous de 
vez en finir, un de vos prédécesseurs. dor 
vous ne renierez pas la doctrine républi- 
caine, à la suite d'un très long débat et d'u 
échange d'observations entre M. Clem. 
ceau et moi notamment, M. de Freycin 
venant donner une conclusion à ce déb. 
disait : « Je n'accepte pas la séparation d- 
Eglises et de l'Etat; elle n'est pas dans lit- 
térêt ni dans le destin de la République. 

Nous avons recueilli encore plus réc«:- 
ment, et à l'occasion même du débat surl- 
congrégations, la pensée de votre prédéer 
seur, l'honorable M. Waldeck- Rousse 
affirmant au nom de l'Etat tous les dangrr 
que pouvait présenter cette séparation. 

Ces dangers vous paraissent aujourd! 
atténués, sans doute au nom d'une rai~: 
d'Etat que, pour ma part, je n'aperçois pa 
car dans aucun des faits qui ont fait lobj- 
de cette discussion depuis deux jours, je” 
trouve une de ces provocations dont vu: 
avez parlé. Car ce sont ces prétendues pr- 
vocations que vous avez ainsi qualifiées 
créent le danger sur lequel vous ver 
appuyez pour incliner vers la sépanti 
des Eglises et de l'Etat. 


M. Edmond Lepelletier. Mais il n'incl:. 
pas du tout. 
M. Lasies. Il se penche légèrement. 


M. Lucien Millevoye. Je vous deman} 
pardon, M. le président du conseil ne st" 
trouvé en contradiction avec ses amis qé 
sur une question d'opportunité; il ny" 
déjà plus sur la question de raison dE“ 
ou de doctrine. C'est là tout le débat. ši: 
séparation de l'Eglise et de l'Etat estt 
danger pour l'Eglise, pour l'Etat, pour! 
paix publique, pour la France, pour la f- 
publique, je ne vois rien dans tout ce : 
a été dit depuis deux jours qui ait pu 
difer votre conviction. Si des faits se st 
produits qui ont pu vous apparaître comt 
un danger public, il faudrait que vous | 
portiez ici sinon la preuve du moins W | 
présomption de ce danger publie. Là e" 
toute la question. Puisque rien n'a “ 
apporté dans ce sens... 

A gauche. Que vous faut-il donc? 

M. Lucien Millevoye. Non, mes cher 
collègues, des lettres pastorales, des #7 
mons, des déclarations qui donnent matièr 
à interprétation, tout cela ne constitue P“ 
le grand danger public sur lequel vous pour 
riez vous appuyer pour invoquer la raison 
d'Etat. Vous ne pouvez pas invoquer larit 
son d'Etat, vous ne pouvez invoquer qu'il? 
chose, le trouble dans la rue et dans la n- 
tion elle-mème, et ce trouble c'est vousll! 
l'avez provoqué. (Applaudissements sur di- 
vers bancs) 

Ce trouble, depuis quelques jours, Vous 





le portez non plus seulement sur le terrain 
doctrinal, mais sur le terrain confessionnel ; 
vous le répandez jusqu'au parvis des égli- 
ses, vous l’organisez à l'intérieur des égli- 
ses et vous finirez, avec une assurance que 
je trouve extraordinaire, par édicter le droit 
à l'invasion et à l'investissement de ces 
églises. (Applaudissements sur divers bancs 
el à droile.) 

M. le président du conseil n’a pas pu vous 
suivre jusque-là. 

M. Jules Coutant (Seine). Vous dites le 
contraire de ce qui s’est passé. 


M. Lucien Millevoye. Mais cela est telle- 
. ment dans le fond de cette discussion que 
M. Hubbard, s'emparant des faits, est venu 
nous dire : Pour mettre un terme à toutes 
ces agitations, il est nécessaire de décider 
la séparation des Eglises et de l'Etat. 


M. Hubbard. ll en sera ainsi tant que 
vous conserverez l'Eglise officielle. 


M. Lucien Millevoye. Vous avez constaté 
un état d'anarchie officielle, parce que le 
Gouvernement n'assure pas la protection 
qu'il doit à tous les citoyens, aux catholi- 
ques comme aux autres, aux prêtres comme 
aux laïques. 

Oui, sans doute, it v a une formule con- 
cordataire que, pour ma part, j'accepterais 
volontiers, c'était celle de Napoléon disant : 

« I faut clouer le prêtre à l'autel. » 

Vous voulez le clouer, vous, avec les 
clous du Golgotha (Erclamations à l'extrême 
gauche el rires. — Applaudissements à 
droite.) 

M. Charles Beauquier. Soyez sérieux! 


M. Lucien Millevoye. Je suis sérieux, 
mon cher collègue, car dans la voie où 
vous vous êtes engagés, je ne sais vrai- 
ment pas où vòus pourrez vous arrêter, 
Si nous calculons le chemin parcouru 
depuis un an, si nous examinons toutes les 
propositions formulées devant la Chambre 
et votées par elle, tout ce qui paraît en un 
mot être une amorce à de nouvelles propo- 
sitions et à de nouveaux votes, nous ne 
voyons pas où l'on s'arrêtera. Déjà ces 
bandes qui pénètrent dans les églises don- 
nent un commentaire à votre politique. Le 
parvis est souillé et ensanglanté. (Exrclama- 
lions à gauche et à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à droite.) Je ne me place 
mème pas en ce moment au point de vue 
confessionnel, je me place uniquement au 
point de vue de la paix publique. Un répu- 
blicain de 1848 se vantait de pouvoir faire 
de l'ordre avec du désordre. Ce n'est pas 
toujours commode et, en ce moment je 
vois un désordre tel que je ne sais pas 
par quel moyen vous ramenerez l’ordre 
dans ce pays, dans cette société, dans 
cette République que vous avez profondé- 
ment troublée. (Applaudissements au centre 
et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Clovis’ 


Ilugues. 
M. Clovis Hugues. A l'heure où nous 
sommes, et sentant combien la Chambre 
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éprouve le besoin d'en finir avec ce dé- 
bat... 

M. Congy. Il n'y a qu'à s'ajourner à ven- 
dredi! 

M. Clovis Hugues. ... je m'efforcerai d'è- 
tre aussi bref que possible. Si je garde mon 
tour de parole, c'est parce que les blessés 
de la bagarre de dimanche à l'église de 
Saint-Jean-Baptiste appartiennent à mon 
comité. 

M. Congy. Ils vont à la messe, les mem- 
bres de votre comité? 

M. Clovis Hugues. Ils y vont quelque- 
fois, pour le bon motif. 

M. de Baudry d'Asson. Vous devez en 
être fier. 

M. Clovis Hugues. J'en suis très fier, 
mon cher collègue, d'autant plus fier que 
vous me blâmez de la flerté que j'ai à cause 
de leur attitude. 


M. de Baudry d'Asson. Allons, une pièce 
de vers en leur honneur: 


M. Clovis Hugues. Ne vous courroucez 
donc pas! le hérissement de votre barbe 
prouve tout au moins que nous n'avons pas 
expulsé tous les capucins. (On rit.) 

J'ai dit et je répète que des membres de 
mon comité ont été blessés. Ily a un dicton 
qui veut que les comités soient quelquefois 
gènants pour les élus. Je ne suis pas gèné 
par le mien; en tout cas, s’il me gênait, je 
ne confierais pas aux cléricaux le soin de 
m'en débarrasser. 

La veille du jour où a eu lieu la manifes- 
tation que vous connaissez, par ce que les 
journaux ont rapporté, nous ayions eu une 
réunion préparatoire. 

M. Congy. C'était le guet-apens orga- 
nisé. 

M. Clovis Hugues. Dans cette réunion, 
il a été décidé qu'on se réunirait pour se 
rendre dans les églises où la loi serait 
violée, c'est-à-dire où un congréganiste, 
récemment sécularisé, au mépris de la loi, 
prendrait la parole dans la chaire chré- 
tienne. 

M. Congy. Vous voyez. bien que les ré 
volutionnaires sont les auxiliaires de la 
préfecture de police. i 

M. Prache. Comme au pavillon d'Arme- 
nonville, et ils ont donné des coups. 

M. Clovis Hugues. J'étais au pavillon 
d’Armenonville, et je sais ce qui s’y est 
passé. On a pénétré dans le pavillon quand 
les carafes des gommeux tombaient sur la 
tète des socialistes. Et on a bien fait d'y 
pénétrer, ce serait à recommencer que nous 
recommencerions. 

M. lo président. Messieurs, nous sommes 
à Belleville. (On ril.) 

M. Clovis Hugues. Il y a peut-être eu 
une exagération du devoir dans l'attitude 
que prenaient les camarades de mon co- 
mité; mais, en tout cas, c’étaitla manifesta- 
tion d'un droit, car c’est un droit absolu 
pour tout citoyen d'aller défendre la loi là 
où elle est violée. (Exclamalions à droite.) 

M. Fernand de Ramel. Alors supprimez 
le préfet, le ministère et le Président de la 
République. 
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M. Lasies. Un vieux révolutionnaire 
comme vous, parler ainsi ! 

M. Clovis Hugues. On nous dit, mes- 
sieurs, que nous remplaçons la police et 
que nous faisons son office. Qu'est-ce que 
vous voulez? M. le président du conseil, qui 
sait si bien de quelle façon la sécularisation 
doit s’opérer d’après le Concordat, a peut- 
être eu le tort de ne pas envoyer la police 
là où elle devait se trouver, c'est-à-dire au 
pied de la chaire quand la loi était violée 
dans les églises. 

Voici comment les choses se passèrent, 
car il faut bien que je raconte de quelle 
façon la lutte s'engagea. Dès la rentrée, une 
dizaine de membres de mon comité se heur- 
tèrent aux bandes catholiques qui se 
trouvaient dans l'église. (Proteslalions à 
droile.) Je maintiens le mot : puisque 
vous écrivez et puisque vous dites que 
nous avons des bandes socialistes, nous 
pouvons dire que vous faites manœuvrer 
des bandes de catholiques. (Bruit à droite. 
— Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Massabuau. Et à Armenonville, où 
étaient-elles ? 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Ce que vous appelez les bandes catholiques 
sont à leur place à l’église. 

M. le président. Je vous prie de garder 
le silence, messieurs. Ces interruptions sont 
excessives. 

M. Savary de Beauregard. On insulte 
les catholiques depuis deux heures de 
l'après-midi et vous vous étonnez que nous 
protestions ! 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, 
monsieur de Beauregard. 


M. le baron Amédée Reïlle. Toutes vos 
rigueurs sont pour nous, monsieur le pré- 
sident, je tiens à le constater. 

M. le président. Monsieur Reille, vous 
vous êtes plaint à moi tout à l'heure que je 
ne vous aie pas rappelé à l'ordre. 

M. le baron Amédée Reiïlle. Il serait 
étonnant que nous ne soyons pas indignés 
des injures qu’on nous adresse. Les bandes 
catholiques, comme on dit, ont bien le droit 
d'ètre à l'église, elles y sont à leur place. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

M. Clovis Hugues. Ce qui est certain, 
c'est que les gens qui étaient là et qui ont 
reçu de la façon que vous allez voir de pai- 
sibles citoyens entrés sans armes dans les 
églises, se sont conduits absolument comme 
des bandits. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

M. Fernand de Ramel. Les catholiques 
se sont défendus et ils se défendront encore: 
Vous pouvezrecommencer, vous nous trou- 
verez. 

M. Clovis Hugues. A peine une dizaine 
de socialistes avaient-ils pénétré dans l’en- 
ceinte qu’un sévère et vigoureux défenseur 
de la morale religieuse, apercevant un des 
nôtres qui a le malheur d'avoir un profil 
vaguement sémite, s'écria: « Celui-là, il faut 
que je me le paie! » 

Par respect pour cette Assemblée et pour 
le public qui est dans les tribunes, je ne ré- 
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pète pas exactement ce qu'il à dit; car il 
employa une de ces expressions dites s0- 
cratiques (Sourires) qui, du reste, ne furent 
jamais employées par Socrate, même quand 
il causait avec ses jeunes disciples dans la 
plus athénienne des intimités philosophi- 
ques. (On rit.) 

Nos amis se trouvèrent tout de suite, sans 
armes, devant cinq cents catholiques déci- 
dés à tout. Cela se passait autour de la 
chaire. 

M. Congy. Pour la protéger? 

M. Clovis Hugues. Ils allaient simple- 
ment dire au prédicateur, comme c'était 
leur droit (Dénégalions à droile) : « Etes-vous 
ou non autorisé à précher? » 

M. Fernand de Ramel. Vous savez main- 
tenant comment, quand vos amis viendront 
poser pareille question, ils seront reçus. 

M. Clovis Hugues. A peine le citoyen 
Beylard avait-il prononcé quelques paroles 
que le prédicateur fit un signe. Mème avant 
de faire ce signe et en mettant le pied sur 
les premières marches de la chaire, il s'était 
tourné vers ses acolytes, groupés autour de 
lui, et leur avait dit: Allez-y! (Rires à 
droile.) Ce ne fut pas tout. Beylard ouvrait 
la bouche, quand le curé s'écria : « Char- 
gez! » (Nouveaux rires à droite.) 

Je constate que cette attitude évangélique 
du prêtre fait la joie de notre collègue, 
M. l'abbé Gayraud. 


M. Gayraud. J'ai grand plaisir à entendre 
le récit de votre bouche. 

M. Clovis Hugues. Le curé de la paroisse 
ne 8e contenta pas de voir piétiner le prési- 
dent de mon comité : il le piétina lui- 
mème. 

M. Charles Bos. C'est très exact. 


M. Clovis Hugues. Tout à l'heure M. Mil- 
levoye parlait des clous du Golgotha. Je ne 
sais pas si les clous du Golgotha étaient 
aux souliers du curé; mais il se servit de 
ceux qui pouvaient y être avec une fureur 
que ne désapprouveront pas les derniers 
représentants du doux Jésus. (On rit.) 

Je n'insisterai pas, car j'ai promis d’être 
bref; je dirai simplement que cet honnète 
citoyen, qui, en somme, accomplissait un 
devoir, se trouve aujourd'hui dangereuse- 
ment blessé. 

M. de Baudry d'Asson. Il n'avait pas 
besoin d’y aller! 

M. Clovis Hugues. Hier soir, j'ai visité 
trois des blessés, Beylard, Bargas, Chervik, 
et je les ai trouvés dans un état horrible. 
Jai mème la conviction que vous, qui ap- 
-prouvez l'attitude du clergé et de ses défen- 
seurs, vous ne seriez pas les derniers à les 
plaindre. 

M. Gayraud. Nous les plaignons de tout 
cœur. 

M. Massabuau. Lorsque le président Bon- 
jean fut fusillé, c'était pis encore. Nous ne 
voulons pas recommencer la Commune. 

M. Clovis Hugues. En tout cas, messieurs 
les catholiques, ne tuez pas nos pauvres, la 
misère s'en charge! (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.)Vous les avez attaqués 
quand ils voulaient simplement faire res- 


pecter la loi, vous les avez frappés à la tête. 
Eh bien! je répéterai ce que je lisais ce 
matin, dans un journal, sous la plume d'un 
impeccable styliste, Tailhade : « Vous frap- 
pez à la tète; la tète se défendra ! » Eh bien, 
oui, la tète se défendra! C'est là que l’idée 
s'épanouit. Vous aurez beau nous traiter 
d'apaches ; nous savons où sont les apaches, 
ils sont dans votre histoire ecclésiastique ! 
lls s'appellent Torquemada, saint Domi- 
nique et, pour faire oublier ces grands 
apaches-là, il vous faudrait plus d'un saint 
Vincent de Paul. Or, vous n'en avez qu'un! 

Finissons-en. Je vous ferai remarquer que 
l'archevéque-cardinal de Paris, après une 
démarche faite auprès de lui par le curé de 
l'église de Saint-Jean-Bapliste... 

M. Congy. De Jean-Baptiste! 

M. Clovis Hugues. De Jean-Baptiste, si 
vous voulez, cela nr'est égal! (On ril) s'est 
refusé à purifier l'église, Il y a un aveu 
dans ce refus. L'archevèque de Paris cons- 
tate lui-même que le sang des socialistes 
est assez pur pour qu'on n'ait pas besoin de 
purifier les dalles sur lesquelles on l'a ré- 
pandu. (Applaudissements et rires à Uer- 
trême gauche. — Erclamations à droite.) 

Messieurs, le sang qui coule, c'est le rouge 
manteau de l'idée! (Applaudissements à ler- 
trême gauche.) Prenez garde! Rien ne rar 
rêtera plus, maintenant qu'elle s'y est à 
nouveau drapée pour se remettre en mar- 
che vers la réalisation de la justice dans le 
monde. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che el sur divers bancs à gauche.) 

M. de Gailhard-Bancel. Le sang des nô- 
tres aussi a coulé. 

A l'extrême gauche. La clôture! 

M. le président. La parole est à M. Denys 
Cochin, contre la clôture. 


M. Denys Cochin. Messieurs, il y a trois 
heures que les catholiques, dont j'ai l'hon- 
neur d'être, ont été accusés de toutes les 
façons. Je pense que vous permettrez à un 
catholique de les défendre. Je sais que 
l'heure est avancée, mais je crois qu'il est 
de toute justice de donner à l'un de nous la 
parole. (Parlez! parlez !) 

M. le président. On n'insiste pas pour la 
clôture ?... 

Vous avez la parole, monsieur Cochin. 

M. Denys Cochin. Messieurs, je wen- 
treprendrai pas — cependant il le faudrait 
— de m'élever comme je voudrais le faire 
à la hauteur d'un aussi grand débat. En 
somme, le vote qui va ètre émis à cette 
heure tardive, après une discussion que, 
sans vouloir rien dire de désagréable aux 
orateurs précédents, je peux qualifier plutôt 
de discussion anecdotique que de discus- 
sion de fond, porte sur une question qui 
est aussi considérable, qui a préoccupé au- 
tant tous les hommes d'Etat de votre parti 
et du nôtre depuis de longues années, que 
la séparation des Eglises et de l'Etat. 

Vous savez très bien qu'on votera ou 
l’ordre du jour de M. Hubbard ou un autre 
ordre du jour; et, qu'on le veuille ou non, 
cette immense question est en ce moment 
en discussion. Aussi, de tout mon cœur, j'au- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


rais voulu que la Chambre consentit à r- 
mettre le débat (Von?! non! à gauche, — je 
n'insiste pas — et je regrette que le Gov- 
vernement, par une hâte qui me surpreni, 
n'ait pas compris que par respect pour lui- 
mème, pour la thèse qu'il a apportée, il de- 
vrait nous permettre de lui répondre avec 
plus d'ampleur. 

La Chambre ne le veut pas, et le plus 
brièvement que je pourrai je répondrai i 
la fin de votre discours, monsieur le prési- 
dent du conseil, vous avez parlé des esp 
rances qu'on pouvait fonder sur un minis 
tère nouveau. A cela j'aurais tort de répor 
dre; cela ne me regarde pas. Vous avez di 
cependant que les majorités qui pourrairr 
se former après la vôtre auraient besoin a 
moins du désarmement et peut-être de! 
sympathie de la droite. Depuis déjà d'a: 
nombreuses années que je suis dans cet 
Chambre, j'ai entendu les ministères se m- 
procher les uns aux autres l'appui de. 
droite. 11 faut bien que nous donnions pew- 
tant notre appui ; nous le donnons en bot 
citoyens ; nous l'avons donné à ceux qu 
nous faisaient espérer la paix, le repos i 
tranquillité pour tous, quelles que suit: 
leurs opinions. (Applaudissements à drii. 


Nous ne sommes pas ceux qu'on essy 
de représenter comme des rebelles, et rier 
ne permet de nous traiter comme tels. M 
monsieur le président du conseil, rien: 
vous y autorisait. Mais nous, de notre còt. 
ne pouvions-nous pas, dans votre politique. 
saisir quelques faits qui cependant not 
permettaient, comme à tout citoyen libn. 
d'émettre mème avec vivacité quelques r- 
clamations ? 


Je vous entendais constainment parler i 
la loi, et vous confondiez la loi avec les &- 
tes du pouvoir exécutif, avec vos propre 
circulaires. Il y a la loi; mais il y a aus 
l'exécution; puis il y a aussi l’interprétati 
de la loi, et ce n'est pas à vous que j'appn® 
drai que les lois, surtout des lois aus 
délicates et aussi difficiles, sont interprt” 
par les juges et par les tribunaux. 

Aussi est-ce avec une grande surprise: 
j'ai vu des actes si graves pris simple 
sur une circulaire ministérielle; je pa! 
par exemple, de la circulaire qui a ferir 
tant d'écoles. Cette circulaire en suw 
une autre. Car, voilà bien le danger! Lal 
est la loi, mais les ministères qui se suce 
dent la voient à des points de vue difè 
rents. Au mois de février, avant vit 
arrivée au pouvoir, une circulaire # 
M. Waldeck-Rousseau ne parlait de l% 
torisation nécessaire que pour les établi 
sements à fonder et ces gens que vo 
avez traités de rebelles, pouvaient de D 
meilleure foi du monde croire que cett 
circulaire leur était favorable. Le minis 
qui vous a précédé, je l'ai déjà dit ici, avall 
déclaré à cette tribune et me l'avait répél' 
dans son cabinet, qu'il n'interprétait pas À 
loi ainsi. Qui done pouvait interpréter cette 
l loi ? Etait-ce vous, par exemple? Nor 
: c'étaient Les juges et Ies juges administre 
| tifs. Plus de 200 pourvois ont été présentés 











devant le conseil d'Etat. Je le sais, j'en ai un 
qui attend depuis un an. 

M. Fernand de Ramel. Pas un n'a été 
examiné ! 


M. Denys Cochin. Ils attendent dans 
votre tiroir ? 
M. le président du conseil. Non! 


M. Denys Cochin. Pas un de ces pour- 
vois n'a été jugé. Si les cinq dont on invoque 
ici si souvent la vaillante et brillante oppo- 
sition et que lon nous oppose sans cesse, 
avaient été traités de cette façon, je me 
demande ce qu'ils auraient fait si 200 re- 
cours avaient été interceptés par M. de Per- 
signy. (Applaudissements à droite.) 

C'est donc à la justice de répondre et, à 
plus forte raison, pour cette question si dé- 
licate de savoir si un ancien religieux est 
ou n'est pas sécularisé. Je sais bien que la 
question est difficile et qu'avec des inquié- 
tudes que je peux trouver exagérées, avec 
une susceptibilité dont vous paraissez 
animé et qui est très vive, vous craignez de 
voir tourner la loi et d'ètre joués. Mais 
quelles sont les preuves de la sincérité de 
cette sécularisation des congréganistes ? 
Vous n’admettez pas que ce soit la cessa- 
tion de la vie en commun et sur ce point 
vous poussez les choses avec une rigueur 
qui me paraît un peu inhumaine. Comment! 
ces hommes qui vivaient ensemble, qui 
avaient la mème vie, les mêmes habitudes, 
qui, depuis de longues années, habitaient 
la même maison, vous les séparez les uns 
des autres et vous allez mème leur deman- 
der s'il est vrai qu'ils correspondent, s'ils 
se voient de temps en temps, si on à en- 
tendu dire qu'ils avaient diné l'un avec 
l’autre! Mais toutes ces recherches, vous 
ne les faites que parce que vous avez peur 
de voir se reformer ce monstre, la congré- 
gation; mais, si je m'adresse à vos senti- 
ments d’homine, vous avouerez que ce sont 
des recherches vrañment dures, vraiment 
inhumaines. (Applaudissements à droite.) 

Cette question si délicate de savoir si un 
prêtre qui est sorti des ordres religieux est 
véritablement sécularisé, vous la tranchez 
avec une autorité, qui, je le crains, fera 
peut-ètre jurisprudence, en disant que non 
seulement il ne faut plus qu'ils vivent avec 
leurs frères, que non seulement il faut qu'ils 
soient soumis à un évêque, mais encore 
qu'il faut que cet évèque soit celui de leur 
diocèse d'origine. 

Alors que, de tous temps, les prêtres les 
plus concordataires ont eu le droit de chan- 
ger de diocèse, de se mettre sous les or- 
dres de tel évêque qui leur convenait, 
il faut que ceux-là retournent dans le dio- 
cèse où ils sont nés; alors que tous les 
citoyens sont libres d'aller où ils veulent, 
ceux-là doivent se fixer dans tel ou tel dé- 
partement. Je ne crois pas que la loi ait 
jamais exigé cette condition. Et puis vous 
avez dit: Il faut qu'ils rentrent dans le 
clergé concordataire. Mais le peuvent-ils? 
Y a-t-il des places disponibles dans le clergé 
concordataire? Voulez-vous leur en doriner? 
Si un ancien jésuite vous priait de le 
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nommer curé, consentiriez-vous à lui don- 
ner satisfaction? Vous ne le voudriez pas. 
Quelle est d'ailleurs la situation de cet 
homme? Il n'est plus jésuite, il ne vit plus 
avec ses frères, mais il peut être soupçonné 
de se rappeler qu'il l'a été autrefois, de ne 
pas avoir renié absolument son ancienne 
vocation purement religieuse et non poli- 
tique. Il a cependant renoncé à ses habi- 
tudes, à sa vie et vous le poursuivez, vous 
lui dites : 

Non, tout cela n'est pas sérieux, vous 
êtes encore jésuite. Mais qui donc jugera 


cette question infiniment délicate et toute: 


humaine? 

Mais, moi, j'en appelle aux tribunaux et 
je vois qu'ils vous ont condamné partout. 
Récemment encore, à Versailles, le tribunal, 
jugeant le père, aujourd'hui l'abbé Delineau, 
disait : « On ne peut pas le condamner à 
être jésuite à perpétuité. » (On rit.) 

Que voulez-vous que fasse cet homme? 


Qu'il n'enseigne plus? Qu'il ne prêche plus? 


Qu'il mait pas le droit de prendre la parole 
dans l’église sans l'autorisation de l'évêque? 
Vous nous disiez encore : « J'en appelle au 
Concordat, qui ne permet de parler qu’à 
des prètres pourvus de l'autorisation de 
l'évèque, » Mais de plus, vous interprétiez à 
votre manière ce texte, en disant que 
l'évêque ne peut conférer cette autorisation 
qu'au clergé des paroisses. 

Permettez-moi de vous dire que cette 
interprétation est étrange. Le clergé des 
paroisses est déjà investi d'une autorisation 
permanente de l'évèque; ce qu'on a voulu 
viser, c'est précisément l'autorisation spé- 
ciale donnée à des prêtres qui ne font pas 
partie du clergé des paroisses; et d'ailleurs 
on a toujours entendu que tout prètre était 
libre de prècher les sermons de l'avent et 
du carême (Très bien! lrès bien! à droile.) 

Voilà des questions dans le détail des- 
quelles je n'ai pas la compétence voulue 
pour entrer; vous les tranchez, vous, à coup 
de circulaires et vous dites pour vous justi- 
fier — j'ai été étonné d'entendre ce mot — 
que vous craignez que nous comptions sur 
des défaillances des tribunaux. Et vous avez 
expliqué ce mot en disant que nous y comp- 
tions, mais que pour vous, vous n'y comptiez 
pas. J'en ai été un peu surpris et l'orateur qui 
vous a succédé à la tribune et qui disait que 
de notre côté aussi on avait aussi blâmé des 
jugements, m'a paru raisonner fort mal : 
car si, comme on l'a dit, on a toujours en 
France vingt-quatre ou quarante-huit heu- 
res pour maudire ses juges, tous les Fran- 
vais en ont le droit, un seul excepté : le 
chef du Gouvernement. Celni-là n'a pas le 
droit de maudire ses juges. 

Et si je cite cette parole de votre discours 
d'hier, c'est pour constater que le chef du 
Gouvernement lui-même a déclaré que la 
cour d'assises ne pouvait juger les procès 
politiques, alors que tout le parti républicain 
a fait des campagnes, des barricades, des 
révolutions pour demander la justice des 
citoyens en matière politique. C'est le chef 
du Gouvernement qui dit : « La cour 
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d'assises n'est pas compétente en matière 
politique », et il ajoute : « La Chambre 
d'ailleurs vaut bien une cour d'assises. » 
Il dit encore :`« Nous n'aimons pas, nous, 
le grand jour de la cour d'assises », mais il 
a demandé finalement que ce débat devant 
la Chambre fût remis à la suite de toutes les 
autres interpellations. (Applaudissements à 
droile et rires.) 


Encore une fois, je ne fais qu’effleurer la 
question de droit, je n'entre pas dans la 
question politique. Ce que je veux dire — 
et j'ai trouvé un appui sur lequel je ne 
comptais pas, celui de l'honorable M. Allard 
qui était tout à l'heure à la tribune — ce 
que je veux dire, c'est qu'il semble, en effet, 
que ces discussionsthéoriques, où l'on parle 
du pouvoir civil et des empiétements de 
l'Eglise, sont trop théoriques,‘ trop abs- 
traites et qu’on oublie — et M. Buisson vous 
en blâmera comme moi — le point de vue 
de homine et de l'humanité. Oui, la thèse 
philosophique, toujours soutenue par M. 
Buisson, est que si l'on ne veut pas de con- 
grégations, ni d'associations, si l'on ne veut 
pas de corps dans l'Etat, c'est que l'Etat 
moderne n'a devant lui qu'une seule chose : 
l'homme ; c’est que cette personne humaine 
est digne de tous les égards, que sa liberté 
est tellement respectable qu'on doit craindre 
de toucher mème à l'âne naïve et à peine 
formée de l'enfant ; cest qu'enfin la per- 
sonne huinaine est l'objet de tous les soins, 
le seul être respectable, l'homme est la 
seule molécule de l'Etat. Mais quel homme ? 

Lui suffit-il de n'être ni catholique, ni 
évèque pour assister, sans mot de blâme, à 
tout ce qui vient de se passer? Je ne dis- 
cute pas votre loi, je ne prends que les faits. 
Vous m'accordez, n'est-ce pas, qu'ils sont 
rigoureux? Les faits, les voici: Lorsqu'on 
avait dit à ces catholiques que vous traitez 
de rebelles: « Vous n'aurez plus l’école offi- 
cielle; vos religieux ne pourront plus ensei- 
gner à l'école communale », ils avaient profité 
de la liberté largement donnée par la loi de 
1886, sans que personne y fit jamais la moin- 
dre objection, ils avaient créé un enseigne- 
ment libre qui étaitarrivé à donner l'instruc- 
tion à 1,600,000 enfants. Puis, tout d'un coup, 
vous allez tirer d'un somteil, de leur long 
sommeil, des lois de 1825, de lois du temps de 
Charles X, qui avaient dormi sous vos prédé- 
cesseurs etque vous avez réveillées, car vous 
vous réclamez de ces lois plus que de celles 
de 1901. Ces écoles autrefois communales et 
devenues libres, étaient tolérées, approu- 
vées par un Gouvernement, rendaient à 
l'Etat et aux communes des services dont 
vous allez bientôt mesurer le prix (Applau- 
dissements à droite), car enfin si vous ne 
voulez pas savoir ce que vous aurez à rem- 
placer, les électeurs s'en apercevront et 
vous le diront; et brusquement, sans que le 
conseil d'Etat ait pu juger les pourvois, et 
sans qu'il ait pu dire quelle était la vérita- 
ble interprétation de la loi de 1901, — alors 
que les ministres mèmes qui l'ont faite 
avaient cessé de faire partie de la majorité 
qui croit l'appliquer — on l'applique bruta- 
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lement et de telle facon que de tous les cû- 
tés les écoles sont fermées : les unes, parce 
qu'elles n'ont pas demandé l'autorisation; 
les autres, parce que l'ayant humblement 
demandée, on a jugé plus facile de prendre 
leurs élèves à celle-là qu'à d'autres. 
` Le résultat, c'est que 10,000 Français et 
Françaises, des hommes, entendez-vous, 
monsieur Buisson, des hommes dont la 
liberté et le droit devraient être respectés, 
sont sans abri, sans ressources, pourchas- 
sés, comme n'étant pas sécularisés sérieu- 
sement; ils sont privés du droit d'exercer 
leur profession, ils sont enfin, dans la situa- 
tion la plus terrible dans leur propre pays. 

Vous dites à ces gens: Non! vous n'êtes 
pas sécularisés si la congrégation dont vous 
dépendiez existe encore à l'étranger, si vous 
êtes soupçonnés d'avoir correspondu les 
uns avec les autres. Je pourrais citer des 
exemples de supérieures de religieuses qui 
disent: « C'est vrai! nos sœurs ne nous ap- 
partiennent plus, mais enfin elles étaient à 
nous hier. Notre cœur ne peut pas s'être 
fermé tout à fait à elles... (/nlerruplions à 
l'extrême gauche — Très bien! très bien ! à 
droite) nous voudrions bien savoir quel est 
leur sortet si elles ont un morceau de pain.» 
Et lorsque ces supérieures écrivent à leurs 
anciennes religieuses sécularisées, elles re- 
coivent leurs lettres ouvertes et renvoyées 
d'office, (Mouvements divers.) 

A droite. C'est abominable ! 

M. Denys Cochin. C'est absolument 
vrai. 


M. Alexandre Bérard, sous-serrélaire 
d'Elal des postes et des télégraphes. C'est 
absolument inexact. 


M. Denys Cochin. Et, dans tout le pays, 
cette politique a produit les effets que nous 
voyons. 

Ma vengeance, si j'en avais besoin d'une, 
monsieur le président du conseil, elle n'a 
été fournie à cette tribune par des membres 
de votre majorité. Il est entendu, convenu, 
que les catholiques sont des rebelles, qu'ils 
n’ont aucun droit, qu'ils violent la loi, et ce 
sont des électeurs des membres du comité 
de M. Clovis Ilugues qui, apparemment, 
n'appartiennent ni à la magistrature ni à la 
police, qui ont le droit de la faire observer 
à leur manière, et ils continuent et ils con- 
tinueront, car vous leur avez donné raison. 
Quand un euré à fait prêcher dans son 
église un religieux sécularisé, et il y en a 
qui le sont depuis plusieurs années, les 
justiciers de M. Clovis Hugues entrent dans 
l'église, la mettent au pillage... (Vives pru- 
lestations à l'extrême gauche.) 

M. Walter. Ce n'est pas exact ! 

M. Denys Cochin. Je n'ai päs l'habitude 
de mentir ou de me l'entendre dire, vous le 
savez très bien, monsieur Walter. Je ne dis 
pas qu'on ait volé dans l'église, mais on a 
brisé le mobilier. (Bruil à l'ertréme gauche.) 

M. Walter. Non, il faut dire la vérité, on 
n'a rien pillé à Aubervilliers, et nous ne pil- 
lezons rien quand nous irons à Saint- 
Denis, 

M. Denys Cochin. Lorsque ces faits, illé- 
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gaux s'il en fùt, se produisent, qui punissez- 
vous, monsieur le président du conseil ? 
Vous punissez le curé, vous supprimez son 
traitement. Qu'est-ce à dire, sinon que vous 
déclarez aux personnes qui ont troublé 
le culte catholique : « C'est le curé qui a 
eu tort, vous n'avez qu'à continuer. » Et on 
continue cette politique qui, dans cette ma- 
nifestation comme dans les autres, est une 
politique de haine. 

Nous avions espéré, la forme du Gouver- 
nement n'étant point discutée — car elle ne 
l'était pas, vous vous en souvenez, mon- 
sieur Walter, c'était à propos d'une discus- 
sion que nous avions ensemble que ces 
mots « esprit nouveau » avaient été pro- 
noncés — nous avions pu croire que la paix 
allait renaître. Quel est le fait, l'argument, 
le motif, le prétexte qui a fait recommencer 
la guerre, qui a amené ces rigueurs excep- 
tionnelles contre nous? Et vous voudriez 
que les évèques qui ont aussi leur dignité 
d'hommes, qui ont charge d'âmes, assistent 
sans mot dire à tout cela? S'ils présentent 
une pétition, s'ils laissent entendre une 
plainte, c'est eux qui ont tort, c'est nous qui 
sommes des rebelles, alors que nos œuvres, 
nos fondations sont partout ruinées..... 
{(ÆErclamations à l'ertrême qauche.\ 

Mais oui, nos fondations! les écoles que 
nous avons fondées et encouragées et qui 
contenaient 1,600,000 enfants. 


Je faisais alors partie du conseil munici- 
pal, M. Maret s'en souvient, nous étions col- 
lègues. On nous disait : « Nous supprimons 
les écoles officielles », on ajoutait même, ce 
qui nous faisait un peu rire: nous ferons 
les nôtres avec notre argent, l'argent pu- 
blic, faites les vôtres avec votre argent. 

Eh bien! nous avons pris ces paroles au 
sérieux, et j'ai le droit de dire que nous 
avons fait de nombreuses, d'utiles et de 
bonnes fondations, auxquelles beaucoup 
d'entre vous ont rendu justice. Oui ou 
non, sont-elles ruinées, sont-elles dé- 
truites, sont-elles fermées? Toutes les 
sœurs, tous les frères qui y avaient dévoué 
leur vie, toutes ces pieuses vocations, 
toutes ces vies utiles sont-elles brisées? 
Tout cela est-il vrai? Pouvons-nous res- 
ter sans nous en plaindre? Nos évèques, qui 
nous ont appelés, nous ont dit: « Faites 
ces dépenses, venez à notre secours » peu- 
vent-ils laisser passer tout cela sans faire 
entendre un mot de plainte? Est-ce possi- 
ble, est-ce de la dignité d'un homme? Vous- 
mème ne devriez-vous pas le sentir? 

Puisque, à tort où à raison, à raison sui- 
vant vous, vous exécutez des mesures que 
vous devez reconnaître rigoureuses, pou- 
viez-vous espérer qu'elles ne soulèveraient 
aucune protestation ? 

Si vous l'aviez espéré, vous devez être 
bien étonné de voir que le pays ne les 
tolère pas comme vous le pensiez. (/nter- 
ruplions à gauche el à l'erliôme gauche.) 
Si cette opposition, cette agitation se sont 
produites, j'ai le droit de dire que la faute 
en est à vons qui, sous prétexte d'unité mo- 
rale, aurez creusé entre les habitants de ce 
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pays, entre les citoyens de la Franee.) 
fossé le plus profond qu'on ait jamè 
creusé. 

Heureusement votre œuvre est éphémèn 
heureusement ce que vous avez voulu fur 
ne sèmera pas de haines éternelles, pir- 
que le bon sens public, le libéralisme pi- 
blic feront justice bientôt, je l'espère, et 
votre Gouvernement et de vos théor». 
(Très bien ! très bien ! à droite.\ 

Mais l'unité morale, quand viendra-t-ll 
Viendra-t-elle quand nous aurons tous! 
méine foi, la même croyance, quand la v- 
rité que vous croyez établie au nom de : 
ne sais quelle philosophie spiritualiste q- 
la plupart de vos amis n'acceptent pas. +: 
admise par tout le monde? 

Sera-ce là seulement que l'unité mor. 
se fera? Elle serait bien loin! La ver’ 
c'est que chacun la cherehe où il peut- 
comme il le peut, et qu'il n'y a quw 
seule politique, c'est de laisser les gens: 
bres et de ne pas soulever la moitie. 
pays contre l'autre. (1pplaudissements 
droite.) 

Le contraire, c'est une politique de tyr- 
nie, et je vous accuse de pratiquer e 
politique de tyrannie. { Erclamations à g% 
che. — Applaudissements à droite. 


M. François Fournier. La seule con 
sion, c'est la séparation de l'Eglise et à 
l'Etat. 

M. Congy, s'adressant à la gauche.lar: 
clusion, c'est que quand on parle de libe? 
personne de vous n'applaudit ! 

Nous, nous voulons la liberté pour +: 
le monde! : Très bien! très bien! au ren! 

M. François Fournier. M. Cochin def 
une liberté spéciale, celle des catholique. 

M. Georges Grosjean. Vous, vous 
violez toutes. Vous avez toléré hier, d - 
part du président du conseil, parlant dr 
compétence du jury en matière de pr~ 
un langage qui n'eût point passé devan: . 
Chambre introuvable. 

M.le président. Monsieur Grosjean, v 
lez garder le silence et laisser parler M > 
chin. 


M. Georges Grosjean. Monsieur le ” 
sident, je réponds à M. Fournier: c'es. 
qui interrompt M. Cochin. 

M. le président. Veuillez cesser te: $ 
terruptions. 

La parole est à M. Denys Cochin, seul 

M. Denys Cochin. La vérité, c'est que." 
l'ombre d'un prétexte, sans qu'il y aitt 
aucune menace contre le pouvoir civil ve 
avez pris arbitrairement, en expliquan! ? 
votre facon laloi, des mesures qui ont bless 
profondément dans leur conscience un t™ 
grand nombre de citoyens de ce pays L 
vérité, c'est qu'après avoir eu cette pur 
tique tyrannique, vous allez encore pluski 
et que, croyant n'avoir pas encore assez fai 
pour exciter à la haine des citoyens les t 
contre les autres, vous venez, vous, chef dt 
Gouvernement, raconter longuement à ce! 
tribune que si vous êtes conduit malg™ 
vous à la séparation des Eglises et de l'Etat, 





c’est que les catholiques l'ont voulue, l'ont 
rendue nécessaire. 

Eh bien! contre cette accusation qui n’est 
fondée sur rien, je proteste de toutes mes 
forces. (Applaudissemeuts à droite.) La vé- 
rité, c'est que vous obéissez à une majorité 
dont tous les membres — ils vous l'ont 
inontré tout à l'heure — ne pensent pas 
comme vous, que vous obéissez docilement 
à cette majorité qui a, dans ce moment, en- 
trepris l’œuvre étrange de vouloir suppri- 
mer, abaisser, détruire le plus qu'elle le 
peut non pas l’idée cléricale — elle a rai- 
son de dire qu'elle ne se prête pas à ces 
distinctions — mais l'idée chrétienne dans 
ce pays. (Très bien! à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) J'entends dire: très 
bien! à gauche. 

C'est une guerre ardente faite contre tout 
ce qui est chrétien. A cette guerre vous prê- 
tez le puissant auxiliaire du Gouvernement. 
Lorsque les églises sont envahies, vous don- 
nez tort aux curés, vous frappez partout des 
écoles dont le seul crime est de donner 
avec l'enseignement ordinaire l'enseigne- 
ment chrétien. Vous vous êtes élevés contre 
tout ce qui est chrétien uniquement parce 
que cela était chrétien. Voilà quelle est 
votre œuvre. (Applaudissements à droile.) 
ll faut que le pays le sache: les gens dont 
vous vous faites l'auxiliaire sont les gens 
qui veulent attaquer l'idée chrétienne dans 
ce pays. 

Tout à l'heure j'entendais la discussion 
poursuivie entre mon ami M. de Montebello 
et M. Mirinan, discussion qui, sur les points 
de fait, est arrivée à se circonscrire. On a 
fini par être du mème avis. (Non ! non! à 
gauche.) On s'est trouvé d'accord pour re- 
connaître qu'autour de l’église il y avait eu 
des troubles et qu'il était bien fâchieux que 
des gens se crachent à la figure et que,sion 
avait arraché leurs voiles à de petites pre- 
mières communiantes, on avait eu grand 
tort. 


Mais on a dit : Quels étaient ces manifes- 
tants qui allaient manifester contre les ca- 
tholiques? C'étaient de simples promeneurs; 
l'église était sur leur chemin; ils allaient 
porter une pétition à la sous-préfecture en 
faveur de la séparation des Eglises et de 
de l'Etat. Cette pétition, a dit M. Mirman, je 
la reprends. Je ne sais pas encore, monsieur 
le président du conseil, quel cas vous ferez 
de cette pétition, mais ee que je puis dire, 
c'est qu’à l'appui de cette pétition vous avez 
apporté toute la force de vos raisonne- 
ments. Tout ce que vous avez dit tendait à 
montrer que la séparation était nécessaire, 
que nous l'avions voulue. (Très bien! — 
C'est cela! à l'extrême gauche.) 

Cette pétition, où M. Mirman l'a-t-il ra- 
massée? Au milieu du champ de bataille 
où s'étaient échangés des horions, où on 
avait lancé des crachats. (Rumeurs à gauche. 
— Applaudissements à droite.) C'était la pé- 
tition de ceux qui allaient à Reims, comme 
ils le font à Paris, troubler le culte catholi- 
que. 

Voilà d'où venait la pétition, voilà la pé- 
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tition que vous avez appuyée. Cela est 
naturel : votre politique restera comme la 
plus tyranique que la France ait tolérée de- 
puis longtemps, comme la plus décidément 
ennemie de tout ce qui est en France l'idée 
chrétienne. Pourquoi le faites-vous? Je 


laisse à votre conscience le soin d'y répon-. 


dre. Pour moi, je n'y comprends rien. ( Vifs 
applaudissements à droite et sur divers bancs 
au centre. — L'orateur, en retournant à son 
banc, est félicité par ses amis.) 

Voir nombreuses. La clôture ! 


M. le président. Je consulte}la Chambre 
sur la clôture de la discussion. 


(La clôture est prononcée.) 


M. le président. J'ai reçu plusieurs ordres 
du jour. 

Le premier est signé de MM. Etienne, Sar- 
rien et Dubief. Il est ainsi concu : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement et confiante dans 
sa fermeté pour réprimer les empiétements 
du cléricalisme, assurer l'exécution des lois 
et le libre exercice des cultes, et repoussant 
toute adjonction, passe à l'ordre du jour-» 

Le deuxième est signé de M. Lasies et est 
ainsi formulé : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
rendre au libre exercice du culte les cha- 
pelles non concordataires lorsque les con- 
seils municipaux des communes intéressées 
en feront la demande. » 

Je fais observer que cet ordre du jour a 
été déposé par M. Lasies spécialement sur 
l'interpellation de M. Xavier Reille; mais le 
droit de parole sur ce point demeure réservé 
à notre collègue. i 

Le troisième ordre du jour est ainsi 
libellé : 

« La Chambre, décidée à faire la sépara- 
tion de l'Eglise et de l'Etat et à supprimer 
le budget des cultes, invite le Gouverne- 
ment à prendre contre le clergé, tant sécu- 
lier que régulier, des mesures décisives et 
immédiates. » 

Cet ordre du jour est signé de MM. Al- 
lard, Bouveri, Chauvière, Paul Constans, 
Jules Coutant, Dejeante, Delory, Dufour, 
Sermbat, Thivrier, Vaillant et Walter. 

Le 4°, est signé de MM. Ernest Roche et 
Lepelletier. En voici le texte : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
à déposer, avant la clôture de la session, un 
projet de séparation des Eglises et de 
Etat. » 

Le 5° ordre du jour, déposé par M. Hub- 
bard, est ainsi rédigé : 

« La Chambre, résolue à poursuivre une 
politique de complète liberté de conscience, 
invite le Gouvernement à dénoncer le Con- 
cordat, et, confiante dans la fermeté du Gou- 
vernement, passe à l'ordre du jour. » 

Le 6° ordre du jour est signé de M. Re- 
nault-Morlière ; il est conçu en ces termes : 

« La Chambre, faisant appel à la fermeté 
du Gouvernement pour réprimer le désor- 
dre et assurer le libre exercice des cultes, 
passe à l'ordre du jour. » 
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Le 7° ordre du jour est signé de M. De- 
jeante et rédigé de la manière suivante : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
n'apporter aucune entrave, à respecter et à 
faire respecter le droit de manifester son 
opinion dans tous les lieux publics, notam- 
ment dans toutes les églises et les cime- 
tières. » (Exclamalions à droite.) 

Voici le texte du 8° ordre du jour, signé 
de MM. de Pressensé, Aristide Briand, Breton, 
Rouanet et Colliard : 

« La Chambre, approuvant les actes par 
lesquels le Gouvernement applique la loi 
aux congrégations, et fermement résolue à 
accomplir la séparation des Eglises et de 
l'Etat où elle voit l'unique issue des conflits 
actuels, passe à l’ordre du jour. » 

La priorité a été demandée pour la plu- 
part de ces ordres du jour; d’abord pour le 
premier des ordres du jour, celui de MM. 
Etienne, Sarrien et Dubief. C'est donc sur la 
priorité que je consulterai la Chambre après 
avoir donné la parole à ceux de nos collè- 
gues qui lont demandée pour expliquer 
leur vote. 

M. Jules Auffray. Je demande l'avis du 
Gouvernement. 


M. Hubbard. J'avais demandé la priorité 
pour mon ordre du jour; au cours de la dis- 
cussion, je n'avais pas entendu demander 
aucune priorité avant la mienne. 

M. le président. Les demandes de prio- 
rité ont été faites par les auteurs des ordres 
du jour au moment où ils les ont déposés 
sur le bureau de la Chambre, et conforiné- 
ment à l'usage, je leur ai donné à chacune 
un numéro d'ordre. 

M. Hubbard. Je m'incline, mais je ne 
croyais pas que l’ordre du jour de M. Etienne 
avait été déposé le premier. 

M. le président. J'ai une explication à 
donner à ce sujet. 

L'ordre du jour qui avait le numéro 1 
était signé de M.Dubief,mais M. Dubief s'est 
mis d'accord avec M. Etienne : c'est donc 
l'ordre du jour de M. Etienne qui a été 
substitué à celui de M. Dubief. 

M. Lasies. Monsieur Hubbard, vous êtes 
roulé. (On ril.) 

M. Hubbard. Et, avec moi, la séparation 
des Eglises de l'Etat. 

M. le président. C'est l'usage constant 
qu'un de nos collègues cède son tour d'ins- 
cription. (Très bien ! Irès bien!) 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. On a de- 
mandé l'avis du Gouvernement : le Gouver- 
nement accepte l’ordre du jour signé par 
MM. Etienne, Sarrien et Dubief. (Mouvements 
divers el bruit à l'extrême gauche.) 

M. Hubbard. J'exprime le reget qu'on 
n'ait pas permis aux partisans de la sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat de se compter 
sur un ordre du jour. (Très bien! irès bien! 
à l'extrême gauche el sur divers bancs à 
gauche.) 

M. le président. Plusieurs orateurs sont 
inscrits sur la question de priorité. Je 
donne la parole à M. Gauthier (de Clagny), 
qui est inscrit le premier. 
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M. Gauthier (de Clagny). La Chambre 
vient d'entendre la lecture des ordres du 
jout qui lui sont proposés. 

Je suis convaincu, je n’ai pas besoin de le 
dire, que le résultat de ce vote sera de don- 
ner satisfaction au désir exprimé par M. le 
président du conseil. Vous me permettrez 
cependant, messieurs, de faire une remar- 
que, c'est que cet ordre du jour est pour 
vous comme pour moi une vieille connais- 
sance; j'ai déjà vu le Parlement voter bier 
souvent des ordres du jour identiques ap- 
prouvant les déclarations du Gouvernement, 
lui témoignant sa conflance pour faire res- 
pecter les droits de l'Etat laïque ; les pré- 
décesseurs de M. le président du conseil, 
M. Méline, M. Casimir-Perier, M. Ribot ont 
obtenu des ordres du jour semblables. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs au centre.) 

Mais qu'il me soit permis de m'étonner — 
je suis convaincu que M. le président du 
conseil, au fond, partage ma manière de 
voir — qu'il me soit permis de m’étonner 
. qu'après un débat qui engage tant de 
questions si graves et si passionnantes, 
l'ordre du jour auquel la Chambre semble 
vouloir se rallier soit rédigé de telle façon 
qu'aucune de ces questions ne reçoivent de 
solution et que toutes restent dans l'équi- 
voque. (Applaudissements à droile el sur di- 
vers bancs.) 

Vous avez été extrèmement habile, mon- 
sieur le président du conseil, comme tacti- 
cien parlementaire, en demandant à la 
Chambre de réunir dans un seul bloc 
toutes les interpellations qui vous étaient 
adressées; vous avez ainsi trouvé un moyen 
commode d'éviter de répondre à toutes les 
questions auxquelles vous n’osez pas ré- 
pondre. (Très bien ! très bien ! sur les mêmes 
bancs.) 

M. Lasies. llen sera du Concordat comme 
de l'impôt sur le revenu. 

M. Gauthier (de Clagny). Faut-il vous 
rappeler, en passant, deux ou trois ques- 
tions capitales que vous avez systématique- 
ment laissées dans l'ombre ? 

Lorsque M. de Ramel, par exemple, vous 
demandait, monsieur le président du con- 
seil, si c'était par votre ordre ou avec votre 
approbation tout au moins que vos agents 
se livraient à des actes scandaleux de vio- 
lence, lorsqu'il vous citait le cas de ce pri- 
sonnier laissé trente heures sans manger, 
lorsqu'il vous rappelait que l'on perquisi- 
tionnait chez un particulier pour savoir si 
un congréganiste n'était pas recueilli par 
lui, vous n'avez pas répondu à ces ques- 
tions. (Bruil sur divers bancs.) 

Si l'heure n'était pas si avancée, moi 
aussi je pourrais vous citer des exemples 
monstrueux d'arbitraire. Je pourrais, par 
exemple, vous raconter cette histoire, dont 
uu de mes amis me faisait hier le récit, 
d'un de ses régisseurs ayant deux filles, 
appartenant à des congrég'tions différentes, 
que vous avez dissoutes; ces deux filles, 
rentrées naturellement au foyer paternel, 
ont été menacées de poursuites parce 
qu'elles constituaient une congrégation no - 
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autorisée! (Erclamalions à droile. — Bruil ' agressions de ces individus ? ‘Applaudi. 
à gauche et à l'extrême gauche.) ments sur divers bancs et à droile. 
M. le président. Je prie l'orateur d'atten- Je demande que sur ce point, M. le prés- 
dre le silence. dent du conseil, nous fasse des déclaration 
M. Lasies. Je demande que les groupes | Plus nettes que celles qu'il a apportés i 
se réunissent dans les bureaux. cette tribune. un 
Mais comment! l'ordre du jour qui ves 
M. lo président. Je demande encore une gour guias 
fois à la Chambre de vouloir Sien Tain úñ | est présenté reste volontairement muet x: 
peu de silence. Il est impossible que la dis- : la eee ue qui vous passionne + 
cussion continue dans ces conditions. | ae Es nsiéur de:présidentau 
3 à side cu 
M. Gauthier (de Clagnyi. Je disais que | gei] vous que, malgré les divergences p- 
M. le président du conseil avait volontaire- litiques qui nous séparent, je me plais à m 
ment passé sous silence toutes les questions connaitre comme un. homine de lurat 
nn a il ne voulait pas répondre. J'es- | vous voulez que ce débat se termine sc 
père — je m'adresse à la conscience de que vous ayez mis cette Assemblée end- 
tous — que, dans des questions de cette gra- meure de se prononcer. Croyez-vous qu 
vité, aucun parti ne voudra voter dans lobs- soit bon pour le pays, pour la R épublig 
be et p réfugier Ti 1 équivoque, s que cet état anarchie et d'incertitude ~ 
i emange  pourquo n'a pas répondu prolonge, et que ce débat se termine si- 
d'une façon plus nette etplus précise à cer- que la Chambre ait été mise à mème de « 
taines questions pressantes ? (Bruit de con- prononcer sur la question de la séparati 
versalions à gauche.) pe ` on 
! de l'Eglis sí tiom > 
M. le président. M. Gauthier (de Clagny) La 


dra 1 1 d le sil | conversalions à gauche. — Vifs applaui 
a ee NAT me | sements au centre el à droite.) 


a rene | Comment! vous n'avez rien répondu « 
M. Chapuis. Vous lui avez donné la pa- ' cette question, et vous sentez bien cepe 
role pour expliquer son vote et il fait tout | dant l'importance qu'elle a à l'agitation c 
autre ehose. se produit en ce moment dans les rang: + 
M. Gauthier (de Clagny;. C'est une er- | votre majorité. : Nouveaux applaudissemen 
reur; j'ai la parole sur la priorité. sur les mêmes bancs.) 

M. le président. M. Gauthier (de Clagny)| Ce que vous voulez, c'est un ordre : 
est dans son droit et vous ne pouvez pas le | jour équivoque, qui laisse planer toutes l- 
lui contester. Il a la parole sur la priorité. ' incertitudes; nous, nous n'en voulons ps 

ll y a des orateurs inscrits de votre côté | {Applaudissements à droite.) 

(La gauche); quand ils seront à la tribune, |! Mais enfin, il y a une autre question.” 
vous demanderez, avec raison, qu'on les celle-là plus irritante... : Bruit el roncersr 
écoute. Je vous prie d'écouter les autres. lions à gauche.) 

M. Gauthier (de Clagny). Permettez-moi, Puisqu’au milieu de tous ces mareh.” 
monsieur le président du conseil, au mo- | 285, je ne puis pas me faire entendr.| 
ment où le vote va avoir lieu de vous | stends de la tribune. :Applaudissemes: 
adresser trois questions bien précises. à droite. a Bruil prolongé à gauche. 

Oui ou non, êtes-vous résolu à faire res- | SU” plusieurs banes. La clôture ! 
pecter dans les églises la liberté des catho- M. le président. J'entends demander. 

| 
f 
| 








tiques qui vont y prier? Permettez-moi, sur | (lôture. X 
ce point, de vous faire observer que la | LA Parole est à M. Renault-Morlière eos” 
la clôture. 


question de sécularisation des prédicateurs 
ne se pose pas. Je ne suis pas de ceux qui 
veulent renouveler ici des discussions de 
droit ou des discussions théologiques; mais 
laissez-moi vous dire qu'en dehors des 
catholiques pratiquants qui ont bien le 
droit, je pense, de suivre librement les 
exercices de leur culte, fl existe nombre de 
catholiques plus tièdes, plus indifférents, 
peut-être, mais qui veulent et ont le droit 
de vouloir que leurs femmes et leurs enfants 
puissent librement aller dans les églises. 

Eh bien! lorsque M. Engerand vous à posé 
cette question précise : « Que ferez-vous 
demain si les provocations qu'on vous 
annonce comme devant se renouveler jus- 
qu'à ce que la politique de l'extrème gauche 
socialiste ait triomphé, se produisent en- 
core?» Vous n'avez rien répondu, monsieur 
le président du conseil. orateurs puissent être entendus, ou elle nt 

Faudra-t-il done alors que nous soyons | veut pas continuer ses travaux et le prt 
obligés d'accompagner, avec des armes dans | dent sera obligé de lever la séance, mais Í 
nos poches, nos femmes et nos filles dans | faut que la Chambre en décide. Bruil 4 
les églises pour les défendre contre les | gauche., 


Je demande à la Chambre de vouloir bd 
faire silence; il n'est pas possible qw 
débat se poursuive dans ce tumulte. 


M. Renault-Morlière, Si la Chambre: - 
lait bien m'écouter quelques minutes, '- 
peut être sûre que je n'abuserai pas de= 
instants. (Bruil el conversations à gaurhr. | 

M. le président. Si je ne peux pas obr ` 
nir le silence pour les orateurs, je susp | 
drai la séance. , Mouvements divers. 

M. Renault-Morlière. Après avoir (tir. 
taté que la Chambre ne veut entendre fr" | 
sonne, je descends de la tribune, Brui * 
ronversulions à gauche.) 

M. le président. La situation ne peut pe 
se prolonger ainsi. De deux choses l'une. 
la Chambre veut continuer ses travaux 
il faut que le silence s'établisse et que $ 





Sur divers bancs. Nous demandons une 
suspension de séance. 

A droile, Non! non! 

M. le président. Je n'ai pas d'autre moyen 
que de consulter la Chambre ; c'est elle qui 
décidera si elle entend continuer ou non 
la séance. 

Je la consulte sur la question de savoir si 
elle entend suspendre la séance. 

(L'épreuve a lieu à main levée. — Elle 
est déclarée douteuse par le bureau.) 

M. Lasies. Je dépose une demande de 
scrutin. (Mouvements divers.) 

M. le président. Il y a une demande de 
scrutin... 

A droite. Elle est retirée. (Bruil à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

A gauche. Non! non! 

M. Lasies. Je la retire. 

M. le président. Je consulte la Chambre, 
par assi et levé, sur la question de savoir 
si elle entend suspendre sa séance. 

(L'épreuve a lieu.) 

M. le président. Le bureau déclare qu'il 
y à doute. 

A l'extrême gauche. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Après deux épreuves 
douteuses, le scrutin est de droit, il va y 
ètre procédé. R 

M. le baron Amédée Reille. Quand il y 
a doute, la séance continue. 


M. Lasies. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. le président. La séance continue, 
quand il y a doute, lorsqu'il s’agit de la clô- 
ture de la discussion. Mais il s’agit, en ce 
moment, de la suspension de la séance. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y ètre procédé. f 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à neuf heures vingt- 
cinq minutes, est reprise à dix heures 
moins dix minutes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 541 
Majorité absolue............. 271 
Pour l’adoption...... 253 
Contre...........,... 288 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


En conséquence, la séance continue. 
La parole est à M. Renault-Morlière. 


M. Roenault-Morlière. Je renonce à la pa- 
role sur la question de priorité, monsieur 
le président. 

M. le président. La parole est à M. Thierry 
sur la même question. 


M. J. Thierry. J'y renonce également, 
monsieur le président, me réservant de la 
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demander s'il surgit une proposition nou- 
velle. 


M. le président. La parole serait à M. Er- 
nest Roche. 


M. Hubbard. Je demande la parole pour 
une motion d'ordre. 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Hubbard. Lorsque la Chambre a été 
invitée à se prononcer sur la priorité, j'ai 
manifesté le regret que nous n'ayons pas 
pu exprimer d'abord, sur une proposition 
de résolution, le sentiment très vif d'un 
grand nombre d'entre nous sur l'urgence 
de la séparation des Eglises et de l'Etat. 

Dans ces conditions, je demande à la ma- 
jorité républicaine de se prononcer d’abord 
sur un texte de ce genre, et c’est pourquoi 
nous apportons à la Chambre une résolu- 
tion préjudicielle sur laquelle elle pourrait 
voter avant d'aborder les ordres du jour. 
(Erclamations el rires à droite.) 

Cette résolution est ainsi conçue : 

« La Chambre renvoie, avec urgence dé- 
clarée, à la commission des asssociations, 
les propositions sur la séparation des Egli- 
ses et de l'Etat de MM. Dejeante, de Pressensé 
et Ernest Roche. » (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Cette résolution, outre ma signature, porte 
celles de MM, Buisson, Charles Bos, Ber- 
teaux, Rabier, Massé et Chandioux. 

M. le général Jacquey. C'est un enterre- 
ment de première classe. 

M. Ernest Roche. Je demande la parole. 

M. Hubbard. Je dépose en même temps 
un ordre du jour et je demande au Gouver- 
nement de inanifester son sentiment de 
manière que la majorité républicaine, qui 
le soutient, puisse voter notre motion et 
saisir la commission avec urgence des dif- 
férentes propositions de séparation des 
Eglises et de l'Etat. 

M. le président. 
Thierry. 

M. J. Thierry. Je vo'idrais connaître l'avis 
du Gouvernement sur la motion de M. Hub- 
bard. (Mouvements divers.) 

M. le président. Si M. Thierry a fini ses 
observations, je donnerai la parole à M. Er- 
nest Roche. 

M. J. Thierry. Je voudrais savoir quel 
est l'avis du Gouvernement. 

M. le président. Vous avez posé votre 
question, monsieur Thierry. 11 ne m'appar- 
tient pas d'y répondre. 

M. Lasies. Le Gouvernement réfléchit. 

M. le président. La parole est à M. Ernest 
Roche. 


M. Ernest Roche. Il me parait bien plus 
simple d’accepter tout de suite l'ordre du 
jour que j'ai eu l'honneur de déposer, qui 
ne gêne personne, qui ne contient ni blâme 
ni louange à l'adresse du ministère et qui 
précise et résout la question. Mon ordre du 
jour se différencie de la motion de l'hono- 
rable M. Hubbard en ce qu'il ne s’en tient 
pas à une déclaration purement platonique, 
à l'expression d'un désir plus ou moins va- 
gue qui laisse le champ libre à tous les 
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atermoiements. Il fixe un délai et il de- 
mande au Gouvernement d'agir dans la li- 
mite de ce délai. 

La plupart des propositions émanant de 
l'initiative parlementaire sont, vous le savez 
aussi bien que moi, lettres mortes. Nous 
sommes plusieurs, dans cette Chambre, au- 
teurs de propositions sur la séparation des 
Eglises et de l'Etat. Nous ne nous faisons 
guère illusion, j'espère. Etant données les 
lenteurs de la procédure parlementaire : 
même au cas où une de ces propositions 
serait votée par la Chambre, il lui faudrait 
aller au Sénat, puis revenir chez nous et 
faire la navette incessamment, si bien que 
la législature s’écoulerait sans que nous 
soyons plus avancés et sans que rien soit 
changé à la situation. 


M. Bussière. C'est votre avis, ce n'est pas 
le nôtre. 


M. Ernest Roche. Je parle d'après l'ex- 
périence que tous ici nous avons acquise. 

Eh bien ! messieurs, est-ce là ce que vous 
voulez? Si c'est réellement le but que vous 
visez, à quoi sert tout ce remue-ménage 
qu'on fait autour de la question cléricale? 
Si vous ne le voulez pas, il est bien plus . 
simple d'agir tout de suite et de demander 
au Gouvernement d'agir lui aussi dans la 
limite des délais que nous pouvons lui im- 
partir et conformément à nos résolutions. 

Pour ma part, messieurs, je crois — car 
il faut bien que je vous dise le fond de ma 
pensée — je crois sincèrement qu'on 
leurre les populations avec cette question 
anticléricale. (Ezxclamalions à l'extrême 
gauche et à gauche. — Applaudissements à 
droile et sur divers bancs au centre.) 

Et voilà pourquoi je suis et resterai de 
l'opposition républicaine. Je crois que le 
Gouvernement — et vous le savez vous, 
messieurs de l'extrême gauche — n’a pas 
l'intention de se débarrasser de l'Eglise. 

A gauche. Vous non plus! 

M. Ernest Roche. Ah! pardon, je vous 
mets au pied du mur et je vous y mets 
constamment. Je vote avec vous dans cette 
question et je puis bien vous sommer de 
voter avec moi. 

Oui, je crois que le Gouvernement veut 
simplement faire des membres du clergé 
une catégorie de fonctionnaires. Et c'est la 
seule raison pour laquelle il se contente 
de frapper de préférence sur cette partie 
du clergé plus insoumise, moins malléable 
et moins facile à asservir que l'autre, qu'on 
appelle les congrégations. 

Je ne fais pas, moi, de différence entre un 
cléricalisme et l’autre; je les trouve tous 
deux également dangereux ; j'estime que le 
monde clérical, quel qu'il soit, doit être sé- 
paré des institutions laïques et ne plus se 
réclamer constamment de la protection de 
l'Etat républicain. Voilà pourquoi j'insiste 
pour le vote de mon ordre du jour. Car si 
vous ne choisissez pas ce moment-ci pour 
opérer cette séparation légitime et impa- 
tiemment attendue par tout le monde, cette 
séparation, gage de sécurité et de dignité 
pour les deux partis en présence, vous fis- 
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quez de ne l'obtenir de bien longtemps en- 
core. Car, avec l'initiative parlementaire, on 
n'aboutit pas. 

Le renvoi à la commission, c'est la remise 
à des calendes indéfinies. J'invite le Gou- 
vernement à faire acte de républicanisme. 
S'il ne se rend pas à cette invitation, c'est 
qu'il n'a pas l'intention de trancher la ques- 
tion. Il vaudrait bien mieux avoir le courage 
de l'avouer. (Très bien ! très bien ! sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. 
Thierry. 


M. J. Thierry. Messieurs, je me suis 
laissé devancer à la tribune par l'orateur 
qui vient d'en descendre parce qu'il me 
semblait intéressant que le Gouvernement 
se prononçat sur la motion apportée par 
M. Hubbard. M. Hubbard a déclaré parler 
au nom de la majorité républicaine. 

Je crois que nous avons le devoir de 
vous fournir une courte explication au nom 
de la minorité républicaine, celle que je 
considère comme dépositaire de la vraie 
tradition républicaine. (ÆEzxclamalions à 
gauche.) 

A l'extréme gauche. Celle des ralliés ! 

M. J. Thierry. Nous avons assisté ce soir 
à un singulier spectacle et il n’échappera 
pas àl'attention du pays. Nous avons vu, 
pendant les derniers instants de la discus- 
sion qui a précédé la suspension de séance, 
le trouble et les incidents violents qui 
avaient éclaté dans la majorité sur le point 
de savoir comment se répartiraient alors les 
voix dans le vote qui vous était demandé. 

M. Octave Chenavaz. Cela vous est 
arrivé bien plus souvent sous le ministère 
Méline ! 

M. J. Thierry. Nous étions en présence 
d'un ordre du jour de M. Etienne qui com- 
portait deux propositions : la première 
énonce un principe sur lequel nous sommes 
tous d'accord ici: la suprématie du pou- 
voir civil... 

M. Gustave Rouanet. Dites cela à l’abbé 
Gayraud ! 

M. J. Thierry. Je ne parle ni au nom de 
M. Gayraud, ni en votre nom, monsieur 
Rouanet; je n'ai à traduire ni sa pensée ni 
la vôtre. 

M. Gustave Rouanet. M. Gayraud est 
avec vous ! 

M. J. Thierry. Je suis ici pour exprimer 
l'avis de mes amis qui m'honorent de leur 
confiance. (Applaudissements au centre.) 

M. Gustave Rouanet. Nous verrons tout 
à l'heure comment les bulletins de vote se 
rencontreront dans lurne. 

M. J. Thierry. C'est un droit dont nous 
userons tous; le Journal officiel est à la dis- 
position de chacun de nous. 

M. Gustave Rouanet. Il est aussi à la 
nôtre. 

M. J. Thierry. Je ne m'égarerai pas dans 
ces discussions. J'ai rappelé la première 
partie de l'ordre du jour de M. Etienne; sur 
la seconde, nous sommes d'accord. (Ercla- 
malions à gauche.) Mais il ne nous convient 





pas, après l'expérience de ces derniers jours, 
après l'émotion qui règne dans le pays (Afou- 
vements divers), en présence des faits scan- 
daleux qui viennent de se dérouler, — car ne 
croyez pas que je m'attarde à cette heure à 
discuter des théories d'expulsion ou de sécu- 
larisation ; non, il y a un fait qui appelle da- 
vantage en ce moment l'attention du pays, 
c'est le trouble apporté à l'exercice du 
culte, comme le constate M. Etienne lui- 
mème, — il ne nous convient pas, après tout 
cela, d'accepter cet ordre du jour sur le sens 
duquel nous sommes d'accord avec son au- 
teur. 

M. Edmond Lepelletier. C'est un acci- 
dent cela! ce n’est pas le fond du débat! 

M. de Baudry d'Asson. L’anarchie est 
dans la rue! 

M. J. Thierry. Alors que nous sommes 
d'accord avec M. Etienne sur la conception 
de la question, il y a un point sur lequel 
nous nous séparons de lui; c'est pour cela 
que, sur le fond, nous étions et sommes en- 
core résolus à voter l’ordre du jour de no- 
tre honorable ami M. Renault-Morlière. Le 
point sur lequel nous nous séparons de 
M. Etienne, c'est, après les scènes et les 
scandales que je viens de rappeler, que 
nous n'avons pas confiance dans l'œuvre du 
Gouvernement pour faire respecter en 
France la liberté de conscience et la liberté 
du culte. (Applaudissements au centre el à 
droile.) 

La question jusqu'alors se présentait d'une 
manière très simple, mais voici que, sur 
cette proposition, vient s'en greffer une nou- 
velle. Il s'agit de savoir quel est le carac- 
tère de cette dernière. 

Je prétends — et je n'essayerai pas de le 
démontrer, car cela sera perçu par le bon 
sens de tous ceux qui me font l'honneur de 
m'écouter sans arrière-pensée — je pré- 
tends que l'ordre du jour de M. Etienne 
était la négation même de la motion qu'ap- 
porte M. Hubbard. (Très bien! très bien! 
au centre.) Le regret à été exprimé soit 
avant, soit après la suspension de la séance 
qu'on n'eùt pas l'occasion et la possibilité 
de se prononcer sur cette question de la sé- 
paration de l'Eglise et de l'Etat. (/nterrup- 
tions à gauche el à l'extrême gauche.\ On ne 
le pouvait pas, car le vote de l'ordre du 
iour de M. Etienne comportait, implicite- 
ment mais sûrement, le sens opposé. ( Nou- 
velles interruptions sur les mêmes banrs à 
gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Berteaux. En aucune façon. 


M. Pastre. C'était sous-entendu! (Moure- 
ments divers.) 

M.J. Thierry. Vous dites que c'était sous- 
entendu? Nous avons assisté à des incidents 
qui nous ont prouvé que ce n'était pas con- 
sidéré comme sous-entendu. (Très bien! 
très bien ! au centre et à droile.) 

M. le comte de la Rochethulon. Nous 
l'avons entendu. 

M. J. Thierry. L'opération parlementaire 
au développement de laquelle nous assis- 
tons en ce moment consiste à souder en- 
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Nous avons assisté à cette opération sine - 
lière; le pays n'en sera pas dupe, car il ~ 
passe ici beaucoup de ces événements ::. 
l'intéressent peu mais qui n'échappent ps 
à son jugement, qui n'intéressent pas dim- 
tement sa conscience et ses besoins, 1. 
qui n'échappent pas toujours à son dési. 
ou à sa réprobation. (Applaudissements : 
centre et à droile.) 

Après l'opération paradoxale que vi: 
venez d'accomplir, après que vous s: 
cousu ensemble deux idées contradictii:- 
pour reconstituer une majorité laboriet- 
ment reconquise dans des altercations v. 
lentes et après des sommations bruyar' 
apportées au banc du Gouvernement, 4 
cela, nous assistons à un autre spetts 
curieux : le Gouvernement ne se prune: 
pas, à la suite d’un débat où nous ay: 
entendu un très long discours de N. le ;: 
sident du conseil, sur la question de la~ 
paration de l'Eglise et de l'Etat. Après 
long discours dans lequel il a posé en pr- 
cipe qu'il entendait actuellement prockr. 
et soutenir le maintien du Concordat. 4. 
rejetait dans un avenir nébuleux et lui: 
l'hypothèse de sa dénonciation, nous o- 
tatons maintenant que le Gouvernetr 
ne prend pas position sur la motior : 
M. Hubbard. Le Gouvernement ne pour 
plus à cette heure le triomphe d'une à 
trine, il court après la reconstitution pri 
ble et douloureuse de cette majorité ” 
tout à l'heure, échangeait vivement 
avec lui ses dépits et ses récriminati!: 
{Applaudissements au centre et à droil. - 
Rumeurs à gauche.) 

Nous n'avons pas à envier la situ 
d'un Gouvernement qui retrouve sa mij» 
rité dans des conditions pareilles. 7” 
bien! très bien! au centre el à droir. > 
votre manœuvre parlementaire aboutit 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat: 
quelque chose qui veut avoir l'air d'une t 
vocation violente du Concordat, par un: 
ritable surprise, en fin de séance, sans d- 
cussion, sans échange de vues doctrini” 
si cette séparation est annoncée aujour* 
sous la forme subite que vous lui dur” 
et comme par une manifestation rét- 
tionnaire, vous en conserverez la respuis 
bilité. 

Pour ma part, dans le peu d'années (- 
vai déjà passées ici, j'ai acquis assez dep 
losophie pour ne pas en être surpris Y= 
cette journée ne sera pas perdue pour À” 
réflexions et pour l'instruction du p® 
pour l'étude de ce qui se passe dans !” 
enceintes législatives, où l'on voit les p 
hautes questions de doctrine mises at ** 
vice de mesquines manœuvres parlem 
taires. (Applaudissements au cire fl 
droile.) 

Nous ne voterons ni la motion de $. HÙ 
bard, ni l'ordre du jour de M. Etien- 
Nous ne donnerons pas notre confiance # 
Gouvernement. Nous resterons fidèles ‘ 
nos doctrines et à nos traditions. Nous © 
tinuerons à apporter ici des discussio 





semble deux propositions contradictoires. | méthodiques, consciencieuses, débattu: 


au grand jour, loÿälement et èn plelhe In- 
mière, nous voulons parler au pays et nous 
prononcer saris arrière-pensée, ét ett dédai- 
gnant tottes ces tianœuvres. (Nouveets 
applatditsements au centre ét à droite.) 

M. le président du conseil. Je demande 
à répondre de ma place. 

M. lè président. La parole est à M. le 
président du conseil, 

A droite. À la tribune! 

M. lé présidént, M. le présidetrt du eom- 
seil, vous le savez bien, à le droit de parler 
de sen bane quand il s'agit d'exprimer l'avis 
du Gouvernement. Cela s'est fait maintes 
fois! 

M. Gustave Rouanet, M. Thierry a parlé 
de son bane tout à l'heure. 

M. le président du conseil. S'il était né- 
cessaire que je monte à la tribune, j'y mon- 
terais pour me féliciter de tout ce qui ser- 
vira au maintien ou à la reconstitution de 
la majorité qui m'a soutenu. (Erclamations 
à droite. — Mouvements divers.) 

On demande l'avis du Gouvefnéthent. Il 
ne s'agit pas d'un avis sur le fond : je in'en 
tiens sur le fond à la déclaration que j'ai 
faite å la tribune: mals le Gouvernethent 
n'a aucune raison de s'opposer à la procé- 
dure patlettentaire qui est proposée. (Ëzx- 
clamations à droite él au centre. — Applau- 
dissements à gauche et à l'éxlréme gauche.) 


M. 16 président. La parole est & M. Le- | 


pelletiot, (Mouvements divers.) 
On a toujours le dtoit de répondre àu 
Gouvetfiernent. 


M. Edmond Lepelletier. Je n'abuserai 
pas de la tribune et je ne ferai pas un dis- 
cours sur le Concordat ; mais on a le droit, 
comme le dit M. le président, de répondre à 
un membre du Gouvernement quand il vient 
d'exprimer son avis, surtout quand ce 
membre est le chef même du Gouverne- 
nement. 

Je ne réponds pas, à vrai dire, à M. le 
président du consetl.(£xrclamations à gauche.) 
Pour répondre à quelqu'un, il faut que 
ce quelqu'un ait émis une opinion. Or, j'ai 
eu beau prêter une oreille attentive, j'ai 
eu beau mème insister pour que M. Íe pré- 
sident du conseil, un peu fatigué par ce 
long débat, ne montât pas à la tribune 
et nous indiquât, de sa place, par un bref 
« oui » ou « non », par une simple mono- 
syllabe, sf, oul ou non, il approuve les dé- 
clarations de M. Hubbard, disant que la ques- 
tion est mûre depuis plus de cent ans; si, 
oui ou non, ilest d'avis que l'Eglise et l'Etat 
soient séparés où bien restetit unis, s'il veut 
continuer à être lié par ce vieux câble ver- 
moulu qui a fait son temps. Dans ce cas-là, 
les prêtres, les curés sont des fonctionnai- 
res, comme vous l'avez fort bien dit. Vous 
avez donné une lecon à tout le clergé de 
France, vous avez dit qu'il devait rele- 
ver de l'Etat, que les curés devaient non 
seulernent respecter le Gouvernement, mais 
aussi le servir. 

En cela vous êtes fidèle à cette doctrine 
funeste de la constitution civile du clergé et à 
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cette doctriña dü Céncordat que tôus les 
gouvethermients despotiques ort soutenues 
ét que, dans un moment d'âberration, Gam- 
Þetta rêvait lorsqu'il voulait faite un clergé 
national. 

ti n'y a pas de clergé national possible; le 
clergé doit ètre en dehors de l'Etat : on doit 
être prêtre comme of est poète, juré où ar- 
éhitecte. Lorsque le Concotdat sera abot, 
vous n'aurez pad à exiger des prétres di'ils 
respectent des lois qtrils n’ont pas dans lenr 
cœur. 

Je demande si, oui où non, M. te prési- 
dent du conseil approuvé l'ordre du jour de 
M. Hubbard où s'il le désapprouve. (Trés 
bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

M. le présidéft. Je mets aux voix ła pro- 
position de M. Hubbard et ses collègues. 
Jen donne une nowvelle lecture : 

« La Chambre renvoie, avec urgence dé: 
clarée, à la commission des associations les 
propositions stit la séparation des Eglises et 
de l'Etat de MM, Dejeante, de Pressensé 
et Ernest Roche. » 

1} y a une demande de strutin, signée de 


| MM. Chanoÿ, Balitrand, Chaussier, Rripe 


reur, Sôhac, Bierrvémr Martin, Violette, 
Hugon, Delógltse, Fernand David; René Re: 
noult, Braud, Chabert, Péret, Rouby, ete. 

Le sertttih est ouvert. 

(Les votes sont reeueillis. — MM. les secti- 
taires en font le dépoutlletherit.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du sctütih : 


525 
263 


Nombre des votants.,..,,.,.. 
Majorité absolue, ...,,:....:: 


Pont l'adoption... 


La Chambre des députés n'a pas adopté, — 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Je pense, messieurs, qu'il n'y a plus de 
contestation sur la priorité? (Von ! nou!) 

Je consulte la Chambre sur la priorité 
de l'ordre du jour de MM, Etienne, Sarrien 
et Dubief. 

(La Chambre, consultée, se prononce 
pour la priorité de cet ordfe du jour.) 

M. le président. Je vais maintenant met- 
tre aux voix cet ordre du jour au fond. J'en 
donne de nouveau lecture : i 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement, et confiante dans 
sa fermeté pout répritner les empiótements 
du cléricalisme, sesuret l'exécution des lois 
et lə libre exercice des cultes, et repous- 
sant toute adjonction, passe à l'ordre du 
jour, » 

La parole est à M. Lasies pour expliquer 
son vote. | 


M. Lasies. Je n'ai réellement pas de 
chatice! Pour la prernière fois que je vote 
avec M. ffubbard, je suis du côté des vain- 
cus! (On rit.) J'ai voté, la mort dans l'âme 
d'ailleurs, le renvoi à la commission de la 
question de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat parce que je reconnaissais moi-même 
que c'était l'entetremnent de la questlon. 
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Mais maintenant il s’agit de voter un ordre 
du jour de confiance dans le Gouverne- 
ment. Malgré la preuve qu'il vient de don- 
ner qu’il ne veut pas toucher au Concordat, 
qu'il veut respecter les engagements pris 
entre l'Eglise et l'Etat — preuve qu'il vient 
de donner très courageusement, car M. le 
président du conseil a résisté à bien des 
sollicitations tout à l'heure, et je n'ai pu 
m'empêcher de me dire : « Cet homme-là 
a du courage », et en effet il en a montré 
beaucoup en la circonstance — cependant, 
étant donné le passé, je ne puis donner ma 
confiance à M. le président du conseil; il le 
tfouvetait lui-même très extraordinaire et 
cette confiance le gènerait peut-être. C'est 
pourquoi je voterai contre lui. (Trés bien! 
très bien ! à droile.) > 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
ter pour expliquer son vote. 


M, Walter. Au hom du groupe socialiste 
révolutionnaire de la Chambre, et au mien, 
je déclare que je ne puis voter l'ordre du 
jour proposé. J'ajoute que, contenant l'indi- 
cation qu’on fera assurer la liberté des 
cultés, il semble par suite dirigé contre ceux 
qui ont assuré le respect de la lot à la place 
du Gouvernement. (Mouvements divers.) 

Le Gouvernement ne veut pas réprimer 
les tentatives du clergé séculier contre la 
loi votée. J'en trouve une preuve éclatante 
dans la révolte du curé de Saint-Denis, qui 
adresse aux Bretons de Saint-Denis un 
avis par lequel il les avertit qu'ils peu- 
vent venir dans l’église qu'il dirige en- 
tendre la messe en breton dite par un curé 
breton, l'abbé Le Guillou, auMônier de 
l'hôpital Broussais, qui prêche également 
en breton. Or, je crois que la ciretlaire du 
président du conseil défend justement cela. 
Par conséquent, ne soyez pas étonhés si, un 
de ces jours, on va dans l’église de Saint- 
Denis empêcher ce prêtre de dire la messe 
et de prêcher en breton. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Le parole est à M. Re- 
nault-Morlière pour expliquer son vote. 

M. Renault Morlière. Messieurs, notre 
honorable collègue, M. Walter, expose les 
raisons qui le font hésiter, lui et ses amis, 
à voter l'ordre du jour présenté par MM. 
Etienne, Sarrien et Dubief et accepté par 
le Gouvernement. 

M. Walter. Ce n’est pas cela que j'ai dit. 

M. Rénault-Morlière. Eh bien, ces rai- 
sons seraient précisément de nature à nous 
déterminer, mes amis et moi, å voter cet 
ordre du jour. Nous sommes en effet tout à 
fait d'accord avec la majotité républicaine 
sur ce point qu’il importe de prendre des 
mesures pour sauvegarder la liberté des 
cultes. 

Nous sommes heureux qu'on reconnaisse 
la nécessité de ces mesures, que j'ai deman- 
dées au nom de mes amis dans l'ordre du 
jour que j'ai présenté. 

A gauche. Ralliez-vous ! 

M. Renault-Morlière. Je me rallierais 
volontiers, si je n'envisageais que les 
mesures qu'on veut prendre’; mais ce qui 

y 
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nous gène, c'est que l'exécution de ces me- 
sures soit confiée au Gouvernement. (Très 
‘bien! très bien! au centre.) Vous ne pouvez 
pas être étonné de cette déclaration, mon- 
sieur le président du conseil. 

M. le président du conseil. Du tout! 

M. Renault-Morlière. Je tiens à ajouter 
que si nous avions pu hésiter un moment, 
après le spectacle dont nous avons tous été 
témoins aujourd’hui, nous ne pouvons plus 
hésiter une minute. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ordre 
du jour de MM. Etienne, Sarrien et Dubief. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. du Périer de Larsan, de Chambrun, 
Motte, Darblay, Marot, Fleury-Ravarin, Le- 
brun, Proust, Mando, Dubuisson, de Saint- 
Pol, Ballande, Gourd, J. Thierry, Bouctot, 
Quilbeuf, etc... 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants...., Ne 550 
Majorité absolue............. 276 
Pour l'adoption...... 313 
Contre............,.. 237 


La Chambre des députés a adopté. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Quel jour la Chambre 
entend-elle se réunir? 

Sur divers bancs. Lundi! — Mardi ! 

M. le président. J'entends proposer deux 
jours différents. 

Je mets aux voix, conformément au rè- 
glement, le jour le plus éloigné, c’est-à-dire 
mardi. 

(La fixation de la prochaine séance à 
mardi, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Ily à lieu maintenant 
de régler l’ordre du jour. 

M. Millerand, au nom de la commission 
d'assurance et de prévoyance sociales, de- 
mande la mise en tête de l’ordre du jour de 
la proposition de loi sur l'assistance aux 
vleillards, aux infirmes et aux incurables. 

Il n'y a pas d'opposition ?... (Von! non!) 

L'inscription est ordonnée. 

M. Codet, au nom de la commission du 
règlement, demande la mise à la suite de 
l’ordre du jour, des: propositions relatives 
au règlement. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Ilen est ainsi ordonné. 

M. Cruppi, au nom de la commission de 
réforme judiciaire, demande la mise à 
l'ordre du jour des propositions de loi sur 
la compétence des juges de paix et sur les 
justices de paix. 

Enfin M. Rabier, au nom de la commission 
chargée d'examiner les propositions sur le 
monopole des inhumations, demande l'ins- 
cription de ces propositions à l'ordre du 
jour. 


M. Millerand. Je demande qu'à la suite 
de ces propositions de loi la Chambre 
veuille bien inscrire le projet de loi sur la 
surveillance des établissements de bienfai- 
sance privés, dont la commission d’assu- 
rance et de prévoyance sociales a déposé le 
rapport dès avant les vacances. 


M. le président. Ce projet de loi viendrait 
après les propositions relatives aux jus- 
tices de paix et aux inhumations. Mais il 
reste à régler la question de savoir quelle 
est celle de ces deux dernières propositions 
qui aura la priorité. 


M. Fernand Rabier. Je n'insiste pas pour 
que la question du monopole des inhuma- 
tions précède les propositions concernant le 
règlement; mais j'insiste pour qu'elle 
vienne avant les justices de paix. 

Cette loi est attendue depuis longtemps; 
il y a presque un engagement pris par la 
Chambre. J'insiste vivement pour qu'elle 
soit mise à l’ordre du jour immédiatement 
après les propositions relatives au règle- 
ment. 

M. le président. La Chambre a décidé 
sans opposition qu'en tête de l’ordre du jour 
viendraient les propositions relatives à l'as- 
sistance aux vieillards et celles relatives au 
règlement. 

Il y a lieu maintenant de savoir si le pre- 
mier rang sera donné aux propositions con- 
cernant les justices de paix ou à celles 
relatives au monopole des inhumations. 

La parole est à M. Cruppi. 

M. Jean Cruppi, président de la commis- 
sion de la réforme judiciaire. La Chambre 
me permettra d'insister, au nom de la com- 
mission de la réforme judiciaire et de la 
législation civile et criminelle, pour que la 
proposition relative aux justices de paix, 
insçrite depuis longtemps à notre ordre du 
jour, vienne en temps utile et soit discutée 
avant la loi sur les inhumations. Nous vous 
demandons de ne pas prononcer l’inhuma- 
tion de la réforme des justices de paix. 

M. Fernand Rabier. La discussion sur les 
inhumations ne prendra pas plus de deux 
heures; j'insiste donc pour qu'elle vienne 
avant celle de la réforme des justices de 
paix pour laquelle plusieurs jours seront 
nécessaires. 

M. le président. Je mets aux voix la mo- 
tion consistant à discuter d'abord la propo- 
sition relative à la réforme des justices de 
paix. 

(Cette motion est adoptée.) 

M. le président. Viendront ensuite la dis- 
cussion sur le monopole des inhumations 
et celle relative à la surveillance des éta- 
blissements de bienfaisance privés. (Assen- 
timent.) 

Je rappelle à la Chambre qu'il y aurait 
lieu de tenir mardi, une réunion dans les 
bureaux pour organiser les commissions 
mensuelles des congés, des pétitions, d'in- 
térêt local et d'initiative parlementaire. 

Je propose à la Chambre de se réunir à 
deux heures dans ses bureaux. (Assenti- 
menl.) 

En conséquence, la séance publique com- 


mencera à trois heures avec l'ordre du jv; 
suivant : 

ire délibération sur les propositions ¿ 
loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze ; > 4 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses ci- 
lègues sur l'assistance aux vieillards, s. 
infirmes et aux incurables ; 

Discussion du projet de résolution : 
MM. Jean Codet, Etienne et plusieurs è 
leurs collègues tendant à modifier les ::- 
ticles 34, 41, 69 et 111 du règlement de. 
Chambre des députés; 

Discussion du projet de résolution : 
M. Jules-Louis Breton et plusieurs de ~- 
collègues relatif au renvoi des rapports i- 
posés par les commissions de la précéder 
législature aux commissions nouvelles: 

Discussion des projets de résoluti. 
1° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M. 1. 
tide Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant - 
plusieurs de ses collègues, relatifs aux gr: 
des commissions ; 

{re délibération sur : 1° la proposition: 
loi, adoptée par le Sénat, sur la compéte. 
des juges de paix; 2 la proposition de. 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme des ji- 
tices de paix; 

Discussion : 1° de la proposition de lui è 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses c- 
lègues tendant à abroger les lois confer: 
aux fabriques des églises et aux consis- 
res le monopole des inhumations (urge1” 
déclarée) ; 2° de la proposition de loi, aù- 
tée par le Sénat, tendant à l'abrogat 
des lois conférant aux fabriques des égli-- 
et aux consistoires le monopole des ir!'- 
mations. 

ire délibération sur le projet de loi rh 
à la surveillance des établissements À 
bienfaisance privés. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DÉPÔT D`UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mini” 
des travaux publics un projet de loi t- 
dant à déclarer d'utilité publique léta- 
sement, dans le département de la Marne. 
chemin de fer d'intérèt local, à voie étre 
d'Ambonnay à Epernay. 

Le projet de loi sera imprimé, distrib- 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyé i- 
commission des chemins de fer et des vi^ 
de communication. (Assenltiment.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Klotz 
nom de la commission des crédits, un r3} 
port supplémentaire sur : 1°le contre-pr” 
de M. Massabuau au projet de loi de Par~ 
Montparnasse à Chartres et tendant au T 
chat du réseau de l'Ouest ; 2 le sous-ame! 
dement de M. Jean Bourrat au contre-pri 
de M. Massabuau et ayant pour objet d» 
jouter au rachat du réseau de l'Ouest le t 
chat du réseau du Midi. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 





DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Vaillant 
et plusieurs de ses collègues deux proposi- 
tions de loi : 

La i"°, tendant à instituer des délégués 
agricoles et un salaire minimum pour la 
protection du travail et des travailleurs 
agricoles; 

La 2°, ayant pour objet la création d'un 
ministère du travail et de la santé publi- 
que. 

Les propositions de loi seront imprimées, 
distribuées, et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyées à la commission du travail (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Raoul Péret une proposi- 
tion de loi ayant pour objet de rendre les 
pénalités de l’article 312 du code pénal 
applicables à ceux qui privent de soins ou 
d'aliments, au point de compromettre leur 
santé, les personnes hors d'état de se pro- 
téger elles-mêmes à raison de leur état 
physique ou mental, et de réprimer les 
attentats à la pudeur consommés ou tentés 
sans violence sur des aliénés. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de la réforme judi- 
ciaire et de la législation civile et crimi- 
nelle. (Assentiment.) 


CONGÉS 


M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder : 

A M. Turigny, un congé jusqu'au 13 juin; 

A M. Levet, un congé de quelques 
jours; 

A M. Mercier, un congé de quelques jours ; 

A M. Caillaux, un congé jusqu'au 
4er juin; 

A M. Duclaux-Monteil, un congé jusqu'au 
4 juin. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 

(La séance est levée à onze heures moins 
un quart.) 


Le Chef du service slénographique 
de la Chambre des dépulés. 


ALEXANDRE GAUDET. 


SCRUTIN 


Sur le renvoi à vendredi de la suile de la dis- 
cussion des interpellations relatives à la poli- 
tique religieuse du Gouvernement. 


Nombre des votants............... 


Majorité absolue.................. 215 
Pour l'adoption ........... 215 
CONTPE.. 5565200202 333 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin, Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audiffred. 
Audigier, Auffray (Jules). Aynard Edouard;. 
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Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bar- 
rois. Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul) 
(Seine). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Ber- 
ger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bischoffs- 
heim. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. 
Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) (Meur- 
the-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Cardon. Carnot (François). Castellane 
(comte Boni de). Castellane (comte Stanislas 


de). Castelnau (de). Cauvin (Ernest). Cavai- 
gnac (Godefroy). Chambrun (marquis de). 
Charles Benoist (Seine). Chevalier. Cibiel. 
Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochin 
(Henry) (Nord). Congy. Corderoy. Cornudet 
(vicomte). Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 
(Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Der- 


rien. Deschanel (Paul). 
Dion (marquis de). Drake (Jacques). Dulau 
(Constant). Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 
mant. Estourbeillon (marquis de 1’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). ‘Fruchier. 

Gaffier. Gailhard - Bancel (de). 
(Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gau- 
thier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gayraud. Gellé. Gérard (baron Maurice) (Cal 
vados). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defermon. Go- 
nidec de Traissan (comte le). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosdidier. Gros- 
jean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. Guyot 
de Villeneuve. 


Desjardins (Jules). 


Er- 


Gaillard 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquey (général. Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanjuinais (comte dei. Lannes de Montebello. 


Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La 
Rochetulon (comte dei Lasies. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis dei. Laville. Le- 


baudy (Paul). Lebrun. Lefas. Léglise. Legrand 
(Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. 
Maret (Henry\. Marot (Félix. Massabuau. Mau- 
rice Binder. Maurice Spronck. Maussabré 
(marquis dey. Méline. Michel (Adrien) (Haute- 
Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu (comte 
de. Montalembert (comte de). Montjou (de). 


Motte. Moustier (marquis de). Mun (comte Al- 


bert de’. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Périer 
de Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Raiberti. Ramel (del. Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Riotteau. Ripert. Roche (Jules) (Ar- 
dèche‘. Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
coat (vicomte du). Rose. Rousset (lieutenant- 
colonel‘. Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 


. Breton (Jules-Louis). 


Escanyé. 


67 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de) Savary de 
Beauregard. Schneider (Eùgène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. 
Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 
Vallée. Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). Au- 
bry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Bansard des Bois. Baron 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. Basly. 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier. Beauregard (de) Indre). Begey. Bel- 
lier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). 
Bersez. Berteaux. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bougère (Ferdi- 
nand. Bougère (Laurent). Bouhey-Allex. Bour- 
rat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Brunard. Buisson (Ferdinand) 
(Seine). Bussière. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. 
naud,  Castillard. Catalogne.  Cazauvieilh. 
Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône. Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos.. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Charpentier. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute - Savoie). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clament 
(Clément) (Dordogne. Clément (Martinique).) 
Clémentel. Cloarec. Cochery (Georges). Co- 
det (Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Cornet (Lucien) Coulondre. Cou- 
tant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole) Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Delelis. Delmas. 
Delombre (Paul). Deloncle (François). Delory. 
Denècheau.  Derveloy. Deshayes.  Devèze. 
Deville (Gabriel. Devins. Disleau. Dormoy. 
Doumer (Paul. Doumergue (Gaston). Dron. 
Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les). Dunaime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Einpereur. 
Estournelles (d). Etienne. Euziére. 

Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fournier (François). 


Cardet. Car- 


Gabriel Denis. Gabrielli.  Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérald (Georges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine\.  Gerville- 
Réache. Gévelot. Girod. Godet (Frédéric). 


Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Hémon. lienrique-Duluc. 
Hubbard. Hubert. Hugon. 
(Seine). 
Iriart d'Etchepare (d'). 
Janet (Léon) (Doubs). 


Herbet.  Iloltz. 
Hugues (Clovis) 


Isambard. 
Jaurès. 


Isnard. 
Jeanneney. 


Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 
Klotz. Krauss. 
Labussière. Lachaud. Lacombe (Louis). 


Lafferre. Lamendin. Lanes$an ‘der. Larquier- 
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assalle. Lauraine. Le Bail Leffet. Le Hérissé. 
Le Mare. Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue {Ho- 
noré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Leygues (Georges) .Lot-et- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Lague. Loup. 
Lozé. 

Magniaudé. Malaspina Malizard. Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Ma- 
ruéjouls. Mas. Massé.Maujan. Maure. Menier 
(Gaston). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
lerand. Minier (Albert). Mirman. Monfeuil- 


lart. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. 
Mougeot. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Men- 
nier. Pavie. Pelletan (Gamilip). Périer (Ger- 
main). Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 
Peureux Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Poullan. Pourteyren. Pessensé (Francis de). 
Puech. 

Rabier (Fernand\. Ragot. Rajon (Claude). 

Razimbaud. Régnier. René Renoult. Ré- 


Ridouard. Rivet (Gustave). 
Roch. Roche Ernest. Seine). 


veillaud (Eugène). 
Robert Surcouf. 


Rouanet. Rouby. Rougier. Rpusé. Rozet 
(Albin). Ruay. 

.Sahaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. sarrien, Saumąnde. Sau- 
zède. Sghneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honpré:.  Siagfried. 
Simonet. Simyap. BSireyjol. 

Tavé. Théreg. Thierry-Cases.  Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut.  Tourgaol. 


Tournier (Albert. Trouillot (Geprges). Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var).  Vigné (Paul) 
(Hérault. Vigouroux.  Vitlault-Duchesnois. 
Villejean. Violette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIB PART AU VOTE : 


MM. Bartissol Bourgepis (Léon) (Marge:. 
Boyry ide:. 

Becrais. 

Gavini (Antoine. 


Laniel (Henri. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berthet. Bignon (Paul; Brunct. Buyat. 

Caillaux. Carpot. Cazeaux-Cazalet. 

Deléglise. Desfarges (Antoine, 
Monteil. 

Fould {Achille 

Gontaut-Biron (comte Joseph de: 

Hugues (François) Aisne). 

Jonnart. 

La Batut .de'. Lechevallier. Levet (Georges. 

Mercier (Jules. Mollard. Morel Jean’ (Loire: 
Mulac. 

Osmoy :comte d’). 

Plissonnier. 

Quilbouf. 

Rey ‘Emile. Ribot. Rouland. 

Suchetet 

Turigny. 


Duclaux- 





- rad. 


SCRUTIN 
Sur la prapasilion de suspension de iq sance. 
(Résultat du pointage.) 

Nombre des votants............... 541 
Majorité absolue... .............,.. 272 
Pour l'adaption..….......... 253 
Contre..................... 3 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


QNF VOTÉ PQUR : 
MM. Ahel-Bgroard. Albert-Poulaig. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine - Gras.  Arboyin. 


Arèns (Emmanueli. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Aubry. Augé. Aythier. 

Bashimont. Bagnol. Balgndreau. Baron G8- 
briel. : Boushes - du - Rhône. Hagiy. Baudet 
(Charles; (Côtes-du-Nord . Baudin (Riarrg). 
Baudon Oise. Beauquier. Ragay. Bellier. 
Bénásegh. Bepmale. Bérard Alexandre.. Ber- 
ség. Berleaur Bertrand (Lucien) (Drôme. 
Bizot. Bopy4ästernes. Rouhey-Aler. Bour- 
Boutaxd. Bouven. Reyər ı Antide ). 
Breton Jules-Lauis:. Brisson (Henri Bouches- 
du-Rhône: Brunasd. Buisson (Ferdinand) 
(Seine. Bussière. 

Gadenat. Gamuset. Cardet. 
tillard. Cazeneuve. Cère Emile). 
(Justin: ‘Rhône. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanos. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert ‘Drôme . 
Charonanat. Charpentier. (haussier. Chau- 
temps 'Alphoase; (Indre-et-Laise`. Ghauvière. 
Chenavas. Clément (Martinique. Clémentel. 
laarec. Cochin (Benvys) (Seine; Golin. Caol- 
liard. Coempayré (Emile). Gonstans Paul, Al- 
lier. Corderoy. Cornet Lusien. Coulandre- 
Coutaat (Jules: Seine. Couyba. 

Dasque. PBauron. David (Alban: Indre. 
David :Fernand (Haute Savoie'. David Henri: 
{Loir-et-Cher . Debaune (Louis'. Bebève Fran- 
çois'.  Debiëve rAnatolet. Debussy. Becker- 
David. Defontaine. Defumade.  Bejeante. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Delelis. Delmas. 
Deloncle (François. Delory. Denêcheau. Der- 
veloy. Devèze. Beville ‘Gabriel. Doumergue 
\Gaston'. Dron. Dubief. Dubois Emile. Du- 
four (Jacgues). umant Charles’. 


Carnaud. Cas- 
Chabert 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Estournelles {d’}. Etienne. 
Féron. Ferrero. Fgrrigr. Fiquet. Fitte. 


Fournier (François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérauh-Richand. Gervais Seine). Ger- 
villc-Régche. Girad. Godet (Frédéric. Gou- 
jat. Gouzy. Grousset (Paschall. Guieysse. 
Guipgand. Guyet-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clavis) Seine). 

Isaard. 


Janet (Léon. Doubs). Jaurès. 


Jeanneney. 
Jehannia. Jourdan Louis. Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lafferre. Lamendin. Lanesxan 
(de). Lassalle. Leffet. Lepez. Lesage. Le 
Troadec. Levraud. Levgue Honoré. :Haute- 
Garonne. Leygue Raymond Haute-Garonne’. 
Lockroy. Loup. Lozé. 

Magniaudé.  Malizard. Martin Bienvenu 
Yonne. Martin Louis; Vari. Marućjouls. 


Mas. Massé. Maujan. Menier Gaston. Mer- 
lou. Meslier. Messimy. Michel Henri, Bou- 
ches-du-Rhdne. Millerand. Minier ‘Albert. 


Mirman. Monfeuillart. Morlot.  Mouges 
Muteau. 

Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pavie. Pri- 


letan (Camille. Péret. Perier Germain. P- 
renneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peurou 
Pierre Poisson. Piger. Proscensé (Francis de 
Pusch. 

Rabier Fernand. Ragot. Rajon Claude. 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Ridouan. 
Rivet (Gustave. Bouanet. Rouby. Roux 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarrault \ 
bert'. garrien. Sauzède. Schneider Char- 
(Haut-Rhin). Selle. Sembat. Bénac. sere 
Honoré:. imonet. imyan. Sireyjel. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes.  Vhivrw 
Thomson. Tiphaine. Tourgnal. Toyrnier \- 
bert. Trouillot Georges. Trouin. 

Ursleur. 

Vaeherie. Valiant. Vaseille. Veber Adrie 
Vialis. Vigne Octave) Var). Vigaé ‘Raul He 
rault. Vilejeag. Viollette. Vival. | 

Walior. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille . Alsase camie d`, prist 
d'Hénin. Amodru. Ancel-æeitz Aptbine-br 
nasd. Arago ‘Français. Archdeacon. A- 
liès. Arnal. Astima calonel. Ąudiffred. 4w 
digier. Auffray Jules. Aynard Edouard . 

Bahaud-Lacraze. Balitrand. RBallande. Ba 
sard des Bois. Baron Jules) Maine-et-Luin 
Barrois. Barthou. Bartissol. Baudet Low 
„Eure-et-Loir. Baudry d'Asson de. Beau- 
gard Paul seine Beauregard de inir 
Rehgrelle. Benoist de :Meyse). Berger Gor 
ges. Berry Georges. Berthaulat George. 
Bertrand Paul Marne . Bichon. Bischogsbi 
Boissieu baron de. Bonnevay. Bonte. Be- 
valot. Borgnet. Boucher Henry. Bouc” 
Bougére ‘Ferdinand . Bougère Laureni. 
Bourgeois Raul.: Vendée. Boury (de. Bra: 
Brice Jules Meurthe-et-Moselle: Brice Rex 
‘Me-et-Vilaine. Brindeau. Brisson das} 
uireade,. Broglie duc de. 

Cachet. Catfarelli comte de. Capéran & 
raman comte de. Cargat Frangais. rat- 
lane comte Boni de. Castellane camte stash- 
las de. Castelnau de. Catalogne. Ca 
‘Ernest. Cavaignac Godefroy.  Cazauviei” 
Caze ‘Edmond. Chaigne. Chambrun ‘mar 
de. Charles Benoist Sejne. Charruyer. Che 
tenet . Guillaume).  Chaumet.  Chautemr 
«Emile Haute-Savoie. Chavoix. Cheval? 
Cibiel. Clement Gléunsat: Dordogne). Coach 
Cochery (Georges. Cochin (Henry: NoN 
Codet Jean. Constant Emile „Gironde. 6 
nudet vicomte. Corrard des Essarts. Cor 
tant Paul Marne. Cruppi. 


Dansette (Jules. Daerblay. Daudé. Dirie 
Delafosse Jules. Dalgrbre. Dalgune Marce! 
Delombre Paul: Denis Théodore. Dériben 
Desgardes. Derrien. Deschanel Paul. De 
hayes. Desjardins Jules. Bevins. Dies (ma 
quis de. Disleau. Bormoy. Drake Jaeque- 
Dubuisson. Dujardin-Beaymeta. Duala Con 
tant. Rupuy ‘Pierre. Duquespel. purani 
Dussuel. Dutreil. 

Elva içomte du. Engerand (Fernand. Ld 
mant. Escanyé. Estourbeillon :marquis de i 
Euzivre. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold.  Failu! 
Faure ‘Firmin. Fernand Brun. Ferrette. Flat- 
din Ernest Calvados. Flandin Btienur 
Yonne.  Fleury-Ravarin. Flaurens. For 





taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 

Gabriel Denis Gaffer. Gailhard-Rancel (de), 
Gaillard (Jules). Galat (Jules), Gauthier (da 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayrayd. 
Gellé. Gérald (Georges). Gérard (baron May- 
rice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervaize (Meurthe-et-Maselle). Gévelot. Gi- 
noyxhefermon. Gonidee de Traissan (comte 
le). Goujon (julien). Gaurd. Grandmaison (de). 
Grosdidier. Grosjean. (Groussay. Guillain. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieytenant-colonel du). 
Saint-Marlin. Haudriçoyrt. Hémon. 

Iriart d'Efghepare (d'), Isamhard. 

Jacquey (général), Jules Jalugot, 
grand (Basses-Pyrénéss), Jumel. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (aamte de). La Chambre. 
Lachiôxa. Lacambe (Loujs). La Ferrennays 
(marquis de). Lamy. Laniel (Henri) Lanjui- 
nais (comte de). Laanes de Montehello. Lar- 
gshtaye (Riaust de) Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (eemte de). Larquier.  Lasies. 
Lauraine. Laurençon. Laurens-Castelet (mar- 
quis de). Laville, Le Bail, Lebaudy (Paul), 
Lebrun. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur), 
Le Hérissé. Le Mare. Lemire, Le Moigne, 
Lapelletier (Edmond). Lerolle. Leroy (Modeste). 
Lespinay (marquis de. Lévis-Mirepoix (pamte 
de). Leygues (Genrges) (Lot-et-Garonne). Lho- 
piteau, Lague. Ludre fepmte Ferri da). 

Mackau (baron de). Mahy (dẹ). Malaspina. 
Mando. Maret (Henry). Marot (Félix). Massa- 
buąu. e. r inder, ice 
Spronek. ï CAE ro de). Mn 
Michel (Adrien) (Haute-Loire) Mill (Louis). 
Miossec. Montaigu (comte de) Mantalem- 
bert (comte de). Montjou (de). Motte. Moys- 
tier (marquis de). Mun {comte Albert de). 

Noël. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Passy (Louis). Paul Meunier. 
mier. Périer de Larsan (comte du). 
che. Pichat. Pins (marquis de). 
Pomereu (comte de). Poullan. 
Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Conti. 

Raiberti. Ramel (de. Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Reņault- 
Morlière. Réveillaud (Eugéne). Riotteau. Ri- 
pert. Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) 
(Seine). Roche (Jules) {Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (due de). Roscoat (vicomte du). Rose. 
Rougier. Rousset (liseutenant-colonel) Rouvre 
(Bourton de). Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sarrasin. 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Baône-et-Laire'. Sibille. Siegfried. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. Ter- 
chut. Tournade. Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vi- 
liers. Vogeli. 


Harriague 
His. 


Julea Lez: 


Paul- 
Perro- 
Plichon. 
Pourteyron- 
Pugliesi- 


N'ONT PAS PRIS PABT AU VOT& : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cardon. Congy. 

Decrais. Doumer (Paul. Dunaime. 
Galpin (Gaston). Aavini (Antoine). 
Lachaud. Eimon. 

Millevoye. Morel (Victor) (Pas-de-Calais!. 
Pichery. 


ABSENT: PAR CONGÉ : 


MM. Berthet. Brunet. 
Buyat. 


Caillaux. Carpeaux. 


Bignon (Paul). 


Cazeaux-Cazaleț . 
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Delégliso.  Desfarges (Antoine).  Duclaux- 
Monteil. 
Fould (Achille). 


Gontaut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (Frangois) (Aisne). 

Jonnart. 

La Batut (de). Lechevallier, Lavet (Goorges). 
Mercier (Jules). Mollard. Morel (jean) 
(Loire). Mulao. 

Osmoy (comte d'). 

Plissonnier. 
Quilbeuf, 
Rey (Emile). 
Suchetot. 
Turigny. 


Riot. Rouland. 


SCRUTIN 


Sur la proposition de M. Hubbard concernant 
l'urgence et le renvoi à la cammissiqn des 
congrégations des propositions de loi sur ia 
séparation des Eglises et de l'Etat. 


Nombre des votanhs...,..,........ 56 
Majorité absolue .................. W 
Pour l'adoption............ 240 
Contre .................... 265 


La Chambre des députés n'a pas adppté. 


ONT VOTÉ POUR : 


Abel-Bernard,  Albert-Poulain, Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras.  Arhouin. 
Argeliès. Aristide Briand. Astier. Aubry. 
Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Baron 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône. Basly. Baudet 
(Louis) (Eure-et-Loir), Baydin (Pierre) Baudon 
{Qise). Beauquier, Regey. Bellier, Bénézech. 


MM. 


Bepmale. Berteaux. Bertrand (Lucien) (hrâme). 
Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. 
Braud. 
Brisson (Henri) (Bouches- 


Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Breton (Jules-Louis). 
du-Rhône}. Brunard. 
(Seine). Bussière. 

Cadenat. Gamuzet. Gapéran. Cardet. 
naud. Cazeneuve. Cère (Emile). Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Charles Bes. Charles Chabert (Drôme). 
Chargnnaf. Charpentier. Chaussier. 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loijrpi. 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chenavaz. 
Clément (Martinique). Clémentel. Codet (Jean), 
Colin. Colliard. Gonstans (Paul) (Allier). Gor- 
deray. Gornet, (Lugien. Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Gouyba. 

Dasque.  Dauzon, David (Aiban) (Indre), 
David (Fernand) (Ilaute-Savoie), David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis), Debjéve (Ana- 
tale). Debussy, Deckar-Davjd.  Defgntaine, 
Defymade. Dejeante. Delarue. Delbet. Del- 
mas. Delory. Denfcheau. Dervelay. Des- 
hayes. Devèze. Deville (Gabriel), Devins. 
Disleau. Doymmer (Paul). pron. Dybhief. Dy- 
bojs (Emile. Dufour Jacques).  Dymont 
(Charles). 

Emile Chauvin. Empereur. Esçanyé, Eu- 
zière. i 
Fernand Bryn. 


Bujssen (Ferdinand) 


Féron. Ferrerp. Ferrier, 


-Fiqyet. Fournier (François). 


Gauvin. Genet. Gentil. Gérault-Richard. 
Gervais (Seine. Gerville-Régghe. Girod, Go- 
Goujat. Gauxy. Graysset (Pas- 
chal). Guieysse. Guingand. fiyyat-LDessajgne. 

Henriqye-Dylug. Herbet. Holtz, Hukbard. 
Hugon. lHugyes (Clovis! (Seine”. 

Isamberd. Isnard. 


PRES PTE 


Car- 


Chau- 
Chaytemps 


aa 


Janet (Léan) (Deubs). Jaurès. Jeannoney. 
Jourdan (Louis). Judet Jumel. 

Kloțg. Krauss. 

Labussière. Lafferre, Lamendin. Lanessan 
(de), Lasies. Lassalle. Lelfet. Le Hérissé. 
Lepez. Lesage. Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Lhopiteau. Lookroy. Laque. Loup. 


Magniaudé. Malaspina. Malisard, Maret 
(Henry). Martin (Rienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Mas. Massé. Maujan. Menier 


(Gaston). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bauches-du-Rhône). Millerand. Mi- 
nier (Albert). Mirman. Morlet. Muteau. 

Pajot. Pams. Pastre, Paul Meunier. Péret, 


Péronneau. Perrin. Petit, Petitjean. Peu- 
reux. Pierre Poisson. Piger. Pressensé (Fran- 
cis de). Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot, Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renault. Réveil- 
laud (Eugène), Rivet (Gustave), Rache (Ernest) 
(Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. 
Ruau. i 

Sabaterie. Salis. Sarraut (Albert. gauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin) Belle. Sem- 


bat Sénae. Serres (Hogoré. Bimonet. gi- 
myan. Sireyjol. 

Tavé. Théron.  Thierry-Gases. Thivrier. 
Tiphaine. Torchuf, Tourgnol Tournier (Al- 
hept). Trouin. 

Ursleyr. 


Vacherje. Vaillant Vageille. Veher(Adrian). 
Vialis, Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
ue Villejean. Viallatte. Vival, 

alter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (0omte d'}, 
(prince d'Héninl. Amodru. Ancel-Soitz. An- 
thime-Ménand. Arago (Frangois). Archdeacon. 
Araal. Astima (colanel Audiffred. Audigier. 
Aufray (Jules). Aynard (Rdouard). 


Babaud-Laeroze. Ballande.  Bansard des. 
Bois. Baron (Jules) (Maine-et-Lojre. Barrois. 
Barthou.  Bartissol. Baudry d'Asson (de). 


Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) 
(Indre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Ber- 
ger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Richon. 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-st-Moselle). Brice (René) 
(ile-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie {duc de). 


Cachet. Caffarelli (comte), Caraman (comte 
de). Cardon. Carnot (François. Gastellane, 
(comte Boni del. Castellane (comte Stanislas 
de). Castelnau tde). Catalogne. Cauvin (Er- 
nest). Cavaignac (Godefroy). Cazauvigilh. Chai- 
gne. Chambrun (marquis dei. Charles Benoist 
(Seine). Charruyer.  Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chevalier. Cibiel Clament (Glé- 
ment) (Dordogne). Cloarec. Coache. Gochery 
(Georges). Cochin (Denys) (Seine. Cochin 
(Henry) (Nord). Congy. Constant (Emile) (Gi- 


ronde). Cernudet (vicomte). Corrard des Es- 
sarts. Coutant {Payl) (Marne). 

Dansette (Jules. Parblay. Daudé, Dèche. 
Delafosse (lules, Helarbre. Delayne (Marcel. 


Delelis.  Deloinbre (Paul. Denis (Thépdore). 
Dérihéré-Pesgardes. Derrien  Deschanal (Paul). 
Desjardins. Djon (marquis de. Dormoy. Drake 
(Jacques:. Dubuisson. Dulau (Constant). Dupuy 
(Pierre). Duquesne]. Durand Dytreil. 
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Elva (comte d). Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l'). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Fitte. Flandin 


(Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne. 
Fleury-Ravarin. Fontaines (de). Forest. Fou- 
ché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffier. Gailhard-Bancel (de`. 
Gaillard (Jules). Galot (Jules. Galpin (Gaston). 
Galy-Gasparrou. Gauthier(de Clagny). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gérald 
(Georges. Gérard (baron Maurice (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize(Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Go- 
nidec de Traissan (comte let. Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (dei. Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. Guilloteaux. Guyot de Ville- 
neuve. 

Halgouet {lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Iriart d'Etchepare (d`). | 

Jacquey (général. Jehanins. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénée). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. La- 
chièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. La- 
niel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de 
Montebello. Largentaye (Rioust de. Laroche- 
Joubert. La Rochethulon(comte de). Larquier. 
Laurençon. Laurens-Castelet (marquis de:. La- 
ville. Le Bail. Lebaudy (Paul. Lebrun. Le- 
fas. Léglise. Legrand (Arthur). Le Mare. Le- 
mire. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). 
Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne'. Limon. Ludre (comte Ferri 
de). 

Mackau (baron de. Mahy (de. Mando: 
Marot (Félix) Massabuau. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais) Motte. Moustier(mar- 
‘quis de). Mun (comte Albert de). 

Noël Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). 

Pain. Passy (Louis) Paulmier. Pavie. 
Perier (Germain). Périer de Larsan (comte 
du). Perroche. Pichat. Pins (marquis de). 
Plichon. Pomereu (comte de) Poullan. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. - Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Raiberti. Ramel (de. Rauline. 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Ridouard. Riotteau. Ripert. Ro- 
bert Surcouf. Roch. Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rose. Rousset (lieutenant-colonel). Rou- 
vre (Bourlon de). Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Saumande. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 


Reille (ba- 


Thierry - Delanoue. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arène (Emmanuel). Armez. 

Balitrand. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). 

Bérard (Alexandre). Bersez. Bourgeois (Léon) 
(Marne). 

Castillard. Caze (Edmond). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chapuis. Chavoix. Compayré (Emile). 
Cruppi. 

Debève (François). 


Decrais. Delcassé. De- 


loncle (François). Doumergue :Gaston). Du- 
jardin-Beaumetz. Dunaime. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Estournelles (d. Etienne. 
Flourens. 

Gabrielli. Gavini (Antoine). Grosdidier. 
Hubert. 


Lacombe (Louis'. Lauraine. Le 


Lachaud. 

Troadec. Loré. 

Maruéjouls. Mill'Louis. Monfeuillart. Mou- 
geot. 

Ozun. 

Pasqual. Pelletan (Camille. Pichery. 


Sandrique, Sarrazin. Sarrien. Siegfried. 
Thomson. Trouillot (Georges. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Berthet. Bignon (Paul). Brunet. Buyat. 
Caillaux. Carpot. Cazeaux-Cazalet. 
Deléglise. Desfarges (Antoine). Duclaux- 
Monteil. 


Fould (Achile). 

Gontaut-Biron (comte Joseph de:. 

Hugues (François) (Aisne. 

Jonnart. 

La Batut (de). 

Mercier (Jules\. 
Mulac. 

Osmoy (comte d^. 

Plissonnier. 

Quilbeuf. 

Rey (Emile). Ribot. Rouland. 

Suchetet. 


Turigny. 


Lechevallier. Levet (Georges. 
Mollard. Morel (Jean) (Loire. 


SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour de MM. Etienne et Dubief 
(Interpellation relative à la politique reli- 
gieuse du Gouvernement). 


Nombre des votants............... 536 
Majorité absolue.................. 268 
Pour l'adoption........... 305 
CONTE ii eanes eue mess 231 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy. 


Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène Em- 
manuel). Aristide Briand. Armez. Astier. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 
Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Bau- 
det (Charles) (Côtes-du-Nord'. Baudet Louis) 
(Eure-et-Loir.) Baudin (Pierre), Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. 
Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Rourrat. Bou- 
tard. Boyer (Antide). Braud. Breton Jules- 
Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Brunard. Buisson (Ferdinand) Seine). Bus- 
sière. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Castillard. Catalogne. Cazau- 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon” Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume. 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse: 
(Indre-et-Loire. Chautemps ‘Emile: (Haute - 
Savoiei. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
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ment: (Dordogne \. Clément  Martinqu 
Clémentel. Cloarec. Codet (Jean'. Colin i. 
liard. Compayré (Emile. Constant Emi- 
«Gironde'. Corderoy. Cornet ‘Lucien. Cx- 
londre. Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban indr 
David (Fernand, (Haute-Savoie). David Her? 
(Loir-et-Cher). Debaune ‘Louis. Debève Fr: 
çois. Debiève (Anatole. Debussy. Decke 
David. Defontaine. Defumade. Delarue. M- 
bet. Delcassé, Deleliss Delmas. Delom: 
(Paul). Deloncle (François). Denêcheau. b. 
veloy. Deshayes. Devèze. Deville Gab» 
Devins. Disleau. Dormoy. Doumer P: 
Doumergue :Gaston'. Dron. Dubief. Du: 
(Emile'. Dufour (Jacque'. Dujardins-Beaur- 
Dumont (Charles. Dunaime. Dupuy Pier 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Eux 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Feme 
Fiquet. Fitte. Fournier (François. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gaspar: 


Emper: 


Gauvin. Genet. Gentil. Gérald Georz- 
Gérault-Richard. Gervais .Seine:. Gen. 
Réache. Girod. Godet Frédéric. Gor- 


Gouzy. Grosdidier. Grousset Paschal . Guie\- 
Guingand, Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubb: 
Hubert. Hugon. Hugues ‘Clovis; Seine. 

Iriart d'Etchepare (d'\. Isambard. Isnari 

Janet (Léon) Doubs). Jaurès. Jeannet- 
Jehanin. Jourdan (Louis. Judet. Jumel 

Klots, Krauss. 

Labyssière. Lacombe :Louis. Lafferre. ` 
mendin. Lanessan (dei. Larquier. Last: 
Lauraine. Le Bail. Letfet. Lepez. Leroy X- 
deste'. Lesage. Le Troadec. Levraud. Lei 
(Honoré) {Haute-Garonne'. Leygue Raym: 
(Haute-Garonne. Leygues Georges Li- 
Garonne. Lhopiteau. Lockroy. Loque. Li- 
Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. 
tin (Bienvenu: (Yonne: Martin Louis W 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Ner 
(Gaston). Merlou. Meslier. Messimy. M 
(Henri, (Bouches-du-Rhône'. Mill (Louis. * 
lerand. Minier (Albert). Mirman. Monee 
lart. Morlot. Mougeot. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. 
nier. Pavie. 
(Germain). 
titjean. 
Piger. 
Puech. | 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon Ch’ 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. À" 
laud Eugène) Ridouard. Rivet „Guse 
Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. KR 
Rozet (Albin'. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. sarraul | 
bert. Sarrazin. sarrien. Saumande. Sau?” 
Schneider Charles: (Haut-Rhin. selle. #5 
Serres Honoré. Siegfried. Simonet. NM 
Sireyjol. i 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thoms* 
Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tournier Ÿ 
bert. Trouillot (Georges. Trouin. 

Ursleur. f: 

Vacherie. Vazeille. Veber (Adrien. V7 
Vigné (Paul, (Hérault. Villejean. Violet“ 
Vival. 


Maret Henry. W 


Pams. Pasqual. Pastre. Paul“ 
Pelletan Camille’. Peret. ™ 
Péronneau. Perrin. Petit. * 
Peureux. Pichery. Pierre Po 
Pourteyron. Pressensé (Franc: : 





ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam „Achille . Allard. Alsace com 
prince d'Hénin. modru, Adcel-Seit: ! 





thime-Ménard. Arago (François). Archdeacon. 
Argeliès. Arnal. Audiffred. Audigier. Auf- 
fray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de) 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (In- 
dre). Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). 
Berry (Georges). Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Pau:) (Marne). Bischoffsheim. Boissieu 
(baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot? Bor- 
gnet. Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bou. 
gère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Bouveri. Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brin- 
deau. Brisson (Joseph) (Gironde) Broglie 
(duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Carnot (François). Castellane (comte Boni 
de). Castellane (comte Stanislas de). Castel- 
nau (de). Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy). Chambrun (marquis de). Charles Be- 
noist (Seine). Chauvière. Chevalier. Cibiel. 
Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) 
(Nord). Congy. Constans (Paul) (Allier). Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Jules) (Seine). Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Déche. 
Dejeante. Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune 
(Marcel). Delory. Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake {Jac- 
ques). Dubuisson. Dulau (Constant). Duques- 


nel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de |’). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 


Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaffer. Gailhard-Bancel(de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules) Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérard {baron Maurice) (Calvados). Gé- 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Goni- 
dec de Traissan (comte le). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. Guilloteaux Guyot de Ville- 
neuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 


Harriague 


Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. La Rochethulon (comte de). Lasies. 


SÉANCE DU 20 MAI 


Laurençon. Laurens -Castelet (marquis de). 
Laville. Lebaudy (Paul) Lebrun. Lefas. Lé- 
glise. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Lemire. 
Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay (mar- 
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quis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix) Massabuau. Maurice Binder. 


Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 

Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 

voye. Miossec. Montaigu (comte de). Monta- 

lembert (comte de) Montjou (de) Motte. 

Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de) 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti: 


Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille(baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Riotteau. Ripert. Roche (Ernest) 
(Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. 
Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 
de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Beauregard. Schneider 
Loire). Sembat. Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry- Delanoue. 
Thivrier. Tournade. Trannoy. 

Vaillant. Villiers. Vogeli. 

Walter. 


Savary de 
(Eugène) . (Saône-et- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Beharelle. Boucher (Henry). Bourgeois 
(Léon) (Marne). 

Cochery (Georges). 

Decrais. 

Gavini (Antoine). 

Lachaud. Le Mare. Le Moigne. 

Malizard. Maure. Morel (Victor) (Pas-de- 
Calais). 

Poullan. 

Robert-Surcouf. 

Vallée. Vigne (Octave) (Var). 
Villault-Duchesnois. 


Vigouroux. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berthet. Bignon (Paul). Brunet. Buyat. 

Caillaux. Carpot. Cazeaux-Cazalet. 

Deléglise.  Desfarges (Antoine). 
Monteil. 

Fould (Achille). 

Gontaut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. 

La Batut (de). Lechevallier. Levet (Georges). 


Duclaux- 
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Mercier (Jules). Mollard. Morel (Jean) (Loire). 
Mulac. 

Osmoy (comte d'). 

Plissonnier. 

Quilbeuf. 

Rey (Emile). Ribot. Rouland. 

Suchetet. 

Turigny. 





Dans le scrutin du mercredi 20 mai ‚sur la 
proposition de suspension de la séance : 


M. Escanyé, porté comme ayant voté « con- 
tre », déclare avoir eu l'intention de voter 
« pour ». 


M. Henry Boucher déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « s'étant abstenu » dans le 
scrutin du 20 mai sur l'ordre du jour de MM. 
Etienne, Sarrien et Dubief (interpellations rela- 
tives à la politique religieuse du Gouverne- 
ment), et qu'en réalité il avait voté « contre ». 


M. Adrien Veber, porté comme ayant voté 
« pour » dans le scrutin du 20 mai sur l'ordre 
du jour de MM. Etienne et Dubief (interpella- 
lations sur la politique religieuse du Gouverne- 
ment), déclare qu'il était momentanément ab- 
sent de la salle des séances et que, s'il avait 
été présent, il « se serait abstenu ». 


M. Vogeli déclare qu'empèché d'assister à la 
séance du mercredi 20 mai, il n'a pu prendre 
part à aucun des scrutins qui ont eu lieu au 
cours de cette séance. | 


M. Rose, porté comme ayant voté « contre » 
dans le scrutin du 20 mai sur l'ordre du jour de 
MM. Etienne et Dubief (interpellations relatives 
à la politique religieuse du Gouvernement), dé- 
clare qu'il était momentanément absent de la 
salle des séances et que, présent, il « se serait 
abstenu ». 


M. Malaspina, porté comme ayant voté « con- 
tre » dans le scrutin du 20 mai sur la proposi- 
tion de suspension de la séance, déclare avoir 
voulu voter « pour ». 

L'honorable membre déclare en outre qu'il a 
été porté par erreur comme ayant voté « pour » 
dans le scrutin du même jour sur la proposi- 
tion de M. Hubbard concernant l'urgence et le 
renvoi à la commission des congrégations, des 
propositions de loi relatives à la séparation des 
Eglises et de l'Etat, et qu'en réalité il « s'était 
abstenu ». E 


M, Cadenat, absent de la salle des séances au 
moment du scrutin du 20 mai sur l'ordre du 
jour de MM. Etienne, Sarrien et Dubief (inter- 
pellations relatives à la politique religieuse du 
Gouvernement), déclare que, s'il avait été pré- 


! sent, il aurait voté « contre ». 
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SÉANCE DU MARDI 26 MAI 1903 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Balitrand, Lachaud. = Excuses et demandes de congé. = Communication d'un décret désignant un commis- 
saire du Gouvernement pour assister le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, à la Chambre des députés, dans la discussion 
des propositions de loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 2° de M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses collègues, sur l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables. = Question adressée par M. Roger-Ballu à M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, et 
réponse de M. le président du conseil. — Dépôt et lecture, par M. Cachet, d'une proposition de loi tendant à compléter l'article 237 de la loi du 
28 avril 1816, touchant la réquisition faite par les employés de la régie au juge de paix, au maire ou au commissaire de police. — Demande 
de l'urgence: MM. le ministre des finances, Lasies, Cachet. Adoption. — Renvoi à la commission de législation fiscale. = Communication 
d'une demande d'interpellation de M. Congy sur l'autorisation donnée par le ministre de l’intérieur à la course d'automobiles de Paris-Madrid. 
— Discussion immédiate : MM. Congy, le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes ; Maurice Binder, le marquis de Dion, Boutard. 
— Ordres du jour motivés : 1° de MM. de Dion et Gaston Menier; 2 de M. Jules-Louis Breton. — Demande, par M. Congy, de l’ordre du jour 
pur et simple : MM. Rabier, le président du conseil, Jules Auffray, Georges Berger. Adoption. — Dépôt et lecture, par M. Georges Berry, d'une 
proposition de loi tendant à suspendre une partie du droit d'entrée sur les blés. — Demande d'urgence et de discussion immédiate : M. le 
ministre de l'agriculture. Adoption. — Discussion générale : MM. Castillard, Paul Beauregard, Debussy, Lasies, le ministre de l'agriculture, 
Jules Méline, Paul Constans. — Sur le passage à la discussion des articles : MM. J. Thierry, Paul Constans, Limon, le ministre de l'agriculture, 
Rejet, au scrutin. Incident : MM. Charles Benoist, le ministre de l'agriculture. Règlement de l'ordre du jour : MM. Millerand, J. Thierry. = 
Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi portant ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 18%, d'un crédit supplé- 
mentaire d'inscription de 332 fr. pour le service des pensions civiles. (Loi du 9 juin 1853.) = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un 
projet de loi ayant pour objet l'exploitation du chemin de fer de Duveyrier à Beni-Ounif. = Dépôt, par M. Hubbard, d'une proposition de loi 
tendant à organiser le régime de séparation des Eglises et de l'Etat. = Dépôt, par M. Lhopiteau, d'une proposition de loi tendant à modifier 
les articles du code d'instruction criminelle relatifs au rôle du président des cours d'assises pendant les audiences. — Dépôt, par MM. Dasque, 
Fitte et Ozun, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l’agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 
1 million de francs destiné à venir en aide aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes par suite des gelées dans le département des Hautes- 
Pyrénées. = Dépôt, par M. Lhopiteau, d'une proposition de loi tendant à modifier le tableau A du tarif général des douanes, n° 183 : Pavés en 
pierre naturelle. — Dépôt, par M. Lachièze, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1903, un 
crédit de 200,000 fr. pour venir en aide aux victimes des gelées et de la grêle dans l'arrondissement de Gourdon (Lot). = Dépôt, par M. Gervais 
d'une proposition de loi relative à l'organisation à Paris d'une exposition internationale particulière des sciences et des arts appliqués à l'auto- 
mobilisme et aux sports à Paris en mai 1905. — Dépôt, par M. de La Batut et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi ayant pour 
objet d'ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit extraordinairo de 500,000 fr. destiné à venir en aide aux cultivateurs 
ayant éprouvé des pertes par suite des gelées dans le département de la Dordogne. = Dépôt, par M. Georges Cochery, d'une proposition de 
loi ayant pour objet la protection de la culture du safran. (Modification au tarif général des douanes.) — Dépôt, par MM. de Caraman et Audi- 
gier, d'une proposition de loi tendant à établir un droit de douane sur les tourbes étrangères. = Dépôt, par MM. Duclaux-Monteil et de Gailhard- 
Bancel, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1903, un crédit de 1 million de francs 
pour venir en aide aux agriculteurs de l'Ardèche éprouvés par les gelées du moi d'avril dernier. = Dépôt, par M. Vaillant, d'un projet de résolution 
tendant à déclarer qu'il y a lieu de reviser la Constitution et d'instituer le droit d'initiative parlementaire et le referendum obligatoire. = Congés. 





PRÉSIDENCE DE M. GUILLAIN, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à trois heures. 


M. Lebrun, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
mercredi 20 mai. 

M. le président. La parole est à M. Bali- 
trand sur le procès-verbal. 

M. Balitrand. Je suis porté au Journal 


officiel du 21 mai comme m'étant abstenu 
dans le scrutin sur la proposition de M. Hub- 
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bard tendant à renvoyer avec déclaration 
d'urgence à la commission des congréga- 
tions les propositions de loi relatives à la 
séparation des Eglises et de l'Etat. 


Je déclare avoir voté « contre » cette 
proposition; j'ai déposé moi-même dans 
Turne deux bulletins bleus, l’un à mon nom, 
l'autre au nom de mon collègue, M. Louis 
Lacombe, qui était présent et m'a remis 
lui-même son bulletin. Dans ces conditions, 
je ne m'explique pas l'erreur qui a été com- 
mise et que je rectifie, tant au nom de 
M. Lacombe qu’au mien. 


M. Lachaud. Je suis porté, dans la même 
séance, comme m'étant abstenu dans les 
deux scrutins successifs qui ont eu lieu 
sur la proposition de M. Hubbard et sur 
l'ordre du jour présenté par M. Etienne. 
En réalité j'ai voté « pour » dans les deux 
scrutins ; l'erreur ne peut provenir que 
d'une confusion de bulletins dans ma boîte, 
qui m'aura amené à voter à mon insu pour 
un de mes collègues. 

M. le président. Il ny a pas d'autres 
observations sur le procès-verbal ?... 


Le procès-verbal est adopté. 
10 
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EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. MM. Desjardins, Denys 
Cochin, La Chambre et Magniaudé s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour. 

MM. Pugliesi-Conti, Lefas et Jehanin s'ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour et demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la 
commission des congés. 


DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. Jai recu de M. le mi- 
nistre de l'intérieur ampliation du décret 
suivant : 


«Le Président de la République française, 

« Vu l’article 6, paragraphe 2, de la loi du 
16 juillet 1875, 

« Sur la proposition du président du con- 
seil, ministre de l'intérieur et des cultes, 


« Décrète : 


« Art. 1°. — M. Henri Monod, conseiller 
d'Etat en service extraordinaire, directeur 
de l'assistance et de l'hygiène publique, est 
désigné, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister le président du 
conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, 
à la Chambre des députés, dans la discus- 
sion des propositions de loi : 

« 4° De MM. Emile Rey et Lachièze ; 

« 2 De M. Bienvenu Martin et plusieurs 
de ses collègues sur l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables. 

« Art. 2. — Le président du conseil, mi- 
nistre de l’intérieur et des cultes, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 25 mai 1903. 
« ÉMILR LOUBET. 
« Par le Président de la République : 


« Le président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des culles, 


« E. COMBES. » 


Acte est donné de la communication dont 
la Chambre vient d'entendre la lecture. 

Le décret sera inséré au procès-verbal de 
la séance de ce jour et déposé aux archives. 


QUESTION ADRESSÉE A M. LE PRÉSIDENT DU 
CONSRIL, MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 


M. le président. La parole est à M. Roger- 
Ballu pour adresser une question à M. le 
président du conseil, qui l'accepte. 


M. Roger-Ballu. Messieurs, j'ai cru qu'il 
était de mon devoir de demander à M. le 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 
des explications sur la nomination à un 
poste de débitant de tabac. (Erclamations 
et rires ironiques à gauche. — Mouvements 
divers.) 

M. Lasies. Mais c'est la base de la vie 
politique ! 


M. Roger-Ballu. Vous riez, messieurs ? 
Je vous demande de suspendre vos rires 
pendant quelques minutes; nous verrons 
ensuite si nous ne sommes pas parfaite- 
ment d'accord. ( Très bien! très bien! à 
droite.) F 

On a créé, dans la commune dont j'ai 
l'honneur d'être maire — je dis : on a 
créé — en remplacement d'un poste de re- 
ceveur buraliste avec bureau de tabac si- 
tué sur une commune voisine, un poste, 
en faveur de qui, messieurs? En fa- 
veur d'une personne âgée de quarante ans 
à peine (Erelamalions ironiques à gau- 
che), très valide (Nouveaux rires à gauche) 
— vous allez rire plus fort encore! — 
ayant fait son service militaire en temps 
de paix comme infirmier, dit-on (Mourve- 
ments divers), et qui possède, avec sa mère, 
plusieurs milliers de francs de rentes. (Ex- 
clamations à droite el au centre.) 


M. Georges Berthoulat. La voilà, la dé- 
mocratie ! 


M. Roger-Ballu. Ainsi, alors que des offi- 
ciers, des soldats, des employés civils, des 
instituteurs ou les veuves de ces braves 
gens attendent avec impatience la bouchée 
de pain que leur doit la République, vous 
donnez ce poste à un homme qui n'a ja- 
mais rien fait pour la République que 
prendre part à une bataille électorale où il 
n’a engagé que son nom et qui n'a reçu 
qu'une blessure d'amour-propre pour la- 
quelle un bureau de tabac a été un panse- 
ment très efficace. (Très bien! très bien! à 
droite el sur divers bancs au centre.) 

Il vous appartient, messieurs, de juger 
la situation et de voir ce que vous voudrez 
faire ; mais remarquez bien que ce qui s'est 
passé dans ma circonscription n’est pas un 
fait isolé. f 

M.le comte de Lanjuinais. Il en est ainsi 
partout! 

M. Roger-Ballu. Lorsque les journaux 
eurent fait connaftre mon intention de 
poser cette question à M. le ministre des fl- 
nances, qui a bien voulu partager mon éton- 
nement, je reçus de tous les points de la 
France des lettres indignées de gens qui 
protestaient en disant : « Oui, nos droits ont 
été violés pour une seule et unique raison : 
la politique. » (Applaudissements au centre 
el à droite.) 

Si vous vous donniez, messieurs, la 
peine de vous reporter à un article paru, 
la semaine dernière, dans un journal im- 
portant, favorable en principe au Gouver- 
nement quoiqu'il se permette depuis quel- 
ques jours des incursions sur le domaine 
d'une politique parfois amère, vous liriez 
sous le titre « Le torchon brûle » de bien 
curieux aveux, par exemple celui-ci : « que 
les radicaux-socialistes ne sont pas contents, 
parce qu'on accorde plus de faveurs aux 
collectivistes qu'à eux-mêmes ». (Applaudis- 
semenlts ironiques à droite.) 

Et cela est tellement vrai que d'aucuns 
ont reconnu que pour qu'une demande 
d'un radical-socialiste fût agréée par Tau- 
stère M. Combes, il fallait qu'elle fût contre- 


signée par un collectiviste. (Rires à dm 
el au centre.) 

Eh bien! je m'adresse à M. le président | 
conseil et je lui demande s'il approuve c- 
faits, s'il approuve qu'on donne des burr: 
de tabac, des recettes buralistes non pa ~ 
récompense de loyaux services, ı 
comme payement de complaisances pa~ 
mentaires, et cela à l'injonction du gr. 
politique le plus influent... ou le p'e 
craindre. (Applaudissements à droile—B.. 
à l'extrême gauche.) 

Et si vous approuvez cette politique. 
ne me restera plus qu'à vous souhait. 
« Bon appétit, messieurs! » de Ruy E 
(Très bien! {rès bien! à droile. — Brur 
gauche.) 

Je sais que beaucoup d'entre vous ; 
sentet disent: « Mais cela s'est fait de: 
temps. » Je demande à M. le présider 
conseil, qui a su si bien innover dam 
mal en envoyant au cachot la liberté de 
science (Applaudissements à droite:, si 
trouverait pas bon d'innover quelque, 
dans le bien en faisant cesser les abu: 
scandalisent la conscience républicain: 
ce pays. (Applaudissements à droile %i 
divers bancs au centre. — Bruil à gauchir 

M. le président. La parole est à X. 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du cm 
ministre de l'intérieur et des cultes. \- 
sieurs, l'honorable M. Roger-Ballu me ; 
mettra de trouver un peu excessive l'ii - 
gnation qu'il a manifestée à cette trib. 
Il semble vraiment que, dans la nomin: 
qu'il a attaquée, il s'agisse de satisfact : 
données à des appétits féroces ou à ` 
intérêts privilégiés. 

Une recette buraliste est devenue vas 
dans la commune de Gournay. Elle ni" 
sente, comme produit brut annuel, X 
(Rires à gauche.) 

M. le général Jaoquey. Il y a des: 
qui ont besoin de cette modique ress: 

M. le président du conseil. Troise: 
dats l'ont demandée. Je n'en connai: 
deux, mais d’après ce que me dit mon 
gue, M. le ministre des finances, il y 
eu un troisième candidat, Ce tro’ 
candidat aurait été écarté par le préfets" 
enquête faite par ce fonctionnaire. 

M. de Baudry dAsson. Alors, c'ét: 
bon, évidemment! (On rit.) k 

M. le président du conseil. Oui. :" 
sieurs, j'ai prescrit aux préfets, tout 
fois qu'ils seraient consultés pour ur!” 
mination quelconque, de s'assurer si le & 
didat avait donné des gages de dévoue! “ 
au gouvernement de la République. !* 
applaudissements à gauche et à leri" 
gauche. — Bruit à droite.) 

M. Lasies. Vous exagérez les procédés À 
l'Empire ! 

M. le président du conseil. Ecoutezll* 
messieurs; vous jugerez ensuite. 

M. Lasies. Vous avez une très bonnt b 
con de gouverner: c'est la seule vraie! C* 
très bien ! (On rit.\ 

M. le président du conseil Jig" 








d'une manière absolue — vous n'en serez 
pas étonnés, parce que ce candidat est celui 
dont l'existence m'a été révélée tout à 
l'heure par N. le ministre des finances — 


j'ignore d'une manière absolue quels ont 


été les motifs qui ont fait repousser par le 
préfet le candidat dont je parle. 

M. Roger-Ballu. Un ordre de vous, mon- 
sicur le président du conseil! (Très bien! à 
droile.) 

M. Emile Cère, ironiquement. C'est le 

pæéfet qui vous l'a dit, monsieur Ballu ? 

M. le président du conseil. M. Roger- 
Ballu veut dire sans doute que le motif 
qui a fait agir le préfet est le motif d'or- 
dre général que je viens d'indiquer, car, 
dans la circonstance, je n'ai pas été con- 
sulté sur ce candidat. 

Des deux autres candidats, il en est un 
qui a refusé de souscrire à la condition 
imposée en pareil cas, celle de gérer lui- 
même sa recette buraliste. 11 ne restait donc 
qu'un seul candidat ; c'est celui qu'a nommé 
le préfet. 

Voici les titres qui lont recommandé à la 
bienveillance de l'administration : c'est un 
ancien militaire qui a quatre ans de servi- 
ces et qui a été libéré comme sous-officier; 
c'est en plus un père de famille et un 
homme très honorable. 

Il a certainement aux yeux de M. Roger- 
Ballu un vice rédhibitoire : il fait partie du 
comité républicain de la commune. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'exliéme 
gauche.) 

M. de Baudry d'Asson. A-t-il beaucoup 
d'enfants ? 

M. le président du conseil. Il en a 
deux. 

M. Roger-Ballu me permettra de penser 
que sa qualité de républicain n'était pas 
pour le préfet une raison déterminante de 
le repousser. (Applaudissements à gauche el 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Roger- 
Ballu. 


M. Roger-Ballu. La Chambre me rendra 
la justice que je n'ai nullement transporté 
la question sur le terrain politique (/nter- 
ruplions à gauche); je l'ai placée seulement 
sur le terrain de l'équité, de la justice et de 
la solidarité sociale. 1l a plu à M. le prési- 
dent du conseil d'évoquer d'autres argu- 
ments et d'avancer des faits inexacts. Oh! 
monsieur le président du conseil, votre 
religion a-t-elle pu être trompée? (Mou- 
venents divers.) 

A droite. Il n’en a pas! (On ril.) 


M. Roger-Ballu. Je puis vous affirmer 


qu'il n'y a jamais eu dans ma commune 


d'autres candidats à l'emploi dont j'ai parlé, 
que le poste a été créé, qu'il n'existait pas 
sur le territoire de Gournay-sur-Marne. Je 
puis vous affirmer en outre que jamais la 
personnalité dont vous parlez n'a fait partie 
d'un comité républicain, qui n'existe pas 
dans ma commune, attendu que nous 
sommes tous des républicains (£rclama- 
tions à gaurhe) et que nous n'avons pas 
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besoin d'un comité pour nous faire élire. 
(Applaudissements.) 

Mais ce qui se passe chez nous se 
passe malheureusement trop ailleurs ; nous 
n'avons pas en Seine-et-Oise ce triste pri- 
vilège : c'est que les rancunes politiques 
des vaincus demeurent exaspérées, en- 
couragées par vous, protégées par vous, 
monsieur le président du conseil, dans 
l'espoir des revanches futures, et cela au 
préjudice du bien public, au détriment 
de la paix morale du pays, et surtout au 
mépris croissant du suffrage universel au- 
quel nous appartenons et dont nous rele- 
vons tous ici. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs au centre. — Bruit à 
gauche.) 

M. Boutard. Moi, qui suis un républicain, 
j'ai demandé soixante-treize bureaux de 
tabac et je n'en ai jamais obtenu aucun! 
(On rit.) 

M. Roger-Ballu. C'est que, voyez-vous, 
vous n'êtes pas assez républicain! (Nou- 
veaux rires.) 


M. le président. L'incident est clos. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI . 


M. le président. La parole est à M. Cachet 
pour le dépôt d'une proposition de loi en 
faveur de laquelle il se propose de deman- 
der le bénéfice de l'urgence. 

M. Cachet. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 237 de la 
loi du 28 avril 1816. 

Je demande,à la Chambre la permission 
de lui donner lecture de l'exposé des motifs. 
(Lisez! lisez!) 

M. le président. Veuillez lire l'exposé des 
motifs de votre proposition de loi. 

M. Cachet, lisant. Messieurs, l'article 237 
de la loi du 28 avril 1816 donne aux em- 
ployés de la régie le pouvoir de faire des 
perquisitions dans l'intérieur de l'habita- 
tion des particuliers en cas de soupçon de 
fraude. 

Le législateur de 18146, préoccupé sur- 
tout des sacrifices considérables qui de- 
vaient être demandés à la France, et des 
moyens d'opérer le recouvrement du sur- 
croît d'impôts qui devait peser sur Les con- 
tribuables, avait pensé que les droits des ci- 
toyens et l’inviolabilité de leur domicile se- 
raient suffisamment sauvegardés pendantke 
temps exceptionnel où la France devait s’im- 
poser des charges au-dessus de ses moyens, 
si les visites faites en exécution de cet article 
étaient entourées de certaines garanties 
telles que l'ordre d'un employé supérieur 
de la régie et la présence du juge de paix, 
du maire, de son adjoint ou du commissaire 
de police. 

Ces mesures draconiennes qui devaient 
assurer l'exécution d'une loi de tributs plu- 
tòt que d'impôts, et qui ne devaient être 
que provisoires, sont devenues définitives; 
et leur application a soulevé l'indignation 
des laborieuses populations de nos campa- 
gnes. Il n'est, en effet, aucun de nos collè- 
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gues représentant une contrée viticole ou 
cidricole qui n'ait reçu de nombreuses 
plaintes à ce sujet. 

Nous n'avons pas l'intention d'insister sur 
ces abus, dans ce court exposé des motifs, 
ni d'énumérer les nombreuses propositions 
de loi qu'ils ont provoquées ; il nous suffira 
d'en rappeler les deux plus récentes: 

En 1899, notre honorable collègue M. 
Fleury-Bavarin a déposé une proposition de 
loi tendant à la réforme de la régie des con- 
tributions indirectes, dans laquelle se trouve 
un article spécialement destiné à entourer 
les visites domiciliaires de garanties contre 
le zèle excessif et la discrétion très relative 
des agents. En 1992, notre collègue, l’hono- 
rable M. Meunier a proposé la suppression 
des abus de la régie. Cette proposition a été 
l'objet d'un rapport favorable fait au nom 
de la {"° commission d'initiative parlemen- 
taire par notre honorable collègue M. Mo- 
rel. 

Nous estimons qu'en attendant que lar- 
ticle 237 de la loi du 28 avril 1816 soit for- 
mellement abrogé, il est absolument néces- 
saire, urgent, d'inscrire dans cet article une 
mesure qui mette un terme à l'arbitraire 
des employés de la régie, et qui réprime 
des écarts qu'un zèle intolérable ou une ac- 
tivité cupide ne sauraient excuser. 

Nous avons donc l'honneur de vous pro- 
poser d'ajouter à l’article 237 de la loi du 
28 avril 1816 le paragraphe suivant : 

« Toutefois, la réquisition faite par les em- 
ployés de la régie au juge de paix, au maire, 
à son adjoint ou au commissaire de police 
devra, sous peine de nullité, spécifier le fait 
sur lequel est basé le soupçon de fraude: et 
dans le cas où cette réquisition serait faite 
à la suite d'une dénonciation, elle repro- 
duira les termes de la dénonciation ainsi 
que la signature de l'indicateur. Lecture de- 
vra en être donnée au prévenu.» (Très bien! 
très bien ! à droite.) 


En acceptant cette proposition, messieurs, 
vous rétablirez l'équité des rapports qui 
doivent exister entre le fisc et le contri- 
buable. Vous donnerez aux citoyens une 
garantie sérieuse contre les perquisitions 
blessantes, vexatoires, sans utilité, et qui, le 
plus souvent, ne donnent lieu qu'à des 
procès-verbaux d'une valeur très discu 
table. Vous rappellerez ainsi aux employés 
de la régie que leur devoir est de ne rien 
ajouter aux sévérités des lois. Vous les 
mettrez en garde contre l'entrainement 
d'un zèle qui ne paraît pas toujours désin- 
téressé, et vous supfrimerez la cause prin- 
cipale du discrédit et de l'impopularité ac- 
cumulés sur la régie des contributions in- 
directes. 

Je demande l'urgence et le renvoi de ma 
proposition à la commission de la législa- 
tion fiscale. 

M. Rouland. L'adjonction proposée à la 
loi de 1816 est des plus intéressantes et 
mettra fn à des abus déplorables, tels que 
ceux qui se sont passés récemment dans ma 
circoascription et dont j'ai entretenu le 
ministre. | 
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M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Messieurs, j'espérais que jusqu'à la dis- 
cussion du prochain budget, tout au moins, 
nous en aurions fini avec les innombrables 
propositions tendant à affaiblir et à ruiner 
les forces répressives des lois qui ont mar- 
qué la discussion de la dernière loi de 
finances. Il paraît que je m'étais trompé et 
que toute l’année est bonne pour faire des 
propositions de cette nature : nous venons 
d'en avoir une preuve nouvelle. 

Ce que demande l'honorable auteur de la 
proposition c’est de compléter, il serait plus 
exact de dire d’abroger, ou tout au moins de 
dénaturer, l’article 237 de la loi de 1816. (Zn- 
lerruplions sur divers bancs à droile et au 
centre.) 

M. Lasies. Je demande la parole. 

M. le ministre des finances. Cet article 
dispose qu'au cas de soupçon de fraude 
l'employé de la régie ne peut entrer dans le 
domicile des citoyens non sujets à lexer- 
cice — l'exercice existant alors — qu'avec 
l'assistance du juge de paix, du maire, de 
son adjoint ou du commissaire de police et 
sur la réquisition d'un employé supérieur 
de la régie, du grade de contrôleur au 
moins. 

L'honorable auteur de la proposition veut 
que la dénonciation, s’il y en a une, soit 
mentionnée et que le dénonciateur soit dé- 
signé dans la signification qui sera faite à la 
personne soupçonnée de fraude. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Exiger que les dénonciations soient écrites 
et signées, ce serait réduire singulièrement 
les moyens trop rares que nous avons de 
découvrir la fraude; celles qui sont formu- 
lées sous cette forme constituent l'infime 
exception. Les dénonciations sont faites 
et les renseignements sont recueillis 
presque toujours verbalement, au cours 
des opérations que font les employés. 
Dans les cas extrémement rares où elles 
ont lieu par écrit, je ne comprends pas 
qu'on puisse nous demander qu'elles seront 
indiquées dans la signification faite à la 
personne soupconnée, en y mentionnant le 
nom et l'adresse du dénonciateur. (Très 
bien ! très bien !) 

Au surplus, il ne s'agit pas ici de faire 
une législation spéciale à la campagne; 
c'est une législation qui sera applicable à 
toute la France. Or, d'après les longues ré- 
clamations que vous avez entendues, au 
cours de la discussion de la loi des Dois- 
sons, au sujet des fraudes qui se pratiquent 
dans les villes, particulièrement à Paris, 
fraudes que nous ne pouvons découvrir, je 
le répète, qu’à la faveur des dénonciations, 
je dis qu'affaiblir les dispositions répres- 
sives de l'article 237, c'est réduire entre les 
mains de l'Etat les rares moyens qu'il pos- 
sède de faire respecter la loi, et cela au 
moment où nous venons d'augmenter les 
droits et de rendre plus sévère la législa- 
tion sur l'alcool. (Très bien! très bien!) 

La Chambre appréciera si ce qu'on lui de- 


mande ne va pas purement et simplement 
à l'encontre des dispositions qu'elle a sanc- 
tionnées à de fortes majorités dans la dis- 
cussion de la loi de finances. (Applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Lasies 
sur l'urgence. 


M. Lasies. Je me permets d'appuyer la 
proposition de mon collègue M. Cachet. M. le 
ministre des finances, toujours hypnotisé 
par cette idée de supprimer la fraude — 
c'est son droit et son devoir — se figure 
que la proposition de notre collègue va af- 
faiblir les moyens de répression dont il dis- 
pose. Il n'en est rien. En acceptant la pro- 
position de M. Cachet, il ne supprimera pas 
les moyens qu'il a de découvrir les fraudes; 
ce qu'il supprimera, c'est l'exploitation des 
basses rancunes qui se font jour à la faveur 
de l’article en question. (..pplaudissements à 
droite.) 

Vous devez bien savoir, monsieur le 
ministre des finances, ce qui se passe. Com- 
ment voulez-vous qu'un citoyen soit tran- 
quille chez lui s’il est à la merci d'une dé- 
nonciation anonyme, même non écrite, s'il 
suffit à un ennemi quelconque d'aller trou- 
ver un employé supérieur de la régie, de 
lui dire : « Allez là, il s'y fait de la fraude ?... » 
C'est là une arme politique épouvantable, 
grâce à laquelle il n'y a pas de tranquillité 
possible dans nos villages, ni de sécurité 
dans le domicile des citoyens. Je fais appel 
à toute la majorité républicaine... (Inter- 
ruplions à gauche.) 

Messieurs, je vous demande pardon si je 
me suis trompé en m'adressant à vous. Il y 
a un article du code qui émane des régimes 
despotiques et autoritaires; on vous pro- 
pose de le rendre plus démocratique; si 
vous voulez vous y refuser, dites-le. (Ap- 
plaudissements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
chet. 


M. Cachet. Messieurs, nous n'avons ja- 
mais eu l'intention de couvrir les fraudeurs. 
Ce que nous voulons, c'est que les employés 
dé la régie fassent loyalement leur service : 
notre proposition n'a pas d'autre but. 

Lorsque la discussion viendra en séance 
publique, j'ai des documents à vous mon- 
trer qui vous prouveront que trop souvent 
les employés de la régie, sous prétexte de 
rechercher la fraude, à la suite de dénoncia- 
tions anonymes, violent les domiciles et en 
sortent sans avoir pu faire le moindre pro- 
cès-verbal. (Très bien! très bien ! à droite. 

M. le président. M. Cachet demande lur- 
gence en faveur de sa proposition et le ren- 
voi à la commission de la législation fis- 
cale. 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement ne s'oppose pas à ce que la propo- 
sition de M. Cachet soit renvoyée à la com- 
mission, qui a déjà à étudier trois ou quatre 
propositions de la même nature. 

M. le président. Alors il est inutile de 
maintenir la demande d'urgence. 

M. Cachet. Le but de l'urgence est de 


libérer ma proposition d'une seconde de'i- 
bération. En outre, la Chambre, en acep 
tant l'urgence, dira qu'elle a bien l'intenti: 
de ne pas laisser ma proposition domi 
dans les cartons d'une commission. 

Je maintiens donc ma demande d'w- 
gence. 

M. le président. Il y a, sur l'urgence, ur 
demande de scrutin. (Erclamations à qu- 
che.) 

M. le ministre des finances. Il ne p. 
pas dépendre de l'auteur d'une propositis 
de loi que le vote de la Chambre ait ur‘ 
gnification déterminée. 

Sans tenir compte de la signification į. 
l'honorable M. Cachet prétend donner. 
vote de l'urgence, considérant que la c 
mission de législation fiscale est déjà sai 
de deux ou trois propositions de même : 
ture, le Gouvernement ne s'oppose pa 
la déclaration d'urgence et accepte le m 
voi à cette commission. 

M. Cachet. Dans ces conditions, je m? 
ma demande de scrutin. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposit. 
à l'urgence. (Von! non!) 

L'urgence est déclarée. 

La proposition de loi sera imprimée, t- 
tribuée et renvoyée à la coinmissior : 
législation fiscale. 


DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cr: 
une demande d'interpellation sur laut”: 
sation que M. le président du cons 
donnée à la course d'automobiles de Par- 
Madrid. 

Quelle date le Gouvernement propose- 
pour la discussion de cette interpellati- 

Sur divers bancs. Tout de suite! 

M. Emile Combes, président du con 
minislre de l'intérieur et des cultes. Le è 
vernement accepte la discussion in 
diate. 

M. le président. La parole est à! 
Congy pour développer son interpell* 


M. Congy. Je prie la Chambre de v.’ 
bien n'accorder quelques minutes *: 
ment de sa bienveillante attention. (Pr 
parlez!) 

J'ai cru devoir me faire l'écho delin 
tion qui s'est emparée de l'opinion publi?” 
en présence des accidents déplorable! 
se sont produits dans Ia course d'auti 
biles Paris-Madrid et je viens simplen” 
demander à M. le président du conseilqu* 
sont les motifs d'ordre supérieur qui onti’ 
lui faire autoriser cette course. 

La Chambre, en effet, se rappelle que. À | 
28 juin 1901, le président du conseil du PF. 
cédent cabinet avait pris à cette tribu”. 
l'engagement formel qu'aucune course de“ | 
genre ne serait désormais autorisée el tt 
à propos de la question qui venait de lui 
être posée par l'honorable M. Gauthier * 
Clagny) à la suite des accidents de P 
course Paris-Berlin. | 

Je me bornerai-à rappelerà la ol 


les paroles mêmes que prononçait ici 
M. Waldeck-Rousseau : 

« Ce n'est pas, disait-il, dans l'exagération 
de précautions qui dégénéreraient fatale- 
ment en vexations injustes pour la popula- 
tion qu'on peut chercher un remède, Ce re- 
mède, quel est-il donc? J'indique à la Cham- 
bre, de la facon la plus nette, la plus caté- 
gorique, la résolution à laquelle le Gouver- 
nement s’est arrêté. Aucune course d'auto- 
mobiles, à une vitesse supérieure à la vi- 
tesse ordinaire de circulation ne sera auto- 
risée, ni sur les routes nationales, ni sur les 
routes départementales, ni sur les chemins 
communaux. » 

Cette déclaration de M. le président du 
conseil d'alors obtenait les applaudisse- 
ments unanimes de la Chambre et M. Wal- 
deck-Rousseau ajoutait : 


« S'il plaît aux fabricants d’automobi- 
les d'utiliser nos routes pour organiser 
ce que j'appellerai des concours de ré- 
sistance, pour démontrer que leurs ma- 
chines peuvent faire plus de trajet ct 
de transports les unes que les autres, à 
merveille. Si, au contraire, ils veulent orga- 
niser des courses de vitesse, il leur appar- 
tient, par tous les moyens qui sont à leur 
disposition, de se créer à eux-mêmes des 
champs d'expérience. Mais j'affirme à la 
Chambre que les routes qui sont à la dis- 
position du public et qui servent à la cir- 
culation générale ne serviront plus de 
théâtre à de pareilles expériences. » (Très 
bien ! très bien !) 


La Chambre a pleinement ratifié ces 
paroles par ses applaudissements et, sous 
le précédent cabinet, aucune autorisation de 
courses n'a été donnée. Il n'est pas admis- 
sible, et dans l'intérêt même des fa- 
bricants d'automobiles, auxquels de pa- 
reilles expériences ne peuvent donner au- 
cune iudication, qu'on autorise les tueries 
qui sont le résultat de ces courses. 

Il est indépendant de la volonté des cou- 
reurs d'éviter les accidents auxquels la vi- 
tesse acquise par l'automobile ne leur per- 
met pas de se soustraire. Un chien qui passe 
sur la route peut, comme vous l'avez vu, 
faire dévier l'automobile et occasionner la 
mort de plusieurs personnes. 


M. de Baudry d'Asson. C’est vrai! 


M. Congy. Il n'est jamais venu à la pen- 


sée des organisateurs de la société d'encou- 
ragement de la race chevaline d'organiser 
ses courses sur nos routes. Il appartient 
aux organisateurs de courses d'automobiles 
de se choisir des champs de courses en 
dehors des routes où les passants et les ha- 
bitants ont à faire tous les jours. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. de Baudry d'Asson. Ils feraient 
mieux de passer sur les routes habituelle- 
ment parcourues par M. Combes. (Bruil.) 

M. Congy. Je demande simplement à 
M. le président du conseil quelles sont les 
raisons majeures qui ont pu lui faire auto- 
riser une course qui, à son début, à causé 
tant d'accidents déplorables et que tout le 
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monde sera unanime à regretter avec nous. 
(Applaudissementis sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur etdes culies. Messieurs, 
j'ai eu tort de signer à la date du 15 mai un 
arrêté autorisant la course de vitesse Paris- 
Madrid et le souvenir m'en reste comme un 
regret cuisant. 

Je ne voudrais pas laisser croire à la 
Chambre qu’en donnant cette autorisation 
j'ai manqué à la déférence que je lui dois. 
Je n'ignorais pas — et M. Congy nous 
l'a rappelé — qu’à la suite de l'interpel- 
lation concernant la course Paris-Berlin, où 
il y avait eu mort d'hommes, le président du 
conseil d'alors avait pris devant la Chambre 
l'engagement de ne plus autoriser ces cour- 
ses de vitesse. Mais je dois ajouter que 
l'engagement na pas paru tellement pé- 
remptoire qu’il n'ait dû céder et n'ait cédé 
effectivement — contrairement à ce que 
croit M. Congy — dans certaines circons- 
tances que je vais rappeler. 

D'abord, quand on a remanié le décret de 
189 et retouché le règlement régissant les 
courses d'automobiles, on n’a pas supprimé 
l'article qui permettait les courses de vi- 
tesse. Il en est résulté implicitement que les 
courses de vitesse pouvaient, en certains 
cas, être autorisées, et la preuve c’est qu'on 
en a autorisé deux fois. ({nterruptions.) 

On a autorisé une première course de vi- 
tesse lorsqu'on a voulu connaître les qualités 
motrices de l'alcool substitué à la substance 
employée jusqu'alors pour les courses d'au- 
tomobiles; ce fut la course dite « de cir- 
cuit » et qui, partant, je crois, de Saint-Ger- 
main, fit le tour des départements du Nord. 

Les résultats obtenus ont dû encourager 
dans cette voie puisque, peu de temps après, 
au mois de mai, si je ne me trompe, le pré- 
sident du conseil d’alors a pu autoriser une 
autre course, celle de Paris-Vienne. 

Ainsi la Chambre, qui n’a pas cru devoir 
interpeller à ce moment, approuva impli- 
citement l'autorisation donnée par le Gou- 
vernement. (Mouvements divers.) 

Si je rappelle ces souvenirs, messieurs, 
c'est uniquement pour établir que j'ai pu 
m'appuyer sur des précédents lorsque j'ai 
donné l'autorisation de la dernière course. 
Mais ce n’est pourtant pas sans hésitation 
que j'ai apposé ma signature au bas de 
l'arrêté qui l'autorisait. Je pourrais ici faire 
appel au témoignage de certains députés 
— et pourquoi ne le ferais-je pas? — no- 
tamment au témoignage de M. Gaston Me- 
nier. 

M. Gaston Menier. Je demande la pa- 
role. 

M. le président du conseil Il vous dirait 
les résistances que j'ai opposées aux solli. 
citations dont j'étais l’objet. 

Je suis allé plus loin. Par une première 
réponse, j'ai refusé formellement l'autori- 
sation qu'on me demandait. 

M. Gaston Menier. Parfaitement! c’est 
exact ! 
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M. le président du conseil. Alors — et 
j'arrive, messieurs, à la question posée par 
M. Congy — alors, on a fait valoir devant 
moi l'intérêt considérable qui s'attache à 
cette industrie des automobiles qui, nulle 
part, n’a pris lessor qu'elle a en France 
(Très bien! très bien!) et qui est productive 
pour le Trésor, ce qui n’est pas à dédaigner, 
de revenus croissant d'année en année puis- 
que, partie de 5 millions, elle a donné suc- 
cessivement les sommes de 10 et de 15 mil- 
lions. 

C'est en raison de ces intérêts considéra- 
bles, et pour concilier dans la plus large 
mesure possible le respect d'intérêts légi- 
times avec le respect bien plus élevé de la 
vie humaine, que j'ai cru devoir faire fléchir 
la règle que je m'étais imposée à moi-même 
et qui m'avait dicté ma première ré- 
ponse. G 

J'ai multiplié les précabtions jusqu'à la 
minutie — et, malheureusement, je dois le 
reconnaître, sans succès — j'en dirai la 
cause que, d'ailleurs, vous connaissez déjà. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. On ne 
peut pas empêcher les gens de marcher 
sur les routes. 


M. le président du conseil. J'ai mul- 
tiplié, dis-je, les précautions à prendre en 
vue de cette course. 

Je ne veux pas retenir bien longtemps 
l'attention de cette Assemblée; mais si je 
résumais les prescriptions principales de 
l'affiche qui a été publiée et des circu- 
laires qui ont été envoyées pour faire 
connaître à tous les intéressés les con- 
ditions imposées à cette course, la Chambre 
demeurerait convaincue que tout ce que la 
prévoyance humaine pouvait imaginer a 
été faiten la circonstance. (Très bien! très 
bien! à gauche. — Mouvements divers à 
droite.) 

M. Eugène Réveillaud. C'est très vrai! 

M. le président du conseil. Laissez-moi 
ajouter, messieurs que, personnellement - 
et peut-être parlerai-jeici comme parleraient 
la plupart d'entre vous — j'étais loin de 
m'attendre à voir les coureurs développer 
cette rapidité vertigineuse de 120, 130 et 
même 140 kilomètres à l'heure. (Interrup- 
tions à droile.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset, Quand 
on fait une course de vitesse, c'est pour 
aller vite. 

M. le président du conseil. J'ajoute que 
cette rapidité seule, et non le manque de 
précautions, a été la cause des malheurs 
qui sont venus nous consterner. On à pu 
les exagérer. Je ne veux pas les atténuer. 
Mais, par exemple, on a donné comme 
tuée dans les environs d’Ablis une femme 
qui se porte très bien, malgré la nouvelle 
de sa mort. (Interruplions à droile.) 

Quant à l'accident de la Couronne, près 
d'Angoulême, il est dû, non à un manque de 
précautions, mais, d’après les rapports offi- 
ciels, à une défectuosité de la route sur la- 
quelle déjà, à ce point précis, des coureurs, 
dans des essais antérieurs, avaient rencon- 
tré un obstacle et ressenti un soubresaut. 


78 


A l'endroit où s'est produit cet accident, la 
route forme brusquement un dos d'âne. 
Il paraît — c'est l'enquête qui nous le ré- 
vèle — que dans la voiture qui a causé la 
mort de deux hommes et du mécanicien, ce 
même effet s'est produit. (Bruil à droite.) Le 
détail vous paraîtra insignifiant, messieurs, 
mais pourquoi ne pas me permettre de le 
donner? (Parlez! parles!) 

Au moment où la voiture arrivait à ce 
point dangereux, le mécanicien se tenait 
debout, à côté du conducteur; il fut 
surpris, lui aussi, par le choc que la voi- 
ture éprouva à ce moment. Pour éviter 
une chute, il s'appuya vivement sur le bras 
du conducteur. Ce mouvement détermina 
de la part de ce dernier une fausse direc 
tion imprimée à la machine. L'automobile,- 
sortant de la voie tracée, monta sur le talus 
et renversa deux personnes qui furent 
tuées, tandis qu'elle se heurtait brusque - 
ment à un arbre, et projetait à plusieurs 
mètres le conducteur et le mécanicien. 
Vous connaissez le sort de l'un et de l’autre. 

La conclusion à tirer de ces faits, c'est 
que l'extrême vitesse créera toujours le 
grand danger de ces courses. (Mouvements 
divers.) 

M. le marquis de Dion. Je demande la 
parole. 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment n'est nullement disposé à autoriser 
une nouvelle expérience, mais fl est de son 
devoir de prémunir la Chambre contre 
toute mesure excessive, qui pourrait abou- 
tir à Ia ruine d'une industrie... (Trés bien! 
très bien!) 

M. Boutard. Je demande la parole. 

M. le président du conseil. ... que nous 
devons nous efforcer, non seulement de sou- 
tenir, mais aussi d'encourager. (Applaudisse- 
ments.) 

Je pense, messieurs, comme M. Congy, 
comme l'ancien président du conseil, qu'ilest 
indispensable, si la société des courses d'au- 
tomobiles veut se livrer à des essais dange- 
reux, qu'elle les fasse sur une piste préparée à 
cet effet et fermée au public. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

Mais je pense aussi qu'il n'y a pas lieu de 
revenir complètement sur le règlement 
édicté et qui a prévu la vitesse maxima 
qu’on peut atteindre dans une course ordi- 
naire. J'ai déjà dit et je répète que deux in- 
térêts sont engagés dans cette question : 
d'une part, la vie humaine et, d'autre part, 
l'industrie des automobiles. 

La Chambre et le Gouvernement doivent 
les sauvegarder tous deux. Il n'est pas im- 
possible de les concilier. I! nous suffira d'y 
mettre de la bonne volonté. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Bin- 
der. 


M. Maurice Binder. Messieurs , ayant 
personnellement de nombreux camarades 
qui ont pris part à la course de Paris-Ma- 
drid, j'ai été trop douloureusement affecté 
des accidents épouvantables qui se sont 
produits pour avoir été un instant surpris 


de voir mon excellent collègue, M. Congy, 
faire allusion à l'émotion toute naturelle 
ressentie par la population à la suite des 
tristes nouvelles qui nous sont arrivées. 

Et si je monte à mon tour à cette tribune 
ce n'est pas à coup sûr pour m'étonner de 
cette émotion, mais tout simplement, après 
avoir rendu un hommage ému aux familles 
des malheureuses victimes, pour remettre 
un peu les choses au point. 

J'estime, en effet, avec M. le président du 
conseil, avec lequel, pour une fois, je me 
trouve d'accord... 

A gauche. C'est la première fois. 


M. Maurice Binder. Je pense bien, à 
moins qu'il ne fasse un acte de contrition 
sincère, que c'est la dernière. (Mouvements 
divers.) 

J'estime, dis-je, qu'il est absolument indis- 
pensable pour la Chambre de se garder d'un 
mouvement d’affolement — le mot ne me 
paraît pas excessif — si elle veut légiférer 
utilement et sérieusement en cette matière 
si délicate. 

D'une part, en effet, messieurs, conune 
vous l'a rappelé M. le président du conseil, 
le nombre des accidents, si considérable, si 
regrettable qu'il soit, a été heureusement et 
exagérément grossi. 

D'autre part — il faut bien le dire et savoir 
le reconnaître — il est, hélas! certain que, 
surlout dans le domaine de la science, un 
progrès se réalise rarement sans laisser de 
victimes. 

Est-ce à dire, messieurs, qu'il n'y a rien 
à faire, aucune précaution à prendre dans 
l'avenir? Assurément non; mais je trouve 
que les considérations qu'a fait avant moi 
valoir M. le président du conseil en faveur 
de l'industrie automobile me paraissent ab- 
solument décisives. 

Vous savez quelle est l'importance de 
cette industrie dont la France a le droit 
d'ètre justement fière, le grand nombre d'ou- 
vriers qu'elle fait vivre; je crois que, sous 
aucun prétexte, et pour ainsi dire au pied 
levé, la Chambre ne voudrait risquer, per 
des mesures trop rapidement prises, de por- 
ter atteinte à cette industrie et le ruiner. 

Et, messieurs, si mon opinion vous pa- 
raît insuffisante, je vous demande la per- 
mission de vous faire connaître l'avis d'un 
esprit des plus modérés et des plus impar- 
tiaux: jai nommé mon excellent collègue 
M. Gérault-Richard. Rires à droite.) 

M. Gérault-Richard, dont tout le monde 
ici connait, je le répète, l'entière impartia- 
lité et la très grande modération (\osreaur 
rires), a fait dans son journal allusion aux 
incidents pénibles qui se sont produits pen- 
dant la course Paris-Bordeaux et aux consé- 
quences que pourrait avoir une législation 
trop sévère arrivant à la suite des accidents 
que nous avons tous déplorés. Il s'exprime 
ainsi : 

« La critique communément formulée 
contre les épreuves du genre de celle qui se 
courtentre Paris et Madrid, est que la vitesse 
recherchée et atteinte par les concurrents 
est à ce point anormale qu'elle apparait 
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comme inutile et dangereuse, par consi- 
quent inexcusable. C'est une profond 
erreur. L'exagération des expériences obli» | 
en effet à des recherches ininterrompues + 
suscite une émulation à laquelle l'auto 
bilisme doit sa prospérité. 

« Rien que pour la course Paris-Madril 
les ateliers les micux outillés ont créé d 
véritables chefs-d'œuvre. Ils ont consoli 
et simplifié du même coup le fonction 
ment de leurs machines. Le progrès es 
plus rapide dans cette industrie que das 
toute autre. » 

Je passe le reste de l'article de M. Géraul: 
Richard qui se termine par la même concl- 
sion que la mienne, à savoir qu'une indu- 
trie faisant vivre plus de 400,000 ouvriers 1; 
peut pas être atteinte à la légère du fa 
heureusement exceptionnel des acciden: 
déplorables que nous avons eu le regret" 
la douleur d'enregistrer. 

Je demande la permission d'ajouter : 
mot aux courtes observations que je vie 
d'apporter à la Chambre. 


A propos des accidents auxquels je vie: 
de faire allusion, il y a eu, dans une certaix 
partie de la presse, une véritable levée à 
boucliers contre l'automobilisme en géner: 
On a demandé au hasard, sans connait 
un mot de la question, que des mesures tï 
trèmement sévères fussent prises, non set- 
lement contre les courses, mais, d'une fai 
absolue, contre la circulation des autoi- 
biles; et on a, tout à la fois, accuse k 
Chambre et le comité de l'Automobile-Cli 
de France de s'ètre désintéressés de e't 
question. 

Or, messieurs, il me suffira de vous ra- 
peler que l'an dernier, à peu près à la mèn 
époque, notre honorable collègue, M. Che 
tenet, avait déposé sur le bureau de l 
Chambre une proposition relative à « 
réglementation des automobiles. Cette pr- 
position fut renvoyée à une commi- 
sion présidée par notre éminent collèg” 
M. Cruppi, et M. Cruppi est là pour attest’ 
avec quelle impartialité, avec quel souci dè 
intérêts en cause, le comité de Automob: 
Club de France est intervenu dans tow 
les discussions de la commission pour # 
rêter, d'accord avec elle, les diverses nr 
sures de précaution qui devaient ètre pris” 
à l'égard des piétons tout en assurant ! 
libre circulation des automobiles en Fran” 
Un rapport dans ce sens, et dont la co 
mission m'avait fait rhonneur de m 
charger, a été déposé et la Chambre à 
voté tout de suite les mesures de sécuril 
proposées par sa commission et le const 
de l’Automobile-Club. Le Sénat ne tes a p% 
ratifićes; il voulait y ajouter des dispos 
tions tellement draconfennes qu’elles rer 
daient impossible toute application du proj! 
voté par la Chambre. | 

M. Gruppi. Le Sénat a parfaitement vf 
la proposition adoptée par la conmmission 2 
laquelle vous faisiez allusion tout à l'heure 
en y apportant des modifications tt i 
Chambre sera saisie prochainement du F 
port de notre collègue, M. Chaigne. 








M. Maurice Binder. Je rappelais que 
M. Chastenet avait déposé une proposition 
relative à la circulation des automobiles en 
France; que cette proposition a été exami- 
née par la commission que vous présidiez 
et par le comité de l'Automobile-Club qui a 
délégué à la commission un certain nombre 
de ses membres dans le but de se concerter 
et d'arriver à un accord. Cet accord a été 
réalisé. Le rapport que la commission m'avait 
confié a été rédigé et déposé sur le bureau 
de la Chambre. Un texte de loi a été voté par 
la Chambre; mais le Sénat a voté un texte si 
différent que, grâce aux changements inter- 
calés, la proposition votée par la Chambre 

n'a pas encore abouti. 

Au point de vue de la circulation des 
automobiles en France, la responsabilité 
de la Chambre ainsi que celle de l'Auto- 
mobile-Club sont donc absolument à cou- 
vert et la chose me paraissait trop inté- 
ressante pour ne pas être rappelée en ce 
moment à la tribune. : 

M. Le Hérissé. Tout le monde est à cou- 
vert, mais les gens sont écrasés ! 

M. Maurice Binder. Si des dispositions 
nouvelles doivent être prises au point de 
vue de la sécurité, le premier je considère 
qu'il faudra les examiner avec le plus 
grand souci des divers intérêts en cause, 
mais je pense que prendre une décision en 
ce moment serait faire œuvre dangereuse 
pour l'industrie, et je demande en consé- 
quence que toutes propositions soient ren- 


voyées à une commission véritablement- 


compétente qui les examinera alors avec 
tout le sang-froid que comporte une telle 
question et aussi avec le souci de l'indus- 
trie automobile en France. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Dion. 


M. le marquis de Dion. M. le président 
du conseil et M. Binder ont dit à peu près 
tout ce qu’il y avait à dire sur la question 
et je ne veux ajouter qu'un mot. Si l'on 
prend la moyenne kilométrique des acci- 
dents, on constate qu’il y a moins d'acci- 
dents avec les automobiles qu'avec les vol- 
tures traînées par les chevaux. (Erclama- 
tions sur divers bancs.) 

Il ne faut pas oublier non plus que l'in- 
dustrie des automobiles est née en France, 
qu'elle fait vivre des centaines de mille 
ouvriers. 

Que ceux qui combattent en ce moment 
cette industrie prennent à leur charge les 
familles de ces ouvriers. (Interruptions à 
gauche.) C'est une des rares industries qui 
soient aujourd’hui réellement prospères en 
France. Il ne faut pas que la Chambre cède à 
un mouvement d'emballement, justifié d'ail- 
leurs par les accidents que nous sommes una- 
nimes à déplorer et que je déplore d'autant 
plus que, personnellement, je ne suis plus 
partisan des courses de vitesse. A la réunion 
du comité de l'Automobile-Club où la 
course Paris-Madrid a été résolue, j'ai pris la 
parole pour demander que cette épreuve ait 
lieu d'une façon toute différente et qu'on 
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procède par équipes. Grâce à cette combi- 
naison, les concurrents n'auraient paseu 
avantage à employer de si grandes vitesses, 
à cause des accidents qui pouvaient arriver 
à leurs voitures. (Znterruptions à gauche.) 

Mon avis n’a pas prévalu et les organisa- 
teurs de l'épreuve Paris-Madrid ont jugé 
qu'il valait mieux faire une course de vi- 
tesse, en arguant que les précédentes cour- 
ses de ce genre n'avaient provoqué que peu 
d'accidents. 

Cette fois-ci, on a fait une folie: les chauf- 
feurs ont marché à des allures dératsonna- 
bles. J'admets que, dans ces conditions, il 
est bon de ne plus recommencer des cour- 
ses de ce genre ; mais, en revanche, il serait 
dangereux de s'emballer, d'arrêter brusque- 
ment l'essor de l’industrie des automobiles, 
et de nous forcer, nous industriels, à ren- 
voyer nos ouvriers. 

A Puteaux, ville qui doit sa prospérité a 
l’automobilisme, ily a un arsenal qui de- 
puis un an a renvoyé plus de 600 ou- 
vriers, faute de travail. Les usines d'auto- 
mobiles de Puteaux les ont recueillis. 

Je supplie la Chambre de ne pas troubler, 
par des manifestations exagérées, cette in- 
dustrie prospère; si vous édictez contre 
elle des mesures draconiennes elle émi- 
grera à l'étranger et la France perdra une 
des principales sources de sa richesse in- 
dustrielle. (Applaudissements à droite.) 

A l'appui de mes observations je dépose 
un ordre du jour. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
tard. 


M. Boutard. Messieurs, je n'aurais certai- 
nement pas demandé la parole si l'interpel- 
lateur s'était levé de ce côté de la Chambre 
(la gauche), mais j'ai bien le droit de mani- 
fester mon étonnement de voir que l'inter- 
pellation venait précisément du côté droit, 
du côté de ces capitalistes... (Bruit el ex- 
clamations à droite.) 

M. le président. Monsieur Boutard, il n'y 
a aucune distinction entre les membres de 
la Chambre. Tous ont les mêmes droits. 


M. le marquis de Dion. Ne mélons pas la 
politique à l’industrie. 

M. Boutard. ...de ces capitalistes de la 
droite qui, eux, subventionnent les grosses 
maisons d'automobiles. La défense de 
l'automobilisme prise par mes honorables 
collègues M. Binder et M. de Dion est par 
trop intéressée pour que je puisse en tenir 
compte... 

M. Maurice Binder. En quoi suis-je in- 
téressé à la défense de l’automobilisme ? 
Qu’entendez-vous par là ? 

M. Boutard. L'expression n’a rien de 
blessant pour vous. 

M. le président. Elle n'avait rien de per- 
sonnel pour un collègue, sans quoi je ne 
l'aurais pas laissé passer. 

M. le marquis de Dion. Je reconnais 
parfaitement que je suis intéressé dans la 
question, mais mes ouvriers le sont autant 
que moi et d’ailleurs j'ai parlé en vue de 
l'intérêt général. 
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M. Maurice Binder. Je ne représente 
aucune maison d'automobiles. 

M. le président. Nos collègues ont défendu 
les intérêts généraux d’une industrie et non 
pas leurs intérêts personnels. (Très bien! 
très bien !) 

M. Boutard. Pour satisfaire au désir de 
M. le président, si vous voulez, au lieu de 
dire «la défense intéressée », je dirai «la 
défense intéressante ». 

M. de Dion suppliait ce côté de la Chambre 
(La gauche) de ne pas arrêter le développe- 
ment de l'automobilisme. Permettez-moi, 
mon cher collègue, de vousdire que ce n’est 
pas ce côté qui a interpellé; la vérité c'est 
que lorsqu'on veut tuer son chien, on dit 
qu'il est enragé. (Mouvements divers.) 

C'est une querelle d'Allemand que l'on 
cherche à M. le président du conseil. Il 
est question non d'arrêter l'industrie de 
l'automobile, mais de la réglementer de 
façon que les accidents qui sont survenus 
dans cette course déplorable ne se repro- 
duisent plus. 


M. Maurice Binder. J'ai dit que la Cham- 
bre avait voté une proposition dans ce 
sens. 


M. Boutard. Ainsi que le disait M. le pré- 
sident du conseil, les automobiles font du 
120 à l'heure; elles marchent comme le so- 
cialisme; on n'arrive pas à la perfection 
sans qu'il y ait de la casse. (Rires et mouve- 
ments divers.) 

M. Jules Auffray. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Congy. 

Sur plusieurs bancs à gauche. La clôture! 

M. le président. La parole est à M. Congy 
contre la clôture. 


M. Congy. La Chambre me rendra cette 
justice que je n’ai pas porté ici la question 
sur le terrain politique. (Exclamations à 
gauche.) J'ai appelé simplement son atten- 
tion sur l'inexécution d'engagements mi- 
nistériels qui avaient été pris à cette tri- 
bune. 

Qu'il s'agisse du ministère de M. Combes, 
de celui de M. Waldeck-Rousseau ou de 
celui de M. Méline, vous en avez été témoins, 
messieurs, chaque fois que les ministres 
ont pris des engagements à la tribune, leurs 
successeurs n’en ont tenu aucun compte. Je 
ne veux pas les rappeler aujourd’hui. 

M. Fernand de Ramel. C'est ce qu'on ap- 
pelle l'unité morale de la République. 


M. Congy. Je voudrais que les promesses 
qui sont faites à cette tribune et que le pays 
a le droit de considérer comme sérieuses 
alors qu’elles émanent du chef du Gouver- 
nement, fussent respectées. 

Je ne suis pas venu ici en ennemi des fa- 
bricants d'automobiles. Comme M. de Dion, 
plus que M. de Dion peut-être, je suis l'ami 
des travailleurs. 

M. le marquis de Dion. Dites « autant », 
mais pas « plus ». 

M. Congy. Bien que je ne sois pas capi- 
taliste comme vous — quoi qu'en ait dit 
M. Boutard — je sais combien l’industrie 
de l'automobile occupe d'ouvriers, et je ne 
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veux, croyez-le bien, leur porter aucun pré- 
judice. 

Vous «avez dit, monsieur de Dion, que 
cette interpellation avait pour but de nuire 
à l’industrie de l'automobile... 

M. le marquis de Dion. Oh ! pas du tout. 

M. Congy. Il n’est pas, à mon avis, néces- 
saire, pour l'avenir de cette industrie, que 
l'on atteigne sur route des vitesses de 140 
kilomètres à l'heure, puisque ces vitesses 
ne sont pas pratiques. Il n’est pas néces- 
saire d'organiser des courses dans des con- 
ditions semblables, car, malgré toutes les 
précautions, elles ne peuvent qu'occasion- 
ner des accidents comme ceux que nous 
avons à déplorer aujourd’hui. 

Comme conclusion de ce débat, je de- 
mande à la Chambre de voter l’ordre du 
jour pur et simple qui exprimera son regret 
que cette course ait été autorisée. (Inlerrup- 
lions à gauche.) 

‘Je ne me suis pas fait l'écho des journaux 
en exagérant le nombre des victimes. Je 
n'ai pas apporté d'Apreté dans le débat. Il y 
a eu malheureusement six tués et une 
quinzaine de blessés, tout le monde le sait. 
Ces accidents sont survenus par suite de 
l'autorisation donnée par M. le président du 
conseil. (Bruit.) Il ne faut plus que cela se 
reproduise à l'avenir. 

Je demande à la Chambre de voter l'ordre 
du jour pur et simple en indiquant le re- 
gret qu’elle a que cette course ait eu lieu 
dans des conditions de sécurité incomplète 
pour le public. (Mouvements divers.) 

Sur divers bancs. La clôture! 


M. le marquis de Dion. Plusieurs de mes 
collègues s'étonnent que je sois intervenu 
dans ce débat. Ce n'est pas comme fabri- 
cant d'automobiles que j'ai pris la parole, 
mais comme vice-président de l'Automo- 
bile-Club. Les spécialistes connaissent mieux 
la question que ceux qui ne s’en sont ja- 
mais occupé; ils ont le droit d'en parler 
ici. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la clôture de la discussion. 


(La clôture est prononcée.) 


M. le président. Je suis saisi d'un ordre 
du jour de MM. de Dion et Gaston Menier. 


M. Congy. J'ai demandé l’ordre du jour 
pur et simple. 

M.le président. L'ordre du jour de MM. de 
Dion et Gaston Menier est ainsi conçu : 

« La Chambre, déplorant les accidents qui 
se sont produits dans la course Paris- 
Madrid, mais désireuse de favoriser par tous 
les moyens possibles l'industrie nationale 
automobile, tout en assurant la sécurité du 
public, approuve l'attitude de M. le président 
du conseil et invite le Gouvernement à 
n'autoriser dans l'avenir sur les routes que 
des épreuves d'endurance, dans lesquelles 
sera fixé un maximum de vitesse qui ne 
pourra être dépassé. » 

M. Le Hérissé. Les routes ne sont pas 
faites pour les courses d’automobiles. Vous 
voulez qu’on en fasse des autodromes ? 

M.le président. Voici un second ordre 


du jour présenté par M. Jules-Louis Bre- 
ton : 

« La Chambre, approuvant les paroles du 
Gouvernement, passe à l’ordre du jour. » 

Enfin, il y a l’ordre du jour pur et simple 
proposé par M. Congy. 

M. Fernand Rabier. Nous demandons 
l’ordre du jour pur et simple avec sa signi- 
fication parlementaire ordinaire. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

M. le président. L'ordre du jour pur et 
simple a la priorité. 

M. le président du conseil. J'estime que 
dans les circonstances actuelles, après les 
explications que j'ai données, il n’y a lieu 
ni de féliciter ni de blâmer le Gouverne- 
ment. Dans ces conditions, je demande à la 
Chambre de voter l’ordre du jour pur et 
simple. (Très bien! très bien!) 

M. Gaston Menier. Nous retirons notre 
ordre du jour et nous nous rallions à l'ordre 
du jour pur et simple. 

M. le président. La parole est à M. Auf- 
fray. 


M. Jules Auffray. Je demande à la Cham- 
bre la permission de lui dire pourquoi, 
après les explications de M. le président du 
conseil, je ne pourrai pas voter l'ordre du 
jour pur et simple. (Exrclamalions à gauche.) 

Un malheur, dont il serait indigne de 
cette Assemblée de dissimuler la gravité, 
a pesé sur la France dimanche dernier. 
Des victimes ont été faites par cette 
course, non seulement parmi les coureurs 
eux-mêmes, mais encore parmi des curieux, 
des passants. 

M. Emile Cère. Mais la clôture a été 
prononcée. 

M. le président, M. Auffray a le droit de 
répondre à M. le président du conseil. 

M. Jules Auffray. M. le président du con- 
seil a eu pour première parole, ces mots : 
« J'ai eu tort », et du haut de cette tribune, 
le chef du Gouvernement parlant au nom 
de la France (Rumeurs à gauche), parlant avec 
sa qualité, n’a pas eu un mot d'hommage, 
un mot de regret pour les victimes et pour 
leurs familles. (Interruptions à gauche. — 
Très bien ! très bien ! à droile.) 

M. de Baudry-d'Asson. M. le président 
du conseil est incapable d'avoir des regrets! 
(Bruil.) 

M. Jules Auffray. M. le président du 
conseil vous a engagés à ne pas vous lais- 
ser aller à des excès de sensibilité et je 
déclare que c’est d'un cœur singulièrement 
froid et sec qu'il est venu reconnaître ses 
torts, sans saluer les victimes que son im- 
prudence a faites. (Bruit à gauche et à lex- 
tréme gauche.) 

Je dis : «que son imprudence a faites », 
puisque M. le président du conseil a re- 
connu lui-même qu'il avait hésité avant 
d'autoriser la course, et s'il a hésité c’est 
qu'il ne pouvait pas ignorer ce que tous les 
journaux annonçaient, que la course devait 
atteindre une vitesse vertigineuse. (/nter- 
ruplions sur les mêmes bancs à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil l'a dit lui- 
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même : la course devait atteindre une vi- 
tesse vertigineuse et s’il a hésité, c'est éri- 
demment parce que la course se présentait 
dans des conditions exceptionnelles. Est-ce 
vrai, monsieur le président du conseil? ši 
la course avait dû être restreinte aux vitesses 
acquises de 80 kilomètres à l'heure, votr 
conscience n'aurait pas été troublée, x 
vous avez été inquiet, hésitant, c'est qu 
vous saviez par les journaux de sport et px 
les personnes qui sont venues vous entr- 
tenir de la question, que la vitesse qu: 
cherchait à atteindre était une vitesse fu: 
de 120, 130, 140 kilomètres. (Très bien! im 
bien! sur divers bancs. — Rumeurs à gawrt: 
el à l'extrême gauche.) 

M. le t. Messieurs, je vous » 
prie, veuillez respecter la liberté de la tr- 
bune. 

M. Jules Auffray. Dans ces conditiuns 
monsieur le président du conseil No- 
velles rumeurs à gauche et à l'ertréme ym- 
che\, vous n'avez pas pris les mesures z- 
cessaires. 

A gauche. Aux voix! 

M. Jules Auffray. Messieurs, j'en aur. 
fini dans deux minutes. 

M. le président. Messieurs, vous don 
un spectacle qui n'est pas digne de ct 
Assemblée; veuillez écouter l'orateur. 

M. Jules Auffray. M. le président du ci: 
seil avait le devoir de prendre des mesum 
autrement rigoureuses... (Bruit continu . 
l'ertréme gauche.) 

A gauche. La clôture est prononcée, 

M. le président. M. le président du cor 
seil ayant pris la parole, M. Auffray a} 
droit de lui répliquer. Je vous prie de iv 
permettre de s'expliquer. 


M. Jules Auffray. J'avais lu, comme m: 
collègue M. Binder, l'article de M. Géraul- 
Richard, écrit avant l'événement, et qui. 
corrigé lui-même par un post-scriplum. 

En effet, il ne s'agit pas — ce n'est di 
la pensée de personne — d'arrèter les pr- 
grès de la science ; il s'agit de ne pas fa 
payer ses conquêtes par le public l- 
même. Je crois que M. Gérault-Richard + 
là-dessus d'accord avec moi. 

M. Gérault-Richard. Ce n'est au pour” 
de personne. 

M. Jules Auffray. Il est au pouvoiri. 
Gouvernement de faire en sorte qu: 
science ne prenne pas ses victimes dans} 
public. 

M. le président du conseil l'a indiqué wi 
mème tout à l'heure, lorsqu'il rappelait... 
(Bruit à l'erlréme gauche.) 

M. Congy. Répondez donc aux interu’ 
teurs en hurlant comme eux. (ÆErclaw 
lions.) 

M. Jules Auffray. Je n'ai pas cent por 
trines à ina disposition ! 

M. le président du conseil a lui-mème fä! 
observer que la solution de l'avenir, indi- 
quée avant lui par M. Waldeck-Rousseal. 
et répétée par lui à cette tribune, c'était à 
construction des autodromes. Je demand 
alors à M. le président du conseil comment 
ému comme il l'a été par les dangers quil 





pressentait, il a cependant donné son auto- 
risation, sachant que, dans un avenir pro- 
chain, la solution favorable à la science et 
sans aucun danger pour le public, c'était la 
construction des autodromes. Il le savait, il 
nous l’a dit; alors pourquoi n'a-t-il pas dit 
aux puissantes sociétés, très entreprenantes, 
très riches en ressources qui venaient lui 
demander l'autorisation d'ouvrir la course : 
« Ouvrez un autodrome, dépensez ce qu'il 
faudra; vous aurez, sous toutes ses formes, 
le concours du Gouvernement. Mais quant à 
courir les risques, pour ainsi dire certains, 
de prendre comme victimes le public, une 
femme, des enfants, un soldat en service 
commandé, moi, président du conseil, je ne 
puis le permettre. » 

Voilà ce que vous n'avez pas fait ; voilà 
ce que vous deviez faire, et voilà pourquoi, 
à l'ordre du jour pur et simple, je demande 
à ajouter l'expression d’un regret (Rumeurs 
à gauche), ou plutôt, pour me conformer à 
notre règlement, je dépose. avec mes col- 
lègues MM. Roger-Ballu et Gauthier (de Cla- 
gny), l'ordre du jour suivant que le Gou- 
vernement devrait être le premier à accep- 
ter : 

« La Chambre, adressant un hommage de 
regrets aux victimes et s'associant au deuil 
des familles si douloureusement éprouvées, 
passe à l'ordre du jour. » (Applaudissements 
à droileet sur divers bancs au centre.) 

M. le président. L'ordre du jour pur et 
simple a la priorité; je vais le mettre aux 
voix. 

M. Georges Berger. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Berger. 


M. Georges Berger. Depuis trois quarts 
d'heure tout le monde parle d’automobi- 
lisme et de. traction mécanique à grandes 
allures ; les victimes seules n'ont pas en- 
core pris la parole. (Exclamations.) 

Je fus, en 1898, la première victime de 
l'automobilisme ; j'ai été brisé en six mor- 
ceaux. (Nouvelles exclamations.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Les 
morceaux étaient bons. 


M. Georges Berger. Heureusement, en 
effet, les morceaux étaient bons (On rit) et 
ils ont été bien recollés! 

M. Paul Constans (Allier). La clôture de 
la discussion est votée. 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Constans. 

M. Paul Constans (Allier). Cela prolonge 
inutilement le débat. 

M. Georges Berger. J'ai le droit d’expli- 
quer mon vote. 

Je continue en déclarant que je suis fon- 
dateur de l’Automile-Club, que je suis l’un 
de ses présidents d'honneur et que je pos- 
sède, comme on veut bien le reconnaître, 
quelque compétence en ce qui concerne 
l'industrie automobile, que je ne cesserai 
jamais de défendre. (Très bien! très bien!) 

Je demande grâce pour cette industrie, et 
même — une fois n’est pas coutume — pour 
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le Gouvernement, en me ralliant, sans ran- 
cune, à l'ordre du jour pur et simple. (Très 
bien ! très bien!) 

M. le président. Je mets aux voix l’ordre 
du jour pur et simple. 

(L'ordre du jour pur et simple, mis aux 
voix, est adopté.) 


26 MAI 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Georges 
Berry pour le dépôt d'une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande l'urgence 
et la discussion immédiate, 


M Georges Berry. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre, en mon 
nom et au nom d'un certain nombre de mes 
collègues, une proposition de loi concer- 
nant la hausse du prix du pain. 

Je demande à la Chambre la permission 
de lui lire l'exposé des motifs qui est très 
bref ; elle jugera s’il n’y a pas lieu de pro- 
noncer l'urgence el de passer àla discussion 
immédiate. (Lisez ! lisez!) 

Messieurs, depuis le mois d'avril, nous 
assistons à la hausse’du prix du pain. 

L'augmentation, qui d’abord a été de 
5 centimes les quatre livres, s'est élevée 
depuis à 10 et même, dans certaines villes, 
à 45 centimes. Et ce qui rend la situation 
plis grave, c'est que cette augmentation n'a 
rien de factice puisque la taxe officieuse a 
été fixée ces jours-ci dans Paris à 76 cen- 
times, alors qu'elle n'était qu'à 64 centimes 
en avril, soit une surélévation de 12 cen- 
times par pain de deux kilogr. 

Il n'est pas douteux qu'il y a là une gène 
nouvelle apportée à l'alimentation des pe- 
tits ménages, dont le budget est déjà 
atteint par les cours exceptionnels de la 
pomme de terre; aussi nous a-t-il semblé 
qu'il incombait au Parlement le devoir de 
porter remède à un pareil état de choses, 
ce qui lui deviendra facile d’ailleurs en 
usant de la faculté que lui accorde la loi de 
1887, qui a même autorisé le Gouvernement 
à suspendre ses effets, en tout ou en partie, 
en l'absence des Chambres. 

Deux ministères ont eu recours à cette 
autorisation, l’un en 1891, l’autre en 1898. 

M. Plissonnier. C’est une erreur! 

M. Georges Berry. Le premier, présidé 
par M. de Freycinet, réduisit à 3 fr. le tarif 
d'entrée du quintal de blé... 

M. le comte du Périer de Larsan. C'a été 
précisément la grosse faute commise ! 

M. Rouland. C’est la spéculation qui pro- 
fitera de la mesure que vous proposez. 

M. Georges Berry. Le second, présidé 
par M. Méline, qu'on ne peut pas soupçon- 
ner, je suppose, d'être dominé par un esprit 
anti-protectionniste (Sourires), supprima le 
droit total d'entrée, le 4 mai, alors que la 
taxe était de 81 et 82 centimes pour le iois 
d'avril précédent,.. 

M. Jules Méline. Le blé était à 32 fr.! 

M. Georges Berry. ...alors, dis-je, que 
la taxe officieuse était à Paris de 81 cen- 
times. 

M. le comte du Périer de Larsan. Parlez 
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donc du prix du blé, et non pas du prix du 
pain! 

M. Georges Berry. Je parle du prix du 
pain, qui, je le répète, est trop élevé! 

M. le comte du Périer de Larsan. Et 
nous, nous parlons du prix du blé! 

M. Georges Berry. L'un ne va pas sans 
l’autre. 

M. Lucien Cornet. La situation actuelle 
n'est pas comparable à celle de 1898. 

M. Lasies. Vous n'avez qu'à taxer la spé- 
culation, et alors vous éviterez le pain cher. 
Allez à la bourse du commerce! 

M. Georges Berry. Je vous demande 
de vouloir bien m'écouter. Vous aurez la 
parole pour me répondre. 

A ces deux époques signalées, bien que les 
2 kilogrammes de pain ne fussent taxés que 
5 et 6 centimes de plus qu'aujourd'hui, le 
droit d'entrée des blés, qui fut abaissé dans 
le premier cas à 3 fr., disparut totalement 
dans le second... 


M. Lucien Cornet. Ce sont les spécula- 
teurs seuls qui en ont profité. 
M. Dèche. Absolument! 


M. Georges Berry. Vous le démontrerez. 

Plus modestes, et surtout parce que la ré- 
colte s'annonce avec des prévisions heu- 
reuses, nous demanderons seulement à la 
Chambre de diminuer de 2 fr. le chiffre 
porté au tarif, c'est-à-dire de ne percevoir 
sur les blés qu'un droit d'entrée de 5 fr., et 
cela pendant six semaines. 

M. Dèche. Je demande la parole. 


M. le comte du Périer de Larsan. Le 
prix du pain n’est pas anormal. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Tout 
cela ira dans la poche des Américains! 


M. Georges Berry. ...en faisant remar- 
quer à la Chambre que c'était là, d'ailleurs, 
la taxe votée par le législateur de 1887. 

Il n’y a pas, messieurs, d'autres mesures 
à prendre pour obtenir l'abaissement du 
prix du pain dont la cherté, quoi qu’on en 
ait dit, n'a rien à voir avec la spéculation 
sur les farines, car en étudiant la cote offi- 
cielle de la bourse du commerce, à laquelle 
me renvoyait M. Lasies, il y a un instant, 
on se rend facilement compte que le quintal 
de blé, qui valait, en septembre dernier, 
20 fr. 37 et qui se vend maintenant 25 fr. 12... 


M. le comte du Périer de Larsan. C'est 
le prix normal! 


M. Georges Berry. ...s'est tenu dans. 
un rapport constant avec celui de la farine 
qui, de 28 fr. 74 en septembre, est arrivé à 
32 fr. 71 en mai. 

Certes, opposés que nous sommes aux 
droits protecteurs si préjudiciables aux in- 
térêts des consommateurs, nous préfère- 
rions voir entrer définitivement le Parle- 
ment dans une politique antiprotection- 
niste et ouvrir librement la porte aux blés 
importés chez nous, ainsi qu'il est fait à 
Londres, à Vienne, à Bruxelles, où les 
100 kilogrammes de blé se payent 7 et 8fr. 
moins cher qu'en France... 

M. le comte du Périer de Larsan. Vous 
ruineriez tous les agriculteurs de France! 


14 
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M. Savary de Beauregard. Cela vous est 
égal! , 

M. Georges Berry. Du tout! cela ne nous 
est pas égal. Mais je constate que les agri- 
culteurs ne sont pas ruinés en Angleterre, 
en Belgique, en Amérique où les droits sur 
les blés n'existent pas. 


M. lo comte du Périer de Larsan. On 
ne fait plus de blé en Angleterre! 

L’Angleterre se fie à sa marine marchande 
pour lui procurer tous les blés qu'il lui 
faut. 


M. Georges Berry. On fait si bien du blé 
en Angleterre qu'avant hier, . à la Chambre 
des communes, soixante-dix députés de la 
majorité ont menacé de donner leur démis- 
sion parce que le gouvernement proposait 
de supprimer les droits d'entrée qu'il avait 
mis sur le blé au moment de la guerre du 
Transvaal, alors qu’il avait besoin d'argent. 


M. Savary de Beauregard. Vous ne pou- 
vez pas comparer l'agriculture française 
à l’agriculture anglaise. La situation n'est 
pas du tout la même! 


M. Georges Berry. Vous me répondrez, 
mon cher collègue. Laissez-moi terminer. 

Je continue ma lecture : 

Mais, ce désir exprimé, comme aujour- 
d'hui nous n'avons qu'un but, arrêter une 
hausse qui pourrait bientôt changer en 
misère la gène actuelle de ceux qui ont 
tant de peine à vivre avec leurs modestes 
ressources. Nous déposons la proposition de 
loi suivante en faveur de laquelle nous de- 
mandons la discussion immédiate. l 

Suit le texte de la proposition de loi que 
jai rhonneur de déposer en mon nom et 
au nom d’un certain nombre de mes collè- 
gues de Paris, MM. Paul Beauregard, Lucien 
Millevoye, Failliot, Flourens, Guyot de Ville- 
neuve, Charles Benoist, Congy et Tour- 
nade. 

Nous demandons l'urgence en faveur de 
cette proposition et sa discussion immé- 
diate et vous allez comprendre immédiate- 
ment, messieurs, pourquoi nous adressons 
cette demande à la Chambre. 

De deux choses l'une: ou vous penserez 
que la proposition est utile, et il faut alors 
appliquer immédiatement le tarif que nous 
indiquons; ou vous croirez devoir le re- 
pousser, et alors, pour empêcher demain 
toute spéculation, íl est urgent de vous 
prononcer immédiatement. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. Messieurs, la` question posée par 
M. Georges Berry est de celles qui, à l'avis 
du Gouvernement, ne peuvent et ne doivent 
pas rester en suspens. (Très bien [très bien !) 
Elles ne peuvent pas rester en suspens parce 
qu'il ne faut pas qu'elles puissent favoriser, 
— en dehors même, bien entendu, de la vo- 
lonté de leurs auteurs — une spéculation 
d'un ordre quelconque. (Applawlissements 
sur un grand nombre de bancs.) 

Dans ces conditions le Gouvernement de- 


mande à la Chambre d'’ordonner la discus- 
sion immédiate, (Très bien ! irès bien !) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. 

(L'urgence, mise aux voix, est déclarée. — 
La Chambre, consultée, ordonne la discus- 
sion immédiate.) 

M. le président. Je dois tout d'abord don- 
ner lecture du texte de la proposition de loi 
de M. Georges Berry. 

Cette proposition est ainsi conçue : 

« Article unique. — A dater du 1 juin 
1903 inclusivement, jusqu'au 15 juillet 1903 
exclusivement, le droit d'entrée sur les 
blés de grains porté au tableau du tarif 
d'entrée du tarif général des douanes est 
réduit à 5 fr. par quintal de blé. » 

MM. Paul Constans, Bouverie, Chauvière, 
Jules Coutant, Dejeante, Delory, Jacques 
Dufour, Sembat, Thivrier, Vaillant, Walter, 
ont déposé un amendement ainsi conçu : 

« Art. 1°. — Les droits de douanes de 7 fr. 
sur les blés seront supprimés du 1°" juin 
au 15 juillet. i 

« Art. 2. — Les droits de douanes résul- 
tant de la loi du 27 février 1894 seront, pen- 
dant la mème période, respectivement ré- 
duits à 1 fr., 1 fr. 85 et 2 fr., au lieu de 414 fr., 
43 fr. 50 et 16 fr. les 100 kilogrammes. » . 

M. le lieutenant-colonel Rousset. De- 
mandez tout de suite la suppression des 
douanes. Ce serait bien plus simple. 

M. le président. La parole est à M. Cas- 
tillard pour la discussion générale. 


M. Castillard. Je comprends fort bien 
que l'honorable M. Georges Berry et d'autres 
députés de Paris se soient préoccupés de la 
hausse du prix du pain à Paris. Les inté- 
rêts des consommateurs parisiens et parti- 
culièrement de la classe ouvrière sont trop 
dignes de sollicitude pour que l’interven- 
tion de nos collègues ne soit pas pleinement 
justifiée. (Très bien! très bien!) 

Mais le remède qu'ils préconisent et qui 
consiste à réduire à 5 fr. du 47 juin au 
45 juillet prochain le droit de douane de 
7 fr. qui frappe tout quintal de blé étranger 
consommé en France ne produirait pas 
l'effet qu'ils désirent obtenir. La réduction 
de 2 fr. ne ferait pas baisser le prix du blé, 
de la farine et du pain (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs); elle serait nuisible à 
l'agriculture et ne serait d'aucun profit pour 


‘les consommateurs auxquels nos collègues 


s'intéressent. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

C’est ce que je vais essayer de démontrer 
brièvement. 

Lorsqu'en 1898, sous la pression d'une 
campagne de presse, les pouvoirs publics 
ont suspendu... 

M. Plissonnier. Malheureusement ! 

M. Castillard. le droit de 7 fr. du 4 mai 
au 4° juillet, le blé valait alors près de 
32 fr. le quintal métrique, c'est-à-dire 7 fr. 
de plus qu'aujourd'hui. 

M. Jules Méline. 
question! 


C'est cela. Voilà la 
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M. Oastillard Malgré ce prix élevé de 
32 fr. et, malgré la suspension complète du 
droit, la cours du blé en France n'apx 
baissé sensiblement, parce que tout de 
suite — et c'est un fait bien connu — lé 
tranger a haussé son prix pour profiter de 
l'aubaine (Très bien! très bien!) et pare 
que, d'autre part,les spéculateurs quiimpur- 
tèrent du blé en France sans payer de droit 
emmagasinèrent ce blé au lieu de le livrer à 
la consommation (Vifs applaudissement 
et constituèrent un stock qui a pesé sur k 
marché français pendant les années su- 
vantes. (Nouveaux applaudissements.| 

Un membre au centre. Et même jusqui 
présent! 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Sov-: 
convaincu que c'est ce que les spéculateur 
referaient immédiatement. 

M. Oastillard. Comment voulez-vous, éta: 
donné ce précédent, qu'une simple réductie 
de 2 fr. puisse être efficace à un moment į: 
le prix du blé oscille entre 24 et 25 fr. ? 

M. le lieutenant-colanel Rousset. Entr 
23 et 25 fr. 

M. Georges Berry. 1] dépasse % fr. 

M. Castillard. Nous parlons pour Paris. 

M. le comte du Périer de Larsan. Ce. 
ne fait pas 20 fr. l'hectolitre. 

M. Castillard. Depuis quelque temps} 
cours oscille entre 24 et 25 fr. le quintal: 
Paris. 


M. Jules Coutant (Seine). N n'y a qu 
moyen, mon cher collègue, c'est le mon 
pole de l'Etat. {Mouvements divers.) 


M. Castillard. Je le répète, la diminuti: 
de ? fr. ne profiterait aucunement aux wt- 
sommateurs et serait nuisible à l'agricultir 
parce que les importateurs profiteraientt 
l'occasion pour emmagasiner du blé étra- 
ger qui aurait payé 5 fr. d'entrée au lieu t 
7 fr. etqui pèserait sur le prix des récolti 
futures. (Applaudissements.) 

Il ne faut donc toucher au droit def. 
qu'avec circonspection et il ne faut p 
laisser croire aux ouvriers des villes. à! 
masse des consommateurs qui n'ont à 
d'intérêts agricoles, que ce droit a été ts 
à leur détriment uniquement pour f 
plaisir aux agriculteurs. (Vouveaur app 
dissements.) 

M. Georges Berry. Le pain coùteri: 
moins cher. On le paye meilleur mareh : 
Londres et à Bruxelles. 

M. Castillard. Le Parlement n'a voté! 
droit de 7 fr., et, pour ma part, je n'ai pout 
suivi son application intégrale en dema 
dant en 1901 et 1902 la réforme de ladmi+ 
sion temporaire, que parce que ce droite 
juste et présente en outre un intérêt général 
un intérêt national. (Très bien ! très bien!. 

M. Georges Berry. Vous prélevez7 fr. su! 
le consommateur! 

M. Castillard. 1l est juste, car les impôts 
qui pesent chez nous sur la propriété rurale, 
la cherté de la main-d'œuvre. 

M. le comte du Périer de Larsan. Et à 
rareté! 

M. Castillard. ...la nécessité d'employel 
des engrais dispendieux fontyque le bK 











coûte beaucoup plus cher à produire en 
France que dans d’autres pays grands pro- 
ducteurs comme les Etats-Unis, la Républi- 
que Argentine, l'Inde... 

M. le comte du Périer de Larsan. La 
Russie! 

M. Castillard.… où le propriétaire n'est 
pas surchargé d'impôts, où la main-d’œu- 
vre est bon marché et où le sol est fertile 
par lui-même ; le droit de 7 fr. ne com- 
pense même pas entièrement la différence 
réelle qui existe entre les prix de revient. 
(C'est vrai! — Très bien!) 

Il présente un intérêt général, car s'il n'é- 
tait pas établi, il est certain que l'agricul- 
ture française serait obligée d'abandonner 
la culture du blé pour ne pas produire à 
perte et pour ne pas se ruiner. 

M. le comte du Périer de Larsan. C'est 
absolument exact ! 

M. Castillard. La France devrait alors 
acheter son blé à l'étranger, et on aperçoit 
immédiatement quel danger elle courrait 
au cas d'une guerre qui fermerait au com- 
merce nos frontières et nos ports. 

Il y a donc, malgré de lourdes facéties de 
certains libre-échangistes, un intérêt géné- 
ral, un intérêt national de premier ordre à 
ce que la France puisse produire la plus 
grande partie du blé qu'elle consomme 
{Très bien! très bien !), et la nécessité d'un 
droit protecteur apparaît clairement à tous 
ceux qui n'élèvent pas le libre-échange à la 
hauteur d'un dogme intangible. 

Enfin, il est inutile de le rappeler, les 
commerçants, les négociants, les industriels 
et par suite leurs ouvriers ont tout intérêt à 
ce que les millions de cultivateurs qui cons- 
tituent la plus grande partie de leur clien- 
tèle gagnent de l'argent pour que ceux-ci 
puissent le verser ensuite entre leurs mains. 
(Applaudissements.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. L faut 
d’abord qu'ils puissent vivre! 

M. Castillard. C'est évident. 

D'ailleurs, messieurs, il ne faut pas l'ou- 
blier, les prix de province pour les blés, la 
farine et le pain sont mains élevés que les 
prix de Paris. A Paris même, le prix actuel 
du blé et de la farine n'a rien d'anormal, 
attendu qu'il a été souvent non seulement 
atteint, mais dépassé de beaucoup avant 
que le droit de 7 fr. fût établi. 

A Paris, en ce moment, à la cote d'hier, 
le blé vaut 24 fr. 75, 24 fr. 80 le quintal; les 
farines de premières marques valent de 55 
à 56 fr. le sac de 157 kilogrammes et le pain 
est vendu, suivant les quartiers, de 75 à 
85 centimes les 2 kilogrammes. 

Si l'on rapproche ces chiffres, on cons- 
tate que le boulanger parisien prélève au- 
jourd'hui sur la cuisson, sur la panification 
de chaque sac de farine, une somme plus 
forte que celle qui lui était accordée sous le 
régime de la taxe du pain; car, sous ce ré- 
gime, où il lui était accordé 414 fr. de cuis- 
son par sac de 157 kilogrammes, le pain 
n'atteignait le prix de 80 centimes les deux 
kilogrammes que quand le sac de farine se 
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payait 69 fr., et il se paye en ce moment 
55 fr. 73 pour les premières marques. 

Sans compter, messieurs, que beaucoup 
de meuniers vendent leur farine aux bou- 
langers au-dessous du prétendu prix offi- 
ciel, pour écouler leur marchandise et ne 
pas perdre leur clientèle. (Très bien! très 
bien!) 

Aujourd'hui, les boulangers parisiens ne 
se contentent plus de 11 fr. de cuisson par 
sac, ils en prélèvent 20 à 25. Ce fait est 
un facteur important dans la hausse du prix 
du pain. 

Mais, dira-t-on, les boulangers ont été 
obligés de doubler le prix de panification 
parce que leur nombre ayant plus que dou- 
blé — ils sont aujourd’hui près de 3,000 au 
lieu de 900 qu'ils étaient avant la loi de 1864 
— chaque boulangerie ne cuit plus qu'un 
petit nombre de sacs de farine et parce 
qu'ensuite la clientèle étant devenue plus 
exigeante, leurs frais sont plus considéra- 
bles. 

C'est exact. Je ne dis pas le contraire: 
mais si les boulangers sont trop nombreux 
à Paris, et si leur clientèle est trop exi- 
geante, est-ce la faute du cultivateuret doit- 
il en subir les conséquences ? Evidemment 
non. (Très bien ! très bien!) 

M. Pajot. Il n'y a pas qu'à Paris que le 
pain est cher. 

M. Castillard. Le prix de 25 fr. le quintal 
de blé a toujours été considéré comme un 
prix normal, ne devant „pas entrainer la 
cherté du pain. 

M. Goujat. Je vous fais remarquer que le 
prix du pain a augmenté d'un tiers en pro- 
vince. Ce n'est pas spécial à Paris. 

Sur divers bancs. C'est inexact. 

M. Savary de Beauregard. il a GRAINE 
de 5 centimes par 3 kilogr. 

M. Goujat. I a augmenté de 30 p. 100. Je 
maintiens mon chiffre. 

M. le comte du Périer de Larsan. C’est 
une erreur. 

M. Castillard. Je dois dire, d'ailleurs, en 
passant, que la situation des boulangers est 
bien meilleure que celle des meuniers. 
Comme j'ai eu l'honneur de l'exposer à la 
Chambre lors de la discussion sur la ré- 
forme de l'admission temporaire, les mino- 
tiers français ont eu le tort de créer des 
usines trop nombreuses, trop puissantes, 
d’une production trop grande et dépassant 
les besoins. Les propriétaires de ces usines 
trouvent difficilement l'écoulemeni de leurs 
farines ; ils se disputent la clientèle des 
boulangers au moyen de sacrifices de toutes 
sortes. 

Ces jours derniers, un journal de la meu- 
nerie disait que les commissionnaires, les 
placiers étaient obligés non seulement d'ac- 
corder des prix au-dessous des cours, avec 
des escomptes inusités, mais encore de 
faire des cadeaux à la boulangère... (On 


rit.) — parfaitement, messieurs! c'est un | 


journal très sérieux, le Marché franrais, qui 
a publié cela — de faire des cadeaux à la 
boulangère, de donner des étrennes aux 
enfants et d'offrir à la famille des parties 


83 


de campagne ou des soirées au théâtre. 
Voilà la vérité. 

Il ne faut pas se le dissimuler, la meu- 
nerie traverse une crise pénible, à telles 
enseignes qu'en ce moment ses membres 
étudient un projet de « concentration in- 
dustrielle » pour limiter la fabrication de 
la farine et la concurrence. 


M. Debussy. Pour empêcher aussi dé 
surélever le prix de la marchandise, 


M. Castillard. Il est donc inexact de pré- 
tendre, comme on l'a fait ces temps der- 
niers, que la hausse du pain est imputable 
aux meuniers qui exigeraient des boulan- 
gers des prix trop élevés. Cette allégation 
est contraire à la vérité; les boulangers ne 
sont pas les plus malheureux en ce mo- 
ment. 

J'ajouterai, messieurs, qu'il n’y a pasà 
craindre que le cours du blé augmente et 
qu'il atteigne, comme le disait l'honorable 
M. Georges Berry, un prix inquiétant. 

En effet, la récolte dernière a été supé- 
rieure à la consommation de la France. On 
évalue à 94 millions de quintaux, semence 
comprise, la consommation annuelle de la 
France. Or, d'après les statistiques que l'ho- 
norable ministre de l’agriculture, M. Mou- 
geot, veut bien mettre à notre disposition, 
la récolte dernière a été environ de 96 mil- 
lions de quintaux; les évaluations du com- 
merce sont même supérieures à celles du 
ministère. D'autre part, il faut tenir compte 
du stock qui existait au moment de la der- 
nière récolte, si amoindri qu'il ait été; il faut 
encore tenir compte des importations, no- 
tamment, des importations d'Algérie et de 
Tunisie, de sorte que, la récolte des blés ap- 
prochant, la soudure dela campagne 1902-1903 
avec la campagne 1903-1904 se fera très faci- 
lement. 

Les associations qui s'occupent de la 
vente du blé affirment qu’il y a encore des 
quantités importantes chez les producteurs, 
notamment dans le Nord, où la vente du blé 
a été retardée cette année à cause du man- 
que de siccité du grain. Grâce au tarif com- 
mun P. V. n° 102 concernant le transport des 
céréales, des farines, etc., tarif dont j'ai 
eu l'honneur de réclamer l'homologation à 
M. le ministre des travaux publics dans la 
séance du 5 novembre 1901, grâce, dis-je, à 
ce tarif qui porte maintenant des prix de 
transports beaucoup moindres que les prix 
antérieurs, les blés invendus vont pouvoir 
s'écouler dans la France entière et approvi- 
sionner les régions dépourvues de cette cé- 
réale. Rien, par conséquent, ne peut justi- 
fier une augmentation du prix du blé. 

Enfin — etc'est mon dernier mot — il ne 
devrait y avoir normalement qu'une diffé- 
rence de 7 fr. entre le prix du blé, en France, 
à Paris, et le prix du même grain, dans les 
pays de libre-échange, à Bruxelles, par 
exemple. 

Or, on a pu constater, ces temps derniers, 
sur les statistiques du ministère de l'agri- 
culture, que la différence était, non pas de 
7 fr. mais de près de 9 fr. avec Bruxelles et 
on peut s'étonner que, dans ces conditiohs, 
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le blé étranger ne soit pas venu en plus 
grande abondance sur le marché français... 

M. Loque. Très bien! 

M. Castillard. Cette circonstance tendrait 
à donner raison à ceux qui prétendent que 
la hausse a été voulue et artificielle... 

M. Lasies. C'est cela! 

M. Castillard. … et que les gros mar- 
chands de grains, les spéculateurs, ont res- 
treint leurs offres de blé sur le marché fran- 
çais pour faire la rareté de la marchandise 
et la hausse des prix afin de renouveler la 
manœuvre de 1898 contre le droit de 
douane. 

Pour ma part, je suis persuadé que si la 
Chambre repousse aujourd’hui, comme j'en 
ai la conviction, la proposition de rho- 
norable M. Georges Berry, la baisse qui 
s’est produite ces jours derniers ne fera 
que s’accentuer, parce qu'alors les haussiers 
seront fixés sur les intentions du Parle- 
ment. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Beau- 
regard. 


M. Paul Beauregard. Messieurs, nous 
n'entendons nullement mettre en ce mo- 
ment en question le régime protectionniste. 
M. Castillard n'a nullement à craindre de 
ma part ce qu’il appelait tout à l'heure les 
lourdes facéties des libre-échangistes. (On 
ril.) Pourrons-nous un jour reprendre ces 
grandes questions, vitales pour le pays, du 
libre-échange et de la protection? Pourrons- 
nous montrer quelle est, selon nous, la part 
qu'il convient de faire aux besoins de la 
culture et en même temps la part qu'il est 
absolument indispensable de faire aux 
consommateurs? Je l'espère; je sais toute- 
fois que ce ne sera pas devant la Chambre 
aetuelle. Cette Chambre est évidemment 
encore très dévouée à la doctrine protec- 
tioniste. 

M. Lemire. Comme le pays, qu'elle re- 
présente. (Très bien! très bien! à droile.) 

M. Plissonnier. C'est une nécessité ! 

M. Paul Beauregard. Nous ne ferons pas 
cette tentative enfantine de soulever de- 
vant elle le grand débat de principe. Nous 
appelons simplement l'attention du Gou- 
vernement et de la Chambre sur une cir- 
constance particulière, qui paraît réclamer 
notre intervention. 

On arrangera les chiffres comme on le 
voudra; un fait est hors de doute, c'est que, 
depuis déjà une ou deux semaines, le prix 
du pain monte à Paris et d'une façon in- 
quiétante. 

Je sais bien qu'on vient de nous dire que 
depuis deux jours il tend à baisser... 

M. J. Thierry. H a baissé. 

M. Paul Beauregard. ...pas beaucoup, car 
M. Castillard lui-mème reconnaissait qu'a- 
vant-hier encore le cours se tenait entre 
24 fr. 75 et 25 fr. 

Ce n'est pas là un fait dont nous puissions 
ne pas tenir compte. C'est l'aggravation des 
budgets ouvriers, des budgets de tous les 
petits ménages, aggravation d'autant plus 
regrettable qu'elle se présente alors qu'un 


autre objet d'alimentation populaire, la 
pomme de terre, est malheureusement en 
hausse; de telle sorte qu'au moment même 
où l'ouvrier aurait besoin de se rejeter d'un 
produit sur l’autre, il se trouve que l’un et 
l'autre sont en augmentation. (/nterrup- 
lions.) 

La Chambre a d'autant plus le droit 
d'intervenir que si les prix s'élèvent dans 
cette proportion, c’est notre législation 
douanière qui en est cause. On est vraiment 
stupéfait quand on entend des orateurs très 
graves déclarer à cette tribune que l'exis- 
tence d'un droit de douane sur le blé est 
indifférente au prix du pain. Vous accumu- 
lerez tous les arguments, vous ne nous 
ferez jamais admettre cela! 

L'évidence, c'est que le prix du pain est 
fatalement influencé par le droit de 
douane. 

Sur plusieurs bancs. Pas toujours! 

M. le comte du Périer de Larsan. Mais 
non! Trouvez-vous que le prix actuel du blé 
est trop élevé? 

M. Paul Beauregard. Vous ne nierez pas 
qu'à l'heure actuelle le prix du pain est 
infiniment trop élevé. ll correspond à une 
année de disette. (Dénégalions sur divers 
bancs). 

Le prix de 25 fr. à l'heure actuelle, en 
France, est un prix de disette. (.\ouvelles 
dénégations sur les mêmes bancs.) 

M. Lasies. Vous n'en avez donc jamais 
acheté? 

M. Paul Beauregard. ll ne suffit pas de 
dire non. 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. Vous confondez les cours du marché 
de Paris avec les prix pratiqués en culture. 

M. Lasies. Evidemment! Les prix de cul- 
ture ne sont pas les mèmes. 

M. Paul Beauregard. Je ne confonds 
rien du tout. Je dis qu'à l'heure actuelle, et 
vous le savez très bien, 25 francs comme 
prix du quintal répondent à un manque de 
blé. (Vives réclamations sur divers bancs.) 
Vous ne pouvez pas le nier, 

Sur divers bancs. C'est une erreur! 

M. Lucien Cornet. Vous ne savez pas ce 
que c'est que de produire du blé! 


M. le comte du Périer de Larsan Vous 
ne connaissez pas la culture ! 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Le prix 
du blé est insuffisamment rémunérateur, 
voilà qui est certain. 


M. Lasies. Le blé n'est pas une doctrine 
économique: c'est une graine et il faut la 
semer pour la faire pousser. (On ril.) 

M. Paul Beauregard. Je dis que, de nos 
jours, le prix du blé ne peut pas monter à 
25 fr. s'il n'y a pas défaut de marchandise 
sur le marché ; et vous n'avez, à l'heure ac- 
tuelle, qu'à vous adresser à ceux qui fa- 
briquent le pain, tous vous diront la mème 
chose, à savoir qu'on a grand'peine à trou- 
ver du blé. (Dénégalions sur divers banes.) 

Vous dites non! Voulez-vous m'expliquer 
pourquoi le prix du blé est à 25 fr. s’il existe 
sur le marché autant de blé que vous le 
dites? 


M. le lieutenant-colonel Rousset (~ 
très facile à expliquer. 

M. Mas. Et les spéculateurs? 

M. Lasies. Ce n'est plus la loi de l'ufr 
et de la demande qui règle le prix dub 
C'est la bourse du commerce qui établit + 
prix qu’elle veut. C'est la spéculation. «+ 
la rapine qui volent à la fois et le prodr- 
teur et le consommateur. (Applaudissemn 
sur divers bancs.) 

M. Paul Beauregard. Mon cher collec. 
voilà un argument auquel vous me perm-- 
trez de ne pas attacher grande importare 

La bourse du commerce a précisém: 
pour effet de régulariser le jeu de l'offr 
de la demande, ce n'est pas discutable. `- 
parlons devant le pays, parlons au m: 
sérieusement. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Ce: 
vous dites là est vrai en théorie, mais c- 
inexact en pratique. 

M. Lasies. Monsieur Beauregard, je: 
vous ferai jamais l'injure de croire. 
dans une question pareille, vous ne par. 
pas sérieusement, mais je ne puis pas »- 
mettre que vous me fassiez un sembla 
reproche. J'ai, autrefois, combattu la bou^ 
du commerce ; il fallait la défendre quan: 
l'ai attaquée. (Bruil.) 

M. Paul Beauregard. Je ne doute nt: 
ment, mon cher collègue, que vous pal: 
sérieusement; c'est votre argument qu: 
me paraît pas suffisamment sérieux. 

M. Lasies. Pas plus, alors, que les ar- 
ments par lesquels vous me répondez. 


M. Paul Beauregard. En attendant v': 
m'empèêchez de conduire à mon gré ma å- 
cussion. 

M. le comte du Périer de Larsan. M- 
sez-done un peu à la bourse des pm 
teurs. 

M. Paul Beauregard. Je dis donc j 
l'heure actuelle le blé et le pain sont à‘ 
prix exceptionnels, qui supposent la rar 
Or, s'il y a rareté, c'est uniquement pr 
que nous avons frappé le blé d'un drit- 
7 fr. 

Sur divers bancs. Non! non! 

M. Paul Beauregard. Comment pot 
vous dire non, alors que la comparaisor © 
prix en France et à l'étranger vous fait ™ 
sortir une différence de 7 fr.et mème dat 
tage ? Le blé était, à Paris, il y a trois” 
quatre jours, à 25 fr. 75 ; il était à Breslat- 
148 fr. 80, soit 7 fr. 55 de moins; à Vient” 
17 fr. 10, soit 8 fr. 65 de moins; à Londre ‘ 
16 fr. 60, etc. 

M. le comte du Périer de Larsan. |" 
le voudriez à ce prix-là en France? | 

M. Paul Beauregard. Ce n'est Ps ! 
l'heure actuelle qu'il fallait poser c 
question, c'était en 1891, quand vous 1% 
instauré ce régime. A ce moment vous a? 
pris envers les producteurs certains eng” 
gements, je suis le premier à le reconnd” 
tre; mais vous en avez pris aussi vis" 


‘des consommateurs. 


Je dis qu'à l'heure actuelle le pain ** 
trop cher, que cette cherté tient à la rant 
du blé et que la rareté elle-même n'existe" 





>as sans les droits de douane. Le raisonne- 
nent est des plus simples et il est irréfuta- 
dle. (Interruptions à gauche.) 

J'ajoute que l’on se trompe tout à fait 
orsque l'on nous dit, comme le faisait tout 
t l'heure M. Castillard, que le procédé pro- 
osé par nous, c'est-à-dire l’abaissement 
ìu droit de douane, n'aurait aucun effet. 

M. Castillard. C’est évident! 

M. Paul Beauregard. Vous pouvez, nous 
a-t-il dit, abaisser le droit de 2fr.; vous 
n'amènerez pas, par là, un abaissement du 
prix du blé. Eh bien! il me permettra de lui 
répondre que cette assertion n'est pas sou- 
tenable. 

Je sais bien que l'honorable M. Castillard 
s'est appuyé pour l'émettre sur ce qui s’est 
passé en 1898. Mais, messieurs, que s'est-il 
donc réellement passé en 1898? (Bruil.) 

La question est assez difficile à traiter; je 
crois d'autre part qu'elle est intéressante; 
je vous demande un moment de bienveil- 
lante attention. (Parlez ! parlez!) 

Que s'est-il passé en 1898? Le prix du blé 
était très élevé et le pain était très cher, 
naturellement. Le prix du blé était aux en- 
virons de 30 fr. 

M. Plissonnier. De 32 fr. 75. 

M. Paul Beauregard. Mes chiffres m'in- 
diquent le prix de 30 fr. 50. Cela dépend de 
la qualité dont on parle. 

Voulez-vous que nous disions 32 fr.? Cela 
n'est indifférent. Cependant, pour la com- 
paraison que je veux établir, je parle de la 
qualité qui était à 30 fr. Cela revient exac- 
tement au même. | 

Le ministère crut alors nécessaire de 
supprimer le droit de 7 fr. 

M. Goujat. C'est ce qu'il avait de mieux 
à faire. 


M. Paul Beauregard. Evidemment! Je 
pourrais même dire que la mesure s’impo- 
sait. | 

On nous dit alors: mais le blé n'a pas, 
en 1898, baissé de 7 fr. Il est parfaitement 
exact que le blé n'a pas baissé tout de 
suite; mais, monsieur Castillard, je vous 
ferai observer que si pendant un certain 
temps le blé ne baissa qu'assez lentement, 
ce fut précisément pendant le temps qui 
a été nécessaire pour faire venir les blés 
de l'étranger. 


M. Plissonnier. ll y avait des blés qui 
n'attendaient que le moment d'entrer en 
France. 

M. Paul Beauregard. Pas le moins du 
monde! La mesure fut très brusque ; elle 
fut prise à l'improviste pour le public, sans 
avertissement, comme une mesure de ce 
genre doit l'être. On ne peut donc pas sou- 
tenir que des blés attendaient pour entrer. Ce 
serait une erreur. Relisez les journaux com- 
merciaux de cette époque et vous verrez 
qu'il se produisit d'abord un commence- 
ment de baisse; que la baisse s’accentua à 
mesure que les blés approchèrent, et que ce 
fut seulement quand enfin ils entrèrent en 
France qu'on assista à une baisse vraiment 
sensible. On gagna ainsi doucement le com- 
mencement du mois d'août où la récolte 
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nouvelle fit son entrée sur le marché et 
vint rétablir le prix ordinaire. 

. Mais on avait, comme vous le voyez, tra- 
versé une période importante de transition, 
— plus de trois mois — pendant laquelle le 
blé, au lieu de continuer à s'élever au-dessus 
de 30 fr., baissa progressivement à 28, 27, 26, 
25, 24 et même 23 fr. Ce fut la nouvelle ré- 
colte qui, finalement, rétablit le prix à 
21 fr. 50. Le résultat avait été excellent: 


(Interruplions et bruil.) 


M. Loque. L'’abaissement du prix n'a eu 
réellement lieu qu’au moment dela récolte, 
et ce sont les cultivateurs qui en ont sup- 
porté les mauvaises conséquences. Les spé- 
culateurs, eux, en ont eu tous les avan- 
tages. 

M. Paul Beauregard. Messieurs, en ne 
peut que vous féliciter de la passion que 
vous mettez dans cette discussion. Certes, 
la question en vaut la peine; mais per- 
mettez-moi de vous dire que vous rendez 
le rôle de l'orateur bien difficile; la passion 
gagnerait à être un peu plus silencieuse. 
(On ril.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Nous 
avons derrière nous des cultivateurs qui 
veulent qu'on les protège. 


M. Paul Beauregard. Ce n’est pas en 
interrompant l'orateur que vous les protè- 
gerez. 

Tout à l'heure je me suis sans doute mal 
fait comprendre, car j'ai dit, monsieur Lo- 
que, qu’à partir de l’abaissement, ou plutôt 
de la suppression du droit, la baisse avait 
commencé et qu'elle était allée en s'aggra- 
vant à mesure que le blé entrait, bien que 
d’ailleurs le prix n'ait été ramené au-des- 
sous de 22 fr.que le jour où les blés nou- 
veaux furent arrivés sur le marché. 

Mais, messieurs, laissez-moi vous dire — 
c'est la seconde partie de mes observations 
sur ce point — qu'en 1898 vous étiez dans 
une situation tout à fait exceptionnelle. 
M. Méline, qui a dù étudier profondément 
la question, pourrait vous le dire : ce fut 
une année où non seulement il y eut man- 
que de blé chez nous, mais aussi diminu- 
tion des stocks dans le monde entier. Ce 
fut le moment où l'on constata qu'à New- 
York et à Chicago les stocks n'avaient 
jamais été plus bas depuis sept ans ; et 
malheureusement il en fut de même aux 
Indes, de telle sorte que si vous examinez 
les prix... 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
lure. C'est la spéculation américaine à la 
tète de laquelle, tout le monde se le rap- 
pelle, se trouvait M. Leiter, qui en a été la 
cause. La preuve en est que le prix du blé 
qui était le 1° avril 1898 à New-York de 
19 fr. 25, était monté le 10 mai à 36 fr. 75 
pour redescendre le 17 juin de la même an- 
née à 15 fr. 75. (Très bien! très bien !) 

M. Paul Beauregard. Sans doute, et c'est 
même ce qui explique le fait dont vous par- 
lez. Mais je répète qu'en 1898, si nos blés n’ont 
pas regagné le prix initial, c'est que ta 
hausse ne se manifestait pas seulement en 
France, mais existait dans le monde entier ; 
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il y avait pénurie, il y avait manque de 
stocks. 

Il ne faut donc pas se servir des chiffres 
de 1898 pour prétendre que le procédé qu'on 
vous propose ne produirait aucun effet; ce 
serait une erreur. Il est, au contraire, par- 
faitement clair que si vous abaissez le droit 
d'entrée sur le blé de 2 fr., par exemple, 
vous obtiendrez une baisse de 2 fr. dans le 
prix de vente; cela ne fait pas de doute. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

Je ne veux pas prolonger la discussion; 
j'ai dit ce que j'avais à dire. Encore une 
fois, je ne discute pas en ce moment la ques- 
tion de la protection, ni du libre-échange. 

M. Goujat. Qu'on légifère sur les farines, 
puisqu'on spécule sur les farines. 

M. Paul Beauregard. Je ferai remarquer 
seulement que M. Castillard n'avait aucun 
droit, tout à l'heure, à prétendre rejeter la 
responsabilité de la hausse sur la boulange- 
rie. Vous agissez toujours ainsi, messieurs 
les protectionnistes : régulièrement vous re- 
jetez sur d'autres les conséquences que pro- 
duisent vos droits de douanes. 


M. Castillard. Je me suis appuyé sur des 
chiffres et j'ai donné des preuves, sans at- 
taquer personne. 


M. Paul Beauregard. M. le ministre nous 
a déclaré lui-même, lorsque nous lui avons 
rendu visite, que l'étude de la statistique 
.comprenant de longues années lui permettait 
d'affirmer que la hausse du prix du pain 
était en parfaite proportion avec la hausse 
du prix des blés. 

M. le ministre l'a reconnu; mais s’il ne 
l'avait pas reconnu, j'aurais pris la peine 
de le démontrer à cette tribune, car c'est 
absolument incontestable. 

J'entendais tout à l'heure dire autour de 
moi : Il faudrait revenir à la taxe. Mais 
vous savez qu'à Paris existe toujours ce 
qu'on appelle la taxe officieuse. Eh bien! 
cette taxe officieuse, établie d'après le 
prix du blé et le prix admis comme frais de 
panification, savez-vous ce qu'elle vous 
donne comme augmentation? Elle vous 
transporte de 64 centimes à 76 centimes, et 
c'est précisément le prix de 76 centimes 
dont nous nous plaignons en ce moment. 
Il n'est donc pas possible de prétendre que 
c'est la boulangerie qui, par une spécula- 
tion qui serait immorale, a fait augmenter 
le prix du pain. 

Non, il y a à cette hausse une cause pro- 
fonde, réelle, c'est l'augmentation du prix 
du blé. 

-M. Modeste Leroy. On ne peut pas taxer 
ceux qui font leur pain eux-mêmes, et ils 
sont obligés de le payer cher, parce que 
les meuniers payent leur blé très cher. 

M. Paul Beauregard. J'ajoute que vous 
ferez bien de réfléchir à la situation grave 
dans laquelle la France se trouve en ce mo- 
ment, A l'heure actuelle, à Paris, en blé et 
en farine, vous n'avez pas pour deux jours 
d'approvisionnement. (Réclamations sur un 
grand nombre de bancs.) 

M. Castillard. C’est le langage des haus- 
siers. 
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M. Paul Beauregard. J'ai les chiffres, 
messieurs! A l'heure actuelle, en fine fleur 
de Paris, vous avez tout juste 23,500 sacs. 
Tous ceux qui connaissent la boulangerie 
vous diront que c'est là une quantité infime. 
En blé, vous avez à peine 6,000 quintaux, 
c'est-à-dire une quantité misérable. J'ajoute 
que la France tout entière n’a pas elle- 
mème de véritables stocks de blé. 

C'est là une situation inquiétante. Le jour 
où surgirait malheureusement une grave 
complication dans notre vie nationale, vous 
rencontreriez là l'obstacle le plus redou- 
table à l'organisation de la défense. 

Laissez donc les stocks se reformer quel- 
que peu; leur existence est un élément 
essentiel, non seulement de notre prospérité 
économique, mais peut-être même de notre 
salut national. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Rous- 
set. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Pour 
abréger le débat je cède très volontiers 
mon tour de parole à M. Debussy, qui doit 
parler au nom de la commission des doua- 
nes, d'autant plus que les arguments que 
je voulais développer lont été tout à l'heure 
d'une façon très éloquente par mon collègue 
M. Castillard. 

M. le président. La parole est à M. De- 
bussy. 


M. Debussy. Ce matin, messieurs, la 
commission des douanes s’est préoccupée 
de la proposition de loi qui devait être dé- 
posée par M. Georges Berry. Elle m'a chargé 
de vous apporter ici le résultat de cette dé- 
libération anticipée, et, dans le cas où la 
discussion immédiate serait demandée, de 
combattre la proposition. Cette décision a 
été prise à l’unanimité, non seulement par 
les protectionnistes de la commission, mais 
même par les libre-échangistes. Nous avons 
été unanimes à penser que le prix du pain 
ne présentait aucun danger pour l'alimen- 
tation publique et à constater que les stocks 
qui existent au commerce, contrairement à 
ce que disait l'honorable M. Beauregard, sont 
suffisants pour assurer l'alimentation du 
pays jusqu’à la récolte prochaine. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Les protectionnistes ont voulu conserver 
le régime que vous avez établi et les libre 
échangistes ont pensé qu'il était dangereux 
de ne pas conserver la stabilité si néces- 
saire au commerce et à l'industrie. (Très 
bien! très bien l) 

Au centre. C'est pour cela qu'il faut tran- 
cher la question aujourd’hui même. 

M. Debussy. J'aurais terminé, messieurs, 
si je ne voulais répondre quelques mots à 
l'honorable M. Beauregard. 

M. Beauregard a prétendu que le prix du 
pain était très élevé, et que le prix du blé 
à 95 fr. était aussi très haut, que c'était 
presque un prix de disette et de famine. 

Eh bien ! messieurs, voici la moyenne du 
prix du blé en France depuis 1872. 

De 1872 à 1891, alors que nous n'avions 


qu'un droit de statistique de 60 centimes 
par quintal de blé, la moyenne du prix du 
blé a été de 30 fr. 65 les 100 kilogr., et ka 
moyenne du prix du pain de 40 centimes le 
kilogramme. Le Parlement a établi depuis 
un droit de 3 fr., puis de 5 fr., puis de 7 fr. 

La moyenne, de 1891 à 1903, pour le prix 
du blé, est de 22 fr., et, pour le pain, de 
33 centimes. 

Vous voyez que, même à l'époque où le 
droit était le plus élevé, le prix du blé a été 
inférieuretquele prix du paina été de 33 cen- 
times c'est-à-dire de 2 centimes plus bas 
que le prix actuel. 

Je dis de 35 centimes, car le prix normal 
du pain n'est aujourd'hui, en réalité, que de 
35 centimes. On prétend que des boulange- 
ries à Paris le vendent 40 centimes. Assu- 
rément ces boulangeries vendent le pain 
trop cher et c'est là, peut-être, qu'est le mal. 

M. Castillard. Certaines boulangeries le 
vendent 85 centimes les deux kilogrammes. 

M. Chapuis. C'est le cas de constituer 
des coopératives de consommation. 

M. Debussy. Vous allez voir, d'après les 
moyennes des cours que j'ai relevées, quel 
a été le prix du pain lorsque le blé valait 
environ 25 fr. 





Vous voyez par là que, toutes les fois que 
le blé a été au cours moyen de % fr.,le pain 
était au cours moyen de 35 centimes. Si des 
boulangeries le vendent 40 centimes, je vais 
établir le bénéfice absolument extraordi- 
naire qu'elles prélèvent. 

M. Borgnet. Elles le vendent 0 fr. 325 le 
kilogramme; c'est le prix affiché. 

À gauche. Cela dépend des quartiers. 

M. Debussy. L'honorable M. Georges 
Berry a dit tout à l'heure que le pain se 
vendait à Paris entre 75 et 85 centimes les 
2 kilogrammes. Je prends la moyenne et je 
raisonne sur le chiffre de 40 centimes le 
kilogramme. 

100 kilogr. de farine valant 34 fr. — je 
prends le prix moyen de la farine aujour- 
d'hui — donnent 128 kilogr. de pain qui, à 
raison de 40 centimes le kilogramme, re- 
présentent une valeur de 51 fr. 20. Si vous 
déduisez de cette somme les 34 fr, coût 
de la farine, vous constatez qu'il reste au 
boulanger 17 fr. 20 pour les frais de manu- 
tention et son bénéfice. (/nterruptions.\ 

A droite. C'est très exagéré ! 

M. Borgnet. Le pain de première qua- 
lité, je le répète, est actuellement vendu 
32 centimes et demi le kilogramme. 

M. Paul Beauregard. Vous citez un 
exemple et vous généralisez. 

M. Borgnet. C'est le prix affiché dans les 
boutiques de Paris. 


M. Debussy. J'ai à répondre à un deurier. 
argument de M. Beauregard. Notre collèr- 
vous a dit: « Le prix de 25 fr. le quir 
métrique est un prix fait anormal prova" 
par la spéculation. » 

Or, je vais vous prouver que ce prit = 
parfaitement normal et que la spécuti: 
n'a pas exercé sur luf la moindre a: 

J'ai moi-même, à différentes époques! 
le procès de la spéculation, et si j'avais: - 
levé, dans cette affaire, une interven: 
quelconque de la spéculation, j'aurais 
le premier à la dénoncer. (Très bien! 
bien ! à gaurhe el sur divers bancs.) 

Il faut se reporter à la dernière rér: 
c'est-à-dire au mois d'août 1902. A è 
date, nous avions un stock presqueins* 
fiant en magasin : la récolte a été de 12: 
lions d’hectolitres, disent les uns: 19r: 
lions disent les autres; je prend: 
moyenne des deux chiffres, soit 1%: 
lions d’hectolitres qui représentent envi: 
100 millions de quintaux, c'est-à-dire j:" 
la quantité nécessaire aux ensemencem“ 
et à l'alimentation de la population tx 
çaise. 

M. Paul Beauregard. Voulez-vous i: 
cher collègue, me permettre une ob' 
vation ? 

M. Debussy. Volontiers. 

M. Paul Beauregard. Je la fais wit 
ment parce que vous me mettez en ta" 

M. Debussy. Je réponds à vos a 
ments. 

M. Paul Beauregard. Il y a un mè 
tendu. Quand j'ai parlé du caractère a 
mal du prix de 5 fr., j'ai voulu simplen. 
dire que ce n'était pas le prix ordinair - 
n'est pas venu un instant dans ma pr 
et je n'ai présenté aucun développer- 
pouvant faire croire que j'avais Tinten: 
de mettre en cause la bonne foi des dét“ 
teurs de blé. 

Comme je ne suis pas entré dans tel ” 
dre de considérations et, bien que je tt" 
excellent que vous nous présentiez vw * 
servations à ce sujet, je désire qu'elle” 
paraissent pas être une réponse à un 4 
ment que je n'ai pas formulé. 


M. Debussy. Je prends note de votr À 
servation, monsieur Beauregard, mais" “ 
verrez, quand j'aurai établi les causes“ 
ont amené le prix de 25 fr., que nous 4E 
mes d'accord et je crois que vous comp? 
drez parfaitement — je m'expliquerai a“ 
clairement que possible — comment te!" 
s'est produit. 

Done, au lendemain de la récolte, on 
persuadé que nous avions les quantité 
blé nécessaires pour notre consommati® 
il faut dire qu'avant le vote de la li 4 
à février 1902 sur l'admission temporaire * 
fixation du cours du blé était entr l“ 
mains des minotiers, grâce au trafic sur F 
acquits--caution. Lorsque ce trafie exist: 
le cours du blé s'établissait de la f0” 
suivante: le cours mondial augmenté à 
7fr. et diminué du prix de l'acquit-à# 
tion. Or, comme la minoterte pouvait F" 
ter le prix de Aacquit-à-caution à $ i 








ét 


tr. 50 ou même 5 fr., quelquefois, le cours 
.u blé, remis entre les mains de la mi- 
ioterie, était absolument anormal. 

Depuis le vote de la loi sur l’admission 
emporaire, le cours du blé est entre les 
aains de la culture qui a la possibilité de 
‘ousser le prix du blé jusqu'au cours du 
116 étranger, augmenté de 7 fr. (Applaudis- 
ements.) 

Si, au début de la campagne, le cours nor- 
nal n’a pas été atteint, c'est-à-dire le cours 
lu blé étranger augmenté de 7 fr, c'est 
>arce qu'il y avait, dans le centre de le 
“rance, une récolte énorme qui s'est écou- 
ée sur les ports de mer pour remplacer 
our l'exportation des farines, les blés 
itrangers qui étaient entrés en France sous 
e régime de l'admission temporaire. Il en 
“ésultait que le producteur était obligé de 
subir la perte du transport depuis l'intérieur 
lu territoire jusqu'au port de mer, c'est-à 
lire jusqu’à Marseille, Dunkerque ou le Ila- 
rré, et comme le coût de transport est en 
noyenne de 1 fr. 50 par 100 kilogr. il en ré- 
sultait que le cours du blé en France était 
ixé de la façon suivante: le cours mondial 
augmenté de 7 fr., moins le transport pour 
aller au port de mer. 


Mais, à la fin de février, des plaintes sur- 
girent. On put s'apercevoir qu'une certaine 
partie du blé était touchée par la gelée. Il 
‘allait réensemencer quelques parcelles. On 
a’était plus en présence d'une bonne ré- 
colte; l'apparence était mauvaise. 

Il en résulta que les agriculteurs, voyant la 
possibilité d'une hausse, raréfièrent leurs of- 
fres sur le marché et que le cours monta au 
taux normal, c'est-à-dire au cours qu'il peut at- 
teindre, mais qu'il ne peut pas dépasser, 
car, s’il le dépassait, le blé étranger vien- 
drait en France à la place du blé français. 

Voilà, messieurs, la preuve irréfutable 
que le cours de 24 et 25 fr. est absolument 
un cours normal, tel qu'il doit exister 


actuellement. (Applaudissements.) 


Eh bien! messieurs, j'ai montré que le 
cours de 25 fr. n'était pas au-dessus de la 
moyenne, que c'est un prix auquel tout le 
monde peut manger du pain; s'il avait 
quelque chose d'exagéré, je serais le pre- 
mier à vous proposer des mesures pour le 
diminuer. 

Mais il faut songer aussi que l’agriculture 
a besoin de gagner et de nourrir ses enfants. 
(Très bien! très bien!) Il faut songer que si 
vous laissez s'ouvrir une crise agricole pos- 
sible, l'agriculture étant déjà touchée par la 
question des sucres, les ouvriers des villes 
en seraient les premières victimes.(Applau- 
dissements.) Il ne faut pas oublier que le 
principal client de l’industrie française, c'est 
l'agriculture française, et que, de la prospé- 
rité de notre agriculture, dépend la prospé- 
rité de la France tout entière. (Très bien! 
très bien!) 

Voilà une vérité dont nous. ne devons pas 
nous laisser écarter un instant. 

M. Paul Constans. C'est le grand pro- 
priétaire, le spéculateur qui profite de 
cela ! . 


SEANCE DU 26 MAI 1903 


M. Debussy. Je suppose que la Chambre se 
laisse convaincre par mes adversaires et di- 
minuele droit de 2 fr. par 100 kilogr. (Won! 
non!)Je le suppose pourun instant; on peut 
supposer l'impossible, parfois! Eh bien! si 
vous diminuiez le droit de 2 fr., qu'arrive- 
rait-il? C'est que le prix du blé monterait à 
l'étranger et resteraitstationnaire en Francs, 
Si vous en voulez la preuve, je vais vous la 
donner. On vient de me remettre une dé- 
pêche venant d'Allemagne. Les Allemands, 
grâce au régime du bon d'importation — 
que vous connaissez bien, puisque nous 
l'avons voté, à la Chambre, — sont à la 
veille de nous envoyer du blé. 

Le blé vaut 20 fr. en Allemagne. Les frais 
d'envoi se montent à 2 fr, car remar- 
quez que les Allemands ont pour habitude 
de donner aux marchandises qui sont ex- 
portées une réduction de 50 p. 100 sur les 
tarifs de transport. Cela fait donc une 
somme de 22 fr.; mais si vous diminuez 
la prime d'exportation donnée par le gou- 
vernement au moyen des bons d'importa- 
tion, le blé allemand reviendra à la fron- 
tière française à 47 fr. 50; ajoutez-y les 
7 fr. de droit de douane et vous arrivez au 
chiffre de 24 fr. 50. Le blé allemand peut 
donc arriver en France tout comme le blé 
des Etats-Unis, des Indes ou de la républi- 
que Argentine. 

Mais si vous abaissez le droit de douane 
de 2 fr., les Allemands, au lieu de vendre 
leur blé 17 fr. 50, le vendront 19 fr, 50. Nous 
en avons des preuves : chaque fois qu'on a 
supprimé ou diminué le droit, immédiate- 
ment les blés à New-York et à Chicago 
sont montés d'autant. (Très bien! très bien!) 


M. Beauregard nous dit, il est vrai, que 
ces prix se sont nivelés par la suite; c’est 
entendu; ils se sont nivelés par suite de la 
concurrence, mais croyez-vous qu'il fau- 
drait faire entrer beaucoup de blé en France 
pour amener une baisse sensible, non pas 
cette année, mais l’année prochaine? Vous 
pouvez être certains qu'il se produirait ce 
qui s'est passé en 1891 et en 41898. En 
1898, M. Méline a supprimé le droit sur les 
blés, en fixant une limite à cette suppres- 
sion. M. Viger a fait de même en 1894. Je 
crois que c'était une erreur, mais il est très 
difficile de trouver un moyen qui puisse 
donner satisfaction à tous les intérêts. 

En 1891, pendant la période où les 
droits n’existaient pas ou étaient diminués, 
on entrait en France des quantités énormes 
de blé. Les trois récoltes qui ont suivi celle 
de 1891, ont vu les prix s'avilir par suite 
du stock considérable de blés étrangers 
qu'on avait importés en France. (Applaudis- 
semenis sur divers bancs.) Si vous votez la 
proposition de M. Berry, voyez la consé- 
quence : la spéculation qui n’est pas encore 
entrée en ligne jusqu’à présent s'y mettra 
demain. Elle se dira: vous me permettes 
d'entrer du blé à 6 fr., c'est entendu, je vais 
en faire entrer une quantité énorme et je 
choisirai le moment à ma convenance pour 
réaliser mon bénéfice alors que le droit 
sera rétabli, 
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M. Georges Berry. C'est le résultat des 
droits protecteurs. 

M. Debussy. Nous parlerons des droits 
protecteurs, ai vous le voulez. 

Remarquez bien que les spéculateurs ne 
se servent pas seulement de ce moyen pour 
bénéficier d'une façon directe sur l'opération 
faite. H leur arrive de jeter sur le marché 
des marchandises sur lesquelles ils perdent 
de l'argent, mais cette opération, amenant 
une baisse de la matière première, leur per- 
met d’approvisionner leurs usines et de 
couvrir des marchés à livrer avec des béné- 
fices souvent très considérables. 

Ce serait une faute impardonnable de 
voter une mesure qui ne profiterait qu’à la 
spéculation étrangère, qui ne profiterait pas 
aux consommateurs, et qui serait la ruine 
de l'agriculture française. (Applaudisse- 
ments.) 

L'honorable M. Beauregard disait: Nous 
ne savons pas quand nous pourrons discu- 
ter utilement nos doctrines économiques, 
le libre échange et la protection. J'espère 
que nous aurons l’occasion d'ouvrir un 
tournoi où tous les économistes de la 
Chambre pourront se mesurer. Nous pour- 
rons alors opposer doctrine à doctrine. Ce 
sera bientôt. En effet, une interpellation a 
été déposée à ce sujet par notre honorable 
ami M. Klotz, et j'appelle de tous mes vœux 
le moment où elle sera discutée. 

Au surplus, la doctrine libre échangiste 
aurait peut être plus d'adhérents dans cette 
Chambre si elle n’était souvent une doc- 
trine égoïste. 

M. Paul Beauregard. Et la vôtre ne l'est 

pas ? 
M. Debussy. Nous aussi, agriculteurs, 
nous serions disposés à accepter la doctrine 
du libre échange, mais à une condition, 
e'est que les industriels du Centre ne nous 
fassent pas payer leurs produits aux prix 
de la protection alors qu'ils nous demandent 
de leur donner les nôtres aux prix du libre 
échange. Le jour où vous aurez fait le sacri- 
fice de votre protection, nous pourrons 
faire, nous, agriculteurs, le sacrifice de la 
nôtre. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Je voudrais répondre loyale= 
ment aux arguments très sérieux dévelop- 
pés par M. Beauregard. Quand je l'ai inter- 
rompu, notre honorable collègue, avec cette 
vivacité naturelle à un économiste distingué 
qui a conscience de sa valeur, devant la- 
quelle je suis le premier à m'incliner, m'a 
répondu: « Vos arguments ne sont pas sé- 
rieux, » 

M. Paul Beauregard. Pardon. J'ai dit 
« votre argument »; je n'ai parlé que d'un 
seul. 

M. Lasies. Je vous ai dit que la hausse du 
blé provenait exclusivement de Ja spécula- 
tion. 

Dans un débat qui remonte à trois ans, 
j'ai démontré que la bourse du commerce 
de Paris a faussé le marché français. Je sais 
très bien que dans cette bourse du com- 
merce il y a de très braves gens, mais il Ty 
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a aussi les hommes de proie. Ce sont ceux 
qui dominent tout le marché, qui imposent 
tous les prix, ce sont ceux-là qui sont cause 
de la hausse. (Applaudissements.) 

Lorsque M. Méline, en 1898, a supprimé 
les droits, nous avons constaté le résultat 
de cette mesure; ces mêmes spéculateurs 
seuls en ont profité et le prix du pain, au 
lieu de baisser, a augmenté. 

M. Paul Beauregard. C’est une erreur. 

M. Lasies. Monsieur Beauregard, M. le 
ministre de l’agriculture vous donnera lui- 
même les arguments et les chiffres, et alors 
vous serez convaincu. 

M. Georges Berry. M. Méline proteste 
contre votre affirmation. 

M. Lasies. M. le ministre répondra; en 
attendant, je prétends que votre proposi- 
tion, monsieur Berry, ne servira que les 
intérêts de la spéculation. Vous dites que 
vous parlez au nom des consommateurs, 
mais l'agriculteur est un consommateur, 
il consomme des machines agricoles, il 
est le client de l'industrie et c’est lui qui 
paye lesimpôts les plus lourds — vous l'ou- 
bliez toujours. (Applaudissements.) 

Vous n'avez pas le droit de nous dire que 
nous sommes les partisans du pain cher; 
non, nous ne vous permettons pas de porter 
contre, nous cette accusation. Nous vou- 
lons que le pain soit d’un prix abordable, 
mais nous voulons aussi que celui qui sème 
le blé puisse vivre sur son sillon. 

Monsieur Berry et vous, monsieur Beaure- 
gard, vous auriez du demander la discus- 
sion de la proposition de loi de M. Dron, per- 
mettant de réglementer les opérations de 
la bourse de commerce et alors vous n'au- 
riez pas la hausse. (Très bien! très bien!) 

M le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. La Chambre ne s'étonnera pas que je 
me refuse à discuter avec l'honorable M. 
Beauregard quel est celui des deux régimes, 
libre-échange ou protection, qui est préfé- 
rable à l'autre. Il y a là matière à une lon- 
gue controverse qui trouvera, comme on l'a 
dit, sa place à une autre heure. En ce mo- 
ment, je ne veux, en présence d'une ques- 
tion de fait, que discuter et répondre à 
l’aide d'arguments de fait. Je ne me livre- 
rai pas, étant donné l’état d'esprit que je 
crois être celui de la Chambre, à une argu- 
mentation trop longue et peut-être, pour 
partie, superflue. C'est donc en quelques 
mots que j'exposerai quelles sont les rai- 
sons qui ont déterminé le Gouvernement, 
en l'absence du Parlement, à prendre et à 
conserver l'attitude que vous savez. 

L'honorable M. Berry demande la diminu: 
tion du droit d'entrée sur les blés. Il estime 
qye les cours sont tels qu’une réduction de 
2 fr. par- quintal devrait être opérée tout de 
suite. 

Nous demandons à la Chambre de re- 
pousser la proposition de loi de M. Berry 
et de ne pas passer à la discussion des arti- 
cles. 

Nous estimons que les cours actules ne 


sont pas excessifs ; ils varient selon le smar- 
chés — je ne parle que des places impor- 
tantes — entre 23, 24 et 25 fr. Tels sont du 
moins les cours de la dernière semaine. Je 
crois même que le cours du marché de 
Paris à la bourse qui a précédé celle d’au- 
jourd'hui n'était que de 24 fr. 83 ou 84 cen- 
times. 

M. Castillard. Vendredi, il était de 24 fr.65. 


M. le ministre de l'agriculture. Le cours 
n’est donc pas exagéré. Pour le démontrer, je 
me reférerai aux opinions émises à maintes 
reprises à cette tribune et à celle du Sénat, 
chaque fois que de longues et sérieuses dis- 
cussions s'y sont engagées sur la crise agri- 
cole et sur les moyens de porter remède à 
un état de choses considéré, à juste raison, 
comme désastreux. N’a-t-il pas été dit bien 
souvent dans cette enceinte par les hommes 
les plus compétents et les plus autorisés, 
non seulement en doctrine économique 
mais encore en la pratique des choses de 
la culture, que le cours de 25 fr. au moins 
était nécessaire pour rémunérer le produc- 
teur? (Applaudissements.) 

On a prouvé qu'au-dessous de ce prix 
l'agriculteur est en perte et que c'est seule- 
ment à ce cours de %5fr. qu'il arrive, comme 
ont dit vulgairement, à joindre les deux 
bouts, c'est-à-dire à vivre avec le produit de 
son travail. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. Paul Constans. L'agriculteur a vendu 
son blé 20 fr. 


M. le ministre. Eh bien! le cours de 
25 fr. qui est énoncé à cette tribune est-ce 
donc le prix du blé qui a été payé au culti- 
vateur ? En aucune façon. Le prix pratiqué 
à cette heure, c'est-à-dire au moment où la 
hausse nous paraît avoir atteint son apogée, 
est à peine de 22 fr. 50 à 23 fr. 50, selon les 
régions : voilà le prix auquel le cultivateur 
aujourd'hui vend son blé. Qui donc ose 
soutenir qu'il y a de la part du producteur 
un bénéfice véritablement excessif et exa- 
géré ? (Applaudissements.) 

Et si je compare le prix de vente actuel 
dans la culture avec le prix pratiqué sur le 
marché, est-ce que je trouve un excédent 
tel que je puisse dire qu'il y a une spécula- 
tion coupable et que nous devons, par des 
mesures exceptionnelles, essayer de Tat- 
teindre? En aucune facon. La différence de 
å fr. à 1 fr. 50, qui existe entre le prix du blé 
pris chez le cultivateur et le prix auquel il 
est vendu sur la place de Paris, comprend 
le bénéfice du ou des intermédiaires, en 
même temps que le prix des transports. H 
apparait donc de facon évidente et con- 
cluante que les chiffres pratiqués en cul- 
ture et les chiffres officiels de nos marchés 
sont en corrélation parfaite, d'où je tire 
cette conclusion que les cours actuels sont 
sincères, normaux et ne sont pas le résultat 
de l’agio ou de la spécuiation. 

M. Georges Berry. Alors le pain n'est 
pas trop cher? 

M. le ministre. Monsieur Berry, vous vou- 
lez en ce moment me poser ici à nouveau, 
très habilement, et avec une loyauté à la- 
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quelle je rends tout de suite hommage u 
question peut-être insidieuse à laquelle u 
de nos collègues m'avait demandé de m 
pondre dans mon cabinet, quand vous av: 
bien voulu me faire visite. 


M. Charles Benoist. Je demande la pr 
role. 


M. le ministre. Du mème coup, je rép: 
drai à l’un et à l'autre. 

Je n'ai pas dit et je m'entends pas à 
que le pain n'est pas assez cher. Le p: 
est toujours trop cher pour celui qui : 
paye. Voilà la vérité. 

Mais il est non moins juste, non m 
équitable de reconnaitre que celui qui pr- 
duit le blé a, lui aussi, droit à la vie. 

Eh bien! non, nous ne sommes pas,—} 
plus le Gouvernement que la majorité : 
va le suivre, — les partisans du paint! 
Nous voyons les choses telles qu'elles + 
et nous entendons purement et simplen 
en tirer les conséquences pratiques quri- 
paraissent imposer. 

La vérité, c'est que j'ai dit quà e- 
heure les prix pratiqués sur les blés:- 
taient point excessifs et que, par cr 
quent, il n'y avait pas de raison pour n 
de changer l'état de choses actuel. J'aji 
qu'il pourrait arriver, alors que les prit 
nous paraitraient pas exagérés, que 2: 
fussions amenés à craindre une ha 
prochaine et inquiétante, et par là n 
conduits à modifier les droits de dt: 
sur les blés. 

Je dis, messieurs, qu'il n'en est t: 
C'est du moins là notre sentiment et i- 
fait des renseignements que nous à” 
recueillis sur tous les points du territ? 

Nous ne craignons point une hausse: 
cessive. Nous avons la conviction que! 
cours actuels ne seront pas dépassés, (1 
tout cas ils ne pourront pas l'être sensit- 
ment. Nous croyons plutôt à la baise 
les cours pratiqués ces jours dernier ` 
les marchés indiquent que nous semb: 
être dans le vrai. 

Je ne me trompais donc pas en disi- 
y a huit jours, à M. Berry que je cr? 
plutôt à un tassement des cours. Ces œ^ 
en effet, depuis une huitaine de jour? | 
raissent s'être alourdis. Le cours de *‘ 
25 fr. 5 paraît avoir été, en réalité, le tt 
maximum qui puisse être atteint. 

Et cela parce que, contrairement à: 
qui a été affirmé par des gens intér“ 
les greniers de nos cultivateurs — je © 
le premier à m'en réjouir — ne sont F 
vides. Il reste encore à cette heur i` 
stocks importants qui permettront de 1" 
dans des conditions normales la soudi 
entre la campagne présente et celle t 
va commencer. N'a-t-on pas, au lieu” 
se plaindre, plutôt le devoir de se féliel® 
de ce que nos cultivateurs aient cons" 
encore une partie de leur blé pour prit 
des cours plus élevés qui sont pratiqi 
aujourd'hui ? (Applaudissements sur div 
bancs.) 

Ceux qui, avec nous, ont tant engagé 2 
cultivateurs dans-la voie de l'associali 








de la solidarité, de la prévoyance, grâce 
auxquelles aujourd'hui il existe ‘déjà sur 
certains points de notre pays des greniers 
à bió, des associations de cultivateurs, dei- 
vent s’en réjouir avec nous. 

M. Docker-David. i faudrait les &éve- 
lopper. 

M. Le ministre. C’est par leur entente, par 
leur esprit de mutualité et avec Taide du 
crédit agricole que les agriculteurs ont pu 
laisser passer les mauvaises années en 
s’entr'aidant. (Appiaudissements.) 

S'ils avaient opéré comme autrefois, îs 
auraient jeté sur le marché, en novembre 
et décembre, des quantités considérables 
de blé qui auraient avili les cours. Il y au- 
rait eu ainsi une surabontance d'offres qui 
aurait nui à ła culture française en dépré- 
ciant les prix Qui donc aujourd’hui eserait 
se plaindre que cet esprit de prévoyance 
ait amené nos agriculieurs au contraire à 
2'effrir leur marchandise qu'au fur et à me- 
sure des besoins de la consommation ? 

Les réserves qu'ils avaient faites leur ont 
permis en opérant eux-mêmes et directe- 
ment, en dehers des spéculateurs, d'obtenir 
des prix plus avantageux. (Vouvoaux ap- 
plaudissements.) 

Je me résume. 

Les cours ne sont pas excessifs et nous 
ne redoutans pas la hausse, à moins — car 
il faut tout prévoir — que le ciel inclément 
ne nous prépare une récolte désastreuse, 
(Mouvements divers.) 

Je veux ajouter une réponse d'un autre 
ordre qui, à elle seule, suffirait encore et 
dont le caractère est péremptoire. Je suis 
convaincu que, comme l'ont dit plusieurs 
des orateurs qui m'ont précédé à cette tri- 
bune, la mesure projetée n'atteindrait en 
aucune façon le but poursuivi. 

Oui, les spéculateurs, l'étranger, y trou- 
veraient leur compte. Mais croyez-vous que 
nos eultivateurs et notre commerce y trou- 
veront le leur? 

Les boulangers n’en sont pas réduits à se 
demander, comme le disait M. Beauregard, 
où ils trouveront de la farine pour faire leur 
pain. Ils ont passé des marchés avec les mi- 
notiers à des cours qui les mettront dans la 
nécessité de pratiquer, peut-être encore de- 
main et pendant quelque temps, des cours 
identiques à ceux d'aujourd'hui. 

M. Paul Beauregard. Vous êtes mal ren- 
seigné, monsieur le ministre ! 

M. le ministre. Cette raison suffirait à elle 
seule pour montrer que l'agriculture ne tire- 
rait aucun profit d'un abaissement de 2 fr. 
Nous avons des exemples frappants et con- 
cluants tirés de ce qui s’est produit en 1891 
et en 41898. Alors l'honorable M. Viger et 
l'honorable M. Méline ont cru, l'un en pro- 
posant un projet de loi, l’autre par voie de 
décret, devoir amener une diminution par- 
tielle ou totale des droits. 

L'effet n'a pas été celui qu'ils en atten- 
daient. Ce n'était pas leur faute, cela a 
été la conséquence inéluctable des choses. 
Ces mêmes conséquences se reproduiraient 
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emam. Le'coars du Mé resterait ce qu'il 


“est; le cours de la farine suivraît cetei du 


Blé et le prix du pain ne dirminueraîit pas. 
Nous ne voulons pas, par une mesure intem- 
pestive, faire l'affaire des autres sans profit 
mi pour nos agriculteurs, ni pour nos con- 
sommateurs. (Applaudissements sur thvers 
bancs.) 

Je termine en disant à la Chambre que 
s'il arrivait que, contrairement à oe qui 
existe aujourd'hui, les cours du pam ne 
soient pas en proportion normale et ration- 
nelle avec les cours de la farine ou du blé, 
les municipalités ont le drott, en vertu de la 
loi de 1791, d'établir la taxe officielle du 
pain. (Très bien! irès bien! sur divers bancs.) 

M. Castilinrd. Très bien! Vous renoncez 
alors à votre dernier projet? 

M. le ministre. J'ai eu l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de cette Chambre un 
projet de loi relatif à la taxe du pain, qui a 
été renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture. 

de sais bien qu'une des dispositions de 
men projet de loin'a pas-été sans causer une 
certaine émotion Cette émotion n'est pas 
fondée, selon moi, et je ne puis donner une 
meilleure preuve de la sincérité de mon 
affirmation qu'en faisant la déclaration sai- 
vante : 

Si la commission de l'agriculture veut 
examiner mon projet de loi, je suis disposé 
à collaborer avec elle et si, après échange 
de vues et après discussion, la partie du 
projet dont j'ai parlé paraît de nature à 
justifier l'émotion qui s’est emparée de la 
commission et de la presse, je suis prêt à 
l'abandonner. (Applaudissemenis sur divers 
bancs.) 

En résumé, je demande à la Chambre, 
tant pour les motifs que je lui ai donnés, 
que pour assurer la sécurité du marché, 
de repousser dès aujourd'hui la proposi- 
tion de loi déposée par M. Berry. (Appiau- 
dissements.) 


M. Borgnet. Je proteste contre les paroles” 


de M. le ministre. Ce qu'il faut en France, 
c’est la liberté de la boulangerie. 
M.le président La parole est à M. Méline. 


M. Jules Méline. Messieurs, j'interviens 
dans la discussion bien moins pour repren- 
dre un débat qui me paraît épuisé, que 
pour expliquer, en quelques mots, les raisons 
de mon vote. 

Je commence par déclarer qu’il n'y a au- 
cun rapport entre la situation actuelle et 
celle qui m'a déterminé, en 1898, à suspen- 
dre l'application des droits sur leś blés. 

A cette époque — on l'a très justement 
fait remarquer — le prix du blé avait at- 
teint ce que le législateur appelle « un taux 
compromettant pour l'alimentation publi- 
que ». Il était arrivé à 32 fr., ce qu'on pou- 
vait considérer assurément comme un chif- 
fre excessif. 

Aujourd'hui, le blé est à 24 fr. et l'hono- 
rable M. Debussy a fait remarquer avec 
juste raison que de 1870 à 1880, alors qu'il 
n'y avait pas de droit de douane, le prix du 
blé s'est élevé en moyenne à 29 fr. Il est 
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one permis de dire que grâce sux progrès 
réalisés par l'agriculture le prix du blé est 
moins élevé qu'antrefois et personne nose. 
ratt soutenir que celui de 25 fr. est excessif. 

J'ajoute qu’en 1898 j'ai acquis la certi- 
tude, par l'enquête à laquelle je m'étais 
livré, qu'il n'existait plus de blé en culture, 
que les stocks étaient épuisés, tandis qu'il 
résulte, au contraire, des renseignements 
apportés à lntribene par M. le ministre de 
l'agricaltare et que j'ai des raisons de 
croire très exacts, qu'il en reste aujour- 
hui beaacoup, et je ne serai pas démenti 
par les représentants e l'agriculture dans 
‘cette Chambre on disant que dans beau- 
coup de régions il y a encore un grand 
nombre de meules qui ne ‘sont pas enta- 
mées. 

Sur divers bancs. C'est très exact ! 

M. Jules Méline. Messieurs, je ne veux 
pas discuter le principe du droit; je vou- 
drais seulement retenir un instant l’atten- 
tion de la Chambre sur l'argument essen- 
tiel qui a été apporté à cette tribune par 
l'honorable M. Beauregard, et qui est tiré 
tout entier de l'intérêt du consommateur. 

ll est bien entendu — et je ne songe pas à 
le nier — que le droit sur ke blé doit servir 
d'abord l'intérêt du producteur, et c'est jus- 
tice ; tout le monde reconnaît qu'il n'y a 
aucune raison de sacrifier celui qui de tous 
les producteurs est le plus intéressant, lo 
producteur de BK, parce qu'il rend te plus 
de services au pays {Très bien! très bien !) 

Mais je vais plus loin: je prétends que le 
droit n'est pas seulement favorable au pre- 
ducteur, qu'il est également conforme à 
l'intérêt du consommateur. J'ai la préten- 
tion de le démontrer à M. Beauregard. 


Il est facile de dire assurément que l'effet 
immédiat du droit est à certains moments 
d'augmenter le prix du blé, Celà est certain ; 
il n’est pas douteux que dans les années un 
peu déficitaires, comme celle-ci, le droit sur 
le blé oblige le consommateur à faire un 
léger sacrifice. Mais ce n'est pas ainsi qu'on 
peut juger de l'effet d'un droit; fl faut voir 
son action, sa NMpercussion, non dans une 
année prise isolément, mais dans une pé- 
riode, dans une suite d'années; il faut se 
demander ce qu'a produit ce droit pendant 
cette période, (Très bien! très bien!) 

La Chambre — j'en suis convaincu — a 
encore présente à la mémoire la situation 
faite au producteur de blé en 1900. Nous ne 
sommes pas encore bien loin de cette épo- 
que où la récolte a été à ce point abondante 
et où le prix du blé est tombé tellement bas 
que les plaintes émanaient, à ce moment, 
non des consommateurs, mais des agricul- 
teurs eux-mêmes; ces plaintes étaient si 
vives que beaucoup de nos collègues — à 
la tête desquels se trouvait l'honorable 
M. Debussy — avaient imaginé, pour venir 
au secours de l'agriculture, le système des 
bons d'importation, que j'ai combattu — ce 
qui prouve que je n'entends pas pousser la 
protection au-delà des limites raisonnables. 

M. Debussy. C'était du libre-échange et 
non de la protection! 

12 
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M. Paul Constans. Je nen ai pius que 
pour un instant. 

En raison de l'état d'esprit de la Chambre 
à cette heure, il ne m'est guère facile de 
développer mes arguments. Je eonclus. Nous 
voterons le passage à la discussion des arti- 
eles. f 

Nous avions présenté un amendement de- 
mandant la suspension des droits d'octroi 
sur les blés et la réduction des droits sur 
les moutures dans les conditions où M. Mé- 
line a été contraint de le faire en 1898, vous 
savez sous la pression de quelles circons- 
tances, mais nous savons que ee n'est pas 
une mesure suffisante, et, lorsque la Cham- 
bre aura permis, par l'entrée d'une certaine 
quantité de blé en France, que le prix du 
pain puisse être diminué et ramené à son 
taux normal, nous espérons qu'elle voudra 
bien examiner la proposition de loi que 
nous avons apportée iei, proposition qui 
mettra fin à la hausse du pain si préjudi- 
ciable aux travailleurs déjà atteints par les 
bas salaires et le chômage en mème temps 
qu'elle supprimera la spéculation honteuse 
des accapareurs et des agioteurs qui a été 
dénoncée ici aujourd'hui. (Très bien ! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Limon. 


M Limon Je voterai le maintien des 
droits actuels et voici pourquoi M. Beaure- 
gard a dit qu'il existait fort peu de réserve 
en farine et en blé ; le fait est parfaitement 
exact et c'est la raison de la hausse du prix 
du pain à Paris. 

Quelle est la cause de cette faiblesse 
des stocks en farine et en bé? Ce 
n'est pas le manque de blé en France; 
c'est l'insécurité, e'est la crainte de voir 
précisément baisser ces droits protecteurs. 
Quelle sera la situation du minotier faisant 
une réserve de grains s’il voit demain le 
prix du blé baisser de 2 fr.? Dans ees eon- 
ditions, il sera ruiné. (Applaudissements à 
droite.) 

Je vous indique une des causes princi- 
pales de l'augmentation du prix du pain ; le 
remède est facile à trouver. Que La Chambre 
et le Gouvernement affirment d'une façon 
formelle leur volonté de maintenir ce droit 
et de ne pas se laisser inquiéter par des 
campagnes de presse payées par les spécu- 
lateurs et les tripoteurs (Applaudisse- 
menis), et vous verrez la sécurité renaître 
aussi bien pour le boulanger que pour Le 
minotier et vous verrez s'abaisser Le prix du 
quintal de farine. (Vouveaur applaudisse- 
ments.) 

M. le ministre de l'agriculture I est 
bien entendu que le Gouvernement demande 
à la Chambre de ne pas passer à la discus- 
sion des articles. 

M. le président. Je consulte ta Chambre 
sur la question de savoir si elle entend 
passer à la discussion des articles. 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
lin: 

La première est signée de MM. du Périer 
de Larsan, Bouetot, Eugène Motte, Marot, 
Proust, de Chambrun, Berbfay, Lebrun, 


Fleury-Ravarin, Dubuisson, Mando, de Saint- 
Pol, de Montwbelto, Ballande, Gourd, J. 
Thierry, ete. ; 

La deuxième, signée de MM. Dufour, Allard, 
Prosper Ferrero, Cadenat, Basly, Eassalle, 
Féron, R. Leygue, Adrien Veber, Lamendin, 
Albert Poulain, Walter, Octave Vigne, Tour- 
gnol, Chauvière, Cardet, Sembat, Desfarges, 
E. Vaillant, P. Constans, Judet, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vetes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scratin : 


Nombre des votants.......... 543 
Majorité absolue....,........ 272 
Pour l'adoption....... 121 
Contre............... 422 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Charles 
Benoist pour un fait personnel. 


M. Charles Bameist. Je ne sollicite que 
pour un instant la bienveillante attention 
de la Chambre. Je n'aurais même pas de- 
mandé la perole si, tout à l'heure, M. le 
ministre de l'agriculture n'avait soulevé un 
ineident en accusant un des membres de la 
délégation des députés de Paris qui ont eu 
l'honneur de se présenter chez lui de lui 
avoir posé une question qu'ila je crois, 
traitée d'insidieuse. 

M. Léon Mougset, ministre de l'agricut- 
ture. Que j'ai cru insidieuse. 

Sur divers banes à gauche. Vous recom- 
mencez la discussion ! 


M. Cherks Bansisk Non, nous n'allons 
pas diseuter à nouveau. Je m'explique sew- 
lement sur un fait personnel. 

M. le ministre de l'agriculture à qui notre 
collègue, M. Georges Berry, venait de de- 
mander : « Le Gouvernement eompte-t-il 
prendre des mesures pour faire baisser le 
prix du pain à Paris et quelles sont ces 
mesures? » M le ministre, dis-je, avait ré- 
pondu qu'à son avis le prix du blé était 
normal et que le prix du pain était exacte- 
ment proportionnel au prix du bé. 

C'est alors. que je fis cette observation : 
« Ce qui revient à dire, monsieur le mi- 
nistre, que le Gouvernement estime que le 
pain n’est pas trop cher? » 

M. le ministre de l'agriculture. C'est la 
question que j'ai appelée insidieuse. 

M. Charles Benoist. Et M. le ministre 
de répondre : « Parfaitement! le pain n'est 
pas trop eher! » 

M. le ministre de l'agriculture. Je ve- 
nais de dire : Le prix du blé ne me paraît pas 
excessif et le prix du pain est en proportion 
normale, rationnelle, avee les cours du blé 
pratiqués à ce jour. La conséquence logique 
était que je ne trouvais pas, étant donné le 
prix di blé, que le prix du pain fùt trop élevé, 
Et immédiatement nos honorables collègues 
de l'opposition — peut-être quelque peu 
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nationaliste — de dire: Alors vous trouw: 
que le pain n'est pas trop cher? Ja r- 
pendu: Vous aurez bean dire que j'ai & 
claré que le pain n'était pas assez cher 
personne ne vous croira. 

M. Charles Benoist. Nous sommes dta- 
cord, et votre explication ne fait que c 
firmer la mienne. 

Pour l'histoire, voici comment les chro 
se sont passées : 

Supprimant la proposition intermédia 
et sautant des prémisses à la concluske 
j'avais dit : Le Gouvernement estime qw : 
prix du pain n'est pas top élevé? Et va- 
m'avez répondu : Oui! 

Maintenant vous prétendez que vor 
pensée a été surprise, Eh bien! en véri- 
cela vaut mieux ainsi; car je me disais + 
vous écoutant : Eh quoi! le Gouvernenk: 
estime que le pain n'est pas trop cher? t 
voit bien, monsieur le ministre, que vw 
ètes habitué à vous mouvoir dans un budg 
d'Etat. Si vous connaissiez les budgets de er: 
taines familles ouvrières, si vous saviez gr 
certaines ouvrières parisiennes dispos: 
de dix-huit sous ou de treize sous par jei 
pour leur nourriture, vous ne parleriez ps 
de la sorte et vous reconnaitriez quil n's 
pas indifférent pour elles de payer le pa 
vingt-cinq centimes au lieu de vingt cer 
times la livre. 

Voilà ce que j'avais à dire sur le forè 
même de l'incident (Réclamations à [er 
tréme gauche.) 

M. le président Vous n'avez la pari 
que pour un fait personnel; vous Be pv 
rentrer dans une diseussion que la Cham 
vient de clôturer. 


ME. Charles Bonvist. Quant à la fom 
quant au ton que vous avez pris pour nw: 
recevoir, je ne me permettrai pas œ ” 
qualifier, n'étant pas sûr de trouver tout # 
suite l'épithète qui conviendrait ex 
ment. Mais ce que je veux et ce que je dë 
dire, c'est que ce ton a été tel quil” 
m'est plus permis d'avoir avee M. le m 
nistre de l'agricuiture d’autres cenve 
tions que celles qu'on peut avoir de dép” 
à ministre, publiquement et du haut d> 
tribune. : Mouvements divers.) 

ME. le président. L'incident est clos. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M Nik 
rand, président de la commission d'as 
rance et de prévoyance sociales, sur Ford 
du jour. 

M. Méllerand, président de La commis 
l'assurance et de prévoyamre soriain. È 
Chambre devait diseuter aujourd'hui # 
première proposition de loi d'intérêt sl 
qui figurât à sen ordre du jour depuis qu'ele 
est élue: pas un mot n'en a été dit. On not 
annonce que la prochaine séaree va ë 
occupée par les propositions relatives 3 
l'amnistie et à la police des mœurs... E” 
clamations sur divers benes.; 

M. François Fournier. C'est wne dive" 
sion nationaliste, 











M. Millerand. Dans ces conditions, je de- 
mande à la Chambre de décider qu'elle 
tiendra demain une séance exception- 
nelle, qui sera exclusivement consacrée 
à la Ioi sur l'assistance aux vieillards. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Georges Berry. Je fais remarquer 
qu'il y a un grand nombre d'amendements 
nouveaux que la commission ne connaît 
mème pas. 

M. J. Thierry. Je vote contre la proposi- 
tion de M. Millerand, car nous avons autre 
chose à faire que d’être en séance, Ce n'est 
pas trop de la journée de demain pour le 
travail des commissions. 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position tendant à consacrer demain une 
séance exceptionnelle exclusivement à la 
discussion des propositions de loi relatives 
à l'assistance aux vieillards. 

H y a une demande de scrutin signée de 


MM. J.-L. Breton, Fournier, Pastre, Aris- 
tide Briand, Cardet, R. Leygue, Bénézech, 


Gabriel Baron, Krauss, Dejeante, Louis 
Martin, Sarraut, Aldy, de Pressensé, Mes- 
Her, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 534 
Majorité absolue ............. 268 
Pour l'adoption... M6 
Contre...............,. 88 


La Chambre des députés a adopté. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi, à 
deux heures, séance publique : 

tre délibération sur les propositions de 
loi: t° de MM. Emile Rey et Lachieze ; 2° de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues sur l'assistanee aux vieillards, aux 
infinnes et aux incurables. 

Il n’y a pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. Jai reçu de M. le minis- 
tre des finanees un projet de loi portant ou- 
verture au ministre des finances, sur l'exer- 
cice 1895, d'un crédit supplémentaire d'ins- 
cription de 332 fr. pour le service des pen- 
sions civiles (loi du 9 juin 1853). 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et,s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Asseniiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics un projet de loi ayant pour objet 
l'exploitation du ehemin de fer de Duvey- 
rier à Beni-Ounif. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission des travaux publics, des ebe- 
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mins de fer et des voies de communication. 
(Assentiment.) 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Gustave 
Hubbard une proposition de loi tendant à 
organiser le régime de la séparation des 
Eglises et de l'Etat. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission dont la nomination a été or- 
donnée par la Chambre dans sa séance du 
20 octobre 1902. (Asseniiment). 


J'ai reçu de M. Lhopiteau une proposition 
de loi tendant à modifier les articles du code 
d'instruction criminelle relatifs au rôle du 
président des cours d'assises pendant les 
audiences. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de réforme judiciaire 
et de législation civile et criminelle. (Assen- 
timent.) 


Fai reçu de MM. Dasque, Fitte et Ozun 
une proposition de loi ayant pour objet 
d'ouvrir au ministre de l'agriculture, sur 
l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 
1 million de francs destiné à venir en aide 
aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes 
par suite des gelées dans le département 
des Hautes-Pyrénées. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
menl.) 


J'ai reçu de M. Lhopiteau une proposition 
de loi tendant à modifier le tableau A du 
tarif général des douanes, n° 483 : Pavés en 
pierre naturelle. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des douanes. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Lachièze une proposition 
de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre 
de l'intérieur. sur l'exercice 1903, un erédit 
de 200,000 fr. pour venir en aide aux vic- 
times des gelées et de la grèle dans l'arron- 
dissement de Gourdon (Lot). 

La proposition de lot sera trmprimée, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assen- 
liment.) . 


J'ai reçu de M. Gervais une proposition de 
loi relative à l'organisation à Paris d'une 
exposition internattonale particulière des 
sciences et des arts appliqués à l'automo- 
bilisine et aux sports à Paris en mai 1905. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, sil ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du commerce et de 
Findustrie. (Assentiment.) 


J'airecu de M. de LaBatutetplusieursdeses | 


collègues une proposition de loi ayant pour 
objet d'ouvrir au ministre de l'agriculture, 
sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire 
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de 500,000 fr. destiné à venir en aide aux 
cultivateurs ayant éprouvé des pertes par 
suite des gelées dans le département de la 
Dordogne 

La proposition de loi sera imprimée, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission du budget. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Georges Cochery une pro- 
position de loi ayant pour objet la pro- 
tection de la culture du safran. (Modifica- 
tion au tarif général des douanes.) 


J'ai reçu de MM. de Caraman et Audigier 
une proposition de loi tendant à établir un 
droit de douane sur les tourbes étran- 
gères. 

Les propositions de lof seront imprimées, 
distribuées et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyées à la commission des douanes. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Duclaux-Monteil et de 
Gaïlhard-Bancel une proposition de loi ayant 
pour objet d'ouvrir au ministre de l'inté- 
rieur, sur l'exercice 1903, un crédit de 
1 million de francs pour venir en aide aux 
agriculteurs de l'Ardèche éprouvés par les 
gelées du mots d'avril dernier. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président J'ai reçu de M. Vaillant 
un projet de résolution tendant å déclarer 
qu'il y a Heu de reviser ts Constitution et 
d'instituer le droit d'initiative populaire et 
le referendum obligatoire. 

Le projet sera jinprimé, distribué et ren- 
voyé à la commission d'initiative parlemen- 
taire. 


CONGÉS 


M. le présidem. La commission des eon- 
gés est d'avis d'accorder : 
A M. Pugliesi-Conti, an congé de qwel- 
ques jours; 
À M. Lefas, un congé jusqu'au 9 juin; 
A M. Jehanin, un congé jusqu'au 2 juin 
U n'y a pas d'opposition? 
Les congés sont aecsrdés. 
(La séance est levée à sept heures ofig 
minttes.) 
Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


M. Formand Bran, r'pporiewr, — Dépare 
tement de kr Corse, arrondissement de 
Corte. 

Les élections du 19 avril 1903 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits 19,376, dont le quart est 
de 5,811. 

Nombre des votants; 9,128. 

Bulletins blanes et nuls à déduire, 82. 
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Suffrages exprimés, 9,346, dont la majo- 
rité absolue est de 4,674. 


Ont obtenu : 
MM. Gavini (Antoine)..... .... 9,103 voix. 
Zuccarelli......... stats 22 — 
Colombani........... sia 17 — 


M. Gavini a été proclamé député comme 
ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages 
exprimés et supérieur au quart des élec- 
teurs inscrits. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation n'est jointe au dos- 
sier. M. Gavini a justifié des conditions d'éli- 
gibilité requises par la loi. 

Votre 11° bureau vous propose en consé- 
quence de valider son élection. 


SCRUTIN 


Sur le passage à la discussion des articles de la 
proposition de loi de M. Georges Berry concer- 
nant les droits de douane sur le blé. 


Nombre des votants............... 
Majorité absolue .................. 


Pour l'adoption............ 
Contre................4. 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Albert-Poulain. Allard. Archdeacon. 
Aristide Briand. Auffray (Jules). 

Bagnol. Beauregard (Paul) (Seine). Beaure- 
gard (de) (Indre). Bénézech. Bepmale. Ber- 
ger (Georges). Berry (Georges). Bouhey-Allex. 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Breton 
(Jules-Louis'. Brison (Henri) ( Bouches-du- 
Rhône). Buisson (Ferdinand) (Seine). Bus- 
sière. 

Cadenat. Cardet. 
Chanal. Chandioux. 


Carnaud. Cère (Emile). 
Charles Benoist (Seine). 
Charles Bos. Charpentier. Chaumet. Chau- 
vière. Clément (Martinique). Codet (Jean). 
Colliard. Congy. Constans (Paul) (Allier). 
Coutant (Jules) (Seine). 

Daudé. Debaune (Louis. Defumade. De- 
jeante. Delmas. Deloncle (François'. Delory. 


Deville (Gabriel). Dormoy. Dubief. Dubois 
(Emile). Dufour (Jacques). 

Failliot. Faure (Firmin) Féron. Ferrero. 
Fleury-Ravarin. Flourens. Fournier (Fran- 
çois). 


Gauthier (de Clagny). Genet. Gérault-Ri- 
chard. Gervais (Seine). Goujat. Gourd. Grous- 
set (Paschal. Guyot de Villencuve. 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Jaurès. Judet. Jules Legrand (Basses-Py- 
rénées). Jumel. 

Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lanessan (de). Las- 
salle. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Lepelle- 
tier (Edmond). Lerolle. Lesage. Levraud. 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne. Lockroy. 


Malizard. Maret (Henry) Massé. Maujan. 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Merlou. 
Meslier. Messimy. Millerand. Millevoye. 


Minier (Albert). 

Ornano (Cuneo d`. 

Pajot. Péronneau. Petitjean. Piger. Prache’ 
Pressensé (Francis de. Puech. 


Ragot. Raiberti. Ramel ide. Régnier. Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffer. Gailay 
Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rouby. | Bancel de'. Gaillard (Jules. Galot Jue 
Sarrazin. Sarrien. Sembat. Siegfried. Si- | Galpin(Gaston'. Galy-Gasparou. Gautier Le: 
myan. (Vosges. Gauvin. Gavini (Antoine: Gay.. 
Tavé. Thivrier. Tournade. Gellé. Gentil. Gérald (Georges. Gérard + 
Ursleur. ron Maurice‘ Calvados. Gérard Eim» 
Vacherie. Vaillant. Veber (Adrien! (Vosges. Gervaize (Meurthe-et-Moselle. :- 


Walter. 
ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Aldy. 
Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. 
Ancel- Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. An- 
toine Gras. Arago (François. Arbouin. Arène 
(Emmanuel). Armez. Arnal. Astima (colonel, 
Aubry. Audiffred. Audigier. Augé. Authier. 
Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Ba- 
ron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron 
{Jules'(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bar- 
tissol. Basly. Baudet. (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudet Louis) (Eure-et-Loir. Baudin 
(Pierre). Baudon (Oise'. Baudry d'Asson (de`. 
Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. Be- 
noist (de) (Meuse). Bérard (Alexandre. Bersez. 
Berthet. Berthoulat (Georges`. Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bertrand (Paul: (Marne. Bi- 
chon. Bignon (Paul) Bischofsheim. Bizot- 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bo- 
ny - Cisternes. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent: Bourgeois (Paul) (Vendée.  Bourrat. 
Boury (de. Braud. Brice (Jules) Meurthe-et- 
Moselle: Brice .René) 'Ille-et-Vilaine). Brin- 
deau. Broglie (duc de`. Brunard. Buyat. 

Cachet. Caffarelli comte. Camuzet. Capé- 
ran. Caraman (comte de). Cardon. Carnot 
(François). Castellane (comte Bonide.. Castel- 
lane (comte Stanislas de). Castelnau (de'. Cas- 
tillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavai- 
gnac(Godefroyi. Cazauvieilh. Caze (Edmond`. 
Cazeneuve. Chabert (Justin) (Rhône). Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chambrun (mar- 
quis de). Chamerlat. Chanoz. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Charruyer. Chas- 
tenet (Guillaume). Chaussier. Chautemps (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire). Chavoix. Chenavaz. 
Chevalier. Cibiel. Clament (Clément) (Dor- 
dogne). Clémentel. Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Henry'(Nord. Colin. 
Compayré (Emile). Constant (Emile: :Gironde:. 
Corderoy. Cornet (Lucien). Cornudet :vi- 
comte). Corrard des Essarts.  Coulondre. 
Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dauzon. 
David (Alban) (Indre. David (Fernand) Haute- 
Savoie. David (Henri) (Loir-et-Cher) Debève 
(François. Debiève (Anatole: Debussy. Dèche. 


Decker-David. Defontaine. Delafosse Jules’. 
Delarbre. Delarue. Delaune (Marcel. Delbet 
Delcassé. Deléglise.  Delelis.  Denècheau. 


Denis Théodore’. Dérihéré-Desgardes. Derrien. 
Derveloy. Deschanel (Paul). Deshayes. Devèze. 
Devins. Dion {marquis de^ Disleau. Dou- 
mergue (Gaston). Drake (Jacques:. Dron. 
Dubuisson. Dujardin-Beaumetz. Dulau Cons- 
tant. Dumont (Charles. Dunaime. Dupuy 
(Pierre\l. Duquesnel. Durand. Dussuel. Du- 
treil. 

Elva (comte d’). Emile Chauvin. Empereur. 
Engerand (Fernand. Ermant. Escanyé. Es- 
tourbeillon {marquis de l';. Estournelles (d'). 
Etienne. Euziére. 

Fabien-Cesbron. Fabre ‘Léopold’. Fernand 
Brun. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flan- 
din ‘Ernest, :Calvados:. Fontaines ‘de. Forest. 
Fouché. Fouquet Camille. Fruchier. 


velot. Ginoux-Defermon. Girod. Godet F- 
déric'. Gonidec de Traissan (comte le. &. 
jon (Julien). Gouzy. Grandmaison .de. G~ 
didier. Grosjean. Groussau. Guieysse. v. 
loteaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Halgouet (lieutenant-colonel du'. Harraz. 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. H: 
rique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. t 





gon. 
Iriart d'Etchepare d°. Isambart Isnari 
Jacquey général. Janet Léon) Do: 
Jeanneney. Jourdan Louis’. Jules Jalur: 
Kerjégu J. de'. Klotz. Krantz Camille. 


La.Batut (de. La Bourdonnaye comte : 
Lachièze. Lacombe :Louis. La Ferro” 
{marquis de. Lafferre. Lamendin. La 
Laniel (Henri. Lanjuinais {comte de. La: 
de Montebello. Largentaye iRioust de. - 
Rochethulon ‘comte de’. Larquier. Lasies ii 
raine. Laurençon. Laurens-Castelet mar. 
de). Laville. Le Bail. Lebaudy ‘Paul. . 
brun. Lechevallier. Leffet. Léglise. Le Nr 
Lemire. Le Moigne. Lepez. Leroy Mod“ 
Lespinay (marquis de'. Le Troadec. Lr 
:Georges'. Lévis-Mirepoix (comte de. Le: 
(Honoré. (Haute-Garonne . Leygues Geor 
Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Limon. Lait 
Loup. Lozé. Ludre comte Ferri de. 

Mackau (baron dei. Mahy(de. Malas: 
Mando. Marot Félix. Martin Louis \: 
Maruéjouls. Mas. Massabuau. Maure. M: 
sabré (marquis de). Méline. Menier Gas“ 
Michel (Adrien) (Haute-Loire'. Mill L 


Miossec. Mirman. Monfeuillart Monu” 
{comte de). Montalembert :comte de. ¥: 
jou (del. Morel (Victor) Pas-de-Calais. N” 
Mougeot. Moustier marquis de. Mun c` 
Albert de`. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ozun. 

Pain. Pams. Pasqual. Passy ‘Louis. | 


tre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. ? 
tan ‘Camille. Péret. Périer (Germain: P7 
de Larsan (comte du. Perrin. Perroche. P` 
Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Po~ 
Pins (marquis de). Plichon. Plissonnier ? 
mereu (comte de}. Poullan. Pourte“- 
Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Rabier Fernand. Rajon (Claude. Rav” 
Razimbaud. kReille baron Amédée:. Reil- - 
ron Xavier. Renault-Morlière. René Re- 
Réveillaud (Eugène). Ridouard. Riotteau À 
pert. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. R 
Roger-Ballu. Rohan (duc der. Roscoat ‘ 
comte du. Rose. Rougier. Rouland. Ro 
Rousset dieutenant-colonel;. Rouvre Bo”' 
de. Rozet (Albin. Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin ide’. Saint-Pol #- 
Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). Saumat*. 
Sauzède. Savary de Beauregard. Schott 
‘Charles) : Haut-Rhin}. Schneider {Eug* 
(Saône-et-Loire. Selle. Sénac. Sibille. ST’ 
net. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Théron. 
Cazes. Thierrv-Delanoue. Thomson. Tipha 
Torchut. Tourgnol. Tournier {Albert M? 
noy. Trouillot (Georges). Trouin. : 

Vallée. Vazeille. Vialis. Vigne ‘Octar VE: 
Vigné Paul „Hérault. Vigourour. Vila” 


Thierry. Thi” 





Duchesnois. Villejean. Villiers. Viollette. Vi- 


val Vogeli 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bonvalot. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Brisson (Joseph) (Gironde). 

Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 

Decrais. 

Eliez-Evrard. 

Gerville-Réache. Guillain. 

Holtz. 

Laroche-Joubert. 

Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Roche (Jules) (Ardèche). 

Serres (Honoré). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliès. Astier. 
Berteaux. 


Chapuis. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 

Martin (Bienvenu) (Yonne). Morlot. 
Ruau. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brunet. 

Caillaux. Carpot. Cazeaux-Cazalet. 
(Denys) (Seine). 

Desfarges (Antoine), Desjardins (Jules). Du- 
claux-Monteil. 

Fould (Achille). 

Gontaut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Jehanin. Jonnart. 

La Chambre. Lefas. 

Magniaudé. Mercier (Jules). 
rel (Jean) (Loire). Mulac. 

Osmoy {comte d’). 

Pugliesi-Conti. 

Rey (Emile). Ribot. 

Turigny. 


Cochin 


Mollard. Mo- 


SCRUTIN 


Sur la motion de M. Millerand tendant à tenir 
demain une séance pour la discussion des 
propositions de loi relatives à l'assistance des 
vieillards. 


Nombre des votanis............... 509 
Majorité absolue...............: n. 255 
Pour l'adoption............ 436 
Contre.............,...,.. 73 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Allard. Alsace (comte d’),prince d'Hénin. Amo- 
dru. Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. 
Antoine Gras. Arago(François). Arbouin. Arch- 
deacon. Arène (Emanuel). Aristide Briand. 
Armez. Astima (colonel). Aubry. Audigier. 
Aufray (Jules). Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bartissol. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Bau- 
det(Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Bau- 
don (Oise). Beauquier. Beauregard (de) (Indre). 
Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. Bep- 
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male. Bersez. Berthet. Berthoulat (Georges). 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bichon. Bignon (Paul) Bizot. Bon- 
nevay. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Boucher (Henry) Bouctot. Bougère (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent). Bouhey-Allex Bour- 
rat. Boury (de) Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louls). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille- 
et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). Brisson (Joseph) (Gironde). 
Brunard. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bus- 
sière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Ca- 
muzet. Capéran. Caraman (comte de). Cardet. 
Cardon. Carnaud. Carnot (François). Castel- 
lane (comte Stanislas de). Castillard. Cauvin 
(Ernest). Cavaignac (Godefroy). Cazauvieilh. 
Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chambrun (marquis de). Chamer- 
lat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Charles 
Benoist (Seine). Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme). Charonnat. Charpentier. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix Chena- 
vaz. Chevalier. Cibiel. Clament (Clément) 
(Dordogne). Clément (Martinique). Clémentel. 


Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile) 
Congy. Constans (Paul) (Allier) Constant 
(Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 
cien). Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
sards.  Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 


Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque, Daudé. 
Dauzon. David (Alban) (Indre). David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis). Debève (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Dèche. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
lafosse (Jules). Delarue. Delaune (Marcel). 
Delbet. Deléglise. Delelis. Delmas. Delom- 
bre (Paul). Deloncle (François). Delory. De- 
nêcheau. Denis (Théodore). Déribéré-Desgar- 
des. Derveloy. Deschanel (Paul) Deshayes. 
Devèze. Deville (Gabriel) Devins. Dion (mar- 
quis de). Disleau. Dormoy. Drake (Jacques). 
Dubief. Dubois (Emile). Dufour (Jacques). Du- 
jardin-Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dus- 
suel. . ; 

Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fer- 
nand). Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). 
Etienne. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Fernand Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flan- 
din (Ernest) (Calvados). Fleury-Ravarin. Flou- 
rens. Fouché. Fouquet (Camille) Fournier 
(François). i 

Gabrielli. Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. 
Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gauvin. Gavini (Antoine). Gellé. Genet. Gentil. 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault-Richard. 
Gervais (Seine). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Gerville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). Go- 
nidec de Traissan (comte le). Goujat. Goujon 
(Julien). Gouzy. Crosdidier. Grosjean. Grous- 
sau. Grousset (Paschal). Guieysse. Guillo- 
teaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. Guyot de 
Villeneuve. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. 
rique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
bert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Isambard. Isnard. 

Jacquey(général). Jaurès. Jeanneney. Jour- 


Hen- 
Hu- 


95 
dan (Louis). Judet. 


Pyrénées). Jumel. 
Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 


La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
Labussière. Lachaud. Lachièze. Lacombe 
(Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). 
Laniel (Henri). Lannes de Montebello. La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Lassalle. Lauraine. Laurens-Castelet 
(marquis de). Laville. Le Bail. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Leffet. Le- 
grand (Arthur). Le Hérissé. Le Mare. Le- 
mire. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Le- 
pez. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopi- 
teau. Lockroy. Loque. Loup. Lozė. Ludre 
(comte Ferri de). 


Mahy (de). Malaspina. Malizard. Mando. 
Maret (Henry). Marot (Félix) Martin (Louis) 


Jules Legrand (Basses- 


(Var). Mas. Massé. Maujan. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de). Méline. Menier (Gaston). Merlou. 


Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mille- 
voye. Minier (Albert). Mirman. Monfeuillart. 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Moustier (mar- 
quis de). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ornano (Cuneo d’). Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Péret. Péronneau. Perrin. Per- 
roche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Pins (mar- 
quis de). Plissonnier. Pomereu (comte de). 


Poullan. Pourteyron. Pradet-Balade. Pres- 
sensé (Fráncis de). Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 


Rauline. Razimbaud. Régnier. Renault-Mor- 
lière. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Ridouard. Riotteau. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rose. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. 
Rousset (lieutenant-colonel) Rozet (Albin). 


Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Salis. San- 
drique. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sau- 
mande. Sauzède. Savary de Beauregard. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Selle. Sembat. 
Sénac. Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry- 
Delanoue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. 
Torchut. Tourgnol. Tournade. Tournier 
(Albert. Trannoy. Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Arnal. Audiffred. Aynard (Edouard). 


Ballande. Bansard des Bois. Barrois. Bau- 
dry d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berry 


(Georges). Bischoffsheim. Boissieu (baron de). 
Bonte. Bourgeois (Paul) (Vendée) Broglie 
(duc de). 

Charrnyer. Cochin (Henry) (Nord). 
Delarbre. Derrien. Dulau (Constant 
treil. 

Elva (comte d’). Estourbeillon (marquis de l’). 
Fontaines (de). Forest. Fruchier. 


Du- 
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Gaillard (Jules). Galot (Jules. Gayraud. 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gourd. Grand- 
maison (de). 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). 

La Ferronnays (marquis de). Lamy. Lan- 


juinais (comte de). Largentaye (Rioust de). 


Larquier. Léglise. Lerolle. Leroy (Modeste). 
Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte 
de). Limon. 


Mackau (baron de). Michel (Adrien) (Haute- 


Loire). Montaigu (comte de) Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Motte. Mun (comte 
Albert de). 

Ollivier. 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer (Ger- 


main). Périer de Larsan (comte du). Prache. 
Proust. 
Raiberti. Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). 


Rohan (duc de), Roscoat (vicomte du). Rouvre 
(Bourlon de). 

Saint-Pol (de). Suchetot. 

Tailliandier. Thierry. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Adam (Achille). 

Babaud-Lacroze. Baron (Jules) (Maine -et- 
Loire). Barthou. Bérard (Alexandre). Bourgeois 
(Léon) (Marne). 

Castellane (comte Boni de). 
Catalogne. 

Decrais. Delcassé. 
Dron. Dubuisson. 

Eliez-Evrard. 


Castelnau (de). 


Doumergue (Gaston). 


Gabriel Denis. Gaffier. Gailhard-Bancel (de), 
Gérald (Georges). Gérard (baron Maurice) (Cal- 
vados). Guillain. 

Hémon. 

Iriart d'Etchepare (d'). 

Janet (Léon) (Doubs). 

Laurençon. Leygues (Georges) 
ronne). 

Maruéjouls. Massabuau. Miossec. Mougeot. 

Pelletan (Camille. Plichon. 

Ramel (de). Reille (baron Amédée. 
(baron Xavier). Roger-Ballu. 

Sarrien, Serres (Honoré). 

Trouillot (Georges). 

Villiers. 


(Lot-et-Ga- 


Reille 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 


du budget : 
MM. Argelits. Astier. 
Berteaux. 
Chapuis. 


Doumer (Paul). 

Flandin (Etienne) (Yonne). 
Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Ruau. 


Morlot. 


ABSRNTS PAR CONGÉ : 


MM. Brunet. 

Caillaux. Carpot. Cazeaux-Cazalet. 
(Denys (Seine). 

Desfarges (Antoine). Desjardins (Jules) Du- 
claux-Monteil. i 


Cochin 
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Fould (Achille). 

Gontaut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne\. 

Jehanin. Jonnert. 

La Chambre. Lefas. 

Magniaudé. Mercier {Jules:. 
(Jean) Loire, Mulac. 

Osmoy (comte d'. 

Pugliesi-Conti. 

Rey Emile, Ribot. 

Turigny. 


Mollard. A: 





Dans le scrutin du 20 mai, sur la proposit 
de M. Hubbard, concernant l'urgence et le > 
voi à la commission des congrégations de: : 
positions de loi sur la séparation des Eglis 
de l'Etat : 


M. Colin, absent de la séance, déclare qi. 
été porté par erreur comme ayant voté «po 
et que, présent, il se serait « abstenu ». 


Dans le scrutin du 20 mai, sur l'ordre. 
jour de MM. Etienne et Dubief: 


M. Ernest Cauvin déclare qu'il a été port: ; 
erreur comme ayant voté « contre », et qoo 
réalité il avait voté « pour ». 


M. Antoine Gavini déclare qu'il a été pr 
par erreur comme « n'ayant pas pris pari 
vote », et qu'en réalité il avait voté « pour: 

M. Meslier déclare qu'il a été porté par em. 
comme ayant voté « pour », et qu'en réal. 
avait voté « contre ». 





« Art. 66. — Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, 


PÉTITIONS 


pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. 
« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit. 


« Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives 


peut demander le rapport en séance publique à: 


à l'égard des pétii‘ 


qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport puble, et elles sont mentionnées au Journal officiel, » 


RÉSOLUTIONS (1) 


De la 4 commission des pélilions insérées 
dans le feuilleton du jeudi 12 mars 
1903, devenues définilives aux termes de 
l'article 66 du règlement. 


M. Antoine Maure, rapporteur. 


Pétition n° 558. — M. Amédée Cattey, à 
Créteil (Seine), sollicite une pension en rai- 





(1) Ces Résolutions ont été insérées dans le 
Journal officiel du 27 mai 1903 à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
26 mai 1903. 


son des services qu'il a rendus et demande 
la réparation de préjudices qui lui auraient 
été causés et qu’il expose à l'attention de la 
Chambre. 


Molifs de la commission. — Par une péti- 
tion du 2 octobre 1902, renouvelée le 18 oc- 
tobre suivant et le 15 janvier 1903, M. Amé- 
dée Cattey, publiciste militaire, demeurant 
à Créteil, réclame une pension civile qui 
lui serait due par l'Etat pour divers travaux 
littéraires et la propagation d'un plan d'al- 
liance entre la France, l'Amérique et la 
Russie. 


La signature de M. Cattey n'ayant pas été 
légalisée, ses pétitions pourraient être écar- 


tées par application de l’article 61 du rèd- 
ment de la Chambre. 


Cependant, sans recourir à cette fint 
non-recevoir, on peut rappeler que M. Ci 
tey avait formulé sa réclamation dans i£ 
première pétition (n° 2202 de 1902) qui st 
le rapport de M. Ridouard fut renvoyée! 
22 juin 1901 aux ministres de l'intérieur 
de la guerre. 


Par une lettre du 17 décembre 1901 a 
nexée au feuilleton n° 416 du jeudi 16 ja 
vier 1902, M. le ministre de la guerre a m- 
pondu : « Que le dossier communiqué # 
contenant aucun document relatif au plat 
d'alliance dont s'agit, mais seulement dé 





pièces se rapportant à des questions d'ordre 
privé, il ne lui était pas loisible d'émettre 
un avis sur la pétition de M. Cattey. » 


Il est vrai qu'à l'appui de ses nouvelles 
pétitions, M. Cattey a produit un ouvrage 
publié par lui en 1893 et intitulé : Manuel 
formulaire social militaire universel pour les 
militaires et les travailleurs en vue de faire 
sblenir l'union amicale, travailleuse et mili- 
taire franco-américaine-russophile. 

Sans méconnaître les mérites de cette pu- 
blication, la commission a le devoir de faire 
remarquer que les divers travaux auxquels 
M. Cattey s’est livré spontanément, sans 
même y être invité par le Gouvernement, 
n'ont pu donner naissance à des engage- 
ments ni à des obligations susceptibles de 
justifier une rémunération quelconque. 


Du reste M. Cattey ne peut pas oublier 
que le Gouvernement lui a déjà accordé le 
titre d'officier d'académie, et qu’en appré- 
ciant comme elle le mérite la valeur de 
cette distinction il y trouvera la récom- 
pense de ses efforts et de ses productions 
littéraires. 


La commission, en conséquence, ne peut 
que proposer l’ordre du jour. — (Ordre du 
jour.) 


M. de Benoist, rapporteur. 


Pétition n° 573. — Des gendarmes re- 
traités, à Lorient, demandent l'unification 
des retraites des gendarmes ayant été sous- 
officiers et brigadiers ou caporaux au régi- 
ment. 


Motifs de la commission. — Un groupe de 
zendarmes retraités signale les anomalies 
qui se produisent dans le règlement des 
pensions de retraite des gendarmes. 

Au lieu d'être identique pour les gen- 
darmes non gradés, la retraite est augmen- 
tée d'une majoration spéciale suivant le 
zrade que le gendarme a eu dans l’armée. 
[rois gendarmes retraités non gradés tou- 
chent : l’un 950 fr. s'il a été sous-officier au 
régiment ; l'autre 850 fr. s’il a été caporal 
ou brigadier; le troisième 750 fr. s'il n'a été 
que simple soldat. Cependant en entrant 
dans la gendarmerie ils ont tous été assi- 
nilés aux sous-officiers. Un brigadier de 
gendarmerie qui fut simple soldat a une re- 
Taite moindre qu’un simple gendarme qui 
tut sous-officier. 

Les pétitionnaires demandent l'unification 
des retraites des gendarmes: ils pensent 
qu'assimilés aux sous-officiers ils doivent 
ètre retraités uniformément sur cette base 
avec la majoration spéciale à l'arme. 

La 4° commission propose le revoi de 
leur pétition à la commission de l'armée 
déjà saisie de l'étude de cette question par 
la proposition de loi de l'honorable M. de 
l'Estourbeillon (n° 471) — (Renvoi à la 
commission de l’armée.) 


1908, — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. II. 
INOUV. SÉRIE, ANNALES, T. TO. 


SÉANCE DU 26 MAI 1903 
M. de Benoist, rapporteur. 


Pétition n° 583. (Déposće par M. CACHET, 
député de l'Orne.) Des cultivateurs de di- 
verses communes du département de l'Orne 
demandent que les bouilleurs de cru, pro- 
priétaires de chaudières, dont l'habitation 
est séparée de leur bouillerie par la voie 
publique soient autorisés à transporter li- 
brement leurs eaux-de-vie à leur domi- 
cile. 


Motifs de la commission. -- L'honorable 
M. Cachet, député de l'arrondissement de 
Domfront, a déposé sur le bureau de la 
Chambre des pétitions adressées par ses 
électeurs. 

Un grand nombre d'habitants des com- 
munes de Domfront, Avrilly, Céaucé, Saint- 
Bomer-les-Forges, Saint-Brice, Saint-Clair- 
de-Halouze, Saint-Gille-des-Marais, la Haute- 
Chapelle et Rouellé, font remarquer que, 
depuis la loi du 28 avril 1816, par suite dela 
création du réseau des routes et des che- 
nins vicinaux, beaucoup de domaines ont 
été traversés par une voie publique qui a 
séparé le pressoir et la bouillerie de la cave 
et de la maison d'habitation. Ils demandent 
que les alcools distillés dans les parties 
ainsi séparées du domaine puissent être li- 
brement apportés à la cave et au domicile 
du propriétaire, à travers la voie publique 
en suivant le chemin le plus direct. 

D autres habitants des communes de Saint- 
Mars-d'Egrenne, Saint-Roch-sur-Egrenne et 
Saint-Siméon; les conseils municipaux des 
communes d'Avrilly, Céaucé, Champsecret, 
La Baroche-sous-Lucé, Lucé, Loré, Lonlay- 
le-Tesson, Lonlay-l’Abbaye, Geneslay, Ju- 
vigny-sous-Audaine, Mantilly, Magny-le-Dé- 
sert, Passais, Saint-Brice, Saint-Clair-de- 
Halouze, Saint-Denis-de-Villenette, Saint- 
Gilles-des-Marais, Saint-Mars-d'Egrenne, 
Saint - Maurice - du - Désert, Saint-Siméon, 
Rouellé et la Sauvagerie, et le président 
du cercle agricole de l’Epinay, protestent 
contre la réglementation du droit des bouil- 
leurs de cru et l'établissement de l'exercice 
à leur domicile. 

La 4° commission propose de renvoyer 
ces pétitions à M. le ministre des finances, 
comme preuve de l'émotion profonde sus- 
citée dans les campagnes par la modifica- 
tion projetée du régime des bouilleurs de 
cru. 

Elle appelle en même temps son atten- 
tion sur la réclamation relative aux domai- 
nes traversés par une voie publique. En 
adoptant l'amendement de l'honorable M. 
Cachet, la Chambre a autorisé le libre dé- 
placement de l'alambic d'une partie à 
l’autre du même domaine. Il ne parait pas 
qu'elle ait entendu ne pas étendre cette 
faculté au cas où, sans sortir des limites du 
domaine, il faut traverserune voie publique 
pour pénétrer d’une pièce dans l’autre. 

La 4° commission prie M. le ministre des 
finances de vouloir bien tenir compte de la 
demande des pétitionnaires dans le régle- 
ment d'administration publique qui doit dé- 
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terminer les conditions dans lesquelles la 
loi nouvelle sera appliquée. — (Renvoi au 
ministre des finances.) 





M. Antoine Maure, rapporteur. 


Pétition n° 599. — M. Jouglard, conseiller 
à la cour d'appel de Pau, demande que les 
congés scolaires coïncident avec les va- 
cances du Parlement, des administrations et 
de la magistrature. 


Motifs de la commission. — La commission 
propose de renvoyer cette pétition à la com- 
mission spéciale chargée d'examiner la pro- 
position de changer la fixation des vacances 
scolaires. — (Renvoi à la commission de 
l'enseignement.) 


M. Antoine Maure, rapporteur. 


Pétition n° 605.— M. Bertrand (Alexandre- 
César) dit Solon, demeurant à Volonne (Bas- 
ses-Alpes), soumet à la Chambre diverses 
considérations sur la séparation des Eglises 
et de l'Etat. 


Motifs de la commission.— La commission 
propose de renvoyer cette pétition à la 
commission spéciale chargée d'étudier la 
séparation des Eglises et de l'Etat. —(Renvoi 
à la commission relative à la séparation des 
Eglises et de l'Etat.) 


M. de Benoist, rapporleur. 


Pétition n° 619. — M. Hamchard (Louis- 
Joseph), gendarme en retraite, à Mazingarbe 
(Pas-de-Calais), sollicite l'amélioration de 
sa pension de retraite. 


Motifs de la commission. — M. Hamchard, 
gendarme en retraite, receveur-buraliste, à 
Mazingarbe (Pas-de-Calais), se plaint d'être, 
après vingt-trois ans onze mois et six jours 
de services, retraité avec une pension pro- 
portionnelle de 574 fr., inférieure de 100 fr. 
à celle à laquelle lui donnait droit son an- 
cien grade de maréchal des logis d'artil- 
lerie. 

Décoré de la médaille militaire, blessé à la 
bataille de Sedan, cet ancien gendarme pa- 
raît fondé à se plaindre de la rigueur des 
dispositions réglementaires appliquées à la 
liquidetion des retraites de la gendarmerie. 

La 4° commission propose de renvoyer sa 
pétition à la commission de l'armée, déjà ` 
saisie d’une proposition de loi présentée par 
l'honorable M. de l'Estourbeillon et plusieurs 
de ses collègues concernant l'unifi:ation 
des retraites de la gendarmerie, et d'appeler 
en même temps la bienveillante attention 
de M. le ministre de la guerre sur la situa- 
tion digne d'intérêt du pétitionnaire. — 
(Renvoi au ministre de la guerre et à la 
conunission de l’armée.) 
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M. de Benoist, rapporteur. 


Pétition n° 629. — M. E. Crouzet, à Agen, 
sollicite un secours en raison de ses ser- 
vices dans l'administration des finances. 


Motifs de la commission. — Le sieur 
Crouzet, ancien employé comme caissier à 
la recette générale du Lot-et-Garonne, a plu- 
sieurs fois, mais toujours en vain, sollicité 
des secours du ministère des finances. Bien 
qu'il ait vingt-huit ans de bons services, il 
lui a toujours été répondu qu'aucun crédit 
ne permet de lui allouer le secours qu'il 
sollicite. 

Bien que la signature du pétitionnaire ne 


soit pas légalisée, la 4° commission propose 
de renvoyer sa pétition à M. le ministre des 
finances, en la recommandant à sa bien- 
veillance et le priant d'examiner s'il ne 
pourrait allouer le secours demandé, sur le 
crédit inscrit au chapitre 78 du budget de 
son ministère pour secours renouvelables 
aux anciens percepteurs et secours acci- 
dentels. — (Renvoi au ministre des finan- 
ces.) 


M. Antoine Maure, rapporteur. 


Pétition n° 675. — M. Bresson, chef de 


DÉPUTÉS 


bataillon en retraite, à Montpellier, svu. 

à la Chambre diverses considérations «x . 
situation financière et demande qu'il ~ 

pris des mesures pour diminuer les imp 

et éviter les grèves. 


Motifs de la commission. — La sim: : 
de cette pétition n'étant pas légalis+r . 
peut être prise en considération, par ay. 
cation de l'article 61 du règlement. 
Chambre. x 

Cependant la commission rappelle qu- 
Chambre a déjà chargé plusieurs conu- 
sions spéciales d'étudier les question 
préoccupent M. Bresson. — (Ordre du je 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SÉANCE DU MERCREDI 27 MAI 


SOMMAIRE. — Procès-verba : 


M. Decrais, élu sénateur, déclare se démettre de son mandat de député. = {re délibération sur les propositions de loi : 
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MM. Mirman, Bienvenu Martin. — Excuses et demandes de congé. = Communication d'une lettre par laquelte 


49 de MM. Emile Rey 


et Lachièze ; 2° de M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses collègues sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. — Demande 
de l'urgence : M. Camille Fouquet. Adoption. = Discussion générale : MM. Edouard Vaillant, Bienvenu Martin. rapporteur; J. Thierry, Mirman, 
Jules Coutant, Arnal, de Gailhard-Bancel, Lemire, de Ramel, Jules Auffray, Henri Monod, directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques, 
commissaire du Gouvernement; Cazeneuve, le marquis de La Ferronnays, le lieutenant-colanel du Halgouet. = Passage à la discussion des 
articles. — Renvoi au lehdemain de la suite de la discussion. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant à distraire 
une portion du territoire de la commune de Saint-Tugdual (Morbihan) pour en former une municipalité distincte dont le chef-lieu sera fixé 
au Croisty et qui en portera le nom. = Dépôt per M. Gervais, au nom de la commission de l'armée, d'un rapport sur la proposition de loi de 
M. Le Hérissé tendant à modifier les lois des 13 mars 1875, 16 mars 1882, 2 juillet 4900 et 18 févrior 1901, en ce qui concerne les officiers 
d'administration des services d'état-major et du recrutement, de l'artillerie et du génie. = Dépôt, par M. Paul Constans et plusieurs de ses 
collègues, d'une proposition de loi tendant à organiser le droit de grève. = Dépôt, par MM. Capéran et Arnal, d'une proposition de loi 
ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1903, un crédit de 400,000 fr., pour venir en aide aux agriculteurs victimes 


des gelées et des orages dans le département de Tarn-et-Garonne. = Congés. 


PRÉSIDENCE DE M. ÉDOUARD LOCKROY, 
VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Lebrun, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

M. le président. La parole est à M. Mir- 
man sur le procès-verbal. CRE 


M. Mirman. Je suis porté au Journal offi- 
ciet comme ayant voté «contre » le pas- 
sage à la discussion des articles de la 
proposition de M. Georges Berry. Si j'avais 
été présent, j'aurais voté « pour », désireux 
de ne pas écarter par la question préalable 
un si grave sujet. 

M. Bienvenu Martin. C'est par erreur 
que je suis porté au Journal officiel comme 
« ayant été retenu à la commission du bud- 
get » dans les deux scrutins qui ont eu 
lieu hier; j'ai pris part à ces deux votes et 
j'ai voté « contre » le passage à la diseussion 
des articles de la proposition de M. Georges 
Berry et « pour » la séance exceptionnelle 
d'aujourd'hui. 

M. le président. Il n'y a pas d'autres ob- 
servations sur le procès-verbal?., 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. Le président. MM. d'Iriart d'Etchepare 


et Cauvin s’excusent de ne pouvoir ane 
à la séance de ce jour. 

M. Berthet s'excuse de n'avoir pu asie 
à la séance d'hier et de ne pouvoir assister 
à celle d'aujourd'hui ni à celle de demain. 

MM. Louis Passy et Ernest Flandin s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 
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DÉMISSION D'UN DÉPUTÉ 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Decrais, élu sénateur, déclare se 
démettre de son mandat de député. 

Acte est donné de cette démission, qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'intérieur. 


DISCUSSION DE PROPOSITIONS DE LOI RELA- 
TIVES A L'ASSISTANCE AUX VIEILLARDS, AUX 
INFIRMES ET AUX INCURABLES, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 4 délibération sur les propositions de 
loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze; 2° de 


M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues, sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. 

M. Bienvenu Martin. rapporteur. La com- 
mission, d'accord avec le Gouvernement, 
prie la Chambre de vouloir bien déclarer 
l'urgence. (Réclamalions à droite.) 

M. Camille Fouquet. Nous ne sommes 
pas en nombre pour voter. (Mouvements 
divers à gauche.) | 

Plusieurs membres à droite. Ce n'est pas 
contestable. 

M. Camille Fouquet. M. le président du 
conseil lui-mème n'était pas d'avis, hier, de 


‘diseuter ces propositions aujourd'hui, Nous 


sommes à peine une trentaine de membres 
présents. (Réclamations à Cerlrême gauche, — 
(Très bien! très bien! à droite.) 

M. de Gaillard-Bancel. IL n'y a pas huit 
jours que le rapport nous à été distribué. 

M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de ne pas interrompre. 

Monsieur Fouquet, si vous voulez parler 
contre l'urgence, je vous donnerai la parole. 

M. Camille Fouquet. Je me borne à 
constater que la Chambre n'est pas en 
nombre pour voter. 

M. le président. Vous savez bien, mon 

cher collègue, que bien souvent nous ne 
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sommes pas plus nombreux au début des 
séances. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je mets aux voix la déclaration d'urgence. 

(L'épreuve et la contre-épreuve ont lieu.) 

M. Camille Fouquet. Encore une fois, 
nous ne sommes pas en nombre. On ne peut 
pas statuer dans ces conditions. 

M. le président. L'urgence est déclarée. 

M. Camille Fouquet. Ce n'est pas pos- 
sible... 

M. le président. Monsieur Fouquet, je vous 
en prie, ne m'obligez pas à vous rappeler à 
l'ordre ! 

M. Camille Fouquet. Je proteste formel- 
lement contre ce vote ! 


M. de Gailhard-Bancel. Lacontre-épreuve 
n'a pas eu lieu! 

M. le président. Je vous demande par- 
don. (Réclamations à droile.) 


M. Jules Coutant (Seine). C'est ainsi que 
ces messieurs (l'orateur désigne la droite) 
entendent témoigner leurs sympathies aux 
travailleurs ! 

M. Camille Fouquet. Nous voulons tra- 
vailler, nous, comme il convient. (Très bien! 
très bien! à droile.) 

M. Jules Coutant (Seine). Ces messieurs 
ont la haine de la classe ouvrière. (Ercla- 
mations à droile.) 

M. de Gailhard-Bancel. Nous l'aimons 
mieux que vous! En tout cas, nous n'avons 
pas pris part à la contre-épreuve et nous 
demandons que le vote soit recommencé. 

M. le président. Si la Chambre n'y voit 
pas d'inconvénient, pour donner satisfaction 
à la demande de nos collègues, nous allons 
recommencer le vote. (Assentiment.) 

Je consulte une seconde fois la Chambre 
sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. La parole est à M. Vail- 
lant dans la discussion générale. 


M. Edouard Vaillant. Je n'ai, à propos 
de la discussion générale, que quelques ex- 
plications à demander à la connnission. Ces 
explications concernent le droit parlemen- 
taire de tous les députés, et, je dirai même 
la dignité de la Chambre. 

Les deux propositions examinées par la 
commission ne sont pas les seules qui aient 
été présentées pour la solution du problème 
posé devant la Chambre et que celle-ci 
avait renvoyé à l'examen de la commis- 
sion. En mème temps que M. Bienvenu 
Martin et M. Emile Rey déposaient des pro- 
positions ayant pour objet les moyens de 
venir au secours des vieillards, desinfirmes 
et des incurables, mes amnis et moi en dé- 
posions une autre sur le même objet et 
résolvant le problème d'une facon diffé- 
rente. H semblait que ces trois proposi- 
tions dussent être examinées concurrem- 
ment, ce qui est la fonction normale des 
commissions. Une raison seule pouvait 
empècher la commission d'examiner une 
de ces propositions : il eût fallu qu'elle 
n'eût pas été déposée ou présentée dans 
les conditions régulières. Mais notre propo- 
sition a été déposée comme les deux autres. 


| 


avant que la commission de prévoyance et 
d’assurance sociales fût constituée; elle lui 
était renvoyée le jour même de sa consti- 
tution et, pour être plus sûr que la propo- 
sition serait examinée, j'avertissais le rap- 
porteur pour le prier de vouloir bien l'étu- 
dier, et cela, devant plusieurs collègues 
dont un membre de la cominission au 
moins se rappelle — car il m'a dit se la 
rappeler — cette conversation, ainsi que 
l'engagement pris par M. le rapporteur. 

La date et les circonstances du dépôt de 
ma proposition confirment ce que je vous 
en ai dit. 

Permettez-moi de vous citer les quatre ou 
cinq premières lignes de l'exposé des mo- 
tifs: 

« Reprenant, sous forme de proposition, 
le texte et les conclusions du rapport de la 
commission de prévoyance de la précédente 
Chambre, M. Bienvenu Martin propose une 
loi d'organisation de l'assistance, en cas 
d'indigence, des vieillards de soixante-dix 
ans, des infirmes et des incapables. Je re- 
prends, à mon tour, une contre-proposition 
d'assurance, de la dernière législature. M'en 
tenant aux limites tracées par l'ancien rap- 
port et par la proposition actuelle de 
M. Bienvenu Martin, mais sans fixer d'âge à 
la vieillesse, ete. » 

En résumé, vous voyez bien que c'était 
une contre-proposition de la proposition 
présentée par M. Bienvenu Martin à la com- 
mission et acceptée par elle. Donc la com- 
mission devait les examiner l'une comme 
l’autre et vous mettre à même de choisir et 
de décider. 

A la prévoyance et à l'assistance j'oppo- 
sais l'assurance comme pouvant seule ap- 
porter la vraie solution, conforme à l'in- 
térêt de la classe ouvrière, et la commission 
devait au moins nous dire pourquoi elle 
l'écartait. 

Ce qui constitue, ici comme ailleurs. le 
problème, c'est son objet et la facon dont 
on le résout est variable et dépend du juge- 
ment de la Chambre. 

Or, c'est précisément la fonction de la 
commission de rechercher, parmi les solu- 
tions, en les discutant toutes, celle qu'elle 
propose à l'Assemblée, qui seule à qualité 
pour décider. - 

Mes cosignataires et moi avions droit 
à cet examen, d'autant plus que nous 
allons à ce sujet vous soumettre notre 
proposition de loi reprise comme amende- 
ment formant un eontre-projet qui se pré- 
sentera dans les conditions les plus défa- 
vorables puisqu'il maura pas été l'objet de 
l'examen préalable d'une commission parmi 
les membres de laquelle il aurait pu trouver 
quelques défenseurs. 

C'est un droit parlementaire qui a été mé- 
connu parla commission et qui doit ètre res- 
pecté. La commission n'en a pas tenu compte. 
Je demande done à la Chambre si elle ne 
croit pas devoir, comme moi, réclamer à la 
commission des explications, qui doivent 
être suffisantes, car il n'est pas admissible 
que, quand une proposition relative à un 
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objet spécial et défini a été déposée, qw: 
Chambre en a demandé l'examen par 
commission, on ne puisse obtenir cet er- 
men qu'à la condition d'ètre l'ami politig: 
du président ou du rapporteur de la ru: 
mission. (Très bien! très bien! à Leris 
gauche el sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. lers 
porteur. 


M. Bienvenu Martin, rapporteur. | : 
suffira de quelques mots pour indiquer: 
Chambre pourquoi le rapport que ja- 
l'honneur de présenter au nom de lac- 
mission d'assurance et de prévorane- 
ciales est muet sur la proposition de n- 
honorable collègue, M. Vaillant. 

Lorsque cette commission a été cr: 
tuée, elle s'est trouvée en présence i 
très grand nombre de propositions 
qui avaient ce trait commun de se rattar 
au principe de la solidarité sociale. 


M. Edouard Vaillant Mais, pour 
objet spécial, il n'y avait que trois pr 
sitions. 

M. le rapporteur. Au début de ses ~. 
ces, la commission a cru qu'il était ne - 
saire, pour aboutir, de fixer un orr 
discussion, une méthode de travail et +- 
a adopté, sur la proposition de son p 
dent, une résolution qui devait lui serv: 
guide pour le classement et l'examer : 
propositions dont elle était saisie. 


M. Edouard Vaillant. Je demande L:- 
role. 


M. le rapporteur. Cette résolution © 
ainsi conçue : 

« La commission, considérant qu'il es. 
devoir de la République d'instituer un * 
vice public de solidarité sociale; 

« Que la solidarité sociale diffère et 
tiellement de la charité en ce qu'elle m` 
naît aux intéressés définis par la ki: 
droit et qu'elle leur donne un moyen F- 
de le faire valoir; 

« Que le principe de la solidarité <* 
inspire et commande deux formes disti” ` 
de réalisation : l'assurance et l'assistan” 

Suivent les conclusions qui ont étés” 
tées. 

11 résulte de cette lecture que la con” 
sion d'assurance et de prévoyance sei” 
a pensé qu'il y avait lieu de réaliser" 
deux formes distinctes les idées de~ 
darité auxquelles se rattachaient les pt 
dont elle était saisie, 

La première de ces formes était la 
rance ; la seconde, l'assistance, Nous at 
pensé que, pour parer au plus pressi 
avait lieu d'étudier tout d’abord et de r? 
porter les propositions qui avaient tri! 
l'assistance. 

A quel ordre se rattachait la propositi 
de M. Vaillant ? 

M. Edouard Vaillant. Elle se rattachait: 
l'assistance aux vieillards. | 

M. lo rapporteur. Se rattachait-lt ? 
l'assuranre ou à l'assistance ? 11 suffit desw 
miner le titre et l'article {® de cette pr 
sition pour constater qu'elle rentre dan: # 













catégorie des propositions se rattachant à 
l’idée d'assurance. i 

En effet, elle a pour objet « d'assurer con- 
tre l'indigence les vieillards infirmes, incu- 
rables par l'institution d'une assurance 
complémentaire de lassurance ouvrière qui 
est encore à créer. » Et l'article 1°" définit 
cette idée en disant que « tout indigent, in- 
firme, etc... est compris dans une assu- 
rance complémentaire de l'assurance ou- 
vrière. » 

C'est bien d'une assurance qu'il s’agit 
dans la proposition de M. Vaillant; par con- 
séquent, ainsi que j'avais l'honneur de le 
faire remarquer à la Chambre, cette propo- 
sition se rattache directement à la seconde 
catégorie de projets que la commission 
avait décidé d'examiner après qu'elle aurait 
statué sur les propositions relatives à l'as- 
sistance. 

Nous n'avons donc pas écarté systémati- 
quement, comme semblait le faire croire 
M. Vaillant, sa proposition; nous l'avons 
seulement ajournée, nous réservant de 
l'examiner lorsque, une fois la question 
d'assistance réglée, nous délibérerons sur 
les nombreuses propositions ayant pour but 
d'organiser l'assurance et la prévoyance 
sociales. 


“Voilà la brève explication que j'avais à 
donner à la Chambre; elle lui permet de 
constater que la commission est restée 
fidèle à la méthode qu'elle avait cru devoir 
s'imposer au début de ses travaux; elle 
montre, en même temps, que l'honorable 
M. Vaillant ne peut se plaindre de voir ses 
droits méconnus, puisque sa proposition 
sera examinée ultérieurement avec les au- 
tres propositions qui lui sont connexes et 
qui ont trait, comme elle, à l'assurance so- 
ciale. (Très bien! très bien! à gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Vail- 
lant. 


M. Edouard Vaillant. La question a son 
importance, j'ai dit pour quelle raison et 
je tiens à y insister de nouveau. 

Je ne comprends pas, et je ne sais si la 
Chambre les a mieux comprises que moi, 
les explications de M. le rapporteur. Il ne 
mva pas répondu. Une question est posée: il 
s'agit de savoir comment seront secourus 
Jes vieillards, infirmes et indigents. 


Pour eux, je propose une solution, celle de 
L'assurance. La commission en propose une 
autre, celle de l'assistance, On me dit: ce 
m'est pas le moment d'examiner votre solu- 
tion ou proposition; quand la question sera 
résolue, on examinera votre proposition. H 
me paraît que ce n’est pas une réponse ad- 
missible. Je crois que M. Bienvenu Martin, 
s’il réfléchissait davantage, serait de mon 
avis. Il nous a lu le texte de la déclaration 
de principe acceptće par la commission et 
aux termes -de laquelle les questions qui 
seront soumises à la commission seront 
résolues, soit par voie d'assurance, soit par 
voie d'assistance. 11 est vrai que la même 
proposition définit l'assurance d'une façon 
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que je critiquerai quand je défendrai mon 
contre-projet. 

Mais admettons ce que dit la commis- 
sion. Puisque c'est, soit par voie d'assu- 
rance, soit par voie d'assistance qu'elle ré- 
sout les problèmes, pourquoi ne pas 
examiner la proposition concurrente de 
l'assurance qui répond non moins que 
l'autre à la déclaration de la commission? 
Ne pas le faire, c'est vouloir éliminer de 
propos délibéré ce qui déplaît et n'examiner 
que ce qui plaît à la commission ? 

Je dis que la commission n'a pas fait ce 
qu'elle devait faire. C'est au Parlement seul 
de décider quelle est la situation qu'il pré- 
fère. 

` Quant à la commission, sa fonction est de 

présenter au Parlement toutes les solutions 
concurrentes pour qu'elles soient exami- 
nées. C’est un droit parlementaire certain, et 
c'est pour cela que j'insiste. Je prétends 
qu’il n’est pas admissible qu'une commis- 
sion, saisie de propositions qui lui sont 
présentées dans des conditions normales, 
nous dise : nous mettons de côté celles qui 
ne nous conviennent pas. 

M. Jules Coutant (Seine). C'est très juste. 
Cela arrive souvent. 

M. Edouard Vaillant. Pour mon compte, 
je proteste formellement contre cette façon 
d'agir. Actuellement, je ne veux retarder 
en rien la discussion d'une proposition in- 
téressante. Mon but tant de faire valoir 
l'idée d'assurance en opposition à celle 
d'assistance, je pourrai avoir satisfaction 
dans une certaine mesure en discutant mon 
contre-projet; mais je ne veux pas laisser 
prescrire un droit certain, égal pour tous les 
députés, et c'est pour cela que je le main- 
tiens par les protestations que je formule 
devant la Chambre. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Votre droit est réservé, 
monsieur Vaillant. 

M. le président. La parole est à M. Thierry. 


M.J. Thierry. Dans la dernière législature, 
la Chambre a ouvert une discussion sur 
les retraites ouvrières. Au cours de cette 
discussion sur les retraites ouvrières, un 
amendement a été présenté par nous duquel 
il résultait que la Chambre considérait qu'il 
convenait d'organiser d'abord un service 
d'assistance pour la vieillesse. Cet amende- 
ment, signé d'un assez grand nombre de 
nos collègues, proposait également lins- 
cription au budget d’une somme de % mil- 
lions pour pourvoir à l'assistance de la 
vieillesse, Cette proposition émanait de 
M. Ribot. 

Au surplus la question n'est pas nou- 
velle : elle a été traitée à fond dans la so- 
ciété internationale pour l'étude des ques- 
tions d'assistance, sous la présidence de 
M. Barthou; elle a été traitée dans les 
congrès aussi bien que dans le conseil 
supérieur de l'assistance publique, et en 
1895 la Chambre a voté un projet de réso- 
lution posant le principe de la nécessité de 
pourvoir à l'assistance obligatoire de la 
vieillesse. 


101 


C'est vous dire, messieurs, qu’en ce mo- 
ment j'apporte ici le désir de collaborer, 
dans la mesure de mes moyens très mo- 
destes, mais de ma bonne volonté très 
grande, à une œuvre dont la nécessité s’im- 
pose pour tous les partis et comme la con- 
séquence même des votes auxquels nous 
nous sommes associés ou que nous avons 
provoqués antérieurement. (Très bien! très 
bien!) 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). C'est 
très juste. 

M. J. Thierry. C'est au budget de 1897 
qu'a été inscrite la première réalisation du 
vœu de 1895 tendant à organiser, au moins 
financièrement, les moyens de subvenir à 
l'assistance des vieillards; et un crédit de 
590,000 fr. avait été attribué au budget de 
1897. . 

M. Jules Coutant (Seine). Il n'a jamais 
été utilisé complètement. 


M. J. Thierry (Bouches-du-Rhône). Le 
rapport de M. Morlot sur le budget du mi- 
nistère de l’intérieur constate que 52 dépar- 
tements seulement ont fait appel à ce crédit, 
et qu'il a donné Heu à des annulations 
s'élevant à 480,000 fr. pour 1900 et à 474,000 
francs pour 1901. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Les 
départements l'ignoraient. 


M. J. Thierry. Le bon vouloir de la Cham- 
bre n’a pas été suivi d'effet, et il est assuré- 
ment utile aujourd'hui qu'on tienne compte 
des vœux émis dans plusieurs rapports, no- 
tamment celui de M. Sabran, rappelé par 
M. Bienvenu Martin. M. Sabran disait qu'aussi 
longtemps qu’une organisation plus com- 
plète, plus définitive, et aussi qu'une obliga- 
tion ne seraient pas intervenues, on ne pour- 
rait pas compter sur la réalisation positive de 
l'assistance due à la vieillesse. J'ajoute 
qu’il n’est pas sans exemple en Europe 
que cette organisation ait été établie puis- 
qu'elle fonctionne en Danemark en vertu 
d'une loi de 1891 et en Belgique en vertu 
d'une loi de 1900; seulement je remarque 
en passant qu'en Danemark elle donne lieu 
à une dépense de 3 millions et demi dans 
le budget de l'Etat et, en Belgique, à une 
dépense de 12 millions qui ont été en 1901 
complètement absorbés par le fonctionne- 
ment de la loi. Ces exemples me permettent 
de croire qu'il y a peut-être un peu d'opti- 
misme dans l’économie des prévisions de 
M. le rapporteur de la commission. (Très 
bien! très bien! au rentre.) 

C'est de la loi du 15 juillet 1893 sur l'as- 
sistance médicale que la commission s'est 
surtout inspirée en ce qui concerne ses 
prévisions. Cette loi, qui édicte l'assistance 
médicale obligatoire, qui présente par con- 
séquent le même caractère que la proposi- 
tion de loi qui nous est soumise, qui nous 
conduit à l'assistance des vieillards, obliga- 
toire, elle aussi, cette loi de 1893, par ses 
affinités, par ses ressemblances avec la loi 
qu'on vous propose en ce moment, s'impose 
évidemment à l'attention du législateur ac- 
tuel. 

Mais puisque la collaboration n'est pas 
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l'acceptation aveugle des travaux d’une 
commission, qu'elle est au contraire la pré- 
sentation ceourtoise, je ne dirai pas des 
objections, mais plutôt des observations 
que peut suggérer l'étude des travaux de 
cette commission, je me propose de montrer, 
au cours de ces observations, que l'assimi- 
lation a été peut-être un peu excessive. 

Que les détails de l'application aient été 
empruntés à la loi de 1893, rien de mieux; 
qu'il ait fallu rechercher sur qui elle pèse- 
rait et qu'on lait fait peser sur les com- 
munes, rien de mieux encore... 

Un membre à gauche. En partie seulement 
sur les communes! 

M. J. Thierry. En partie sur les commu- 
nes, en effet; ...que l'exercice, l'application 
de la loi tombe à la charge des communes, 
que, de même, tombe à leur charge une par- 
tie importante et variable des subventions 
qu'exige l'application, rien de mieux, dis-je ; 
car les communes sont mieux placées que 
personne pour juger de la situation des di- 
vers membres de la société communale, et, 
par conséquent, pour connaître et de la si- 
tuation individuelle de chacun des assistés 
et aussi des conditions dans lesquelles 
s'exerce l'admission à ce domicile de se- 
cours que vous avez également emprunté à 
la loi de 1898. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Pour 
les petites communes, mais pas pour les 
grandes. 

M. J. Thierry. Le domicile de secours 
s’acquérait par un séjour d'un an aux ter- 
mes de la loi de 1898 : vous portez le stage 
à cinq ans. C'est une précaution très sage, 
ear il ne s’agit pas cette fois d’une de 
ces agsistances accidentelles, que com- 
porte la maladie, mais d'une assistance 
permanente et habituelle, due soit à l’âge, 
soit à l'infirmité de l'intéressé. H faut, par 
conséquent. des droits plus sérieux, plus 
stables et mieux acquis à la sollicitude dg 
la loi. (Très bien ! très bien!) 

Nous sommes également d'accord avec 
M. le rapporteur sur les trois modes d'as- 
sistance : l'assistance à domicile, l'hospita- 
lisation et le placement familial Je ne 
commencerai à faire quelques réserves que 
sur l'appréciation des conséquences budgé- 
taires. 

Le rapport indique deux modes d'évalua- 
tion des conséquences financières. IL a d'a- 
bord cité l'enquête faite naguère par l'office 
du travail. Celui-ei avait évalué le nombre 
des assistés à 600,000, se décomposant en 
213,000 vioillards, 160,000 infirmes et 225,000 
incurables ; il indjquait comme nécessaire 
un crédit de 465 millions, dont 83 à la charge 
des communes, 39 à la charge des départe- 
ments et 28 à la charge de l'Etat. Dans cette 
évaluation de 165 millions n'étaient pas 
comprises les constructions nécessaires pour 
l'augmentation et l'aménagement des hôpi- 
taux ou hospices appelés à concourir à 
l'œuvre de l'hospitalisation. 

Je rappelle ces chiffres indiqués au 
rapport pour mémoire pour bien montrer 
à la Chambre avec quelle prudence il 
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quittent Paris pour retourner en proviz- 
parce qu'ils n'ont pas obtenu de seewn 
dans la capitale, d'autres s'en vont avan 
les avoir sollicités, d'autres enfin regag- 
le pays natal où ils comptent sur le c 
cours de leurs proches, de leurs amis. 4 
leurs relations d'enfance, 


faudra examiner les chiffres mentionnés ou 
proposés. Ils se font surtout remarquer par 
la divergence profonde qui les sépare dans 
leurs diverses évaluations. 
En effet, nous trouvons dans les annexes, 
nous retrouvons très nettement rappelées, | 
résumées et commentées dans le cours du | 
rapport, une note du ministère de l’inté- | Je dois donc faire des réserves forme: 
rieur, qui fait une évaluation nouvelle. į sur l'écart considérable entre les 30 p. i 
Dans cette note, on évalue à 1,912,453 | du coefficient parisien et les 5,42 p. 1w. 
le nombre total des septuagénaires pouvant | coefficient de la province. 
être l'objet de la sollieitude de la loi. Cette proportion, vous a-t-on dit, : : 
67,000 résideraient À Paris, 1,845,453 dans | empruntée à la loi sur l'assistance médica 
le reste de la France; et, sur les 67,000 qui | avec une légère majoration. 
résidsraient à Paris, un nombre de 20,729 Mais, messieurs, il ne faut pas oublier: 
septuagénaires se trouveraient dans lasi- | la loi sur l'assistance médicale est une: 
tuation d'indigence qui leur vaudrait le bé- | dont les barèmes empiriques s'établis 
néfice de la loi que nous discutons. | par comparaison avec l'ensemble de la į 
M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Les | pulation. Lorsqu'on fait une eomparas 
colonies sont-elles comprises dans les dé- | entre le chiffre des malades et le chiffre 
partements? , ensemble de la population, je prétends: 
M. J. Thierry. Non, mon cher collègue. | cette comparaison ne peut pas servir de 
Cest done une proportion de 30 p. 100, en | lon à celle qu'on fera entre l'ensemble . 
chiffres ronds, de la population septuagé- septuagénaires et la portion des septu.- 
naire qu'on considère comme susceptible , naires indigents ou incurables. 
d'être admise au bénéfice de l'assistance. D'abord, il y a une raison humaine e 
M. Jules Ooutant (Seine). Pour Paris, | frappe le bon sens, c'est que le septu-- 
seulement? naire, et surtout le septuagénaire travai . 
M. J. Thierry. Pour Paris seulement, en | et pauvre, est toujours, en fait, ou unit 
effet. En province, le nombre des septuagé- ! gent, ou un malade et un vieillard affaibll 
naires indigents serait de 106,052, sur un Dans ces conditions, la proportion : 
nombre total de 1,845,153; et alors qu'à | pruntée à la loi sur l'assistance meic- 
Paris la proportion des septuagénaires indi- | pourrait ètre faussée par cette circonsta: 
gents s'élève à 30 p. 100 (Mouvements di- ! qu'il y a beaucoup plus de chaners 
vers), le rapport considère, d’après les notes | trouver dans l'eflectif des septuagénaire 
du ministère de l'intérieur, que la propor- | hommes qui ont besoin de secours etis 
tion pour la province ne serait que de 5,12 | sistance, qu'il n'y en a de les trouverdi 
p. 100. l'ensemble de la population. 
Au centre. C'est peu! C'est par toutes ces considérations qu : 
M. J. Thierry. Messieurs, il y a là un | critique, jusqu'à plus ample informé -~-~ 
écart considérable et j'avoue que cet écart | avoir la prétention d'apporter des redir 
ne me laisse pas sans inquiétude sur l'exac- | ment mathématiques et exacts — le w 
titude des appréciations du rapporteur et | de caleul emprunté par la note du minis 
du ministère de l'intérieur. (Très bien ! très | de l'intérieur à l'assistance médicale. 
bien! au cenire.) La même note dit encore que la pri 
de ne dirai pas que je conteste ses calculs. | tion des infirmes et des incurables — +t 
car on ne peut faire que des supputations; jours d'après les statistiques de Tassisti 
mais je suis en droit de discuter de pareilles | médicale — serait d'un quart pour les: 
dixproportions. En effet, 5,12 p. 100 est un | lards. L'observation que je formul 
chiffre bien invraisemblable. Il faut consi- | savoir que les septuagénaires ont F: 
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dérer que si, d'une part, Paris attire les | de chance d'ètre malades et d'ètre i 
septuagénaires indigents par la puissance | pés d'invalidité que les autres élém 
de son fonctionnement d'assistanec publique | de la population, cette observation s 
et par la richesse de ses œuvres d'hospita- | plique encore ici. Elle pennet de erë 
lisation, il n'est pas moins vrai, d'autre part, | inexacte l'évaluation qui nous est don 
que beaucoup d'hommes qui ont mené à | ee propos. | 
Paris une vie laborieuse tiennent à aller se On arrive alors à ces chiffres : là 
reposer dans leur pays natal et à se rap- | 20,729 individus auxquels la loi doit s+ 
procher de leur berceau lorsque la vieillesse | pliquer; départements, 106,052, sous D 
arrive. réserves que je viens d'indiquer; infm^ 
Là où l'auteur de la note dont je parle | 26,500 Total : 153,281. Le rapport indiy? 
considère que le coefficient de septuagé- | que Fhospitalisation sera appelée à m” 
naires indigents doit être si sensiblement | voir 14,541 de ces vieillards, sur le pP“ 
plus considérable à Paris qu'en province, il | de 730 fr. par tète, ce qui est évidemmr" 
est permis de (Croire qu'il se produit un | un chiffre des plus vraisemblabkes pi 
certain échange, si je puis dire, en vertu | l'hospitalisation parisienne. il en coni 
du second phénomène que j'indique. Tan- | qu'un crédit de 10 millions et demi, exis 
dis que certains vieillards indigents sont | ment 10,614,000 fr., sera nécessaire. 
attirés de la province vers Paris par les Pour les villes de 10,000 habitants et pit 
secours qu'ils espèrent y trouver, d'autres | il y a 18,814 vieillards; à raison de mil 





par unité, c'est une dépense de 10,347,700 fr. 
Pour les autres communes, on artive à un 
total de 18,289 vieillards qui, à raison de 
400 fr. par tète pour l'hospitalisation an- 
nuelle, nécessiteraient un crédit de 7,315,600 
francs. 

C'est un total général de 28,278,200 fr. pour 
les frais d'hospitalisation. 

Mais l'hospitalisation n'est qu'un mode de 
l'assistance à la vieillesse; il y a encore 
l'assistance à domicile et le placement fa- 
milial. 

On considère que le nombre des pension- 
nés à domicile s’élèverait, pour Paris, à 6,188 
seulement; à 360 fr. par tête, cela fait une 
dépense de 2,227,680 fr.; pour les départe- 
ments, il serait de 95,419, ce qui donne, avec 
des prix variables, une somme de 12,755,424 
francs; total, 14,983,000 fr. Je néglige les 
fractions. 

Total général, hospitalisations et pen- 
sions à domicile comprises : 43,261,334 fr. 
dont 12,842,000 fr. pour Paris et 30,418,000 fr. 
pour la province. 


Je ne dois pas oublier de faire remarquer 
à la Chambre que ce calcul ne comporte 
pas l'évaluation des dépenses du placement 
familial. Je reconnais que ce n'est pas une 
lacune bien grave puisque le placement fa- 
milial n’a donné lieu qu’à des expériences 
en nombre très limité. Mais toutes les ob- 
servations qui s'appliquent aux chiffres 
que je viens de rappeler et que j'ai emprun- 
tés au rapport démontrent que lorsque 
nous avons demandé qu'on organisât tout 
d'abord, au premier plan, une assistance à 
la vieillesse, et que nous avons demandé, à 
cet effet, un crédit de 25 millions, nous 
étions assurément moins éloignés de la vé- 
rité que les évaluations dont je fais la cri- 
tique. 

Il faut déduire de ce total de 43 millions 
— le rapport en tient compte et c'est encore 
un point sur lequel je m’expliquerai — les 
ressources actuellement existantes dans les 
bureaux de bienfaisance, ressources que ces 
bureaux devront mettre à la disposition de 
l'assistance à la vieillesse. D'après une sup- 
putation qui a été faite aussi bien qu’on pou- 
vait la faire, mais qui est encore évidem- 
ment hypothétique, on réduit ainsi de 
6 millions environ les 12,842,610 fr. que jn- 
diquais pour Paris, ce qui fait tomber le 
crédit pour Paris à 6,840,000 fr. envi- 
ron; pour la province, des 30 millions déjà 
cités, on déduit 19,827,000 fr., ce qui ré- 
duit la subvention de la province à 10 mil- 
lions 590,000 fr.; d'où un total de 17,397,000 
francs pour la pleine application de la loi. 

Un tiers est à la charge de l'Etat; un tiers, 
à la charge des départements; un tiers, à la 
charge des communes, en moyenne, comme 
l’a indiqué l'expérience de la loi de 1893 sur 
l'assistance médicale. 

Les bureaux de bienfaisance donnertient 
5 millions sur les 17 millions; il ne man- 
querait plus, par conséquent, que 12 mil- 

ions, d'après M. Bienvenu Martin, 8 mil- 
ions seulement d'après M. Rey, de sorte que 
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la part de l'Etat ne serait que de 3 mil- 
lions, environ. 

Je crois que c’est là une évaluation pro- 
fondément optimiste; elle s'éloigne de celle 


que nous avions faite lorsque nous avons 


présenté l'amendement dont j'ai parlé 
et qui a été une des raisons pour les- 
quelles la Chambre discute aujourd’hui 
la loi sur l'assistance à la vieillesse; elle 
s'éloigne sensiblement, dans des propor- 
tions analogues, des évaluations de 10’ffice 
du travail. 

Loin de moi la pensée de déduire de ces 
observations la conclusion qu'il ne faut 
pas organiser l'assistance à la vieillesse... 

M. le rapporteur. Au contraire! 

M. J. Thierry. ...que, dans les sociétés 
civilisées, le vieillard septuagénaire qui a 
travaillé et élevé sa famille n'a pas un 
droit, une véritable créance d'assistance. 
Mais il faut regarder le problème en face ; 
il faut se demander si, pat un optimisme 
extrême dans les prévisions, nous n’allons 
pas organiser un mécanisme auquel 
nous ne donnerons pas les ressources né- 
cessaires, qui ne serait qu'un leurre, dont la 
mise en mouvement ne préparerait à la dé- 
mocratie que déceptions et déconvenues. 
(Très bien! très bien !) 

C’est sur ce premier point que je me per- 
mets d'appeler l’attentlon de la Chambre. 

J'appelle également son attention sur un 
autre point, et là, j'ose dire que je suis mo- 
ralement d'accord avec M. le rapporteur de 
la commission : il s'agit des barèmes. 


En effet, à l'appui de la loi, il a été inséré | 
des barèmes dans lesquels il est indiqué 


que, pour un centime de 20 fr. et au-dessous, 
la contribution de la commune sera de 
10 p. 100, et celle de l'Etat de la différence, 
soit 90 p. 100. Quand le centime vaudra de 
20 à 40 fr., la commune contribuera pour 
15 p. 100 et l'Etat pour la différence, soit 
85 p. 100. Par cette progression, là où le 
centime représente 900 fr., on arrive à met- 
tre à la charge de la commune 80 p. 100 et 
à la charge de l'Etat 20 p. 100 seulement. 

Je ne demande pas qu'on n’applique pas 
ces barèmes. 

Lorsqu'on a la volonté très sincère de 
créer un organisme d'utilité sociale aussi 
nécessaire que celui que nous préparons, il 
faut essayer de se servir d'instruments 
même imparfaits; mais il est utile et même 
nécessaire de faire les observations et les 
réserves que comporte leur emploi. 

Ces barèmes présentent un inconvénient 
qui a été reconnu dans le rapport et dont, 
j'avais l'honneur de le dire, il fait morale- 
ment état. 

La valeur du centime n’est pas le seul 
mode d'évaluation des facultés de la com- 
mune, elle est même un mode d'évaluation 
trompeur. 

M. Jules Coutant (Seine). Ce n'est pas, 
en effet, la preuve de la richesse d’une 
commune. 

M. J. Thierry. Les ressources de la com- 
mune en matière d'assistance dépendent de 
sa richesse, de son étendue, de sa popula- 
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tion. C’est à la population que se mesurent 
les charges, c'est elle qui fournit le coeffi- 
cient des assistés. 

Le barème aurait dû faire état, par un 
calcul plus compliqué, je le reconnais, de 
l'étendue de la commune et de sa popula- 
tion. 


Appliquer un barème commun, d'après 
la valeur du centime, à une commune de 
montagne qui a d'immenses territoires in- 
habités, et à une commune voisine qui est 
en plaine, avec un petit domaine très riche 
et fortement aggloméré, constituerait une 
iniquité. Si, d'autre part, vous prenez ce que 
j'appellerai la commune intermédiaire entre 
ce qu'on est convenu d'appeler la petite 
commune et la cité, vous trouvez des ag- 
glomérations ouvrières, industrielles, dans 
lesquelles le centime donne une fausse re- 
présentation des facultés de la commune 
(Très bien! très bien! au centre et à droite.) 


On pourrait présenter les mêmes obser- 
vations, avec moins de force peut-être, pour 
le barème B qui détermine les rapports 
entre la part du département et celle de 
l'Etat, comme le barème A établit les rap- 
ports financiers entre la part du départe- 
ment et celle de la commune. J'espère 
donc qu'il surgira — si cela n’a pas lieu, je 
m'efforcerai d'y pourvoir — une proposition 
qui ne pourra offenser personne, qui rendra 
hommage à notre bon vouloir commun, 
et qui permettra, lorsqu'on aura fait l'expé- 
rience des barèmes, d'y revenir. (Très bien ! 
très bien!) 


On pourra, dans dix-huit mois ou dans 
deux ans, les inettre au point; on pourra 
alors s'efforcer, avec les moyens d'évalua- 
tion dont disposent les administrations, 
dont nous disposons difficilement nous- 
mèmes, même ceux d’entre nous — je n'ai 
pas cet hoñneur — qui sont maires de leur 
commune, car ils ont un champ d'expérience 
trop isolé, on pourra s'efforcer de faire une 
œuvre meilleure, plus précise et aussi plus 
équitable. (Très bien! très bien! sur un grand 
nombre de bancs.) 

Voilà un ordre de réserves qu'il était, je 
crois, tout à fait nécessaire de formuler. A 
ce point de vue je veux, encore uné fois, 
rendre hommage au rapport. 

Loin de s'écarter des conceptions que je 
viens d'exposer à la Chambre, il les a, au 
contraire, rappelées et mème consignées. 
A la page 21, nous trouvons notamment le 
passage suivant : 

« On sait, en effet, que cette disposition, 
en assurant le concours de l'Etat aux dé- 
partements et aux communes qui alloue- 
raient des pensions à leurs vieillards indi- 
gents, a réglé sa participation d'après les 
barèmes de l'assistance médicale... » 

Car c'est toujours la loi de 1893 qui nous 
aide ou pèse sur nous suivant les circons- 
tances. 

M. le rapporteur. Nous l'avons améliorée 
en ce qui concerne les barèmes, dans l'in- 
térêt des communes, parfois dans la Propor- 
tion de 10 p. 100, 
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M, J. Thierry. C'est exact et je reprends 
ma citation : 

« Vous connaissez tous des communes, a 
dit M. Ribot, qui sont dans la même situa- 
tion sociale, qui ont proportionnellement le 
même nombre d'indigents, et l'une de ces 
communes a un centime double de l’autre. 
Pourquoi? Parce qu'elle a un territoire et 
une population doubles; mais son centime, 
destiné à soulager la misère, ne vaut pas 
plus que le centime de la commune voi- 
sine, et cependant on demande quelquefois 
à cette commune les trois quarts de la pen- 
sion. Elle est dans l'impossibilité de le 
faire. » 


Ces dernières paroles font allusion à 
l'avortement, pour les très petites commu- 
nes, d'une grande partie de l'effet de la loi 
de 1893. La Chambre, après les paroles que 
je viens de relire, me permettra d'ajouter 
qu'il m'a été particulièrement agréable en 
ce moment de relire une citation empruntée 
à M. Ribot. J'y trouve comme une manière 
d'exprimer respectueusement le regret que 
j'éprouve avec tous ses amis et la plupart 
de ses collègues de ne pas le voir occuper 
ici sa place habituelle et apporter à ce dé- 
bat le concours de son autorité et de son 
érudition. (Très bien! très bien!) Je m'ef- 
force modestement, et malaisément en son 
absence, d'exprimer ici nos idées; s’il était 
présent je me serais tu, car il nous repré- 
senterait tous beaucoup mieux qu'aucun 
de nous ne saurait le faire. (Très bien! très 
bien!) 

Je reprends maintenant l'observation que 
je suggérais à M. le rapporteur en ce qui 
concerne les barèmes. Il faudrait graduer 
les subventions de l'Etat et des départe- 
ments en raison des charges réelles. Il fau- 
drait s'inspirer de la proposition rappelée à 
la suite de la citation dans le rapport lui- 
mème et consistant à accorder des subven- 
tions aux communes suivant la valeur réelle 
de leurs ressources comparées à leurs char- 
ges. Cette graduation ferait entrer en ligne 
de compte toutes les causes d'appréciation. 

Le système de la commission n'est pas 
très praticable pour les petites communes ; 
il ne l'est peut-êre pas du tout pour les 
moyennes communes. J'espère que l'expé- 
rience nous permettra de mieux seconder le 
bon vouloir de celles qui appliqueront la 
loi et de faciliter l'accès de la loi à celles 
qui auront voulu l'appliquer sans y réussir. 

J'ai une autre observation à faire au 
sujet de l’organisation des juridictions ap- 
pelées à statuer sur les cas discutés ar- 
ticles 8 et suivants. Ces juridictions sont 
d'abord le conseil municipal qui dresse la 
liste des admissibles à l'assistance de la 
vieillesse. L'article 9 indique — tout cela est 
conforme à la loi de 1893, je m'empresse de 
le reconnaître — que les intéressés auront 
un droit de recours ouvert pendant vingt 
jours. 

Je ne suis ni surpris ni choqué de voir 
que là où nous organisons, non pas la cha- 
rité et une faculté, mais un droit, on ménage 
un droit de recours aux intéressés. 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


DES 


L'article 10 institue donc une commission 
cantonale empruntée à l'article 17 de la loi 
du 15 juillet 1893, et qui comprend le sous- 
préfet de l'arrondissement, un conseiller 
général, un conseiller d'arrondissement et 
le juge de paix. C'est là où j'aurais voulu 
que la loi de 1893 ne servit pas absolu- 
ment de modèle à la loi nouvelle. 

La loi de 1893, au point de vue de ces ju- 
ridictions n’a pas produit tous les inconvé- 
nients qu'on aurait été en droit de craindre 
parce qu'elle a très peu joué. Mais votre loi 
n'organise pas seulement une juridiction 
d'appel — je trouve du reste cette juridic- 
tion d'appel acceptable en tant que juridic- 
tion d'appel je ne discute que sa formation 
spéciale, — mais votre loi organise encore 
à l'article 15, près du pouvoir central, une 
commission centrale d'assistance compre- 
nant deux députés, deux sénateurs, deux 
délégués du ministère de l'intérieur, deux 
délégués du ministère des finances, un dé- 
légué du ministère du commerce, deux 
membres du conseil supérieur de l'assis- 
tance publique et, détail piquant, quatre 
personnes versées dans les questions d'as- 
sistance.’ 

Je vais examiner successivement les ob- 
servations que m'ont suggérées et votre 
juridictipn d'appel et ce que je pourrais 
appeler votre juridiction de cassation, votre 
juridiction centrale supérieure. 

Nous considérons que la juridiction d'ap- 
pel, composée du sous-préfet, du conseiller 
général, du conseiller d'arrondissement et 
du juge de paix, est une juridiction qui em- 
prunte trop peu d'éléments à l'élément judi- | 
ciaire et qui emprunte trop d'éléments à 
l'élément politique. - (Très bien ! très bien! 
au centre.) 


Bien que vous instituiez un droit, je com- | 


prends que néanmoins vous ne renvoyiez 
pas les intéressés devant les tribunaux. 
Leurs formalités mème simplifiées restent 
quelquefois encore longues, obscures et peu 
accessibles. Mais que les difficultés d'une 
organisation empruntée aux tribunaux ordi- 
naires vous aient fait mettre dans cette com- 
mission le conseiller général, le conseiller 
d'arrondissement et le sous-préfet, laissez- 
moi vous dire, sans aucun esprit de parti 
pris, sans arrière-pensée politique de groupe 
et dans l'intérèt de tous — car la préémi- 
nence successive des partis fait que tout vice 
d'organisation nuit et profite successivement 
à tous — laissez-moi vous dire que je trouve 
que c'est là une juridiction beaucoup trop 
politique. En effet, le conseiller général et 
le conseiller d’arrondissement seront sou- 
vent bien gènés pour faire un choix parmi 
les assistés qu'ils considéreront comme 
plus ou moins qualifiés pour ètre admis. 
L'homme politique n'est pas bien placé en 
effet dans un tel rôle : il est exposé à faire 
des mécontents et on se fait facilement, 
quand on est homme politique, d'un mécon- 
tent, un ennemi. Je ne veux pas envisager 
l'hypothèse où le parti pris politique — le 
fait serait, dit-on, cependant arrivé dans 
d'autres pays — pourrait seul dicter des pré- 
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férences; je veux laisser de côté cet undr 

d'idées déplorable, mais je n'aurais pas fa: 

mon devoir si je ne l'avais pas indiqué 
passant. 

Si l’on arrivait à modifier la compositi. 
de ce rouage et à lui donner une pore 
moins politique, il y aurait véritablementh 
dans l'intérêt de l'assistance impartiale au 
vieillards, dans l'intérèt de toute notre pui: 
tique républicaine, une amélioration tr 
sensible. 

M. le rapporteur. Ces rouages foncti:- 
nent depuis six ans, et ils n'ont jam 
donné lieu à réclamation. 

M. J. Thierry. Oui, ces rouages foncti:- 
nent depuis six ans, mais, quand il sa 
d'une loi, une période d'exécution de>. 
ans, c'est bien court. 

De plus, vous savez que la loi de 1X 
| fonctionne seulement dans une cinquanta: 
de départements. Vous savez aussi que i- 
commissions d'appel ont fonctionné av: 
rarement au cours de l'application de la: 
de 1893. Je ne parle pas de la commisi - 
supérieure... 

M. le rapporteur. Elle n'a jamais fom- 
tionné. 

M. J. Thierry. Elle n'a, en effet, jan. 
fonctionné. J'ai fait allusion à deux jurid:- 
| tions : à la juridiction d'appel et à ~ 
| que j'ai appelée la juridiction de cassati” 
l La juridiction d'appel, en réalité, n'a fv: - 
| tionné qu'un très petit nombre de fois ` 

qui n'affaiblit pas ma thèse. 

Quant à la commission centrale d'a 
tance que vous instituez à Paris, laisser 
vous dire que sa création s'écarte comple- 

| ment de la préoccupation très légitime. 4 
| vous avez eue, d'organiser, dans la et 
| mune, l'assistance à la vieillesse, à ni» 
même de ce fait que c'est la commune: 
se trouve la mieux placée pour appr” 
la situation des intéressés. 

Et, alors que vous maiitenez l'orgati~ 
tion dans la commune, parce que c'est: 
qui est la mieux placée pour appre 
vous transportez la décision suprèur 
Paris où, évidemment, il est impossible 
l'on connaisse la situation des candid»: 
l'assistance de toutes les communes > 
taines du territoire français. 

M. Millerand, président de La commis" 
Ce que vous redoutez, c’est précisément à 
précaution, mon cher collègue, contre Le 
influences politiques. 

M. le rapporteur. C'est une garanti t 
plus. 

M. J. Thierry. Je voudrais savoir | 
qu'où ve cette garantie. 

Je ne voudrais pas répéter lénum 
tion que j'ai faite des membres, pa” 
mentaires et non parlementaires, de et 
commission. Mais enfin nous savons i% 
comment fonctionnent à Paris ces Cf 
missions. On s'y réunit avec plus ou mi 
d'assiduité, et on y apporte une indif 
rence plus ou moins grande. Vous 
pouvez pas demander à des fonctionnairs 
qui, par destination, sont membres de ** 
commissions, d'apporter, en dehors de leus 








fonctions, un zèle particulier à ce genre de 
travail Vous ne pouvez pas davantage 
compter sur une grande assiduité de la 
part des parlementaires, trop souvent rete- 
nus par d'autres travaux ; chacun de nous 
n’a qu’à faire un retour sur lui-même pour 
s’en convaincre. 

Dès lors, si vous décidez qu'il y aura à 
Paris une commission centrale d’assistance, 
qui donc décidera en réalité des questions 
soumises à cette commission centrale? Ce 
sera, ou bien le ministre de l’intérieur, ou, 
plus vraisemblablement, le préfet. Tl ne 
viendra, en effet, à l'idée de personne que 
le préfet ne soit pas appelé à donner son 
avis à cette commission centrale d’assis- 
tance ou qu’il n’y ait pas, dans chaque dos- 
sier, un rapport du préfet. 

On nous invite donc, en définitive, à don 
ner le dernier ressort à une juridiction qui 
est, non pas en droit, par sa composition 
théorique, mais en fait, empiriquement et 
inévitablement, dans les mains du préfet 
ou du ministre. Vous instituez une juridic- 
tion politique qui, géographiquement, n’est 
pas à sa place; qui demeure sans lien 
avec l'intéressé, avec le justiciable; une ju- 
ridiction dont la décision interviendra sans 
que l'intéressé puisse être entendu. Je ne 
pense pas, en effet, que vous ayez linten- 
tion d’indemniser les intéressés pour leur 
permettre de venir se faire entendre à Paris 
par la commission centrale d'assistance. Il 
en résultera qu'il restera dans leur esprit 
cette idée ou ce préjugé qu'il se passe là- 
bas, à Paris, quelque chose d'obscur, en 
vertu de quoi ils auront ou n'auront pas été 
admis au bénéfice de l'assistance. 


Chez nous, ces préoccupations de politi- 
que générale proviennent de ce que nous 
ne sommes pas aujourd'hui les plus forts ; 
que nous nous voyons obligés d'être les 
plus prudents, de rechercher toutes les 
précautions d'impartialité. Mais il se trouve 
que nous réclamons, en réalité, non seule- 
ment pour nous, mais pour ceux qui, après 
nous, seront dans cette situation d'infério- 
rité momentanée par laquelle les oscillations 
politiques font passer successivement tous 
les partis. ; 

Aussi avons-nous qualité, peut-être plus 
que d'autres, pour faire ici très courtoise- 
ment, à la commission, cette observation : 
Vous avez greffé sur votre juridiction d'ap- 
pel déjà discutable un rouage qui est plus 


nuisible qu'utile, qu'il est impossible de 


justifier et d'accepter; il ne faut mettre 
l'assistance à la merci d'aucun parti. 

J'arrive à un quatrième ordre d'idées qui 
sera le dernier de ceux que je veux exami- 
ner dans ces courtes observations. 


Vous n'avez pas seulement superposé 
une juridiction nouvelle à celle qu'organi- 
sait la loi de 1893, vous avez retranché 
dans votre projet une disposition très sage 
de cette loi. Celle-ci indique, dans son ar- 
ticle 35, que «les communes ou syndicats 
de communes qui justifieront remplir d'une 
manière complète leurs devoirs d'assis- 
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tance envers leurs malades, peuvent être 
autorisés, par une décision spéciale du mi- 
nistère de l'intérieur, rendue après avis du 
conseil supérieur de l'assistance publique, à 
avoir une organisation spéciale. » 

Cétait là une disposition précieuse, pour- 
quoi l'avez-vous écartée? Si l'on se place à 
un point de vue plutôt philosophique, en 
présence des organismes dont nous voulons 
doter notre pays, on constate — je trouve 
trace de cet aperçu jusque dans le rapport 
— on constate dis-je qu'il y a dans cet 
ordre des idées, des essais réalisés quelque- 
fois plutôt par l'initiative privée et par l'ini- 
tiative locale ou communale que par toutes 
les autres initiatives officielles. Si nous 
voulons agir en hommes d'Etat dans la 
circonstance et ne pas procéder par innova- 
tions comme sur une table rase, nous de- 
vons avoir le souci de ménager et, au be- 
soin, d'encourager, si cela est possible, les 
efforts louables qui déjà ont tenté ou obtenu 
des résultats. (Applaudissements au cenire.) 

C'est là ee que le législateur de 1893 avait 
entendu faire lorsqu'il a dit que les com- 
munes, ou les syndicats de communes, qui 
pourvoieraient par elles-mêmes à l'objet 
de la loi, pourraient être affranchis, non pas 
du respect et de l'exécution de la loi, mais 
de l'injuste obligation d'être englobés, 
absorbés dans le mécanisme général, im- 
périeux de cette loi. 

A ce point de vue, je crois que vous traitez 
un peu durement les bureaux de bienfai- 
sance. Si je compare les bureaux de bienfai- 
sance à ces juridictions dont je parlais il y 
a un instant, je constate que les bureaux de 
bienfaisance sont des organismes qui ont eu 
la bonne fortune, par le mode de leur com- 
position et aussi de leur action, d'échapper, 
dans une très large mesure, aux influences 
des mouvements politiques. Ils rendent des 
services anciens et permanents aux com- 
munes; ils ont une admirable connaissance 
du personnel infirme, Agé et nécessiteux de 
la commune à laquelle ils président. Alors 
pourquoi n'admettrait-on pas qu'un bureau 
de bienfaisance ne doit pas, uniformément 
et partout, comme l'indique le texte pro- 
posé, être tenu de donner le quart de ses 
ressources, plus toutes les ressources spé- 
ciales affectées à l'assistance de la vieil- 
lesse par les auteurs des dons et legs à ces 
bureaux de bienfaisance? Cela est déjà très 
lourd en soi. 

Remarquez en outre qu'il y a toujours 
dans ce prélèvement quelque chose d'assez 
grave et, peut-être souvent, de bien peu 
conforme à l'intention du donateur ou de 
l'auteur qui a testé. 

Il s’agit, en droit, de se demander si, mis 
en présence de l'éventualité que nous étu- 
dions en ce moment, ces donateurs con- 
sentiraient encore à faire ces libéralités, 


comme ils les ont faites à l’époque où ils” 


ont donné; s'ils auraient agi ainsi s'ils 
avaient eu connaissance de la réserve nou- 
velle que nous voulons introduire dans la 
loi actuelle. 

Je crois que si on avait la faculté d'inter- 
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roger, à ce point de vue, le testateur ou le 
donateur, on recevrait bien souvent des ré- 
ponses négatives. Il y aurait donc une ven- 
tilation à faire — je reconnais qu'elle n’est 
pas très aisée — mais il en est une que je 
me permets d'indiquer et qui me paraîtrait 
aisément praticable si l'on voulait bien s'y 
rallier, 

Parmi les bureaux de bienfaisance, il y 
en a qui sont richement dotés. Vous n'igno- 
rez pas qu’à Paris la fortune de l'assistance 
publique représente des capitaux considé- 
rables et que certaines branches de cette 
administration suffisent entièrement à leurs 
besoins alors que d’autres sont dans une 
situation plus inégale. Dans certaines agglo- 
mérations autres que. Paris, le même fait se 
produit et de très nobles traditions régio- 
nales dirigent parfois vers les bureaux de 
bienfaisance les libéralités dues à la géné- 
rosité des mourants et des donateurs riches. 

Je prends comme exemple un bureau de 
bienfaisance qui arrive à faire face à tous 
les besoins prévus par la loi que nous 
avons sous les yeux; admettons même qu'il 
n'y suffise que dans la proportion des deux 
tiers, mais il est permis d'espérer qu’en 
vertu de la progression naturelle, normale, 
automatique dont jouissent des œuvres 
aussi intéressantes dans l'accroissement de 
leur fortune, ce bureau de bienfaisance 
pourra prochainement subvenir aux trois 
quarts, à la totalité même de ses besoins 
d'assistance de la vieillesse. Je ne vous de- 
mande pas de l’affranchir, par application de 
l'article 35 de la loi de 1893, de toute obli- 
gation d’obéir aux prescriptions de votre 
loi en ce qui concerne les services de l'as- 
sistance de la vieillesse à domicile, par hos- 
pitalisation ou par placement familial ; or- 
donnez-lui, j'y consens, de suivre les pres- 
criptions de la loi nouvelle, mais laissez-lui 
sa vie propre, ne l'obligez pas à s’encadrer, 
à s’absorber dans le mécanisme général de 
votre loi; laissez à ce bureau son identité, 
son budget ; gardez-lui l'indépendance de 
son organisme, au lieu de confondre, de 
diminuer eelui-ci et de l'atteindre dans une 
très large mesure. 


Vous atteindrez aussi les bureaux de bien- 
faisance dans leur avoir, car vous leur pren- 
drez le quart de leurs ressources, qui seront 
parfois très importantes, eu égard à leur 
fonctionnement général; vous leur pren- 
drez même la totalité de leurs ressources 
en ce qui concerne l’œuvre spéciale que 
vous allez organiser. C'est trop peut-être ; 
c’est sûrement injuste pour ceux qui sont 
en mesure de vous obéir. C’est découra- 
geant pour leur bon vouloir passé et futur. 

Telles sont les observations que m'a sug- 
gérées, sauf plus ample informé, l'étude aussi 
consciencieuse que j'ai pu rapidement la 
faire du rapport très intéressant et très 
documenté de l'honorable M. Bienvenu 
Martin. 

Je ne suivrai pas l'honorable M. Vaillant 
dans les reproches qu'il a adressés à ce 
rapport et qu'il a limités à une réserve en 
disant qu'il ne voulait pas, tout comme 
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nous, arrèter la discussion de la loi. Cepen- 
dant il me sera permis de dire que M. Vail- 
lant avait peut-être un peu raison et qu'il 
n'est pas le seul qui pourrait se plaindre 
que, dans cette revision très savante faite 
par M. Bienvenu Martin des travaux anté- 
rieurs, quelques amours-propres parlemen- 
‘taires puissent avoir à regretter de s'être 
vu oublier, 


J'en parle d'autant plus à mon aise que, 
n'étant pas au Parlement à l'époque où ces 
travaux ont eu lieu, je ne suis pas person- 
nellement en cause; mais il y a eu beau- 
coup d'autres rapports, d'autres travaux que 
ceux qu'a cités M. le rapporteur. L'honorable 
M. Fleury-Ravarin, entre autres, a fait un 
grand rapport, très documenté, au cours de 
la dernière législature, qui aurait pu, très 
utilement, être rappelé en cette occasion, et 
il n’est pas le seul. C'est un très modeste 
reproche de forme que je me permets d'a- 
dresser timidement à M. le rapporteur; il 
me le pardonnera certainement, mais il 
convient que chacun, dans ces travaux d'hu- 
manité qui doivent unir tous les partis, re- 
çoive sa part; il est juste qu'on ménage 
toutes les légitimes susceptibilités du genre 
de celle que traduisait M. Vaillant. 


M. Edouard Vaillant. Permettez-moi de 
dire qu'il. ny avait pas de susceptibilité 
personnelle de ma part. J'ai reproché à 
M. le rapporteur d'avoir écarté une propo- 
sition déposée et qu’il eût dû rapporter seu- 
lement afin de sauvegarder le droit parle- 
mentaire de tous les députés. 


M. J. Thierry. Nous sommes parfaite- 
ment d'accord. Je n'ai pas parlé de suscep- 
tibilité personnelle, mais de susceptibilité 
parlementaire, et je ne veux pas insister ni 
faire de cela un incident qui serait très 
loin de ma pensée, car je rends un éclatant 
hommage au travail si consciencieux de 
M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Dans mon précédent 
rapport, j'avais déjà rappelé celui de M. 
Fleury-Ravarin, en lui rendant justice. 


M. J. Thierry. Messieurs, je me résume 
brièvement pour finir et pour mieux mon- 
trer mon but de mettre au premier plan ce 
qui fait le fond de l'étude à laquelle je me 
suis livré. 

Soyons prudents au point de vue des 
chiffres. Quand je dis soyons prudents, 
j'entends dire : Ne soyons pas optimistes 
au point de vue des chiffres. Le petit paral- 
lèle que j'ai sommairement tracé, entre 
l'office du travail, les propositions anté- 
rieures et les notes du ministère de l’inté- 
rieur, démontre qu'il faut être prudent. De 
plus, n'acceptons pas les barèmes comme 
des chiffres définitifs. D'ailleurs, ce n'est 
pas l'intention de M. le rapporteur. 

M. Jules Coutant (Seine). Ce sont des 
hypothèses. 

M. J. Thierry. Soyons prudents aussi en 
ce qui concerne le caractère politique de la 
juridiction qu'on veut instituer et qui pour- 
rait, sans que personne en ait eu cependant 
l'intention, faire de cette organisation une 


arme de parti, un instrument de faveur et 
d'oppression. . 

Enfin — c'est le dernier point — il faut 
affranchir dans la mesure du possible les 
œuvres qui, appuyées sur des initiatives 
privées n'ayant pas prévu la loi actuelle, 
sont arrivées à donner un tel contingent 


‘d'efforts qu’elles méritent qu'on les sauve- 


garde, qu'on les récompense et qu'on les 
encourage. (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Mir- 
man. 


M. Mirman. Notre honorable collègue 
M. Thierry est entré dans une discussion 
fort intéressante, fort détaillée, de certains 
articles de la loi. Il est probable que ces 
observations se traduiront, au cours de la 
discussion du projet qui nous est soumis, 
par la présentation d'amendements spé- 
ciaux. C'est done à ce moment que nous 
pourrons discuter les idées qui viennent 
d'être exposées à cette tribune ; il serait 
prématuré de suivre maintenant notre col- 
lègue sur ce terrain, et je ne demande à la 
Chambre que la permission de lui soumettre 
de très courtes observations d'un ordre gé- 
néral. 

On a reproché à mon honorable collègue 
et ami, M. Bienvenu Martin, de ne pas avoir, 
dans son très intéressant rapport, exposé les 
raisons pour lesquelles la commission avait 
écarté divers autres projets qui lui étaient 
soumis. Je lui adresserai un reproche ami- 
cal de même ordre. 

Lorsque la commission s'est constituée, 
au mois d'octobre dernier, elle a nécessai- 
rement institué un débat d'ordre général ; 
elle a cherché à définir la méthode de tra- 
vail qu’elle allait suivre. Une discussion gé- 
nérale, qui a duré plusieurs séances, a été 
soutenue par divers membres de la com- 
mission, et qu'il me soit permis de regret- 
ter un peu, pour ceux qui, en dehors de 
cette enceinte, ne connaissent les travaux 
de la Chambre que par ce qui est pré- 
senté à la tribune ou par les rapports des 
commissions, qu'il me soit permis de re- 
gretter que le rapport ne contienne pas 
trace de cette discussion générale et des 
doctrines générales entre lesquelles la com- 
mission eut à faire un choix. Peut-être pour- 
rait-on y voir un encouragement donné par 
M. Bienvenu Martin aux membres de la ini- 
norité et une incitation à ceux-ci de repro- 
duire à la tribune cette discussion générale. 
Que la Chambre se rassure, je ne répondrai 
pas à la muette invitation de l'honorable 
rapporteur. 

M. Julien Goujon {(Seine-Inférieure. C'est 
regrettable, c'eût été intéressant. 

M. Mirman. J'ai hâte, en effet, d'aborder 
la discussion des articles; je me contente 
simplement de mettre sous les yeux de 
la Chambre les deux projets de résolution 
par lesquels les deux partis de la commis- 
sion ont résumé et précisé leurs opinions 
respectives. 

Un petit nombre d'amis et moi-même 
avons présenté à la commission, à la séance 
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du 28 novembre 1902, le projet de rési 
tion suivant : 

« La commission, considérant qu'il ext & 
devoir de la République d'instituer un ++ 
vice public de solidarité sociale ; 

« Que cette solidarité diffère essentiel- 
ment de la charité et de l'assistance ene 
qu'elle doit donner aux intéressés défi 
par la loi le droit aux pensions de retrait 
et le moyen légal de faire valoir ce droit. 

« Que cette institution doit s'inspire: 
ce double principe républicain : « A char. 
selon ses besoins ; de chacun selon ses r= 
ressources » ; 

« Qu'en conséquence, d'une part, au p- 
de vue de la répartition des avantages. r. 
doit étendre ses bienfaits sur tous les m. | 
bres de la nation, hommes et femmes, d4 
quelque état social qu'ils aient vécu, qu 
aient travaillé à leur compte ou au con 
d'autrui et sans autre distinction que e 
résultant de leur état physique áge 
invalidité) et de leurs ressources ; 

« Que d'autre part, au point de vurd 
répartition des charges, ce service doite 
alimenté au même titre que les autres + 
vices publics par les prélèvements pay: 
tionnés aux ressources et facultés contrib 
tives de chacun, mais formant un bu 
spécial de solidarité; 

« Décide d'établir sur ces bases un pr” 
d'assurance et de solidarité sociales por: 
vieillesse et l'invalidité, et de dirige: + 
travaux en ce sens. » 


Mon honorable collègue, M. Millerand ;- 
préside avec tant de zèle et de dévouen: 
notre commission depuis le commencet: 
de la législature, a présenté à la conn: 
sion et celle-ci a adopté le projet de rx: 
tion qui est inséré en tête du rapport x: 
doit ètre la base de toute la discussiet ? 
la loi. 

L'honorable M. Millerand, avec l'art t 
licat et subtil qu'il possède de concilie 
qui est en apparence contradictoire r” 
a bien voulu adopter les prémisses du” 
jet de résolution que j'avais soutenu. ‘- 
il en a tiré des conclusions, en appa“ 
au moins différentes et, après que !” 
projet eût été repoussé par 7 voix con” 
la commission a fait sien le projet der 
lution suivant : 


« La commission, considérant qu'il ee 
devoir de la République d'instituer u ** 
vice public de solidarité sociale; 

« Que la solidarité sociale différe ew: 
tiellement de la charité en ce qu'elle re 
naît aux intéressés définis par la loi und" 
et qu'elle leur donne un moyen légal} 
faire valoir; 

« Que le principe de la solidarité sit 
inspire et commande deux formes distini“ 
de réalisation : l'assurance et l'assistat” 

« En ce qui touche l'assurance : , 

« Considérant que son but est de o 
tuer à tons les membres de la nation ie 
moyens de s'assurer, par leurs seules ™™ 
sources personnelles, une retraite de viet 
lesse ou d'invalidité... » | 

M. Millerand, président de la commisit# 








uisque vous me faites l'honneur de me 
:iter, je rectifierai une erreur typographi- 
que qui donne à ce dernier paragraphe un 
sens tout différent de celui qu'il a réelle- 
nent. Il faut lire : 

« Considérant que son but est de consti- 
uer à tous les membres de la nation dé- 
nunis des moyens de s'assurer, par leurs 
seules ressources personnelles, une retraite 
le vieillesse ou d'invalidité. » 


M. Mirman. Parfaitement, et je m'excuse 
le n'avoir pas fait moi-même la rectifica- 
tion. Je continue la lecture de Ja résolu- 
tion : 

« En ce qui touche l'assistance : 

« Considérant que dans tous les cas où, 
Jour une raison quelconque, un vieillard ou 
an invalide se trouve privé de toute res- 
source,le devoir strict de la nation est d'in- 
iervenir pour l'assister; . 

« Considérant que la conclusion néces- 
saire de ces prémisses est l'obligation pour 
‘ous les membres de la nation de partici- 
er aux charges de la solidarité sociale, 

« Décide la création, selon ces principes, 
l'un service public de solidarité sociale et 
le prendre pour base de ses travaux les 
deux rapports déposés, au nom de la com- 
mission précédente, par MM. Guieysse et 
Bienvenu Martin, qui lui ont été renvoyés 
sous forme de proposition de loi. » 


Ainsi, messieurs, il y a un point sur le- 
quel la commission a été unanimement d'ac- 
cord et cela est nécessaire à constater dès 
le début ; nous avons tous voulu à la com- 
mission, et j'espère que dans la Chambre 
1ous serons aussi unanimes à vouloir ins- 
ituer un service public de solidarité so- 
‘ile et que nous serons unanimes aussi 
Dœur accepter ce principe essentiel qui 
loininera toute cette discussion, à sa- 
voir que, quel que soit le mérite, que nul 
noins que moi ne contestera, de la charité 
rivée ou de l’assistance sous sa vieille et 
incienne forme, la solidarité, telle que nous 
’entrevoyons, diffère de ces deux concep- 
ions précédentes en ce qu'elle reconnait 
su donne à l'intéressé un droit et qu'elle 
ui fournit en mème temps le moyen légal 
le faire valoir ce droit. 

Voilà une base nette et solide de discus- 
sion. (Très bien! très bien!) Mais la majorité 
le la commission et, en particulier, nos deux 
ionorables collègues, M. Millerand, prési- 
lent, et M. Bienvenu Martin, rapporteur, ont 
*“ounmencé à se séparer de nous lorsqu'ils 
ynt dit et ont fait prévaloir devant la com- 
nission cette idée: que le terrain de la soli- 
larité sociale devait ètre partagé en deux 
sortes de domaines, de compartiments très 
listinets, auxquels on donnerait, à l'un, le 
10m d'assistance et, à l’autre, le nom d'as- 
surance. 

Je ne reprendrai pas devant la Chambre 
ette discussion. On pourrait instituer à ce 
sujet des débats qui ne seraient jamais 
spuisés et qui risqueraient de fatiguer l'at- 
‘ention des auditeurs: cest d'ailleurs, à 
mon sens, une controverse plutôt philoso- 


phique que pratique, parce que, en fait. je | 
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suis convaincu que le premier de ces sys- 
tèmes qui sera institué, quelque nom qu'on 
lui donne, quel que soit le terme employé, 
d'assistance ou d'assurance, quand il sera 
créé, organisé, quand il se sera développé, 
finira par absorber presque complètement 
l'autre, pour le bien de chacun d'ailleurs. 

Je crois que plus on ira et plus ces divi- 
sions qu'on essaye de créer entre ces deux 
modes de la solidarité apparaîtront comme 
artificielles et plus s'abaisseront les bar- 
rières qu'on essaye d'élever entre ces deux 
domaines. Mais je ne reviens pas sur cette 
discussion. 

Ce qui caractérisait essentiellement l’ordre 
d'idées que nous avions défendu devant la 
commission, c'était non seulement cette uni- 
fication, cette fusion en un seul des deux 
organismes au moyen desquels la cominis- 
sion veut que la solidarité s'exerce; mais 
aussi cette idée dominante, à savoir que 
cette question de la solidarité, en même 
temps qu'elle était une question sociale, 
était aussi, et avant tout peut-ètre, une ques- 
tion fiscale. 

Tout à l'heure, on parlait de l'incertitude 
qui pesait sur les devis qu’on peut dresser, 
au point de vue financier, des divers projets 
soumis à la Chambre. Je me déclare tout à 
fait incapable, malgré les efforts nombreux 
que j'ai faits, de dire à propos de l'un quel- 
conque d’entre eux, pourvu qu'il soit un 
peu étendu, quelles conséquences finan- 
cières en résulteront. 


M. Borgnet. C'est cependant un point 
très important. 

M. Mirman. Je ne prétends pas que ce 
soit un point négligeable, mais tenez-moi 
compte de l'humilité avec laquelle je vous 
fais cet aveu. (Très bien! très bien!) 

Pourquoi cette incertitude règne-t-elle? 
Nous avons des statistiques qui se rappor- 
tent à la population générale, qui nous di- 
sent combien, sur 100,000. personnes, il en 
est ayant plus de 75, de 70, de 65 ans; mais 
elles sont tout à fait muettes dès qu'on leur 
demande des renseignements au sujet de la 
condition sociale des vieillards. 

Parmi les vieillards d’un âge déterminé, 
quelle est la quotité de ceux qui sont dé- 
nués de toutes ressources? Quelle est la 
quotité de ceux n'ayant que des ressources 
insuffisantes? 

Quelle est enfin la quotité de ceux qui 
n'ont d'autres revenus, d'autre fortune 
que la petite pension de retraite qu'ils se 
sont constituée eux-mêmes parleur épargne 
quotidienne ? J'en suis, messieurs, totale- 
ment ignorant et je ne connais aucun docu- 
inent écrit où je puisse m'en instruire. Il 
m'avait apparu qu'il n'y avait qu'un seul 
moyen, je ne dis pas de posséder toute la 
vérité sur des questions aussi complexes, 
mais tout au moins de s’en approcher suffi- 
samment : c'était de faire des expériences, 
Je suis un mathématicien ayant le respect 
de l'expérience, même en ces matières so- 
ciales et, sous la dernière législature, comme 
au commencement de celle-ci, j'ai fait tous 
mes efforts pour faire triompher devant la 
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commission, comme j'ai tenté, mais en vain, 
de le faire devant la Chambre en juin 1901, 
cette idée qu'il était nécessaire — à quelque 
système que l'on fût attaché et quelles que 
fussent les décisions qu’il convient de pren- 
dre dès maintenant, sans aucun désir de re- 
tarder d'une heure la discussion — qu'il 
était nécessaire, ne serait-ce qu’en vue des 
perfectionnements à apporter prochaine- 
ment au projet que nous adopterons au- 
jourd'hui, de procéder en France à une en- 
quète qui serait dirigée de la façon suivante. 

M. Louis Ollivier. Cest ce qu'il fallait 
faire. 

M. Mirman. Je demandais — nous en 
avions largement le temps il y a quelques 
années, nous en avions encore le temps il 
y à quelques mois — qu'on prit comme 
types un certain nombre de communes si- 
tuées dans diverses régions de la France, 
différentes non seulement au point de vue 
topographique, mais par leur importance 
numérique et par leur situation économi- 
que; qu'on exuninât sur place un certain 
nombre de communes grandes, moyennes, 
petites, les unes plus industrielles, les au- 
tres plus bourgeoises, d'autres encore 
plus agricoles; on eût trouvé ces divers 
types, où la municipalité et le bureau de 
bienfaisance, où les suciétés de secours mu- 
tuels et les syndicats ouvriers auraient cer- 
tainement apporté aux délégués de la com- 
mission du Parlement le concours le plus 
cordial; quelques mois, quelques semaines 
peut-être, auraient suffi pour dénombrer 
sur place, dans les communes types, les 
vieillards de plus de soixante-dix, de soixante- 
cinq, de soixante ans, selon leurs diverses 
situations sociales, selon les ressources 
possédées par chacun d'eux. Ayant ces pre- 
mières données précises, on aurait pu, sans 
trop d'imprudence, en généraliser les résul- 
tats par voie d'analogie au reste de la 
France, et l'on aurait obtenu ainsi une pre- 
mière approximation sérieuse, plus sérieuse 
que toutes les hypothèses théoriques pos- . 
sibles, et que l'application de la loi aurait 
ensuite permis de préciser. 

Je tenais à exprimer à la tribune le regret 
que cette petite enquête préliminaire, qui 
depuis longtemps aurait été terminée, ait été 
repoussée, 

M. Louis Olivier. Elle était indispen- 
sable. 


M. Mirman. C'est pour cette raison que 
nous sommes dans l'impossibilité absolue 
de déterminer les conséquences financières 
qui résulteraient d'un projet quelconque 
d'une certaine étendue. 

Sans attribuer donc aux chiffres que je 
vais citer une valeur bien grande, en n’y 
attachant qu'une valeur toute provisoire, 
je dirai à la Chambre que le système de 
solidarité générale, globale, que nous avons 
défendu devant la commission, aurait en- 
traîné des dépenses totales variant naturel- 
lement avec l’âge auquel on aurait fixé 
l'attribution des retraites, variant avec la 
quotité de ces retraites, mais variant avec 
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l’âge et la quotité des retraites du simple 
au décuple, de 60 millions à 600 millions. 

Je ne dissimule pas la vérité. Si la 
Chambre se troublait un peu devant des 
chiffres aussi élevés, je lui rappellerais 
qu'un des premiers projets déposés par le 
Gouvernement, en 1891, sur la question des 
retraites, portant les signatures de MM. 
Constans et Rouvier, projet très limité 
quant au nombre des bénéficiaires, esti- 
mait déjà à 100 millions la dépense annuelle 
que l'Etat devait engager. Je rappellerais 
aussi qu'au commencement de la précé- 
dente législature, le projet sur les retraites 
déposé par M. Maruéjouls alors ministre du 
commerce, au nom du ministère Brisson, 
était tel que Foffice du travail qui l'a étu- 
dié, estimait à 315 millions au début, pour 
s'abaisser jusqu'à 175 millions, les dépenses 
annuelles qu'il aurait entraînées en temps 
normal, et si on avait voulu faire en sorte 
qu’elles fussent identiques pendant les an- 
nées qui auraient suivi la promulgation de 
la loi, c'est à 276 millions qu’elles se seraient 
élevées. (Mouvements divers.) 

M. le président. Messieurs, veuillez, je 
vous prie, écouter en silence une discussion 
aussi sérieuse sur une question aussi im- 
portante. (Trés bien ! très bien !) 

M. Mirman. La Chambre considère peut- 
être que mes explications, qui seront d'ail- 
leurs très courtes, je le lui promets, sont 
en dehors de ce débat. (Parlez ! parlez !) 

Voici le but que je vise et que je voudrais 
atteindre. Je voudrais indiquer à la Cham- 
bre qu'étant données ces dépenses considé- 
rables, il faut avoir la franchise de le dire, 
résultant de l’accomplissement d’une œuvre 
totale de solidarité pour les vieillards et les 
invalides, cette question des retraites, de la 
solidarité, dans le sens complet du mot, est 
avant tout une question fiscale. C’est par 
centaines de millions que les dépenses se 
chiffreront, quel que soit le système que 
vous adopterez. 

Eh bien! si c'est à une somme de cette 
importance que nous aboutissons, il faut 
que la Chambre, un jour ou l’autre, se de- 
mande à quelles ressources elle doit faire 
appel pour y faire face. Si elle se propose 
d'établir l’ensemble des services de solida- 
rité, qui, chaque jour, deviennent plus né- 
cessaires, au moyen d'économies à réaliser 
ou, au contraire, au moyen d'impôts nou- 
veaux à établir... 

M. Paul Constans (Allier). Il y a le bud- 
get de la guerre! (Mouvements divers.) 

M. François Fournier. Et le budget des 
cultes. 

M. Mirman. Le budget de la guerre, dites- 
vous? 

M. Paul Constans (Allier). IL y a là 500 
millions à économiser, 

M. Mirman. Il serait très facile, mon cher 
collègue, de citer quelques-unes des larges 
économies dont on pourrait faire état; vous 
savez que je suis de ceux qui acceptent 
très volontiers la suppression du budget 
des cultes. Pour ma part, je serais très heu- 
reux, si les 40 millions affectés à ce ser- 
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vice étaient consacrés aux œuvres de soli- 
darité sociale. 

M. Paul Constans (Allier). Nous sommes 
d'accord! 

M. Mirman. Puisque vous parlez du bud- 
get de la guerre, qu'il me soit permis, au 
au nom d’un certain nombre de mes amis 
et au mien de déclarer que, si profondé- 
ment attachés que nous soyons à Fintérèt 
de la défense nationale, nous espérons bien 
que, dans un délai relativement prochain, 
des économies considérables seront réali- 
sées sur ce budget. (Très bien! lrès bien! 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Ce 
n'est pas la nouvelle loi sur le recrutement 
de l’armée qui vous donnera ces écono- 
mies! 

M. Mirman. Je suis heureux, monsieur 
Rousset, de votre interruption et je me rap- 
pelle une déclaration de vous, d'il y a quel- 
ques semaines, ce ne sera pas, je pense 
une indiscrétion de la faire connaître à la 
Chambre... 

M. le lieutenant-colonel Rousset. En au- 
cune façon! 

M. Mirman Vous avez prononcé devant 
moi des paroles instructives et réconfor- 
tantes qui m'ont comblé de joie. Vous avez 
cru pouvoir affirmer que c'est à 100 millions 
que s’élevaient les économies susceptibles 
d'ètre réalisées sur le budget de la guerre, 
sans porter une atteinte, si faible fût-elle, 
à la puissance nécessaire de La défense na- 
tionale. 


M. le lieutenant-colonel Rousset Je 
maintiens ce que j'ai dit, mon cher eol- 
lègue, seulement je ne faisais pas allusion 
à la nouvelle loi militaire. 


M. Mirman. J'entends bien, vous consi- 
dériez le régime ancien. Plusieurs de nos 
collègues ayant appartenu, comme vous, à 
l'armée, et bien qu'y ayant occupé une 
place moins élevée, ayant néanmoins en ces 
matières une compétence notable, étaient 
aussi d'accord avec vous, sinon sur le dé- 
tail des réformes à réaliser, au moins surle 
quantum des économies possibles. D'après 
la plupart des anciens officiers présents 
dans cette enceinte, c'est à 100 millions que 
pourront s'élever les économies réalisables 
demain sur le budget de la guerre, avec le 
régime ancien, sans diminuer les forces 
de l'armée. 

M. le lioutenant-colonel Rousset. C'est 
exact. | 

M. Mirmau. Ceci nous ouvre des hori- 
zons assez heureux. Si nous ne pouvons pas 
nous mettre d'aecord, et je serai le premier 
à le regretter, sur la suppression du budget 
des cultes, il nous restera tout au moins la 
possibilité de faire des coupes hardies dans 
toutes les inutilités coûteuses et reconnues 
par vous du budget de la guerre. 

M. Jules Legrand. La décentralisation 
administrative procurerait des ressources. 
(Très bien! très bien !) 

M. Maurice Binder. La loi qu'on propose 
actuellement est trop utile pour qu'on re- 
garde à la dépense. (Très bien! très bien! 
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M. Mirman. La décentralisation, mu- 
sieur Legrand, vous avez raison, offrirai 
aussi une source sérieuse d'économies bw- 
gétaires. 

L'opinion que je veux exprimer est qr. 
si notables que soient les économies qu 
peut, qu'on doit réaliser, elles ne sufâm: 
pas à couvrir les dépenses, que je vu 
drais considérables, qui seront engage 
par l'institution en France de tous les +t 
vices publics de solidarité sociale. U x 
absolument indispensable — et plus i 
s'engage dans l'étude détaillée de ces qu~ 
tions, plus on se convaincet de leur inti- 
table nécessité — il sera, dis-je, indisp 
sable, pour réaliser la totalité des ef 
que la République a le devoir d'accemp 
en cette matière, de créer des ressurr 
nouvelles, en dehors même des éconun 
possibles. 

Ces ressources nouvelles pourront ét 
demandées à un monopole fructueux oi: 
un impôt spécial. Je dis un monopole fn 
tueux, parce qu'on a parlé de divers cù- 
dans la presse, en ces derniers temps, d: 
possibilité de l'institution d'un momp 
d'assurances : assurance contre l'incent: 
assurance contre les accidents du trava 
assurance sur la vie, etc., ete. Pour ma p 
je ne suis pas opposé a priori à l'institut: 
de ces services publics ; mais il ne faut œ 
nous dissimuler qu'ils ne rapporteront r 
et ne peuvent rien rapporter. Le jour « 
l'Etat organisera le monopole de law 
rance-accident, il est bien entendu qu'il + 
l'organisera qu'à la condition de nel 
aucun bénéfice. (Très bien! trés bien: ` 
de même, il créait le monopole de lë 
surance en cas de décès, ce mon 
pourrait avoir certains inconvénients, m 
il présenterait par ailleurs certains au 
tages; en tout cas, il devrait prés 
ce caractère essentiel d'offrir l'assurantri 
meilleur marché à ceux qui veulent si 
rer, de ne pas mettre un impôt sur l'épa 
et sur la prévoyance; il devrait, par cor 
quent, être institué en supprimant kw 
de bénéfice qui revient aujourd'hui i: 
certain nombre de capitalistes et d'at’ | 
naires; il devrait constituer une ga% 
mutualité de prévoyance. Il ne résultn 
donc pour l'Etat, de l'établissement à: 
monopole d'assurances, aucune disponib 
lité dont il pourrait faire emploi pour d% 
tres services. 


M. Jales Auffray. I en résulterait # 
charges aussi. 


M. Mirman. Parmi les monopoles fr 
tueux qu'on à fait briller à nos yeux ** 
les deux dernières législatures, on a pa! 
diverses reprises d'un monopole qui r} 
porterait à lui tout seul près de 70 M= 
lions; il s'agissait du monopole de la r& 
fication de l'alcool. 

Deux commissions successives, Tune F 
1893 à 1898, l'autre de 1898 à 4902 oati 
posé leurs rapports aux termes desquek ” 
monopole de Ia rectifieation de alcool d 
vait produire, comme résultat Jfiscal tu 











&penses compensées, 694 millions de bé- 
éfices. | 

Je suis un peu sceptique devant des chif- 
zes aussi merveilleux ; cependant, tant que 
à preuve formelle du contraire n'aura pas 
té faite, tant que ce rapport, approuvé par 
eux commissions successives du Parle- 
2ent, n'aura pas été détruit par une discus- 
ion très serrée qui en aura montré toutes 
2s défectuosités et toutes les erreurs, nous 
urons le droit d'espérer qu'une réforme de 
e genre, quelle que soit la part faite à lop- 
imisme de notre ancien et excellent collè- 
zue M. Guillemet, laissera à l'Etat une dis- 
vonibilité sérieuse. 

Un certain nombre d’entre nous avaient 
‘roposé sous la dernière législature, pour 
ouvrir les frais des services de solidarité 
ociale, d'établir un impôt nouveau. 

Autant je suis formellement opposé à la 
‘réation d'impôts nouveaux, dans la situa- 
ion budgétaire actuelle, pour couvrir les 
lépenses des services généraux existants 
.ujourd'hui, autant devant le corps élec- 
oral j'ai revendiqué la responsabilité de 
‘établissement d'impôts nouveaux, lourds 
ı l’occasion, pour couvrir spécialement les 
lépenses de solidarité sociale. (Très bien! 
rès bien! à l'extrême gauche.) 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). 
du’on supprime avant tout les charges inu- 
iles. 

M. Mirman. Si avec l'honorable ancien 
ninistre des finances, M. Doumer, on admet 
que le revenu total de la France s'élève à 
22 miliards par an, on constate que soit 
proportionnel, soit progressif, l'impôt sur 
e revenu donnerait à raison de 1 p. 100 en 
noyenne des revenus, 220 millions, et, à 
raison de 2 p. 100, 440 millions. Vous voyez 
jue nous nous rapprochons de la somme à 
aquelle s'élèveraient les dépenses du sys- 
tème de solidarité sociale qu’au cours de la 
dernière législature nous avons défendu à 
cette tribune. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Vous 
feriez alors de l'impôt sur le revenu un im- 
pôt de superposition ? 

M. Mirman. Ce n'est pas douteux. 

Nous sommes très loin, je le reconnais, de 
ces solutions fiscales, C’est pour cela, c'est 
parce que nous savons qu'il n'y a aucun 
espoir de faire triompher aujourd'hui l’une 
ou l’autre de ces solutions, c'est parce que 
nous sommes convaincus que nos efforts 
seraient absolument stériles si nous vou- 
lions lier en ce moment le vote d'une loi de 
solidarité soit au vote du monopole de rec- 
üfication de l'alcool, soit au vote d'une 
grosse économie sur le budget de la guerre, 
soit au vote de l'impôt sur le revenu, 
c'est pour ces raisons que nous avons 
décidé de ne pas présenter de contre-projet 
à la Chambre et d'accepter dans ses lignes 
générales le projet très modeste qui nous 
est présenté. 

. Hest bien certain que si l’on ne veut pas 
créer de ressources nouvelles, si on veut 
simplement incorporer dans les dépenses 
ordinaires du budget les dépenses d'une 
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institution de solidarité, il faut que cette 
institution n'ait pas le caractère étendu que 
nous voulions donner à la nôtre ; il faut que 
ce soit une institution extrèmement mo- 
deste et limitée. C'est bien ce caractère que 
revêt le projet d'assistance obligatoire qui 
nous est présenté par la commission. 

Je reconnais qu’en dehors de toute idée 
de création d'impôt nouveau, ce projet cor- 
respond à peu près au maximum de dépen- 
ses budgétaires nouvelles et normales qu'ac- 
tuellement nous pouvons accueillir. 

Pour ma part, je prends l'engagement — 
et je voudrais que chacun de nous s’impo- 
sât le mème sacrifice — de ne faire au cours 
de cette discussion aucune proposition 
ayant le caractère d'une surenchère. Il est 
très facile de recueillir les applaudisse- 
ments de la Chambre et du pays auquel on 
s'adresse en venant demander soit un 
abaissement de l’âge même auquel la re- 
traite sera donnée, soit une élévation dans 
la quotité de la pension. (Très bien! très 
bien!) 

Cela est très facile, le rôle est agréable à 
jouer. | 

Pour moi, quelqu'élevé que soit l’âge 
qui a été fixé, quelque faible, quelque 
minime que soit la quotité des pensions indi- 
quées dans le projet de la commission, je 
suis tellement convaincu que, dans un 
avenir prochain, fatalement, inéluctable- 
ment, la nation sera conduite à étendre 
ces divers services de solidarité, je suis 
tellement convaincu que cet âge si élevé 
de soixante-dix ans sera abaissé et que la 
pension minima sera augmentée, que j'ac- 
cepte, comme un bienfait déjà sérieux, 
le projet qui nous est présenté. (Très bien! 
très bien!) 

Je porterai seulement mon effort, au 
cours de la discussion des articles, sur la 
rectification qui me paraît nécessaire de ce 
que je considère comme des erreurs de 
principe. Nous voulons tous, — mon ami 
M. Bienvenu Martin l’a dit dans son rapport, 
— instituer un droit nouveau, le droit du 
vieillard à l'effort solidaire de la nation. 

H ne suffit pas que ce droit soit inserit 
dans la loi. C'est déjà quelque chose assu- 
rément qu'il soit proclamé, mais il faut 
encore que ce droit soit précisé; il faut 
qu’il soit défini avee une parfaite exacti- 
tude; il faut que le bénéficiaire ait une 
base sérieuse sur laquelle il puisse à l'oc- 
casion instituer, asseoir sa réclamation. 
Mes efforts tendront done à obtenir, au 
cours de la discussion des articles, une dé- 
finition plus précise du droit nouveau que 
nous voulons créer; ils tendront à réduire 
au strict minimum l'arbitraire dangereux 
laissé à certaines assemblées et à leur indi- 
quer un petit nombre de règles équitables 
qu'elles devront suivre pour l'attribution 
de ces pensions de vieillesse. 

J'aurai l'honneur de présenter en outre à 
la Chambre une disposition ayant pour ob- 
jet de faire un avantage particulier à l'épar- 
gne individuelle. Je ne développe pas celte 
pensée en ce moment. Lorsque cette ques- 
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tion se posera sur l’article 18, la Chambre 
sera à peu près unanime, j'en suis sûr, à 
reconnaître la nécessité impérieuse de faire, 
sous une forme à déterminer, un avantage 
particulier aux hommes qui, quoique s'étant 
trouvés dans une situation sociale très mo- 
deste, ont fait cependant un effort d'épargne 
au cours de leur existence. (Très bien! très 
bien!) 

Même rectifié et amélioré sur ces quelques 
points de détail, le projet qui sortira de nos 
délibérations sera encore très modeste et 
très limité, mais je le saluerai avec joie, 
parce qu'il pose un principe important du- 
quel il nous appartiendra dans l'avenir de 
déduire certaines conséquences sociales 
utiles; je l'accueillerai avec joile parce que 
j'estime qu'il constituera une première base 
solide, inébranlable, sur laquelle nous pour- 
rons édifier une œuvre de solidarité vrai- 
ment digne de ce nom. 


Je l'accepte done beaucoup moins pour 
les réalisations, non négligeables, qu'il con- 
sacre déjà que pour celles auxquelles il nous 
permettra d'atteindre, dans un temps rap- 
proché; je l'accueille avec joie moins pour 
ce qu'il donne à la démocratie que pour ce 
qu’il lui permet d'espérer. ( Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche, à gauche el sur 
divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Jules 
Coutant. 


M. Jules Coutant (Seine). Je suis d'accord 
en principe avec la commission d'assurance 
et de prévoyance sociales, mais je me ré- 
serve d'intervenir au sujet de l’article 25, au 
titre 4, sur les voies et moyens. Je de- 
manderai à la commission s'ilest juste de 
croire que la valeur du centime communal 
fait la richesse d'une commune. (Très bien ! 
très bien! sur divers bancs.) 

Je renonce donc à mon tour de parole. 

M. le président. La parole est à M. Arnal 


M. Arnal. Messieurs, je monte à cette 
tribune, si dangereuse pour mon inexpé- 
rience politique, avec l'espoir que la Cham- 
bre voudra bien accorder quelques instants 
de bienveillante attention à l'un de ses 
jeunes membres, dont l'unique désir se- 
rait de laisser de son passage, éphémère 
dit-on, à la Chambre, un souvenir moins 
bruyant qu'utile à ses mandants, si possi- 
ble, et dans le but de lui exposer très 
brièvement les raisons qui, à mon avis, 
sont décisives pour amener le rejet de la 
loi. 

Je ne ferai pas, messieurs, dévier le débat 
sur le terrain électoral. Je ne vous dirai pas : 
par votre loi, vous, majorité, vous allez for- 
ger une arme redoutable contre moi, opposi- 
tion; car enfin, vos bureaux de bienfaisance 
et d'assistance reflètent un peu la pensée des 
préfets et nous savons les ordres précis que 
M. le président du conseil, agissant en chef 
de parti plutôt qu'en homme de gouverne- 
ment, a donnés à ces fonctionnaires. (Très 
bien! très bien! à droite.) 

Je ne combattrai pas votre loi par de si 
piteux arguments, à une condition toutefois, 
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c'est que vous n’en retournerez pas contre 
moi de plus mauvais encore en me disant : 
que vient faire au Parlement un homme 
qui ne veut pas supprimer la faim? 

Messieurs, je me fais une idée plus haute 
des sentiments de cette Chambre et de la 
dignité du Parlement français; nous sommes 
ici tous au même titre; si nous différons 
sur les solutions, nous sommes d'accord 
pour prendre l'intérêt du plus grand nom- 
bre. Nous resterons, si vous le voulez bien, 
dans les régions plus sereines de la doc- 
trine et de l'intérêt général. 

Si je ne vote pas le passage à la discus- 
sion des articles, c'est que je me heurte 
tout d'abord à une question de principe; je 
trouve ensuite la loi inopportune, inefficace, 
déplorable dans ses conséquences. (£rcla- 
mations.) 

M. Julien Goujon (Seine-lnférieure). Ce 
n'est pas possible! 

M. Arnal. Cette loi, en apparence inof- 
fensive, bienfaisante mème, me fait un peu 
l'effet, si je puis m'exprimer ainsi, sous son 
son voile de nonne, d'une coquette hardie. 
(Exclamations à gauche.) Voilà pourquoi la 
majorité de cette Chambre lui sera plus 
favorable qu'aux nonnes qui suivront. ( Mou- 
vements divers.) 

M. Louis Puech. Il n'y a ni majorité ni 
minorité sur une semblable question. 


M. Arnal. Bon nombre de mes honora- 
bles collègues la voteront. Ils sont persuadés 
qu'il suffit de légiférer sur les malheureux 
pour leur être utile. Elle fera dans tous les 
cas — l'honorable M. Mirman ne nous l’a pas 
caché — la joie des soctalistes, car elle est 
un premier pas, un pas décisif dans une 
voie toute nouvelle, pleine d'imprévu, dan- 
gereuse pour la société. 

M. François Fournier. Celle de huma - 
nité! 

M. Louis Puech. Mais, monsieur Arnal, 
vous serez le seul dans cette Chanbre à 
voter contre le projet. 

M. Arnal. Elle consacre, en effet, deux 
principes nouveaux en France : l'un, peu 
connu et appliqué d'une façon très res- 
treinte; l’autre, tout à fait inconnu en France 
aussi bien qu'à l'étranger, quoi qu'on en ait 
dit. L'un est l'assistance légale et obliga- 
toire, le second est le droit à l'assistance. 
En France, pays d'assistance privée et d'as- 
sistance publique, mais facultative, nous 
n'avions jusqu'ici que deux lois d'assis- 
tance légale et obligatoire, deux exceptions 
que nos devanciers avaient jugées, à tort ou 
à raison, nécessaires. La première excep- 
tion est ce paragraphe 10 de l'article 136 de 
la loi du 5 avril 14884 qui met au nombre 
des dépenses obligatoires des communes 
le contingent qui leur est assigné pour les 
dépenses des enfants assistés et des aliénés. 
Pourtant sommes-nous ici en présence d'une 
véritable loi d'assistance obligatoire? On 
pourrait, dans tous les cas, le discuter ; car 
cette obligation n'existant que dans la me- 
sure du contingent assigné aux communes, 
peut ètre réduite pour ainsi dire à rien par 
un vote du conseil général. Mais enfin ad- 
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mettons que la loi ait voulu établir une 
exception d'assistance légale et obligatoire 
en faveur des enfants assistés et des aliénés, 
je le comprends. Il ne s'agit pas, en effet, 
ici ni de solidarité sociale, ni de charité 
laïque ; il s'agit simplement d'une mesure 
de police, quand on s'occupe des aliénés. 

Quand on s'occupe d'enfants assistés, il 
s'agit seulement de l'intérêt égoïste de la 
patrie, qui a besoin de mener à l'Age 
d'homme le plus grand nombre possible de 
nourrissons et d'enfants moralement aban- 
donnés. 

La deuxième exception est la loi du 
15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gra- 
tuite. 


Certes, je ne défendrai pas cette loi outre 
mesure. Je la trouve trop semblable à celle 
qu'on nous propose aujourd'hui. C'est une 
loi génératrice de celle-ci et de beaucoup 
d'autres qui suivront plus tard. Mais enfin 
je veux essayer de la défendre même aux 
yeux de l'école libérale, en disant qu'il 
s'agit ici de secours tout à fait passagers 
apportés à des misères imprévues, à des 
maux que l'indigent comme le riche a tout 
intérêt à éviter, qui n'ont rien de fatal 
comme la vieillesse, rien de continu comme 
l'infirmité. 

Qu'il me soit permis en passant de re- 
gretter que la commission n'ait pas songé à 
fondre ensemble cette loi de 1893 et celle 
sur laquelle nous délibérons aujourd'hui. 
C'était une simplification, amenée tout 
naturellement par parenté de ces deux lois. 
Nous aurions eu ainsi moins de texte et 
plus de clarté. 

Vous auriez facilité le travail des conseils 
municipaux; au lieu de s'embrouiller dans 
l'application de deux lois, ils ne se seraient 
embrouillés que dans l'application d'une 
seule; car bientôt il va être aussi difficile 
d'administrer la moindre commune que 
d'administrer la ville de Paris. Pour être un 
maire ordinaire, il faudra être un parfait 
conseiller d'Etat ou un préfet hors ligne. 
(Inlerruplions à gauche.) 

Après tout, cela fera peut-être l'affaire du 
Gouvernement; déjà les conseils munici- 
paux sout de purs fantômes, car enfin, ils 
ne peuvent supprimer une dépense qui ne 
soit aussitôt rétablie. Demain nos maires. 
incapables de se conduire dans le dédale 
des lois, se contenteront d'ètre les agents 
des préfets. 

H me semble que le rôle du législateur 
ne consiste pas seulement à juxtaposer les 
lois les unes au-dessus des autres. Je ne 
suis que depuis quelques jours, messieurs, 
au milieu de vous et j'ai déjà ma maison 
remplie de projets de loi et de rapports ; 
quand on remue toutes ces richesses, cela 
vous donne la fièvre. (On ril.) 

Notre rôle ne serait-il pas plutôt, au lieu 
de multiplier nos efforts, de les coordonner : 
et, quand nous discutons un texte nouveau, 
de le rapprocher du texte précédent, de le 
fondre avec lui, pour éviter toute opposition 
ou toute redite? ‘Très bien! tròs bien! à 
droite. 
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Telles sont les deux exceptions au pe 
cipe français de l'assistance façuliitr 
Elles peuvent avoir leur raison d'ètre, ta 
en confirmant la règle; mais avec la bint 
velle, nous entrons résolument dans la ri 
de l'assistance légale. 

Nous ne sommes pas des novateur. x 
diront les partisans de la loi: l'assistin 
légale existe en Angleterre depuis la rx 
Elisabeth ; en Allemagne, depuis 1850.—L: 
de moi la pensée de faire l'histori; 
des législations étrangères: plus loin < 
core celle de vous faire un cours decr- 
mie politique; je n'ai pas l'autorité > 
M. Beauregard, nous ne sommes pas! 
leurs à l'école de guerre. 

Mais vous savez tous que quand les p 
protestants ont été amenés à adopter 
principe de l'assistance légale, à la =. 
de la Réforme, l'Etat, confisquant et: 
propriant les biens du clergé cathol: 
en accepta aussi toutes les charges. C 
le même motif, messieurs, qui fit faire: 
Convention française un pas vers la~ 
tance obligatoire, quand elle s'empan:- 
biens de mainmorte. Mais pourquoi ~ 
nonça-t-elle si tôt à sa loi de 1793? Li: 
son en est bien simple, la voici : 

« Qu'a-t-elle fait, la Révolution de‘ 
quand elle s'est trouvée maîtresse de i: 
mense domaine publie, du domaine q>. 
avait pris au clergé et à la noblesse, 4 
a-t-elle fait ? Est-ce qu'elle a songé à eni? 
l'objet d'un monopole d'Etat, à en fair” 
spéculation de l'Etat? Non. Elle a & 
trait de génie merveilleux que jait- 
jours admiré : elle en a profité pourident> 
sa cause avec le sentiment si natur. 
l'homme, le sentiment de la propriété" 
vée; elle a mis immédiatement cette v“ 
richesse qu'elle avait entre les mains! 
elle s'était emparée, à la disposition d - 
liberté, de l'intérèt individuel, du e- 
privé. Voilà ce qu'elle a fait et elle ena’ 
singulièrement récompensée, car c'est 2° 
croyez-le bien, qu'elle a réussi à ens. 
sa cause en France. 

« Le paysan tient son champ de la Re ° 
tion de 1789. Voilà pourquoi il aimei 
volution de 1789. l l'a toujours déf” 
sous tous les régimes et voilà pouri 
la défendra toujours. Oui, le trait de £" 
politique, le plus grand trait de génie # ` 
Révolution de 1789 a été de s'identifier i% 
le cœur des paysans français avec le xi 
ment de la propriété. » 

C'est ainsi que parlait Montalember * 
1818. 

J'ajoute : Voilà pourquoi vos essais de 
cialisme d'Etat seront éphémères en Fran 
Voilà pourquoi votre parti, messieurs qui” 
vous retirerez au pays son idéal, n'aura ph 
aucun avenir chez nous. 

M. de Baudry d'Asson. C'est vrai! ikt 
savent bien! 

M. Arnal. L'assistance légale et obis 
toire n'a donc aucune racine dans 10" 
pays. Nous travaillons en ce moment 
un fond anglais ou allemand. 

M. Gayraud. Permettez-moï de vous fe" 


»bserver, mon cher collègue, que le prin- 
‘pe de l'assistance obligatoire des pauvres 
ı été inscrit par l'Eglise dès l’origine des 
iens ecclésiastiques, et que le principe 
que vous attaquez en ce moment remonte 
wux origines mêmes de notre histoire. (Très 
rien ! très bien! à droite.) 

M. Fernand de Ramel. Il y a dix édits de 
a monarchie à partir du quinzième siècle, 
qui établissent l'assistance obligatoire dans 
es communes pour les vieillards et les 
jauvres. (Applaudissements à droite.) 

M. Lasies. Et j'ajoute que l'empereur 
Napoléon HI voulait organiser les retraites 
suvrières. Le premier, il en a jeté les bases. 
Très bien! el rires.) 

M. Arnal. Dans tous les cas, il est certain 
jue nous innovons en ce moment, M. Mir- 
nan l'a dit lui-même. (/nterruplions à 
jauche.) 

M. Plissonnier. Non! Vous n'avez pas 
itudié la question ! 


M. Arnal. Nous travaillons, dis-je, sur un 


bjet d'importation. Vaut-il la peine d'être 
‘ultivé chez nous? Aurez-vous le courage 
écessaire et indispensable d'ètre aussi sé- 
rères que les lois allemandes vis-à-vis de 
’indigent assisté ? Celui-ci, en Allemagne, 
əst privé de ses droits politiques et placé 
sous le régime de la tutelle administra- 
ive. 

M. François Fournier. Nous protestons 
ontre vos paroles. 

M. Arnal. C'est la vérité. 

lrez-vous jusque-là ? 

M. Gayraud. C'est antichrétien. 

M. le président. Veuillez, messieurs, ne 
as interrompre l'orateur. Nous lui devons 
l’autant plus le silence que sa thèse me pa- 
aît en contradiction avec le sentiment gé- 
iéral de la Chambre. (Assentiment.) 


M. Arnal. Avez-vous étudié toutes les 
‘onséquences, en Angleterre, de ces lois sur 
es pauvres, lois qu'un économiste anglais 
ı pu qualifier de « lois folles, lois qui font 
lire aux paresseux : la paroisse est une 
onne mère », qui ont fait dire à un homme 
l'Etat, « le Parlement britannique se trans- 
orme en une société pour la propagation 
lu vice », lois qui ont permis enfin à une 
emme, outrée du sort rigoureux et dur 
mposé aux assistés, d'écrire : « Le vieux 
noyen âge concevait une sorte de liberté 
ue n'ont pas les pays purement modernes, 
t dont nous devons souhaiter de garder 
oujours les vestiges au milieu de nos insti- 
utions démocratiques. » 

Mais, me direz-vous, il n'est pas du tout 
question de voter une loi sur les pauvres; 
ous ne nous occupons aujourd'hui que 
l'une loi d'assistance légale en faveur des 
ieillards, des infirmes et des incurables. 
fais j'ai le droit de vous demander ce que 
rous ferez demain : après avoir assisté tous 
eux qui n'ont pas la force de travailler, 
‘oudrez-vous assister tous ceux qui, ayant 
a force, n’en ont pas les moyens, vous réser- 
rant peut-être d'assister un jour tous ceux 
qui, ayant la force et les moyens de travail- 
er, n'en ont pas la volonté ? 
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Du droit à l'assistance vous irez fatale- 
ment jusqu'au droit au travail, car nous 
sommes un peuple de logiciens effrénés, et 
ce qui a eu des inconvénients de l'autre 
côté du détroit peut présenter chez nous un 
effrayant danger. 

Remarquez que vous ne tiendrez pas un 
langage différent de celui que vous tenez 
aujourd’hui. Vous nous dites maintenant, à 
la page 7 du rapport : 

« La loi du 15 juillet 1893 a d'ailleurs con- 
sacré le principe de l'assistance obligatoire 
en faveur des indigents malades. Il ne s’agit 
plus aujourd'hui de discuter ce principe en 
lui-même, puisqu'il a été admis et sanc- 
tionné, mais de savoir s'il convient de l'é- 
tendre à une catégorie nouvelle d'indigents. 
Or les vieillards et les infirmes peuvent, 
sous certains rapports, être assimilés à des 
malades ; ils sont souvent plus intéressants, 
puisqu'ils sont frappés par l’âge ou les in- 
firmités d’un état permanent d'invalidité. » 

Vous nous direz demain: la loi de 1903 a 
d’ailleurs consacré le principe de l’assis- 
tance obligatoire en faveur des vieillards 
indigents, il ne s'agit plus aujourd’hui de 
discuter ce principe en lui-même; il a été 
admis ; il s'agit de savoir s'il convient de 
l'étendre à une catégorie nouvelle d'indi- 
gents; or, les sans-travail peuvent être 
assimilés, sous certains rapports, à des 
vieillards ; ils sont souvent plus intéres- 
sants qu'eux, car si un vieillard est indi- 
gent, c'est peut-être qu'il n’a pas eu la vo- 
lonté de travailler pendant son âge mûr; 
mais l’indigent valide, lui, veut travailler, s’il 
ne trouve pas de l'ouvrage, assistez-le mo- 
mentanément, pour ne pas être obligés de 
l’assister pendant toute sa vieillesse impuis- 
sante. 


M. Julien Goujon {Seine-Inférieure). 
Alors: vous préférez le faire mettre en pri- 
son comme vagabond? Cela coûtera plus 
cher. 

M. Arnal. Voilà où vous serez fatalement 
amenés. Et alors, je vous le demande, que 
ferez-vous de votre principe de l'obligation 
communale? Vous avez inscrit ce principe 
de l'obligation communale dans la loi ac- 
tuelle pour deux raisons : d'abord, une rai- 
son de sagesse, ne pas trop grever le bud- 
get de l'Etat; puis, une raison d'habileté : 
faire passer votre loi plus facilement en 
ces jours d’épreuve financière. 

Mais vous ne pouvez pas prétendre im- 
poser aux communes surchargées l'entre- 
tien de tous leurs indigents. Voyez la si- 
tuation qui serait faite à une commune qui, 
ayant vu se fermer chez elle une usine im- 
portante, verrait, par contre coup, ses terres 
baisser de valeur. 

Comment pourrait-elle suffire à entrete- 
nir cette population ouvrière qui, au lieu 
d'émigrer et de suivre le travail dans ses 
déplacements, resterait sur place, grâce à 
votre idée du domicile de secours? Vous 
serez obligés de renoncer à votre idée d'o- 
bligation communale... 

Un membre au centre. Ce sont là des uto- 
pies. À 
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M. Arnal. ...et d'avoir recours à l'obli- 
gation nationale. Ce jour-là sera un nou- 
veau triomphe pour la minorité socialiste, 
et l'Etat sera sur le point de devenir exac- 
tement ce que la défini Bastiat, c'est-à-dire 
la grande fiction à travers laquelle tout le 
monde s'efforce de vivre aux dépens de 
tout le monde. Mais, que dis-je! même au- 
jourd'hui, vous allez plus loin que le légis- 
lateur anglais ou allemand... (Bruil à gauche.) 

M. Millerand, président de la commission. . 
C'est excessif! 

A l'extrême gauche. Lisez! lisez! (Bruit) 

M. le président. Messieurs, veuillez res- 
pecter la liberté de la tribune et laisser 
l'orateur conduire sa discussion comme il 
l'entend. 

M. Arnal. Messieurs, je ne suis pas en- 
core habitué à vos interruptions; mais je 
suis ici pour en prendre l'habitude, et je la 
prendrai. 

Je poursuis : Même aujourd'hui vous 
allez plus loin que le législateur anglais ou 
allemand. Ceux-ci se sont contentés de faire - 
de l'assistance une dette des communes. 
Vous, vous en faites un droit pour lindi- 
gent; c'est une nouveauté qui fera son che- 
min. Vous me direz que ce n’est pas une 
nouveauté et que la loi de 1893 instituait, 
elle aussi, une commission cantonale char- 
gée de statuer sur les réclamations formées 
contre les listes d'assistance. Je vous ré- 
pondrai que ces listes d'assistance sont for- 
mées d'office et non pas sur la demande des 
intéressés et qu'il est naturel que ces inté- 
ressés puissent s'adresser à quelqu'un pour 
faire disparaître un simple oubli. Mais ici, 
dans la loi qui nous occupe, le conseil mu- 
nicipal ne statuera que sur la demande de 
chaque vieillard. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). I y 
a des amendements. 

M. Arnal. Vos commissions départemen- 
tales et votre commission centrale, il me 
semble, font bien absolument l'office de tri- 
bunaux d'appel. Votre intention est donc ici 
manifeste pour la première fois : vous ne 
voulez plus distinguer le devoir du droit, 
l'obligation morale de l'obligation légale. 
C'est pour vous une subtilité de juriste, 
et vous ne vous en cachez pas. 

« Pourtant cette distinction est si peu 
subtile qu'on la retrouve au fond de toutes 
les relations humaines, nous dit M. Leroy- 
Beaulieu, et que, si on la supprimait, si on 
voulait confondre le devoir moral de l’un 
avec un prétendu droit corrélatif des autres, 
il faudrait modifier toutes les relations 
humaines; il faudrait supprimer toute 
liberté ». 

« Les injonctions de la loi, dit encore 
M. Leroy-Beaulien... 

M. Emile Cère. Lequel? M. Anatole ou ` 
M. Paul Leroy-Beaulieu ? 

M. Arnal. M. Paul Leroy-Beaulieu! -- 
«ne peuvent s'appliquer qu'à certaines 
catégories très précises et très limitées des 
actions humaines ; sinon, tout le domaine 
de la spontanéité et de la liberté dispa- 
raîtrait, au grand détriment de la valeur 
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morale de l'individu et de la valeur morale, 
ainsi que du progrès matériel même de la 
société touts entière, » 

Messieurs, nous travaillons dans la confu- 
sion, nous nageons en plein arbitraire ! 
(Exclamalions.) 

M. Louis Ollivier. Sur ce point, vous 
avez raison. 

A gauche. Vous n'éclairez pas la ques- 
tion ! 

M. Arnal. Si vous vouliez bien m'écouter 
un peu plus attentivement, peut-être me 
comprendriez-vous un peu mieux. 

Je trouve cette lai inopportune pour deux 
motifs : un motif d'ordre de diseussion et 
un motif financier. 

Je lis au début de votre rapport : 

« La commission, considérant..., ete. 

« Décide la création, selon ces principes, 
d’un service public de solidarité sociale et 
prend pour base de ses travaux les deux 
rapports déposés au nom de la commission 
précédente par M. Guieysse et M. Bienvenu- 
- Martin, qui lui ont été renvoyés sous forme 
de propositions de loi. Le rapport de 
M. Guieysse concerne l'institution des re- 
traites ouvrières; celui de M. Bienvenu- 
Martin l'assistance obligatoire aux vieil- 
lards. 

« La précédente législature avait com- 
mencé la discussion du premier de ces rap- 
ports, mais l'avait brusquement interrompue 
dans des circonstances qu'il est inutile de 
rappeler; elle n'avait pas abordé l'examen 
du second. 

« Votre commission décidait ensuite de 
s'occuper d’abord de l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables. » 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Vous 
trouvez que ce n'est pas opportun ? 

M. Arnal. Permettez-moi de vous dire 
que la précédente législature avait été lo- 
gique en commençant par la discussion du 
premier de ces rapports. Vous n'êtes que de 
simples opportunistes. (Erclamalions sur un 
grand nombre de bancs.) Vous mettez la 
charrue devant les bœufs ; ou plutôt n'ayant 
pas assez d'argent pour acheter les bœufs, 
vous espérez en avoir assez pour l’acquisi- 
tion de la charrue. (ÆExclamations el rires 
sur divers bancs au centre el à gauche.) 

Vous établissez le droit à l'assistance. 
Je ne puis concevoir de droit en dehors 
d'un contrat. Or, admettons qu'il y a en- 
tre le vieillard et moi contribuable, une 
sorte de quasi-contrat. Sur quoi portera-t-il? 
Voici à peu près ce qu'il doit contenir: « Si 
toi, vieillard, tu n'as pu, dans le courant de 
ta vie, travailler, épargner pour assurer ta 
vieillesse, eh bien! c’est moi contribuable, 
qui serai chargé de te faire vivre. Mais si, 
par ta faute, tu n'as rien mis de côté dans 
ton âge mûr, si tu es dans l'indigence au- 
jourd'hui, à titre charitable je reconnais 
que je te dois l'assistance; mais à titre con- 
tractuel, je ne te dois rien. (Réclamations au 
centre.) 

M. Julien Goujon. Cela n'est pas vrai en 
République! 

M. Arnal. En un mot, vous ne pouvez 


pas m'imposer. Alors je m'adresse au légis- 
lateur et je lui dis : « Vous voulez mettre 
l'assistance à ma charge comme contri- 
buable; très bien! Mais, auparavant, vous 
m'obligeriez de réduire ce fardeau écrasant 
en généralisant l'assurance au moyen de la 
contrainte légale. En un mot, vous ne 
pouvez m'imposer l'assistance obligatoire 
qu'après avoir décrété l'assurance obliga- 
toire; en d’autres termes, avant de me 
présenter une loi sur l'assistance, présentez- 
moi et faites-moi voter une loi sur les re- 
traites ouvrières. Il existe à la fois un rap- 
port logique et historique entre l'assurance 
et l'assistance. 

Dans les pays d'assistance légale, on s'est 
trouvé en présence de tels abus qu'on a été 
obligé de faire ensuite des lois d'assurance 
obligatoire. Ne faisons pas les mêmes expé- 
riences; l'histoire ne procède pas, vous le 
savez, philosophiquement ; soyons logiques 
et, puisque nous légiférons sur une table 
rase, servons-nous de l'expérience d'autrui. 
(Interruplions à gauche el à lerlrême 
gauche.) 

Je ne veux pas m'étendre sur la question 
financière. D'ailleurs, sur quelles bases pou- 
vons-nous la discuter ici? Je l'avoue à 
regret, mais il me semble qu'au point de 
vue financier, le rapport de M. Bienvenu 
Martin manque de précision. (Réclamations 
à gauche.) Mon Dieu! ce n'est pas tout à fait 
de sa faute; l'honorable rapporteur a beau- 
coup de reproches à adresser à la note qui 
lui est venue de l'intérieur. (Nouvelles ré- 
clamations sur les mêmes banes.) Je ne com- 
prends pas vos réclamations, cela est dit 
dans le rapport et ne nous étonne point. 

A la place Beauvau, dans ce ministère de 
combat, on a l'esprit tendu moins vers les 
vieillards et les infirmes que vers ceux ou 
celles qui les soignent. On numérote, on 
classe, on disperse ceux-ci, sans s'occuper 
des autres. (Bruit à gauche el à l'erlréme 
gauche, — Très bien! très bien! à droite.) 

Mais il me semble aussi que M. Bienvenu 
Martin aurait pu se mettre d'accord avec 
mon honorable collègue M. Emile Rey pour 
savoir si décidément la part contributive 
de l'Etat sera ou de 50 p. 100, comme le croit 
l'honorable rapporteur, ou de 19 p. 100 
comme le croit M. Emile Rey. C'est une 
question intéressante, quoique obscure. 


M. le rapporteur. J'ai donné mes raisons. 


M. Arnal. Grâce aux barèmes, il me 
semble qu'on aurait pu l'éclaircir ; il aurait 
fallu demander à M. le ministre de l'inté- 
rieur une enquête sérieuse et nécessaire ; 
lui seul avait le moyen de la faire aboutir. 
Voùs auriez pu alors, monsieur le rappor- 
teur, nous apporter autre chose que de 
vagues prévisions. 

Je vais même plus loin. 

Nous sommes ici en présence d'un projet 
de loi grave et complexe, aussi fertile en 
conséquences imprévues que la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat. (Erclamalions à gau- 
che el à l'extrême gauche.) 

J'aurais aimé à voir un gouvernement 
responsable et audacieux en prendre lini- 
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tiative ; je regrette que l'honorable M Fi 
rand, à l'occasion de cette loi, ne soit p 
monté à cette tribune, comme muni: 
Nous aurions pu alors jouir d'un sp 
étrange et imprévu, celui d'y voir ms 
successivement, pour se mettre dar 
MM. Millerand et Waldeck-Rousseau, + 
hommes qui ont toujours passé pour m: 
genter deux principes opposés. Inir 
tions et bruil.) 

M. Jules Coutant (Seine). Quel r;~ 
cela a-t-fl avec la discussion de la loi? 

M. Arnal. J'aurais voulu aussi que le”. 
port de M. Bienvenu Martin nous dr.. 
non pas une définition exacte et préri- 
l'indigent, mais enfin ne passât pa` 
à fait sous silence cette seconde con: 
afez importante, il me semble, requis 
son article 1%. 

Je voudrais savoir í Bruit’ s'il sen’ 
facile ou plus difficile d'obtenir l'assi» : 
judiciaire qu'une pension promise pr' 
nouvelle loi. 

Je voudrais savoir (Nouveau bruil ~ : 
les vieillards qui profitent actuelleur! i 
la médecine gratuite auront droit à? 
pension; si le vieillard, avant de den! 
une pension au conseil municipal à" 
oui ou non, faire la preuve que ses erl- 
ne peuvent luf faire cette pension. | 

Mais voyez done les conséquences dr ” 
loi! Elle aura même une répercussi 3- 
le code civil. L'enfant condamné à ur“ 
sion alimentaire dira à son père: «Mii 
la commune, c'est la nation qui doit 
faire vivre. » Et moi, contribuable, } ' 
demanderai d'étendre le devoir de l> 
sion alimentaire non seulement au : 
fants, mais encore aux collatéraux. m? 
tous ceux qui hériteront, et les sociis 
nous mettront d'accord en demandi 
suppression de l'héritage. (Erclams' 
gauche.) 

M. le rapporteur. IL faudra atten? 
mort pour savoir qui héritera. 

M. Arnal. Déjà la loi de 1893 a pri: 
ment affecté les ressources de nè 
munes rurales. Tout le monde ve” 
soigné gratuitement. Quel sera dés 
le vieillard qui ne voudra pas ét 
sionné? ; 

Et je ne prends pas tci la défense: 
che contre le pauvre. (nterruplions è ` 
che.) Malgré votre loi, par suite de v" 
ce seront toujours les pauvres qui” 
tiendront leurs pauvres. Vous na“ 
remanié la base de vos impôts de 
commencement du siècle. Le espi® 
paie actuellement 41 p. 400 de son r7" 
l'Etat, le petit propriétaire rural 3P.” 
C'est lui que je représente ici; il m“ 
permis de prendre sa défense. (7r# ái 
très bien! à droite.) 

Si vous voulez de l'argent pour enr 
nir tous les vieillards de la France. pe“ 
en où il y en a; nous, nous nen 
plus. nO 

M. de Baudry d'Asson. Très bi! - 
bien! oi 

M. Arnal. Et” d'ailleurs qu'aver’ 
















1ous reprecher? Dans oe midi de la France, 
ivons-nous laissé nos vieillards mourir dc 
‘aim au milieu de la crise épouvantable que 
tous avons traversée par suite du phyl- 
uxeraŸ 

Vous avez une chose importante, néces- 
aire à traiter ici avant de nous imposer 
‘assistance légale, avant même de discuter 
es retraites ouvrières: c'est le remaniement 
le l'impôt et l'établissement tardif et at- 
endu avec impatience de Tégalité des 
“harges fiscales pour toutes tes classes de 
a nation. 

M. Lasies. Le projet est dans la serviette 
le M. le ministre de l'intérieur. T nous la 
lit l’autre jour. 

M. Arnal Cet exposé déjà trop Jong aur 
leux conclusions. La première s'adresse 
wux partisans de la loi Je leur dis: 
« Offrez-nous d'abord une loi sur les re- 
raites ouvrières. Quand vous l'aurez votée, 
ogiques avec vous-mêmes, vous pourrez 
ı ce moment nous présenter une loi d'as- 
istance obligatoire. En attendant, deman- 
lez une enquête pour savoir pourquoi l'ar- 
icle 43 de la loi du 27 mars 1897 est resté 
ettre morte; nos communes vous répon- 
iront. 

La seconde conclusion est adressée à 
nes amis, aux républicains de l'école libé- 
ale. (Erclamations à gauche.) Je leur dis : 
‘enons-nous en, si vous le voulez bien, aux 
rincipes de Thiers. 

M. Charles Benoist. Non! non! Vous 
arlez de socialisme d'Etat A l'heure ac- 
uelle, les questions se posent en fait, non 
as en droit. 

Oui ou non, êtes-vous le maître de faire 
u de ne pas faire du socialisme d'Etat? Je 
ous pose la question. (Très bien! (rès bien!) 

M. Arnal. En tout cas, monsieur Benoist, 
> ne veux pas encourager par mon vole 
>s entreprises du socialisme d'Etat. 

« Sans doute, disait Thiers, l'Etat, comme 
individu, doit être bienfaisant, mais, comme 
ai il doit l'être par vertu, c'est-à-dire libre- 
went; de même que la lof ne doit pas sanc- 
onner indistinctement tous les devoirs 
1oraux qui s'imposent à la conseience uni- 
erselle, de même il y a des obligations 
orales qui s'imposent aussi à la cons- 
ience de l'Etat, qu'il peut accomplir ou ne 
as accomplir. » 

I est vrai que Thiers tenait ce langage 
n 1850, que la troisième République ou 
lutôt cette forme bizarre de gouvernement 
ue vous nous offrez déteste et renie son 
inée de 1848. Il ne faudrait pas pourtant 
ue sa cadette eût la même fin que son 
née et qu'elle périt elle aussi par peur du 
scialisme en se jetant aux bras d'un dic- 
teur. ({nterruplions à gauche.) 

Ce serait encore tomber au même tour- 
ant. Ce serait recommencer la même course 
lle autour du mème circuit. Pour ma part, 
: le regretterais, car je voudrais bien que 
it un jour fondée en France, n'en déplaise 
M. Lasies... (Erclamations el rires.) 
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M. Lasies. je n'ai pas entendu, mon oher | We ‘délibération du congrès de l'assis- 


cellègee. 

Voix nombreuses à gauche. Relisex! 

M. Arnal. Je res. 

Pour ma part, je le rogretterais, car je vou- 
drais bien que fût un jour, n'en déplaise à 
mon ami M. Lacies et à mon adversaire po- 
litique M. Jaarès, fondée la liberté en France 
à égale distance de Bruxelles et de Car- 
maux. 

A. Chaavière. À quel endroit, exacte- 
ment ? (On rit.) 

M. Arnal Messieurs, malgré les arguments 
que j'ai eu l'honneur de dévefopper devant 
vous, si vous votez le passage à la discussion 
des articles, si la Chembre manifeste claire- 
ment sen intention, grâce à la conviction 


È | des uns et à la timidité des satres, ding- 


crire dans la loi le droit à l'assistance, si 
enfin je suis battu sur la première partte 
demon discours, je puis convätreu que je se- 
rai victorieux en ce qui-osrcerne la seconde, 
et que MM. Lasies, Becker.-David, Chambon, 
et Couyba déposeront immédiatement sur 
le bureau de la Chambre une motion préju- 
dicielle analogue à cetle qu'ils ont présentée 
le 14 février et conçue en ces termes : 

« La Chambre, avant de passer à l'exa- 
men des articles de la loi qui mettra Tas- 
sistance à lacharge des contribuables, invite 
le Gouvernement à déposer immédiate- 
ment un projet d'impôt sur le revenu qui 
rétablir l'égalité des citoyens devant la loi 
et devant l'impôt. » (Applaudissements sur 
divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est À M. de 
Gallhard-Bancel. 


M. de Gaïlhard-Bancel. Messieurs, je ne 
im'associerai pas au reproche que l’honora- 
ble M. Arnal à adressé à la commission d'a- 
voir mis à l'ordre du jour la discussion de 
la loi sur l'assistance aux vieillards avant 
la discussion de la loi sur les retraites ou- 
vrières. 

Je m'y associerai d'autant moins que 
j'avais exprimé le désir que cet ordre 
de discussion fût suivi, dans le discours que 
j'ai eu l'honneur de prononcer à cette tri- 
bune au cours de la discussion de la loi sur 
les retraites ouvrières. Je ne m'associerai 
pas non plus à la critique qu'il a faite du 
principe mème de la loi. J'estime que ce 
principe est bon, qu'il est juste, qu'il est 
chrétien... (Applaudissements à droite. — 


Bruit à gauche.) ` 
M. Paul Constans. fl est tout simplement 
social. 


M. le marquis de l'Estourbeillon. Il n'y 
a aucune contradiction; le christianisme 
est le principe du socialisme et le seul vrai, 
ne vous en déplaise! 

M. de Gailhard-Bancel. ...et qu'il est 
indispensable de secourir les vieillards, les 
infirmes et les incurables qui ne sont pas 
encore secourus. Je discuterai donc en quel- 
ques mots très brefs, non pas le principe, 
mais l'application de la loi. 

M. le rapporteur, à la deuxième page de 
son rapport, nous dit qne cette loi est ré- 
clamée depuis longtemps déjà, et il cite 


tance tenu en 1888. 

de me permets de citer également à cette 
tribune an vœu qui fut émis dans nn autre 
congrès, tenu à la même époque, Îles 24, 25 
et 26 juin 4889, le congrès des assemblées 
provinciales, vœu qui était ainsi concu ` 

«Le -cengrès émet le vœu que les pouvoirs 
publics combattent ta dépopulation des 
campagnes, notamment en favorisant l'éta- 
blissement d'imstitutions de préveyance et 
d'assistance, propres à garantir les popula- 
tions rurales contre tes suftes du chômage, 
de fa maladie et de la vieillesse. » 

Et te rapporteur commentaft en ces quel - 
ques mots le vœu que je viens d'avoir 
l’honnenr de vous lire : « Notez bien, qu'on 
ne demande pas aux pouvoirs publics 
de créer eax-mêmes ces institutions neu- 
velles ; on leur demande simplement de 
favoriser l'établissement de ces œuvres 
d'assistance et de prévoyance en encoura- 
geant l'initiative privée, los syndicats, tes 
communes ou les départements qui seraient 
disposés à les fonder ». 

Ces quelques lignes marquent bien ce 
qui différeneie notre conception de l'assis- 
tance de celle de la commission. Nous ad- 
mettons parfaitement que l'assistance soit 
un service social, nous admettons l'inter- 
vention de l'Etat, nous admetions qu'il in- 
tervienne pour encourager, pour aider les 
initiatives, les provoquer au besoin, et 
même pour les reraplacer quand elles font 
défaut. 

M. Lamendia. il faut les imposer! 

M. de Gailhard-Banoel J'estime qu'il 
vaut mieux tâcher de les provoquer et de les 
faire naître que de les imposer ; ais si elles 
ne se produisent pas, alors l'Etat peut inter- 
venir, obliger les communes et les départe- 
ments à organiser l'assistance. 

M. Paul Constans {Allier}. Alors vous êées 
interventionniste ? 

M. de Gailhard-Bancel. Mais nous ne 
voulons pas du monopole de ee service 
social pour les unités administratives (R4- 
ctamalions à l'ertrime gauche.) — j'exprime 
mon opinion et non la vôtre, messieurs! — 
quand, à côté de ces unités administratives, 
il y a d'autres groupements, d’autres asso- 
ciations qui peuvent parfaitement s'acquitter 
de ce service social, notamment les sociétés 
de secours mutuels et les syndicats profes- 
sionnels. (Très bien! très bien! à droite. 
— Interruplions à l'ertrême gauche). 

M. Paul Constans (Allier) Alors les 
vieillards ne nous devront rien, puisque ce 
sont eux-mêmes qui feront leur retraite. 

M. de Gailhard-Bancel. I n’est pas ques- 
tion de retraites, mais d'assistance. Je ne 
serai pas long, permettez-moi de continuer 
ma discussion. Vous répondrez ensuite, si 
vous le voulez. . 

M. le président. Messieurs, veuillez ne 
pas interrompre l'orateur et laisser la dis- 
cussion suivre son cours. 

M. de Gaiïilhard-Bancel. Je dis que, dans 
une société organisée, les syndicats, les as- 
soc{ations professionnelles, tout an moins 
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les mutualités, les sociétés de secours mu- 
tuels devraient exister partout. Il n’en est 
malheureusement pas. ainsi et je demande 
que, là au moins où elles existent, elles 
puissent concourir à l'accomplissement 
du devoir social d'assistance. Elles y 
participeront d'autant plus efficacement 
que, mieux que personne, elles sont à même 
de juger des besoins de leurs membres et 
. de l’âge auquel il est nécessaire de les se- 
courir. Dans telle profession on sera vieux 
. avant soixante-dix ans ; dans telle autre, ce 
sera l’âge extrème; dans d’autres, cet âge 
pourra être dépassé. Il n’en est pas moins 
vrai que si les syndicats professionnels et 
les sociétés de secours mutuels se char- 
geaient, dans une certaine mesure, de ce 
service social, ils déchargeraient d'abord les 
communes et ils pourraient ensuite mieux 
que les communes s'acquitter de ce ser- 
. vice. . 

M. Paul Constans (Allier). Ils décharge- 
raient surtout les grosses fortunes, les gros 
propriétaires. 

M. de Gaïlhard-Bancel. Notez-bienque je 
ne réclame aucun monopole, pas plus pour 
les syndicats professionnels et les sociétés 
de secours mutuels que pour d’autres insti- 
tutions ou d’autres œuvres. Ce que je de- 
mande, c’est qu'ils soient admis à participer 
au service social de l'assistance en bénéfi- 
ciant des secours et des allocations de 
l'Etat. 

J'avoue que je voudrais aussi voir l'Etat 
aider dans une certaine mesure les autres 
associations, les autres institutions d'ini- 
tiative privée ou locale, qui voudraient bien 
contribuer à ce service, et alléger ainsi 
d'autant une certaine partie des contribua- 
bles, tout au moins les contribuables de la 
commune. 

Au point de vue des syndicats profes- 
sionnels et des sociétés de secours mu- 
tuels, j'ai déposé un amendement dans 
lequel je précise la façon dont je comprends 
l'intervention, le concours qui devrait leur 
être prêté par l'Etat. 

Remarquez bien, messieurs, que, pour cha- 
cune de ces institutions, sociétés de secours 
mutuels, syndicats ou autres associations, 
je ne demande pas qu’elles soient la base de 
l'assistance. C'est justement ce que M. Bien- 
venu Martin dit à la page 8 de son rapport : 
«Nous ne pouvons pas prendre. dit-il, les 
institutions privées comme une base de 
l'établissement de l'assistance aux vieil- 
lards. » 

Je ne vous demande donc pas de faire ce 
que vous dites vous-mèmes ne pouvoir pas 
faire. Je reconnais que vous ne pouvez pas 
le faire; mais je dis qu’à côté des institu- 
tions d'assistance que vous allez établir, 
vous pouvez laisser une place, qui sera bien 
remplie, j'en suis sûr, soit aux sociétés de 
secours mutuels, soit aux syndicats profes- 
sionnels, soit à toutes les œuvres dues à 
l'initiative privée. 

J'ajoute qu'au nombre de ces initiatives, 
je ferais très volontiers entrer les bureaux 
de bienfaisance que vous avez dépouillés 


entièrement du droit de disposer de leurs 
ressources en faveur de l'assistance aux 
vieillards. 

Vous transportez, en effet, toutes les res- 
sources des bureaux de bienfaisance et des 
hospices aux communes. J'aimerais beau- 
coup mieux voir les bureaux de bienfai- 
sance et les hospices conserver leur auto- 


nomie, pouvoir eux-mêmes disposer des ! 


fonds qui leur ont été donnés; cela ne 
porterait aucun préjudice au fonctionne- 
ment de l'assistance : ils ne feraient que 
continuer à faire ce qu'ils ont si bien fait 
jusqu’à présent. 

J'ajoute qu'en conférant aux communes 
le droit de disposer des biens des bureaux 
de bienfaisance et des hospices, vous cou- 
rez un grand risque. Vous vous exposez à 
tarir la source des libéralités qui pourraient 
être faites à ces bureaux de bienfaisance 
ou à ces hospices et qui, le plus souvent, 
ne seront pas faites aux communes. Vous 
arriverez ainsi à empècher certaines per- 
sonnes qui seraient disposées à faire ces 
libéralités et, par le fait, à soulager d'au- 
tant les contribuables, puisque ces libéra- 
lités faites pour longtemps viendraient tou- 
jours en déduction des sommes qu'il fau- 
dra demander à l'impôt, à réaliser leurs dé- 
sirs. Il me semble que les services consi- 
dérables qui ont été rendus par les bureaux 
de bienfaisance, par toutes les institutions 
privées, par les hospices divers qui ont été 
construits par des personnes charitables, 
comme aussi par les communes et les dé- 
| partements — je m'empresse de le recon- 

naître — sont assez importants pour valoir 

à ces institutions diverses la bienveillance 

du Parlement et leur épargner l'ostracisme 

dont on menace de les frapper en donnant 
| le monopole de l'assistance aux communes, 
' aux départements et à l'Etat. 


Je crois aussi que ces services sont assez 
importants pour mériter au moins une cer- 
taine gratitude. Je conviens que M. le rap- 
porteur en a reconnu l'importance; mais il 
serait préférable, ce me semble, de la re- 
connaître en permettant à ceux qui les ont 
rendus de les continuer et de les accroître. 
(Très bien! très bien! à droile.) 


L'importance de ces services est telle 
qu'au point de vue de l'hospitalisation, par 
exemple, il reste bien peu de chose à faire. 
Je puis m'en référer à des chiffres donnés, 
je crois, par Je ministère de l'intérieur, et qui 
figurent à la page 14 du rapport : 153,281 as- 
sistés bénéficieraient de la loi nouvelle, et 
parmi ceux-ci les hospitalisés figureraient 
pour 51,644. Or, si je ne me trompe, nous 
voyons dans votre rapport, monsieur le 
rapporteur, qu'aujourd'hui le nombre des 
hospitalisés dépasse ce chiffre et qu'il existe 
60,000 lits, dont 5 ou 6,000 restent inoccupés. 
H semblerait donc que les bureaux de bien- 
faisance, les hospices des communes et des 
départements ont dépassé même les besoins 
actuels. Je m'empresse de reconnaitre que 
M. Bienvenu Martin nous dit dans son rap- 
port qu'il faudra accroître de quelques mil- 
liers le nombre des hospitalisés. 
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Mais il n'en est pas moins vrai que. ¿| 
document officiel qui nous a été mn. 
résulterait que l'assistance, telle quei; 
organisée et telle qu'elle fonctionne at | 
d'hui a largement rempli son devoir- 
répondu mème à tous les besoins a”. 
lement existants. 

Si je me permets en passant de fair : 
observation, c'est que cette différence -: 
les évaluations du ministère de i> 
rieur et celles de la commission : 
donne la mesure de la confiance que. 
pouvons avoir dans les documents qu: : 
ont été remis et je comprends qurt; 
sence de documents aussi contradir: : 
aussi variables par les chiffres qu'il: 
tiennent... o 
- M. le rapporteur. Ils ne sont pas di” 
contradictoires ! 

M. de Gailhard-Bancel. Vous-mème. 
sieur le rapporteur, vous avez varii 
vos chiffres ! 

M. le rapporteur. Il y a des régi: 
des indigents sont hospitalisés, alov 
recevraient, d'une facon plus avants : 
et plus économique, l'assistance à dot. 
Pour d'autres, il se produit une sit: 
inverse par cette raison que les res”: 
dont dispose actuellement lassistane 
blique sont inégalement réparties. 


M. de Gailhard-Bancel Je reconni ' 
faitement que ces ressources ne st! 
réparties aussi bien qu'elles pourront: ! 
dans l'avenir. 

Mais lorsqu'on nous donne le chi? 
51,000 vieillards et incurables qui ~’ 
hospitalisés quand la nouvelle loi” 
en vigueur, et que je constate par à 
un chiffre de 53,000 vieillards ou in 
déjà secourus, je suis fondé à dir 
qui a été fait jusqu'à présent est larg 
suffisant pour répondre aux besoins a 
si les chiffres donnés sont exacts. R“ 
tions el interruptions à l'extrême gawr 

M. François Fournier. Vous n'avi 
jamais vu les pauvres mendiants © 
routes ? 

M. de Gailhard-Bancel. Je les ai” 
j'en ai secouru, comme vous-mènt - 
fait sans doute aussi, mon cher collèr 

M. Paul Constans. Vous ne tiendri: 
ce langage dans vos conférences. 

M. de Gailhard-Bancel. Je le rip! 
partout. Je n'ai pas deux langages. u?” 
la Chambre et un autre pour les nr” 
électorales. 

M. François Fournier. En tout è` 
que vous dites est le contraire de la r= 
(Réclamations à droite. 

M. de Gailhard-Bancel. Je coustat“ 
core une fois que les documents qui?” 
ont été fournis diffèrent d'une façon et 
dinaire. | 

Je comprends que l'observation de [ILE 
venu Martin explique cette différent: - 
comprends que, sur certains points d! A 
ritoire, il y a plus d'hospitalisés qu'il LS 
rail nécessaire; que, sur d'autres at“ 
traire, les moyens d'hospitalisation fn? 
faut. Cest là que réside La répons *" 











onslatation que je faisais tout à l'heure. 
n’en est pas moins vrai que l'assistance 
rivée et locale a fait un effort si grand 
Yelle est parvenue à hospitaliser presque 
‘us ceux qui avaient besoin de l'être. 

M. le rapporteur. C'est inexact! 

M. Paul Constans. C'est tout à fait 
exact. Allez dans les centres industriels, 
ous y verrez des centaines de vieillards 
ai attendent vainement un secours. 

M. de Gaïilhard-Bancel. Si j'ai bien lu 
tre rapport, monsieur Bienvenu Martin, 
pus nous dites qu'il ne manque que 5,000 
a 6,000 lits. i 


M. le rapporteur. J'ai dit que les lits 
aient très mal répartis. Il y a des régions, 
1, faute d’hospices et de ressources, on ne 
ut hospitaliser les infirmes, les incurables 
. les vieillards qui devraient l'être, alors 
ue, dans d’autres régions, il y a des vieil- 
rds pour lesquels l'assistance à domicile 
urrait être pratiquée et qui, faute de cette 
‘ganisation, sont hospitalisés. 


M. de Gailhard-Bancel. Songez donc 
mbien alors le concours de l'Etat pour- 
it se porter plus aisément sur les points 
1 l'assistance n'est pas organisée s’il n’était 
is obligé de se préoccuper des points où 
le l’est très largement et très suffisam- 
ent. 
Apercevez-vous quelles seraient la puis- 
nce du concours de l'Etat, sa force, ses 
vyens d'action s'il n'avait pas à s'occuper 
s points où l'initiative locale répond suf- 
animent aux besoins et s’il pouvait con- 
ntrer tous ses efforts dans les pays où, 
ur une raison ou pour une autre, lini- 
tive locale est impuissante ? 
Si l'on tenait un compte un peu plus 
and et de l'initiative privée et des bonnes 
lontés locales, on arriverait peut-être à 
tenir de meilleurs résultats. 
Ainsi, monsieur le rapporteur, vous con- 
atez dans votre rapport, et vous y revenez 
usieurs fois, que le chiffre de 590,000 fr. 
scrit dans la loi de finances de 1897, et 
jours voté annuellement depuis lors par 
Chambre, pour inciter les communes à 
ter des pensions en faveur des vieillards, 
us constatez, dis-je, que ce crédit a pres- 
e toujours été annulé faute d'emploi, et 
e les communes ne se sont prètées que 
ns une mesure beaucoup trop faible à 
re l'effort auquel on les conviait. 
h bien ! si, au lieu de réserver ce con- 
ars de l'Etat aux communes, la loi l'avait 
ndu à la fois aux sociétés de secours mu- 
als et aux syndicats professionnels, croyez- 
ni, vous auriez vu tout de suite ce crédit 
lisé dans une mesure beaucoup plus con- 
iérable, et très efficacement employé. 
le tiens à le dire, les mutualités, les 
sociations professionnelles, les syndicats 
ricoles, notamment, se sont préoccupés 
cette question de l'hospitalisation des 
‘illards. Dans un congrès national des 
ndicats agricoles tenu à Lyon au mois 
oùt 1894, dans une séance que devait 
isider, si je ne me trompe, M. le sénateur 
urties,et que présida, en son absence, 
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notre distingué collègue M. Aynard, cette 
question fut mise à l'ordre du jour et je 
vous demande la permission de lire quel- 
ques lignes d'un rapport qui obtint l'entière 
approbation de l'assemblée : 


« Les vieillards et les orphelins sont par- 
fois exposés à être délaissés dans les cam- 
pagnes, ou sont envoyés au hasard dans un 
hospice ou un orphelinat, dans lesquels rien 
ne leur rappelle la vie des champs, qui a 
été leur vie, ou à laquelle ils sont des- 
tinés. 


« Pourquoi les syndicats agricoles ne 
s’appliqueraient-ils pas à chercher, pour 
les vieillards abandonnés et les orphelins, 
qu'un lien rattache à eux, des familles ru- 
rales consentant à les recueillir, moyennant 
une modique rétribution, qui viendrait 
s'ajouter aux quelques services que ceux-ci 
seraient susceptibles de rendre? » 


Vous voyez donc que cette question de 
l'hospitalisation des vieillards à domicile 
nous a préoccupés dès 1894, et je connais 
plusieurs syndicats qui l'ont pratiquée et la 
pratiquent encore. Si les syndicats profes- 
sionnels et les sociétés de secours mutuels 
avaient pu, au moins dans une certaine me- 
sure, participer à la subvention importante 
de 590,000 fr. votée par les Chambres, ils 
auraient, croyez-le bien, donné une impul- 
sion beaucoup plus grande à l'hospitalisa- 
tion chez les particuliers, et auraient ainsi 
contribué à faire pénétrer dans les mœurs 
ce mode d'hospitalisation qui nous apparaît 
aujourd'hui comme une nouveauté qu'on 
ne fera pas sans peine entrer dans les 
meurs, comme le redoute M. le rapporteur. 
Aussi limite-t-il à 5,000 seulement le nombre 
des vieillards qui pourront être hospitalisés 
chez des particuliers. 

M. le rapporteur. C'est une simple éva- 
luation. 


M. de Gailhard-Bancel. Mais vous la 
faites vôtre. 


J'aurais encore beaucoup d'autres obser- 
vations à présenter sur différents articles de 
la loi. Je me réserve de les produire au 
cours de la discussion des articles. Je vous 
demande seulement de retenir des quel- 
ques considérations que j'ai exposées, qu'en 
principe nous ne sommes pas le moins 
du monde opposés à une intervention de 
l'Etat ni au principe même de l'obligation. 
Mais nous estimons que l'Etat ne doit pas 
créer un monopole de l'assistance pour 
les communes, pour les départements ni 
pour lui-même. Nous voudrions qu'à côté 
de ces unités administratives qui vont — et 
elles le doivent, je n'empresse de le recon- 
naître — jouer un grand rôle dans l'assis- 
tance, une place fût faite à l'initiative privée, 
sous quelque forme qu'elle se révèle, et, 
notamment, aux syndicats professionnels et 
aux sociétés de secours mutuels; permettez- 
moi de vous le dire, tout le monde s'en 
trouverait bien: les finances des commu- 
nes, les vieillards, les infirmes et les incu- 
rables que vous voulez secourir. :Applau- 
dissements à droite. 
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M. le président. La parole est à M. Le- : 


mire. 


M. Lemire. Comme je suis d'accord avec 
mon honorable collègue, M. de Gailhard- 
Bancel, pour admettre dans ses grandes 
lignes le projet que nous présente la com- 
mission, je me permettrai seulement de 
poser à l'heure actuelle trois questions som- 
maires. 

Elles me paraissent rentrer dans la dis- 
cussion générale. 

Monsieur le rapporteur, il y a trois mots 
que je regrette de ne pas voir assez sou- 
vent dans le très intéressant travail que 
vous soumettez à l'attention de la Chambre: 
ces mots sont travail, famille et assistance 
privée. 

4° Travail. Je range sous ce mot l'assis- 
tanes par le travail mème pour les vieil- 
lards ; 

2% Famille, et j'entends par là qu'il faut 
respecter les relations de famille qui exis- 
tent pour le vieillard secouru par l'Etat; 

3° Assistance privée et ici je voudrais 
connaître les moyens pratiques de réaliser 
le concours des œuvres d'assistance privée 
avec la bienfaisance officielle. 

Sur le premier point, assistance par le 
travail, j'ai été amené à poser une question 
à M. Bienvenu Martin par les lignes sui- 
vantes que je trouve à la page 27 de son 
rapport : 

« Plusieurs membres de votre commis- 
sion avaient même pensé que l'âge de 
soixante-dix ans ne devait pas suffire à lui 
seul pour justifier l'admission à l'assistance, 
qu'il fallait exiger en outre que le vieillard 
fût reconnu incapable de pourvoir à sa 
subsistance par le travail. » 

A l'erlrême gauche. 1l faudrait alors 
qu'ils soient moribonds! 

M. Lemire. Permettez! M. le rapporteur 
répondra lui-mème à votre objection! 

Je prends acte de la divergence de vues 
qui a existé au sein de la commission pour 
demander des explications plus amples. 

M. le rapporteur dit donc : 

« C'est l'état d'invalidité qui crée le titre à 
l'assistance; or, l'invalidité n'arrive pas 
chez tous à la même heure. Il n'est pas rare 
de voir, surtout dans les campagnes, des 
septuagénaires ayant conservé une cer- 
taine vigueur. physique se livrer à un tra- 
vail plus ou moins rémunérateur. Est-il 
juste, est-il moral de les faire nourrir par la 
collectivité et de rejeter les frais de leur 
entretien sur les contribuables? » 

Je me hâte d'ajouter, pour rassurer mes 
collègues de lextrème gauche, que cette 
coustatation est exceptionnelle, qu'il à bien 
fallu fixer un âge normal d'assistance, un 
âge légal, et que la commission, pour cou- 
per court aux difficultés, a eu raison de 
dire : A partir de soixante-dix aus, il y aura 
présomption légale qu'on ne peut plus ga- 
gner sa vie. 

C'est entendu. 

Mais n'est-il pas possible de faire à ces 
ouvriers, qui peuvent encore gagner quel- 


! ques sous, quelquefois la moitié ou le tiers 
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de leur subsistanee, une condition partiuu- 
lière, désirée par eux, en leur procurant du 
travail. 

Généralement, à soixante-dix ans, le vieil- 
lard est dans l'indigence par le chômage 
forcé auquel il est condamné bien plus que 
par l’invalidité radicale et complète. 

Dans nos campagnes, il n'est pas ques- 
tion, jusqu'à maintenant, de retraites pour 
tout le monde. On en parle bien plus sous 
forme d'assistance à recevoir que sous 
fonme d’assuranee à constituer. On est una- 
nime pour une chose : pour désirer que 
quand on ne peut plus gagner son pain, on 
ait wa secours suffisant. Beaucoup de 
braves paysans nous disent : Nous sommes 
condamnés aux travaux forcés pour toute 
notre vie et cela ne nous répugne pas, 
pourvu que nous ayons de quoi nous 
occuper? 

Pas conséquent, beaucoup d'entre eux se- 
ront satisfaits si le Gouvernement de la 
République met à leur disposition, directe- 
ment ou indirectement, l'assistance de vieil- 
lesse par Le travail agricole. 

Nous sommes éclairés, dans cette voie, 
par des expérienges déjà faites. Je we per- 
mets d'indiquer à la Chambre — c'est une 
chose qui en vaut la peine — qu'ik doit se 
tenir à Bordeaux, la semaine prochaine, un 
congrès national d'assistance publique et 
privée de bienfaisance. 

Or, précisément, ce congrès a provoqué 
une enguête sur la question suivante : 

« Comment pourrait-on assister les vieil 
lards qui sont encore capables de tra 
vailler ? » 

M. lo rapporteur. L'assistance familiale. 

M. Lemire. Je devine votre objection, 
monsieur le rapporteur, et je vous écoute. 


M. le rapporteur. Le congrès se préoccupe 
en effet d'organiser l'assistance par le tra- 
vail, au moyen d'un système analogue à 
celui qui est pratiqué avec succès en Bel- 
gique, dans certaines régions tout au 
moins, par la création de fermes-hospices. 
Mais ce mode d'assistance s'applique à une 
catégorie tout à fait différente de celles que 
nous avons en vue dans notre proposition 
de loi ; il concerne spécialement les indivi- 
dus qui ne sont plus assez forts pour être 
employés dans les usines et ateliers, mais 
qui n'ont pas encore atteint d'âge requis 
pour ètre assistés. 

Vous voyez done qu'il ne s'agit pas là des 
vieillards visés par le projet, c’est-à-dire de 
ceux qui sont âgés de soixante-dix ans et 
auxquels il n'est pas entré dans notre pen- 
sée, je dois le dire, d'imposer le trarail 
comme une condition de l'assistance. 

M. Lomire. Je n'ai pas non plus cette in- 
tention. Je prends tout simplement: acte de 
l'enquête qu'a provoquée le congrès de Bor- 
deaux et qui visait les ouvriers valides, 
mais non assez âgés pour avoir droit à as- 
sistance que vous allez organiser. Nous 
sommes d'accord sur le point de départ de 
l'enquête. 

Mais permettez-moi de remarquer qu'en 
faisant cette recherche pour une catégorie 


autre que celle à laquelle vous vous inté- 
resses en co Moment, en a découvert jus- 
tement comme expérience intéressante, 
suggestive, coneluante, Finstitution des 
fermes-hospices qui existent dans la Flan- 
dre oceidentale belge. Ces fermes-hospices 
ont été créées pour les vieillards apparte- 
nant à la classe agricole, susceptibles d'as- 
complir encore ua travail restreint, 

Messieurs, l'enquête a démentré que les 
vieillards, qui vivené dans ces fermes-hos- 
pices de la Flandre occidentale belge, cow 
tent beaucoup moins à l'Etat ou à l'assis- 
tance publique, et sont beaucoup plus heu- 
reux que les vieillards qui sont dans nos 
hospices. J'ai là, dans mon dossier, le rap- 
port très intéressant de M. Louis Rivière, et 
je regrette de ne pouvoir détailler ses ob- 
servations. 

Qu'il me suffise de dire que l'expérience 
faite pour ces vieillards chez nos voisins 
pourrait être reproduite chez nous, en 
France, sinon partout, du moins dans cer- 
taines régions. 

Et parmi celles-ci je citerais volontiers le 
pays que j'ai l'honneur de représenter, où 
les mœurs locales sont absolument sem- 
blables aux mœurs terriennes de la Flandre 
occidentale belge. Je pourrais citer d'autres 
régions rurales où, j'en suis sûr, les vieux 
ouvriers agricoles seraient très contents, au 
lieu d'être confinés dans un hospice de ville 
ou même de campagne où ils n'ont plus Ja 
terre sous leurs pieds, sous leurs mains, de 
continuer au contraire à remuer le sol, tran- 
quillement, sans ‘l'inquiétude du salaire, 
pour passer leur temps, mais de façon en- 
core à gagner quelque chose, et à ètre plus 
heureux que dans cette espèce d'inaction 
forcée dont ils ont peur. (Très bien! très 
bien !) 

M. le rapporteur. La loi ne s'y oppose 
pas. 

M. Lemire. M. de Gailhard-Bancel disait 
qu'à certains endroits il reste des lite inoe- 
cupés dans les hospices. Pourquoi ? Parce 
que les vieillards ont l'horreur de l'hospice. 
Pour eux, c'est la prison et l'inaction. 

M Hanri Begnok C'est une répugnance 
justifiée, 

M Lemire. Je ne veux done pas conclure, 
de ce que certains lits d'hospice ne sont pas 
occupés, que l'assistance soit suffisante. 
Nullement ! Je dis que vous offrez à ces 
homines une assistance dont ils ne veulent 
d'aucune facon, parce qu'après avoir véen 
libres toute leur vie, il leur répugne d'aller 
s'enfermer entre quatre murs, d'être pour 
ainsi dire retranchés de la vie sociale, de 
n'avoir plus d'utilité économique, ee qui est 
une humiliation, mème pour l'ouvrier qui a 
travaillé jusqu'à soixante-dix ans. (1pp/an- 
dissements.) 

Rt je vous demande, messieurs de la 
commission, si vous ne pouvez pas mettre 
mon idée dans votre texte de loi, de faire en 
sorte, du moins, que les commissions que 
vous établissez dans les comnunes ru- 
rales soient invitées, soient encouragées à 
organiser l'assistance par le travail de la 
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terre, qui est noble, moralisant, bienti: 
Rien ne vaut le travah au grand air. «e 
pleine lumière du soleil. H prolong hr 
de braves gens, parce que cela leur pr 
cela les réconforte dans leurs vieux j» 
de gagner encore un mMoreeau de pih- 
déclin de leur existenee, sur eette tm 
ils ont travailki, où ils ont été heurm :- 
beaux jours de leur vaillante jeunes. 

Faites en sorte que les terres des bur 
de bienfaisance, des hespivees, que Im- 
priétés des commenes et de l'Etat, ks r: 
de mer que vows laissez inutiles aupr 
vos ports, que tout cela puisse, à Foen= 
être mis à la disposition des vieillards: : 
façon ou de l'autre. 

Je sais bien que, pour ces relais de m: 
faudrait d'importants travaux publie ) 
permettre d'utiliser les terrains. 

Mais les terres des hospiees, cles + 
conseils de fabrique — je ne crim 
de rappeler ls devoir social de la 
pour elles comme peur les autres- 
terres de nos bureaux de béenfsisa : 
sont elles pas souvent données en ls: 
à quelques privilégiés? Ne rapportera 
ebes pas davantage aux pauvres 
ment cultivées par eux? | Trés bien: 
bien !) 

Ne ferions-nous pas mieux de m 
ces terres à la portée de nos indigx - 
sen feraient des jardins où ils jours 
de l'air, de la lumière, des fleurs des +è 
breux avantages d’une petite culture? 

Je pourrais à ce sujet rappeler ce qe : 
dit autrefois a cette tribune, à prp» ^ 
relais de mer et du port de Gravelines ! 
a là un exemple topique de ce qu 
pouvions faire. 

Si nos pècheurs bretons, si due” 
éprouvés par l'insuffisance de la pêcir 
sardine, avaient eu sur les côtes des - 
de terre d'où ils auraient pu tirer ax 
leurs légumes — vous savez que les 
ne sont pas difficiles sur la bouc 
qu'ils sont habitués à vivre de peu 
n'auraient pas subi cette misère imur 
si affreuse et si inexorable ! 

Dans mon pays de Flandre, à ke- 
du port de (éravelines — si M. Guillar : 
ici, il im’appuierait de son témoigner - 
y a des hectares de terre abandonne 
le flot et qui ne sont utilisées par pere” 
J'ai demandé à maintes reprises à [#* 
nistration de faire quelque chose pow” 
utiliser. La marine m'a répondu. que œ” 
la rogardait pas: les travaux publics“ 
n'était pas son afire : il en a été den” 
de l'agrieulture. 

Si on les donnait aux bureaux de bi” 
sante qui secourent les pècheurs - ` 
mème à leurs syndicats — nos brar ~ 
rins auraient là des terres à cultie! ' 
signale cet exemple avee une insir t 
quelque peu énme parce qu'ff ne fout 7° 
oublier que l'assistance la plus nees 
est l'assistance par le travail Pr" 
très hien! 

En second lieu, je demande à M le “7 
perteur de mettre un peu plus de prerii? 























dans la rédaction des articles en ce qui 
concerne les liens qui doivent exister entre 
le vieillard et sa propre famille. 

Evidemment, il y a des vieillards qui sont 
complètement abandonnés, qui n'ont ni 
enfants, ni parents pour s'occuper d'eux; 
ceux-là, vous les hospitaliserez. 

Vous avez, monsieur le rapporteur, avec 
beaucoup de raison, à l'article 5, fait men- 
tion de la famille. Vous avez dit que, dans 
certaines etrconstances, on demanderait aux 
parents de faire devant les tribunaux la 
preuve qu'ils ne peuvent pas accomplir 
leur devoir d'assistance. Je crois que notre 
honorable collègue, M. Ollivier, a déposé un 
amendement, sur lequel fl parlera et sur 
lequel je ne veux pas insister moi-même; 
mais je voudrais que la rédaction de l'ar- 
ticle 17, par exemple, fût modifiée. 

Voici cet article : 

« Art. 17. — … Ceux qui ne peuvent être 
utilement assistés à domicile sont placés 
soit dans un hospice public, soit, s'ils y 
consentent, dans un établissement privé ou 
chez des particuliers. » 

Je voudrais que, dans cet article 17et dans 
les autres articles analogues, on mît en 
premier lieu la mention suivante: « Ceux 
qui he peuvent être utilement assistés à 
domicile sont placés: 1° dans leur fa- 
mille... 

M. Millerand, président de la commission. 
S'ils y consentent ! 


M. Lemire. Je mettrais en dernier lieu 
« chez les particuliers ». Avant les particu- 
liers, «les établissements privés », avant 
« les établissements privés », « l’hospice pu- 
blie ». Mais je mettrais en tête de tout, la 
famille des assistés. 

M. le président de la commission. S'ils 
y consentent. 


M. Lemire. Assurément. 

D'après la rédaction de cet article 17, il 
me paraît que le consentement du vieillard 
n'est demandé par la loi que lorsqu'il a re- 
fusé d'entrer dans l'hospice publie, ou lors- 
qu'il n’y a pas de place pour lui. En d'autres 
termes, à première vue, à la lecture de cet 
article, le vieillard, qui ne peut pas être as- 
sisté à domicile, est d'abord et immédiate- 
ment, sans autre consultation, placé dans 
une hospice. 

Est-ce là le sens que vous donnez à votre 
texte, messieurs ? 

M. le rapporteur. Nous avons interprété 
d'une facon moins stricte et moins étroite 
le terme « assistance à domicile », 

M. Lemire. Alors ce mot « à domicile » 
signifte non seulement la maison particu- 
lière du vieillard isolé, mais encore la mai- 
son de son frère, de son fils, de ses parents, 
de ceux qui auront recueilli? 

M. le rapporteur. Parfaitement. 

M. Lemire. S'il en est ainsi, nous sommes 
d'accord. 

M. Emile Dubois (Seine). N est d'ailleurs 
fait mention de l'assistance familiale. 

M. Lemire. Je le sais, monsieur Dubois ; 
mats j'étais un peu effrayé par le sens res- 
treint du mot « à domicile ». En effet, un 
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homme n'a qu'un domicile, la maison où il 
demeure, et si on s'en tenait strictement à 
cette formule, il en résulterait que les pa- 
rents qui voudraient recevoir le vieillard 
chez eux ne le pourraient pas! Et cepen- 
dant ils l'accepteraient volontiers, en raison 
du secours en argent de 150 à 200 fr. par an, 
que vous lui donneriez. 

Le pauvre vieux leur apporterait son 
modeste revenu et en outre fl leur serait 
bien utile. 11 leur rendrait beaucoup de pe- 
tits services familiaux très appréciables. Il 
g’assolerait auprès du berceau pour garder 
l'enfant, au coin du feu pour surveiller 
l'âtre. Il cultiverait le petit jardin. Et, par 
son travail et par la petite rente qu'il ap- 
porterait, loin d’être à charge à sa famille, 
il serait pour elle une source de revenu et 
de profit. Ainsi l’accomplissement du de- 
voir filial, qui ne peut pas avoir lieu la plu- 
part du temps dans les ménages ouvriers 
— parce qu’il faut d'abord nourrir les en- 
fants — se trouvera assuré, grâce au se- 
cours alloué par notre lof au vieillard! On 
aura intérêt à faire son devoir. On aura in- 
térêt à conserver cet homme dans son mi- 
lieu, à l'hospitaliser dans un foyer de tendre 
vie humaine. Il deviendra, non plus une 
charge, mais un appui pour la famille. C'est 
entendu pour ce point. 


M. Deribéré-Desgardes. Ce sera le mefl- 
leur placement ! 


M. Lemire. J'en suis convaincu, mon 
cher collègue; en pratique, ce sera le pla- 
cement préféré. 

Je désirerais enfin dire un mot sur les 
œuvres d'assistance privée. 

M. de Gailhard-Bancel a parlé des syndi- 
cats agricoles qui s'occupent d’hospitaliser 
les vieillards de nos campagnes ; mais je 
crois que, bien qu'étant entrés dans cette 
voie, les syndicats qui se livrent à cette 
œuvre de bienfaisance sont encore l’excep- 
tion. En tout cas, s'ils la pratiquent, tant 
mieux, il faut les encourager. 

Mais il n'y a pas que cette œuvre, toute 
récente encore. Vous avez en France uns 
foule d’autres institutions d'assistance pri- 
vée dont on ne parle jamais, mais qui se 
trouveront en relation avec vos bureaux 
officiels à partir du jour où la loi sera votée, 
Je voudrais que ces relations fussent orga- 
nisées sur le pied de la concorde et de la 
collaboration. Vous avez, dans certains pays, 
des vieillards auxquels on donne un jardin. 
L'œuvre des jardins ouvriers prend une 
extension considérable autour de nos villes 
manufacturières. 

Ailleurs, dans les pays du Nord, certaines 
municipalités ont organisé l'œuvre des 
vieux ménages, On met à la disposition des 
vieillards des maisons et on leur accorde 
du charbon et d'autres secours en nature. 

Je pourrais énumérer beaucoup d’autres 
institutions analogues. Eh bien! entre tontes 
ces œuvres qui existent, qui prospèrent, qui 
fonctionnent spontanément et qui secourent 
un bon nombre de vieillards, et l'organisa- 
tion officielle que vous préparez, il faudra 
établir des relations. 
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M. le présfdent de la commission. Elles 
sont prévues et établies à l'article 17. 


M. Lemire. Je ne sais pas si la codifica- 
tion de cette prévision est très nette et si 
nous la retrouverons suffisante dans les ar- 
ticles. En tout cas, je demande que dès 
maintenant l'attention de la commission 
soit arrêtée sur ce point et je donne un 
exemple pour justifier mon insistance. 

Ily a, dans votre loi, un article d'après 
lequel le bureau de bienfaisance seul est 
consulté pour l'assistance des vieillards ; 
c'est lui qui fait le premier travail de clas- 
sement. 


M. le rapporteur. C'est le conseil muni- 
cipal qui décide. 

M. Lemire. Mais c'est le bureau de bien- 
faisance qui fait le rapport préparataire. 


M. le rapporteur. Il propose. 


M. Lemire. Je voudrais qu'il y eût, pour 
faire ce travail préparatoire, dans les com- 
munes principales du moins, là où fly a 
des œuvres d'assistance organisées, à côté 
des représentants du bureau de bienfai- 
sance, les délégués des œuvres d'assistance 
privée. 

De cette façon, on éviterait plus d'un 
abus. Les secours ne seraient pas toujours 
attribués aux mêmes. Il arrive en effet que, 
par suite du peu de relation qu'il y a entre 
les œuvres d'assistance privée et les œuvres 
d'assistance officielle, une espèce de riva- 
lité se crée parmi les indigents : c'est à qui 
flattera soit le bureau de bienfaisance, soit 
l'œuvre d'assistance privée. 


Et ces deux organismes laissent échapper 
de très braves gens qui ne veulent se cour- 
ber ni devant le bureau de bienfaisance, ni 
devant l'œuvre de bienfaisance privée! Il 
faut donc que ces divers établissements de 
bienfaisance, qui existent dans des localités 
nombreuses, créent entre eux quelque 
chose de semblable aux offices de charité 
qui fonctionnent dans les grandes villes; il 
faut qu'ils s'entendent en particulier avec 
le bureau de bienfaisance pour lui sou- 
mettre la liste des vieillards qu'ils assistent 
et dont ils connaissent la situation, 

Je crois qu'il y a une précaution à pren- 
dre pour que les secours n'aillent pas .tou- 
jours aux mèmes, aux quémandeurs, aux 
plaignards, aux habitués de la supplication! 
Et dans ce but je demande qu'il y ait ac- 
cord et entente entre l'assistance publique 
et la bienfaisance privée. 


Il faut le dire à l'honneur de notre pays, 
malgré nos divisions intestines et nos op- 
positions politiques, cette entento est dans 
l'air. 

Le congrès national d'assistance et de 
bienfaisance qui va se tenir prochainement 
à Bordeaux — je vois que l'honorable direc- 
teur de l'assistance publique me fait un 
signe d’assentiment -- portera son étude 
sur des conclusions qui tendent à faciliter 
le rapprochement que je souhaite. 

Puissent-elles influer dès maintenant sur 
la loi que nous étudions, la loi que vous 
allez certainement voter. C'est la première 
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bonne action de cette Chambre au point de 
vue social. 

C’est la première, messieurs, j'espère que 
ce ne sera pas la dernière et que l’honora- 
ble M. Millerand ne s'en tiendra pas là. 
Après nous avoir entraînés, par cet art de 
concilier les contradictoires qui séduisait 
tantôt Ms Mirman, après nous avoir entrai- 
nés à voter, à une majorité qui sera certai- 
nement considérale, cette loi d'assistance 
obligatoire et légale pour ceux qui sont 
dans un indéniable besoin, les vieillards, 
les incurables, les infirmes, j'espère qu'il 
ira plus loin. 

Je suis sûr que vous-mèmes, messieurs, 
comprenant très bien, comme l’a dit M. Mir- 
man, la relation étroite qui existe entre 
l’assistance pour ceux qui sont dans le dé- 
nuement et la retraite pour ceux qui veulent 
devoir leur existence à leur travail person- 
nel, vous serez amenés fatalement et néces- 
sairement à faire les deux. 

Après avoir déblayé le terrain en donnant 
quelques millions aux plus besogneux, 
vous aborderez la grande loi des retraites de 
la vieillesse, qui sera l'honneur de cette légis- 
lature, si elle veut bien s'y prèter. (Très 
bien! très bien!) 

Voici donc ma conclusion. Je l'avais quel- 
que peu oubliée en parlant de retraites. 
Mais je tiens à ne pas quitter la tribune 
sans la lire dans le texte mème des travaux 
préparatoires du congrès de Bordeaux. 

« Le congrès, affirme qu’une entente mé- 
thodique entre l'assistance publique et la 
bienfaisance privée, réalisée en dehors de 
toute préoceupation politique ou religieuse, 
est indispensable pour assurer la bonne 
répartition des secours, l'assistance efficace 
aux indigents, le relèvement des malheu- 
reux. 

« Il recommande aux municipalités la 
constitution de commissions consultatives 
chargées de préparer cette entente en pre- 
nant en considération les circonstances et 
les possibilités locales. 

« Cette entente peut être réalisée notam- 
ment par le concours apporté à l'œuvre de 
l'assistance publique par de nombreux 
adhérents et adhérentes des sociétés de 
bienfaisance privée, particulièrement en 
ce qui concerne les visites aux malades 
soignés à domicile ou dans les hôpitaux, la 
surveillance des enfants et des vieillards 
assistés ou hospitalisés... » 

N'est-ce pas ce programme que nous 
pourrions déjà réaliser aujourd'hui ! 

Je termine en remerciant la Chambre de 
la bienveillance avec laquelle elle a accueilli 
ces quelques observations. ( Vifs applaudis- 
sements au centre, à droite el sur divers bancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Ramel. 


M. Fernand de Ramel. Messieurs, je 
commence tout de suite par déclarer que je 
suis tout à fait disposé à adopter le prin- 
cipe de la loi sur l'assistance obligatoire des 
vieillards et infirmes qui vous est pro- 
posée et à voter les articles dans leur en- 


semble et dans leur généralité. Je suis heu- 
reux de voir que, suivant une méthode de 
discussion qui était la plus logique et la 
meilleure, on aborde immédiatement la loi 
d'assistance, qui nous permettra enfin, après 
qu'elle sera votée, d'amener la solution si 
intéressante de la caisse de retraites des 
travailleurs, à l'étude de laquelle je me suis 
particulièrement attaché dès 1890, époque 
où j'ai formulé l'une des premières propo- 
sitions en cette matière. 

Cette méthode de travail en effet sim- 
plifiera beaucoup notre tâche. Je suis con- 
vaincu que, lorsque cette loi d'assistance 
sera votée, la question si complexe, sous la 
forme où elle vous était proposée par le 
Gouvernement dans la dernière législature 
et à la solution de laquelle tous ici nous te- 
nons tant, la question des caisses de retrai- 
tes ouvrières et agricoles, sera infiniment 
simplifiée. L'assistance, d'un côté, la pré- 
voyance, de l'autre, c'était là une distinc- 
tion nécessaire qu'il fallait faire et sans 
laquelle nous eussions difficilement réalisé 
ce double but humanitaire, d'une part, de 
secourir les vieillards indigents et les infir- 
mes, d'assurer, d'autre part, une retraite 
pour ses vieux jours au travailleur. 

Le système que vous propose la commis- 
sion me paraît, dans son principe, ne pou- 
voir être contesté. J'en demande pardon à 
notre jeune et distingué collègue, M. Arnal, 
auquel j'adresse toutes mes félicitations 
pour la netteté de sesexplications et le cou- 
rage qu'il a mis à défendre une opinion 
assez ingrate et qui, il me permettra de le 
lui dire, est plus théorique qu'humaine- 
ment pratique. 

N est certain en effet qu'humainement et 
historiquement, quoi qu'il en ait dit, l'inter- 
vention de la commune, de l'Etat, en tant 
que collectivité, dans l'assistance et l'obli- 
gation de l’assistänce sont légitimes. La soli- 
darité nationale, la solidarité communale, 
la solidarité familiale qui est inscrite dans 
notre code et oblige à l'assistance réci- 
proque les ascendants et les descendants 
tire sa raison d’être assurément d’un senti- 
ment humanitaire, dérivée de la morale et 
de la nature de l'homme, incarnée dans la 
doctrine chrétienne et qui doit avoir sa 
place dans nos lois. 

Historiquement — je me suis permis 
d'interrompre tout à l'heure un orateur 
pour le lui rappeler — le système de l'obli- 
gation de l'assistance à accorder aux vieil- 
lards, aux pauvres et aux infirmes était 
inscrite dans les lois de notre vieille mo- 
narchie française depuis longtemps. 

M. de l'Estourbeillon. Il n'est pas un 
dépôt d'archives qui n'en renferme des 
traces nombreuses à toutes les époques de 
notre histoire. 


M. Fernand de Ramel. J'ai sous les 
yeux les dates des principaux édils qui 
ont rendu dans les communes — on disait 
alors paroisses -- l'assistance obligatoire 
en faveur de tous les pauvres, des in- 
firmes et des vieillards. C'est. en février 
1566, une ordonnance de Charles IX; en 
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mai 1586, un édit d'Henri IH; en janw 
1629, un édit de Louis Xill; en 166: 
édit de Louis XIV. Nous relevons, dans tr. 
ces édits, mème celui de février 1551 {rr 
Henri ll, l'obligation impérativement imp- 
sée aux habitants de toutes les commun» 
de donner des secours, de nourrir, par la- 
sistance en argent et par l'assistance : 
moyen du travail que réclamait tov . 
l'heure M. l'abbé Lemire, tous les paur- 
nés ou domiciliés dans chaque commune. 

Je lis, par exemple, dans l'ordonnance : 
février 1566 : 

« Enjoignons à tous nos officiers tenir. 
main à l'observance de nos édits et ont 
nances sur le fait des hopitaux..., et ou‘ 
ordonnons que les pauvres de chacune vil 
bourg et village seront nourris et entr 
nus par ceux de la ville, bourg ou villa: 
dont ils seront natifs et habitants... "t 
ces fins seront les habitants tenus à cor!” 
buer à la nourriture desdits pauvres s 
leurs facultés, à la diligence des mair- 
échevins, consuls et marguilliers des pr 
roisses. » 

Les mêmes prescriptions étaient fomi- 
lées dans l'ordonnance de 1629 où on: 
« Mandons et ordonnons à tous officin 
maires et échevins et consuls des lieu: 
chacun d'eux à qui la police et administ- 
tion du fait des pauvres appartient. q> 
ayent à travailler ineessamment que le" 
pauvres soient accueillis avec la char 
qu'il appartient et les valides employés à 
à quoi chacun d'eux sera plus propre a: 
vailler. » 

M. Charles Benoist. Cela existe par. 
dans l'ancien droit. 


» 


M. Fernand de Ramel. Par consèqu 


humainement et historiquement, le prin” 
de l'obligation de l'assistance des vieilla- 
et infirmes indigents n'est pas discuta 

et j'y souscris sans aucune espèce d'hé- 
tion, en regrettant que depuis un si" 
cette vieille tradition de notre droit mon: 
chique ait été interrompue. 

De plus, le principe qui place la solidar 
et l'obligation, à sa base, dans la comm” 
me parait très justifiée pour deux raiso: 
d'abord, parce que la commune c'est h` 
mille élargie et, ensuite, parce que dar 
commune on trouvera le critérium ne~ 
saire dont il faut se prémunir dans ur: 
comme celle-ci pour éviter les abus eth 
une juste et équitable répartition des“ 
cours. 

Dans la commune, on connaît la situati” 
vraie de chacun des habitants domicilié 
par un sentiment de légitime amour-pn?” 
comme aussi de légitime réciprocité dé 
la bienfaisance, on verra rarement des 8 
simuler l'indigence et rarement aussi " 
désignera pour ètre secourus ceux qui” 
ritablement n'y auraient pas droit. 

Le principe de l'obligation de l'assiste" 
est légitime.: Très bien! très bien! sur dif" 
hanes.’ 

Le principe de l'obligation communi 
d'assistance est fondé. cest une oblig? 

| tion que je me réjouis de voir enlf d 








nouveau inscrire dans la loi, je puis dire 
restaurer, puisque, je le répète, pendant des 
siècles, elle y était inscrite, On peut s’éton- 
ner que tant d'années se soient écoulées 
depuis la Révolution sans qu'une législation 
pareille à celle qui nous est proposée au- 
jourd'hui soit entrée dans nos codes, puis- 
qu'elle y était sous la monarchie à qui en 
revient l'honneur et l'initiative. 

La Révolution, en abolissant l’ancien Tré- 
gime et les établissements ecclésiastiques, 
bouleversa les institutions d'assistance et 
ne remplaça pas ce qu’elle avait détruit. 

Vous n'ignorez pas qu'au moment où elle 
éclatait, un grand nombre d'institutions 
ecclésiastiques, des congrégations, des mo- 
nastères avaient été fondés avec la charge 
spéciale d'entretenir des vieillards, des 
pauvres, des infirmes, des malades, d'élever 
des orphelins. Il n'existe pas de fondation, 
pas de monastère sous l'ancien régime qui 
n'aient des obligations charitables. 

La Révolution, en fermantles monastères, 
en abolissant les congréganistes, en confis- 
quant leurs biens, n’a pas fait ce à quoi elle 
était logiquement et humainement obligée : 
prendre à la charge de l'Etat les obligations 
qui incombaient à ces établissements. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à droite et 
au centre.) 

C'est une réparation légitime que vous 
apportez aujourd'hui; vous n’innovez rien, 
mais vous rétablissez le principe qui était 
celui de notre ancienne législation. (Applau- 
dissements à droile. — Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

Notre histoire peut se rappeler à la tri- 
bune, elle est assez glorieuse pour cela et 
vos interruptions ne peuvent rien enlever 
à l'évidence des faits. 

Je n'apporterai donc au principe même de 
la loi aucune restriction. Je me bornerai à 
présenter, dans cette discussion générale, 
quelques observations et quelques préci- 
sions qui pourront peut-être trouver leur 
emploi utile dans la discussion du texte des 
articles. 

Quelques-uns de nos collègues, spéciale- 
ment M. de Gailhard-Bancel, ont marqué 
leur préoccupation concernant le rôle ré- 
servé aux œuvres d'initiative privée dans 
la répartition des secours. Je m'associe à 
leurs observations. Oui, certainement, il 
serait nécessaire que, dans les communes 
ù il y a des œuvres d'assistance d'initiative 
privée qui existent et fonctionnent utile- 
nent, ces œuvres puissent se substituer 
wux charges de la commune et bénéficier 
les contributions du département et de lE- 
at, ce qui simplifierait les choses et assure- 
“ait de bons résultats. 

Mais, pour ina part, je me permettrai d'at- 
irer l'attention de la Chambre sur un autre 
rdre d'idées. Je veux parler des vieillards 
le soixante-dix ans qui, péniblement, par 
les efforts et des versements réitérés, se 
sont constitué une très minime pension; ils 
ne semblent tout autant dignes d'intérèt 
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pas quelque disposition dans la loi à cet 
égard, qu'ils ne soient considérés comme 
n'étant pas dans les conditions nécessaires 
pour participer à la répartition des secours. 
Eh bien, je ne voudrais pas qu'au lieu 
d'être un encouragement à la prévoyance, 
notre loi eût pour effet -de décourager la 
prévoyance qui s’est manifestée et je vou- 
drais qu’on fit abstraction des petites pen- 
sions obtenues par les vieillards pour ap- 
précier le caractère de leur indigence lorsque 
ces pensions sont inférieures, par exemple, 
à 100 fr. : je ne voudrais pas qu'on en tint 
compte (Très bien ! très bien ! à droite), mais 
qu’au contraire ils eussent, tout comme les 
autres, part à la distribution des secours. 

Il faut — si peu facile que soit la formule 
à inscrire dans la loi -- qu'il y ait un texte 
qui indique qu’il doit en être ainsi. H est 
incontestable, en effet, que tout est relatif 
et que, dans une petite commune où il y a 
nombre de malheureux, ceux qui n'ont rien 
du tout sembleront devoir passer les pre- 
miers à l'exclusion des vieillards qui ont 
acquis une misérable petite pension de so- 
ciété de secours mutuels : cela ne doit pas 
ètre. ` 

Voilà, par exemple, un, deux, trois vieil- 
lards assistés dans une commune : il y 
en a un quatrième qui est aussi malheu- 
reux que les trois autres, cependant il a 
une source de soulagement, c'est la petite 
pension de 50 ou 60 fr. qu’il s'est acquise par 
ses versements répétés. Dans cette com- 
mune, dira-t-on que ce vieillard n'a pas 
autant besoin d'être secouru que les au- 
tres et le laissera-t-on de côté? Eh bien ! il 
faut que, dans la forme que nous donne- 
rons à la rédaction de la loi, il soit bien 
entendu que ces pensions minimes, fruit 
Qun effort soutenu, doivent être défalquées 
dans l'appréciation du caractère relatif d'in- 
digence, lorsque ces situations se présen- 
teront. (Très bien! très bien!) 

Divers membres. H y a des amendements 
déposés dans ce sens. 

M. Fernand de Ramel. Je serais très heu- 
reux de les connaître. Mais je fais remar- 
quer que nous discutons la loi, avant que 
les amendements nous aient été distribués, 
et je devais attirer l'attention de la Cham- 
bre sur ce point ; je suis heureux de cons- 
tater que de nos collègues ont eu la même 
pensée. 

En second lieu, je demanderai peut-être 
à remonter à la tribune au cours de la dis- 
cussion, pour chercher quelques garanties 
complémentaires d'absolue impartialité 
dans la répartition des secours. Je recon- 
nais qu'on à tenté, dans la rédaction qui 
nous est offerte, d'armer l'intéressé contre 
la partialité par la faculté d'appel à deux 
degrés qui lui a été donnće en cas de refus 
de secours; mais, en cette matière, nous ne 
saurions trop prendre de précautions; il 
faut que la bienfaisance soit aveugle en ce 
qui concerne les personnes et clairvoyante 
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d'ajouter un complément: aux garanties 
d'impartialité dans la répartition des se- 
cours et c’est sous le bénéfice de ces obser- 
vations que, — je suis heureux de le dé- 
clarer, — j'adopte en principe le projet de 
la commission et que je voterai des deux 
mains la loi proposée. (Applaudissements à 
droile el sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Auf- 
fray. 


M. Jules Auffray. Le principe de cette 
loi est très louable et il n'est personne dans 
cette Chambre qui ne tienne à honneur de 
collaborer à sa confection et, si vous le 
permettez, à son amélioration, aussi bien 
ceux qui parmi nous estiment que la so- 
ciété est mal faite et que tout ce qu'on 
prendra au point de vue de la solidarité 
sociale est autant de gagné sur l'ennemi, 
que ceux qui estiment que la société est 
assise sur des bases naturelles, mais qui 
sont les premiers à reconnaitre que la 
société doit toujours être en action pour 
améliorer le sort de ceux qui souffrent. Sur . 
ce point, par conséquent, aucun dissenti- 
ment. 

C'est dans l'application que chacun de 
nous cherchera, en toute conscience et sui- 
vant les données particulières de son 
esprit, à améliorer la loi. Quant à moi, d'ac- 
cord avec M. Lemire, je me permettrai d'in- 
sister sur un point. « 

Je crois qu'il est dangereux de fermer à 
peu près la porte, comme je crains que la 
commission ne le fasse, à la bienfaisance et 
à l'initiative privées. 

M. François Fournier. On ne la ferme 
pas! 

M. Jules Anffray. Je sais bien que l'arti- 
cle 17 prévoit le concours dela bienfaisance 
privée; mais il le prévoit dans le cercle où 
on a enfermé la loi actuelle sur l'assistance, 
avec les modes et les formes édictés par 
cette loi. Je voudrais qu'une part “beaucoup 
plus large fût laissée à l'initiative privée et 
qu'on introduisit dans cette loi ce qui exis- 
tait dans la loi de 1893 — je vois M. le re- 
présentant du ministère me faire un signe 
d'intelligence — ce qui était proposé en 
1891 par le conseil supérieur de l'assistance 
publique et qui figure encore dans le pro- 
jet de loi élaboré en 1897 par le conseil d'E- 
tat. Je veux dire qu'on laisse les organismes 
particuliers, où ils existent ou se créeront 
avec leur développement propre, libres de 
faire le bien suivant le mode qu'ils auront 
trouvé, sans chercher à les englober dans 
nos formules générales. 

C'est là un point que je me réserve de 
diseuter au moment où nous arriverons à 
l'article que je vise. Je voudrais également, 
dans cette discussion générale, signaler un 
autre point qui n'a pas échappé à M. le 
rapporteur et sur lequel les divergences 
sont très grandes. Je voudrais rechercher 
avec vous s'il n’est pas possible de préciser 
un peu plus qu'on ne l'a fait les consé- 


en ce qui concerne les nécessités. (Très | quences financières du projet. 


que ceux qui n'ont pas fait cet effort de | bien ! très bien !) 


prévoyance; or on peut craindre, s’il n'y a 


Je désire, par conséquent, me réserver 


A entendre notre collègue M. Mirman, les 
variations vont de 60 à 600 millions. Sans 
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aller aussi loin, l'honorable rapporteur 
M. Bienvenu Martin les enferme dans une 
marge déjà bien grande, entre 150 millions 
et 8,400,000 fr. 

Je dis 150 millions, si je me reporte à la 
statistique qui a été dressé par l'office du 
travail, et je dis 8,400,000 fr., si je me re- 
porte au projet de notre collègue, M. Rey. 

M. le rapporteur. Dans mon précédent 
rapport, j'avais contesté les évaluations de 
l'office du travail. 

M. Jules Auffray. C'est ce que j'allais 
dire. 

M. le rapporteur avait pris les données de 
l'office du travail et les avait considérable- 
inent diminuées, tandis qu'il avait majoré 
au contraire les prévisions de M. Rey, puis- 
que dans son rapport — je parle de votre 
dernier rapport, mon cher collègue, celui 
que nous discutons en ce moment — vous 
arrivez à une prévision d'environ 42 mil- 
lions, 

M. le rapporteur. 43 millions. 

M. Jules Auffray. 43 millions, en y com- 
prenant aussi bien les charges auxquelles 
il faudra pourvoir que celles déjà suppor- 
tées par l'Assistance publique ou privée. 
Vous chiffrez par 17 ou 18 millions la charge 
nouvelle qui retombera sur le budget. 

Eh bien! il y a un point — et je le si- 
gnale au représentant du ministre de l'inté- 
rieur — où nous avons une statistique ab- 
solument mathématique : c'est pour la ville 
de Paris, et je crois que sur ce point la note 
du ministre de l'intérieur s'est trompée. 
(Mouvements divers.) 

C'est peut-être moi-même qui me trompe, 
mais je vais en faire juge la Chambre. 

D'après la note du ministre, les vieil- 
lards, les indigents, que ce soient des sep- 
tuagénaires, des infirmes ou des incurables 
n'ayant pas soixante-dix ans, les indigents 
de la ville de Paris, qui bénéficieraient de 
cette loi, sont au nombre de 20,729. 

Je crois pouvoir vous démontrer, avec les 
statistiques les plus récentes, c’est-à-dire 
celles que vous avez eu sous les yeux, mon- 
sieur le représentant du ministère, que ce 
n'est pas 20,729 indigents, mais 29,000 aux- 
quels sera appliquée la présente loi à Paris. 

Voici mon calcul : le ministère de l'inté- 
“eur parle de 20,729 vieillards indigents... 

M. Emile Dubois (Seine). Ce chiffre est 
mème encore au-dessous de la vérité. C'est 
incontestable ! 

M. Jules Auffray. Je prends les chiffres 
donnés par la note du ministère de l'inté- 
rieur. 

M. Monod, directeur de l'assistance et de 
l'hygiène publiques, commissaire du Gou- 
vernement. C'est le chiffre fourni par l'admi- 
nistration de l'assistance publique de Paris! 

M. Jules Auffray. Monsieur Monod, nous 
sommes d'accord sur les chiffres originaires 
mais je vais vous montrer le point où je 
crois que vous les avez interprétés à tort. 
Vous donnez le chiffre de 20,729 vieillards 
indigents et, dans un autre passage de votre 
note, vous dites qu'il faut déduire de ce 
chiffre, environ le quart, qui représenterait 
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non plus des septuagénaires, mais les 
infirmes et les incurables, n'ayant pas 
soixante-dix ans, qui sont inscrits à titre 
d’indigents et qui tomberont un jour sous 
l'application de la loi. 

C'est là, je crois, que réside votre erreur. 
Voici deux documents officiels de l'assis 
tance publique de Paris : le premier estun mé- 
moire présenté en 1898 par M. Napias au con- 
seil de surveillance surites mesures à prendre 
pour l'assistance des vieillards âgés de plus 
de soixante-dix ans. C'est exactement la 
question. Le second présente les renseigne- 
ments statistiques recueillis au cours de 
l’année 1902 sur la population indigente de 
Paris à secourir en 1903. C'est le document 
officiel le plus réeent. 

Les deux documents sont d'accord à 
100 ou 200 près, ce qui s'explique, puisque 
Tun vise l'année 1897 et l'autre l’année 1902. 
Or que disent ces documents ? 

Nous avons, à la page 28 du dernier docu- 
ment, en résumé, les renseignements statisti- 
ques qui sont rigoureusementet mathémati- 
quement exacts sur la population indigente 
secourue et assistée à Paris parles bureaux 
de bienfaisance, et je vais citer les chif- 
fres. 

On vise d’abord la population indigente 
au-dessous de soixante ans, puis on entre 
dans le détail des âges, année par année, et 
nous arrivons pour la population indigente 
âgée de soixante-dix jusqu'à quatre-vingt 
dix-sept ans — c'est le plus âgé de nos indi- 
gents parisiens — à un chitfre de 18,800 in- 
digents septuagénaires. 

Voilà je crois où a été l'erreur du minis- 
tère de l'intérieur; : elle a consisté à croire 
qu'il fallait de ce chiffre des septuagénaires 
déduire les indigents, non septuagénaires, 
mais infirmes et incurables, qu'il faut au 
contraire ajouter et non déduire. 

Puis la note du ministère fait une autre 
omission: elle ne tient compte que des indi- 
gents secourus à domicile par les bureaux de 
bienfaisance de l'assistance publique, et ne 
calcule pas les hospitalisés. Or, il y a, dans 
les hopitaux ou hospices parisiens, d'après 
les chiffres officiels, 4,265 vieillards de 
plus de 70 ans, ce qui fait pour la popula- 
tion des septuagénaires de Paris 23,065, qui 
rentreront dans la catégorie de ceux que 
vise la loi que nous discutons. Nous sommes 
d'accord sur ces chiffres” 


M. Henri Monod, directeur de l'assis- 
tance el de l'hygiène publiques, commissaire 
du Gouvernement. Pas tout à fait. J'ai de- 
mandé à l'administration de l'assistance 
publique de Paris : 1° quel est à Paris le 
nombre des vieillards hospitalisés ; 2 quel 
est celui des vieillards recevant ce qu'on 
appelle le secours représentatif d'hospice ; 
3e quel est celui des vieillards qui, étant 
dans les conditions règlementaires pour 
le recevoir, ne le reçoivent pas faute de 
fonds. 

L'Assistance publique m'a répondu : Nous 
avons 13,329 vieillards hospitalisés ou rece- 
vant le secours représentatif d'hospice, et il 
yen a 7,400 qui remplissent les conditions 
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voulues pour recevoir ce Secours, Mair. 
quel nous ne pouvons l’accorder, faute da 
gent. il est évident que ces derniers m» 
vront la totalité du secours dès queu. 
fonctionnera. Voilà comment je suis ar: 
au chiffre indiqué dans la note du minis» 
de l'intérieur. 

En dehors de ces 21,000 vieillards il : 
sans doute un certain nombre de sepius 
naires qui reçoivent des secours plu 
moins élevés, quelquefois très minime: .- 
bureaux de bienfaisance. 

M. Jules Auffray. Nous sommes i- 
d'accord. A l'heure actuelle, la vil: 
Paris, comme toutes les communes » 
trouve dans la situation suivante : el 
ce qu'elle peut, mais elle n'est pas tenu: 
faire au delà de ce qu'elle peut, de c 
obligatoirement des ressources, étant du 
la législation actuelle. Or, au lendemain + 
loi que nous diseutons elle n'aura pa + 
lement à faire ce qu'elle pourra, mais . 
devra subvenir, dans la mesure qui: 
déterminée par la loi, aux besoins de! 
ceux qui se présenteront devant lese- 
missions compétentes et qui seront.. 
les conditions voulues. Il en résulte : 
l'heure actuelle, à Paris, vous avez en! 
plus grand nombre que vous ne le à 
dans le rapport, des septuagénaires s 
rus non accidentellement, mais récuk: 
ment, puisque nous parlons des indigen 
non des nécessiteux, qui reçoivent au l -` 
10 fr. par mois, c'est-à-dire 120 fr. pari 
(Dénégalions sur divers bancs.) 

M. Marcel Sembat. C'est une em’ 
Beaucoup reçoivent moins. 


M. Jules Auffray. Alors mon raisi- 
ment est encore plus fort! 

M. Marcel Sembat. Certainement 
M. Prache. Il y en aqui ne reçoivel': 
3fr. i 
M. Jules Auffray. Mon raisonnentei:. 
est que plus solide puisque, s'il ne“: 
exact que tous les septuagénaires reoi 
au moins 120 fr., pour aller jusquà à 
s'il est exact, au contraire, comme vu 
dites et comme je le crois, qu'il y a er 
beaucoup de septuagénaires qui ne” ` 
vent que de 3 à 8 fr. par mois... | 

M. Emile Dubois (Seine). Le plus T- 
nombre ! 

M Jules Auffray. Soit, nous sot’ 
d'accord, vous abondez dans mon sens 

Je prends la ville de Paris comme " ` 
ple puisque nous pouvons avoir là °° 
ment statistique indiscutable. 

Pour la ville de Paris, je le répète, ° 
avez prévu 20,729 indigents, infirmes oi" 
curables, qui bénéficient de la loi et jet" 
démontre, avec des chiffres qui sont en ° 
au-dessous de la vérité, qu'il y amf 
20,729 mais 23,065 septuagénaires, auIqt™" 
il faut ajouter un nombre plus ou m" 
variable d'infirmes et d'incurables qui * 
sont pas septuagénaires, On peut évit 
ce nombre à 25 p.100, ce qui nous d 
un total de 28,834 indigents qui bénéficier“ 
de la loi — et mes collègues me disen! 1% 
je reste encore au-dessous de la vérité. 









A l'extrême gauche. Oh oui! 

M. Jules Auffray. Par conséquent, ce 
n'est pas, comme le prévoit le rapport 
de M. Bienvenu Martin, 42 millions, c'est 
peut-être 60, 80 ou 100 millions que 
nous allons demander au public, à rim- 
pôt sous toutes ses formes, pour mettre 
cette loi debout. Il faut bien voir les choses 
comme elles sont, M. Mirman le disait très 
loyalement. 

J'entends bien que, sur cette somme x de 
Millions, il ÿ a environ 23 ou 24 millions 
qui sont déjà fournis par la bienfaisance 
publique; mais il ne faut pas se dissimuler 
— je ne prétends pas d'ailleurs que ce soit 
une raison de ne pas voter la loi — il ne 
faut pas se dissimüler que les chiffres four- 
nis par M. le rapporteur et rectifiés par les 
observations échangées entre nous doivent 
être doublés ou plus que doublés. . 

M. le rapporteur, Non, c'est une exagéra- 
tion. 

M. Jules Auffray. Je ne demande pas 
mieux que de le croire. Mais, en tout cas, je 
viens de démontrer, monsieur le rapporteur 
— et je crois que nous sommes tous d'ac- 
cord — que le tableau statistique pour Pa- 
ris n'est pas exact. Vous avez fait, je crois, 
avec le ministère de l'intérieur, une confu 
sion. Vous avez pris comme chiffre 20,729 
alors que c'était, au bas mot, 29,000 ou 
30,000. d 

M. le rapporteur. Cela ne fait qu'un tiers 
en plus. 

M. Jules Auffray. Je concluais à 50 p.100 
de plus. On me fait une observation, et je 
crois, par l'exemple de mon arrondisse- 
ment, qu’on à raison. Je connais beaucoup 
de septuagénaires qui ont 3fr., 8 fr. par 
mois. Est-ce parce que leurs besoins sont 
équivalents à cette somme ? Non, c'est 
parce que l'assistance publique et la ville de 
Paris n'ont pas assez d'argent en caisse pour 
soutenir ces très intéressantes infortunes. 

Mais le jour où vous aurez consacré le 
droit à l'assistance pour les septuagénaires 
ou les infirmes, le jour où vous aurez con- 
sacré ce droit par un recours devant un 
tribunal spécial dont nous aurons peut-être 
à discuter la forme et la procédure, ce jour- 
là le tribunal d'appel n'aura pas le droit de 
se préoccuper des ressources. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Ce seront des commissions particulières, 


M. Jules Auffray., ...il aura le devoir de 
considérer simplement les besoins de l'indi- 
gent. Encore une fois, on sera obligé d'im- 
poser obligatoirement les communes, aussi 
bien les grandes que les petites, Il faut, au 
seuil de cette discussion, que nous voyons 
clairement où nous allons et que nous ne 
nous fassions aucune illusion sur les con- 
séquences financières du projet. 

M. Chauvière. Dans cette statistique, 
compte-t-on les vieillards qui ne peuvent pas 
être hospitalisés immédiatement par l'assis- 


tance publique et le sont par les soins de la” 


préfecture de police à Villers-Cotterets ou à 
Nanterre ? 
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M. Jules Auffray. Pas davantage. On ne 
compte dans ce chiffre que ceux qui dépen- 
dent directement de l'assistance publique 
de Paris. 

M. Millerand, président de la commission. 
Ce sont les candidats. 

M. Jules Aufray. Vous comptez 7,000 
candidats au secours représentatif, dites- 
vous. Mais je vous répète que la statistique 
que je vous apporte ne compte que ceux qui 
ont déjà le secours représentatif ; si vous y 
ajoutez des candidats, mon chiffre augmente. 

J'ai tenu, au début de la discussion, à 
donner ces chiffres parce qu'il faut, encore 
une fois, voir où nous allons. N n'en est 
pas moins vrai que nous accomplissons 
là un devoir — je n'hésite pas à dire le 
mot, car il est très français — de solidarité 
sociale. La solidarité sociale, comme M. le 
rapporteur le reconnaît lui-même, comme 
M. le représentant du Gouvernement n'a 
cessé de le dire dans une série de rapports 
fort documentés et fort intéressants, ne 
doit pas, ne peut pas exclure un autre 
devoir pour les cœurs bien nés, que j'appelle 
le devoir de charité. 

Il y a cette différence entre la solidarité 
et la charité que la première crée des droits 
tandis que la charité est simplement — 
comment dirai-je ? — l'inclinaison de celui 
qui a envers celui qui n'a pas. 


M. Chauvière. Malheureusement la cha- 
rité pousse à la mendicité. 


M. Jules Auffray. Je réponds immédiate- 
ment à cette objection. Si Ja charité n'avait 
pour résultat que de pousser les malheu- 
reux à la mendicité, que d’abaisser les ca- 
ractères, je crois que personne ici ne sou- 
tiendrait et ne défendrait notre vieille cha- 
rité française. Mais la charité a d'autres ré- 
sultats et d'autres conséquences, que nous 
connaissons tous, et qu'il est nécessaire de 
rappeler. Si la solidarité crée des droits qui 
se dressent les uns contre les autres, ils 
sont souvent intransigeants, et il manque 
trop souvent entre eux eet accord, cette 
harmonie d’où naît la paix sociale. La cha- 
rité crée la paix sociale. 


M. Jules Coutant (Seine). La charité avilit 
l'individu. (Bruil.) 
A droite. Elle ennoblit celui qui la fait! 


M. Laroche-Joubert. Elle n'avilit que 
celui qui la nie. 

M. Jules Auffray. Autre chose est d'op- 
poser un droit à un droit — et je ne suis 
pas de ceux qui craignent la création de 
certains droits — autre chose est de laisser la 
charité se glisser entre les droits tendus les 
uns contre les autres et adoucir les ressorts 
de notre vie sociale. C'est par la charité que 
vit une nation, et le jour où vous voudriez 
— ce qui n’est pas votre intention — dé- 
truire la charité dans ses établissements, 
dans ses œuvres de bienfaisance privée, ce 
jour-là la paix sociale aurait disparue de la 
France, cette paix sociale que nous vou- 
lons tous y voir régner! (Applaudissements 
sur divers bancs. — Bruil à l'extrême gaw- 
che.) 


i 124 


M. le président. La parole est à M. Caze- 
neuve, 


M. Cazeneuve. J'ai trop conscience de la 
lassitude de la Chambre, et je suis trop pé- 
nétré de l'argumentation fort intéressante 
qui a été présentée par-nos honorables col- 
lègues pour abuser longtemps de la tri- 
bune. Je n'en ai que pour quelques minutes. 
(Parles! parlez!) 

Parmi les questions qui ont été traitées 
par ceux qui m'ont précédé, parmi les 
préoccupations qui les animaient, figu- 
rait le respect que nous devons avoir dans 
les œuvres d'initiative privée existantes. 
(Très bien!) 

M. l'abbé Lemire, M. Thierry, au début de 
la séance, ont montré précisément la néces- 
sité de tenir eompte de ces œuvres. 

Messieurs, dans le département du Rhône, 
nous avons un exemple tout à fait frappant 
qui prouve que la décision de la commis- 
sion de ne pas introduire dans son texte 
un article analogue à l'article 35 de la loi 
sur l'assistance médicale de 1893, eons- 
titue une véritable lacune qu'il faut ré- 
parer. 

Je puis dire que dans le département 
du Rhône l'assistance aux vieillards est 
sinon faite, du moins à peu près faite : 
assistance à domicile, assistance par hospi- 
talisation, Les chiffres sont là, Notre admi- 
nistration des hospices qui a, à la Guillo- 
tière, un hospice de vieillards avec 300 lits, 
vient de créer au Perron un hospice de 
400 lits qui a été agrandi récemment, 

Le département du Rhône, lui-même, a 
créé, il y a quelques années, la maison 
départementale de retraites d'Albigny. Il 
vient mème de faire surélever les bâti- 
ments pour recevoir 150 lits de plus et, au- 
jourd'hui, nous avons 715 lits dans cette 
maison départementale, De plus, pour l’as- 
sistance à domicile, au budget de notre dé- 
partement se trouve portée, la pension 
étant de 120 fr., une somme de 73,200 fr. ; 610 
pensions sont prévues ainsi parle départe- 
ment. D'autre part, l'initiative privée, de- 
puis quatre ans environ, s’en est mêlée. Il a 
été crééà Lyon le denier des vieillards qui 
fait de l'assistance à domicile, avec succès 
et dévouement. Il donne précisément cet 
exemple de solidarité sociale, dont on a parlé 
si éloquemment, à plusieurs reprises. Cette 
œuvre a été subventionnée l'année der- 
nière par le département et, cette année, 
la subvention a encore été augmentée. 

D'après les calculs faits pour la ville de 
Paris, le nombre, soit des vieillards, soit des 
infirmes ou incurables, serait de 20,000 en- 
viron, si j'en crois les documents que j'ai 
sous les yeux. Suivant M. Jules Auffray, ce 
chiffre devrait être augmenté. 

J'ignore quel est au juste le nombre des 
vieillards dans le département du Rhône : 
Lyon est une très grande ville; mais, en 
établissant une proportion, on arrive à un 
chiffre de 3,500 vieillards ou infirmes ou in- 
curables à secourir, 

La preuve manifeste que nous ne sommes 
pas dans une posture défavorable vis-à-vis 
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des besoins qui peuvent se présenter dans | tous nos départements de la même façon. 


notre département, en ce qui concerne les 
secours à attribuer à ces trois catégories 
d'indigents, c'est que la ville de Lyon, qui 
vient d'achever la construction de son hôtel 
des invalides du travail, qui comprend 
400 lits, la ville de Lyon, dis-je, n’a reçu 
jusqu'à présent que 100 invalides. Il y a 
encore 300 lits, je ne dis pas disponibles, 
mais enfin qui peuvent ètre donnés aux sol- 
liciteurs intéressants qui viendraient à se 
présenter. 

Voilà donc un département, le Rhône, qui 
a pris l'initiative des devoirs que la loi veut 
imposer aux communes. Voilà une œuvre 
d'initiative privée : le denier des vieillards 
de la ville de Lyon. 

Je me demande si nous ne devons pas 
tenir compte de toutes ces institutions. 

Quand nous discuterons la loi sur les re- 
traites ouvrières, je suis convaincu que 
l'honorable M. Millerand, qui possède ces 
questions à fond et qui apporte à cette étude 
tout son talent, et, j'ajouterai, tout son 
cœur, tiendra compte des 15,000 sociétés de 
secours mutuels qui existent et qui seront 
peut-être 16,000 ou 18,000 au moment où 
cette loi viendra en discussion, pour leur 
faire jouer un rôle au point de vue des re- 
traites. 

M. Millerand, président de la commis- 
sion. Notre projet en tient compte. 

M. Cazeneuve. Vous savez ce qui s'est 
passé à Lyon au sujet de la caisse des 
écoles rendue officielle par la loi de 1882 et 
qui vient en aide aux enfants d’indigents 
qui fréquentent l’école. Pendant vingt ans, 
on n’a pas cru devoir la créer à Lyon parce 
que les œuvres d'initiative privée avaient 
devancé la création officielle. Cest l’année 
dernière seulement qu'elle a été créée, mais 
avec une attribution spéciale : la colonisa- 
tion de vacances, cette œuvre si intéres- 
sante au point de vue moral et hygiénique 
et qui tend à se répandre sur tout le terri- 
toire. 

Je demande à la commission de réfléchir 
à la question que je pose au sujet de l'ar- 
ticle 35. M. Bienvenu Martin, auquel j'ai 
exposé l’objet de ma demande, m'a objecté 
que ce serait peut-être la chute de la loi, 
la chute de l'obligation. Je ne dis pas qu’il 
faille mettre dans la loi qu'on ne comp- 
tera que sur l'initiative privée ; je dis 
seulement qu'un article doit tenir compte 
des organisations existantes. Voilà pourquoi 
je propose l’adjonction d'un article 30 bis qui 
serait ainsi rédigé : « Les communes, syn- 
dicats de communes ou départements qui 
justifient remplir d'une manière complète 
leurs devoirs d'assistance envers leurs vieil- 
lards, leurs infirmes et leurs incurables, 
peuvent être autorisés par une décision 
spéciale du ministre de l’intérieur, rendue 
après avis de la commission centrale d'as- 
sistance — qui est prévue à notre ar- 
ticle 45 — à avoir une organisation spé- 
ciale. » 

Je crois que cet article est absolument 
indispensable. Nous ne pouvons pas traiter 


Il en est où l'assistance aux vieillards 
n'existe pas du tout. La légitimité de la loi, 
je ne la conteste pas. L'obligation, nous l'ac- 
ceptons tous, excepté notre collègue M. Ar- 
nal,qui a émis une opinion contraire,et vous 
savez que ses coreligionnaires politiques 
eux-mêmes l'ont combattue. 

Quant à ce que coûtera la loi, ilest diffi- 
cile de le prévoir. Mais enfin elle coûtera ce 
qu'elle coûtera. C'est une véritable néces- 
sité sociale. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) 

A notre époque, tout le monde doit être 
interventionaiste, quand il s'agit d'assis- 
tance publique. Nous sommes devancés à 
ce point de vue par les Etats étrangers, les 
Etats monarchiques, qui nous donnent 
l'exemple. 

Ah! il y aura peut-être des déceptions sur 
cette question des incurables, cela est évi- 
dent. A quel moment précis est-on incura- 
ble? Cela est difficile à dire, notamment 
quand il s’agit de ces cas de tuberculose à 
forme lente, dont il y a intérêt à débarras- 
ser les familles et la société par la création 
d'hôpitaux spéciaux, qui permettront d'évi- 
ter la contagion. 

Je crois que les chiffres présentés par 
M. Auffray justifient ces critiques; cela 
n'est pas douteux. H est dificile de dire, à un 
million près, ce que coûtera cette institu- 
tion, cette hospitalisation. Mais peu im- 
porte! A quelques millions près, il y a là 
un devoir qui s'impose, et je crois que tout 
le monde dans cette Chambre sera unanime, 
sauf bien entendu sur les questions de 
détail — et je viens précisément d'en sou- 
lever une — à voter une proposition de loi 
qui se fait attendre depuis longtemps et qui 
sera la préface de la loi sur les retraites ou- 
vrières. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La discussion générale 
très intéressante à laquelle nous venons 
d'assister a montré que les propositions de 
la commission rencontraient, au moins dans 
leur principe, l'adhésion quasi unanime 
des orateurs qui se sont succédé à la tri- 
bune. La commission ne peut que se félici- 
ter de leur adhésion. Je sais bien que cet 
assentiment a été accompagné de certaines 
réserves. Mais il me semble que les réponses 
aux observationset aux critiques qui ont été 
présentées se placeront plus utilement dans 
la discussion des articles et des amende- 
ments. 

Sous le bénéfice de cette déclaration, je 
demande à la Chambre de vouloir bien dé- 
cider qu'elle passera à la discussion des 
articles de la proposition de loi. (Très bien ! 
très bien !) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

La discussion générale est close. 

Conformément à la proposition du rappor- 
teur de la commission, je vais consulter la 
Chambre sur la question de savoir si elle 
entend passer à la discussion des articles. 


DÉPUTÉS 


M. le marquis de La Ferronnays |: + 
mande la parole pour expliquer mon v: 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. le marquis de La Ferronnays k- 
sieurs, je partage l'avis des orateur. 
ont parlé au cours de la discussion ei- 
rale; je reconnais, avec l'expérience ņ 
peut me donner la longue administr: : 
d'une grosse commune, qu'il se pr 
fréquemment, en matière d'assistance « 
vieillards indigents, des situations tn:: 
téressantes et délicates. 

Les municipalités ont souvent à rés" 
des problèmes très difficiles. Aussi, cui 
la plupart des orateurs qui m'ont précéde .. 
tribune, je suis d'avis qu'il y a quelquech- 
à faire. Une loi d'assistance est d'au. 
plus indispensable que d’autres lois, dor’ 
Chambre est saisie, paraissent indiquer 
la part de la majorité, la volonté très ar” 
d'entraver par tous les moyens possil 
l'exercice de la bienfaisance privée. Rr 
malions à l'erlrêéme gauche. — Applaul: 
ments à droile.) 

Je ne conteste donc ni l'utilité ni !: 
gence des dispositions législatives «. 
nous sommes saisis; seulement, ce 
m'effraye, c'est la répercussion que à 
application aura sur la situation finan- 
non seulement des petites communes. 
méme des communes moyennes. 

Nous trouvons bien, dans le très inter 
sant rapport de M. Bienvenu Martin 
annexe n° i qui fournit certaines ind- 
tions sur les conséquences financières t 
loi. Peut-être, si le rapport avait été p- 
ongtemps entre mes mains, s’il m'avait 
possible de l'étudier plus complètet: 
serais-je parvenu à éclairer plusieurs pi 
qui me paraissent être restés dans Feb 
rité. 

Quoi qu'il en soit, je vois, dès à pre 
que les charges des communes seraient” 
lourdes. Sans entrer dans la discu~ 
tout en étant, je le repète, partisan d- 
législation sur la matière, je pens, 
la loi aurait gagné à être étudié | 
complètement à ce point de vue. D'apre. 
chiffres mèmes de M. le rapporteur. : 
commune de 2,000 habitants doit # 
théoriquement — ce sont évidemmen! ` 
moyennes, — 80 vieillards susceptibk 
recevoir les secours prévus par la ki" 
en ne prenant que le minimum de lp 
sion, soit 5 fr. par mois, la dépense sél 
au chiffre de 4,800 fr. C'est là une ei 
quence très grave, très dangereuse: el” 
besoin d'être étudiée plus complète 
qu'elle ne me paraît l'avoir été et ce 
raison pour laquelle, à mon grand reg" 
ne crois-pas devoir voter le passa.” 
discussion des articles. (Très bien! !” 
bien ! à droile.) 

M. le lieutenant-colonel du Halgo™ 
Je désirerais présenter une observatio! ™ 
glementaire. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. le lieutenant-colonel du Halgo™ 
Je demande à la commission de pré 
dans le même ordre d'idées que celui t 











vient d'ètre développé par M. de La Fer- 
“onnays,s'il y a des motifs pour qu’on ne se 
soit pas conformé à la procédure règlemen- 
‘aire applicable aux lois qui intéressent les 
lépenses. . 

L'article 22 du règlement dit, en effet : 

« Sont renvoyés à l'examen dela commis- 
sion du budget tous projets de loi ou pro- 
ositions qui peuvent avoir pour effet de 
modifier les recettes ou les dépenses de 
"Etat. » 

L'article 24 confirme encore cette pres- 
‘ription en disant : 

« Toute commission spéciale chargée de 
examen d'un projet de loi ou d'une propo- 
sition affectant les recettes ou les dépenses 
le l'Etat fait un rapport sur l’ensemble du 
projet... » 

C'est le rapport si documenté et si inté- 
ressant de notre honorable collègue M. Bien- 
venu Martin. 

«... sans pouvoir proposer d'imputa- 
ion de crédits. 

« Si les conclusions sont favorables au 
Projet, elle est tenue de les communiquer à 
a commission du budget. Celle-ci, dans les 
lix jours, donne son avis sur l’imputation 
les crédits. » 

Il y a là, par conséquent, un ensemble de 
lispositions réglementaires dont l’observa- 
ion nous aurait peut-être permis d'être 
nieux fixés sur les précisions et prévisions 
pudgétaires qu'entraîne le projet de loi sou- 
mis à nos délibérations. 

M. le président. Je me bornerai à rappeler 
\ M. du Halgouet qu'il n'a pas lu le dernier 
paragraphe de l'article 24 du règlement, qui 
əst ainsi conçu : - 

« Ces dispositions ne sont pas applicables 
au cas d'urgence. » 

M. le lioutenant-colonel du Halgouet. 
Ventends bien, monsieur le président. Je 
n'avais pas achevé ma lecture. 

M. le président. Au cas d'urgence, ces 
dispositions ne sont applicables; or, c'est 
précisément le cas qui se présente. 

Je consulte la Chambre sur le point de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

(La Chambre, consultée, décide qu'elle 
passe à la discussion des articles.) 

M. le président. La Chambre entend-elle 
renvoyer à demain la suite de la discus- 
sion? (Assentiment.) 

Le renvoi est ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Denain, jeudi, à deux 
heures, séance publique : 


SÉANCE DU 27 MAI 1903 


Vérification de pouvoirs : 

Corse, arrondissement de Corte. — M. Fer- 
nand Brun, rapporteur ; 

Suite de la discussion sur les propositions 
de loi: 4° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 
2° de MM. Bienvenu Martin et plusieurs de 
ses collègues, sur l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables ; 


Discussion du projet de résolution de 
MM. Jean Codet, Etienne et plusieurs de 
leurs collègues, tendant à modifier les arti- 
cles 34, 41, 69 et 111 du règlement de la 
Chambre des députés ; 

Discussion du projet de résolution de 
M. Jules-Louis Breton et plusieurs de ses 
collègues, relatif au renvoi des rapports dé- 
posés par les commissions de la précédente 
législature aux commissions nouvelles ; 


Discussion des projets de résolution : 
1° de M. Jules-Louis Breton; 2 de M. Antide 
Boyer; 3 de M. Edouard Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
commissions; i 

ir délibération sur: 41°la proposition de 
loi, adoptée par le Sénat, sur la compétence 
des juges de paix; 2 la proposition de loi 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme des jus- 
tices de paix ; 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à abroger les lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consistoi- 
res le monopole des inhumations (urgence 
déclarée); > de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, tendant à l'abrogation des lois 
conférant aux fabriques des églises et aux 
consistoires le monopole des inhumations; 

4° délibération sur le projet de loi relatif 
à lasurveillance des établissements de bien- 
faisance privée ; 

La cominission de la réforme judiciaire 
demande l'inscription, à la suite de l'ordre 
du jour, de la 1"? délibération esur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, concer- 
nant les actions de priorité. 

La commission du commerce demande 
également l'inscription, à la suite de l'ordre 
du jour, de la discussion sur la proposition de 
loi relative à l'exercice de la pharmacie. 

S'il n’y a pas d'opposition, ces deux ins- 
criptions sont ordonnées. (Assentiment.) 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre 
de l'intérieur un projet de loi tendant à 
distraire une portion de territoire de la 
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commune de Saint-Tugdual (Morbihan) 
pour en former une municipalité distincte 
dont le chef-lieu sera fixé au Croisty et qui 
en portera le nom. 


Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et renvoyé à la commission d'intérêt local. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Gervais, 
au nom de la commission de l'armée, un 
rapport sur la proposition de loi de M. Le 
Hérissé tendant à modifier les lois des 
13 mars 1875, 16 mars 1882, 2 juillet 1900 et 
18 février 1901 en ce qui.concerne les offi- 
ciers d'administration des services d'état- 
major et du recrutement, de l'artillerie et 
du génie. 

Le rapport sera imprimé et distribué, 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul 
Constans et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à organiser le 
droit de grève. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuće et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du travail. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de MM. Capéran et Arnal une pro- 
position de loi ayant pour objet d'ouvrir au 
ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1903, 
un crédit de 400,000 fr. pour venir en aide 
aux agriculteurs, victimes des gelées et des 
orages dans le département de Tarn-et- 
Garonne. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 

CONGÉS 

M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder : 

A M. Louis Passy, un congé jusqu'au 
29 mai; 

A M. Ernest Flandin, un congé jusqu'au 
23 juin. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 

(La séance est levée à six heures cinq mi- 
nutes.) 

Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE (GAUDET. 
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SÉANCE DU JEUDI 28 MAI 1903 


SOMMAIRE. — Excuses. = Question adressée par M. Paul Meunier à M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, et réponse 


de M. le ministre. — Question adressée par M. Le Hérissé à M. le président du conseil. ministre de l'intérieur et des cultes, et réponse de 
M. le ministre. — Dépôt et lecture, par M. Gauthier (de Clagny), d'une proposition de résolution tendent à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet d'amnistie générale. — Demande de déclaration d'urgence : MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes ; 
Gauthier (de Clagny), Lasies. Rejet, au scrutin. == Question adressée par M. Gouzy à M. le ministre de la marine et réponse de M. le ministre. = 
incident : MM. le baron Amédée Reille, le président. = Communication d'une demande d'interpellation de M. Fernand Rabier à M. le prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, sur les imputations dont son administration a été l'objet dans le numéro du Gil Blas 
paru ce matin. — Discussion immédiate : MM. Fernand Rabier, Etienne Flandin, le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes ; 
Gérault-Richard, Maurice Colin, Boutard, Maurice Binder. — Ordres du jour motivés : 4° de M. Henri Michel et plusieurs de ses collègues ; 2 de 
M. Audiffred; 3° de MM. Gouzy, Etienne, Sarrien et Jaurès. Adoption, au scrutin, de la priorité en faveur de ce dernier ordre du jour. — Sur 
le fond: M. Audiffred. Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour.—Règlement de l'ordre du jour : MM. Paul Guieysse, Mirman, Edouard Vaillant. 
—Adoption des conclusions du 11° bureau, tendant à la validation des opérations électorales de l'arrondissement de Corte (Corse). — Admis- 
sion de M. Antoine Gavini. — Communication d'une demande d'interpellation de M. Lachaud sur le mauvais état sanitaire des casernes. — 
Jonction à l'interpellation de M. Emile Dubois sur la tuberculose dans l'armée. = Dépôt, par le ministre des travaux publics, d'un projet de loi 
portant approbation d'un avenant au traité du 10 octobre 1881 passé entre la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et la compagnie concessionnaire des chemins de fer du Vieux-Port et de la banlieue sud de Marseille. = Dépôt, par M. Viollette, au 
nom de la commission des postes et des télégraphes, d'un rapport sur le projet de loi portant autorisation d'engagement de dépenses pour 
l'organisation de nouvelles conununications télégraphiques sous-marines. = Dépôt, par M. Jules-Louis-Breton, d'un rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à l'emploi des composés du plomb dans les travaux de la peinture en 
bâtiments. = Dépôt, par M. Paul Constans et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de résolution tendant à modifier le 3° paragraphe 
de l'article 103 du règlement de la Chambre. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 

M. Devèse, l'un des secrétaires, donne lec- 
uw du procès-verbal de la séance d'hier. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Jules Legrand et 
ller s'excusent de ne pouvoir assister à 
a séance de ce jour. f 

MM. Lebrun et Suchetet s’excusent de ne 
ouvoir assister à la séance de ce jour ni à 
‘elle de demain. 


QUESTIONS ADRESSÉES A M. LE PRÉSIDENT 
| DU CONSEIL 


M. le président. La parole est à M. Paul 
feunier pour adresser une question à M. le 
résident du conseil qui l'accepte. 


M. Paul Meunier. La Chambre me par- 


donnera d'interrompre pendant quelques 
minutes seulement la discussion très im- 
portante qui, depuis hier, se poursuit de- 
vant elle. Je voudrais appeler son attention 
et celle du Gouvernement sur de récents et 
scandaleux abus commis par la police des 
mœurs. Je voudrais ensuite et plus briève- 
ment encore demander à M. le président du 
conseil quelles mesures il compte prendre 
pour éviter le retour de ces abus trop sen- 
vent répétés, 

I y a quelques jours —c'était,je crois, le 
7 mai dernier — un de nos confrères de la 
presse parisienne, un journaliste estimé de 
tous ceux qui le connaissent, vivant la vie 
la plus régulière et la plus honorable, le fils 
du rédacteur principal d'un journal impor- 
tant du département de la Loire, M. Foris- 
sier, rédacteur à la Lanterne, reconduisait 
chez elles sa sœur et sa fiancée, aujour- 
d'hui sa femme. 

Il était environ onze heures du soir. 
Arrivé à l'intersection du faubourg Saint- 
Denis et du boulevard, à quelques pas 
de la maison que ces dames habitaient, 


M. Forissier prit congé d'elles et retourna 
sur ses pas pour regagner les bureaux de 
son journal. I s’éloignait à peine, que tout 
à coup il entendit des cris, des voix de 
femmes qui appelaient au secours. Il re- 
vint aussitôt sur ses pas et aperçut vers les 
premières maisons du faubourg Saint-De- 
nis, Mie Forissier, sa sœur, et Mie Maugars, 
sa flancée, aux prises avec deux indivi- 
dus qui les injuriaient, les frappaient et 
cherchaient à les entraîner avec eux. 
M. Forissier se précipita sur les agresseurs 
des jeunes filles; une bousculade s'en- 
suivit; les passants s'arrêtèrent et tinale- 
ment, à la suite de l'intervention d’un 
garde républicain, on conduisit au poste 
de police M. Forissier et les deux jeunes 
filles. 


Les agresseurs de M'e Forissier et de 
Mie Maugars étaient deux agents de la pré- 
fecture de police attachés au service spé- 
cial dit des mœurs. Arrivés au poste, ils dé- 
clarèrent qu'ils connaissaient parfaitement 
M. Forissier, que c'était un souteneur, et 
qu'ils connaissaient non moins bien M Fo- 
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rissier et Mie Maugars, que c'étaient deux 
prostituées. (Exrclamalions.) 

M. Forissier s'indigna, fit connaître sa qua- 
lité, exhiba son coupe-file, qui portait la si- 
gnature de M. Lépine ; rien n'y fit; le sous- 
brigadier qui commandait le poste cette 
nuit-là lui dit que des journalistes il s’en 
moquait, et on le maintint en arrestation 
avec les jeunes filles. On n'avait d’ailleurs 
pas laissé entrer les témoins de la scène 
qui voulaient pénétrer dans le poste et don- 
ner des explications; on les avait jetés à 
la porte en les menaçant d’arrestation s'ils 
insistaient. Ce n'est qu'à minuit et demi 
ou une heure du matin, à la suite d'une dé- 
marche faite par plusieurs confrères et de 
l'intervention énergique de M. Flachon, di- 
recteur de la Lanterne, que le brigadier, 
qui était revenu sur ces entrefaites au poste 
de la mairie du 10° arrondissement, voulut 
bien laisser partir M. Forissier, sa sœur 
et sa flancée. 

Tels sont les faits. 

Quel était le devoir de la préfecture de 
police? C'était, ce me semble, de faire 
une enquête immédiate et sérieuse, puis 
de frapper, sans retard, les auteurs de 
ce scandale, et de présenter des excuses 
aux victimes. Au lieu de cela qu'a-t-elle 
fait? Je ne suis pas monté à la tribune pour 
faire un réquisitoire contre le préfet de po- 
lice, mais je suis bien obligé, pour rendre 
hommage à la vérité, de constater avec re- 
gret que se trouvant en présence de deux 
versions, celle des policiers incriminés et 
celle de M. Forissier, il n'a pas hésité une 
seconde : sans plus ample informé, il a cou- 
vert ses agents. Il s'est même laisser inter- 
viewer par des journalistes et n'a pas craint 
d'affirmer, sur la foi d'un rapport du con- 
trôle de la préfecture, que les agents du 
service des mœurs n'avaient arrêté ni 
Me Forissier ni M! Maugars, comme M. Fo- 
rissier le prétendait, mais qu'ils avaient bel 
el bien arrèté deux prostituées de profes- 
sion qui en avaient témoigné elles-mèmes 
spontanément. (Exclamalions.) 

En sorte que, d'après cette version, M. Fo- 
rissier aurait mis en cause deux personnes 
qui le touchaient de près, il aurait associé 
le nom de sa sœur et de sa fiancée à un 
abominable scandale, et pourquoi? Sans 
motif, par pure fantaisie, à moins que ce ne 
fût pour jouer un vilain tour à la police. 

Malheureusement, l'enquête, sur la plainte 
même de M. Forissier, suivit son cours et 
démontra que les malheureuses filles dont 
je viens de parler et dont on invoquait le 
témoignage avaient dit un mensonge, et 
qu'on les avait obligées à déposer, comme 
elles l'avaient fait, en faveur des agents. 

D'un autre côté, les témoins cités à la re- 
quête de M. Forissier n'eurent pas de peine 
à établir que celui-ci avait dit la vérité. 
En sorte qu'après deux ou trois jours d'hé- 
sitation, le préfet de police s’est vu dans 
la nécessité d'abandonner le système de dé- 
fense qu'il avait eu le tort d'accepter si hà- 
tivement, et le 12 mai, au conseil municipal 
de Paris, interpellé par M. Turot et par M. Des- 


ANNALES DE 


LA CHAMBRE 


plas, M. Lépine a reconnu qu'il avait été 
trompé par ses agents, que ceux-ci avaient 
fait une opération qu’il qualifiait de mala- 
droite et de mauvaise, qu'il avait dù les ré- 
voquer et qu’il avait envoyé le matin même 
de la séance, l'officier de paix du 10° arron- 
dissement présenter ses excuses à M!° Foris- 
sier et à Mlle Maugars. 

Ces dames et M. Forissier, d'ailleurs, 
— je tiens à le dire — n'avaient pas at- 
tendu les excuses du préfet de police pour 
déposer une plainte entre les mains de 
M. le procureur de la République. Cette 
plainte a donné lieu à une information, 
qui suit en ce moment son cours. H m'est, 
de ce fait, interdit — et je n'en ai d'ail- 
leurs nul désir — de parler davantage 
des deux individus contre lesquels cette 
information est ouverte. Mais l'action de 
la justice ne saurait m'empécher de tirer 
de’ ce lamentable incident les conclusions 
et les considérations qu'il comporte. 

La première de ces conclusions, mes- 
sieurs, c’est qu'il importe de constater — on 
l'a déjà fait au conseil municipal et je viens, 
à mon tour, le faire à la tribune de la 
Chambre — c'est qu'il importe de cons | 
tater, une fois de plus, avec quelle réserve 
et avec quelle prudence il convient d'ac- 
cueillir les rapports de police (Très bien! 
très bien !) sur la seule foi desquels tant de | 
malheureux ont été déjà condamnés. Très | 
bien ! très bien h , 

M. Le Hérissé. C'est très exacl ! 


M. Paul Meunier. La deuxième conclu- 
sion, c'est qu'il faut demander au Gouver- 
nement quelles mesures il compte prendre 
pour empêcher le retour de ces abus de 
la police des mœurs, malheureusement 
innombrables. Ces abus, nous ne les | 
connaissons pas tous. Si M. Forissier n'a- | 
vait pas été journaliste, s'il ne s'était pas 
trouvé un journal comme la Lanterne pour 
prendre sa défense avec le concours de la 
presse parisienne tout entière, sans distinc- 
tion, son cas eût passé inapercu, l'affaire 
eût été étouffée. { Vifs applaudissements.) 

Une voix. Comme tant d'autres. 

M. le comte de Pomereu. Ah! s'il s'était 
agi d'un rédacteur de la Croix! 

M. Paul Meunier. On ne saura jamais le | 
nombre des honnètes femmes qui sont | 
journellement arrètées et qui, par peur du | 
scandale, n'ont garde de se plaindre. (Très 
bien ! très bien!) 

I y a quelques jours, très peu de temps 
avant l'affaire Forissier, une jeune fille ho- 
norable, professeur de piano, vivant chez 
elle avec sa mère, Me Jacquemin — pour- 
quoi ne pas la nommer”? elle a bien droit 
à cette réhabilitation — M" Jacquemin, dis- 
je, sortait de chez elle vers quatre heures et 
demie du soir pour faire des emplettes. 
Vers cinq heures, la pluie l'obligeait de se 
mettre à l'abri au bureau d'omnibus du 
boulevard de Strasbourg, en face de ki gare de 
FEst. Elle était là depuis une minute à peine 
quand tout à coup un monsieur s'approcha 
d'elle etlui dit: « Viens, j'ai à te parler. » 
M": Jacquemin. toute rouxissante, interlo- 
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quée, lui dit : « Mais, monsieur, je n° 
connais pas. » L'individu la prit park}. 
la força à sortir et lui dit dans la rue: > 
je te connais », et il ajouta — j'arrars . 
peu la phrase pour qu'elle puisse paxs: 
tribune : — « Je te connais. Tu es ur ~- 
tituée et depuis longtemps tu fais +: 
lage dans le quartier. » 

Et avant mème qu'elle ait eu ke t- 
de protester, il l'entralnait: un autr 
dividu se mettait à côté d'elle et tri 
deux la conduisaient au commisan: 
police du passage du Désir. Là, mar - 
explications, ses pleurs, ses sanglots. s- 
crélaire du commissaire de police l: ' 
sa disposition, la garda au poste. Il. 
bien toutefois faire une enquète sur- 
tuation. L'enquête a sur le champ de:. ` 
que les agents de la police des mi>- 
car c'est d'eux encore qu'il s'agit e 
le 30 avril que le fait s'est passé! — 1. 
encore commis une épouvantable er ' 

Et alors que M"e Jacquemin ava 
arrêtée à cinq heures du soir, c'est a- 
heures et demie seulement que N. +~ 
crétaire du commissariat de poke 
10" arrondissement voulut bien lui i 
« Mademoiselle, vous pouvez vous en" 
M ne crut mème pas nécessaire d'ajout” 
mot d'excuse. 

Je vous ai dit, messieurs, que N* l 
min gagnait, en donnant des le“: : 
piano, sa vie et celle de sa mère: lai. 
bre ne sera pas surprise si je lui dis:. : 
tenant que, depuis ce jour-là, elle a p’ 
la plupart de ses élèves. : Moucementsd 

Et ce n'est pas seulement à Paris q - 
pareilles infamies se commettent. Moi ` 
lègue Le Hérissé, que j'aperçois à sort” 
pourra vous dire qu'il en est de më 
Rennes. 3 

M. Le Hérissé. J'ai, en effet, lin 
de le dire à la Chambre. | 

M. Paul Meunier. I} y a quelqun“ 
maines les ouvriers brossiers de Re | 
étaient en grève. Ils s'imposaient p 
défense de leurs revendications. de `" 
sacrifices. Le pain manquait, la mis™” 
affreuse. Ces malheureux se sont t™-` 
dans l'impossibité de payer le loy” 
pauvres maisonnettes qu'ils habitar: 
s'est trouvé, parait-il, des propriétai” 
les ont expulsés; et alors ona“ ` 
femmes, de malheureuses jeunes fil”. 
n'avaient plus de domicile, plus ie ` 
obligées d'aller passer la nuit dar ` 
corridors des maisons. Or, saverw 
que la police de Rennes a alors inf 
On a considéré ces femmes d'ou” 
ces jeunes filles comme des vagabe” 
on les a arrêtées et, malgré leurs pri 
tions, on les a conduites au dispensi" ' 
on leur à fait passer la visite sai" 
compagnie de prostituées. . Erclamali" Ţ 

Je ne trouve pas de qualificatif as! 
pour flétrir la conduite de ces mi” 
. Vifs applaudissements, qui ont comi 
pareils attentats contre de malheur ™ 
ouvrières sans défense! Nouveaur ff 
rissennents. 





M. Firmin Faure. Quelles mesures a-t-on 
ises contre le préfet qui a permis cela ? 
ı l'a nommé de première classe, sans 
ute? 

M. Paul Meunier. Ce n'est pas seulement 
Rennes et à Paris, cest dans toutes les 
andes cités que les agents de police abu- 
nt des règlements sur les mœurs pour 
ercer toutes sortes de chantage, et je dis 
e c'est un défi au bon sens public que la 
lice qui est chargée de protéger les hon- 
tes gens soit souvent plus redoutable 
ur eux que pour les malfaiteurs (Très 
on! très bien!), et que dans un régime 
publicain la liberté individuelle soit ainsi 
la merci de l'arbitraire policier. (Applau- 
ssements.) 

La police alors n'est plus un élément 
ordre ; elle constitue un danger et ce dan- 
r apparait surtout lorsqu'on voit, comme 
Paris, je ne dis pas le préfet de police, 
ais les bureaux de la préfecture employer 
ne sais quels moyens pour assurer limpu- 
té à des individus qui, pour appartenir au 
onde policier, n'en sont pas moins de re- 
utables malfaiteurs. (Vouveaur applau- 
ssements.) 

Dans ces circonstances, le conseil muni- 
pal de Paris, à l'unanimité, sans distinc- 
ən d'opinion — car il n'y a pas là de poli- 
que — a voté le 12 mai, sur la proposition 
*M. Turot,un ordre du jour ainsi conçu : 
« Le conseil, déplorant les erreurs réité- 
es du service des mœurs, regrettant que 
préfet de police, au lieu de reconnaître 
s fautes de ses agents et de châtier les 
“upables dès le premier jour, ait laissé pu- 
ier sous sa responsabilité des rapports 
anifestement mensongers, émet le vœu 
ie des réformes profondes et décisives 
ient introduites d'urgence dans l'organi- 
tion de la police des mœurs et passe à 
rdre du jour. » 


Ce vœu est excellent et, puisque c'est un 
eu, c'est en somme à nous, messieurs, 
ril s'adresse; c'est à nous d'y donner la 
te qu'il comporte. (Très kien! très bien!) 
L'un des membres du conseil municipal 
: Paris, qui n'est pas, je crois, de nos amis 
litiques, M. Bertrou, disait, avec infini- 
ent de raison : « Tant que le pouvoir lé- 
slatif ne sera pas intervenu, toute régle- 
entation sera inutile. » M. le préfet de 
lice lui-même déclarait de son côté : 
Je continuerai, pour ma part, les arresta- 
ons tant que les pouvoirs publics n'au- 
nt pas trouvé — ce que je souhaite vive- 
ent — un autre moyen d'obvier au `dan- 
T.» Et il ajoutait : « I faut, avant tout, 
ie la rue soit libre et que la rue soit 
‘opre. » 

Je suis, messieurs, nous sommes tous de 
n avis : il faut que la rue soit libre et 
velle soit propre, mais il faut employer 
ur cela des moyens légaux. 

Si M. le préfet de police et le Gouver- 
ment pensent que la manifestation et la 
vocation de la prostitution sur la voie 
iblique sont des faits repréhensibles, 
rils nous proposent de faire du racolage 


SÉANCE DU 28 MAI 1903 


un délit correctionnel. C'est ce que proposait 
en 1887 M. Camescasse quand il a constitué 
à la préfecture une commission spéciale de 
la prostitution. C'est aussi ce que proposait 
l'académie de médecine, en 1888, lorsqu'elle 
a adopté les conclusions du rapport de M. le 
professeur Fournier. 

Si vous trouvez que les peines cor- 
rectionnelles sont trop dures — et c'est 
mon sentiment — faites alors ce que de- 
mandait M. le sénateur Tillaye en 1895 : 
faites du racolage sur la voie publique une 
contravention. Faites ce que vous voudrez! 
mais, je vous en supplie, n'opérez pas d'ar- 
restations arbitraires. (Très bien! très bien!) 

Aussi bien, je reconnais que ce n'est pas 
Theure de discuter icilaquestion de la régle- 
mentation de la prostitution. Faut-il que la 
prostitution soit libre, comme on l'a proposé 
maintes fois au conseil municipal de Pa- 
ris? Faut-il qu'elle soit réglementée ? La 
santé publique exige-t-elle qu'on accorde 
une protection spéciale à de certaines ma- 
ladies plutôt qu'à d'autres tout aussi con- 
tagieuses et tout aussi funestes? Ce sont 
autant de questions auxquelles le Gouver- 
nement ne peut pas — je le reconnais 
bien volontiers — me donner une réponse 
immédiate sans une enquête préalable. 

Maisilya un point, monsieur le prési- 
dent du conseil, sur lequel nous devons 
être tout de suite d'accord, et j'espère que 
nous le serons : c'est que la réglementation 
actuelle est odieuse et qu'il faut qu'elle dis- 
paraisse. (Applaudissements.) 

Je crois que c'est notre collègue M. Gé- 
rault-Richard qui écrivait l’autre jour dans 
la Pelite République que la réglementation 
actuelle prolongeait dans notre démocratie 
le régime des lettres de cachet. 

Rien n'est plus juste; l'inscription sur le 
registre de la police est en quelque sorte 
une marque d’esclavage, la marque d'un 
esclavage nouveau, pire que l'ancien, parce 
qu'il est plus hypocrite. (Nouveaux applau- 
dissements.) 

Et ce qu'il y a de plus monstrueux, ce que 
la Chambre doit flétrir, c'est que sur ce re- 
gistre de police, on n'hésite pas à inscrire 
— M. Lépine le reconnaissait l'autre jour 
— des jeunes filles mineures abandon- 
nées. Est-il digne de la société d'agir ainsi 
envers elles? 

Une fois inscrites sur les registres de la 
police, ces jeunes filles, mineures ou autres, 
n'ont plus de personnalité : elles ne s'ap- 
partiennent plus. On les traque, on les ar- 
rête, on les emprisonne sans aucun motif, 
sans autre règle que celle du bon plaisir de 
la police. (Très bien! très bien !) 

Garrottées dans leur infamie, elles sont, 
par une formidable exception au droit com- 
mun, à la discrétion de la police qui peut, à 
plaisir, sans contrôle, sans formalité, sans 
responsabilité, sans aucune des garanties 
prévues par nos codes, leur imposer cet 
abominable séjour du Dépôt et de Saint- 
Lazare. 

Et notez qu'à Paris c'est un simple sous- 
chef de bureau, un simple employé qui, 
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chaque matin, leur inflige comme il Fen- 
tend des semaines et des mois de prison! 
(C'est vrai! — Très bien!) 

Voilà bien le vice capital de l'institution. 
Ce n’est pas seulement la détestable compo- 
sition de cette police spéciale des mœurs 
dont la presse a tant parlé avec infiniment 
de raison; c’est surtout l'absence d'un juge 
régulier statuant légalernent sur des faits 
qu’il a mission de connaître. (Applaudisse- 
ments.) Tant qu'il n’y a ni texte pénal ni ma- 
gistrat pour l'appliquer, il n'y a qu'arresta- 
tions illégales et détentions arbitraires! 
(Nouveaux applaudissements.) Et c'est ainsi 
qu’on a pu dire très justement que cette 
maison de Saint-Lazare est dans ce Paris 
moderne le monument archéologique le 
plus surprenant des mœurs de l’ancien 
régime, du mépris profond de la femme et 
du bon plaisir en matière de liberté indivi- 
duelle. (Vifs applaudissements à gauche et 
sur divers banes au centre el à droite.) 

On trouve encore entassées sous ce toit, 
comme au temps de Louis XV, des femmes 
illégalement enlevées dans la rue, par me- 
sure de salubrité publique, des prévenues, 
des accusées, des condamnées de toutes 
catégories, des enfants en bas âge trainés 
en prison avec leurs mères; et il se com- 
met dans cette maison un attentat de plus 
qu'au siècle dernier, car on n'y enfermait 
pas, du moins arbitrairement, des femmes 
dont la honte est réglementée par la police, 
qui ont obéi à ses prescriptions et qui ne 
sont coupables que de maladie. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

H faut que cela cesse. (Très bien! très 
bien!) Je demande — ce sont mes derniers 
mots — je demande à M. le président du 
conseil quelles mesures pratiques urgentes, 
immédiates, il va prendre pour faire cesser 
cette inique servitude féminine qui est bien 
un des côtés les plus poignants de la ques- 
tion sociale. (Voureaux applaudissements.) 

Je lui demande aussi quelles mesures il 
compte prendre pour faire respecter les hon- 
nêtes femmes dans la rue. La police a été 
instituée pour protéger la liberté et non 
pour la violenter. (Très bien! très bien!) Il 
est temps que dans ce pays-ci elle donne 
l'exemple du respect des lois et qu’elle 
prenne conscience de ses responsabilités 
devant l'opinion publique et devant la mo- 
rale. ( Vifs applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Le Hérissé. Je désirerais poser à 
M. le président du conseil une question 
qu'il a bien voulu accepter. Voulez-vous 
me permettre, monsieur le président, de 
poser cette question dès maintenant ? 

M. le président. Le règlement ne le per- 
met pas. 

M. Le Hérissé. M. le président du conseil 
pourrait répondre aux deux questions en 
mème temps. Je désire simplement remet- 
tre les choses au point en ce qui concerne 
les incidents de Rennes. Je n'en ai que pour 
quelques minutes. 
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M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole en ce moment. 

L'article 49 du règlement dit formelle- 
ment : « Le député qui a posé la question a 
seul le droit de répliquer sommairement. » 

M. Le Hérissé. Je vais alors demander la 
parole pour un fait personnel. 

M. le président. Vous pourrez poser votre 
question après que M. le président du con- 
sefl aura répondu à celle de M. Meunier. 

M. Le Hérissé. Je voulais, en posant ma 
question tout de suite, éviter de faire perdre 
du temps à la Chambre. 

M. le président. Chaque question doit 
ètre posée et résolue séparément. Pour 
qu'il en fût différemment il faudrait que la 
Chambre modifiât son règlement. (Très 
bien! très bien!) 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes, L'hono- 
rable M. Paul Meunier vient de faire en 
termes chaleureux et indignés le procès de 
la police des mœurs. Je ne suis pas monté à 
la tribune pour contredire le récit des faits. 
Les coupables ont été punis administrative- 
ment autant qu'ils pouvaient l'être. Quant 
à l'instruction judiciaire ouverte, qui suit 
son cours, je n'ai rien à en dire. 

Je ne veux pas cependant laisser croire 
que si la police des mœurs présente des 
inconvénients très graves, elle est sans 
utilité. 

Je suis convaincu que si l’on faisait impar- 
tialement la balance des avantages et des 
défauts, on trouverait peut-être qu'ils se 
compensent assez exactement. (Mouvements 
divers.) 

S'il n'en était pas ainsi, il n'y aurait qu'un 
parti à prendre : ce serait de la supprimer 
purement et simplement. Or personne n'y 
songera jamais. 

A l’extréme gauche. Pourquoi pas? 

M. le président du conseil. Vous ne ferez 
jamais admettre dans une société civilisée 
que la loi ou l'administration puisse être 
désarmée sans péril pour la société elle- 
mème. Mais je reconnais que si l'on tient 
compte du progrès des mœurs publiques 
(Mouvements divers) et si, en mème temps, 
on veut corriger, comme le demandait 
M. Meunier, ce qu’il y a d'’arbitraire dans 
les procédés actuels de la police, notam- 
ment dans les arrestations, une réforme 
immédiate s'impose. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Je n'ai pas la prétention de traiter la 
question de fond à la tribune, ni d'apporter 
aujourd'hui même des indications précises 
au Parlement sur ce qu’il convient de faire 
en cette matière. D'ailleurs on ne me le de- 
mande pas. M. Meunier a voulu attirer mon 
attention sur cette question. Je puis lui as- 
surer que je l'étudierai avec le sérieux qu'elle 
mérite, car elle intéresse la dignité et la li- 
berté des personnes en même temps que la 
sûreté et la salubrité publiques. J'ai l'in- 
tention de constituer immédiatement à cet 
effet une commission extraparlementaire, 
qui pourra commencer tout de suite son 
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travail et, je l'espère, messieurs, me mettre 
en état de vous en fournir à bref délai les 
résultats. (Applaudissements à gauche.\ 

M. le président. La parole est à M. Meu- 
nier. 


M. Paul Meunier. Je ne veux répondre 
qu'un seul mot. Si M. le président du con- 
seil prend l'engagement ferme de préparer 
sans retard, par le moyen qu'il vient d'indi- 
quer, la réforme profonde et décisive de la 
police des mœurs, surtout par la suppres- 
sion des arrestations arbitraires et des dé- 
tentions illégales, je me déclarerai satis- 
fait. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'incident est clos. 

La parole est à M. Le Hérissé pour poser 
une question à M. le président du conseil, 
qui l’accepte. 


M. Le Hérissé. Messieurs, dans les obser- 
vations qui ont été présentées tout à l'heure 
à la tribune par M. Meunier, notre honora- 
ble collègue a fait allusion aux incidents 
qui se sont passés à Rennes il y a quelques 
semaines. Mon intention était tout d'abord 
de demander à la Chambre de transformer 
cette question en interpellation. (Trés bien! 
très bien ! sur divers bancs.) 

La procédure parlementaire me le per- 
mettait: je ne doute point que tous mes 
collègues eussent accepté cette transforma- 
tion car la question qui est soulevée devant 
la Chambre nousintéresse tous, sur quel- 
que banc de l'Assemblée que nous sié- 
gions. (Applaudissements.) 


M. le président préfère une autre procé- 
dure ; je n'y vois, pour ma part aucun in- 
convénient ; c'est done une question que je 
viens poser à mon tour au Gouvernement. 

Messieurs, ce n'est pas à Paris seulement 
que l'on constate les excès de la police des 
mœurs. À Rennes, il y a quelques semaines, 
il s’est produit des incidents déplorables 
qui, eux aussi, ont fait le tour de la presse 
et que je rappellerai à la Chambre en quel- 
ques mots. 


Dans une immaniféstation à laquelle pre- 
naient part un certain nombre d'ouvrières 
grévistes, en plein jour, dans une des gran- 
des rues de Rennes, la police municipale a 
arrêté plusieurs jeunes filles qui ont été 
conduites au poste de police, immédiate- 
ment, sans aucune hésitation, presque sans 
interrogatoire préalable. Le commissaire 
central, quelque peu énervé par les incidents 
de la journée, a donné l'ordre de mettre ces 
jeunes filles au bloc. (Ærclamalions ironi- 
ques à droile.) « Gardez-les cette nuit au 
violon, à dit à ses agents le commissaire 
central, et demain matin vous les traiterez 
comme des filles publiques, vous les con- 
duirez au dispensaire. » (Erclamalions sur 
divers bancs.) 


M. Julien Goujon. On ne s'ennuie pas, 
au bloc! 

M. Chauvière. Vous n'êtes pas fort, 
monsieur Goujon. C'est l'esprit de Rouen. 

M. Le Hérissé. C'est beaucoup d'esprit à 
propos d'une question aussi grave, M'est 
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avis qu'on pourrait la traiter art 
peu plus de sérieux. ! Très bien! tròt 

M. Chauvière. Si on arrètait ve- 
vous protesteriez, monsieur Gouje 

M. Julien Goujon. Mais je prote~ 

M. Chauvière. Cela ne vous emp* :1 
d'en rire! . 

M. le président. Monsieur Chauv: 
parole est à M. Le Hérissé. 

M. Chauvière. Qu'est-ce que à: | 
vous faire que j'interrompe? Bruit | 

M. le président. Je vous rappel | 
dre. | 

‘M. Chauvière, qui persiste à intr 
est rappelé à l'ordre avec inscripler 
cès-rerbal. 

M. Le Hérissé. A la suite de c | 
dents, l'émotion fut d'autant plus viv : 
la ville de Rennes qu'on apprit, qe 
huit heures après, que la plupart de; 
filles qui avaient été conduites au i- 
saire de la ville étaient, au point de. 
mœurs, absolument irréprochable. 

M. Meslier. Et le commissaire ~. 
qu'en a-t-on fait? 

M. Le Hérissé. La répression de tr. 
d'autorité ne s'est pas fait attendre ».: 
suite d'un rapport adressé par Talu. > 
tion préfectorale au ministre de l'ir 
le commissaire central et deux de +> 
ordres ont été frappés. 

L'opinion publique a done reçu": 
tion. Les ouvriers eux-mêmes ont coi. | 
l'incident comme clos et, par une de.u- 
qui les honore et démontre leur er. 
esprit, ils ont essayé d'obtenir une di: 
tion de la peine disciplinaire qui i. 
durement un vieux serviteur victiue 
mouvement d'énervement qui tmu ' 
seule excuse dans l'irréflexion de =- : 
teur, et je ne serais pas à cette tribu": 
ne croyais qu'il y a d'autres cond. i 
à tirer de ee fâcheux incident. 

I ya eu abus d'autorité, c'est 
Des agents de police ont été frap 
peines disciplinaires, c'est un fait. >! 
j'estime qu'il est bon de rechercher - ` 
responsabilité plus haute que la le: ` 
pas engagée dans cette affaire. 

L'article 91 de la loi du 5 avril 18%% 
mel, U déclare que le maire est char. 
la surveillance de l'administratiez ` ' 
rieure, de la police municipale. 

Dans nos villes de province, le mé ‘ 
done le chef de la police municipa 
Rennes, je crois pouvoir l'affirmer. j-* 
jusqu'à ces dernières années, une n 
de police du genre de celle qui nous" ” 
n'aurait été prise contre une femmt {” 
commissaire central, sans que ce {3 
naire en eût référé à son chef hiérants 
le maire de Rennes, sans que le mi 
examiné en détail l'affaire qui lui éta: > 
mise, sans qu'il eût prononcé lui-né® ` 
chaque cas particulier. 

S'agissait-il d'une fille mineure, ki- 
faisait appeler les parents, leur sig ' 
conduite de leur enfant, les invitait à 
veiller et jamais une fille ne fut e” 
au dispensaire, ne fut inscrite sur # + 
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fàme sans qu'on eût épuisé vis-à-vis d'elle 
us les moyens pour la ramener à une vie 
nnête et régulière. (Très bien! très bien!) 
Dans le cas qui nous occupe on n’a pas 
si ainsi; le commissaire central a pris sur 
i de donner des ordres formels sans con- 
ilter personne, sans en référer à ses chefs. 
Pourquoi a-t-il agi ainsi ? Ah! messieurs, 
est bien simple : c'est parce que dans nos 
‘andes villes de province la police munici- 
ile, n’obéissant pas à une seule direction, 
netionne difficilement; un commissaire 
ntral est à la fois sous les ordres du 
aire qui le paye et du préfet qui est le dis- 
ensateur de son avancement 

M. Fabien-Cesbron. Du préfet surtout. 
M. Le Hérissé. Pardon, c'est le maire qui 
st son chef. 

M. Fabion-Cesbron. Qui devrait l'être ! 
M. Le Hérissé. Lorsque le maire d’une 
rande ville comme Rennes a de l'énergie, 
rsqu'il sait faire sentir sa volonté et se 
‘ontrer quelque peu jaloux de l'autorité 
nt il est investi par la loi, soyez sûr qu’il 
st obéi... 

M. Borgnet. Il ne l'est pas! 

M. Lo Hérissé. Mes chers collègues, il 
‘est arrivé, dans des circonstances diffi- 
les, de voir à Rennes un maire en lutte 
mtre la préfecture, avec.un commissaire 
intral refusant de suivre ses indications 
. d'obéir à ses ordres. La lutte fut longue 
, ardente; il y avait à la tête de la mu- 
icipalité un homme dont l'énergique vo- 
nté est restée légendaire, qui avait cons- 
ence, lui, de ses devoirs et de ses droits; 
1 bien! ce fut le maire qui eut le dernier 
ot. (Applaudissements.) 

M. Borgnet. Dans d'autres temps, oui! 
M. Fabien-Cesbron. Quand il y avait un 
ouvernement sérieux. 

M. Le Hérissé. Les temps étaient aussi 
oublés qu'aujourd'hui, mon cher col- 
gue. 

En disposant que le maire est chargé, 
us la surveillance du préfet, de la police 
unicipale, la loi de 1884 a donné en quel- 
ae sorte deux chefs à la police municipale. 
orsque les deux chefs sont d'accord, cela 
1 à peu près bien; si, au contraire, il y a 
itte entre la préfecture et la mairie, s’il y 
par malheur, à l'hôtel de ville, un homme 
1 caractère faible, dont l’autorité est mal 
ssise, les fonctionnaires de la police, ne se 
ntant pas dirigés, agissent à leur guise, 
1ivant leur caprices et ont bien vite fait 
e prendre, en toutes circonstances, une 
idépendance exagérée. C'est ce qui est 
rrivé à Rennes. 

Au centre. Vous avez raison. 

M. Le Hérissé. Le commissaire central, 
gissant de sa propre autorité, sans s'in- 
uiéter de ce qu’on pouvait penser à la 
dairie, a marché de l'avant et a envoyé ces 
unes filles au dispensaire. Il ne l’eût pas 
ait s’il avait été habitué à sentir au-dessus 
e lui une volonté et une direction. (Très 
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Je demande donc à M. le ministre, lors- 
1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. II. 


(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70). 


SÉANCE DU 28 MAI 1903 
qu'il fera cette enquête dont il a parlé il y 
a un instant, de vouloir bien ordonner 
qu’elle porte non seulement sur la réorga- 
nisation de la police des mœurs de Paris, 
mais aussi sur celle de nos grandes villes 
de province. 

Dans les villes dotées d'un préfet ou d'un 
sous-préfet, la situation des commissaires 
de police est très difficile parce que, je le 
répète, ces fonctionnaires sont placés entre 
Pautorité municipale et l'autorité préfecto- 
rale. Il y aura donc lieu de déterminer net- 
tement l'autorité et la responsabilité de 
chacun et de modifier dans ce sens larti- 
cle 91 de la loi municipale. 


Avant de descendre de cette tribune je 
tiens à répondre à un de nos collègues qui 
m'interrompait tout à l'heure et disait que 
si les accidents déplorables de Rennes s'é- 
taient produits c'était la faute de l'adminis- 
tration préfectorale. Eh bien, non! il faut 
le reconnaître, dans les faits sitristes qui se 
sont déroulés à Rennes, l'administration pré- 
fectorale ne mérite aucun reproche. Pour 
mon compte, je ne lui en adresserai pas; je 
considérerais comme indigne de ma part de 
faire œuvre de parti, de mêler la politique 
à ces tristes choses. 

C'est par M. le préfet d'Ille-et-Vilaine que 
M. le ministre de l’intérieur a été immédia- 
tement saisi de la question et c'est grâce à 
lui que très rapidement l'opinion publique 
a obtenu satisfaction. 

C'est mon devoir de rétablir les faits à 
cette tribune. Je remercie la Chambre de 
m'avoir permis de le faire et je veux espé- 
rer que nous prendrons à bref délai les me- 
sures législatives qui empêcheront qu'à 
l'avenir ils puissent se reproduire. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des cultes. Les quel- 
ques paroles que j'ai prononcées à la tri- 
bune visent les faits de Rennes comme 
ceux de Paris. L'engagement que j'ai pris 
d'étudier la question porte d'une manière 
générale sur la police des mœurs de la 
France tout entière. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'incident est clos. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole ést à M. Gau- 
thier (de Clagny) pour déposer une proposi- 
tion de résolution en faveur de laquelle il 
demande l'urgence et la discussion immé- 
diate. 


M. Gauthier (de Clagny). Je demande à 
la Chambre quelques minutes d'attention 
bienveillante pour lui soumettre une pro- 
position en faveur de laquelle je demande 
le bénéfice de l'urgence. 

Si elle veut bien me le permettre, je lui 
lirai l'exposé des motifs, d'ailleurs très 
court, de cette proposition. 

Sur divers bancs. Lisez! lisez! 

M. Gauthier (de Clagny), lisant. Messieurs, 


129 


dans la séance du 1‘ juillet 1902, j'ai eu 
l'honneur de déposer, au nom d'un grand 
nombre de nos collègues, une proposition 
d'amnistie générale. 

Nous avions pensé que notre nouvelle lé- 
gislature ne pouvait inaugurer ses travaux 
d’une façon plus féconde que par cette me- 
sure de pacification politique et sociale 
nous avions pensé que l'amnistie effacerait 
les derniers vestiges de nos divisions sté- 
riles et de nos lamentables querelles et con- 
tribuerait largement à réaliser le vœu for- 
mulé dans le toast de Dunkerque qui venait 
d'avoir un profond retentissement : « L'union 
de tous les Français dans la République. » 

A la demande de M. le président du con- 
seil, la Chambre repoussa la déclaration 
d'urgence. 

Dans la même séance, notre collègue 
M. Paul Constans déposait également une 
proposition d'amnistie générale, dont il ex- 
cluait seulement les condamnés de la Haute 
Cour. 

Ces deux propositions furent renvoyées 
à l'examen d'une commission, qui n'a pas 
encore statué. 

Au lendemain de la tentative de grève gé- 
nérale des mineurs et à la veille des élec- 
tions sénatoriales, la Chambre crut devoir, 
pour calmer définitivement l'agitation dans 
les centres miniers, voter une amnistie par- 
tielle pour faits de grève et faits connexes. 
Cette manifestation devait naturellement 
rester platonique, et le Gouvernement ne 
songea pas un instant à demander au Sénat 
de sanctionner le vote de la Chambre. 

Plus que jamais nous pensons qu'une am- 
nistie générale est nécessaire. 

Depuis lan passé nos discordes ont re- 
doublé de violence, les partis apportent 
dans la lutte un acharnement sans précé- 
dent, le fossé se creuse chaque jour plus 
profond entre les enfants de la même patrie. 

Les intérêts vitaux du pays souffrent de 
ces dissensions profondes, les sources de 
notre richesse nationale sont menacées. 


Il semblerait que quelques-uns rêvent de 
déchainer la guerre civile et de lancer la 
République dans les aventures. A cette dé- 
testable politique de querelles stériles et de 
haines infécondes, nous persisterons à op- 
poser une politique de pacification et de 
réconciliation nationale. 

Nous sommes convaincus que l'immense 
majorité du pays demande avant tout à tra- 
vailler en paix; les bons citoyens sont ex- 
cédés de ces agitations vaines, ils ont ap- 
plaudi sans réserve aux paroles prononcées 
par M. le Président de la République au 
cours de son voyage en Algérie. Ils pensent 
comme lui « que des frères ne doivent 
jamais proscrire des frères, quand des di- 
vergences de parti les séparent». Comme 
lui ils espèrent « que l’on ne fera jamais 
en vain appel à l'union, sans que cet appel 
soit entendu, ou bien nous ne serions plus 
dignes du beau nom de Français ». 

Le Gouvernement doit avoir également à 
cœur, dans l'intérêt supérieur de la Répu- 
blique et de la patrie, de ramener dans le 
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pays un peu de calme et de concorde; il 
estimera sans doute comme nous qu'une 
amnistie générale s'impose. 

Nous aurions pu reprendre le texte de la 
proposition que nous vous avions soumise 
l'an passé et vous prier de lui accorder le 
bénéfice de l'urgence; nous avons préféré 
adopter une procédure différente. 

Nous avons voulu, d'une part, tenir compte 
des serupules manifestés par quelques-uns 
de nos collègues, qui hésitent à s'associer 
à une proposition d'amnistie émanant de 
l'initiative parlementaire. 

D'autre part, l'expérience nous a démon- 
tré qu'aucune proposition d'amnistie ne 
peut aboutir, si elle n'est ou présentée ou 
défendue par le Gouvernement. 

Dans ces conditions nous avons cru de- 
voir nous borner à vous soumettre une 
proposition de résolution, invitant le Gou- 
vernement à prendre l'initiative d'une pro- 
position d'amnistie générale, en lui laissant 
le soin de fixer l'heure et les conditions de 
cette mesure d'apaisement. 

La Chambre pourra ainsi manifester sa 
volonté en toute liberté et le Gouvernement 
saura que le jour où il prendrait cette ini- 
tiative, il répondrait aux sentiments de la 
majorité du Parlement, comme aux vœux 
de l'immense majorité du pays. 

Nous avons en conséquence l'honneur de 
vous proposer d'accepter la proposition de 
résolution suivante : 

Article unique. — La Chambre invite le 
Gouvernement a déposer un projet d'am- 
nistie générale. 

Cette proposition de résolution, autre ma 
signature, porte celles de MM. Argeliès, Arche- 
deacon, Auffray, de Beauregard (Indre), G. 
Berry, de Boissieu, Berthoulat, J. Brice, 
Cachet, Godefroy Cavaignac, Fabien-Ces- 
bron, Congy, P. Coutant (Marne), Corrard des 
Essarts, Daudé, Dèche, Delarbre, de Dion, 
d'Elva, de l'Estourbeillon, Engerand, Failliot, 
Ferrette, Flandin (Calvados), Flourens, 
Firmin Faure, Fouché, de Fontaines, Fru- 
chier, Gérard (Vosges), Gervaize, Ginoux- 
Defermon, de Grandmaison, Grosjean, 
Guilloteaux, Guyot de Villeneuve, général 
Jacquey, Le Hérissé, La Chambre, Lamy, 
Lasies, Lepelletier, Limon, Massabuau, Mil- 
levoye, Ollivier, de Saint-Pol, Pugliesi-Conti, 
de Pins, Roger-Ballu, Ernest Roche, lieu- 
tenant-colonel Rousset, Rudelle, Spronck, 
Théodore Denis et Tournade. 

Messieurs, à l'appui de la proposition de 
résolution que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre, je n'ai que de brefs commentaires à 
présenter. 

L'an passé, au lendemain des élections 
générales, nous avons pensé, quelques-uns 
de mes amis et moi, que la majorité victo- 
rleuse ferait une œuvre de sage politique en 
consolidant son succès par l'adoption de 
mesures de pacification, de concorde et 
d'union. Nous vous avons demandé alors 
de voter l'urgence sur une proposition 
d'amnistie générale. 

M. le président du conseil ne put accep- 
ter, parait-il, cette manière de voir. Il vous 


demanda de repousser l'urgence. Une com- 
mission fut done nommée pour examiner 
notre proposition en mème temps qu'une 
autre analogue déposée par notre collègue 
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M. Paul Constans et ses amis du groupe so- į 


cialiste révolutionnaire. Cette commission 
n'a pas voulu ou n'a pas pu examiner ces 
propositions et déposer son rapport. 

Un an s'est écoulé depuis cette époque; 
nous venons vous demander, à nouveau, de 
prendre une mesure de pacification qui 
répondrait, du moins nous le pensons, au 
vœu de l'immense majorité du pays. 

Je crois de mon devoir de vous rappeler 
à cette heure que de bons Français, dont 
vous pouvez combattre les doctrines politi- 
ques, mais dont vous ne pouvez, j'en suis 
sûr, méconnaître la loyauté, ni la dignité 
de caractère, que d'ardents patriotes, de 
bons républicains sont en exil et souffrent 
cruellement de se voir chassés de leur pa- 
trie. Laissez-moi ajouter que, en dehors 
d'eux, de nombreux citoyens qui s'étatent 
lancés avec plus ou moins de violence dans 
nos dernières batailles politiques, des ora- 
teurs de réunions, des polémistes du livre 
ou de la presse, ont été très durement frap- 
pés par les tribunaux et sont, à l'heure nc- 
tuelle, sous le coup de condamnations ri- 
goureuses prononcées contre eux par une 
justice rarement impartiale. 

Depuis que, l'an passé, nous avons dé- 
posé cette proposition d’amnistie, nous 
avons recu des lettres nombreuses nous 
priant de ne pas oublier que le pays, qu'une 
partie du pays tout au moins, attend avec 
une certaine impatience, une mesure géné- 
reuse qui effacorait le souvenir de ces vio- 
lences et de ces rancunes.. 

M. Colliard. Le pays attend la loi d'assis- 
tance que nous devrions discuter en ce mo- 
ment. 


M. Gauthier (de Clagny). ... et amènerait 
alors une pacification générale qui nous 
permettrait de résoudre par l'union de tous 
plus rapidement, et d’une facon plus fé- 
conde, les questions d'assistance et de pré- 
voyance sociales auxquelles vous faites 
allusion. 

M. Colliard. Vous en retardez la discus- 
sion. 

M. Gauthier (de Clagnyi. Comment pou- 
vez-vous supposer que je viens soulever un 
débat de cette nature pour retarder d'une 
demi-heure peut-être une proposition de 
loi à laquelle je vais m'associer tout à 
l'heure ? - 

M. Fabien-Oesbron Alors surtout que 
nous sommes tous d'accord pour voter 
cette loi d'assistance ! 

M. Gauthier (de Clagny,, Je crois pouvoir 
affirmer que le pays accepterait avec satis- 
faction la mesure de concorde et de pacifi- 
cation que nous proposons, et je n'en 
veux pour preuve que l'adhésion sans ré- 
serve qu'il a donnée aux paroles de M. Je 
Président de la République, paroles que je 
demande la permission de rappeler... (/n- 
lerruplions à gauche.) 













blique a parlé du Deux-Décembr -t 
flétri; nous assistions à ce discours ~ 
sommes enchantés de vous vuirt:s 
socier aux paroles qu'il a dites àe 
! Applaudissements à gauche., 

M. Gauthier ‘de Clagnv'. Il ne sut 
en ce moment, d'amnistier le Mu 
cembre. 


M. Thomson. J'ajoute que N.: 
dent de la République s'est exprime 
nationalisme dans des termes qe 
n'avons pas oubliés. 


M. Gauthier (de Clagny . Je «. 
dis-je, la permission de rappeler 1 
roles : 

« C'estune bonne graine, disait X .: 
sident de la République, que la grue 
ces proscrits ; elle a prospéré tou. 
c'est la condamnation des prosci; 
Les frères ne doivent jamais proseri^ 
frères quand des divergences de pat 
séparent, Je sais bien qu'on ne fait : 
en vain appel à l'union sans que ct’ 
soit entendu, ou bien nous ne serivts À 
dignes du beau nom de Francais.» | 

Je ne veux pas, messieurs, afaib! ' 
aucun commentaire l'éloquence et ia ré 
de ees paroles qui ne pouvaient avor & 
qu'on en dise, le caractère étroit que LT. ! 
son veut leur atttribuer. Je les livr : : 
méditations, je les livre à votre cour: ' 
et à votre esprit politique. 

Je tiens à vous faire maintenant n° 
quer, messieurs, que notre propotit: ' 
siste uniquement à demander au tm“ 
nement de prendre l'initiative d'une p ' 
sition d'amnistie. Je n'ai pas la prit : 
croyez-le bien, de vous imposer lak 
d'une mesure que vous ne eroiries p*- 
voir prendre immédiaetment. Ce qui : 
mande, c'est que le Gouvernement ~ 
Chambre libre de se prononcer tt}. 
indépendance sur cette question. af- 
sache que si dans le pays il y aur’. 
rité considérable pour l'adoption de": 
sures de pacification et de coneontk. : 
majorité trouve un écho fidèle sur tr: 
banes du Parlement. 

Je ne crois pas avoir davantage à ir” 
Je demande simplement que M. le prs: 
du conseil n'intervienne pas dans € -i 
pour réclamer, avec l'autorité qui iit 
nécessairement à ses paroles dans ub * 
blable discussion, le rejet de la prop% 
que nous lui soumettons, 

Je n'ai pas, vous le pensez bien. l; 
tention de vouloir donner des con 
Gouvernement, non plus qu'à la mi” 
ni l'un ni l'autre n'en ont à recevoir t 
membre de l'opposition. Cependant t 
sera peut-être permis de vous rappet!: 
l'on ne peut indéfiniment gouverner fa 
mesures de rigueur et des mesures à 
lence. 

Je comprends, croyez-le, certaines w 
sités de la politique. Je suls de ce! 
admettent qu'aux heures de erise,unh'F 
d'Etat puisse être entrainé, malgre 
quelquefois, à fermer son cœur à ll! 


M. Thomson. M. le président de la Répu- | je comprends également qu'à certain! 


ients de trouble,un parti politique se croie 
atorisé, duns l'intérêt supérieur du Gou- 
ernement qu'il défend, à voiler la statue 
e la liberté. .. (Erclamations à gauche.) 

Un membre à l'extrême gauche. Vous faites 
apologie de la politique du Deux-Décembte ! 


M. Gauthier (de Clagnÿ). Non, je cherche 
ne explication de votre conduite. Mais ce ne 
auvent être là que des mesures passa- 
rés, ce he sont que des instruments excep- 
onhels; dont il faut se garder d'user comme 
un ptotédé normal de gouvernement. En 
talite, de tout temps, et à l'heure actuelle 
lus que jamais, la meilleure politique et la 
iprême habileté consistent encore, croyez- 
: bien, À gouverner vec générosité, avec 
istice et avec bonté. 


D'ailleurs, messieurs, permettez-moi d'é- 
oquer un souvenir. 

Vous vous rappelez, je pense, un dis- 
urs prononcé, il y a quelques années, par 
honorable président de cette Chambre, 
. Léon Bourgeois qui, parlant de ja vio- 
nce de nos luttes sociales et des néces- 
tés de pacifier les esprits irrités, opposait 
la politique du Gouvernement d'alors, 
vil appelait la politique du poing fermé, 
ne politique plus habile, plus généreuse, 
lus féconde qu'il qualiflait, par une image 
eureuse, de politique de la main ten- 
ue. 

Laissez-moi vous dire que ce n'est pas 
ulement dans le domaine social que la 
olitique de la main tendue est la plus ha- 
He et la plus prudente; et je suis bien con- 
aineu, monsieur le président du conseil, 
ue si vous écoutiez un instant le cri de 
otre conscience vous ne repousserien pas 
, proposition que nous vous soutnettons. 
Le pouvoir doit procurer à ceux qui le 
étienhent de grandes jouissances, si j'en 
ige par l'ardeur qu'on met à le conquérir 
; l'âäpreté qu'on apporte à le conserver. 
ependant, pour ceux qui détiennent en 
mrs mains la responsabilité si lourde du 
suvernement d’une démocratie et d'une 
publique, il doit se présenter des heures 
e tristesse et d'amertume. Je crois qu'à ces 
ioments, l'homme d'Etat qui a necompli sa 
iche avec générosité et justice doit se trou- 
er révonforté par la certitude de ne jamais 
voir fermé son cœur à la pitié et d'avoir 
a toutes circonslances oublié ses rancunes 
tses haines pour obéir À sa eonscience. 


D'ailleurs, imonsietit le président du ton- 
sil — etc'est par là que jeterimine — vous 
evez savoir mieux que quiconque, par 
expérience que vous donnent votre âge et 
ss hautes fonctions que vous ovcupez, 
ombien les alliances les plus solides en 
pparence peuvent, subitement, devenir fra- 
iles, combien les amitiés qui semblent 
ternelles peuvont se rompre sous le coup 
‘incidents imprévus; dans ces heures 
ifficiles qu'il traverse, il peut être utile, 
royez-moi, pour un homme d'Etat quelque 
aut qu'il soit placé, et quelque solide qu'il 
2 eroje, de ne pas rencontrer en face de lui 
es adversaires exaspérés par d'inutiles ri- 
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gueurs, (Applaudissements à droile et sur di- 
vers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gésar 
Trouin. 


M. Oésur Trouin. Je tiens à dissiper d'un 
tnot une équivoque qui s'est glissée dans 
l'exposé des motifs de M. Gauthier (de Cla- 
gny). 

Notre collègue a cité une phrase pronon- 
cée par M, le Président de la République à 
Oran sur les proscripteurs. Or, nous qui 
étions du voyage présidentiel, qui connais- 
sions les pensées intimes de M. le Prési- 
dent de la République (Mouvements divers), 
nous pouvons affirmer qu'il n’a jamalts fait 
allusion aux mesures légales et nécessaires 
ptises par le Gouvernement républicain, 
mais bien à la politiqte antisémite algé- 
tienne qui, autour de quelques républi- 
cains et avec l'aide de tous les partis hos- 
tiles À la République, avait proscrit Îes ré- 
puüblitains sincères d'Algérie. 

Et la meilleure pretive, cest qu'au lende- 
main de son discours, à Saïda, aihsi que le 
rappelait mon honorable collègue M. Thom- 
son, comme il l'a fait du reste dans le dé- 
partetnent de Constantine, M. le Président 
de la République, avisé du sens qu'on 
avait donné à sa pensée en France, a pro- 
testé en s'élevant contre le coup d'Etat du 
Deux-Décembre et tous les procédés des 
gouvernements tyranniques. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs à gauche. — 
Rumeurs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des cultes. Mes- 
sieurs, je voulais me borner à repousser 
d'un mot la motion de l'honurable M. Gau- 
thler (de Clagny), Mais les comtinentairrs 
dont il l'a accompagnée n'obligent à ajou- 
ter quelques paroles. 

Je repousse la motion, quant à l'urgence 
et quant au fond. 

Au point de vue de l'urgence, je ne crois 
pas qu'il soit sage d'ajouter une nouvelle 
cause d’agitation politique à l'agitation ac- 
tuelle, qui, bien que factice en grande partie, 
(Très bien! lrès bien! à gauche), n'en trouble 
pas moins certaines localités. 

M. le comte de Lanjuinais. Grâce à 
vous! 

M. lo président du conseil. Au point de 
vue du fond, je ne crois pas que rien, ni 
daus la conduite ni dans le langage des 
hommes qui seraient les bénéficiaires de la 
proposition, motive amnistie qu'on m'in- 
vite à vous demander pour eux. 

M. lo comte d'Elva. Vous en avec donc 
peur, que vous voules les empècher de ren- 
trer en France ? 

M. Fernand de Ramel. Je demande la 
parole. í 

M. lo président du conseil. Je repoussé 
donc la proposition et je né crois pas le 
moins du monde, en agissant ainsi, voiler 
la statue de la liberté, Car je me représente 
difficilement la liberté sous les traits de la 
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République plébiscitaire. (Applaudissements 
à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. le baron Amédée Reille. Il y a long- 
temps que vous lui avez coupé la tète à la 
statue de la liberté. (Bruit) 

M. Simyan. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, Paul 
Constans. 

M. Paul Constans (Allier). Messieurs, au 
moment où la commission d'amnistie a eu 
à examiner la proposition que j'ai déposée 
avec plusieurs de mes amis, j'ai accepté, 
sur la demande de quelques membres de la 
commission, d'en distraire le deuxième pa- 
tagtaphe qui visait l'amnistie concernant 
les faits de grève, parce qu'il y avait là un 
intérêt d'une extrême urgence ; mais je n'a- 
vals accepté que lon rapportât une partie 
seulement de la proposition qu'à la condi- 
tion unique que, sans perdre de temps, la 
commission s'occuperait d'examiner le reste 
de la proposition et que le rapport serait 
déposé sur le bureau de la Chambre dans 
le plus bref délai possible. 

Cette comtnission, sur nos réclamations, 
s'est réunie aujourd'hui et a décidé d'accep- 
ter la proposition telle qüelle, sauf quel- 
ques tnodifleations de détail dans la rédac- 
tion. Un rapporteur général a été nommé 
avec mission de déposer son rapport très 
prochainement. 

Je crois qu'à l'heure actuelle il suffit de 
demander à la Chambre de vouloir bien, 
aussitôt après la distribution du rapport sur 
la proposition d'amnistie, en inscrire la dis- 
cussion à son ordre du jour. Avant le dépôt 
du rapport iliy a rien à faire. Je puis affir- 
imer, au noin de la commission, que ce rap- 
port sera déposé dans un très bref délai et 
ajouter, d'autre part, que la commission, dans 
une de ses précédentes séances, avait écarté 
amnistie en ce qui concerne ceux qui pré- 
occupent l'honorable M. Gauthier (de Cla- 
gny). | 

Voilà ce que je tenais à dire comme au- 
teur de la proposition et, en même temps, 
comme rapporteur du projet qui a été exa- 
miné par la commission d'amnistie. (Ap- 
plaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Glagny). La Chambre me 
permettra, je pense, de répondre à M. le 
président du conseil. Elle voudra bien 
tenir compte du sentiment qui me fait de 
nouveau monter à la tribune et qui me 
pousse à insister pour obtenir quelques mi. 
nutes d'attention bienveillante. C'est que, 
d'une part, je défends des proserits et que 
d'autre part je défends des amis personnels. 
(Aphplaudissements à droile el sur divers 
bancs.) 

M. le président du conseil vient de ine ré- 
pondre en quelques motstrès brefs, mais qui 
résument les deux arguments principaix qui, 
d'après lui, s'opposent à l'adoption de la me- 
sure que nous proposons. M. le président du 
conseil dit d'abord : il est impossible de faire 
une amnistie générale, qui engloberait natu- 
rellement les condamnés de la Haute Cour, 
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parce que, à l'agitation, à l'état superficiel, 
selon lui, qui existe actuellement dans le 
pays, pourrait s'ajouter une agitation nou- 
velle provenant du retour d'hommes qui 
combattent avec tant d'énergie le Gouverne- 
ment des parlementaires. 

Je ne puis admettre cet argument comme 
valable ; je ne puis admettre que la sécurité 
de votre système politique dépende de la 
rentrée sur le sol de la République de quel- 
ques proscrits. i 

M. Fernand de Ramel. Le Gouvernement 
en a peur. 

M. Gauthier (de Clagny). Mais ce n'est 
pas tout. Loin d'être une cause d’agitation 
et de trouble, la mesure que nous vous 
avons proposée serait, au contraire, tout à 
fait de nature à calmer cette agitation dont 
vous vous plaigniez. (/alerruplions à gau- 
che.) 

Ce n'est pas douteux. Relisez un peu 
l'histoire parlementaire. En vingt-trois an- 
nées, depuis 1880 vous avez fait cinq amnis- 
ties générales. En 1880, c'est une amnistie 
au bénéfice des proscrits de la Commune; 
en 1881, vous amnistiez les délits de presse; 
en 1889 vous faites une amnistie générale 
afin d'effacer les souvenirs douloureux des 
crimes et délits de grève qui s'étaient pro- 
duits à Decazeville et à Montceau. 

En 1895, vous votez une amnistie spéciale 
pour les proserits de la Haute Cour dans 
l'affaire Boulanger. 

Enfin, en 1900, à la demande de M. Wal- 
deck-Rousseau, dans la dernière législa- 
ture, vous faites l'amnistie la plus large à 
laquelle un Parlement ait jamais collaboré. 
Je vous le demande, monsieur le président 
du conseil, est-ce que ces mesures ont eu 
pour effet, pour résultat d'augmenter le 
trouble dans le pays et de renouveler les 
violences qui avaient cessé? 

En aucune façon, je pense. 

Non, ne dites pas que la rentrée des pros- 
crits serait une cause d'agitation et de trou- 
ble. Comment avez-vous pu dire, monsieur 
le président du conseil, que la raison de 
votre excessive rigueur, cest que les con- 
damnés de la Haute Cour n'avaient pas fait 
amende honorable et qu'ils n'étaient pas 
venus demander pardon? Mais quelle idée 
singulière vous faites-vous de la dignité 
des adversaires qui combattent votre poli- 
tique? (Applaudissements à droite et sur di- 
vers banrs à gauche.) 

Quelle idée vous faites-vous done, d'autre 
part, de ce qu'est et de ce que doit être 
l'amnistie? Faut-il vous rappeler le discours 
que prononçait à cette tribune, au moment 
de l'amnistie générale de 1900, le rappor- 
teur de la commission, M. Déribéré-Des- 
gardes, qui vous montrait que l'amnistie ne 
tient pas compte des sentiments de ceux 
auxquels elle s'applique, qu'elle tient 
compte exclusivement des nécessités gou- 
vernementales et de la politique générale? 

Voici ce que disait à cette époque M. Dé- 
ribéré-Desgardes : 

« L'amnistie n'est pas un contrat entre le 
pouvoir qui la proclame et les condamnés 
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qui doivent en bénéficier. Ce n'est pas une 
absolution qu'on prononce, car les hommes 
politiques sont peu qualifiés pour juger 
d'une conscience sereine et pour devancer 
le verdict de l'histoire. C'est une mesure 
d'oubli à laquelle on se résout soit pour 
témoigner de la sécurité et de la force d'un 
régime, soit pour ôter un prétexte à des 
agitations; par conséquent il n'y a pas lieu 
d'exiger que l'amnistie soit accompagnée de 
concessions et de contrition parfaite ; elle 
est un acte spontané du pouvoir qui détient 
par délégation la souveraineté nationale. » 

Voilà ce qu'est l'amnistie; voilà ce qu'elle 
doit rester. 

A ces paroles, qui d'ailleurs ne sont que 
la reproduction de tous les discours pro- 
noncés à la tribune par les républicains 
d'autrefois, qui comprenaient autrement 
que vous, monsieur le président du conseil, 
le grand rôle de pacification et de concorde 
qui s'impose à un chef de gouvernement, 
permettez-moi d'ajouter quelques mots et de 
vous dire que je suis un peu étonné de votre 
indignation pour le prétendu complot qui 
a été déféré à la Haute Cour par vos pré- 
décesseurs. Oui, la violence, dites-vous, 
est un crime abominable, c'est entendu. 
Je ne veux pas remonter bien haut dans 
notre histoire afin de ne pas abuser de vos 
instants, mais j'y trouverais des exemples 
fameux de tous les partis politiques qui 
successivement ont fait appel à la force 
pour s'emparer du pouvoir. Et ceci me rap- 
pelle les vers du poète : 

Demain j'attends la haine ou la faveur des hommes, 


Le nom de parricide ou de libérateur, 
César, celui de prince ou d'un usurpateur. 


Oui, c’est l'éternelle histoire des partis : la 
violence est admirable quand elle triomphe; 
c'est un crime abominable de la part d'un 
parti vaincu. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Mais regardons plus près, dans les der- 
nières années de notre histoire. 

Faut-il rappeler qu'à cette tribune mème, 
l'orateur le plus écouté et le plus jus- 
tement applaudi du parti socialiste est 
venu dans maints diseours faire appel à 
la haine féconde? Faut-il rappeler qu'hier 
encore quelques-uns de nos collègues de la 
majorité, les plus fidèles, les plus dévoués 
et peut-être les plus exigents par contre, 
manifestaient au Père-Lachaise en souvenir 
de la semaine sanglante et qu'ils se procla- 
maient hautement les continuateurs de la 
politique de la Commune? Est-ce là une 
manifestation en faveur d'une politique tou- 
jours pacifique et toujours respectueuse de 
la légalité? 

Faut-il vous rappeler, monsieur le prési- 
dent du conseil, en me rapprochant de plus 
en plus des événements contemporains, 
faut-il vous rappeler la nuit historique à 
l'époque de l'affaire Wilson, dans laquelle 
MM. Clémenceau, Dérouléde, le général Bou- 
langer et quelques hommes politiques dont 
les noms sont bien connus, complotèrent 
vous savez quel coup de force pour empé- 
cher la chute d'un Président de la Répu- 






blique ? Faut-il vous rappeler l'élert:: 
M. le Président Carnot, pendant Laqu--. 
l'hôtel de ville, la majorité de v% 
d'aujourd'hui siégeait en permanene 
parant la guerre civile, pour résister à 
trée à Paris de Jules Ferry, si le Cong | 
Versailles l'avait élu? :ipplaudissemr. 
droile et sur divers bancs à gauckhe. | 

Enfin, monsieur le président du c:~, 
permettez-moi de vous rappeler égal- | 
de souvenirs plus récents — j'y ai fai .- 
sion déjà, l'an passé, à cette tribune., 
je ne saurais trop insister sur ce pr | 
fut une heure, monsieur le presid: | 
conseil, où vous faisiez partie d'un ge 
nement radical, présidé par l'hen- 
M. Léon Bourgeois; la Chambre vou- | 
soutenu avec une fermeté admirab | 
une défaillance ne s'était produite 
votre majorité. Vous avez été battu au ~ 
Vous rappelez-vous — vous ne p 
l'avoir oublié sans doute — l'émnatior 
sidérable qui s'empara d'une partie. :: 
importante, de votre majorité ? Vous” 
souvenez certainement des démarche 
ont été faites au quai d'Orsay, où s. 
M. le président du conseil, afin de dem. 
au (Gouvernement de résister, s'il er 
besoin, mème par la force, à la décisi : 
Sénat? | Bruil à gauche. 

Tenez, je n'invente rien, ce sont d>’ 
historiques que je cite, appuyés par | 
documents. 

Voici ce que je lis dans la Petilr R 
blique du ?3 avril 1896 : 

« A l'issue de la séance de ce jour b- ` 
nistres se sont réunis au ministère de- 
faires étrangères, sous la présiden 
M. Bourgeois. 

« La délibération a commencé vers q 
heures. 

« Elle a été interrompue vers six br> 
et demie afin de permettre au présider 
conseil de recevoir les députés et les ~ 
teurs qui se sont rendus au quai dr” 
pour lui exprimer l'avis que le cabir: 
devait pas se retirer. » 

La Pelite République cite les nour 
nombreux députés. Je trouve notam: 
parmi eux M. Doumergue, un de vos €. 
borateurs ; M. Dubief, un des membr- 
plus influents de votre majorité parkem- 
taire; MM. Vallé et Mougeot, vos coller 
actuels, M. Charonnat, M. Castillard. NE: 
teaux... j'en passe. (Rires el applau:- 
ments à droite el sur divers bancs à gar ' 

M. Castillard. Je n'assistais pas « 
réunion. 

M. le président. Je demande à Me 
thier de Clagny:, la permission de per 
non pas comme président de la Char“ 
mais comme ancien président du convi 
comme témoin. 

Dans la réunion à laquelle fait alle 
notre collègue je ne me rappelle en axe 
facon avoir entendu proposer au prit 
du conseil le moindre acte contraire « 
légalité, le moindre acte de violener.: 
s'agissait seulement de savoir quel «r 
constitutionnellement, le droit du Gam” 





ement appuyé sur la majorité de la Cham- 
re. Ce sont des questions de droit consti- 
utionnel qui ont été débattues et personne 
‘a eu l’idée d'aller mettre la main sur la 
ride du cheval d'un général. (Applaudisse- 
rents à gauche.) 

M. Gauthier (de Clagnyÿ). Je n'en doute 
as, monsieur le président, et votre réponse 
e pouvait pas être autre que celle que vous 
enez de faire. 

M. le président. C'est la seule conforme 

la vérité. (Trés bien! très bien! à gauche.) 

M. Gauthier (de Clagny). Mais, en dehors 
le cette démonstration toute constitution- 
elle, j'en suis convaincu, puisque vous l'af- 
irmez, monsieur le président, un certain 
ombre de ceux qui s’associaient à cette 
lémarche ne se contentaient pas de cette 
nanifestation pacifique et le soir ils allaient 
wu Tivoli-Vauxhall où, devant 10,000 ci- 
oyens assemblés, ils tenaient le langage le 
lus ardent en faisant un véhément appel 
\la violence. 


M. Chauvière. Nous y étions, nous, mais 
A. Bourgeois n'y était pas! 

M. Gauthier (de Clagny). Permettez-moi, 
nonsieur le président du conseil, de mettre 
sous vos yeux quelques paroles de l’un de 
ros défenseurs les plus dévoués, d’un vice- 
résident de la Chambre, de M. Jaurès. 
roici comment il comprenait alors la poli- 
ique de résistance. 

« Mais en dépit, disait-il, de la Constitu- 
ion si bien préparée par les orléanistes, il 
‘audra bien que le Sénat cède, à moins 
qu'il ne veuille dénouer la situation au 
noyen de la dissolution de la Chambre. 
yil refusait cette dernière solution, il aurait 
‘réé lui-même une situation révolution- 
daire qui ne pourrait être dénouée que par 
les moyens révolutionnaires. (Très bien! 
rès bien ! à l'extrême gauche.) 

« La Chambre — voici la procédure, mon- 
eur le président du conseil, que je me 
ermets de vous indiquer non pas comme 
in exemple à suivre, mais comme une 
sreuve de l'état d'esprit de certains hom- 
nes politiques — la Chambre proclamerait 
a déchéance du Sénat factieux et ferait 
appel au pays, pour reviser les iniquités po- 
itiques ainsi que les iniquités sociales. » 

Ce n'est pas tout. Dans cette séance si 
irdemment mouvementée, un homme poli- 
ique considérable, d’une éloquence entrat- 
aante, prenait à son tour la parole, et, à la 
fn de son discours, il disait : « Montrez votre 
'orce. Que l'opinion publique s'émeuve, et, 
grâce à votre énergique action, nous évite- 
‘ons peut-ètre l'emploi de ces moyens de 
lorce toujours douloureux. Mais s'ils deve- 
naient indispensables, vous nous trouveriez 
tous réunis dans un effort commun. » (Très 
bien ! très bien! à l'extrême gauche.) 

L'orateur qui faisait ainsi appel à l'éven- 
tualité d'un coup de force, c'est un de vos 
:0llaborateurs, c’est l'honorable M. Pelletan 
ÆExelamations et rires à droile); c'est lui qui 
déclare qu'il peut se présenter dans la vie 
d'un parti politique des heures de crise où 
le devoir d'un homme d'Etat est d'envisager 
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l'hypothèse de mesures de violence et de 
mesures révolutionnaires. 

Mais je n'insiste pas sur ce point. Je sais 
parfaitement que chaque parti politique — 
et sous ce rapport nous pouvons tous, je 
crois, faire notre confession commune — 
chaque parti politique trouve excellente la 
violence qui le porte au pouvoir mais abo- 
minable celle qui l'en chasse. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Sans vouloir passionner le débat, vous 
me permettrez de rappeler quelques souve- 
nirs. 

Il ne faudrait pas oublier, monsieur le 
président du conseil, que la sévérité de la 
condamnation qui a frappé nos proscrits, 
semble un argument décisif lorsque nous 
vous demandons de faire cesser leur exil. 

Cependant nous aurions, à la rigueur, 
compris qu'au lendemain de l'affaire de 
Reuilly, le Sénat půt être constitué en Haute 
Cour de justice, ŝi tant est que les juridic- 
tions d'exception doivent jamais être ap- 
prouvées dans une démocratie républi- 
caine. 

Nous aurions dans une certaine mesure, 
dis-je, compris que le Sénat condamnât ces 
hommes avec sévérité comme des ennemis 
politiques vaincus, dont on se venge; mais 
ce qui est véritablement monstrueux dans 
cette affaire, c'est que l'on n'a pu pour- 
suivre les condamnés, ou tout au moins 
deux d'entre eux qu'en violant à leur égard 
toutes les règles de justice d'un pays civi- 
lisé. (Applaudissements à droile.) 

Messieurs, rappelez-vous, — c'est un sou- 
venir qui ne peut pas sortir de vos mé- 
moires lorsqu'il s’agit de statuer sur une 
proposition d'amnistie — que Déroulède et 
Marcel Habert avaient été pour les mêmes 
faits poursuivis devant le jury de la Seine. 
Il les avait acquittés. Avait-il eu tort ou 
raison? Peu importe; mais enfin ces 
hommes avaient répondu des actes délic- 
tueux qu'ils avaient commis devant la 
seule justice régulière... 


M. Fernand de Ramel. M. le président du 
conseil ne veut pas du jury. 

M. Gauthier (de Clagny). … devant la- 
quelle vous les aviez traduits ; et il a fallu, 
— il n'est pas un jurisconsulte qui puisse 
soutenir le contraire — un véritable coup 
d'Etat parlementaire pour les poursuivre de 
nouveau pour les mêmes faits devant une 
juridiction nouvelle. (Très bien! très bien! à 
droile.) 

M. Fernand de Ramel. C'est une viola- 
tion formelle du droit et de la loi. 

M. Gauthier (de Clagny). Ce n'est pas 
tout, messieurs. Ces juridictions d'excep- 
tion, auxquelles je suis étonné de voir au- 
jourd'hui venir l'adhésion de ceux de nos 
collègues qui siègent sur ces bancs (la gau- 
che), ces juridictions d'exception que tous les 
républicains, tous les libéraux, ont condam- 
nées et flétries, ces juridictions d'exception 
convoquées pour juger des hommes politi- 
ques, qui done a porté sur elles la condam- 
nation la plus écrasante et la flétrissure la 
plus indélébile? Mais t'est un des vôtres, 
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messieurs, c'est M. Clemenceau qui, à cette 
tribune, en 1894, est venu déclarer, aux ap- 
plaudissements unanimes de la Chambre, 
que les Hautes Cours de justice ne peuvent 
pas juger leurs adversaires politiques, parce 
que les hommes politiques ne peuvent être 
que des proscripteurs et jamais des juges. 
(Applaudissements au centre el sur divers 
bancs à droite. — Bruit à gauche.) 

Je ne veux pas abuser des instants de la 
Chambre et lui lire des citations, mais il me 
sera bien permis de m'étonner des singuliè- 
res doctrines qui sont aujourd’hui défen- 
dues de ce côté de la Chambre (l'extrême 
gauche). 

Oui, vous, messieurs qui siégez dans les 
rangs du parti socialiste, il fut une heure 
où vous vous montriez moins enthousiastes 
des Hautes Cours de justice; il fut une 
heure où, vous aussi, vous aviez besoin de 
mesures de clémence et d'amnistie répara- 
trice. 

M. Chauvière. Nous n'avons jamais de- 
mandé de clémence à personne ! 

M. Gauthier (de Clagny) Aujourd'hui que 
vous participez au pouvoir... 

M. Chauvière. Nous frappons nos enne- 
mis comme ils sont prêts à nous frapper. 

M. Gauthier (de Clagny). vous en pre- 
nez toutes les doctrines égoïstes, toutes les 
théories féroces. 

Mais permettez-moi de vous dire que les 
fortunes politiques peuvent à chaque mo- 
ment varier. Aujourd’hui vous êtes les maî- 
tres ; demain, peut-être, par les hasards de la 
bataille des partis, vous serez à votre tour 
rejetés dans l'opposition, et c'est alors sur 
vous que tomberont les condamnations des 
juges, et vos journalistes et vos hommes 
politiques seront à leur tour enfermés dans 
les prisons de la République. (Applaudisse- 
ments à droile.) 

Peut-être aurez-vous un jour besoin de 
faire appel, comme nous le faisons aujour- 
d'hui, à ces mesures de pacification et d'ou- 
bli pour effacer des condamnations pronon- 
cées aux heures de violence et de crise. 
(Bruil et interruptions à gauche.) 

Mais nous, à l'encontre de ce que vous 
faites aujourd'hui, nous ne resterions pas 
sourds à vos appels pour faire respecter 
même en votre faveur les idées de jus- 
tice et de liberté. 

Laissez-moi vous le demander en termi- 
nant : quel est donc votre but en conti- 
nuant impitoyablement cette politique de 
division, de haine et de discorde ? 

Je sais qu'il ne servirait à rien de faire en 
ce moment appel aux grands intérèts de la 
patrie qui souffre, croyez-le bien, de nos 
abominables querelles. Mals il me sera per- 
mis, je pense, de vous dire que c'est plutôt 
dans votre propre intérêt que vous devriez 
répondre à l'appel que nous vous adres- 
sons. Est-ce que l'histoire ne vous montre 
pas que dans les partis vaincus les courages 
etles énergies s’émoussent souvent avec 
rapidité ? ° 

Est-ce que, monsieur le président du con- 
seil, vous n'avez pas ce sentiment qu'il 
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vous aurait suffi d'un peu de hauteur de 
vues et d'esprit de pacification, pour désar- 
mer bien des colères et bien des haines ? 
Vous avez le pouvoir; à quoi bon exaspérer 
vos adversaires? A quelle conception étrange 
du pouvoit obélssez-vous done en perpé- 
tuant dans ce pays des luttes passion- 
nées et violentes auxquelles vous refu- 
sez systématiquement d'apporter aucun 
soulagement? Je ne veux pas aller aussi 
loin qu'un de nos collègues je faisait il 
y a quelques jours, disant que votre ma- 
jorité et vous-même seriez voués à l'exé- 
cration de l'histoire. Non, mais il me sera 
permis de vous dire, ainsi qu'à coux qui 
vous obéissent, que l'histoire impartiale ne 
comprendra jamafs Îa politique de haines, 
la politique de violences et de discorde 
qu'au grand détriment de la patrie et de la 
République vous poursuivez dans ce pays, 
(Vifs applaudissements à droile et sur di- 
vers bancs au centre.) 

Sur divers bancs. La clôture ! 

M. le président. On demande la clôture. 

Je la mets aux voix. 

(La clôture, mise aŭ voix, est prononcée). 

M. le président La parole est à M. Lasies 
pout expliquer son vote. 


M. Lasies. Je n'ai pas besoin de dire à la 
Chambre que je vais voter la proposition 
qui lui est soumise par mon ami M. Gau- 
thier (de Clagny), mais, après les paroles 
prononcées par notre honorable collègue 
M. Constans, il me semble utile de rappeler 
l'attitude que mes amis et moi nous avons 
eue dans un récent débat sur l'amnistie. 

J'avais déposé une proposition d'amnistie 
pour les faits qui se sont produits dans les 
dernières grèves des mineurs. On nous avait 
demandé d'écarter de cette proposition 
toute allusion aux faits politiques qu'on 
vient de discuter aujourd'hui et nous y 
avions consenti volontiers. Nous avions dé- 
claré — et notre ami M.Paul Déroulède avait 
envoyé à ce sujet une lettre à M. Gauthier 
(de Clagny) qui en a donné connaissance ‘à 
la Chambre — qu'il ne fallait pas mèler la 
question politique à cette demande d'am- 
nistie, de façon que les ouvriers que nous 
voulions amnistier ne souffrent pas de cetle 
confusion. Nous nous étions inclinés devant 
ce que nous avions considéré comme un 
devoir. 

Je constate que la Chambre a voté, à une 
énorme majorité, l'amnistie pour les ou- 
vriers mineurs et pour les faits de grève. 
Mais je constate également, monsieur le 
président du conseil, que si vous êtes sans 
pitié pour vos adversaires politiques, vous 
n'avez pas plus de pitié pour les ouvriers 
qui ont été amnistiés par la Chambre. Vous 
avez oublié de demander au Sénat de ra- 
tifer le vote de la Chambre. (Applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs au centre.) 

Dans cette question, tout le monde est sur 
le mème rang devant les exigences de votre 
politique, monsieur le président du conseil. 
Vous refusez l'amnistie pour vos adver- 
saires politiques parce qu'ils mettent, pré- 
téndez-vous, la République en danger: mais 
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vous oubliez également ces ouvriers qui ont 
été les plus fermes soutiens de votre politi- 
que et de la République. Ni lesuns ni les 
autres ne trouvent grâce devant vous. Pour 
les uns, c'est la peur qui vous guide; pour 
les autres, c'est l'oubli et le manque de 
reconnaissance. (Applaudissements à droite 
el sur divers bancs au centre.) 

M. le président. M. Gauthier {de Clagny; 
a demandé la déclaration d'urgence pour 
son projet de résolution. C'est sur l'urgence 
que je consulte la Chambre. 

İl y a une demande de scrutin signée de 
MM. Lamendin, Paul Constans, Trouin, Viol- 
lette, de Pressensé, Colliard, Genet, Lucien 
Cornet, Dufour, Bouhey-Aflex, Chauvière, 
Pastre, Allard, Cardet, François Fournier, 
Gabriel Baron, Bouveri, Selle, Delory, Bé- 
nézech, Dejeante, etc. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. lé président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 529 
Majorité absolue. ............ Rais 
Pour l'adoption...... 191 
Contre... Te RE 338 


La Chambre des députés n'á pas adopté. 


M. Gauthier ‘de Clagnyr. Nous avons 
gagné vingt voix depuis l'an dernier. 


QUESTION ADRESSÉE A M. LE MINISTRE DE LA 
MARINE 


M. le président. La parole est A M. 
Gouzy pour adresser une question À M. le 
ministre de la marine qui accepte. 


M. Paul Gousy. Messieurs, on me remet 
à l'instant un journal de ce matin, le Figaro, 
qui publie à la suite d'une lettre de M. Pa- 
rayre des insinuations odieuses contre M. le 
ministre de la marine. Il a semblé à un 
certain nombre de nos collègues qu'il était 
nécessaire que M. le ministre vint s'expli- 
quer à ce sujet. Je luft demande done ce 
qu'il a à répondre aux insinuations du 
journal le Figaro. 

Sur divers bancs à droite et au ventre. Li- 
sez l'article! nous ne le connaissons pas! 

A droile, Cest l'affaire de la cour das- 
sises! 

M. Paul Góuzy. Voici d'abord la leltre de 
M. Parayre : 


« Paris, le 25 septembre 190. 


« Monsieur le ministre, 

« J'ai adressé, à la date du 23 courant, à 
M. le ministre de la justice, une requète à 
l'effet de réclamer la restitution d'une va- 
leur dont je crois avoir été indûment dé- 
possédé et qui constituait mon unique res- 
source contre la misère. Elle représente Le 
fruit de vingt et un ans de travail. 

« Bien que ma réclamation, par son bien 
fondé, me semble susceptible de recevoir un 
aceueil favorable, je suis néanmoins per- 


















suadé qu'une recommandation Verbas i 
votre part à M. le garde des sceaux . :: 
encore plus de chance de provoquer . 
solution conforme à mon bon dre: 
viens donc solliciter de votre haute gr: 
rosité votre puissant appui dans ce +`- 

C'est ce qui suit surtout qui est x 
ressant. 

« N'ayant pas l'honneur d'ètre cons. 
vous, je ne puis invoquer d'autre titr- « 
tre haute bienveillance que ma diser. 
absolue sur la remise à votre secrétair 
l'hôtel Humbert, de la somme consider : 
que j'étais chargé de laisser entre ses na 
pour votre intervention à la séance du 2: 
cembre 1889 contre l'élection de ~eiz- 
Marne; le registre dont j'avais la sani 
la tenue et où est consignée à sa date 
remise avec chiffre et nature n'est jaz 
sorti de mes mains et n'a été mis sous 
yeux de personne. Seul, j'en connais i-i. 
tence. » 

A gauche. C'est une honte ! 

M. Paul Geutÿ. |} y a à cette lettre 
post-scriptum : 

« Afin que M. le ministre soit bien r 
vaincu, s'il veut bien me prêter soni 
appui, que c'est en faveur d'une ca 
juste, ci-joint, à la deuxième feuille, la t 
de la requête à M. le garde des sceaux 

Le journal fait suivre la publication 
eette lettre des lignes suivantes : 

« La lettre du secrétaire de la far . 
Humbert a-t-elle amené une réponse ? \ 
l'ignorons, n'ayant pas les confidence 
M. Parayre 

« Actelle décidé M. Camille Pelle. 
tenter une démarche directe ou indir: 
auprès du magistrat qui tenait dan.“ 
mains le sort de M. Parayre? Nous ir. 
savons pas davantage etnous ne le pens- 
pas. La magistrature, fort heureuse: 
n'est pas encore aux ordres de M. Pelr. 

« Mais ee qui est certain, c'est que b i> 
nistre de la marine, flagellé par la ki” 
qu'on vient de lire et qu'il recevait + 
l'agent comptable de la famille Humb 
n'en a pas dénoncé le signataire. M. Parir 
aurait dù être interrogé sur l'heure, ps: 
suivi pour les accusations formelles o- 
contenait cette lettre; or, M. Pelletan s€ 
tenu coi. 

« Par contre, ce qui est certain, c'est gte 
M. Parayre, après une longue détentix. 
été mis en liberté, obtenant ce qu'il dema 
dait à M, Pelletan. I y a done là un myst“ 
qu'il est nécessaire d'éclaircir. 

« Ce qui est non moins certain, c'est yv 
l'allusion de M. Parayre au ròle joui p 
M. Pelletan, le 23 décembre 1889, au prs: 
de la famille Humbert, est indiscutable. l 
Journal officiel est là pour l'attester, dèx 
la précision terrible de sa mémoire stér- 
graphiée, 

« Ouvrez le Journal officiel qui a ren: 
compte du discours de M, Pelletan, væ 
verrez avec quelle indignation — une inot 
gnation que la Chambre ne partages pe 
puisqu'elle vota contre lui — le futur ni 
nistre de la marine s'éleva contre « rans 


ation qui consiste à prétendre que M. Hum- 
vert a été mêlé à une affaire de faux ». 

« — C'est une calomnie, s'écrie M. Pelle- 
an, une calomnie infâme, une diffamation 
3onstrueuse ; et sur ce point aucune dis- 
ussion n'est possible. 

« (Journal officiel, n° du 24 décembre 1889, 
age 525,2 colonne.). » 

« Mais nous ne voulons pas prodiguer des 
itations trop longues. 

« Nous nous bornerons à rappeler à M. 
’olletan la véhémente apostrophe dont il 
roulait accabler le député de Melun que les 
lecteurs avaient préféré à M. Humbert. Ce 
‘oncurrent heureux qui avait battu M. Fré- 
léric Humbert, M. Pelletan voulait absolu- 
nent le faire invalidér sous prétexte de 
listribution d'argent, et ne se contentant 
l’'aucun démenti, alors qu'il s'en contente- 
ait demain pour lui-même, M. Camille 
’elletan répliquait à propos de l'argent 
lonné : 

« Il est trop facile de dire: « Il n'y a pas 
le preuve, je nierai tout! » Messieurs, si 
‘on doit s'arrêter là, si dès que des faits 
le corruption sont niés par l'accusé, ils 
r'existent plus, heureuse la corruption! Elle 
sera bien tranquille! Car, si on accepte 
le la condamner en théorie, jamais on ne 
a salsira en fait,» (Très bien! très bien! 
sur divers bancs à gauche.) . 

« (Journal officiel, n° du 24 décembre 1889, 
sage 524, colonne 3.) 

« Sur son cas personnel, M. Camille Pelle- 
an ne peut done aujourd'hui se contenter, 
our sa propre défense, d'un démenti qu'il 
ugeait « trop facile » quand il s'agissait 
l'accuser un adversaire. 

« Prophète mal inspiré ce jour-là, mals 
‘“airvoyant, il a d'ailleurs prévu, dans 
wette mème séance où chaque mot qu'il 
orononça devait se retourner contre lui, 
“ombien les accusations d'argent compro- 
nettent les hommes de gouvernement et 
68 gouvernements eux-mêmes. » 

Je vous demande pardon, messieurs, de 
aire une aussi longue lecture, mais j'en ai 
sté prié par la Chambre. 

M. Camille Pelletan, minislre de la ma- 
vine. Vous avez bien fait et je vous en re- 
nercie. 

M. Chauvière. Combien le Figaro a-t-il 
reçu pour cela? 

M. le baron Amédée Roille, Et pour l'af- 
‘aire Dreyfus, combien a-t-il reçu? (Bruil.) 

M. Paul Gouzy. Le journal poursuit : 

« M. Camille Pelletan.— Songez-vous, mes- 
sieurs, que chaque acte d'indulgence ou de 
faiblesse, négocié dans les couloirs, sollicité 
pour des raisons de personnes, accordé 
parce que trop souvent dans de pareilles 
questions les idées disparaissent derrière 
les hommes, détruit une parcelle de tout ce 
qui nous protège contre la gangrène la plus 
dangereuse pour la démocratie? 

« Songez-vous, pour ces masses pro- 
fondes du suffrage universel, pour ces mil- 
lions d’obscurs, d'inconnus, de dépendants, 
d'affamés chargés de famille qui, sentant 
dans l'idée républicaine la cause immortelle 
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des déshérités, sans aucune ambition per- 
sonnelle, sans aucun profit possible pour 
eux-mêmes, sans autre mobile que l'ins- 
tinct, que l'espoir de justice sociale qu'ils 
portent au fond de leur cœur, sans autre rå- 
compense que le bon combat bien com- 
battu dans les rangs los plus obacurs parmi 
lea soldats dont on ne saura jamais les 
noms, songez-vous que pour les inconnus 
qui ont lutté, résisté, subi les pires peraé- 
tions sous l'Empire, au 16 Mai, partout, son- 
gez-vous que pour ces hommes qui sont la 
force de la République, qui vous ant en- 
voyés ici, par lesquels vous axistez, chacun 
de ces dénis de justice, chacune de ces 
cansécrations des pires manœuvres semble 
faite pour leur enseigner, avec un acepti- 
cisme découragé, sinon le ragret des dé- 
vouements passés, au moins le dégoût amer 
des dévouements futurs ? » 

« Telle était la péraraison élaquente at in- 
dignée de ce discours désorinais trop 06- 
lèbre prononcé en faveur de M, Frédério 
Humbert. 

« Nos citations s'arrêtent là parce qu'elles 
risqueraient de nous détourner de la véri- 
table question d'aujourd'hui, la question 
posée par la lettre de M. Parayre rappelant 
à M. Pelletan son rôle dans la séance du 
23 décembre 1889, et déclarant que ce rôle 
avait été rétribué par la famille Humbert. » 

Cette question est aussi celle que nous 
adressons à l'honorable ministre de la ma- 
rine. (Très bien! très bien ! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la marine. 


M. Camillo Pelletau, ministre de la ma- 
rine. Je n'ai pas l'intention de retenir lon- 
guement l'attention de la Chambre,., (In- 
lerruplions.) 

(A ce moment des conversations bruyantes 
s'engagent sur un grand nombre de bancs, — 
M. le président du conseil monte vers les 
gradins du centre, — Vive agilalion.) 

M. le président. Messieurs, je vous prie 
de garder vos places et de faire silence. 

M.le baron Amédée Reïille. Je demande 
la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. Vous l'aurez tout à 
l'heure, après M, le ministre de la marine. 
(Bruil prolongé.) 

M. Charles Benoist. Je demande égale- 
ment la parole. 

M, de Boury. M. le président du conseil 
n'aurait pas dû quitter le banc du Gouver- 
nement. 

M. le président. Messieurs, encore une 
fois, je vous prie de vouloir bien reprendre 
vos places. Je serai obligé de suspendre la 
séance si le calme ne se rétablit pas. 

M. le baron Amédée Reille. M. le prési- 
dent du conseildevrait être rappelé àl'ordre ! 
(Bruil.) 

M. le président. Dans un débat de cette 
nature, la Chambre a un devoir plus rigou- 
reux encore que dans tout autre. 

Lorsqu'il s'agit d'une question qui touche 
à l'honneur d'un de ses membres, je ne 
puis pas comprendre que l'Assemblée tout 
entière, sans distinction d'opinion ni de 
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parti n'accorde pas l'attention nécessaire à 
l'orateur qui occupe la tribune. (Applauis- 
sements.) 

Je prie par conséquent tous nos collègues, 
je prie les membres du Gouvernement (Très 
bien! très bien! à droite) — messieurs, il 
n'y a pas de politique là dedans; c'est le 
règlement qui parle en ce moment (Très 
bien! très bien!) — de vouloir bien repren- 
dre leurs places, garder le silence et obser- 
ver la dignité nécessaire dans un pareil 
débat. (Applaudissements.) 

La parole est à M. le ministre de la 
marine. 


M. Camile Pelletan, ministre de La ma- 
rine. Messieurs, ja ramercie mon honorable 
ami M, Gouzy de m'avoir fourni l'occasion 
de m'expliquer sans retard gur de mons- 
trususes calomnies. (Applaudissements à 
l'extréme gauche et à gauche.) 

Je ne m'exagère pas, tant s'en faut, l'im- 
portance et l'autorité qui s'y attachent,. 
(Interruptions à droite et au centre. — Bruil.) 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs ! — et je m'adresse à tous les côtés 
de la Chambre — il est de l'intérêt commun 
que ce débat se poursuive dansle plus grand 
calme, (Très bien! très bien!) 

M. le ministre de la marine. Mais quand 
on a l'honneur d'être placé à la tête 
d'un grand service public, on doit ré- 
pondre immédiatement aux attaques de ce 
genre, quelle que soit leur portée. Je de- 
mande à tous mes collègues de m'écouter 
en silence et je fais l'honneur à taua les 
partis de cette Chambre de penser qu'ils ne 
me refuseront pas le mayen de donner les 
quelques explications que je vais leur four- 
nir. (Très bien! très bien!) 

Un journal a publié une lettre de laquelle 
il résulterait contre moi la double accusa- 
tion suivante : d'abord, j'aurais combattu 
ici une élection moyennant une rémunéra- 
tion dont on veut bien ne pas fixer le 
chiffre, mais qui serait considérable; en 
second lieu, étant honteux à bon droit d'un 
acte aussi indélicat, je me serais employé 
en faveur de celui qui m'avait versé la 
somme et je serais intervenu comme mi- 
nistre sur une lettre comminatoire de lui 
dans une affaire judiciaire pendante, Voilà 
les deux accusations. 

Je ne crois pas avoir besoin de rappeler 
dans quelles conditions j'ai beaucoup moins 
défendu M. Humbert — reportez-vous à mon 
discours — que je n'ai attaqué l'élection de 
M. Greffühle, qui me paraissait l'élection 
corrompue entre toutes, Je l'ai fait à un 
moment où M. Humbert, qui avait noué dès 
lors des relations, inconnues de nous, avec 
d'autres partis, était membre du groupe de 
l'extrême gauche auquel j'appartiens, 

Je n'ai d'ailleurs qu'un mot à dire à ce 
sujet, Jamais de ma vie,entendeg-le bien, ni 
avant ni après, ni directement ni indirecte- 
ment, je n'ai sollicité, je n'ai accepté, je n'ai 
reçu un centime pour aucune de mes inter- 
ventions à cette tribune.(Applaudissements.) 

Plusieurs membres à gauche el à leg- 
trême gauche. Nous le savons,bien. 
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M. le lieutenant-colonel Rousset. Vous 
n'avez pas besoin de le dire. 

M. le ministre. Pour nous autres aussi, 
libres penseurs, il y a des choses sacrées, 
et parmi ces choses sacrées figurent les 
paroles que nous prononçons pour ce que 
nous considérons comme l'intérêt du pays. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Nous n’admettrions pas de recevoir, mème 
pour une cause qui aurait toutes nos 
sympathies, un centime en dehors de la 
modeste rétribution accordée par la loi 
aux représentants du pays, et cela parce 
qu'un homme qui accepterait une rémuné- 
ration pour défendre ses convictions ris- 
querait trop de les laisser fléchir au gré des 
avantages qu'il attendrait. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

Voilà ma réponse sur le premier point : 
jamais aucune somme ne m'a été versée 
pour aucun discours que j'aie prononcé. 

A gauche. Nous le savons; ne continuez 
pas! 

M. le ministre. Reste le second point. Le 
journal a publié une lettre qu'on vient de 
lire. Cette lettre, je ne l'ai jamais reçue, et 
j'ai les meilleures raisons pour croire 
qu'elle n'a jamais été mise à la poste. 

Et en effet, si je voulais descendre dans le 
détail des faits, il me serait facile de vous 
montrer les invraisemblances accumulées 
sur l'invention qu'on publie contre moi. 

Il y a quatre jours seulement, M. Parayre, 
à ce qu'on affirmait, m'avait écrit une lettre 
pour obtenir de moi de peser sur la justice 
et de faire rendre en sa faveur une ordon- 
nance de non-lieu. 

C'était donc après l'arrestation des Hum- 
bert. Il s'agissait d'une lettre écrite vers le 
mois de janvier. En quatre jours, la lettre a 
reculé de plusieurs mois : il s’agit aujour- 
d'hui d'une lettre du 25 septembre desti- 
née à obtenir, non pas une ordonnance 
de non-lieu, mais la restitution d’un titre. 
La contradiction est manifeste. 

J'ai fait rechercher à la poste — cela 
n'en valait peut être pas la peine, mais j'ai 
voulu en avoir le cœur net — si, du 20 au 
30 septembre (le document publié par le 
Figaro étant daté du 25), il était arrivé soit 
au ministère, soit à mon adresse privée, 
une lettre chargée ou recommandée qui pût 
être celle-là; il n’en existe pas de trace. 
La seule lettre recommandée que j'aie 
reçue à ce moment, était un imprimé jouis- 
sant à ce titre d’une réduction de taxe. 

J'ai donc bien raison de penser que la 
lettre en question n'a jamais été envoyée 
et que c’est une pure et simple invention. 
Je vous prie de croire que, si jamais je 
recevais une lettre de cette nature, la ré- 
ponse ne tarderait pas. 

Telles sont les explications que j'avais à 
donner sur le fait en lui-même. (Très bien! 
très bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 

Mais je ne puis pas me dissimuler que la 
question est plus vaste, que ce n'est là 
qu'un commencement et qu’il est impos- 
sible de prévoir dès aujourd'hui quels men- 
songes, quelles inventions, quelles fabrica- 


tions nouvelles s'y ajouteront dans les 
jours, dans les semaines qui vont suivre. 


Je n'ai que quelques mots à répondre 
d'avance, et ces quelques mots, je les pro- 
nonce avec confiance devant tous mes col- 
lègues, à quelque parti qu'ils appartiennent. 

Je crois qu'en pareille matière j'ai le droit 
— c’est le seul droit que j'ai eu l'ambition 
d'acquérir dans la vie — de continuer à 
porter la tête haute. 

Il ya vingt ans que je siège dans cette 
Chambre. Dans cette durée de vingt ans, 
j'ai discuté à maintes reprises des questions 
où des centaines de millions étaient en 
jeu; jai eu l'honneur — je puis le dire 
sans fatuité — d'entraîner souvent la con- 
viction de mes collègues, de quelque 
côté qu'ils siégeassent. (Applaudissements 
à gauche.) Si j'avais été homme à vendre 
ma parole, ce n'est pas pour la famille 
Humbert que je l'aurais fait, et même j'au- 
rais peut-être mieux fait, dans la circons- 
tance, de m'adresser de l’autre côté. ( Applau- 
dissements el rires à gauche.) 

A droite. Qu'est-ce que cela veut dire? 


M. Chenavas. Cela veut dire qu'il y avait 
plus d'argent chez M. Greffülhe. 

M. le ministre. Cela ne veut pas dire du 
tout que celui de mes amis qui a défendu 
M. Greffülhe contre moi, et qui avait der- 
rière lui tout un passé d'honneur et la vé- 
nération du parti républicain, ait pu être à 
aucune minute l'objet d'une insinuation de 
ma part. (Très bien ! très bien!) 

Je continue. Si j'avais voulu faire fortune 
avec ma parole, ce n'est pas à la famille 
Humbert que je me serais adressé ; elle 
était plus habituée à prendre de l'argent 
aux autres qu'à leur en donner. (Rires el 
applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche.) 


Après de longues années, je suis arrivé à 
cette situation que je n'ai pas un sou vaillant 
et que si je viens à être frappé par la ma- 
ladie ou par la vieillesse, je serai obligé de 
m'adresser, pour avoir le pain quotidien, à 
l'affection de ceux des miens qui sont plus 
fortunés que moi. (Vifs applaudissements 
à gauche el à l'ertrême gauche.) 

Dès lors, si j'étais naïf, je me croirais à 
l'abri d'attaques du genre de celles dont je 
suis l’objet en ce moment. Mais je connais 
assez les choses pour savoir que je suis 
au contraire dans les meilleures conditions 
pour subir de pareilles attaques dans un 
temps où ce sont en général les voleurs 
qui crient : Au voleur! {Nouveaux applau- 
dissements el rires sur les mêmes bancs.) 

J'ai à cet égard des exemples ineffaca- 
bles. Je ne puis oublier ceux de mes amis 
qui avaient le plus de droits à la recon- 
naissance de la démocratie, qui représen- 
taient par excellence dans ce pays rhon- 
nêteté et la lutte contre les privilèges d'ar- 
gent et qui ont dû, à certaines heures, — l'un 
d'eux en est mort, — courber la tète sous 
le souffle sorti d'une presse boulevardière 
qui sans doute, avant de donner de telles 
leçons aux autres, a pratiqué toutes les ver- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


tus et conservé toutes les purete-. 
applaudissements à gauche et à lost. 
gauche.) 

Je m'attends done à être d'autant plu: 
taqué et d'autant plus diffamé, à subir: 
tant plus de complots et d'accusation. . 
fâmes que je continuerai jusqu'au b 
contre toutes les corruptions, la campe 
que je menais quand j'ai prononcé ke- 
roles qu'on a lues tout à l'heure à cette ` 
bune. 

J'avoue que je ne considère pas latu 
actuelle comme une de celles auxquelr- 
puis attacher aucune idée de danger. 7 
bien! très bien! à gauche., Elle me p. 
un peu ridicule et, quoique le pubi 
France ait eu de temps à autre des ab» 
passagères de bon sens | Rires , je ne: 
croire — c'est peut-être de la présoms 
de ma part — qu'un homme qui a der 
lui le passé que j'ai, risque d'ètre d- 
noré par un autre homme qui, la v. 
était soumis à une instruction judici- 
qui en est sorti, mais qui n'en a pas m. 
été mèlé aux pires affaires d'argent r: 
ne lance cette accusation contre moi y: 
prenant la précaution de dire qu'il 2: 
jamais vu, qu'il ne me connaît pas et q 
seule preuve de mon crime résulte de 
tures qu'il a faites à lui tout seul et qu: - 
aussi le seul à connaître à l'heure atv 
(Applaudissements répélés à lCertréme y 
che et à gauche.’ 


Si profondément que je croie à lins. 
sance de mes adversaires, je ne puis pet“ 
que ce soit là le dernier mot de la can” 
gne de calomnies dirigées contre moi F - 
demment il y a quelque chose qui éch” 
peut-être demain, je ne puis pas savoir į- 
(Bruil au centre. — Applaudissements à 
trême gauche el à gauche.) 

Non, je ne puis le savoir, car il nyar- 
de limites aux mensonges et falsificat - 
possibles. 

Mais je ne redoute aucune attaque +: 
répondrai à toutes. La lumière finira pa’ - 
faire jour. (Très bien ! lrès bien! à gawi 

Je sais que nous avons affaire à f 
partie. Je n'ai pas à m'expliquer ici suri- 
dessous évidents de cette affaire. Je x 
qui m'attaque, pourquoi on m'attaque 
quels sont les intérêts en jeu. Je le +: 
quand l'heure en sera venue. Il n'est p- 
difficile de reconnaître là —à supposer q. 
n'existe pas d'autres éléments dans lafar 
—un des mille épisodes de l'entreprise me 
tée pour sauver des répressions judiciar- 
par des. diversions savamment machin 
ce qu'on a appelé à bon droit « la plus va 
escroquerie du siècle ». 

Le malheureux qui m'a dénoncé était : 
employé; dans sa dénonciation, il n~ 
qu'un agent. Quoi qu'ilen soit, j'ose dire « 
dans les accusations de ce genre, ji: 
droit d'attaquer, et il m'est facile de me è 
fendre. Je connais les dessous de ces ati 
ques mieux peut-être qu'on ne le erit ” 
nous dirons tout ce que nous croirons avi 
à dire si l'on continue. 

Quoi qu'il en soit, je laisse libre voi 





utes les calomnies : je les confondrai à 
‘esure qu'elles se produiront. (Applaudis- 
‘ments à gauche.) 

Je n'ai qu'une chose à ajouter. Je ne 
’adresse pas seulement à ceux de mes 
nis qui ont bien voulu m'’entourer de leur 
Yection, je m'adresse à toute la Chambre, 

mes adversaires politiques auxquels je 
“ois un esprit de justice suffisant pour 
atendre mes explications. (Très bien! très 
ien ! à droite.) 

J'ai lutté toute ma vie pour mes convic- 
ons sans en attendre aucune récompense 
ratérielle; ce genre de lutte est le seul hé- 
tage que mait laissé mon père. Je le con- 
dèr<e comme le plus précieux de tous, et 
nt que je vivrai je ne le laisserai pas en- 
mer. (Vifs applaudissements sur un grand 
xmmbre de bancs. — M. le ministre, en rega- 
nant son banc, recoit des félicilalions.) 

M. le président. La parole est à M. Gouzy. 


M. Paul Gouzy. Je remercie l'honorable 
1inistre de la marine d’avoir bien voulu 
“pondre à ma question. Tout le monde 
era d'avis que cette réponse était inutile, 
ar tous ceux qui connaissent M. Pelletan 
avaient faite d'avance. Je ne regrette pas 
ependant, messieurs, de lui avoir adressé 
1a question, car les applaudissements dont 
ous avez couvert sa voix peuvent servir 
omme d'un ordre du jour de flétrissure à 
adresse des calomniateurs qui poursuivent 
on pas seulement M. Pelletan, mais les 
1embres d'un Gouvernement coupable de 
éfendre avec courage et énergie la Répu- 
lique. (Applaudissements à gauche el à 
extrême gauche.) 

M. le président, L'incident est clos. 


INCIDENT 


M. le président. Je reçois à l'instant de 
i. Fernand Rabier la demande d’interpella- 
ion suivante : 

« Je demande à interpeller M. le prési- 
ent du conseil sur les imputations dont 
on administration a été l’objet dans le nu- 
éro du Gil Blas paru ce matin. » 


M. le baron Amédée Reille. Mais j'ai de- 
nandé la parole pour un rappel au règle- 
nent, monsieur le président. 

M. le président. M. Amédée Reille avait, 
neffet, pendant que M. Gouzy posait sa 
uestion à M. le ministre de la marine, 
emandé la parole pour un rappel au règle- 
dent. Je lui donne la parole. 

M. Larquier. Si nous abordions l'ordre 
u jour ? 

M. le président. Ah! je le souhaiterais 
ien ! (On ril.) 

M. le baron Amédée Reille. Tout à 
heure, la Chambre tout entière a pu être 
£moin d’un incidentregrettable. Au moment 
ù M. le ministre de la marine montait à la 
ribune pour fournirles courageuses expli- 
ations qu'il y a données, M. le président 
u conseil, qui est sénateur, a quitté son 
anc... (Exclamations à l'extrême gauche elà 
auche.) 
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M. le président. Pour qu'il n'y ait pas de 
malentendu, je rappelle que la Constitution 
donne formellement aux ministres entrée 
dans les deux Chambres et qu'il y a en- 
tière égalité entre eux et les membres de 
l'Assemblée. (Très bien ! très bien!) 

M. le baron Amédée Reille. M. le prési- 
dent du conseil, dis-je, qui est sénateur, a 
quitté son banc pour aller interpeller un de 
nos collègues. 

M. Simyan. Est-ce que vous êtes chargé 
de la police de l'Assemblée ? 

M. le baron Amédée Reille. Mon collè- 
gue, M. Simyan, me demande si je suis 
chargé de la police de l'Assemblée. 

M. Simyan. Parfaitement! 

M. le baron Amédée Reïlle. Justement, 
comme ce n'est pas moi qui en suis chargé, 
je viens me plaindre de ce que M. le prési- 
dent qui, lui, en est chargé, n'ait pas appli- 
qué les sanctions que le règlement édicte. 
(Applaudissements à droile. — Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

Lorsqu'on demande la parole pour un 
rappel au règlement, c'est qu'on trouve 
que le règlement a été violé. Je constate 
que si un de nos collègues, un député, avait 
quitté sa place pour aller interpeller vio- 
lemment un autre de ses collègues, M. le 
président de la Chambre n'eùt pas manqué 
de le rappeler à l'ordre. 

Il m'est donc permis de m'étonner qu'au- 
cune observation n'ait été faite à M. le 
président du conseil qui, nous dit M. le pré- 
sident, a les mêmes droits que nous tous 
et, par conséquent, les mêmes devoirs. (Ap- 


| plaudissements à droite.) Le devoir de tous 


les membres de cette Assemblée est de con- 
server la dignité à laquelle M. le président 
doit les rappeler lorsqu'ils en sortent. 

Je dois ajouter, avant de descendre de la 
tribune, qu'après le discours de M. Pelle- 
tan... (Exclamations el bruil à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. Messieurs, c'est moi qui 
suis interpellé. Ne m'empêchez pas d'en- 
tendre l'orateur. 

M. le baron Amédée Reille. Après le 
discours de M. Pelletan qui a flétri si élo- 
quemment les insinuations de la presse, je 
m'étonne que M. le président du conseil... 
(Bruit à l'extrême gauche. — Exclamalions 
à droile.) 

Messieurs de l'extrème gauche, vous 
n'êtes vraiment pas aimables pour les ora- 
teurs qui, du haut de la tribune, font l'éloge 
des ministres qui viennent d'en descendre. 
(Bruil.) 

M. le président. Je demande encore une 
fois à chacun de faire silence; je ne puis 
entendre ce que dit l’orateur auquel j'ai à 
répondre. 

Notre ordre du jour est très chargé, il ne 
faut pas éterniser cet incident. (Très bien! 
très bien!) 

M.le baron Amédée Reille. Je m'étonne, 
dis-je, que M.le président du conseilait pris 
feu et flamme (Exclamations à gauche el 
à l'ectréme gauche) au point de quitter son 
banc pour aller interpeller un de nos col- 
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lègues sur une simple insinuation de jour- 
nal, insinuation à laquelle il paraît ainsi 
ajouter la plus grande foi. (Interruplions à 
gauche.) 

Mais cela rentre dans la discussion même 
de l'interpellation qui vient d'être adressée 


‘par M. Rabier au président du conseil. M. le 


président de la Chambre vient de m'inviter 
à ne pas aborder le fond du débat ; je ne 
le ferai pas: je lui demande simplement 
pour quelle raison il n'a pas rappelé M. le 
président du conseil à l'observation du rè- 
glement pour laquelle il est si rigoureux 
quand il s’agit de nous. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. La Chambre se sou- 
vient... 

Divers membres à gauche. Ne répondez 
pas! 

M. lo président. Le président doit tou- 
jours répondre lorsqu'il est interpellé sur 
l'application du règlement. (Très bien! très 
bien!) ` 

Je rappelle à la Chambre que tout à 
l'heure, au moment où M. le ministre de 
la marine est monté à la tribune, une 
grande émotion s'est emparée de la Cham- 
bre tout entière; j'ignorais d'ailleurs com- 
plètement la cause de cette émotion. De 
tous les points de la Chambre j'ai vu nos 
collègues en groupes monter les gradins, 
s'interpeller vivement. M. le président du 
conseil, lui aussi, a quitté sa place... 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Il n'au- 
rait pas dû le faire! 

M. le président. J'ai rappelé tout à l'heure 
le texte de la Constitution aux termes du- 
quel les ministres ont entrée dans les deux 
Chambres. 

H est d'un usage constant que les minis- 
tres montent au milieu des députés et cau- 
sent avec nos collègues. (/nterruplions à 
droile.) Je dirai que c'est un usage aussi 
constant que celui qui amène souvent quel- 
ques députés à s'asseoir au banc des mi- 
nistres. (Rires el applaudissements.) 

En présence du trouble et du tumulte 
qui se sont produits, j'ai fait les plus grands 
efforts pour obtenir le silence; je l'ai ob- 
tenu. J'ai prié nos collègues de regagner 
leurs places; j'ai invité la Chambre à écouter 
et à suivre avec la dignité nécessaire le 
débat qui s'ouvrait devant elle. 

Je me félicite de n'avoir pas eu besoin de 
recourir aux rigueurs du règlement, alors 
qu'il s'agissait d'ouvrir un débat pour lequel 
le sang-froid, le calme et la dignité étaient 
indispensables. Je m'en félicite d'autant plus 
que l'accueil que la Chambre tout entière 
a fait au discours de M. le ministre de la 
marine, prouve que l’état de calme auquel 
j'ai réussi à ramener la Chambre, était 
préférable à l'état de passion qui l’agitait 
auparavant. ( Vifs applaudissements.) 

L'incident est clos. 


DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION 


M. lo président. Je rappelle que M. Rabier 
demande à interpeller M. le président du 
13 
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conseil sur les imputations contenues dans 
le numéro du Gil Blas de ce matin. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion? 

` M. Emile Combes, président du conseil, mi- 
nistre de l'intérieur et des cultes. Je demande 
la discussion immédiate de l'interpellation 
et j'ajoute que si cette tribune, qui est mon 
seul moyen de défense, m'était fermée, je 
n'aurais plus qu'à quitter cette salle. (Ap- 
plaudissements à gauche. — Bruit à droile.) 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion immédiate”? (Von! non!) 

La discussion immédiate est ordonnée. 

La parole est à M. Rabier. 

M. Fernand Rabier. Il s'agit encore, 
messieurs, d’un article de journal. (Mouve- 
ments divers.) 

Le journal. le Gil Blas publiait, en effet, 
ce matin les lignes que voici : 

« La Cagnotte ». Sous ce titre la Liberté 
publie l’article suivant : 

« Le Soleil raconte ce matin en ces termes 
une petite histoire que l'on colportait hier 
dans les couloirs de la Chambre. 

« Un cercle parisien était sur le point de 
fermer ses portes par impuissance de vivre. 
Quelqu'un lui suggéra de fusionner avec un 
autre plus prospère.Des négociations furent 
engagées. Le cercle sollicité ne montra point 
une oreille rebelle. Il mit seulement une 
condition : l'obtention d'une autorisation 
qui permit aux membres du cercle nouveau 
de se livrer aux douceurs du baccara, qui 
leur étaient jusqu'alors interdites. 

« — Qu'à cela ne tienne! répondit-on. 

.« On s'adressa au préfet de police. Celui- 
ci refusa net. 

.« Fallait-il donc renoncer à tout espoir de 
fusion ? On eut une idée géniale. Une cer- 
taine somme fut réunie: on s'adressa à un 
homme fort répandu dans le monde poli- 
tique et l'autorisation fut, en vingt-quatre 
heures, accordée par... la voie ordinaire. Il 
ne s'agissait pas d'un million : en la circons- 
tance, on se contenta du tarif minimum. 

« Deux députés, qui, de près ou de loin, 
ne sont aucunement mêlés à l'affaire, sont, 
dit-on, fort au courant de ces négociations. 
L'un et l’autre sont d'anciens magistrats, 
et, comme tels, s'expriment assez vertement 
sur le compte de la personnalité qui a su se 
montrer, en cette circonstance, plusinfluente 
que le préfet de police. » 

« Cette histoire, singulière mais absolu- 
ment véridique, fait, depuis plusieurs jours, 
l'objet de nombreux commentaires dans le 
monde politique. 

« Le cercle en question est le « Cercle na- 
tional », fondé par Gambetta et installé ave- 
nue de l'Opéra, 5. La condition de la fusion 
projetée était l'autorisation de jouer le bac- 
cara; mais le préfet de police refusa for- 
mellement l'autorisation sollicitée. C'est 
alors que certain personnage intervint et se 
fit fort d'obtenir, moyennant 25,000 fr., et 
malgré le préfet de police, l'autorisation de- 
mandée...» 

M. Magniaudé. Cela n'intéresse pas les 


. électeurs. 


M. Fernand Rabier. « ... Et, de fait, 
celle-ci fut accordée — après versement de 
la somme — et accordée par le ministère 
de l'intérieur. 

« Ajoutons que les deux députés, anciens 
magistrats, dont parle le Soleil, ne sont pas 
seuls à connaître les dessous de cette af- 
faire. Un autre député, qui a occupé de 
hautes fonctions parisiennes et connaît 
bien la police des cercles, est au courant de 
tout ce qui s'est passé et en a entretenu 
plusieurs de ses collègues. 

« Plusieurs hommes politiques des plus 
connus, membres du cercle national, vont, 
nous dit-on, donner leur démission. » 


M. Magniaudé. Alors la tribune n'est plus 
une tribune! Je préfère m'en aller. { Applau- 
dissements au centre. — Bruil.\ 


M. Fernand Rabier. Voici maintenant les 
commentaires du journal : 

« A la suite de cette publication, nous 
avons procédé à une brève enquète dont 
voici les résultats : 

« Les deux députés dont il s'agit, « an- 
ciens magistrats, et fort au courant de la 
question », seraient : MM. Flandin, ancien 
procureur général, député de l'Yonne, et 
Grosjean, ancien juge d'instruction, député 
du Doubs. 

« Mais l'affaire n'aurait pas seulement été 
connue d'anciens magistrats. Elle aurait 
également occupé des magistrats en exer- 
cice. , 

« En effet, voici ce qui se serait passé : 

« Au moment où l'on s'efforçait de réali- 
ser la fusion des deux cercles — l'autorisa- 
tion de jouer au baccara étant une condition 
nécessaire de cette fusion — le cercle na- 
tional n'avait pas en caisse les 25,000 francs 
exigés. On s'adressa à un M. P..., apparte- 
nant au personnel habituel du cercle, Ce- 
lui-ci emprunta les 25,000 francs à un de ses 
collègues, M. B..., en lui donnant en garan- 
tie des titres. 

« Le débiteur aurait alors déposé une 
plainte au parquet. Et c'est ici que l'affaire 
se corse: M. B... riposta aux poursuites in- 
tentées en racontant, à son tour, au juge 
d'instruction, et l'origine de la créance, et 
l'usage auquel avaient été employés les 
25,000 fr. qu'il avait prêtés. 

« Le juge n’attacha probablement pas 
une grande importance à ces déclarations, 
car l'affaire fut simplement classée. 

« N est fort possible que cet emprunt de 
25,000 fr. n'ait eu aucune cause douteuse. 
Aussi donnons-nous seulement ces indica- 
tions sous réserves, en attendant une en- 
quête plus approfondie. » 

J'ajoute que ce matin certains journaux 
et, certainement, l'un d'eux, ont été un peu 
plus loin dans l'accusation. 

Hl me semble, messieurs, que ce n'est pas 
moi qui aurais dû déposer la demande d'in- 
terpellation que nous discutons, mais bien 
les deux députés qui ont été nommés : 
MM. Flandin et Grosjean. (Applaudissements 
à gauche.) 

En attendant qu'ils veuillent bien monter 
à cette tribune, je suis sûr que M. le prési- 
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dent du conseil prononcera des parole . 
le justifleront de l'accusation porté «rs 
son administration ou contre lui dpe 
dissements sur les mêmes bancs., 


M. le président du conseil Je +- 
la parole. 

A gauche. Attendez que M. Flu: 
parlé! 

M. le président. M. Le président à 
seil a demandé la parole ; je la lui du: 

«M. le président du conseil mote x. 
bune.; 

Voir nombreuses à l'ertréme gaurh.:. 
din! Flandin! 

M. Maurice Binder. Vous êtes hari. 
monsieur le président du conseil, ma» 
avez peur de la cour d'assises! | 

M. Btionne Flandin {Yonne:. Je dr 
la parole. 

(M. le président du conseil desrei 
tribune.) 

M. le président. La parole est à NF 
din. 


M. Etienne Flandin (Yonne: Ne~ 
puisque, parait-il, les interpellations: `- 
sent aujourd'hui aux députés... App: 
sements au centre et à droite. 


M. le président du conseil (ui. 
sont les députés qui commencent È. 
tions sur les mêmes bancs.) 


M. Etienne Flandin (Yonne ..r" 
ponds par un mot très simple à l'app- - 
vient de m'être adressé. 

Il a plu, parait-il, à un journal qi= 
pelle le Gil Blas de prononcer mon x- 
de me mettre en cause comme il a" 
mettre en cause beaucoup d'autr 
gues, car les incidents auxquels il 
allusion défravent, depuis un certañ: 
bre de jours, toutes les conversation 
Palais-Bourbon et ailleurs. erm 
divers.) 

ll a plu à M. le sénateur, préside” 
conseil, de gravir tout à l'heure le? 
dins de la Chambre pour venir m'int*” 
violemment à mon banc... { Vifs app% 
sements au centre el à droite, — ini ` 
lions à gauche.) 


Je lui renouvelle à la tribune la np“ 
que je lui ai adressée tout à l'heure: ` 
suis pas ici un accusateur, mais je p7“ 
ètre un témoin. (Nouveaux applaudi | 
à droite el au centre.) 

Le jour où M. le président du consl” 
ministres voudra bien manifester ul 
moins de défiance vis-à-vis de la jit 
populaire du jury (Erclamations à 91? 
et à l'extrême gauche. — Applaudissm 
droite et au centre) je ferai connaitre. *® 
la foi du serment, devant la justice * 
mon pays, les renseignements que je Ù% 
d'un membre du cercle national que * 
ne suspecterez pas, monsieur le pré 
du conseil, d'être votre ennemi (8 
vous votait, il y a quelques jours à M°“ 
une adresse de félicitations. (Vifs app 
dissements à droite et au centre, — B# 
l'exlrime gauche-et à gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le 
résident du consell. 


A droite. Le jury ! le jury ! 

M. Henri Michel (Bouches-du-Rhône). 
ous demandons que le témoin se trans- 
rme immédiatement en accusateur. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
nistre de l'intérieur et des culles. Je 
excuse auprès de la Chambre d'avoir, 
us le coup d'une émotion qu'elle trou- 
era légitime, surtout quand elle m'aura 
ntendu, occasionné un moment de trouble, 
xais je proteste contre l'expression dont 
‘est servi M. Flandin, quand il a dit que 
étais allé l'interpeller. L'interpellation 
‘est venue, messieurs, que lorsqu'il a ré- 
ondu de la manière que je vais vous dire 
une simple demande que je lui adressais. 
Je suis allé prier M. Flandin très tranquil- 
2ment de vouloir bien me poser à la tri- 
une la question relative aux rumeurs qu'il 
olporte dans les couloirs de la Chambre. 
I. Flandin, auteur de ces rumeurs... (Ex- 


Lamalions à droite.) — Permettez, il pourra. 


‘expliquer à la tribune. — M. Flandin m'a 
épondu :« Appelez-moi devant la cour d'as- 
ises ». (Applaudissemenis au centre et à 
‘roite. — Rumeurs à gauche.) 

M. Prache. Un ancien procureur général 
e pouvait pas parler autrement. 

M. le président. Comme je l'ai fait tout à 
heure, pour le nouveau débat qui s'ouvre 
e demande à la Chambre le silence et la 
ignité. (Applaudissements.) 


M. le président du conseil. C'est alors,, 


e l'avoue, que j'ai montré de la vivacité. 


Applaudissements à gauche el à l'extrême. 


auche.) Je n'aurais pas songé, dans le mé- 
ris profond que j'éprouve pour la campa- 
ne menée contre moi (Vifs applautisse- 
ents sur les mêmes bancs), et dans la certi- 
ude acquise que cette campagne conti- 
wera, à porter la question à cette tribune, 
i deux députés n'étaient pas en cause. J'ai 
lonc demandé à M. Flandin ce qu'il était de 
on devoir de m'accorder, de me poser au 
noins une question. (Nouveaux applaudis- 
ements.) 

M. de l'Estourbeillon. Il y a des institu- 
ions en France qu’il faut respecter; le jury 
st du nombre. 

M. le président. du conseil. M. Flandin 
n a jugé autrement. Il est évidemment li- 
re de ses actions el de ses paroles, mais il 
n est responsable. 

Il est une de ses déclarations que je veux 
ignaler tout d’abord à la Chambre afin 
le pouvoir, quand je me serai expliqué, 
aire de nouveau et je l'espère, alors utile- 
nent, appel à sa parole. 

Na dit que dans une autre enceinte il 
ourrait parler comme témoin. J'invoque 
ci son témoignage. Nous verrons s’il le 
lonnera. 

M. Maurice Binder. Mais non, nous ne 
sommes pas un jury, ici. (Errlamalions à 
rauche.) 

M. le président du conseil. Messieurs, 
labrège. (Parlez! parlez!) Vous connaissez 
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les faits qui ont motivé la question de M. Ra- 
bier. 

A droite. Non! Nous ne les connaissons 
pas. (Exclamations à gauche.) 


M. Jumel. M. Flandin a dit lui-même que 
tout le monde les connaissait. 


M. le président du conseil. Le cercle 
national a voulu s'agrandir. A cette occa- 
sion, il a tenu à savoir s’il lui était possible 
de se livrer aux jeux qui sont en usage 
dans les autres cercles de Paris. Le préfet 
de police, consulté, a déclaré qu'il ne le 
pouvait sans une autorisation. 

Alors, messieurs il a dépêché deux de ses 
membres au ministère de l’intérieur, M. le 
sénateur Saint-Germain, un de vos anciens 
collègues et M. Christian, directeur de l'Im- 
primerie nationale. Ces messieurs sont ve- 
nus simplement s’enquérir auprès de mon 
administration si réellement l'autorisation 
nouvelle et spéciale dont parlait le préfet 


de police leur était indispensable, alors 


qu'ils avaient les mêmes statuts que tes, 
autres cercles de Paris. 

Après examen des statuts, mon sdminis. 
tration leur a répondu que, tant que le pré- 


fet de police ne retirerait pas l’ancienne’ 
| autorisation, elle devait être considérée 
comme valable. C'est à cela que s’est bornée, 


la consultation donnée aux deux délégués 


du cercle national par le ministère de l'inté- 


rieur. 
Que des aigrefins s'agitent autour des 


| hommes politiques, autour du ministère de 


l'intérieur, comme ils se sont agités certai- 
nement de tout temps, pour escroquer de 
l'argent à des imbéciles, allez-vous pour cela 
rendre le ministre de l’intérieur responsa- 
ble de leurs actes? ( Vifs applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Ignorez-vous que cette maladie est la 
maladie de tous les régimes ? 

Messieurs, pour aggraver les soupçons 
qu'on cherche à faire naître et en même 
temps pour leur donner un fondement ac- 
ceptable, on à représenté le fonctionnaire 
qu'on voulait atteindre, le secrétaire général 
du ministère de l’intérieur, sous les traits 
les plus propres à le déconsidérer. On a 
expliqué les accusations de pots de vin 
portées contre lui par des besoins d'argent, 
des dettes contractées, des billets souscrits, 
des parties de plaisir, des paris aux courses 
ou au jeu, des négociations d’affaires. 

Je regrette d'être obligé d'entretenir la 
Chambre de cette question personnelle, 
mais tout le monde comprendra le senti- 
ment qui m'oppresse. Eh bien! du haut de 
cette tribune, je veux enlever jusqu’à la 
dernière vraisemblance du soupçon le plus 
fugitif, et, pour cela, j'ai un moyen bien 
simple. 

Je mets au défi qui que ce soit, en remon- 
tant À dix années, si l'on veut, de découvrir 
à la charge du fonctionnaire ealomnié soit 
une dette contractée, soit un billet souscrit, 
soit un pari fait au jeu ou aux courses, 
soit une négociation d’affaires... í {Applaudis- 


sements prolongés à gauche et à l'extrême 


gauche.) 
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Messieurs, je veux aller plus loin, afin de 
donner encore plus de force à mon défi. 
Bien que je sois entré pauvre dans la vie 
publique et que je tienne à honneur d'en 
sortir pauvre (Applaudissements à gauche), 
je puis cependant ajouter ceci au défi de 
tout à l'heure: c'est que je m'engage à 
payer dix fois le montant de la dette con- 
tractée, du billet souscrit, de la dépense 
afférente à l'affaire négociée, au pari en- 
gagé soit aux courses, soit au jeu. (Nou- 
veaux applaudissements à gauche. — Bruil 
à droile.) 

Messieurs, j'ai cité des noms propres qui 
sont des garants. J'ai porté un défi qui en 


est un autre, et maintenant je ne dis plus 


qu'un mot. 

M. le comte de Lanjuinais. Allez devant 
la cour d'assises; cela vaudra mieux. 

M. Jumel. Vous savez bien ce que vous 
dites en ce moment, monsieur Lanjuinais ; 
M. Flandin la connaît, la cour d'assises! 
(Bruil.) 

M. le président du conseil. J'ai parlé 
non pas pour ceux qui connaissent le fonc- 
tionnaire calomnié et qui le savent incapa- 
ble du plus petit acte d’indélicatesse; j'ai 
parlé du haut de cette tribune pour ceux 
qui ne le connaissent pas. Je devais ce 
témoignage à mon collaborateur le plus 
fidèle, le plus assidu, le plus ardent au 
travail, à un collaborateur qui a consacré, 
comme le ministre lui-même, ses journées 
et ses veilles — et c'est pour cela qu'on 
l'attaque -— à la besogne écrasante que je 
me suis imposée dans l'intérêt unique et 
supérieur de la République. (Vifs applau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche et 
sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gé- 
rault-Richard. 


M. Gérault-Richard. Messieurs, il y a 
une bonne raison pour que M. le président 
du conseil ne cite pas devant la cour d'as- 
sises ses calomniateurs: c'est qu'il est 
calomnié tous les jours, et que s'il était 
forcé de traîner devant la cour d'assises 
ceux qui se livrent contre lui à cette ceam- 
pagne abominable, il accaparerait le temps 
tout entier des jurés de la Seine. (Aires el 
applaudissements à gauche.) 

Le jeu en serait véritablement trop fa- 
cile, et c'est à ce point que nous nous de- 
mandons si ceux qui l’incitent ainsi à faire 
perdre le temps du jury de la Seine ne 
cherchent pas à protéger les criminels dont 
ce jury doit s'occuper normalement. 

Ily a une autre observation qui s'impose 
à la suite des paroles que M. Flandin à 
prononcées à cette tribune ; c'est celle-ci : 
lorsqu'on détient une part de vérité, quelle 
que soit cette part de vérité, on ne doit pas 
recourir à des moyens dilatoires pour la 
faire connaître. (Vifs applaudissrments à 
l'ertréme gauche et à gauche.) Quand on dit 
la vérité, on la dit partout! (Nouveaux ap- 
plaudissements.) 

Si M. Flandin a besoin d'un témoignage 
pour prouver que ce n'est pas là son cas, je 


‘citerai le mien. 
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J'ai été élu, étant prisonnier, et lorsque 
la Chambre a été appelée à se prononcer 
sur ma validation, il s'est trouvé un homme 
pour dire que je ne devais pas être mis en 
liberté parce j'étais un détenu de droit com- 
mun, un criminel. Cet homme, c'est Flan- 
` din. ( Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che et à gauche. — Bruit à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Colin. 


M. Maurice Colin. Messieurs, il me pa- 
rait impossible que le débat qui vient de 
s'agiter dans cette enceinte n'ait pas une 
conclusion. 

Il est certain qu'on a apporté à cette tri- 
bune des questions dont nous ne devrions 
pas avoir à nous occuper. (Applaudissements 
au centre et à droite.) Mais pourquoi l'a-t-on 
fait, sinon parce que notre législation ac- 
tuelle assure l'impunité aux diffamateurs 
qui, par la voix de la presse, cherchent à 
atteindre et à flétrir les hommes publics? 
(Applaudissements à gauche. — Bruil au 
centre et à droile.) 

M. Georges Berthoulat. Alors que direz- 
vous de Gambetta ? 

M. Maurice Colin. Nous avons le devoir 
de donner à ce pays une législation qui as- 
sure la dignité de la presse, en assurant sa 
responsabilité. Actuellement, de par la légis- 
lation qu'il nous faut subir, un diffamateur, 
qui se sert des colonnes d'un journal pour 
adresser les calomnies les plus indignes à 
un homme public, est presque sûr de l'im- 
punité. Ce n’est pas une législation digne 
de ce pays. (Très bien ! très bien ! à gauche. 
— Inlerruplions.) 

M. Firmin Faure. M. Burdeau a obtenu 
satisfaction ! 

M. Ripert. Parfaitement! Le jury a con- 
damné! 

M. Maurice Colin. Eh bien! à ce sujet, je 
puis vous rappeler un souvenir personnel. Il 
s'agit précisément de Burdeau, c'est-à-dire 
d'un des meilleurs serviteurs de la démocra- 
tie, dont le talent est encore vivant dans le 
souvenir de tous ceux qui l’ontconnu,de Bur- 
deau qui est mort prématurément, suecom- 
bant sous le poids des odieuses calomnies 
qui avaient été dirigées contre lui. (Ercla- 
malions à droile.) 

Burdeau est allé devant la cour d'assises 
pour faire flétrir un diffanateur qui l'avait 
odieusement attaqué, et savez-vous ce qu'il 
ine disait quelques jours après avoir obtenu 
la condamnation qu'il avait réclamée? « Si 
jamais vous entrez dans la vie publique... 
et certes, à ce moment, je n'en avais ni le dé- 
sir ni l'envie — «.. quoi qu'on dise de vous, 
quelles que soient les calomnies dont on 
cherche à vous atteindre, laissez-les passer, 
car je ne souhaite pas au pire de mes enne- 
mis de passer par les angoisses que j'ai dû 
subir. » 

Jusqu'à la fin des débats, en effet, en dé- 
pit de l'admirable éloquence de son défen- 
seur, M. Waldeck-Rousseau, on avait pu 
croire que le coupable échapperait à toute 
répression, et il a fallu la parole doulou- 
reuse de Burdeau s'adressant au jury et lui 


D —— 


demandant de sauver l'honneur de ses en- | 


fants pour faire comprendre aux jurés que 
s'ils acquittaient le diffamateur, ce serait, en 
réalité, la propre condamnation du diffamé 
qu'ils prononceraient. 

Or, messieurs, tout le monde n'a pas à 
son service la parole de Burdeau ; tout le 
monde n’a pas le talent qu'il a pu déployer 
à ce moment et qui lui a permis d'étreindre 
et de gagner le cœur des jurés qui l'écou- 
taient. (Trés bien! très bien! à gauche. — 
Exclamaltions à droite.) 

M. Maurice Binder. Vous ètes dur pour 
M. Combes ! 


M. Maurice Colin Nous avons, mes- 
sieurs, le devoir d'organiser une législation 
qui assure la répression de calomnies aussi 
odieuses que celles qui viennent d'être flé- 
tries à cette tribune par la parole émue de 
M. Pelletan et de M. Combes. Cela est très 
simple. 

Il ne s'agit pas de créer un arsenal de 
supplices inédits ou de peines nouvelles, il 
suffit purement et simplement de mettre 
entre les mains de l'homme public diffamé 
l'action civile lui permettant de s'adresser 
aux tribunaux ordinaires et de frapper à 
la caisse de son diffaunateur. (Ærclamations 
à droite el au rentre. 

Messieurs, vous protestez? Mais ce que je 
demande pour l'homme public, c'est en 
réalité ce qui existe déjà pour les financiers 
placés à la tète des sociétés anonymes fai- 
sant publiquement appel à l'épargne, au 
crédit. Par exemple, le président du conseil 
d'administration d'une société anonyme qui 
est diffamé, n'est pas mis dans la nécessité 
légale de faire le jury juge souverain de la 
diffamation dont il est victime, Négligeant 
la voie pénale, il peut s'adresser aux tribu- 
naux civils et de leur demander la répara- 
tion pécuniaire des calomnies dont il a été 
l'objet. C'est la protection, c'est la garantie 
d'une législation analogue qu'il faut donner 
à l'homme public. Frappons à la bourse les 
diffamateurs, et nous les verrons dispa- 
raître. 

Il ne faut plus que nous ayons en France 
un régime qui, en réalité, organise et con- 
sacre non pas la liberté, mais la licence de 
la presse. Certes, je veux la liberté de la 
presse (Erclamalions ironiques à droite el 
au rentre); la liberté de la presse me parait 
nécessaire, elle est indispensable à une dé- 
mocratie. Mais, quand on parle de liberté, 
cela implique la responsabilité: ec n'est 
qu'à la condition d'engager la responsabilité 
de celui qui en use, que la liberté reste 
vraiment digne de ce nom. 

Je vous demande done, messieurs, d'ins- 
taurer le plus tôt possible un régime qui 
assure vraiment la responsabilité des diffa- 
mateurs qui s'attaquent aux hommes pu- 
blies. Ce n'est pas là, encore une fois, porter 
atteinte à la liberté de la presse, c'est au 
contraire assurer cette liberté sur la base 
indiscutable de la responsabilité, 

Nous sommes actuellement saisis d'une 
proposition qui nous vient du Sénat et qui 
parait suffire pour instaurer le régime de 
responsabilité que je demande. Nous pou- 
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vons l'examiner, la voter, et, par suit. :. 
ter le retour de débats sembables à- 
qui nous ont attristés aujourdhui 7 
bien ! très bien! sur dirers banes. 

M. le président. La parole està Xpo 
tard. 


M. Jean Boutard. Messieurs, la qu~ | 
n'ayant aucun caractère politique, jx 
que vous me ferez l'honneur de mé 
quelques instants. 

J'ai déjà eu à maintes reprises |. 
neur et le plaisir de vous le dir. :: 
groupe n'appartient à personne, il : | 
à vendre ni à acheter. 

Cependant, je dois reconnaitre q: 
toujours marché avec le « bloc » m 
cain et par conséquent toujours voi 
l'honorable M. Combes. 

Aussi ai-je le droit de m'étonner qi 
vois un de nos collègues monter i 
tribune pour y apporter des assertin 
j'ai le droit de supposer mensonger 
qu'à ce qu'il ait fourni la preuve de ++ 
gations. Et c'est à M. Flandin que j'ai’. 
neur de m'adresser, tout personnel: 

M. Laurent Bougère. Les interpe! 
de collègue à collègue sont interdites 

M. lo président. Attendez au mir 
l'on connaisse la nature de la ¢r 
posée. 

M. Jean Boutard. M. Flandin = 4 
mettra de lui dire que je ne trouve * ` 
plus lâche. (Réclamations au centr: 
droite. — Applaudissements à l'exiréer: 
che el à gauche. 

M. le président. Monsieur Routard." 
ne pouvez pas employer une partit 
pression; je vous prie de la retirer. 

M. Jean Boutard. La sympathie p™ 
nelle que j'éprôuve pour M. le présid” 
la Chambre me fait un devoir d'ac» ` 
son désir. 

M. le président. Je vous en remeri. 

M. Jean Boutard. M. Flandin me p” 
tra bien de lui dire que je trouve "s 
dinaire qu'il n'apporte pas à cette” 
la preuve des allégations qui ont é? 
tées contre M.le président du const 
terruplions à droile.) 

M. Fabien-Cesbron Ce n'est pa? 
affaire; nous ne sommes pas des juge 

M. Jean Boutard. Il est vrai qu ” 
croyais pas trouver sous cette mine d? ` 
naire et mème bonasse l'aceusateur qt ' 
mandait la tète de notre ami et ele 
Gérault-Richard, (On ril Un vote a È` 
venir qui sera la sanction de ses direv 
prierai une fois de plus M. Flandin de" 
oir bien les justifier à cette tribune. 
plaudissements à gauche.) 

M. Maurice Binder. Je demande” 
role. 

A gauche. La clôture! 

M. le président, M. Binder à pu 
contre la clôture. 


M. Maurice Binder. Messieurs, nl" 
norable collègue, M. Colin, en descent 
de la tribune déclarait que cette Ch 
n'était pas compétente pour, se pronné 





r une interpellation comme celle qui vient 
se produire. 

le suis absolument de son avis: j'estime 
e la Chambre ne peut, en effet, à aucun 
re, et cela en vertu même du principe de 
séparation des pouvoirs, prétendre se 
nsformer soit en tribunal, soit en cour 
issises. (Applaudissements à droile.) 

M. Colin a dit que nous n'étions pas com- 
tents pour juger ces questions. J'ajoute, 
oi, très loyalement, que dans des questions 
ssi brûlantes que celles qui ont été agi- 
es aujourd'hui, dans des questions où la 
ssion politique joue forcément un rôle et 
sque de nous aveugler, nous ne pouvons 
is plus les uns que les autres demeurer 
sez entièrement impartiaux pour nous 
noncer. (Très bien! très bien! à droile.) 
Je reconnais, en effet, bien volontiers à M. le 
‘ésident du conseil le droit de faire fi, dans 
1e certaine mesure, des prétendues accu- 
tions qui ont été portées contre lui, en 
“utenant qu'elles sont dictées d’après lui 
ir le parti pris, mais en même temps il 
t bien forcé de reconnaitre que ce ne sont 
ıs les applaudissements partiaux ou les 
tes concertés d'avance par sa majorité 
Ji peuvent en quoi que ce soit l’innocenter. 
ipplaudissements à droile.) 

M. le président du conseil n'avait, selon 
oi, qu'un langage à tenir: c'était de dé- 
arer que, publiquement accusé, il n'en- 
ndait pas laisser la Chambre seule juge de 
əs actes ; que ce n'était pas au Parlement 
wil appartenait de se prononcer sur les 
its dénoncés et que seul le jury était 
xmpétent pour le condamner ou l'absoudre. 
Au lieu de cette attitude, M. le président 
1 conseil a fait comme à l'ordinaire : il re- 
ıse d'aller devant le jury. Le pays appré- 
era. (Applaudissements à droile. — Bruit à 
2rlrême gauche.) 

Voir nombreuses. La clôture ! 


M. le président. Je consulte la Chambre 
ar la clôture de la discussion. 

(La Chambre prononce la clôture.) 

M. le président. J'ai recu trois ordres du 
ur motivés. Le premier est ainsi conçu : 

« La Chambre, flétrissant avec indignation 
ı campagne d'injures et de calomnies diri- 
fe tour à tour contre le président du 
mseil et contre certains ministres, passe à 
rdre du jour. » 

Cet ordre du jour est signé de MM. Henri 
ichel (Bouches-du-Rhône), Pierre Poisson, 
audon et Jean Codet. Une demande de prio- 
té y est jointe. 

Le second ordre du jour, signé de M. Au- 
fred, est ainsi rédigé : 

« La Chambre, respectueuse du principe 
? la séparation des pouvoirs, refuse de se 
nstituer en tribunal criminel, et passe 
Tordre du jour. » 

Voici enfin le texte du troisième ordre du 
ur, signé de MM. Gouzy, Etienne, Sarrien 
Jaurès : 

« La Chambre, flétrissant la campagne de 
ilomnies inenée contre les inembres du 
buvernement pour les détourner de leur 


SÉANCE DU 28 MAI 1903 


œuvre républicaine, passe à l'ordre du 
jour. » 
La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Deux de ces 
ordres du jour expriment le même senti- 
ment et je les accepterais volontiers. Je 
demande aux auteurs du premier ordre du 
jour qui a été lu par M. le président de se 
rallier à l’ordre du jour de MM. Gouzy, 
Etienne, Sarrien et Jaurès. (Très bien! très 
bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Henri Michel (Bouches-du-Rhône). 
Nous nous rallions à cet ordre du jour. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) . 

M. le président. Dans ces conditions la 
demande de priorité en faveur de l’ordre du 
jour de M. Henri Michel s'applique à l'ordre 
du jour de MM. Gouzy et ses collègues. 

Je consulte la Chambre sur la priorité à 
accorder à ce dernier ordre du jour. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Bourrat, Fournier, Briand, 
Raymond Leygues, Cardet, Pastre, Bouveri, 
de Pressensé, Meslier, Gabriel Baron, Albert- 
Poulain, Dejeante, Selle, Bénézech, Krauss, 
Louis Martin, Aldy, Sarraut, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 524 
Majorité absolue............. 263 
Pour l’adoption...... 343 
Contre.......,....... 181 


La Chambre des députés a adopté. 


Je vais mettre aux voix l'ordre du jour, 
au fond. 

M. Audiffred. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
diffred. 

M. Audiffred. J'ai déposé un ordre du 
jour dont je demande la permission de rap- 
peler les termes... (Erclamations.) 

A l'extrême gauche. Mais la priorité a été 
accordée à l'ordre du jour Henri Michel! 

M. le président. M. Audiffred a la parole 
sur le fond. 


M. Audiffred. Mon ordre du jour di- 
sait : « La Chambre, respectueuse du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, refuse 
de se constituer en tribunal criminel et 
passe à l'ordre du jour. » 

J'ajoute qu'en saisissant la Chambre de la 
question de savoir s’il y avait eu ou s’il 
n’y avait pas eu calomnie — question que 
je ne veux pas examiner et que vous ne 
pouvez pas examiner (Ah?! ah! à gauche) — 
M. le président du conseil a en réalité saisi 
l'opinion publique que la Chambre repré- 
sente. . 

Or, l'opinion publique aura le droit de 
réformer votre décision. (Bruil à gauche.) 

Nous ne sommes pas un tribunal. (Bruit 
à l'extrême gauche.) 

Si nous pouvions nous constituer ici, 
comme au Sénat, en tribunal, en Haute 
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Cour, nous devrions avoir une procédure 
réglée d'avance, un procureur général, des 
avocats, procéder à une instruction, en- 
tendre des témoins pour pouvoir nous pro- 
noncer sur de pareilles accusations. 

Je demande à M. le président du conseil, 
dans l'intérêt de la dignité du Gouverne- 
ment, de ne pas faire traiter ainsi une 
question qui l'intéresse encore plus qu'elle 
n'intéresse la Chambre. (Applaudissements 
sur divers bancs. — Bruil à l'extrême gauche 
et à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ordre 
du jour de MM. Gouzy, Etienne, Sarrien et 
Jaurès. 


Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Krauss, Defontaine, Fournier, Cadenat, 
Debaune, Lassalle, Raymond Leygue, Bep- 
male, Goujat, Dasque, Levraud, Briand, Ca- 
mille Lesage, Lachaud, Augé, Féron, J.-L. 
Breton, Pastre, Hugon, Aldy, Sauzède, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 351 
Majorité absolue............, 176 
Pour ladoption...... 333 
Contre............... 18 


La Chambre des députés a adopté. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. M. Mirman m'a remis la 
motion suivante : 

« La Chambre décide de poursuivre 
l'étude du projet de loi relatif aux vieil- 
lards et incurables sans la laisser interrom- 
pre par la discussion de propositions non 
inscrites à l’ordre du jour, » (Très bien! très 
bien!) , 

M. François Fournier a également déposé 
une proposition de résolution ainsi conçue : 

« La Chambre, résolue à faire aboutir les 
proposition de loi de solidarité sociale, dé- 
cide de discuter sans interruption celle qui 
est à son ordre du jour et tendant à assurer 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables. » 


M. Paul Guieysse. J'accepte parfaite- 
ment pour mon compte cette proposition 
que je serais très désireux de voir voter. 
Mais je demande à faire une réserve au 
point de vue du droit des interpellateurs. 
La Chambre a décidé que le vendredi se- 
rait le jour réservé aux interpellations. 

Aux voir. Pas demain ! 

M. Paul Guieysse. Je ne parle pas de 
demain. Mais nous avons plusieurs inter- 
pellations, dont la première est, si je ne me 
trompe, celle de notre collègue M. Etienne. 
Je crois que M. Etienne y renonce pour le 
moment. Si j'accepte très volontiers que 
ces interpellations soient ajournées à la 
semaine prochaine, c'est à la condition que 
l'interpellation de M. Vaillant, qui vient en- 
suite, sera discutée, puis les interpellations 
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adressées à M. le ministre de la guerre, dès 
que la discussion de la loi sur le service de 
deux ans sera achevée au Sénat. (Très bien! 
très bien!) 

M. Edouard Vaillant. J'appuie les obser- 
vations de M. Guieysse. 

M. de La Batut. L'ordre des interpella- 
tions sera maintenu ? 

M. le président. Parfaitement! mais la 
motion de M. Mirman est préalable à la 
fixation de l’ordre du jour de la prochaine 
séance. 

M. Mirman. Mon projet de résolut'on ne 
porte pas atteinte aux droits des interpel- 
lateurs. 1l dit simplement que la Chambre 
poursuivra la discussion de l'assistance 
aux vieillards sans l’interrompre par la 
discussion de propositions qui ne seraient 
pas inscrites à l'ordre du jour. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. La pensée de M. Mirman 
est d'éviter que, comme cela s'est fait au- 
jourd'hui, l’on arrive à six heures sans que 
la Chambre ait abordé l’ordre du jour qu'elle 
avait solennellement fixé la veille. (Très 
bien! très bien !) 

M. Chauvière. La séance d'aujourd'hui 
a été employée à des interpellations; 
nous voulons que celle de demain soit 
consacrée à la discussion d'un projet de loi 
d'ordre social. 

M. Edouard Vaillant. Nous avons accepté 
hier, M. Guiyesse et mo', que la séance de 
demain, au lieu d'être consacrée aux inter- 
pellations, fût affectée à la suite de la dis- 
cussion du projet de loi sur l'assistance aux 
vieillards. Mais nous demandons que, la se- 
maine prochaine, la séance du vendredi 
soit consacrée aux interpellations. 

Sur plusieurs bancs. C’est entendu ! 

M. le président. 11 ne peut pas y avoir de 
malentendu à cet égard. Il ne s'agit pas de 
modifier la jurisprudence de la Chambre 
qui réserve le vendredi aux interpellations. 
Il s’agit seulement, pour demain exception- 
nellement, à raison de l'emploi qui a été fait 
de la séance d'aujourd'hui, de reprendre la 
discussion du projet de loi sur l'assistance 
aux vicillards. 

Les interpellations inscrites en tête de 
l'ordre du jour sont celle de M. Etienne et 
celle de M. Vaillant. Nos collègues sont 
d'accord pour accepter l'ajournement au 
vendredi de la semaine prochaine. 

J'ajoute que les trois autres demandes 
d'interpellation que j'ai sous les yeux ne 
peuvent pas venir utilement à la séance de 
demain. 

M. Renault-Morlière avait demandé que la 
discussion de son interpellation sur les actes 
d'indiscipline dans l'armée, dont la discus- 
sion avait été fixée immédiatement après la 
discussion du budget, reprit son rang ; mais 
le ministre de la guerre ayant fait con- 
naître qu'il était retenu au Sénat, notre 
collègue n'a pas insisté et il sera statué sur 
cette interpellation aussitôt que le Sénat 
aura terminé la discussion de la loi mili- 


taire. k 
M. Georges Berry m'a fait connaitre qu'i 
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était d'accord avec M. le garde des sceaux 
pour demander à la Chambre de fixer au 
vendredi 12 juin la discussion de son inter- 
pellation sur les poursuites qui ont été in- 
tentées contre un député, pendant la ses- 
sion, sans que la Chambre ait été consultée. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

N en est ainsi ordonné. 


M. Edouard Vaillant. La Chambre a dé- 
cidé qu'elle respecterait l'ordre des interpel- 
lations; mais si, après avoir pris cette réso- 
lution, elle fixe à telle ou telle date la dis- 
cussion de certaines autres interpellations, 
celles qui ont reçu rang déjà vont se trou- 
ver indéfiniment reculées. C'est ainsi que 
mon interpellation sur le chômage, qui est 
déposée depuis un an, n'a pas encore pu 
venir en discussion. 

M. le président. Evidemment, il y a con- 
tradiction entre les décisions que prend 
à chaque instant la Chambre au sujet de 
la fixation de son ordre du jour: tantôt 
elle inscrit à une date ferme telle interpel- 
lation, tantôt elle décide le maintien de 
droits antérieurs réclamés par les auteurs 
d'autres interpellations qui figuraient à lor- 
dre du jour. 

A moins que vous ne modififez le règle- 
ment — vous savez que la commission du 
règlement est sur le point de proposer un 
certain nombre de mesures dont la néces- 
sité paraît démontrée par différents inei- 
dents de procédure parlementaire récents... 

M. Jean Codet. Ce sont de bons argu- 
ments en faveur de la modification à appor- 
ter au règlement. 

M. le président … à moins, dis-je, que 
vous ne modifliez le règlement, il n'y a pas 
d'autre solution que le recours aux déci- 
sions de la Chambre, qui est toujours mai- 
tresse de son ordre du jour et le fixe à la 
fin de chaque séance. 

MM. Mirman et François Fournier deman- 
dent que la Chambre reprenne demain la 
discussion de la loi sur l'assistance des 
vieillards et qu'aucune proposition ne puisse 
être déposée au commencement de la séance 
afin d'empêcher cette discussion. 

M. Jean Codet. Ce sera l'application du 
nouveau règlement avant la lettre. 

M. Fabien -Cesbron. Mais puisque la 
Chambre est toujours maîtresse de son or- 
dre du jour... 

M. lo président. Oui, mais elle va pren- 
dre à cette heure une décision spéciale 
pour demain. 

M, Fabien-Cesbron. ...nous ne serons pas 
liés pour demain. 

M. le président. Je mets aux voix les pro- 
positions de MM. Mirman et Fournier qui ont 
le mème objet et tendent à décider que la 
séance de demain sera consacrée à la dis- 
cussion de la loi sur l'assistance aux vieil- 
lards. 

{Cette proposition est mise aux voix et 
adoptée.) 

M. le président. M. Mirman demande en 
second lieu que toute proposition qui nese- 
rait pas inserite aujourd'hui à l'ordre du 
jour de demain, ne puisse être discutée au 
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début de la séance avant Ia reprise du |: 
relatif à l'assistance aux veillands 

Je mets aux voix cette seconde prp 
tion. 

{Cette proposition est mise aux vi 
adoptée.) 

M. le président. Demain vendredi è: 
heures, séance publique : 

Suite de la discussion des propositi:zs 
loi : 4° de MM. Emile Rey et Lachièz:* 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de « 
lègues sur l'assistance aux vieillark : 
infirmes et aux incurables ; 

Discussion du projet de résolit: 
MM. Jean Codet, Etienne et plusiar 
leurs collègues, tendant à modifier 1- 
ticles 34, 41, 09 et 111 du règlemer:. 
Chambre des députés ; 

Discussion du projet de résolutior 
Jules-Louis Breton et plusieurs de +: 
lègues relatif au renvoi des rapport - 
sés par les commissions de la pré 
législature aux commissions nouvelles 

Discussion des projets de ré 
1° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M1 ' 
Boyer; I de M. Edouard Vaillant’ : 
sieurs de ses collègues, relatifs aux r: 
commissions : 

{re délibération sur: 1° la proprit:! 
lot, adoptée par le Sénat, sur la con” | 
des juges de paix; > la propositie +: 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme 
tices de paix; . 

Discussion : 1° de la proposition +: 
M. Fernand Rabier et plusieurs dt: 
lègues tendant à abroger les lois ©” 
aux fabriques des églises et aux cosit * 
le monopole des {nhumations; > d: ' 
position de loi, adoptée par le Su!” 
dant à l'abrogation des lois conféru 
fabriques des églises et aux conds" 
monopole des inhumations : 

ire délibération sur le projet de k:” 
à la surveillance des établissent!" 
bienfaisance privés ; | 

{re délibération sur la proposition ` 
adoptée par le Sénat, tendant à mè 
loi du 9 juillet 1902, relative aux act” 
priorité ; 

Discussion de la proposition œ 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exer’ 
la pharmacie. 

n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 








VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président L'ordre du jour aie 
l'examen des conclusions du 44° burit" 
les opérations électorales de Varron“ 
ment de Corte (Corse). 

Le rapport a été inséré au Journal t" 
du 26 mai 1903. h 

Votre 44° bureau conclut à la vai 

Personne ne demande la parole” 

Je mets aux voix tes conclusionsdu!"! 
reau. 1 

(Les conesions du 4° buteau sot? 
tées. — En conséquence, M. Antoine 0? 
est admis.) 





DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Lachaud 
e demande d'interpellation sur le mau- 
is état sanitaire des casernes. 

L'auteur de cette interpellation, qui Ta- 
it déjà annoncée à la Chambre dans la 
ance du 3 avril demande qu'elle soit 
nte à celle de M. Dubois sur la tubercu- 
se dans l'armée. 

M n'a a pas d'opposition ®?... 

La jonction est ordonnée. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
> des travaux publics un projet de loi 
ant pour objet l'approbation d'un avenant 
traité du 10 octobre 1884 passé entre la 
impagnie des chemins de fer de Paris à 
“on et à la Méditerranée et la compagnie 
ncessionnaire des chemins de fer du 
eux-Port et de la banlieue sud de Marseille. 
Le projet de loi sera imprimé, distribué 
, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
mmission des travaux publics, des che- 
ins de fer et des voies de communication. 
.ssenlineni.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Viollette, 
ı nom de la commission des postes et des 
légraphes, un rapport sur le projet de loi 
tant autorisation d'engagement de dé- 
mses pour l'organisation de nouvelles com- 
unications télégraphiques sous-marines, 


J'ai reçu de M. Jules-Louis Breton un rap- 
rt supplémentaire au nom de la commis- 
ən chargée d'examiner le projet de loi sur 
mploi des composés du plomb dans les 
avaux de la peinture en bâtiments. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
tés. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul 
mstans et plusieurs de ses collègues une 
oposition de résolution tendant à modi- 
Tle troisième paragraphe de l'article 103 
tı règlement de la Chambre. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mmission du règlement. (Assentiment.) 
(La séance est levée à six heures.) 


Le Chef du service slénographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 





SCRUTIN 


T l'urgence de la proposition d'amnistie 
présentée par M. Gauthier (de Clagny). 


Nombre des votants........ cos. 513 
Majorité absolue ....... TERT . 257 
Pour l'adoption... ha 186 
Contre .................... 321 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


SÉANCE DU 28 MAI 1903 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille), Amodru. Ancel-Seitz. 
Archdeacon. Argeliës. Arnal. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
regard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). Ber- 
ger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bischoffsheim. Boissieu (baron de). 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Castellane (comte Boni de). Castelnau 
(de). Cavaignac (Godefroy). Ghambrun (mar- 
quis de). Charles Benoist (Seine). Chevalier. 
Cibiel. Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Déche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Denis (Théodore). 
Derrien. Desjardins (Jules). Dion (marquis 
de). Drake (Jacques). Duquesnel. Durand. 
Dutreil. 


Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de l’). 

Fabien-Cesbron. Fabre, (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flourens. Fon- 
taines (de). Forest. Fouché, Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 

Gaffer. Gailhard-Bancel(de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Goujon 
(Julien). Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 
Groussau. Guillain. Guilloteaux. Guyot de 
Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
court, 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 


Haudri- 


Laniel (Henri). Lanjuinais comte de. Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert, La Rochethulon (comte de). La- 


sies. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
Lebaudy (Paul). Legrand (Arthur). Le |Hérissé. 
Lemire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Les- 
pinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Marot 
(Félix). Massabuau. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire) Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comtede). Montalembert (comte de). 
Montjuu (de). Motte. Moustier (marquis de). 
Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneod'). Ozun. 

Pain. Paulmier. Périer de Larsan (comte du). 
Perroche. Pichat. Pins (marquis de). Plichon. 
Pomereu (comte de). Prache. Proust. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille(baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Ripert. Roche 
(Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vi- 
comte du). Rose. Rousset (liseutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
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Beauregard. Schneider (Eugène) (8aône-et- 
Loire). 


Tailliandier, Thierry. Tournade. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand, 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Bau- 
det (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- 


dre). Bersez. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bi- 
chon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allez 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 


Braud. Breton (Jules-Louis). 
(Bouches-du-Rhône). 
dinand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet, Car- 
don. Carnaud. Castillard. Catalogne Cauvin 
(Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaüme). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvitre. Chavoix, 
Chenavar. Clament (Clément) (Dordogne), 
Clément (Martinique). Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges).Codet (Jean). Colin. Colliard. 
Compayré (Emile). Constans (Paul) (Allier). 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 


Brisson (Henri) 
Brunard. Buisson (Fer- 


(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Delombre (Paul) Deloncle (Fran- 
çois). Delory. Denêcheau. Derveloy. Deshayes. 
Devèze. Deville (Gabriel). Devins. Disleau. 
Dormoy. Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. 
Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour (Jacques). 
Dujardin-Beaumets. Dumont (Charles) Du- 
naime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euzičre. 
Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 


Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérault-Ri- 
chard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Girod. Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. 
Grosdidier. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine), ` 
Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 


(Loire). Jeanneney. Jourdan (Louis). Judet. 
Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussiėre. Lachaud. La- 


combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan 
(de). Larquier. Lassalle. Lauraine. Lauren- 
çon. Le Bail Leffet. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Ley- 
gue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
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(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Loté. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. 
Maure. Menier (Gaston). Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Mill (Louis). Millerand. Minier (Albert). Mon- 


Loup. 


feuillart. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mou- 
geot. Muteau. 
Noël. Noulens. 
Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille) Péret. Pé- 
rier (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 


Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson, 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pres- 
sensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 


laud (Eugène). Ridouard. Rivet (Gustave). 
Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. 
Rozet (Albin). Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 


bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Si- 
monet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 


Tournier (Albert). Trannoy. Trouillot (Georges). 
Trouin. t 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 


(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var) Vignė 
(Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault-Du- 
chesnois. Villejean.  Viollette. Vival. Vo- 
geli. 

Walter. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 

MM. Alsace (comte d’), prince d'Hénin. An- 
thime-Ménard. Arago (François). 

Babaud-Lacroze. Bignon (Paul) Bourgeois 


(Léon) (Marne). 
Carnot (François). 
nislas de). 
Delaune (Marcel). Déribéré-Desgardes. Des- 
chanel (Paul). Dulau (Constant). 
Fleury-Ravarin. 
. Gavini (Antoine). 
(Edmond) (Vosges). 
Harriague Saint-Martin. 
Lechevallier. Léglise. 
gne. Loque. 
Méline. Mirman. 
Pradet-Balade. 
Quilbeuf. 
Renault-Morlière. Riotteau. Robert Surcouf. 
Rouland. 
Thierry-Delanoue. 


Castellane (comte Sta- 


Gérald (Georges). Gérard 
Holtz 


Le Mare. Le Moi- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 
MM. Astier. 
Berteaux. Bertrand (Paul) (Marne). 
Clémentel. Cochin (Denys) (Seine). 
Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lockroy. 
Morlot. 
Sibille. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berthet. Brunet. 


Caillaux. Carpot. Cazeaux-Cazalet. 
Desfarges (Antoine). Duclaux-Monteil. 


Flandin „Ernest; ¡Calvados Fould ‘Achille. 
Gontaut-Biron (comte Joseph de:. 
Hugues (François) (Aisne). 


Jehanin. Jonnart. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées). 
Lebrun. Lefas. 


Mercier (Jules. Mollard. Mulac 
Osmoy (comte d'). 


Passy (Louis). Pugliesi-Conti. 
Rey (Emile). Ribot. 
Suchetet. 
Turigny. 
Villiers. 
SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
MM. Sarrien, Gouzy, Etienne et Jaurès (Inter- 
pellation de M. Rabier). 


Nombre des votants............... 508 
Majorité absolue................... 255 
Pour l'adoption............ 339 
Contre..................... 169 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago 
François).  Arbouirf. Arène (Emmanuel). 
Aristide Briand. Armez. Astier. Astima 
(colonel). Aubry. Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel { Bouches-du-Rhône. Barthou. 
Bartissol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin 
(Pierre) Baudon (Oise) Beauquier. Begey. 
Beharelle. Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard 
(Alexandre). Bersez.  Berteaux. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. * Bony-Cis- 
ternes. Bouhey-Allex. Bourrat.  Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis). Brisson (Henri) Bouches-du- 
Rhône). Brunard. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Castillard. Catalogne. Cau- 
vin (Ernest).  Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile. Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. Co- 
chery (Georges). Codet (Jean). Colin. Coliard- 
Compayré (Emile) Constans (Paul) {Allier 
Constant (Emile) (Gironde. Corderoy. Cornet 
(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) ‘Seine. 
Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban: (Indre\. Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole. Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Deloncle (François. Delory. Dené- 
cheau. Derveloy. Deshayes. Devèze. Deville 
(Gabriel). Devins. Disleau. Dormoy. Dou- 
mer (Paul). Doumergue (Gaston). Dron. Du- 
bief. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


Jacques. Dujardin-Beaumetz. Dumont thar- 


les. Dunaime. Dupuy (Pierre. Dussuel 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur 
Escanyé. Estournelles :d'}. Etienne. Er 
zière. 


Fabre (Léopold'. Fernand-Brun. Féron. Fe- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fournier Frar 
çois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou 
Gauvin. Gavini (Antoine). Genet. Gentil. x 
rald :Georges'. Gérault-Richard. Gerva 
‘Seine’. Gerville-Réache. Girod. Godet Fr- 
deric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grouw 
(Paschal. Guieysse. Guingand. Guyot-e- 
saigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbar 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis: ‘Seine. 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnari 

Janet (Léon) (Doubs\. Jaurès. Jean Mor. 
(Loire). Jeanneney. Jourdan Louis). Jui: 
Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut ide) Labussière. Lachaud. L 
combe (Louisi. Lafferre. Lamendin. lan- 
san ;de). Larquier. Lassalle. Lauraine. la- 
rençon. Le Bail. Leffet. Le Mare. Le Moir 


Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le Troai 
Levet (Georges. Levraud. Leygues Honor 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond: ‘Haut 


Garonne). Leygues :Georges: (Lot-et-Garonx 
Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. Loré. 

Magniaudė. Malaspina. Malizard. Mar. 
(Henry: Martin (Bienvenu) Yonne. Mat: 
‘Louis Var. Maruéjouls. Mas. Massé. Mar 
jan. Maure. Menier (Gaston: Merlou. VW 
lier. Messimy. Michel ‘Henri: (Bouchesi: 
Rhône. Mill (Louis). Millerand. Minier \- 
bert). Mirman. Monfeuiilartt Morel (Vietor 
(Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. Mute 

Noël. Noulens. 
ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul ye 
nier. Pavie. Pelletan Camille. Péret P 
rier (Germain. Péronneau. Perrin. Pet: 
Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Pois: 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyw 
Pressensé (Francis de. Puech. 


Rabier Fernand). Ragot. Rajon Cavit 
Razimbaud. Régnier. René Renoult Rev 
laud (Eugène). Ridouard. Riotteau. Rr: 
(Gustave). Robert Surcouf. Roch. Rouax 
Rouby. Rougier. Rousé. Rozet ‘Albin: Ru 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut ! 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Saut 
Schneider (Charles) Haut-Rhin. šk- 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré: Siegtri. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. | 

Tavé. Théron. Thierry- Cazes.  Thir® 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. To” 
nier (Albert). ' Trouillot (Georges'. Trouin 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. VX 
Adrien). Vialis. Vigne Octave‘ Var. VE” 
«Paul: Hérault). Villault-Duchesnois. Villek? 
Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Anthime-Ménard. At 


deacon. Arnal. Audiffred. Audigier. Auf 
«Jules Aynard (Edouard). | 
Ballande. Baron Jules) (Maine-t-Loit- 


Baudry d'Asson (de). Beauregard ,Paul' Sein- 
Beauregard de) {Indre Benoist de Me. 
Berger (Georges). Berry Georges. Berthouh: 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne. À 
choffsheim. Boissieu .baron de:. Bonne"! 


mvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
ugère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
ois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
teurthe-et-Moselle!. Brindeau. Brisson (Joseph) 
iironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fran- 
is. Castellane (comte Boni de). Castelnau 
e`.  Cavaignac (Godefroy). Chambrun (mar- 
ais de). Charles Benoist (Seine). Chevalier. 
biel. : Coache. Cochin (Denys) (Seine). Co- 
ain (Henry) (Nord). Congy. Cornudet (vi- 
omte). Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 
farne). 

Dansette (Jules) Daudé. Delafosse (Jules). 
elarbre. Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
irdins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jac- 
ues). Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Estour- 
eillon (marquis de l^). 
Fabien-Cesbron. Faure (Firmin). 
landin (Etienne) (Yonne). Flourens. Fon- 
aines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
aille). Fruchier. ` 

Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
alot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
lagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gellé. Gé- 
ard (baron Maurice) (Calvados)  Gervaize 
M“eurthe-et-Moselle,. Gévelot. Ginoux-Defer- 
30n. Gonidec de Traissan (comte le). Goujon 
lulien)\. Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 
‘roussau. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Halgouet (lieutenant-colonel du). Haudri- 
ourt. 

Jacquey (général). 
Krantz (Camille. 
La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
a Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel 
Henri) Lanjuinais (comte de). Lannes de 
fontebello. Largentaye (Rioust de). Laroche- 
oubert. La Rochethulon (comte de). Lasies. 
äville. Lebaudy (Paul). Legrand (Arthur). 
æpelletier (Edmond). Lerolle. Lévis-Mirepoix 
comtede). Limon. Ludre (comte Ferri de). 
Mackau (baron de. Marot (Félix). Massa- 
puau. Maurice Binder. Maurice Spronck. Maus- 
abré (marquis de). Méline. Michel (Adrien) 


Jules Jaluzot. 


Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu 
comte de Montalembert (comte de) Mont- 
ou (dei. Moustier (marquis de) Mun (comte 
Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Paulmier. Perroche. Pichat. Pins 
marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. 

Quilbeuf. 


Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Rellle (baron Xavier). Renault-Morlière. Ri- 
sert. Roche (Ernest) (Seine) Roche (Jules) 


Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
soat (vicomte du). Rose. Rousset (lieute- 
1ant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 

Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Alsace (comte d`), prince d'Hénin. Amo- 
dru. Ancel-Seitz. Argeliès.. 

Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Barrois. 
Bignon (Paul). Bonte. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Brice (René) (Tle-et-Vilaine). 

Caffarelli (comte). Castellane (comte Stanis- 
las de). 
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SÉANCE DU 28 MAI 1903 


Darblay. Dèche. Delaune (Marcel). Delom- 
bre (Paul). Denis (Théodore). Deschanel 
(Paul. Dulau (Constant). Durand. 

Ermant. 

Failliot. Fleury-Ravarin. 


Gayraud. Gérard (Edmond) (Vosges. Guil- 
lain. ` 

Harriague Saint-Martin. Hémon. 

Kerjégu (J. de). 

Lachièze. Laurens-Castelet (marquis de). 
Lechevallier. Léglise. Le Hérissé. Lemire. 
Lespinay (marquis de). 

Mahy (de). Mando. Motte. 

Périer de Larsan (comte du). Pradet-Ba- 
lade. Proust. 

Raiberti. Rouland. 

Sibille. 

Vigouroux. 


ABSENTS PAR CONGÉS : 


MM. Berthet. Brunet. 

Caillaux. Carpot. Cazeaux-Cazalet. 
Desfarges (Antoine). Duclaux-Monteil. 
Flandin (Ernest) :Calvados). Fould (Achille). 
Gontaut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 


Jehanin. Jonnart. Jules Legrand :Basses- 
Pyrénées). 
Lebrun. Łefas. 


Mercier (Jules. Mollard. Mulac. 

Osmoy (comte d`). 

Passy (Louis). Pugliesi-Conti. 

Rey (Emile'. Ribot. K 
Suchetet. 

Turigny. 

Villiers 





SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour de MM. Sarrien, Gouzy, 
Etienne et Jaurès (Interpellation de M. Ra- 
bier). 


Nombre des votants .............. 333 
Majorité absolue.................. 167 
Pour l'adoption ........... 329 

o Contre eaea e e an 4 
La Chsmbre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel) Aristide 


Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). Au- 
bry. Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel\ (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Bartissol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loiri. Baudin 
(Pierre). Baudon (Oise. Beauquier. Begey. 
Beharelle. * Bellier. Bénézech. Bepmale. Ber- 
sez. Berteaux. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bi- 
chon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide), 
Braud. Breton (Jules-Louis) Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Buisson (Fer- 
dinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Castillard. Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône. 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 


| Devins. 


zède. 
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Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) {Indre-et Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute - Savoie). Chauvière. Chavoix. Che- 
navaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Cochery (Georges). Codet (Jean). Colin. Col- 
liard. Compayré (Emile). Constans (Pau 
(Allier). Constant (Emile) (Gironde). Corde- 
roy. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri! 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 


çois). Debiève (Anatole) Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Deléglise. Delelis. Delmas. 


Deloncle (François). Delory. Denêcheau. Der- 
veloy. Deshayes. Daevèze. Deville (Gabriel). 
Disleau. Dormoy. Doumer (Paul). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont 
(Charles). Dunaime. Dupuy ‘Pierre. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euzicre. 
Fabre (Léopold) Fernand Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fournier 
(François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Gavini (Antoine). Genet. Gentil. Gé- 


rald (Georges). Gérault-Richard. Gervais 
(Seine). Gerville-Réache. Girod. Godet (Fré- 
déric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
| Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 


(Loire). 
Jumel. 
Klotz. Krauss.: 


La Batut (de). Labussière. Lachaud. Lacombe 
(Louis). Lamendin. [Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Laurençon. Le Bail.’ Leffet- 
Le Mare. Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot- 
et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Mas. Massé. Maujan. Maure. Menier 
(Gaston). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 


Jeanneney. Jourdan (Louis). Judet. 


(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
lerand. Minier (Albert. Mirman. Monfeuil- 
lart. Morel (Victor) (Pas-de-Calais) Morlot- 
Muteau. 

Noël. Noulens. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Péret. Périer (Germain). Péron- 
neau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier 


Poullan. Pourteyron. 
Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
iaud (Eugène). Ridouard. Riotteau. Rivet 
(Gustave). Robert Surcouf. Roch. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rousé. Rozet (Albini. 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. 
bert'. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré. Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. 


Pressensé (Francis de) 


Sarraut (Al- 


49 
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Tavé. Thérow Thierry-Cases. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torobhut. Tourgnol Tour 
nier (Albert). Trouia. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vaseille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Gctave) (Var) Vigné 


(Paul) (Hérault).  Villault-Duchesnois. Ville- 
jean. Violette. Vival 
Watter. 
ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Berthoulat (Georges). Boury (de). 
Laniel (Henri). 
Roche (Ernest) (Seine). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille) Alsace (camte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz Anthime-Mé- 


nard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audif- 
fred. Audigier. Auffray (Jules) Aynard 
(Edouard). 


Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) Maine-et-Loire). Barrois. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine'. Beau- 
regard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). Bé- 
rard (Alexandre). Berger (Georges. Berry 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon 
(Paul). Bischofsheim. Boissieu (baron de). 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Bourgeois (Paul) (Vendée. Brice (Jules) (Meur- 


the-et-Moselle). Bnce (René) (ltle-et-Vilaine). 
Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 


Cachet. Caffarellt (comte). Caraman (comte 


de). Carnot (François) Castellane (comte 
Boni de} Castellane (comte Stanislas de). 


Cavaignac (Godefroy). Cham- 
brun (marquis de). Charles Benoist (Seine) 
Chevalier. Ciblel. Coache. Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cor- 


Castelnau (de). 


nudet (vicomte). (Corrard des Essarts.  Cou- 
tant (Paul) (Marne). i 
Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dèche. 


Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delcassé. Delombre (Paul). Denis (Théodore), 
Déribéré-Desgandes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de. Dou- 
mergue (Gaston). Drake (Jacques). Dulau 
(Constant). Duquesnel. Durand. Dutreil. 
Etva (comte d'. Engerand (Fernand). 
mant. Estourbeillon (marquis de l'). 
Fabien-Cesbron. Failliot Faure (Firmin) 
Ferrette. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gaffer. Gaiihard-Barcel (de). Gaillard (Jules). 
Galat (Julos). Galpin (Gaston) Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges. Gayrand. 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot. Ginour-Defermon. Geni- 
dec de Traissan (comte le. Goujan (Julien) 
Gourd. 6Grandinaison ide). Grosjean. Grous- 
sau. Guilain. Gailloteaux. Guyot de Ville- 
neuve. 


Er 


Halgeuct (Lioutenant-eolenel du). 
Saint-Martin. Heudricourt. Hémon. 
Jacquey (général). Jules Jalusot 
Kerjégu |J. dei. Krantz (Camille. 
La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferrennays (merquis de). Lal- 
ferre. Lamy. Lanjuinais (comte de. Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Lare- 
che-Joubert. La Rochethulon (comte ée;. Le- 
sies. Laurens-Castelst (marquis dei. Laville. 
Lebaudy (Paul Lochevallier. Léglise. Le- 
grand (Arthur). Le Hérisse. Lemire. Lepelle- 
tier (Edmond). Lerolle. Lespinay marquis de) 
Lévis-Mirepoix (ceinte de). Limon. Losé. Ludre 

{comte Ferri de). 

Mackau (baron de`. Mahy (de). Mando. Marot 
(Félix\. Maruéjouls. Massabuau. Maurise Bia- 
der. Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 


Harriague 


Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Montaigu comte dei. Mon- 
talembert (comte de). Montjou de) Motte. 


Mougeot. Moustier (marquis de` Mun (comte 


Albert de). 
Ollivier, Ornano (Cuneo d’). Ozun. 
Pain. Paulmier. Pelletan (Camille). Périer 


de Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pommereu (comte de). 
Prache. Predet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti Ramelide'. Rauline. Reille baron 
Amédée.  Reille (baron Xavier!. Renault- 
Morlière. Ripert. Roche Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan(duede\. Roscoat(vioomte 
du). Rose. Rouland. Rousset (lieutenant- 
colonel. Rouvre (Bourlon de'. Rudelle. 

Saint-Martin (de'. Saint-Pol ‘de. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-ot- 
Loire. Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry- Delanoue. 
Tournade. Trannoy. Trouillot (Georges. 

Vigouroux. Vogeli 


ABSENTS PAR CONGÉ ; 


MM. Berthet. Brunet. 

Caillaux. Carpot. Cazeaux-Cazalet. 
Desfarges (Antoine). Duclaux-Monteil. 
Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille. 
Gontaut-Biron (comte doseph dei. 

Hugues (François) (Aisne). : 
Jehanin. Jonnart. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées. 

Lebrun. Lefas. 

Mercier (Jules). Mollard. Mulac. 

Osmoy (comte d’). 

Passy (Louis). Pugliesi-Conti. 

Rey (Emte). Ribet. 

Suchetet. 

Turigny. 

Villiers. 


Dans le scrutin du 3 mai sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi 
de M. Georges Berry relative aux droits de 
douane sur les blés : , 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


erreur comme ayani voté « come à o qu 
réalité il avait votó.. peur ». 
M. Sllez-Evrard déclare qu'il a êté porte pe 


erreur comme « n'ayant pas pris part au vot. 
et qu'en réalité il avait voté « eontre ». 


l 
M. Edouard Aynard, absent de la séance. o 
clare qu'il a été porté par erreur comme aix.: 
volé « caatre » ; prósent, il aurait voté « pour. | 
M. Etisune Flsndin (Yenne\ déclare qur: 
été portó par errou? oomme « ayant éd reies 
à ls commission du budget », où qu'en rail 
avait voté « contre ». 


Dans le serutin de 26 mai sur la motia è 
M. Millerand tendent à tenir use siesti 
lendemain mercredi pour la discuss > 
propositions de loi relatives à l'assistaace è 
vieillards : 


M. Proust, absent de la séance, déchire q. 
a été porté par erreur comme ayant vote +: 
tre » et que, présent, f aurait voté « pour : 


M. le comte Albert de Mun déclare qui a- 
porté par erreur camme ayant voté « cun!” 
et qu'en réalité, fl avait voté « pour ». 


M. Henry Cochin (Nord) déelare qui a" 
porté per erreur comme ayant voté « ot? 
et qu'en réalité, il « s'était volontairemes: > 
tenu ». 

M. Eliez-Evrard déclare qu'il a été port: 
erreur comme « n'ayant pas pris part au w 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Bonte déclare qu'il a été porté par enw 
comme ayant voté « contre », et qu'en nm: 
avait voté « pour ». 

M. Plichon, porté comme « n'ayant ps M 
part au vote », déclare qu'il était memesi 
ment absent de la salle des séances et qu: 
avait té présent, il aurait voté « pour ». 


M. Tailliandier déclare qu'il a été porte 
erreur comme ayant voté « contre » et: 
réalité il avait voté « pour s. 

M. Bourlon de Rouvre fait la mème dt” 
tion. 

M. de Saint-Pol porté comme ayali `- 
« contre », déclare qu'il était momentax# 
absent de la salle des séances et que, présé- 
aurait voté « pour », 


M. Etienne Flandin (Yonne) déclare qunt” 
porté par erreur comme « ayant été reisi 
la commission du budget » et qu'en ra 
avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 2 mai sur la motin? 
M. Millerand tendant a tenir une séance FF 
demain mercredi pour la diseussion des P” 
sitions de ioi relative à l'assistance des 
lards: 

M. Dutreil déclare qu'il aëté porté paret" 
comme ayant voté « contre », et qu'en 
il avait voté « pour ». 


M. le marquis de Lespinay fait la même tt 


M. Julien Goujen déclare qu'il a été porté par ' ration. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SÉKANCE DU VENDREDI 29 MAI 1903 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. le comte du Périer de Larsan, Laniel, Proust. = Excuses. = incident : MM. Le Hérissé,!le ministre des colo- 
nies, le président. = Suite de la discussion des propositions de loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 2 de M. Bienvenu Martin et plusieurs 
de ses collègues sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. = Art. 1°". — Contre-projet de M. Edouard Vaillant et plusieurs 
de ses collègues : MM. Edouard Vaillant, Chauvière, Bienvenu Martin, rapporteur, Rejet, au scrutin. — Amendement de M. Mirman au para- 
graphe 1er de l'article 1er : MM. Mirman, Jules Auffray, Drake. — Adoption du paragraphe ie" de l'article 1er, moins le mot « indigent » 
réservé. — Amendement de M. le marquis de La Ferronnays : MM. de La Ferronnays, Mitterand, président de la commission. Rejet. — Amèn- 
dement de M Mirman et sous-amendement de M. Jules Auffray: MM. Jules Auffray, le rapporteur, Mirman. Rejet du sous-amendement, 
Adoption de l'amendement, qui devient le paragraphe 2 de l'article 1°r.— Adoption du dernier paragraphe de l'article 1er forment le paragraphe 3. 
— Yote sur l'ensemble de l'article 1er : réservé. « Article %. — Amendement de M. Maurice Sibille : MM. Maurice Sibille, Aynard. le rapporteur, 
Jules Aufray, Féron, Drake, François Fournier, de La Ferronnays, Lucien Millevoye, Cazeneuve, le président de la commission. Retrait. — Adop- 
tion du paragraphe 1er de l'article 2. — Sur le renvoi de la discussion : M. Mirman. Fixation de la suite de le diseussion nu lendemain. « Dépôt 
par M. Deloncle, d'une proposition de loi tendant à ouvrir un crédit de 10,000 fr. pour subvention à l'expédition scientifique au pôle Sud. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 

M Dovèse, l'un des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

M.b président. La parole est à M. du 


Périer de Larsan sur le procès-verbal. 


M. le comte du Périèr de Larsan. Je suis 
porté au Journal officiel comme « m'étant 
abstenu » hier dans le scrutin sur la prio- 
rité de l’ordre du jour déposé par MM. Sar- 
rien, Etienne, Gouzy et Jaurès. Ayant l'inten- 
tion de voter « pour» l'ordre du jour présenté 
par mon ami M. Audiffred, j'ai voté « contre » 
la priorité du premier ordre du jour. 


M. Henri Laniel. Je suis porté au Jour- 
wal officiel coënne ayant voté hier «contre » 
l'ordre du jour de MM. Sarrien, Etienne et 
leurs collègues. C'est une erreur. Appelé à la 
salle du public, je wai pu assister à la fin 
de la séance et prendre part au scrutin 
dont il s'agit Présent, je me serais d'ail- 
leurs volontairement « abstenu ». 


AL Proast. En lisant le Journal officiel ce 
matin, j'ai vu que j'étais porté par erreur, 
ou peut-être par confusion de nom, comme 
ayant signé la proposition d'amnistie dépo- 
sée par mon honorable et distingué collègue 
M. Gauthier (de Clagny). J'ai voté « pour » 
vette proposition ; mais je n'ai jamais donné 


ma signature pour en prendre l'initia- 
tive (1). 

M. lo président. Il n'y a pas d'autres ob- 
servations sur le procès-verbal?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Olltvier et Lerolle 
s’excusent de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour. 

INCIDENT 


M. Le Hériséé. Monsieur le président, je 
demande la parole pour poser une question 
à M. le ministre des colonies, qui l'accepte, 
sf toutefois la Chambre n’y voit pas d'in- 
convénient après la décision qu'elle a prise 
hier. 

Cette question présente une telle urgence 
au point de vue de la colonie de la Côte 
d'ivoire que j'ai l'honneur de représenter 
au conseil supérieur des colonies, qu'un 
échange d'observations, très rapide, avec 
M. le ministre des colonies serait de la plus 
grande utilité, 

M. le président. La Chambre a pris hier 
une décision formelle; le président a łe de- 
voir de veiller à son observation. -Vons 
pourrez obtenir la parole et poser votre 
question à la fin de la séance. 





(i) ta rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les dnnales. 


M. Le Hérissé. M. le ministre ne pourra 
pas être présent à la fin de la séance, 


M. le comte de Pomereu. En attendant | 


que la Chambre soit en nombre, on pourrait 
entendre la question. 

M. Le Hérissé. La Chambre estt oujours 
maitresse de modifier son ordre du jour. 

M. Millerand, président de la commission 
d'assurance el de prévoyance sociales. Si on 
entre dans cette voie, si la décision prise 
hier n'est pas observée, il n'y aura plus de 
discussion possible! (Très bien! très bien? à 
gauche.) 

M. le président. La Chambre a décidé 
hier en fin de séance — et elle était en 
nombre pour prendre une décision — qu'au- 
cun débat ne pourrait être institué aujour- 
dhui avant la discussion de la proposition 
inscrite à l'ordre du jour. 

M. Le Hérissé. Il s'agit d'une très brève 
question qui ne demandera que quelques 
minutes et qui ne soulèvera aucun débat. 

M. le président. Monsieur Le Hérissé, il 
m'est impossible de vous donner la parole. 
Si je vous la donnais, un autre de nos col- 
lègues pourrait invoquer ce précédent, de- 
mander la parole à son tour, et comment la 
lui refuserais-je? (Très bien! très bien !) 

Je prie instamment notre collègue et 
M. le ministre des colonies de ne pas in- 
sister et de laisser la décision de la Cham- 
bre recevoir son exécution, (Très bien! très 
bien!) Avant de lever la séance, la Cham- 
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bre, j'en suis certain, sera unanime à vous 
accorder les quelques minutes nécessaires, 
monsieur Le Hérissé, pour poser votre 
question. 

M. Gaston Doumergue, ministre des colo- 
nies. Monsieur le président, j'ai déjà fait 
connaître à M..Le Hérissé que je ne pour- 
rais être présent à la fin de la séance; mais 

il m'est impossible, d'autre part, de m'élever 
contre une décision de la Chambre. (Très 
bien! lrès bien!) 


M. le président. Je le regrette, monsieur 
le ministre, mais je suis obligé de respecter 
la décision de la Chambre. Vous pourrez en 
conférer avec M. Le Hérissé. 


SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE 
LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX VIEIL- 
LARDS, AUX INFIRMES ET AUX INCURABLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions de 
loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze; 2° de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues, sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. 

La Chambre ayant décidé de passer à la 
discussion des articles, je donne lecture de 
la nouvelle rédaction de l'article 1° propo- 
sée par la commission : 


TITRE Ier 
ORGANISATION DE L'ASSISTANCE 


« Art. i. — Tout Francais indigent, soit 
âgé de soixante-dix ans, soit atteint d’une 
infirmité ou d'une maladie reconnue incu- 
rable et qui le rend incapable de pourvoir à 
sa subsistance par le travail, a droit, aux 
conditions et sous les réserves ci-après, au 
service de solidarité sociale institué sous 
forme d'assistance obligatoire par la pré- 
sente loi. 

« Les étrangers qui remplissent les con- 
ditions prescrites par le paragraphe précé- 
dent seront assimilés aux Français toutes 
les fois que le Gouvernement aura passé 
un traité d'assistance réciproque avec leur 
nation d’origine. » 

MM. Edouard Vaillant, Allard, Bouveri, 
Chauvière, Paul Constans, Jules Coutant, 
Victor Dejeante, Delory, Dufour, Marcel Sem- 
bat, Thivrier et Walter ont déposé un 
contre-projet dont l'article 1° est ainsi 
conçu : 

« Tout indigent infirme, invalide, incura- 
ble et en partie ou en totalité incapable de 
travail, résidant en France, qui ne partici- 
perait pas à l'assurance ouvrière contre les 
accidents, le chômage, la vieillesse, l'invali- 
dité et la maladie, dès que, par le fait de 
l'âge, des infirmités, ou de toute autre 
cause, il est devenu partiellement ou totale- 
ment incapable de pourvoir à sa subsis- 
tance, à ses besoins, est compris dans une 
assurance complémentaire de l'assurance 
ouvrière, établie aux frais communs de 
l'Etat, des départements et des communes 
qui le garantissent, l'assurent contre Tindi- 
gence. » 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


La parole est à M. Vaillant. 


M. Edouard Vaillant. Messieurs, il ne 
s’agit plus pour moi aujourd'hui de récla- 
mer contre la méconnaissance d'un droit 
parlementaire par la commission, mais de 
vous exposer, dans les conditions que me 
font la méconnaissance de ce droit, la va- 
leur de mon contre-projet, sa signification 
et comment, à mon avis — je voudrais que 
ce fùt aussi la conviction de quelques-uns 
d'entre vous — ce contre-projet résout la 
question posée devant la commission. 

Le problème posé était celui-ci : dans len- 
semble des citoyens hors d'état de pourvoir 
à leurs besoins, il se trouve un certain nom- 
bre de vieillards, d'infirmes et d'incurables 
qui, devant être secourus, ne le sont pas; 
il s'agit de rechercher le moyen de les se- 
courir. La commission a elle-mème posé le 
problème dans des termes équivalents et 
elle a dù rechercher par quel moyen on 
arriverait à le résoudre. 

Avant de commencer l'analyse de la so- 
lution qu'elle propose et avant d'y oppo- 
ser la mienne, eu égard aux raisons mè- 
mes qui rendent si défavorables l'exposé de 
mon contre-projet dont il n'est pas fait men- 
tion dans le rapport, je fais appel à la 
bonne volonté de tous mes collègues pour 
réclamer leur bienveillante attention. Je se- 
rai bref et je m'efforcerai autant que je le 
pourrai de traiter les seuls points essentiels 
de mon contre-projet et de faire ressortir 
les caractères qui le distinguent du projet 
de la commission. Plus mes collègues me 
prèteront d'attention, plus je pourrai attein- 
dre rapidement mon but. (Parlez! parlez!) 

La commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales a donc indiqué comment 
elle résoudrait à la fois le problème qui était 
posé aujourd'hui et tous autres problèmes 
posés par les diverses propositions d'assis- 
tance et de retraites qui sont ou seront sou- 
mises à son examen. A ce propos, elle a fait 
une déclaration de principe qui distinguait 
les projets ressortissant de ce que la com- 
mission appelle l'assurance et qui pour moi 
ne l'est pas, méritant tout au plus le nom de 
prévoyance. Nous verrons dans un instant, 
en effet, qu'elle n'a pas défini l'assurance 
comme elle devrait l'être ; la limitation de 
l'assurance à la conception de la commis. 
sion équivaut à sa négation, en ce qu'elle 
ignore les formes dernières et supérieures 
de l'assurance. 

Pour mon compte, j'opposerai une dé- 
finition de l'assurance telle que le pro- 
grès social l'ébauche déjà et la réalisera. 
En tout cas, par sa définition, la commis- 
sion éliminait complètement, en ignorant 
son objet, la proposition que je fais relative 
à l'assurance telle que je la comprends. et 
qui, tôt ou tard, par la volonté de la classe 


rance, c'est la faculté pour les citoy. 
ayant quelques ressources, au moyen d'ur 
prime ou de cotisalions, de se créer certair: 
avantages tels que des retraites, en totali 
ou en partie, et que les citoyens der: 
s'agissait étant dénués de ressources, il n» 
tait plus pour eux -question d'assuran- 
mais uniquement d'assistance. 


La commission a recherché alors e1- 
ment pouvait s'établir cette assistance. E- 
déclarait que c'était un acte de solidarit ~- 
ciale ou d'assistance obligatoire enter. 
de telle façon que les indigents, les incir- 
bles et les infirmes fussent réellement ~ 
courus. 


Je crois, pour mon compte, que cette ~- 
lution donnée par la commission n'est : 
la véritable, qu'elle est une apparente ).- 
tòt qu'une réalité. Je crois que toutes: 
institutions d'assistance sont absolunr. 
insuffisantes. (Très bien! très bien! ùi 
trême gauche.) L'assistance, mème obl: 
toire, n'est pas la solution que nous v 
lons; ce qu'il faut, c'est arriver à déter 
ner d'une facon précise les conditions dr 
lesquelles pourront être effectivement + 
courus les indigents, les incurables et 
infirines, visés par la loi. 


Dans l'examen de la solution à donne 
problème posé, il paraît, d'après ce qu1. 
M. Mirman dans son discours, qu'il ! à‘ 
dans la commission, surtout à propr * 
vote de la déclaration de principe, une 1> 
jorité et une minorité. 

Pour mon compte je n'ai pas trst 
aperçu la différence qui existe entre la” 
jorité et la minorité. Les déclaration: 
principe, celle votée par la majorite 
celle de la minorité, conviennent aussi" 
à l'une qu'à l'autre; elles visent l'assise 
et la prévoyance sous le nom d'une pr 
due solidarité sociale et elles s'écartent" 
lement de la proposition partielle e 
principe d'assurance sociale que je vou 
pose. 

Je puis même dire qu'il ressort dè 
cours de M. Mirman qu'il est resté oui 
était l'an dernier lors de la discussit“ 
les retraites ouvrières. Quels que soir 
termes dont il se serve, il ne conçoit ft 
autrement que la majorité de la ci” 
sion l'assurance et l'assistance, ceste” 
le rend indifférent à ces noms. Cant? 
dans sa conception qui est en réalité © 
conception d'assistance, il est at fi 
d'accord avec la majorité de la commis- 

La seule différence qui, à mon peit’ 
vue, sépare la minorité de la majorité è 
commission ne porte que sur des détail: 
texte et d'application. 

La thèse de M. Mirman est beaucoup 7“ 
généreuse et n'admet pas de limitat 





ouvrière et la force des choses, s`iinpo- | l'assistance: il la voudrait complète. £% 


sera. 

La commission recherchait quelles étaient, 
en dehors de son assurance-prévoyance, 
les propositions qui ressortissaient de la 
question de assistance. Ele déclarait 


quen ce cas, puisque, pour elle, Tassu- i dront tout le développement el toute Tét 


rale, étendue à tous les cas, et sil #7 
signe à la solution limitée que prop“ ' 
commission, c'est parce qu'il espère dl” 
aura une conséquence nécessaire tt € 
bientôt les institutions d'assistance IM“ 





due qu'il désire. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

L'assistance, héritière de la charité, et qui 
en diffère bien moins que l'assistance de 
l'assurance, l'assistance même obligatoire, 
est insuffisante, elle ne peut pas être une 
solution. En effet, l'assistance, quand elle 
devient obligatoire, reconnaît bien le de- 
voir social de secourir les indigents ; 
mais elle ne reconnaît pas aux indigents. 
aux pauvres, parce qu'elle ne l’établit pas 
positivement, leur droit légal et, plus encore, 
elle ne leur confère pas la faculté de faire 
valoir ce droit par leur surveillance, leur 
contrôle et leur direction, par l'organisation 
des assurés à cet effet; organisation, direc- 
tion et contrôle qui est un caractère distinct 
et essentiel de l'assurance sociale et de ses 
institutions partielles, telle que celle que je 
vous propose en ce cas. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Je sais que, dans sa proposition, la com- 
mission a élargi et amélioré quelque peu 
les prescriptions des lois antérieures de la 
loi qui a institué comme obligatoire l’assis- 
tance médicale gratuite et que nous y trou- 
vons la faculté marquée, pour l’indigent qui 
aurait été oublié dans le secours, de récla- 
mer ce secours, mieux que ne l’établissait la 
loi du 15 juillet 1898. Il est vrai que cette ré- 
clamation se fera à titre individuel, tandis 
que dans l'assurance ouvrière, l'assurance 
contre l’indigence ou contre tout autre ris que 
social, c'est l'organisation des assurés, 
c'est-à-dire de la classe ouvrière qui exige 
son droit, le droit de l'assuré ainsi garanti 
dans son existence comme dans sa dignité. 


Mais, je le répète, la loi actuelle n'aura 
pas un effet complet, pas plus que celle sem- 
blable du 15 juillet 1893, et avant de vous 
en expliquer les raisons déterminantes, je 
vais montrer par les faits qu'il en est 
ainsi. 

La loi d'assistance obligatoire du 15 juil- 
let 1893, dont parlait avant-hier M. Thierry, 
et dont il a critiqué l'application, me donne 
l'occasion de prouver mon affirmation par 
cet exemple. 

Cette loi de 1893 est bien une loi d'assis- 
tance obligatoire, mais, pas plus que les lois 
d'assistance facultative, elle n’est et ne sera 
jamais complètement appliquée. 

Pour montrer qu'elle n’est pas appliquée, 

~ je prends quelques faits démonstratifs. Cette 
loi, dans la pensée de ses auteurs, et parti- 
culiérement de celui qui a le mérite de 
l'avoir présenté et soutenu, M. Monod, avait 
pour objet d'établir cette assistance médi- 
cale aussi complète que possible en y con- 
sacrant des ressources également aussi mo- 
dérées que possible. On exposait qu'une 
contribution de 2 millions environ de l'Etat, 
venant s'ajouter à 8 millions de contribu- 
tions par les communes, serait suffisante, au 
Moins d’abord. On n'a jamais pu arriver à 
employer ces sommes. M. Thierry disait 
avant-hier que la moitié des départements 
à peine y participaient. Dans tous les cas, 
ce qu'il y a de certain c'est qu'elle ne rend 
qu'une faible partie des services qu'elle de- 
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vrait rendre et qu'elle n’est que très impar- 
faitement appliquée. 

En effet, dès 1895, l'Etat pour amorcer la 
loi, inscrivait à son budget une somme de 
1,500,000 fr. 

J'ai déjà dit que les conditions dans 
lesquelles je présente mon contre-projet 
contribuent à me faire peu espérer qu’il 
puisse être accepté par la Chambre. Je ne 
tiens done qu'à une chose, c’est à faire 
pénétrer dans les cerveaux de quelques- 
uns de ceux qui voudront bien m'écou- 
ter la conception que j'expose, qui revien- 
dra devant vous à propos d'autres projets 
de loi. Et si elle n’est pas, et je n’en doute 
pas, aujourd'hui acceptée par vous, il me 
suffit que la conception de l'assurance so- 
ciale fasse aujourd'hui un progrès de pro- 
pagande. Je crois qu'il y a intérèt à ce que 
pour cela mes collègues m'écoutent; car si 
une demi-douzaine seulement d'entre eux 
devenaient des adhérents de l'idée que j'ex- 
pose, je me trouverais suffisamment récom- 
pensé de l'exposé que je leur fais. (Très 
bien! très bien! — Parlez!) 

M. le président. Je vous demande, mes- 
sieurs, de vouloir bien écouter l'orateur 
avec attention. 


La Chambre a décidé que la séance d'au- 
jourd'hui serait complètement consacrée à 
Tétude de cette grave question d'assistance. 
M. Vaillant expose un contre-projet dont 
il signale l'importance. Je réclame pour lui 
l'attention qui lui est due. 


A droile. Mais nous l’écoutons, monsieur 
le président! 


M. lo président. Je sais bien qu'il n'y a 
nulle mauvaise intention de la part d'aucun 
de nos collègues: mais je voudrais voir ces- 
ser les quelques conversations particulières 
qui se produisent. (Très bien ! très bien!) 

M. Edouard Vaillant. En 1895, l'Etat, pour 
amorcer la loi et pour obtenir un commen- 
cement d'application, inserivait à son bud- 
get un crédit de 1,500,000 francs. 1,200,000 de- 
meurèrent inemployés. En 1896, sur la 
même somme, 800,000 fr. restèrent inem- 
ployés; en 1897, 650,000 fr.. 

Pour ne pas allonger cet exposé des diffi- 
cultés d'application d’une loi d'assistance 
obligatoire, je passe immédiatement à 1903. 
A l'occasion du chapitre 52 du ministère de 
l’intérieur, relatif à l'assistance médicale 
gratuite, M. Morlot, rapporteur, écrivait : 

« Crédit pour l'exercice 1902, 1,450,000 fr.; 

« Crédit demandé pour 1903, 1,350,000 fr.; 

« Diminution, 100,000 fr. » 

Vous le voyez, le crédit avait déjà été di- 
minué l'année précédente; il est encore 
réduit de la mème somme, 100,000 fr., et 
voici la raison qu'en donne M. le rappor- 
teur : 

« Chap. 52 (Intérieur). — Assistance mé- 
dicale gratuite : 


« Crédit pour l'exercice 1902... 1.450.000 
« Crédit demandé pour lexer- 
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« Dès la première année de l'application de 
la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance mé- 
dicale gratuite, le crédit destiné à faire face 
aux obligations que la loi met à la charge 
de l'Etat a été fixé à 1,250,000 fr. L'expé- 
rience a démontré que ce chiffre était trop 
élevé et ne serait pas atteint de sitôt; 
néanmoins, on a toujours hésité à le réduire 
dans la crainte de ne pas laisser aux dépar- 
tements l'impression, si nécessaire au point 
de vue de la loi, que l'Etat était toujours 
prêt à supporter les dépenses, quelles 
qu'elles fûssent, qui résultent pour lui de 
l'assistance médicale gratuite. 

« Des sommes importantes : tombent 
pourtant chaque année en annulation. Le 
compte de l'exercice 1900 témoigne qu'on a 
laissé sans emploi la somme de 439,107 
francs. i 

« Dans ces conditions, et en présence de la 
nécessité de ne pas surcharger le budget 
de prévisions sûrement inutiles, il a paru à 
la commission qu’elle pouvait sans incon- 
vénient réduire le crédit de 100,000 fr. et 
l'abaisser à 1,350,000 fr. Il ne sera sûrement 
pas dépassé en 1903. » 

Je ne crois pas qu'on puisse trouver un 
aveu plus clair de l'inapplication de la loi 
de 1893. 

M. de Boury. Voulez-vous me permettre 
un mot”? 

M. Edouard Vaillant. Très volontiers. 


M. de Boury. Il me semble au contraire 
que cela démontre que la quote-part de 
l'Etat n'est pas suffisante. Je vous assure 
que, dans toutes les communes rurales, la 
loi sur l'assistance médicale gratuite est 
appliquée; elle est mème fort onéreunse 
pour certaines communes. 

Sur divers bancs. C'est très vrai! 

M. Edouard Vaillant. Cela prouve qu'un 
nombre trop restreint de communes veulent 
l'appliquer. 

M. de Boury. Mais toutes les communes 
de France l’appliquent ! 

M. Edouard Vaillant. Ce n'est pas; mais, 
en l’admettant, par hypothèse, le Parlement, 
alors, au lieu de réduire de 100,000 fr. la 
part contributive de l'Etat, sa part de parti- 
cipation aux dépenses des communes, aurait 
dû augmenter cette participation de quel- 
ques millions. Si une participation plus 
complète de l'Etat doit entraîner l'adhésion 
des communes, l'Etat n'a pas fait ce qu'il 
devait faire. 

M. de Boury. J'en suis convaincu. 

M. Edouard Vaillant. D'une facon ou 
d'une autre, il n’en reste pas moins acquis — 
c'est là ma thèse — que les lois d'assistance, 
même obligatoires, sont rendues ineffectives 
par leur caractère d'ineffectivité, par les 
difficultés de leur application, et, si dési- 
reux que je sois de les voter, comme je vo- 
terai la loi actuelle à défaut d'une autre, 
meilleure, il y a lieu de proposer pour de- 
main, sinon pour aujourd’hui, des solutions 
plus certaines, plus positives et plus com- 
plètes, qui nous permettront d'arriver à un 
résultat plus pratique. C'est toute ma dé- 


| monstration. 
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M. de Houry. Íl faudrait augmenter la 
subvention de l'Etat. 

M. Edouard Vaillant. Il est évident que, 
cöththe vous te dites, 11 faudrait augmenter 
la subveñtion de l'Etat: nous arriverions 
alors à un ftilleur résultat. Mais je de- 
mände Autre chose : je demande que nous 
attivions à des institutions nouvelles, de 
droit ouvrier et social; je réclame la trans- 
füfmiation des services d'assistance en ser- 
vice d'assufanée. Je cherche à démontret 
hiaintenant que l'assistance ne rend pas les 
services qu'on lui demande et qu'il y aurait 
lieu, si on veut sétieusément qu'ils soient 
tendus, de procéder à cette transformation 
de l'assistance eh assurähce. 


L'assistance, en effet, comme je le di- 
sais, a été dans notre société moderne 
l'héritière de la charité sous l’ancien ré- 
gime. Elle a été, dans cet ordre de faits, la 
transformation correspondante à celle qui, 
par la révolution de la bourgeoisie à la fin 
du dix-huitième sièéle, substituait à l’ancien 
régime le régime nouveau et actuel. A 
l'Eglise, aux riches, en un mot aux puis- 
sances individuelles ou collectives qui jus- 
que là avaient, dans une mesure très infé- 
rieure, mais enfin dans une mesure quel- 
conque déterminée par l'histoire, sinon 
suffi, du moins satisfait à certains des be- 
soins de l'indigence et de la pauvreté, se 
substituait l'Etat, et l'assistance, en grande 
païtie au moins, remplaçait fta charité. 

Les institutions d'assistance ont donc été 
établies par la Révolution en France et, dès 
celte époque, on a examiné dans quelles 
conditions cette assistance pourrait être éta- 
blie; nous avons vu fonctionner et nous 
voyons fonctionner encore les institutions 
d'assistance, surtout d'assistance facultative, 
c'est-à-dire que devant l'Etat représentant la 
société se trouve lindigent, le pauvre, et que 
c'est l'assistance qui détermine et choisit 
parmi ces misères innombrables celles qu'elle 
croit, à tort ou à raison, devoir de préférence 
ètre secourues. Le pauvre reste toujours 
dans la mème situation humiliée, deman- 
dant et recevant un secours qui le plus 
souvent ne suffit pas à réparer ses misères, 
et qui en outre le dégrade ou Thumikie. 
(Très bien! très bien ? à l'extrême gaurhe.) 

Voilà ce que nous voyons actuellement. 

Les assemblées de la Révolution ma- 
vaïent pas manqué de reconnaître, dès le 
premier moment, que cela ne suffisait pas, 
qu'il ne s'agissait pas seulement de rem- 
placer la charité, mais qu'il y avait là une 
dette sociale envets les pauvres, envers les 
indigents, envers, je pourrais dire, la classe 
ouvrière, dont la misère était une consé- 
quence inévitable du régime capitaliste 
commençant. Edes avaient donc pensé 
que ċétait un devoir national, une ‘obliga- 
tion pour la nation de venir en aide aux 
malheureux, ét cest de là qu'était née l'idée 
de l'assistance obligatoire. 

Cette idée, la Constituante et ‘la Conven- 
tion l'ont proclamée à la fin du dix-hui- 
tième siècle ; elle a été reprise par TAssem- 
blée constituante de 1848 et le principe des 


œuvres élémentaires et comimnencçantes de 
l'assistance obligatoire a été inscrit dans la 
loi. Malheureusement elles ont été seule- 
ment fnscrites sur le papier; elles n'ont 
pas fonctionné, c'est ce que je vous ex- 
plique, et il est à craindre qu'elles ne fonc- 
tionnent jamais entièrement, 

Je suis tout naturellement porté à me de- 
Mader si la loi, que l’on nous présente au- 
jourd'hui et qui n’est que la transcription, 
la transposition, sous une forme nouvelle, 
des formes de l'ancienne loi du 15 juillet 
1893 sur l'assistance médicale gratuite, arri- 
vera à un meilleur résultat; je me demande 
en owtre s'il n'y avait pas lieu pour la com- 
mission et pour la Chambre de commencer 
à reconnaître l'inefficacité de l'assistance 
ét de recourir à l'institution de l'assurance 
élaborée par le progrès social et qui, seule, 
répond à l'état démocratique commençant 
de la société actuelle. 

L'assurance seule nous apporte une solu- 
tion exacte et positive. 

En effet, toutes chores se transforment; te 
progrès social transforme tes institutions. 
Nous avons vu l'assistanee continuer et 
remplacer la charité; mais elle est testée 
malgré tout, comme elle, un sfmpte mode 
de bienfaisance. Actuellement on préconise 
Tassistanee obligatoire, comme manifesta- 
tion de solidarité sociale; mais c'est toujours 
La bienfaisante, mieux intrationnée, plus 
étendue, maïs par son caractère même, 
inefficace dans son elfet et injurieuse à l'as- 
sisté, au pauvre. 

Pourquoi n'est-elle pas effective à l'heure 
actuelle ? 

Elle n'est pas effective parce que, quoi 
que reconnaissant la dette de la société, son 
devoir de venir en aide à celui qui a be- 
soin de secours, on ae reconnait pas de fa- 
çon non seulement à l'inscrire dans la loi, 
mais à l'établir, à le rendre effectif, le droit 
du malheureux, du pauvre, de l'ouvrier, de 
la classe ouvrière, de réclamer comme droit 
et de faire fonctionner et de faire exécuter 
directement par leur contrôle et direction, 
comme le Tait l'assurance, les prescriptions 
légales qui ont pour objet le secours. Et 
c'est justement ce droit correspondant et 
cortélatif au devoir social, ce droit des tra- 
vailleurs organisés pour te faire respecter, 
ce droit inserit dans fa loi et exécuté réelte- 
ment que nous nommons assurance sociale. 

Vous le savez, les mots sont ftes substi- 
tuts des idées; mais tandis que łe mot, le 
signe de l'idée reste le méme on du moins 
est peu altéré, l’idée qu'il représente évo- 
tue incessamment et se transforme. Quand 
nous discutons une question, il importe 
de savoit où nous en sommes arrivés 
réellement, quelle est Tidée actuelle, Tidée 
vraie, l'idée positive exacte que représente 
actueltement le mot dont nous nous ser- 
vons. Nous allons voir dans tm instant ce 
que signifie le mot « assurance » dont nous 
nous servonset dont la commission ‘d'assis- 
tance — c'est le vrai nom que ses comcep- 
tions li assignent — ne veut pas se servir 
comte je le lui demande, dans son sens vrai 
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et nouveau. D'ailleurs, avant d'arriver là 
j'indiquerai un exemple qui vient à l'appui 
de ce que j'avance au sujet de cette modifi- 
tation progressive des idéessous des signes 
restés les mêmes. 

À propos de l'assistance obligatoire nous 
avons entendu M. Gayraud et M. de Ramel 
déclarer que la société chrétienne avait déjà 
fait prescription et usage de l'obligation du 
recours. 

NH est certain que cette obligation du se- 
cours a pu être une prescription chrétienne, 
un devoir religieux de charité ; mais le con- 
ception que pouvaient en avoir la soctét 
chrétienne et les assemblées révolution- 
naires sont cependant très différentes. Les 
idées s'enchaînent et se suivent logique- 
ment et historiquement. M est évident que. 
de même que l'assistance obligatoire a pro- 
cédé de l'assistance facultative, l'assurance 
en tant qu'institution sociale procède du dé- 
veloppement de l'assistance obligatoire. AL 
moment où l'impuissance des iastitution 
d'assistance, même obligatoire, apparaît so- 
tiakement, il faut lui subetituer son abeutis- 
mant, l'assurance sociale, répondant au dreit 
commencant À se manifester de La ea” 
ouxtière d'être garantie contre tous bes ris- 
ques que iui fait courir le régime d'oppres- 
sion et d'exploitation capitaliste. 

Alors, à tła notion initiale de l'assurance et 
garantie individuelle de l'individu cherchar: 
ta garantie d'un risque se substitue ta ne- 
tion de l'assurance sociale de la soeiétr 
garantissant te pauvre, l'ouvrier ét sa case 
contre les risques sociaux, quels qu fts soient. 
dont celui d'indigence dont nous notrs oree- 
pons actuellement. 

Tandis qu'autrefois, en effet, on entendait 
exdusivement et que la commission coe- 
tinue à entendre par «assurance » te moyen 
pour un individu, ayant des ressources, si 
minimes qu'elles soient, d'arriver par ow 
contribution, par un effort de prévoyance 
quelconque, à s'assurer pour les moments où 
ces ressources viendront à disparaître, un 
secours qui n'aurait pas autrement, mous 
prétendons, nous, au contraire, qu'actueñe- 
ment une tte notion est une partie timitie 
et incomplète de la notion générale et totak 
de Tassurance et que l'assurance sociale a 
pour objet de garantir l'ensemble ðe ia 
classe ouvrière, donc ses membres sans au- 
cune exception, contre tous les risque: 
qu'elle peut courir par le fait des conditions 
dans lesquelles fanctionne actmeflement ta 
société, c'est-à-dire dans les conditions gé- 
nérales e Tappropriation et de le prodee- 
tion capitaliste. 

Voilà pourquoi nous disons que Passu- 
Trance sociale a pour objet de garantir leur 
droit aux secours en rapport avec tenrs be- 
soins et à donner ìa garde de ce droit à ceux 
qui, dans la rette pour la vie, d'une facon ou 
d'une autre, sneccombent, sott an début, soit 
àla fin de leur existence, par Île fan de Ta- 
bandon, &e l'âge, des infirmités on du thô- 
mage,en un Mot par des risques ou acci- 
dents individuels ou sorianx quelconques. 
L'assurance ne vise pas seuienrent Tirgi- 





vidu, mais la collectivité, la classe ouvrière 
ct pauvre, pour l'assurer, la garantir et lui 
remettre le sain, la garde de ce droit au se- 
cours, qu'elle n'a plus à implorer, qu'elle 
exige et attribue à ses membres victimes de 
l'accident et de la misère (Très bien! très 
bien! à l'ectréme gauche.) — et cela, nan pas 
en vertu dune demande, non pas en venn 
d'une supplication, non pas comme une 
aumône, non pas comme un bienfait, mais 
en vertu d'un droit. Eh bien! nous deman- 
dons que ce droit soit inscrit dans la loi et 
que ce soit non pas seulement un drait légal, 
mais un droit effectif. J'insiste sur ce point 
essentiel (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Comment ce droit peut-il être non pas 
seulement un droit légal, mais un droit 
effectif? Je vous ferai remarquer d'abord 
que ce droit, la commission a prétendu 
l'inserire dans la disposition que je rap- 
pelais, il y a un instant, et dans laquelle 
il est dit que l'assisté négligé pourra 
réclamer et s'adresser à une commis- 
‘sion. Je fais remarquer que, dans ce cas, 
vous trouvez l'individu isolé devant l'as- 
sistance, devant toute l'administration, 
et que c'est encore là la réclamation, 
somme toute, d’un secours, d’un bienfait, 
avec un recours individuel incertain. 

Dans le système de l'assurance sociale, ce 
n'est pas cela, messieurs, dont il s'agit. I 
faut, au contraire, que la classe organisée 
— et organisée aussi à cet effet — à la- 
quelle appartient celui qui, vietime d'un 
risque social, a droit à sa compensation, 
il faut que la classe ouvrière ayant sa 
part de direction du service d'assurance 
et le contrôle entier de son fonctionne- 
ment fasse respecter le droit intégral de ces 
ouvriers, de ee pauvre, en tous cas, par le 
jeu normal de la loi d'assurance. 

Je vous demande donc d'instituer à la 
place du service d'assistance ou de bienfai- 
sanee obligatoire, la reconnaissance et 
l'exercice du droit ouvrier garanti par la 
classe ouvrière elle-même. 

M. Mirman. Il y aura toujours quelqu'un 
qui se prononcera, qui acceptera ou refu- 
sera les réclamations. 


M. Edouard Vaillant. Je répondrai à 
M. Mirman, sans interrompre ma démans- 
tration. 

L'assurance sociale qui assure la classe 
ouvrière, et tous ceux qui sont rejetés dans 
cette classe parle fait de la lutte pour l'exis- 
tence, l'assurance sociale se compose, en 
gros, de deux parties: d'une part, l'assu- 
rance ouvrière proprement dite qui est 
plus particulièrement l'extension de la loi 
de protection des travailleurs non seule- 
ment à la période d'activité, mais aussi hors 
de cette période d'activité, hors de l'atelier, 
et, d'autre part, la transformation des ser- 
vices d'assistance en service d'assurance, 
de telle sorte qu'il n'y ait pas, pour l'ouvrier, 
pour le pauvre, de risque d'accident social 
contre lequel il ne soit pas assuré, 

De cette facon, nous avons une assurance 
générale de tous les risques auxquels peu- 
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vent so trauver exposés les divera citoyens 
appartenant à la classe ouvrière et pauvre. 
U s'agit de réaliser les conditians par les- 
quelles ce drait sera entièrement exercé, 

C'est là que je réponds à M. Mirman ; ce 
drait devient effectif, le jour où ce sont non 
pas seulement ceux qui dirigent çes ser- 
vices et versent les fonds au nom de l'Etat, 
mais où oe sont les assurés aux-mêmen or- 
ganisés, la classe ouvrière organisée, qui 
ont la direction commune et en même 
temps le eontrâle effieace de l'assurance. 
Dans ces conditions, en effet, il n'est plus 
possible qu'il y ait erreur ni oubli,. puis- 
qu'il y a toujours un fonctionnement cor- 
respandant aux besoins, une direction et un 
contrôle organisés à l'effet de garantir à la 
classe ouvrière le droit de ses membres, 

D'un autre côté, celui qui reçoit ainsi Ja 
compensation du risque, en vertu unique- 
ment de son droit, ainsi garanti, n'est plus 
humilié, sa dignité et son existence sont 
sauvegardés ; c'est en vertu de son droit, 
appuyé par sa olasse tout entière, que la so- 
ciété lui paye sa dette. 5 

Les çonditians sociales se transforment 
complètement et ce ne sont pas des indioa- 
tions arbitraires, mais le progrès social qui, 
bon gré mal gré, fera, au lieu des lois d'as- 
sistance, la législation et les institutions 
d'assurance, 

Si j'exprimais une idée individuelle ou 
théorique, vous pourriez dira que je me 
trompe. Cependant on ne peut pas se tram, 
per quand on se trouve sur un terrain so- 
lide et positif. Mais vous pourriez dire qu'il 
ya un saut à faire dans l'incertain, si ce 
terrain n'était pas historiquement déterminé 
et déjà défriché. H y a déjà des institutions 
d'assurance ouvrière, sinon d'assurance so- 
ciale, qui, si insuffisantes et embryonnaires 
soient-elles, fonctionnent dans des pays voi- 
sins. 


En Allemagne, des assurances contre l'in- 
validité, la maladie, les accidents, fonc- 
tionnent ‘déjà et se développent. Ce fait 
démontre expérimentalement que les an- 
ciennes institutions d'assistance se trans- 
forment en ce mament en institutions d'as- 
surance, par Ja force des choses et du droit 
ouvrier. 

Actuellement, il ne s'agit pas pour nous 
de constituer l'assurance sociale dans son 
ensemble; jamais il ne me viendrait à l'idée 
d'espérer d’une Chambre qui a tant d’hési- 
tations à réaliser les moindres réformes, 
qu'elle en pourrait accomplir une aussi con- 
sidérable d'un seul coup, Je sais très bien 
que je demanderais l'impossible; aussi ja 
ne w'y risque pas. 

Mais, en attendant une réforme totaleaussi 
importante, il s'agit de mettre les institu- 
tions de secours en rapport avec les condi- 
tions de dévelappement de la société mo- 
derne, et, par une réalisation partielle, de 
préparer la réalisation totale des institu- 
tions d'assaurance. 

En attendant que la classe ouvrière, con- 
quérant son droit entier par son émancipa- 
tion, fasse ce que nous appelons la révolu- 
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tion sociale, c'est-à-dire l'égalité dans la 
sagiété nouvelle soclaliste, nous ne recon- 
naissons comme réforme réelle que celle 
qui inscrit dans la loi et les faits la recon- 
naissance d'une parcelle du droit ouvrier, 
du progrès da la classo ouvrière vers son 
émancipation. 

Il s’agit donc de reconnaitre à la classe 
ouvrière au moins une partie de son droit 
et de le réaliser dans la mesure où nous le 
pouvons en le garantissant par une assu- 
rance dont elle ait le contrôle et la garde. 

Il était possible, dans les conditions ac- 
tuelles, de le faire à propos de cette loi. Je 
l'avais dit à propos de la discussion de la 
loi des retraites ouvrières : si nous ne pou- 
vons pas établir l’asaurance sociale ni même 
l'assurance ouvrière dans son étendue com- 
plète, si nous ne pouvons pas faire immé- 
diatement et à la fois l'assurance contre la 
vieillesse, cantre invalidité, contre le chô- 
mage, contre l'infirmité et tous autres risques 
sociaux, nous pouvons du moins esquisserle 
plan général et, par conséquent, préparer le 
terrain sur lequel nous construirons cet 
édifice, cet abri de la claase ouvrière en ré- 
gime eanitaliste, Pour cela avons-nous 
besoin de le construire tout entier? N'en 
pouvons-nous pas au moins poser les as- 
sisea, ou celles d'une fraction? 

La question est tellement juste et les faita 
sont ai certains que, nous pouvons le dire, si 
nous faisions aaulement un fragment de 
cette assurance ouvrière at sociale, naua 
seriona sûra que, par le développement 
même de la société et des revendications 
ouvrières, l'édifice s'élèverait tout entier 
sana résistance posaible. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

H n'était pas ausai facile de commencer à 
propos des retraites ouvrières; au contraire, 
il était trôa facile de le faire à propos de la 
loi actuelle, Dans le oas présent, bien moina 
campliqué et contesté, nous ne touchiona 
paa à l'assurance ouvrière proprement dite, 
Néanmoins nous touchians à cette question 
générale que je viens d'exposer et nous 
transformions un service easentiel d'assis- 
tance en un service d'assurance, et, par le 
fait même que nous faisiona cette transfor- 
mation, que nous garantiasions ainsi d’une 
façon complète le fonctionnament de ce se- 
cours de la lai initiale d'assurance, nous 
commençions une réfarme décisive, nous 
arivians, je le répète, à établir une dea 
premières assises sur lesquelles se serait 
élevé le manument de l'assurance’ sociale 
taut entière. (Très bien! très bier! à les~ 
trême gauche.) 

Voilà pourquoi j'ai présenté ce contre- 
projet. Je ne veux pas abuser de la tribune, 
il me suffit d'en avoir exposé les principes. 
Je n'ai pas la prétention d'entraîner la con- 
viction de tous mes collègues, mais j'espère 
en avoir converti à mes idées quelques-uns 
au moins. N'aurait-il que ce résultat, mon 
contre-projet n'aura pas été inutile. Mème 
si vous le repoussez, il ne sera à mes yeux 
qu’ajourné. De même que l'assistance a 
remplacé la charité, l'assurance, pour les 
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mèmes raisons, remplacera l'assistance 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche) 
et constituera l'étape intermédiaire de la 
classe ouvrière jusqu’à la conquête de son 
droit entier, de son émancipation complète, 
condition des véritables institutions de soli- 
darité, c'est-à-dire d'égalité politique et 
sociale. 

Je ne voudrais cependant pas que cette 
démonstration restât sans conclusion. Vous 
me permettrez de lire le texte de mon con- 
tre-projet. Vous y verrez apparaître en ré- 
sumé les différences qui séparent l'assis- 
tance que l’on vous propose et l'assurance 
que je voudrais lui substituer. 

L'article 4° ne fixe pas de limites en ce 
qui concerne l'âge des vieillards. Cela m'a 
paru absolument impossible dans notre s0- 
ciété, où la vieillesse est pour chaque mem- 
bre de la classe ouvrière en rapport avec le 
surtravail et la misère, qui le vieillissent 
avant l’âge. 

Comment fixer une limite de soixante-dix 
ans quand, chez beaucoup de travailleurs, 
avant la cinquantième année la vieillesse 
est venue? Par conséquent, c’est la constata- 
tion syndicale de l’âge et de l’infirmité qui 
doivent déterminer le moment, la quotité 
et la forme du secours garanti par lassu- 
rance. 

De même, je n'ai pas fait de distinction 
entre l'étranger et le Français. Sila commis- 
sion établit que l'étranger dont la nation 
a un traité d'assistance avec nous sera dans 
les conditions du Français, je erois pour 
mon compte qu'il y a un devoir de solida- 
rité sociale plus grand qui doit comprendre 
tous les étrangers. Pour notre compte, nous 
amorcerons ainsi ces traités sans les atten- 
dre, quand ils font encore défaut. 

C'est là une nécessité quand on parle de 
solidarité sociale. Vous me permettrez de 
lire mon contre-projet pour qu'il se trouve 
à la suite de mon exposé, afin que ceux qui 
lisent le Journal officiel sachent ce qui a été 
proposé, ce qu'a repoussé la commission et 
ce .que repoussera sans doute l’Assem- 
blée: 

« Art. 4°. — Tout indigent infirme, inva- 
lide, incurable, et en partie ou en totalité 
incapable de travail, résidant en France, 
qui ne participerait pas à l'assurance ou- 
vrière contre les accidents, le chômage, la 
vieillesse, l’invalidité et la maladie, dès que, 
par le fait de l’âge, des infirmités ou de 
toute autre cause, il est devenu partielle- 
ment ou totalement incapable de pourvoir 
à sa subsistance, à ses besoins, est com- 
pris dans une assurance complémentaire de 
l'assurance ouvrière, établie aux frais com- 
muns de l'Etat, des départements et des 
communes qui le garantissent, l’assurent 
contre l'indigence. 

« Art. 2. — Les dépenses de secours pé- 
cuniaîres ou pensions représentatives d’hos- 
pice, d’hospitalisation, de placement fami- 
lial, de construction d’hôpitaux, hospices, 
maisons de convalescence et sanatoria, sont 
à la charge de moitié pour l'Etat, d'un quart 
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pour le département et d'un quart pour la 
commune ou le syndicat de communes. 

« En cas d'insuffisance de ressources de 
la commune et du département, la part con- 
tributive de l'Etat à l'édification d'hôpitaux, 
hospices, etc., pourra être portée jusqu'aux 
quatre cinquièmes de la dépense. 

« Art. 3. — Le mode ou le taux du se- 
cours, droit légal de l’assuré, est déterminé 
suivant les circonstances et avec l'assenti- 
ment de l'assuré, par le bureau communal 
de l'assurance complémentaire de la com- 
mune où l'assuré a son domicile de se- 
cours. | 

« Art. 4. — Le secours pécuniaire ou pen- 
sion représentative d’hospice de l'assuré 
incapable de travail ne pourra actuellement 
et en aucun cas, à Paris et dans les villes de 
plus de 50,000 habitants, être inférieur au 
taux actuel de la pension d'assistance à Pa- 
ris, soit 1 fr. par jour. 

« Aussitôt l'assurance ouvrière établie, 
ce taux sera élevé au taux de l'assurance 
contre l'invalidité et la vieillesse. 

« Il sera, en chaque autre commune, fixé 
à un taux correspondant à celui des grandes 
villes, en rapport avec les frais locaux de 
l'existence. 

« Art. 5. — Les assurés, hospitalisés ou 
placés familialement recevront, en outre, 
une fraction du secours pécuniaire, déter- 
minée par le bureau communal de l'assu- 
rance. Une autre fraction pourra ètre attri- 
buée à la famille. | 


« Art. 6. — Le bureau communal de l'as- 
surance complémentaire de l'assurance ou- 
vrière a la direction et la gestion locale de 
l'assurance, de ses fonds et ressources. Il 
gère les établissements, ete., qui antérieu- 
rement relevaient de l'assistance. . 

« ILest formé d'un nombre égal de con- 
seillers municipaux élus par le conseil mu- 
nicipal, de délégués des syndicats ouvriers 
et de délégués des assurés résidant dans la 
commune. H est présidé par le maire. 

«Le bureau communal du chef-lieu du 
département a aussi les fonctions d'office 


-départemental et de contrôle des bureaux 


communaux du département, jusqu’au mo- 
ment où ces fonctions deviendront partie de 
celle de l'office départemental de l'assu- 
rance ouvrière. Le conseil départemental y 
est représenté. 

« Art. 7. — Les bureaux communaux et 
départementaux de l'assurance complémen- 
taire sont soumis à la direction et au con- 
trôle de l'office national de l'assurance ou- 
vrière, constitué, pour les deux tiers, par 
les délégués de la confédération du travail 
et les délégués des assurés de l'assurance 
ouvrière, dont ce premier service de l'as- 
surance complémentaire devient partie in- 
tégrante. 

« Art. 8. — Toutes les fois que l'assuré 
est, ou a été, membre d’un syndicat profes- 
sionnel, c'est par ce syndicat que sont no- 
tifiées au bureau communal sa situation et 
la réclamation de l'exercice de son droit 
légal. 

« L'assuré a recours contre les décisions 
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du bureau communal devant l'office dépar- 
temental de l'assurance, puis devant l'office 
national de l'assurance ouvrière. 

« En cas de contestations persistantes, le 
conseil des prud'hommes, dont l'assuré ou 
à son défaut ses proches ressortissent ou 
pourraient le plus directement ressortir, dé. 
cide. » 

En un mot, dans ce système d'assurance, 
le droit légal de l'assuré est inscrit en face 
du devoir légal de la société et il est rendu 
d'application certaine par ce fait que les 
assurés organisés à cet effet et les syndicats 
donc la classe ouvrière, exercent à la fois la 
direction et le contrôle sur des services qui 
deviennent ainsi non-seulement effectifs 
mais efficaces. 

Tels sont, brièvement résumés, le svstème 
et la proposition de loi que j'avais présentés 
à la commission. Afin de savoir ceux qui 
parmi vous partagent ces idées ou s’en rap- 
prochent, je dépose sur mon contre-projt 
une demande de scrutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à X. 
Chauvière. 


M. Chauvière. Je n'ai que quelque 
courtes observations à présenter... 

M. Edouard Vaillant. Je remarque que 
la commission me paraît inaugurer un sys- 
tème qui consiste à ignorer les proposi- 
tions qui ne lui plaisent pas. ; 

M. Chauvière. ...je n'ai pas l'intention de 
faire un discours; M. Vaillant vient de dé- 
velopper notre contre-projet, et, je le répète, 
je présenterai seulement quelques très 
courtes observations. 

Nous voulons, dans notre projet, n- 
tablir aucune catégorie entre ce qu'on 
appelle actuellement les indigents et ce 
qu'on appellera plus tard les retraités. Nous 
sommes en France, et le principe d'égalité 
de tous, non seulement devant la loi, mais 
devant le droit, y est généralement reconnu: 
les distinctions et les subtilités ne trouvent 
de grâce devant personne, surtout danis 
le monde ouvrier où nous avons exposé n 
projets et les vôtres. 

Nous avons, en effet, cette habitude, lors- 
que certaines propositions intéressent la 
classe ouvrière, de réunir nos amis et nos 
adversaires et de les exposer devant eut: 
ily a des discussions entre gens ignorant 
peut-être les chinoiseries de nos codes 
mais qui connaissent admirablement leur 
intérèts et savent bien les défendre. Ce son! 
eux qui décident et c'est de leur décision 
que je me fais l'écho en ce moment. L'iné- 
galité des mots couvrant l'inégalité de 
traitements, des situations, les surprend. 
Il en est ainsi à propos du mot d'assistance 
ou d'assurance — ce ne sont que des mots 
mais ils couvrent aussi des faits. 

Je peux donner comme exemple de hi 
façon dont les travailleurs envisagent des 
situations analogues, celui de Nanterre. 0n 
reçoit à l'asile de Nanterre des gens qui sont 
considérés comme hospitalisés à cause de 
leurs infirmités ou de leur âge, et d'autres 
qui, au contraire, sont pris surgla voie pu” 








blique, mendiants ou vagabonds, pauvres 
gens victimes du hasard. Eh bien, les ou- 
vriers éprouvent une certaine répugnance 
à entrer dans cette maison à titre d’hospi- 
talisés, quoi qu'il y ait des sections dis- 
tinctes, parce qu'ils ont à côté d’eux des 
hommes qui sont entrés par la même porte, 
mais qu'on y reçoit pour des raisons qui 
ont un caractère délictueux quelconque, et 
cette répugnance 8e comprend. 

Si l'on crée en même temps des re- 
traités et des assistés, il y aura aussi, de la 
part de la classe ouvrière, de la répulsion et 
du courroux bien concevables. 

N y a dans la dénomination d'assisté, 
lorsqu'à côté se trouvent des gens plus fa- 
vorisés, quelque chose qui répugne à cer- 
tains hommes, au plus grand nombre même, 
— le mot est peut-être fort, mais il ex- 
prime bien ma pensée. 


Dans une séance précédente, l’un de 
nos collègues disait, au cours d’une in- 
terruption, que les ouvriers étaient réfrac- 
taires à l'entrée dans l'hospice. C’est exact, 
quoiqu'il y ait des hospices fort bien tenus. 
C'est le caractère d'assistance, presque de 
charité, qui en est cause. On n'a pas cette 
crainte pour les établissements payants. 

Le mot d’ « assurance » implique un droit 
pour l'assuré ; mais, par elle, on peut, 
on doit exiger de l'assuré un devoir, un 
versement régulier ou irrégulier et com- 
pensateur, par exemple comme à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou 
aux sociétés de secours mutuels, en vue de 
la constitution des retraites. Le mot d’ « as- 
surance » n'est-il pas applicable, dans le 
sens que j’indique, au cas actuel ? 

En réalité, il nous faut dire que nous 
sommes les représentants d'une foule de 
travailleurs, d’une foule de pauvres, et que 
ces pauvres ont assez largement payé leur 
tribut à la société pour que celle-ci inter- 
vienne en leur faveur, lorsqu'ils sont deve- 
nus vieux : ils ont été soldats, ils ont payé 
des contributions indirectes en achetant 
les objets qu'ils ont consommés, ils ont 
aidés à la fortune des heureux du jour, ils 
ont donc fourni leur contribution à l'Etat 
puissamment, fortement, et au même titre 
que tous les Français dans leur état ; je ne 
vois pas pourquoi, dans ces conditions, on 
établirait une catégorie d’assistés à côté de 
ceux que nous appelons des assurés et qui 
doivent bénéficier de pensions de retraite. 

Je ne peux et ne veux point m'imposer à 
votre attention. Cest à un mot, vous le 
voyez, messieurs, que je m'attache : je 
demande que le mot d’assuré soit substitué 
à celui d’assisté; il est plus digne de nous 
et de ceux pour lesquels nous légiférons en 
ce moment. | 

Il est une autre question dont je dois 
parler : c’est de la limite d'âge. 


Au nom du groupe socialiste, notre ami 
Vaillant a demandé que la limite d'âge ne 
fût pas fixée d'une façon absolue. Dans les 
questions de pauvreté, d’indigence et d'in- 
validité, nulle prévision ne peut être éta- 
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blie avec une rigueur mathématique. On ne 
peut décider qu'un ouvrier sera un vieil- 
lard à soixante-dix ans plutôt qu'à soixante- 
cinq ans. Nous connaissons des travailleurs 
qui, à quarante ans, sont déjà bien vieux, 
de véritables invalides, incapables de 
subvenir à leurs besoins, et qui n'ont pas 
autour d'eux d’enfants susceptibles de les 
aider. Il est vrai qu’on a prévu le cas d’in- 
validité : on a dit que, quand un travailleur 
serait invalide, il serait du même coup lob- 


_jet de l'attention de tous. Ce que nous vou- 


lons, nous, c'est que, dès l'instant où un tra- 
vailleur est devenu invalide il aît droit à 
notre attention. Nous nous basons pour cela 
sur le principe de solidarité qui oblige les 
{orts en faveur des faibles, les riches en fa- 
veur des pauvres, qui crée pour eux non 
pas la faculté, mais l'obligation de donner. 

Celui qui a trop doit venir en aide à celui 
qui n'a pas assez, en vertu de notre prin- 
cipe de solidarité, et non pas par charité. 
La charité est un sentiment très beau, très 
élevé, que les poètes ont chanté; mais elle 
est insuffisante et elle n'est pas équitable. 
On aide qui on veut, et le monde est ainsi 
fait qu'on aide spécialement ceux qui vous 
sont attachés par l'esprit, par les opinions, 
en un mot, par toute sorte de liens et 
d'habitudes. Du côté des catholiques comme 
partout ailleurs, on a plutôt tendance à se- 
courir les siens qu'à étendre ses libéralités 
à tout le monde indifféremment. Mon avis 
est qu'il faut, au contraire, soutenir tous 
ceux qui sont malheureux, sans se soucier 
de leurs doctrines ou de leurs opinions. 
(Applaudissemernits.) 


M. Fabien-Cesbron. Mettez donc cela en 
pratique. 

M. Chauvière. Aussi je me demande 
pourquoi une loi de solidarité ne s'éten- 
drait pas à tous ceux qui sont dans l'im- 
possibilité de gagner leur existence par le 
travail. 

Je voudrais également être renseigné sur 
la question des comités d'examen. Y aura-t- 
il des comités qui statueront sur le cas 
d'invalidité ou distinguera-t-on entre les 
demandes comme on le fait actuellement ? 

Etablira-t-on des délais, comme le fait la 
loi de 1893 sur l'assistance médicale, c'est- 
à-dire prescrira-t-on, par exemple, la néces- 
sité de cinq ans de domicile dans la com- 
mune pour avoir droit à l'assistance ? 

M. Mirman. Cela est prévu par un des 
articles du projet. 

M. Chauvière. Je tiens à vous indiquer le 
résultat de la petite expérience que j'ai pu 
acquérir parmi les pauvres qui sont autour 
de mot. 

M. Mirman. Un article spécial du projet 
traite cette question; votre observation se- 
rait certainement mieux accueillie et vous 
obtiendriez peut-être un meilleur résultat 
si vous vouliez la présenter au moment où 
cet article viendra en discussion. 

M. Chauvière. Je tiens à exposer dès 
maintenant toutes les observations que j'ai 
à présenter, de façon à ne pas avoir à mon- 
ter de nouveau à la tribune, où je n'aime 
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guère à me trouver. Cependant, j'y remon- 
terai si c'est nécessaire. 

I y a à Paris des malheureux venus de 
province et qui n'y ont pas encore acquis le 
domicile de secours parce qu'ils n’ont pas 
le temps d'habitation exigé, et qui ont perdu 
leur domicile de secours de la commune 
d'origine parco qu'ils l'ont quittée. Ces 
malheureux restent ainsi entre deux com- 
munes, sans être secourus. 

A gauche. Parce que la loi que nous fai- 
sons n'est pas encore appliquée! 

M. Jules Auffray. Paris sait ce que lui 
coûte cet état de choses, 

M. Mirman. Tout cela est prévu et réglé 
par la loi d'une fagon critiquable peut-être, 
mais enfin cela est réglé. ' 

M. Chauvière. Tant mieux! 

Reste la question de savoir comment 
nous créerons des ressources. C'est là un 
point important. Les communes à la charge 
desquelles on veut mettre ce service pro- 
testent et déclarent qu'elles ne sont pas 
assez riches pour y pourvoir. Ce sont pré- 
cisément les communes les plus pauvres, 
vous le savez, qui auront le plus de mal~ 
heureux à secourir et qui pourront, par 
conséquent, le moins pourvoir aux exi- 
gences de la loi. 

Cette situation peut-elle nous arrêter 
longtemps ? 

La proposition de M. Vaillant prévoit que 
la subvention de l'Etat aux communes 
pourra s'élever jusqu'aux quatre cinquiè- 
mes de la charge totale, les communes 
n'ayant plus à leur charge qu'un cin- 
quième. 

En résumé, il est nécessaire que le prin- 
cipe de dignité que nous proclamons soit 
posé, que le mot d'assurance soit substitué 
à celui d'assistance ; il faut ensuite qu'il n’y 
ait pas une limite d'âge absolue ; que lors- 
qu'un homme ne pourra plus subvenir à 
ses besoins, quel que soit son âge, quel que 
soit son temps d'habitation dans un coin 
quelconque de la France, il puisse se repo- 
ser et prétendre, dès ce jour, comme à un 
droit, à ce que vous accordez aux autres, 
L'égalité et la solidarité sont le domaine de 
tous. 

En ce qui concerne les ressources, — et 
c'est par là que je termine, — nous disons: 
il faut absolument les trouver. 

A ce sujet, permettez-moi de vous faire 
part d'une réflexion qui m'a été faite il y a 
trois jours par un très brave travailleur : 
« Quand on veut faire une campagne au de- 
hors, quand on veut faire des expéditions 
lointaines, la Chambre trouve des millions; 
mais quand il s’agit de faire une campagne 
à l'intérieur, quand il s'agit de garantir les 
Français même contre la misère, contre la 
pauvreté, contre l'invalidité, elle ne trouve 
jamais rien. » J'espère, messieurs, que vous 
ferez mentir cette prévision. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. Bienvenu Martin, rapporteur. Mes- 
sieurs, le contre-projet de notre collègue 
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M. Vaillant est, à coup sûr, fort intéressant, 
car il se rattache à une conception qui ne 
peut rencontrer que des sympathies dans la 
Chambre. 

Cette conception, quelle est-elle ? Elle 
consiste à garantir le travailleur contre les 
risques de toute nature qui peuvent l'at- 
teindre et devenir pour lui une cause de 
misère, qu’il s'agisse de la maladie, du chô- 
mage, ou enfin de l’invalidité résultant de la 
vieillesse ou d'infirmités incurables. 

Par conséquent, si l'on nous demandait 
simplement de proclamer la supériorité de 
l'assurance par l'assistance, nous pour- 
rions être facilement d'accord avec l’hono- 
rable M. Vaillant. Je dirai même en ce qui 
me concerne — et je crois que beaucoup 
de mes collègues en diraient autant - que 
j'irais plus loin que lui, et que, du moment 
où il est question d'assurance, ce n'est pas 
seulement aux travailleurs des usines et des 
ateliers qu’il faut penser, mais encore à ces 
innombrables travailleurs des campagnes, 
à ces cultivateurs qui ont, eux aussi, des 
risques à subir... (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs.) 

M. Edouard Vaillant. C'est aussi ce que 
nous voulons. 

M. Jules Coutant (Seine). C’est pour cette 
raison que l'Etat devrait être l'assureur! 

M. Meslier. Vous déformez en ce moment 
le projet de M. Vaillant. 
. M.le rapporteur. En aucune facon, mon 

cher collègue. Il faudrait, dis-je, étendre les 
bienfaits de l'assurance à ces cultivateurs, 
qui subissent les mèmes risques que lou- 
vrier et qui ont, en outre, à redouter la 
perte de leurs récoltes, nouvelle cause pour 
eux de misère. (Très bien! très bien!) 

L'assurance sociale comprend un très 
vaste domaine qui sollicite toute la vigilance 
du législateur, et tous les projets destinés à 
organiser cette assurance qui seront présen- 
tés à la Chambre auront le concours de vo- 
tre commission, sauf à examiner bien en- 
tendu les moyens d'application. 

Mais s'agit-il, en ce moment, de disserter 
sur la valeur comparative de l'assurance et 
de l'assistance? A coup sûr, non. 

La commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales, ainsi que j'avais l'hon- 
neur de le déclarer à la Chambre avant-hier, 
a décidé de sérier les propositions dont elle 
était saisie afin de les mieux faire aboutir. 
Ne pouvant tout faire à la fois, elle a 
voulu commencer par la mesure la plus 
urgente, c'est-à-dire préserver d'abord de la 
misère ceux qui ne sont pas assurés. En 
d'autres termes, elle a voulu donner l'assis- 
tance à ces pauvres vieillards et infirmes 
qui n'ont pas fait ou n'ont pas pu faire jus- 
qu'ici acte de prévoyance. L'assurance est 
une chose et la prévoyance en est une 
autre. Aujourd'hui nous légiférons sur las- 
sistance, demain nous légifèrerons sur l'as- 
surance. 

Je déclare, à nouveau, puisque M. Vail- 
lant a cru devoir revenir sur ce point, que 
nous n'avons pas systématiquement écarté 
son contre-projet; nous l'avons seulement 
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ajourné jusqu'au moment où la commission 
s’occupera des questions relatives à l'assu- 
rance. 

M. Vaillant vous disait que l'assurance 
se distinguait de l'assistance en ce que la 
première conférait un droit véritable, tandis 
que la seconde n'en donne pas ou qu'elle ne 
donne que l'ombre d'un droit. 

Qu'il me permette de lui répondre que, si 
telle est son opinion, il n'a pas très bien 
saisi le sens de l'ensemble des dispositions 
que la commission propose à la Chambre. 

Nous proclamons le droit à l'assistance 
pour tous ceux qui se trouvent dans la ca- 
tégorie prévue par l'article 1°"; ce droit n’est 
pas illusoire, cest au contraire un droit 
certain, effectif, puisqu'il impose une dette, 
une charge à la collectivité... 

M. le président de la commission. Très 
bien! 


M. le rapporteur. ... charge au payement 
de laquelle la collectivité peut être con- 
trainte, et que, d'autre part, les intéressés 
auront le moyen légal de le faire valoir. 
(Très bien ! très bien !) 

Il ya, en effet, dans la proposition qui 
vous est soumise, des dispositions qui ou- 
vrent à ceux dont les titres à l'assistance 
auraient été méconnus un recours que nous 
nous efforçons d’entourer de toutes les ga- 
ranties d'impartialité. 


M. Vaillant a dit qu'on trouvait un exem- 
ple de l'insuffisance des lois d'assistance 
dans l'application de la loi de 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite. Il me per- 
mettra de lui dire que cette loi a rendu 
beaucoup plus de services qu'il ne paraît le 
supposer. Dans les premières années de 
son application, il y a peut-être eu quel- 
ques résistances ou quelque hésitation 
de la part des départements ou des munici- 
palités qui n’ont pas compris tout de suite 
le mécanisme du régime nouveau. 


De plus, la loi de 1893, je le dis en passant, 
portait en elle un germe de stérilité que 
nous nous sommes bien gardés d'introduire 
dans la loi relative à l'assistance des vieil- 
lards; je veux parler de l'article 35 de la loi 
de 1893 (Très bien! très bien! à gauche) 
qui autorise les communes, moyennant 
certaines justifications, à conserver une 
organisation spéciale. C'est à la faveur de 
cette disposition que la loi de 1893 a été 
tenue en échec dans un certain nombre de 
communes. : 


J'espère que, lorsqu'on vous demandera 
d'inscrire dans la loi en discussion un arti- 
cle analogue, — et un amendement a été 
présenté en ce sens, — vous vous refuse- 
rez à l'accepter. 


J'ajoute que l'on constate, d'année en 
année, un progrès considérable dans l'ap- 
plication de la loi de 1893. 

M. le directeur de l'assistance publique, 
au ministère de l'intérieur, me faisait con- 
naître que si, pendant un certain nombre 
d'années, les crédits prévus au budget pour 
les dépenses de l'assistance médicale n'a- 
vaient pas été intégralement employés, ils 


avaient été totalement épuisés en 19® «t 
même dépassés. 

Il est donc inexact de prétendre que lali 
de 1893 n'a pas institué une assistance el- | 
fective. C'est le contraire qui est vrai. Ilen ` 
sera de même, a fortiori, de la loi que now 
vous proposons, puisque cette loi pos. 
d'une façon plus nette encore que la loi de 
1893, le droit à l'assistance, et qu'elle en- 
toure l'exercice de ce droit de sanctions plus 
efficaces. 

L'assistance que nous voulons organiserne 
sera pas, comme le prétend M. Vaillant 
une assistance humiliante et précaire: o 
sera une assistance effective, découlant d: 
principe de la solidarité sociale. 

Je crois en avoir assez dit pour vous 
montrer que le contre-projet de M. Vaillar: 
n'a pas d’adversaire dans la commission. 
elle ne vous demande pas cependant de k 
voter aujourd'hui parce qu'elle considèr 
qu'il ne vient pas à son heure. 

Organisons d'abord l'assistance à la viei- 
lesse ; quand cette assistance sera établi. 
nous aborderons la seconde partie de ne 
tre tâche et nous nous appliquerons à ra 
liser cette assurance à laquelle se rattache 
le contre-projet de M. Vaillant. 

Par conséquent, en vous demandant dé 
carter provisoirement le contre-projet d 
M. Vaillant, ce n'est pas un rejet définiti 
que nous vous demandons de prononcer. 
mais un ajournement. (Applaudissements 1 
gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Vail- 
lant. 


M. Edouard Vaillant. Je n'ai pas besoin 
de répondre que, quand je parle de la class 
ouvrière et des assurés, je ne fais aucur 
distinction entre les ouvriers et paysans. 
entre les travailleurs des villes et de 
champs, que j'y comprends l'intégralité de 
travailleurs des villes et des campagne 
tous les prolétaires, ce que j'appelle l 
classe ouvrière. 

Je crois que M. le rapporteur s'est trompé 
en disant que je n'avais pas saisi la partit 
de son rapport qui a trait au droit de réci- 
mation de l’assisté qui ne serait pas secouri 

Je l'ai, au contraire, soulignée à la tribune. 
Mais j'ai indiqué que si ce droit de l'indi- 
vidu était en effet inscrit dans le projet, Ì 
était tout individuel et d'effet plus quir 
certain. 

Ce droit de l'assisté n'est que partielle 
ment effectif, attendu que ce n'est qu'un 
droit individuel, sans organisation collet 
tive qui intervienne, qui le garantisse, les 








assistés restant inorganisés, n'ayant aucun | 
part à la direction et au contrôle d'assi | 


tance. 

L'assisté, s'adressant à l'administration de 
l'assistance, reste vis-à-vis de l'assistant 
dans les mêmes conditions qu'antérieurt 
ment, dans la même impuissance. J'ai dit 
alors qu'il n'y aurait par conséquent pas 
une application sérieuse ni complète. 
Je ne veux pas revenir sur ma démons 
tration, je crois qu'elle a pu porter pour 
quelques esprits. Je veux seulement dir 





qu'il y a entre ce recours individuel et 
le recours collectif ouvrier dont je parlais 
dans l'assurance une différence essentielle. 
Dans un cas, il y a un simple recours indi- 
viduel et, dans l’autre cas, c'est la direc- 
tion du contrôle appartenant à la classe 
ouvrière organisée qui assurera à la loi une 
efficacité complète. 

Dans un cas, celui de l'assistance, c'est un 
bienfait socialement donné et individuelle- 
ment demandé; dans l’autre cas, celui de 
l'assurance, c'est un droit socialement, léga- 
lement garanti et d'application assurée par 
l'organisation ouvrière. 

H n'y avait aucun besoin d’ajourner le 
contre-projet que nous proposons, puisque 
pour ceux mêmes qui ne se placent pas à 
mon point de vue, il serait au moins le moyen 
d'assurer à la catégorie visée les secours 
qu'on demande, sans qu'on put faire autre- 
ment. Pour moi, ce serait davantage : ce 
serait le commencement, l'amorce de la lé- 
gislation d'assurance ouvrière et sociale. En 
adoptant notre contre-projet, vous rendriez 
donc votrè loi efficace et effective. 

Je n'ai pas parlé du côté financier qui se- 
rait la conséquence financière d’une loi 
n'ayant d’au'res limites que les besoins des 
secourus. C'est pour cela que nous la propo- 
sons, sans nous soucier davantage de cette 
question financière, si facile à résoudre, er 
restituant à la classe ouvrière une partie 
des richesses qu'elle crée par son travail. 

M. Bienvenu Martin a parlé de la ioi sur 
l'assistance médicale, qui a été un progrès. 
Je le reconnais et je voudrais qu’elle fût 
davantage en pratique. Je n'ai fait que cons- 
tater que, comme toute loi d'assistance, elle 
est forcément imparfaite et ne peut s’appli- 
quer que très incomplètement. Il en sera 
de même de votre loi actuelle ; tandis que le 
jour où vous auriez remis, par l'assurance, 
dans les mains de la classe ouvrière, 
les moyens d'application et de contrôle 
d'une loi reconnaissant son droit au secours 
et lui donnant la faculté de l'exiger, vous 
seriez sûrs qu'elle s'appliquerait dans tous 
les cas et complètement. 

Je mai pas la prétention d'avoir pour 
mon contre-projet une majorité. Ce n’est ni 
la première ni la dernière fois que je pro- 
pose et expose un projet d'assurance, et, en 
comptant les suffrages qu'il ralliera, nous 
verrons le nombre de ceux qui, ici, lui sont 
favorables, et le progrès qui reste à faire. 
Mais, je vous l’aidit, qu'on le veuille ou non, 
il y faudra venir et, la classe ouvrière ai- 
dant, il faudra bien faire la loi d'assu- 
rance ouvrière et sociale dont j'ai présenté 
une parcelle aujourd'hui et que je repren- 
drai sous d'autres formes, et de nouveau, à 
chaque occasion. (Applaudissements à Cex- 
tréme gauche et sur plusieurs bancs à yau- 
che.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle {°° du contre-projet de MM. Vaillant et 
ses collègues. 

N y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Paul Constans, Dufour, Allard, Vaillant, 
Ferrero, Raymond Leygue, Sembat, Des- 
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farges, Judet, Veber, Cadenat, Selle, Las- 
salle, Cardet, Walter, Féron, Octave Vigne, 
Tourgnol, Chauvière, Georges Baron. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 519 
Majorité absolue............. 260 
Pour l'adoption ...... 70 
Contre......... Sites 449 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Nous revenons à l’article {°° du projet de 
la commission. 

Sur le premier paragraphe de cet article, 
M. Mirman a déposé un amendement. 

Je rappelle les termes de ce paragraphe : 

« Tout Français indigent, soit âgé de 
soixante-dix ans, soit atteint d'une infir- 
mité ou d'une maladie reconnue incurable 
et qui le rend incapable de pourvoir à sa 
subsistance par le travail, a droit, aux con- 
ditions et sous les réserves ci-après, au 
service de solidarité sociale institué sous 
forme d'assistance obligatoire par la pré- 
sente loi. » 

M. Mirman, par son amendement sur ce 
paragraphe, demande que le vote sur le mot 
« indigent » soit réservé. jusqu'au vote de 
l'article 18. 

La parole est à M. Mirman. 


M. Mirman. J'avais présenté sur l'article 
4er un amendement comprenant trois par- 
ties; sur deux d’entre elles, je suis heureux 
d'avoir pu faire accepter mes propositions 
par mes collègues de la commission. Il ne 
reste plus qu'un point, d’ailleurs important, 
sur lequel nous sommes en désaccord ; la 
Chambre sera appelée à trancher notre dif- 
férend. 

Sous la dernière législature. la eommis- 
sion d'assurance et de prévoyance sociales 
avait inscrit à l'article 1° la phrase sui- 
vante: « Tout français..., sous telles et telles 
conditions..., reçoit l'assistance ». 

Au début même de cette législature, de- 
vant la commission actuelle, j'ai insisté de 
façon pressante pour obtenir qu'elle tra- 
duise, et la commission a en effet décidé de 
traduire de façon plus exacte ce qui était sa 
propre pensée ; et, dans le second rapport de 
notre honorable collègue M. Bienvenu Mar- 
tin, les mots « recoit l'assistance » ont été 
remplacés par cette formule, plus nette et 
plus formelle : « Tout Français a droit à las- 
sistance. » 

Ce premier résultat était déjà sérieux; il 
m'a paru qu'il n’était pas suffisant, el c'est 
pourquoi j'ai déposé il y a quelques jours 
un amendeinent ainsi conçu : « Tout Fran- 
cais, ete, a droit au service de solidarité 
sociale institué sous la forme d'assistance 
obligatoire par la présente loi. » 

Cette loi, dont tous les républicains veu- 
lent faire une loi de solidarité, présentait 
cette anomalie que, dans aucun de ses ar- 
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ticles, le mot de solidarité n'était prononcé. 
Assurément, il ne faut pas attacher aux mots 
une vertu spécifique trop forte; il ne suffit 
pas qu'un droit soit proclamé : il faut qu'il 
soit défini, il faut que des sanctions lui 
soient données. Il y avait cependant, à mon 
sens, un grand intérêt moral à ce que, la pre- 
mière fois que se présentait devant la 
Chambre et le pays une loi ayant ce carac- 
tère, instituant un droit social nouveau, le 
parti républicain eût la joie de constater 
que la formule philosophique de solidarité, 
autour de laquelle, depuis un certain nom- 
bre d'années, il unissait tous ses efforts de 
propagande, était inscrite en termes nets et 
formels dans l’article 4°". 

La commission a accepté cette idée; et 
c'est pourquoi le nouveau texte de larti- 
cle 1°", tel que nous le soumettons à la 
Chambre, sera ainsi conçu : 

« Tout Français indigent, soit âgé de 
soixante-dix ans, soit atteint d'une infirmité 
ou d’une maladie reconnue incurable et qui 
le rend incapable de pourvoir à sa subsis- 
tance par le travail, a droit, aux conditions 
et sous les réserves ci-après, au service de 
solidarité sociale institué sous forme d'as- 
sistance obligatoire par la présente loi. » 

Le point sur lequel je reste en désaccord 
avec la commission est celui de savoir 
s'il convient de maintenir dans le premier 
paragraphe ou si l'on doit enlever le mot 
« indigent » La commission a bien voulu 
au moins m'accorder que ce mot « indi- 
gent » soit réservé. Il est en effet impos- 
sible qu'un débat s'engage sur cette ques- 
tion sans qu'à ce débat se mêle intimement, 
de telle sorte que tout serait bientôt con- 
fondu, la discussion qu'entrainera néces- 
sairement l'article 18. La Chambre aura, à 
l'occasion de cet article, à choisir entre deux 
systèmes... 

M. Camille Fouquet. C'est là le danger 
de ne faire qu'une seule lecture. 

M. Mirman. La Chambre s'est prononcée, 
mon cher collègue. 


M. Camille Fouquet. Sans doute, mais 
combien de députés étaient présents ? 

M. Mirman. Inclinez-vous de bonne grâce. 
devant sa volonté. 

M. Camille Fouquet. Je nr'incline, mais 
je regrette ce vote. 

M. Mirman. La Chambre, dis-je, aura à 
choisir, à propos de l'article 18, entre deux 
systèmes. Je les indique d'un mot: c'est, 
d'une part, celui de la commission et, d'autre 
part, celui que je propose par voie d'amen- 
dement. 

Le système de la commission consiste à 
dire : « Tout Français indigent de soixante- 
dix ans aura droit à la solidarité... » 

Or, ce texte non seulement ne définit pas 
l'indigence, non seulement n'indique au- 
cune règle suivant laquelle l'indigence 
pourra être constatée, mais il laisse à cer- 
taines commissions un arbitraire excessif 
que, pour ma part, je juge extrèmement 
dangereux, absolument inadmissible, 

L'autre système consiste à donner au 
conseil municipal la mission de déterminer 
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la pension uniforme pour tous les vieillards 
de la commune, la pension uniforme, nor- 
male qui sera donnée à toutes les personnes 
ne possédant aucun revenu, de façon que 
deux d’entre elles ne puissent pas avoir des 
pensions diflérentes, selon la fantaisie per- 
sonnelle ou politique de la commission. Ce 
système conduit, en second lieu, quand il 
s'agira d'un vieillard ayant un faible re- 
venu, à déduire de cette pension fixe la 
quotité de ce revenu, en faisant d'ailleurs 
une discrimination entre ces revenus, en 
accordant un avantage, un privilège, si vous 
voulez, aux modestes retraites constituées 
par les mutualistes au moyen de leur persé- 
vérante épargne. 

Cette discrimination, cet avantage fait à 
l'épargne individuelle, a été défendu de- 
vant la commission par le Gouvernement, 
que nous avons entendu en la personne de 
Téminent et très dévoué directeur de las- 
sistance publique, M. Monod. 

Vous le voyez, cette discussion ne peut 
pas être instituée en ce moment, mais seu- 
lement lorsque viendra l'article 18. Je vous 
demande donc de réserver, comme la com- 
mission y a consenti elle-même, le mot : in- 
digent ; et ainsi les droits de chacun seront 
respectés. 

La dernière partie de l'amendement que 
j'avais présenté et qui a été adoptée par la 
commission est ainsi conçue : 

« Tout enfant légitime ou non, ayant vécu 
plus de trois ans, donne droit à une réduc- 
tion de six mois sur l'âge normal de la pen- 
sion de vieillesse, au bénéfice de la mère 
justifiant qu'elle a supporté, dans la me- 
sure de ses ressources, les charges de len- 
tretien dudit enfant, jusqu'à l’âge où celui- 
ei a pu subvenir lui-même à ses besoins. » 

Dans une autre enceinte, M. le sénateur 
Piot fait depuis plusieurs années une cam- 
pagne très intéressante, très énergique en 
faveur des mères de famille. Nous sommes 
tous animés des mêmes sentiments. Nous 
approuvons son initiative, non tous ses 
projets. Récemment il proposait d'encou- 
rager et de récompenser les mères de fa- 
milles nombreuses au moyen d'une déco- 
ration spéciale. Nous ne le suivrons pas sur 
ce terrain, convaincus que ce qu'il y a de 
mieux à faire en fait de décoration, c'est de 
les supprimer toutes. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. Lemire. Voilà qui est vraiment démo- 
cratique. 

M. Mirman. Nous croyons nécessaire de 
donner aux mères de famille un témoi- 
gnage moins platonique de la sympathie de 
la nation. Très sérieusement, nous consi- 
dérons qu’une femme, qui a accepté les 
épreuves longues, douloureuses, de mater- 
nités successives et nombreuses, a droit à 
la reconnaissance de la nation, que la na- 
tion a contracté à son égard une dette 
qu'elle doit lui payer non par des paroles 
flatteuses, mais de facon pratique. Nous es- 
timons que ces maternités sont tout aussi 
intéressantes que les campagnes de guerre 
qui diminuent, pour d'autres catégories de 


citoyens, le nombre d'années exigé pour la 
retraite. Il n’est pas excessif de diminuer de 
six mois par enfant mis au monde et nourri, 
l'âge auquel les mères de famille auront 
droit à cette pension. Je n'insiste pas. Je 
pense que la Chambre sera unanime à ac- 
cepter la décision prise à cet égard par la 
commission; je suis convaineu, en tout cas, 
que le parti républicain tout entier votera 
cette disposition additionnelle. (Applaudis- 
semenis à gauche.) 

M. Fabien-Cesbron. Alors c'est une loi 
de parti que vous faites ! 

M. Mirman. Non, mon cher collègue; 
mais les républicains ont une raison spé- 
ciale de voter cette disposition. Nous vou- 
lons, nous, plus que tous autres, que la loi 
donne un avantage matériel et rende un 
hommage moral aux maternités vaillantes, 
(Très bien ! très bien!) aux maternités que 
nous considérons comme plus belles, plus 
douloureuses parfois, plus admirables au 
point de vue humain et au point de vue 
social, que les plus respectables même des 
stérilités. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Mirman demande que 
la Chambre réserve le mot « indigent » dans 
le premier paragraphe de l'article 1er. La 
commission accepte cette réserve. 

I n’y a pas d'opposition?... 

Le mot « indigent » est réservé. 

M. Jules Auffray. J'avais également l'in- 
tention de présenter quelques modifications 
au texte de l'article 1°", notamment en ce 
qui concerne les ressources possibles des 
Français septuagénairesJe ne prononce pas 
le mot « indigents ». Mais, en présence des 
explications de M. Mirman et de la conunis- 
sion, je reporte mes observations à lar- 
ticle 18. 

M. le président. Tous les droits sont ré- 
servés jusqu’au moment ou l'article 18 sera 
discuté. C'est entendu. 


M. Delory. N'est-ce pas sur le premier 
paragraphe de l'article 1°" que porte lamen- 
dement tendant à abaisser l'âge de soixante- 
dix ans à soixante-cinq ans ? 

M. Millerand, président de la commission. 
Cette question fait l'objet de l'amendement 
n° 6, de M. Andrieu, qui viendra à l’article 3. 

M. le président. Je rappelle qu'outre la 
disposition additionnelle de M. Mirman sur 
les mères, M. de La Ferronnays a déposé un 
paragraphe additionnel qui ne peut venir 
qu'après le vote du paragraphe 1° de Par- 
tiele 4er, f 

M. le marquis de La Ferronnays. Mon 
amendement se place en effet entre le pre- 
mier et le second paragraphe de l’article 1°”. 

M. le président. Nous sommes bien d'ac- 
cord. Je puis donc mettre aux voix Île 
premier paragraphe ainsi rédigé : 

« Tout Français...» — il a été décidé que 
le mot « indigent » était réservé — «soit 
âgé de soixante-dix ans, soit atteint d’une 
infirmité ou d’une maladte reconnue incu- 
rable et qui le rend incapable de pourvoir à 
sa subsistance par le travail, a droit, aux 
conditions et sous les réserves ci-après, au 
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service de solidarité sociale institué su 
forme d'assistance obligatoire par la pr- 
sente loi. » 

Il est entendu, je le répète, que le m 
« indigent » est réservé. 

M. Jacques Drake. !1 serait préférabk 
je crois, de réserver le paragraphe 1® ton 
entier, sinon la Chambre trancher, sam 
qu'on ait apporté d'arguments et sans di: 
cussion, une question de principe. 

M. le président de la commission i; 
a eu la discussion générale. 

M. Jaoques Drake. Nous faisons unel” 
de retraite ou une loi d'assistance : danse 
dernier cas, il faut mettre le mot indiger: 
Si nous faisons une loi de retraite, il faut: 
dire nettement. 

Etant donné la position de la questios 
ce n'est qu’au moment de l'examen dele- 
ticle 148 que nous pourrons résoudre cet: 
question. Dans ces conditions, je crois q 
la Chambre devrait réserver le paragraphe!” 
tout entier. 

M. le de la commission. l: 
commission insiste pour le vote immédiz. 

M. le président. La commission insistar: 
je dois mettre aux voix le paragraphe {" & 
l'article 1°", étant entendu que la discussir: 
de l'article 18 sera aussi large que possib! 

M. Jules Auffray. M. Mirman a dit que! 
mot indigent n'avait pas de définition k 
gale. Qu'il me permette de lui rappe 
qu'il en a une. On pourra d'ailleurs l: 
donner sa définition spéciale à l'article !: 

M. le président. Le vote sur l'ensemb 
de l'article 1°" sera nécessairement rést 
puisqu'un mot de cet article est lui-mëw 
réservé. Il sera donc toujours possible it 
présenter des observations. 

M. Jacques Drake. Je n'insiste pas: 
voulais simplement indiquer les deux ide 
maîtresses qui doivent nous guider dans! 
discussion de la loi. 

M. le président. Je mets aux voix le pr- 
mier paragraphe de l'article 14°, molnsk 
mot « indigent » qui est réservé. 

(Ce paragraphe est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture # 
l'amendement de M. de la Ferronnays: 

Ajouter au premier paragraphe : « Lor 
qu'il n'aura ni descendant direct, ni frère 2 
sœur en état de lui venir en aide. » 

La parole est à M. de La Ferronnayt. 


M. le marquis de la Ferronnays. En dt 
posant l'amendement lu par M. le présiden 
je me suis proposé de simplifier, de facilité! 
le fonctionnement de la loi dans les petite 
communes, qui sont le plus grand nombr- 

Si la loi ne devait s'appliquer que dif 
les villes hnportantes dont le conseil mu 
cipal et le bureau de bienfaisance compr® 
nent des hommes de loi familiarisés att 
toutes les prescriptions du code, où dah: 
les villes dont les municipalités ont à leu 
disposition des moyens de potice qui lew 
permettent de faire des investigations «09 
plètes et rapides, la précaution qu ¥ 
propose d'introduire dans la loi par 
amendement ne serait pas nécessaire : © 
pourrait même mètre pas utile puisqu®! 





vertu de l’article 5 les communes sont au- 
torisées à exercer une action en répétition 
dans le cas d’une admission prononcée en 
violation des articles 206, 206, 207, 208 et 
212 du code. i 

Mais si, dans les grandes villes, dans cer- 
tains gros chefs-lieux de cantons ou Q'ar- 
rondissement, ces questions ne peuvent pas 
soulever de difficulté, il en sera tout autre- 
ment dans le plus grand nombre des com- 
munes de France, dans ces communes rura- 
les qui sont la majorité, et dont les conseils 
municipaux, composés de dix ou douze 
membres, quelquefois même de huit, n'en 
comptent aucun qui connaisse la loi écrite. 

On sera alors trop souvent dans limpos- 
sibilité d'exercer les actions en répétition 
autorisées par l'article 5; en admettant 
même que ces municipalités connaissent 
les pouvoirs que leur confère cet article, 
elles hésiteront, soyez-en certains, à en 
faire usage, effrayées par les formalitées et 
les frais qu'entraîneraient ces recherches 
et ces poursuites. 

Mon amendement a pour objet de faire 
intervenir immédiatement des descendants 
ou des parents, dont on trouvera presque 
toujours trace très facilement et sans re- 
tard, dans la commune même. 

Il ne faut pas, étant données les disposi- 
tlons que trop de familles ont malheureuse- 
ment à ne pas s'occuper de leurs parents 
dont l'entretien leur serait une charge, 
qu’elles puissent s'abriter derrière un si- 
lence de la loi, 11 ne faut pas qu'elles puis- 
sent dire, surtout après l'adjonction que 
M. Mirman a fait adopter et qui fait de las- 
sistance un droit: Cela ne nous regarde 
pas! C'est pour cette raison que j'ai intro- 
duit formellement, à l'origine même de l'as- 
sistance, la responsabilité de la famille, 
sans préjudice des répétitions stipulées à 
l'article 5. 

C'est là, je crois, une question de procé- 
dure locale qui ne peut être qu'avantageuse 
à la loi, et je ne pense pas qu'elle présente 
d'inconvénient au point de vue de son fonc- 
tionnement. (Applaudissemenis à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Millerand, président de la commission. 
Si la Chambre me le permet, je voudrais 
d'abord lut présenter une observation spé- 
ciale relative à l'amendement de M. de La 
Ferronnays et inaugurer ensuite la mé- 
thode de discussion que la commission juge 
à la fois la plus claire et la plus rapide dans 
une lof de cette nature où un grand nombre 
d'amendements différents, venant à des ar- 
ticles divers, sont cependant inspirés de la 
mème idée. 

Après l'observation très courte que je de- 
mande à M. de La Ferronnays la-permis- 
sion de lul opposer, je prierai la Chambre 
de me permettre de m'expliquer, très rapi- 
dement aussi, sur l’idée fondamentale que 
nous rencontrons au début même de la loi, 
et que l'adoption de l'amendement de M. de 
La Ferronnays nirait à rien moins qu'à faire 
disparaître. 
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En ce qui concerne l'amendement de 
M. de La Ferronnays, je fais d'abord cette sim- 
ple remarque que, par cet amendement, no- 
tre honorable collègue modifie le code civil: 
En effet, jusqu'à présent, du moitis, les frè- 
res et sœurs ne sont pas tenus de la dette 
alimentaire. M. de la Ferrohnays déclare 
qu’ils doivent en être tenus. Il paraîtra peut- 
être à la Chambre que ce n'est pas le cas 
de modifier, dans une loi spéciale et, on 
peut le dire, sans l'indiquer, des disposi- 
tions aussi essentielles. 


Mais j'ai à faire valoir contre l'amende- 
mement de M. de La Ferronnays des obser- 
vations d’un ordre plus général et qui s'ap- 
pliquent à toute une catégoric d'amende- 
ments. 

Voici ce qui résultera de ce que vous pro- 
pose M. de La Ferronnays : quant un indi- 
gent, dans les conditions de l'article 1er, 
demandera l'acquittement de la dette re- 
connue par cette loi, on lui opposera d'a- 
bord une première exception : Avez-vous 
un descendant, un frère ou une sœur en 
état de vous venir en aide ? Si oui, adres- 
sez-vous à eux, la commune n'a pas à vous 
secourir. 

Cette idée, vous la retrouverez dans un 
certain nombre d’amendements.. 


M. François Fournier. Ce serait l'annu- 
lation de la loi. 


M. le président de la commission. 
.. dans l'amendement de l'honorable M. Si- 
bille, dans l'amendement de l'honorable 
M. Cazeneuve... 

M. Cazeneuve. Oh non! 

M. le président de la commission. ... je 
vais m'expliquer. Dans les amendements de 
MM. Aynard et de Gailhard-Bancel qui, les 
uns et les autres, se préoccupant — et la 
commission, qu’ils me permettent de le leur 
dire, s’en préoccupe autant qu'eux — d'uti- 
liser toutes les forces de la bienfaisance pu- 
blique et privée, réclament que, soit la fa- 
mille, soit les œuvres de bienfaisance privée 
viennent avant la commune, le départe- 
ment ou l'État. 

Eh bien, c'est à ces diverses conceptions 
que je fais, au nom de la commission, cette 
réponse générale. 


M. Aynard. Voulez-vous me permettre de 
vous dire que je ne vous répondrai pas 
maintenant, parce que je crois que ce n'est 
pas tout à fait le sens de mon amende- 
ment. - 

M. le président de la commission. Si je 
me suis trompé, vous me rect{fierez. 


M. Aynard. C'est au moment où mon 
amendement vlendra en discussion que 
nous pourrons mettre nos théories en oppo- 
sition; mais vous n'avez pas donné à la 
Chambre le sens exact de mon amendement 
et surtout indiqué son but.” 

M. le président de la commission. Je 
eéomprends très bien les inconvénients de la 
méthode que je suis, je m'expose peut-être 
à altérer légèrement le sens de certains 
amendements... 

M. Agnard. Non, vous ne l’altérez pas. 
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M. lo président de la commission. ... 
mais elle a l'avantage de faire satsir tout de 
suite à 1a Chambre les idées qui ont inspiré 
la commission. ) 


Quelle est l'idée générale que la Chambre 
rencontre ici devant elle? C'est celle-ci : la 
proposition de loi donne une créance aux 
vieillards de 70 ans, aux inflrmes et aux in- 
curables indigents. Pour que la créance solt 
sérieuse, pour que toute créance soit $é- 
rieuse, il faut qu'il y ait un débiteur certain 
auquel on puisse immédiatement s'adresser, 
contre lequel on puisse faire valoir son 
droit. Ce débiteur certain, il est, d'après la 
proposition, suivant les cas, ou la commune 
ou le département, ou l'Etat. Nous admet- 
tons ces trois débiteurs; nous demandons À 
la Chambre de n'en pas adtnettre d'autres. 
Est-ce à dire que nous allons vous deman- 
der de faire table rase et de l'assistance fa- 
miliale et de l'admirable efflorescence d'œu- 
vres privées qui ont déjà pour partie ac- 
compli l'œuvre que la nation veut aujour- 
d'hui, comme elle le doit, prendre À sa 
charge? (Très bien! très bien!) En aucune 
façon. Nous vous demandons simplement de 
mettre chaque chose à sa place, de donner 
au vieillard de soixante-dix ans, à l'infirme, 
à l'incurable, un créancier, quel qu'il soit, 
un débiteur, auquel il puisse en toute sû- 
reté, sans aucune hésitation, avec la certi- 
tude d'être accueilli, s'adresser et faire va- 
loir son titre. Mais nous disons en même 
temps — et sur ce point je crois que les 
différents auteurs d'amendements que j'ai 
indiqués trouveront pleine satisfaction dans 
les dispositions de la commission, dans les 
explieations qu'elle aura l'honneur de four- 
nir à la Chambre et dans certaines modifi- 
cations qu'elle ne refuse pas de faire à son 
projet — nous disons aux auteurs de ces 
amendements : les œuvres privées doivent 
venir, si je puis dire, s’archouter à la com- 
mune, au département, à l'Etat, Il faut 
réaliser ce qu’un de nos plus distingués se- 
crétaires-rédacteurs, M. Paulian, réclame 
dans une brochure que vous avez peut-être 
lue, qui va être distribuée au prochain con- 
grès de Bordeaux, lorsqu'il demande la cen- 
tralisation des efforts de la bienfaisance 
privée. s 

Cette centralisation, qui serait certaine- 
ment utile aujourd'hui, devient nécessaire, 
indispensable le four où le malheureux, in- 
vesti d'une créance, doit savoir à qui s'adres- 
ser. Il faut alors que la commune, se mettant 
en rapports, en relations étroites avec les 
œuvres de bienfaisance privées déjà exis- 
tantes ou qui se créeront, leur faisant la 
place qui leur appartient, donnant à leurs 
représentants la place et l'influence légiti- 
mes qu'ils doivent avoir (Très bien! irès 
bien!), {1 faut que la commune ou le dé- 
partement ou l'Etat soient les débiteurs aux- 
quels vieillards, infifmes, incurables pour- 
ront en toute sécurité s'adresser. 

Voflà pourquoi je crois qu'il était néces- 
saire, à propos de l'amendement de M. de 
la Ferronnays, de dire à la Chanibre : 
N'entrez pas dans une vole qui vous 
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détournerait tout de suite du chemin où la 
proposition de loi, dont le principe est 
accepté, je peux le dire, par toute la Cham- 
bre, vous engage.: 

Oui, l’article 5 le dit expressément : nous 
gardons le recours contre la famille qui est 
en état de subvenir aux besoins de ses pa- 
rents; oui, nous gardons les œuvres de 
bienfaisance privée, nous leur laissons la 
place qu’elles doivent avoir; mais, au mo- 
ment où nous construisons ce vaste édifice 
devant enfin abriter tous les malheureux 
qui, jusqu'à présent, n'avaient qu’une chance, 
mais non une certitude, d'être secourus, 
ne démolissez pas par avance le plan que 
vous allez édifier, posez les principes qui 
sont les assises mêmes de votre loi et, au mo- 
ment où vous faites des créanciers nouveaux, 
ne disséminez pas entre des débiteurs incon- 
nus, que les créanciers ne sauraient pas trou- 
ver, la chargeet l'obligation que vous allez 
créer par votre loi. ( Vifs applaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche el sùr divers 
aulres bancs.) 

M. le président. La parole est à M. de La 
Ferronnays. 


M. le marquis de La Ferronnays. Mes- 
sieurs, je reconnais très volontiers, parce 
que c'est l'exactitude même, qu'en intro- 
duisant dans mon amendement les frères et 
sœurs, je donne un léger accroc au texte du 
code, quoique le texte du code soit bien 
plus large que celui de ma disposition. Ce 
qui me préoccupe, ce qui me paraît être le 
principal danger que rencontrera notre loi 
dans son application, c’est précisément les 
charges écrasantes qui en résulteront pour 
les communes; or, dans nombre de cas, 
vous trouvez près de l’indigent ou du vieil- 
lard à secourir un frère ou une sœur qui 
peuvent lui venir en aide et, en leur en fai- 
sant une obligation, je n'ai pas pensé com- 
mettre un bien grave outrage contre le 
code civil. 

M. le rapporteur. Si, en fait, il est se- 
couru, il n'aura pas besoin d'assistance. 

M. le marquis de La Ferronnays. L'indi- 
gent cessera d’être secouru, n'en doutez 
pas, du moment où vous aurez introduit 


dans la loi que le secours de la commune. 


est un droit. Le commentaire que vient de 
nous donner M. Millerand, et qui développe 
très sincèrement les vues et les intentions 
de la commission, ajoute à cet ordre d'idées 
un danger de plus. | 

Vous avez dit formellement : il n'y a 
qu'un débiteur, c'est la commune. Eh bien, 
derrière cette déclaration, tous ceux qui dé- 
sirent ne pas concourir à l'entretien des in- 
digents dont ils devraient avoir la charge — 
je fais appel ici à tous ceux de nos collègues 
qui sont maires de petites communes — 
tous ceux qui désirent se soustraire à cette 
obligation, trouveront un prétexte à s'échap” 
per. Il y a bien une action en répéti- 
tion, mais je fais de nouveau appel aux 
maires des petites communes rurales de 
France et je leur demande par quel moyen, 
dans la plupart de ces communes, ils exer- 
ceront cette répétition. 
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C'est donc pour empècher la loi de se 
heurter à une résistance passive des con- 
seils municipaux, à une résistance des 
communes, que la direction supérieure de 
l'assistance publique — et je sais quelles 
sont ses idées sur ce point — se fait fort de 
briser, — mais peut-être se trompe-t-elle, 
— c'est pour empêcher des luttes inces- 
santes, tenaces, se renouvelant sur tous les 
point du territoire, luttes qui complique- 
ront encore la situation et feront tomber la 
loi elle-mème en désuétude, que j'ai in- 
troduit cet amendement ; il est une garan- 
tie, en quelque sorte, un paratonnerre pour 
la loi. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
crois devoir le maintenir. (Très bien! très 
bien! à roile.) 

M. François Fournier. Votre amende- 
ment est en contradiction avec le principe 
de la loi. 


M. le président. M. de La Ferronnays 
maintient son amendement. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Nous passons à l'amen- 
dement ou plutôt au paragraphe addition- 
nel de M. Mirman. 

« Tout enfant légitime ou non, ayant vécu 
plus de trois ans, donne droit à une réduc- 
tion de six mois sur l’âge normal de la pen 
sion de vieillesse, au bénéfice de la mère 
justifiant qu'elle a supporté, dans la me- 
sure de ses ressources, les charges de l'en- 
tretien dudit enfant, jusqu'à l'âge où celui-ci 
a pu subvenir lui-mème à ses besoins. » 


M. Jules Auffray. Je demande la parole 
pour faire une simple observation au sujet 
du premier paragraphe de cet amende- 
ment. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Jules Auffray. A l'observation géné- 
rale que je vais présenter sur le premier 
paragraphe, vous merépondrez évidemment, 
monsieur le rapporteur, en me renvovant 
aux derniers articles de la loi. 

Je remarque que, dans la loi, rien ne défi- 
nit l'infirmité et la maladie reconnue incu- 
rable. Vous me direz sans doute que le rè- 
glement d'administration publique qui dé- 
terminera les conditions d'application de 
la loi, le fera. Soit. 

Mais je vous signale les difficultés que 
l'on rencontre dans les grandes communes 
quand on essaie d'organiser l'assistance, no- 
tamment l'assistance par le travail. 

C'est ainsi qu'à Paris — j'ai l'honneur 
d'être président de la commission des ate- 
liers départementaux des ouvriers estro- 
piés et infirmes; vous voyez que cela touche 
au même ordre d'idées — nous nous heur- 
tons à tout instant, dans la pratique, à des 
difficultés lorsqu'il s'agit de déterminer ce 
qui constitue l'infirmité ou la maladie re- 
connue incurable. 

est donc bien entendu que ce sera le 
réglement, d'administration publique qui 


| nous donnera une base d'appréciation qui 
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ne saurait être laissée à l'arbitraire des 
communes. 

M. le rapporteur. La loi exige non seu- 
lement que l'infirmité ou la maladie recon- 
nue incurable existe, mais qu'elle soit en 
outre de nature à entraîner l'incapacité de 
pourvoir à sa subsitance par le travail Dans 
quel cas cette dernière condition sera-elk 
remplie? Ce sera une question de fait qui 
sera résolue au besoin par des constatations 
médicales et suivant les espèces. 

M. Jules Auffray. Mais le certificat mé- 
dical à lui tout seul est insuffisant ; nous 
savons tous ce qui en est de ces certificats: 
je n'en veux pas aux médecins, ce sont des 
hommes très sensibles aux souffrance 
qu'ils constatent et qu'ils touchent du doir. 
mais nous n'ignorons pas qu'ils sont ass? 
portés à déclarer infirmes et incurables des 
hommes qui ne sont pas tout à fait des ir 
firmes ni des incurables. 

Je signale notamment la difficulté à l- 
quelle nous nous heurtons pour ainsi dir 
tous les jours. Il y a deux infirmités qui nt 
sont pas toujours reconnues suffisante 
pour la dispense du service militaire : ce 
sont les hernies et les varices. Dans quelle 
mesure une hernie, des varices, rendent- 
elles un homme, qui n'est pas septuagi 
naire, infirme et incurable ? La décision e1 
sera laissée, je le répète, si un règlement 
d'administration publique n'intervient pë 
pour poser des règles très fermes, à la dir 
crétion et à l'arbitraire des conseils mwi- 
cipaux, qui seront ici très sévères, là beat 
coup trop larges. Il y a là, à mon sens w 
grand danger. 

M. le rapporteur. Il est impossible dt 
laisser au règlement d'administration pr 
blique le soin de dresser en quelque sort 
la nomenclature des maladies ou des infr- 
mités qui pourraient entraîner l'incapatik 
de pourvoir à la subsistance par le travail 
Je le répète, c'est une question d'espèce. 

M. de Grandmaison. On l'a bien fait pour 
la loi sur les accidents! 

M. le rapporteur. Tout ce que pour: 
faire le règlement d'administration pt 
blique, ce sera de déterminer dans quel” 
conditions se fera la constatation de la m» 
ladie ou de l'infirmité incurables. (Très bier: 
très bien! à gauche.) 

M. Jules Auffray. J'ai terminé sur & 
point, mais il me reste à présenter une où 


servation au sujet de l'amendement à | 


M. Mirman, qui porte ces mots : « Tout er- 
fant légitime ou non, ayant vécu plus d 
trois ans, donne droit à une réduction de sit 
mois sur l'âge normal de la pension è 
vieillesse, au bénéfice de la mère, etc. » 
Certes, je suis le premier à m'inclin 
devant le sentiment de haute humanité qu! 
a inspiré cet amendement à M. Mirman, 
je suis prêt à voter une réduction d'un tt? 
tain nombre de mois pour tout enfant né “ 
France d'une mère française. Toutefois l' 
ne voudrais pas qu'incidemment, à locca 
sion d'une loi sur l'assistance, on vint w? 
fois de plus trancher par le petit còté l' 
grave question de savoir si. dans la sociét 











telle qu'elle est organisée, vous voulez 
laisser subsister, réglé par le code et par la 
morale, le mariage avec ses droits et ses 
devoirs, ou si vous voulez détruire toute 
différence entre le mariage et l'union libre. 
(Réclamations à l'extrême gauche.) 

A gauche. Ce n'est pas la question! 

Un membre à l'extrême gauche. Les en- 
fants naturels font leur service militaire 
comme’ les autres! 

M. Jules Auffray. Pardon! On me dit : 
« Ce n'est pas la question. » C'est la ques- 
tion même puisque vous établissez l'égalité 
absolue entre les mères, qu'elles soient 
mères d’un enfant légitime ou d’un enfant 
illégitime. 

A gauche. Et on a absolument raison ! 

M. Jules Auffray. Je demande qu'il soit 
fait une distinction, qu'il soit créé un avan- 
tage au profit de la mère légitime, qu'il soit 
accordé à la mère légitime une réduction 
double de celle que vous accorderez à la 
mère non légitime. (Exclamalions à gau- 
che.) 

M. le président. Je vais consulter la 
Chambre sur l'amendement de M. Mirman... 

M. Jules Auffray. Je vous demande, 
monsieur le président, de vouloir d’abord 
mettre aux voix mon amendement. 

M. le président. Alors je vous prie de 
m'en remettre le texte. 

M. Jules Auffray. Je propose la suppres- 
sion des mots «ou non» dans l'amende- 
ment de M. Mirman et la réduction d'un an 
par enfant, et je demande qu'on ajoute un 
second paragraphe, qui accordera la réduc- 
tion proposée par M. Mirman, c'est-à-dire de 
six mois par enfant — la réduction étant dou- 
blée, c'est-à-dire d’un an, pour la mère légi- 
time — pour la mère non légitime. (Très 
bien ! très bien! à droile.) 

M. Millerand, président de la commission. 
Rédigez votre proposition! 

M. le président. En somme, monsieur 
Auffray, vous demandez la suppression des 
mots « ou non » dans le texte de l'amende- 
ment de M. Mirman? 

M. Jules Auffray. Monsieur le président, 
je propose la suppression des mots « ou 
non » et la substitution des mots « un an » 
aux mots « six mois » dans le premier alinéa. 
Je propose en outre un second alinéa ainsi 
conçu : « Tout enfant non légitime donne 
droit à une réduction de six mois. » 

M. le président. Je crois que le plus sim- 
ple est d'appeler la Chambre à se prononcer 
séparément sur les mots « ou non ». (Assen- 
timenl.) 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mir- 
man, sauf les mots « ou non ». 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre mainte- 
nant aux voix Jes mots « ou non », dont 
M. Auffray propose la suppression. Si ces 
mots sont maintenus, le reste de l'amende- 
ment de M. Auffray tombera. 

M. Mirman. Je demande la parole. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Mirman. Messieurs, je ne puis pas 
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laisser passer sans un mot de protestation 
la thèse soutenue ici par M. Auffray. 

A l'extrême gauche. C'est une thèse réac- 
tionnaire ! 

M. Mirman. L'honorable M. Auffray a 
essayé de faire au regard de la solidarité 
sociale, pour les femmes malheureuses de 
soixante-dix ans, une distinction entre cel- 
les qui ont élevé les enfants légitimes ou 
illégitimes, entre celles qui ont bénéficié 
d'une situation sociale meilleure, et les 
pauvres filles quelquefois débauchées par 
vos fils ou par vos frères... (Applaudis- 
semenis à gauche et à l’exlrême gauche. — 
Vives réclamalions à droite.) 

Voix nombreuses à droile. Pourquoi vous 
adressez-vous à nous ? 

M. le président. L'allusion ne touche évi- 
demment aucun des membres de cette 
Chambre. (Très bien ! très bien !) 

M. Mirman. Nous avons, autant que vous, 
le respect de la famille et du mariage, et je 
suis convaincu que si vos femmes et les 
nôtres se trouvaient dans cette enceinte, elles 
seraient unanimes, elles, quelles que soient 
leurs divergences politiques ou religieuses, 
à protester contre la thèse de M. Auffray et à 
voter la disposition que je propose. (Vifs 
applauissements sur un grand nombre de 
bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
mots « ou non », dont M. Auffray demande 
la suppression. 

(Ces mots, mis aux voix, sont adoptés.) 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'amendement de M. Mirman. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. Nous passons au deruier 
paragraphe de l'article 1° qui devient le 
paragraphe 3, l'amendement de M. Mirman 
formant le 2° paragraphe. 

Ce paragraphe est ainsi conçu : 

« Les étrangers qui remplissent les con- 
ditions prescrites par les paragraphes pré- 
cédents seront assimilés aux Français toutes 
les fois que le Gouvernement aura passé un 
traité d'assistance réciproque avec leur 
nation d'origine. » 

Personne ne demande la parole sur ce 
paragraphe ? 

Je le mets aux voix. 

(Le 3 paragraphe, mis aux voix, est 
adopté.) i 

M. le président. Le vote sur l'ensemble de 
l'article 1°” est réservé à cause du mot «in- 
digent » qui a été réserve lui-mème. 

Nous passons à l’article 2. 

« Art. 2. — L'assistance est donnée par la 
commune où l'indigent a son domicile de 
secours; à défaut de domicile de secours 
communal, par le département où l'indi- 
gent a son domicile de secours départemen- 
tal: à défaut de tout domicile de secours, 
par l'Etat. 

«La commune et le départemeut reçoi- 
vent pour le payement des dépenses mises 
à leur charge par la présente loi les sub- 
ventions prévues au titre IV. » 
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Sur cet article, il y a d'abord un amende- 
ment de M. Sibille dont voici le texte : 

« Les secours publics ne sont donnés 
qu'en cas d'insuffisance de la bienfaisance 
privée. Ils sont accordés d’abord par les bu- 
reaux de bienfaisance et les hospices. 

«Lorsqu'il y a pour ces établissements 
impossibilité justifiée de subvenir à l’assis- 
tance, il y est pourvu, dans les conditions 
de la présente loi, par le département avec 
le concours des communes et de l'Etat s’il 
y a lieu. » É 

La parole est à M. Sibille. 


M. Maurice Sibille. Messieurs, mon 
amendement donne la forme de disposi- 
tions législatives à des idées qui ont été 
déjà exprimées dans la discussion générale 
par M. Cazeneuve, M. l'abbé Lemire, M. de 
Gailhard-Bancel, par des collègues qui re- 
présentent différentes régions de la France 
et qui appartiennent à diverses nuances de 
l'opinion politique. Il est, en outre, veuillez 
bien le remarquer, la reproduction littérale 
d'un article d'un projet de loi adopté par le 
conseil d'Etat. La compétence et l'autorité 
des administrateurs et des hauts fonction- 
naires dont je serai appelé à invoquer le té- 
moignage m'assureront, je l'espère, quel- 
ques minutes de votre bienveillante atten- 
tion. (Parlez! parlez!) 

Le projet auquel j'ai fait un emprunt n’a 
pas été déposé sur le bureau de la Cham- 
bre; il n'a pas été distribué aux sénateurs et 
aux députés; j'en ai trouvé le texte dans un 
mémoire sur les mesures à prendre pour 
l'assistance des vieillards âgés de plus de 
soixante-dix ans, qui a été présenté à un 
conseil de surveillance par M. Napias, direc- 
teur de l'administration générale de las- 
sistance publique à Paris. 

La commission paraît avoir ignoré les tra- 
vaux des conseillers ordinaires du Gouver- 
nement, car il n’en a pas été fait mention 
dans le rapport, d’ailleurs si complet et si 
intéressant, de notre collègue M. Bienvenu 
Martin. 

M. le rapporteur. Nous n'avions pas à 
faire état d’un projet de loi qui n'avait pas 
été déposé. 

M. Maurice Sibille. Je crois pourtant que 
vous connaissiez ce projet... 

M. le rapporteur. Parfaitement. 

M. Maurice Sibille. ... et que vous au- 
riez pu l’examiner, ou tout au moins le 
communiquer à la Chambre. 

M. le rapporteur. Mais non ! 

M. Maurice Sibille. En tout cas, j'espère 
établir que ce document n'est pas sans im- 
portance, car il a été précédé d’études très 
sérieuses et il a obtenu — pour partie du 
moins — l'adhésion de deux ou trois mi- 
nistres de l’intérieur. 

Il y a environ dix ans, le conseil supérieur 
de l'assistance publique où siégeaient quel- 
ques-uns de nos collègues, MM. Bourgeois, 
Aynard, M. le docteur Chautemps, M. Sieg- 
fried, constatait qu'en France des vieillards 
étaient malheureusement trop souvent obli- 
gés d'aller chaque matin de porte en porte 
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solliciter de petites aumônes et que des in- 
curables restaient sans soins. 

Au mois de janvier 1892, ce conseil supé- 
rieur préparait un projet de loi. C'est de ce 
projet, rédigé en 1892, que se sont inspirés 
MM. Bienvenu Martin et Rey, auteurs des 
propositions que nous examinons. 

Droit à l'assistance, admission à l'assis- 
tance prononcée par le conseil municipal, 
organisation nouvelle entraînant dans une 
certaine mesure la diminution des attribu- 
tions des commissions administratives des 
hospices et des bureaux de bienfaisance, 
répartition des dépenses suivant des barè- 
mes, tels sont les principes que nous trou- 
vons dans le projet de 1892 et dans la pro- 
position de la commission. 

M. Aynard. Dans la déclaration de prin- 
cipe du conseil supérieur figure cette men- 
tion : « L'assistance publique n’est due qu'à 
défaut d'autre assistance. » 

M. Maurice Sibille. L'interruption de 
M. Aynard prouve que, sur une question 
importante, je suis d'accord, non seulement 
avec le conseil d'Etat, mais aussi, ce que je 
ne savais pas, avec le conseil supérieur de 
l'assistance publique. 

Depuis 1892, l'attention du Parlement a été 
appelée à différentes reprises sur la néces- 
sité de créer une nouvelle organisation d'as- 
sistance aux vieillards et aux incurables. 
Au mois de décembre 1895, le Gouverne- 
ment s'engagea : 1° à inscrire au budget de 
Etat des crédits pour jeter les bases d’une 
organisation nouvelle, et 2° à déposer un 
projet de loi. 

Conformément à ces promesses, dont la 
Chambre avait pris acte, les conseils géné- 
raux et les conseils municipaux ont été invi- 
tés à créer, avec le concours de l'Etat, de pe- 
tites pensions dans les conditions d'ailleurs 
prévues par la proposition de la commission. 
Puis, pendant que se poursuivait cet essai 
d'assistance facultative, le conseil d'Etat a 
été chargé de préparer un projet de loi. 
Pendant deux ans, un rapporteur a examiné 
les délibérations du conseil supérieur de 
l’assistance publique, suivi les résultats de 
l'essai d'assistance facultative, recueilli 
tous les renseignements utiles; et, en mars 
1898, le conseil d'Etat, toutes sections réu- 
nies, a consacré six séances à l'étude d’un 
projet de loi dont les dispositions diffèrent 
quelque peu de celles de la proposition ac- 
ceptée par la commission. 

Ainsi, depuis 1898, la direction générale 
de l'assistance publique a entre les mains 
deux projets de loi : le premier, adopté en 
1892 par le conseil supérieur de l'assistance 
publique, le second, adopté en 1898 par le 
conseil d'Etat. 

M. le président de la commission. En 
1896, je crois. 

M. Maurice Sibille. Pardon! en mars 
1898; je pourrai vous donner les dates exactes 
des séances du conseil d'Etat. 

Qu'a fait la direction générale de l’assis- 
tance publique? Où ont été ses préférences ? 
Si je suis bien renseigné, elle n'a adopté 
aucun de ces deux projets. Elle a arrêté un 


troisième projet, en faisant des emprunts 


‘au projet du conseil supérieur de l'as- 


sistance publique et à celui du conseil 
d'Etat. Ce troisième projet a été accepté 
en 1898 par le ministre de l'intérieur M. Bar- 
thou, et le ministre des finances M. Cochery. 
Son dépôt sur le bureau de la Chambre a 
été, d'après une note de l'Agence Havas, 
décidé par un conseil des ministres. Mais te 
jour où le dépôt devait être effectué, le mi- 
nistère, présidé par M. Méline, fut interpellé 
et se retira à la suite d'un vote de la Cham- 
bre sur la politique générale, 

Depuis 1898, des ministres de l’intérieur, 
si je suis bien renseigné, ont voulu repren- 
dre le projet accepté par le ministère Mé- 
line, mais des objections d'ordre budgétaire 
soulevées par les ministres des finances en 
ont empêché le dépôt sur le bureau de la 
Chambre. 

Ll me sera permis d'exprimer le regret que, 
dans des questions si délicates, nous n'ayons 
pas pour guide, comme élément de dis- 
cussion, de travail, les textes des projets de 
loi préparés par le conseil supérieur de 
l'assistance, le conseil d'Etat et la direction 
générale de l'assistance publique. (Applau- 
dissements au centre.) 

Quant à moi je voudrais que le projet 
sortant de nos délibérations contint quel- 
ques dispositions empruntées au projet de 
la commission et aussi quelques dis- 
positions empruntées au projet du conseil 
d'Etat. 

N’admettant pas entièrement le projet du 
conseil d'Etat, je n'ai pas pu le soumettre 
comme contre-projet à la Chambre, et je 


- dois me borner à demander des modifi- 


cations au projet de la commission. 


Avant de développer un premier amende- 
ment, je tiens à préciser les points sur les- 
quels je suis-en parfaite communauté d'i- 
dées avec la commission. 


Le principe de l'obligation de l'assistance 
me paraît excellent; nous sommes tous ré- 
voltés à la pensée qu'un vieillard de soixante- 
dix ans, après une vie de labeur, puisse se 
trouver sans abri, sans pain assuré, obligé 
à tendre la main sur la voie publique. 

J'approuve donc sans réserve l’article {4e 
de la commission ; j'accepte cette formule 
qui, suivant l'expression de M. Millerand, 
crée un titre, donne un droit permettant à 
tout vieillard septuagénaire, à tout malade 
incurable ou à tout infirme s’il est sans res- 
sources de se dire créancier de la com- 
mune, du département ou de l'Etat. 

Mais ne convient-il pas, dans l'état actuel 
des finances, d'utiliser tous legs concours 
pour assurer l’accomplissement de ce de- 
voir social que nous ne contestons pas. 
(Trés bien! très bien! au centre et à droite.) 

L'assistance que la commission cherche à 
organiser doit, d’après elle, s'étendre à 
plusieurs milliers de vieillards, d'infirmes 
et d'incurables. Qui donc, à l'heure actuelle, 
prend soin de ces vieillards, de ces infirmes, 
de ces incurables? Qui donc les empêche 
de mourir de faim? » 

A gauche. C'est la République. 
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M. Maurice Sibille. C'est la bienfaisance 
privée. (Applaudissements au centre et à 
droile.) 

Ici, des asiles, des hospices ont été cons- 
truits avec des capitaux provenant de libé 
ralités de personnes généreuses; là, des se 
cours sont distribués à domicile par des as- 
sociations charitables. 

La commission ne propose — elle me 
permettra de le dire — la création d'aucun 
mode nouveau d'assistance; elle n'a pu 
se montrer plus ingénieuse que l'initiative 
privée pour le soulagement des misères hu- 
maines. Tout ce qu'elle prévoit a déjà été 
organisé — dans des conditions insuffisantes, 
je le concède — mais enfin organisé, vous ne 
pouvez le nier,par cette bienfaisance privée 
à laquelle M. le président de la commission 
rendait tout à l'heure un juste hommage. 
(Applaudissements au centre et à droile.) 

Dans la discussion générale, M. Lemire a 
rappelé avant moi les services rendus par 
les œuvres d'assistance privée et il a ajouté: 
Il faut établir entre l’organisation officielle 
et les œuvres d'assistance privée des rel- 
tions suivies. A ce moment, M. Millerand, 
l'interrompant, a fait cette déclaration: 
« Nous sommes d'accord; rien de plus 
juste ; mais les relations entre la nouvelle 
organisation officielle et les œuvres d'assis- 
tance privée sont prévues à l'article 17 du 
projet de loi. » 

Eh bien, relisons cet article ; il est ainsi 
conçu : 

« Les vieillards, les infirmes et les inct 
rables reçoivent l'assistance à domicile. 
Ceux qui ne peuvent être utilement assistés 
à domicile sont placés soit dans un hos- 
pice public, soit, s'ils y consentent, dans 
un établissement privé ou chez des parti- 
culiers. » 

Ne voyez vous pas que la commission ne 
laisse qu'un rôle secondaire à la bienfai- 
sance privée ? 

M. Jaurès. C'est le rôle secondaire que 
vous voulez attribuer à l'Etat ! 


M. Louis Puech. Le rôle de la bienfst 
sance privée ne peut être que secondaire! 

M. Maurice Sibille. Tous les vieillards, 
tous les infirmes, tous les incurables ne 
seront-ls pas désormais à la charge de 
l'assistance publique? Que leur dites-vous? 
« Vous êtes les créanciers de l'Etat, de la 
commune ou du département; adressez-vous 
au maire, au préfet ou au ministre de l'inté- 
rieur; vous avez le droit d'exiger des st 
cours, des pensions. Si votre famille n° 
peut pas vous donner les soins qu'exigt 
votre état de santé, vous avez droit à unt 
place, à un lit dans un hospice public! 

Que fera alors la bienfaisance privée ? 

Elle n'aura plus à s'occuper que des incu- 
rables qui n'auront pu être admis dans des 
hospices publics et qui consentiront à er- 
trer dans des établissements créés par des 
associations charitables. 

M. Louis Puech. Mais non! 

M. Maurice Sibille. La commission a bien 
compris qu'elle allait ainsi porter un coup 
mortel aux œuvres d'assistance privé. 





Voici en quels termes elle s'exprime, par 
l'organe de son rapporteur M. Bienvenu 
Martin : 

« La bienfaisance privée rend à coup sûr 
de grands services et il serait fâcheux de la 
décourager. Mais le concours qu'elle apporte 
est trop aléatoire, trop inégal pour servir 
de base à une organisation rationnelle de 
l'assistance. Il ne se produit pas toujours là 
où ilyale plus de misères, et il est, dans 
tous les cas, impuissant à les soulager com- 
plètement. » 

Ainsi, d'après la commission, la bienfai- 
sance privée n'essaie pas de remédier à 
tous les maux et, lorsqu'elle intervient, elle 
se montre impuissante. 

M. Jules Coutant (Seine). Oui! la loi est 
un complément! 

M. Maurice Sibille. Et, après ces critiques 
de la bienfaisance privée, qu'ajoutez-vous ? 

« L'action de la bienfaisance privée ira 
nécessairement en se restreignant à mesure 
que la collectivité aura davantage con- 
science de ses devoirs envers ses membres. 
Il n’est pas juste d'ailleurs de soutenir que 
l'esprit de générosité des particuliers n'aura 
plus à s'exercer le jour où le budget pren- 
dra à sa charge l'entretien des vieillards et 
des infirmes. Que d'œuvres intéressantes 
solliciteront encore leurs largesses'! De 
nouveaux hospices à fonder, les familles 
chargées d'enfants, les veuves à secou- 
rir, ete. » 

Est-ce que vous ne signiflez pas ainsi à la 
bienfaisance privée que vous entendez 
confier à l'assistance publique seule le soin 
de donner des secours aux vieillards et aux 
incurables? N'invitez-vous pas la bienfai- 
faisance privée à s'occuper d'autres œu- 
vres ? 

Et tenir un pareil langage, étant donné 
l'état de nos finances, n'est-ce pas com- 
mettre une singulière imprudence? (Récla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Pas du tout! 

M. Maurice Sibille. Maintenez-vous qu'à 
l'heure actuelle, il est possible de se passer 
du concours de la bienfaisance privée ? 

M. François Fournier. Vous voulez pou- 
voir exiger des billets de confession. (Ex- 
clamalions au centre et à droite.) 


M. Maurice Sibille. Oh ! ce n’est pas moi 
qui puis songer un seul instant à soumettre 
l'allocation d'un secours à la présentation 
d'un billet de confession. 

J'ai été élevé, je vis en dehors du catho- 
lieisme; je n'ai traversé aucune crise in- 
tellectuelle me rapprochant de l'église 
romaine; j'ai toujours été un libre penseur 
dans la bonne et vieille acception du mot, 
c’est-à-dire un homme examinant toutes les 
questions politiques ou sociales sans préoc- 
cupation confessionnelle. (Applaudissements 
au centre et à droile.) 

Eh bien! les études, les recherches aux- 
quelles je me suis livré, dans l'indépendance 
de ma pensée, me permettent de maintenir 
que vous ne pouvez pas refuser et repous- 
ser le concours de la bienfaisance privée 
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parce que ce concours représente un nom- 
bre considérable de millions. 

Faut-il vous rappeler que, depuis trois ans, 
les budgets se soldent en déficit? Faut-il 
vous rappeler que le ministre des finances, 
pour éviter des impôts nouveaux, est amené 
à s'opposer à toute augmentation de cré- 
dits? Les ouvriers des ports, des arsenaux, 
demandent des augmentations de salaire et 
le ministre de la marine leur répond : « La 
bourse est vide. » Le ministre des finances 
reçoit les doléances si justifiées des doua- 
niers; il répond, lui aussi : « La bourse est 
vide. » Le commerce et l'industrie récla- 
ment partout des travaux et le ministre des 
travaux publics répond également : « La 
bourse est vide. » (Réclamations à l'extrême 
gauche’) f 

M. Jules Coutant (Seine). Vous savez, 
monsieur Sibille, que souvent nous avons 
discuté ensemble les questions d'assurance 
et de prévoyance sociales. Vous m'avez dit 
hier qu’il valait mieux inscrire un crédit 
permanent au budget plutôt que de solli- 
citer des fonds des communes. 

:M. Maurice Sibille. Je suis toujours de 
cet avis. 

M. Jules Coutant (Seine). Alors pourquoi 
parlez-vous de l'équilibre du budget ? 

M. Maurice Sibille. La situation finan- 
cière n'est-elle pas telle que je la dépeins ? 
N'avez-vous pas dès lors l'obligation de ré- 
duire autant que possible les dépenses ? 
Celles qu'entraîne le projet de la commis- 
sion sont difficiles à évaluer exactement, 
mais elle s'élèveront certainement à plu- 
sieurs millions. 

M. Lamendin. Ce sont des dépenses aux- 
quelles nous applaudissons. 

M. Maurice Sibille. La commission — et 
je le regrette — n'a pas cherché à se rendre 
compte de l'importance du concours que 
peut donner la bienfaisance privée dans 
l’organisation de l'assistance aux vieillards 
et aux incurables; mais ce concours repré- 
sente certainement non pas quelques mil- 
liers de francs ou quelques centaines de 
milliers de francs, mais plusieurs millions. 
Ecoutez ce que disait au conseil supérieur 
de l'assistance publique, M. Sabran : 

« Dans beaucoup d'endroits, les vieillards 
et les incurables seraient laissés sans soins 
et sans nourriture s'ils n'étaient pas secou- 
rus par des œuvres privées telles que l'œu- 
vre des petites sœurs des pauvres qui, à 
l'heure actuelle, assistent plus de 18,000 
vieillards. » (Applaudissements au centre et 
à droile.) 

Ce n'est pas sans étonnement, messieurs, 
que j'ai lu ce passage d’un rapport officiel 
je crois que vous serez tous surpris d'ap- 
prendre que les petites sœurs des pauvres 
assistent plus de 18,000 vieillards, c'est-à- 
dire une population supérieure à celle de 
quelques villes de France. (Vouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jules Coutant (Seine). Vous ne dites 
pas qu'elles exploitent les enfants dans les 
ouvroirs. (Exrclamalions el dénégations à 
droite.) Je le démontrerai. 
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M. de Boury. Votre observation prouve 
que vous ne les connaissez pas, car elles 
sont admirables. 

M. Jules Coutant (Seine). Enfin nous sa- 
vons bien ce qui s’est passé au Bon Pasteur 
de Nancy. (Nourelles interruptions à droite.) 

M. Maurice Sibille. Les petites sœurs des 
pauvres n'ont jamais, en dehors de cette 
enceinte, été aceusées d'exploiter les vieil- 
lards indigents qu'elles ont recueillis et 
je crois que, sans s'exposer à être traité de 
clérical, on peut leur rendre un juste hom- 
mage. (Applaudissements au centre el à 
droite.) 

Je constate que, d'après le rapport de 
M. Bienvenu Martin, les dépenses d’hospita- 
lisation s'élèvent à Paris à 730 fr., dans les 
villes de plus de 10,000 habitants à 550 fr.: 
dans les autres communes à 400 fr. 

Les petites sœurs des pauvres assistant 
plus de 18,000 vieillards. 

M. Bouveri. Dites : les petites sœurs des 
riches. (Vives exclamations à droite.) 

M. le président. Laissez donc libre la tri- 
bune, messieurs. 

M. Aynard. M. Sibille est protestant, son 
opinion est désintéressée. 


M. le président. M. Sibille s'exprime dans 
des termes qui ne peuvent blesser aucun 
d'entre vous; je vous prie de l'écouter en 
silence et avec attention. (Très bien! très 
bien!) 

M. Aynard. Ce qu'il fait est très hono- 
rable. ' 

M. Maurice Sibille. Permettez-moi, mes- 
sieurs, d'ajouter que je n'apporte ici que des 
documents officiels. 

J'appelle votre attention sur une délibé- 
ration du conseil supérieur de l'assistance 
publique, délibération que vous ne connais- 
siez peut-être pas, etje rappelle des rensei- 
gnements fournis par M. le rapporteur lui- 
même. Je ne comprends donc pas vos inter- 
ruptions. 

Il résulte du rapprochement de tous les 
chiffres que je viens de produire que les 
petites sœurs des pauvres seules rendent 
en ce moment au pays, pour l'assistance des 
vieillards et des incurables, des services qui 
peuvent être évalués par an à plus de 
10 millions. 

M. François Fournier. Elles sont donc 
riches? Vous avez déclaré partout qu'elles 
n'avaient pas d'argent. (Bruit à droite.) 

M. le président. Je vous en prie, il n'y a 
pas de discussion possible si l'on inter- 
rompt à chaque instant. 

M. Prache. Ne parlez donc pas de femmes 
que vous ne connaissez pas! 

M. Maurice Sibille. On me dit « elles 
sont riches ». Non; mais quand elles ten- 
dent la main pour les pauvres, elles re- 
çoivent presque partout un bon accueil. 
(Interruplions à l'exlréme gauche.) 

M. Prache. Vous défendriez un ministre 
s'il était diffané comme vous diffamez ces 
femmes-là! (Très bien! très bien! à droite.) 
Vous mettriez en demeure un collègue qui 
formulerait contre l'un des vôtres d'aussi 
indignes accusations d'en apporter immé- 
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diatement la justification. (Applaudissements 
au centre el à droite.) 

M. Jules Coutant (Seine). Vous oubliez 
le Bon Pasteur de Nancy! 

M. le président. Laissez la discussion se 
continuer dans le calme. 

M. Dejeante, Dire qu'elles sont riches, ce 
n'est pas les diffamer. 

M. Aynard. Ces femmes sont l'honneur 
de notre pays. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

M. le président. Monsieur Dejeante, en- 
core une fois veuillez écouter l'orateur. 

M. Maurice Sibille. Les petites sœurs 
des pauvres ne sont pas seules à venir en 
aide aux vieillards. 

M. Aynard. Nous sommes incapables à 
nous tous d'avoir autant de vertus qu'elles ! 
(Applaudissements au centre el à droile.) 

M. Mirman. Chacune de nos femmes est 
aussi digne qu'elles. 

M. le président. Ces questions n'ont rien 
à voir avecle débat. Encore une fois, je vous 
prie de faire silence. 

M. Jules Coutant (Seine). (Ces messieurs 
soutiennent leut clientèle. 

(M. Francois Fournier quille son banc 
pour aller siéger à droite ou it s'assied.) 

M. le président. Monsieur Fournier, je 
vous en prie, regagnez votre place. Si l'on 
mèle des questions personnelles, d'un carac- 
tère injurieux, à une discussion d'un ordre 
aussi élevé, qui doit rester absolument 
calme, il n'y a plus de débat possible. (Ap- 
plaudissements.) 

M. François Fournier. Monsieur le pré- 
sident, Cest parce que je n'ai pas saisi le 
sens de l'interruption de M. Prache que fe 

suis venu m'asseoir à côté de lui. 
| M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role. Vous êtes inscrit ; vous parlerez tout à 
l'heure, Veuillez regagner votre place. 


M. Maurice Sibille. Au lieu d'échanger 
ainsi des paroles d’un caractère injurieux, ne 
ferions-nous pas mieux d'unir nos efforts 
pour faire une œuvre ütile dans l'intérêt 
de milliers d'infirmes ou d'incurables ? ( Vifs 
applaudissements au centre et à droite.) 

M. Jules Coutant (Seine). Vous cherchez 
à détruire la loi. (£relamalions et dénéga 
tions au centre et à droite.) 


M. le président. Il est donc impossible à 
un adversaire du projet de se faire enten- 
dre! 

Vous pourrez répondre à vos adver- 
saires. Ecoutez-les d'abord. Croyez-vous 
donc que de pareilles interruptions fassent 
avancer la discussion? (Très bien! très bien!) 

M. Maurice Sibille. Après toutes ces 
interruptions qui, suivant la juste observa- 
tion de M. le président, ne font pas avancer 
la discussion, il me sera permis de répéter 
puisqu'on parait le contester, que je ne suis 
pas un adversaire de la loi. J'ajoute que je 
l'ai prouvé en votant l'article 1%. Je veux 
uniquement apporter ma modeste collabo- 
ration à une commission dont je n'ai pas 
l'honneur d'être membre. 

Je crois faire œuvre utile en reprenant, en 
cominentant un texte, dont personne ne 


peut nier l'importance puisqu'il émane d'un 
des grands corps de l'Etat. Ce que je désire, 
c'est que nous votions une loi qui, n'en- 
traînant pas des dépenses considérables, 
pourra être votée très vite par le Sénat et 
apporter quelques soulagements à des mi- 
sères qui éveillent dans tous nos cœurs les 
mèmes sentiments, (Applaulissements au 
cendre el à droite.) 

Je viens de vous montrer l'importance de 
l'œuvre des petites sœurs des pauvres. N 
convient d'ajouter qu'il y a d'autres établis 
sements hospitaliers, d'autres asiles, les 
uns créés par des catholiques, les autres 
créés par des protestants, des israélites, ou 
des hommes entre lesquels n'existe pas le 
lien d'une foi religieuse commune. 

Pourquoi ne pas utiliser toutes ces bonnes 
volontés (Très bien! très bien), celles des 
catholiques comme celles des protestants, 
des israélites, des libres penseurs. Ne don- 
nepait-on pas ainsi, sans grands frais pour les 
budgets de l'Etat, des départements et des 
communes, une bonne solution å ce pro- 
blème si délicat et si difficile de l'assistance 
aux vieillards et aux indigents? (Applaudis- 
sements.) 

Ne conviendrait-il pas de faire appel à la 
bienfaisance privće dans les termes adoptés 
par le conseil d'Etat : « Les secours publies 
ne sont donnés qu'en cas d'insuffisance des 
secours de la bienfaisance privée. » 

A l'ectrêéme gauehe. Cela n'est pas pos- 
sible. 

M. Mirman. Que devient le droit? 

M. Maurice Sibille. La loi proposte ne 
produira-t-elle pas des résultats que la 
commission n'a pas prévus? 

Les petites sœurs des pauvres ont re- 
cueilli 18,000 vieillards: pour les uns, elles 
ne recoivent rien, pour les autres, elles ont 
des secours donnés par des personnes cha- 
ritables. 

M. Cadenat. Les municipalités les pen- 
sionnent aussi. 


M. Maurice Sibille. Après le vote de la 
loi, 5, 6 ou 7,000 vieillards ne pourront-ils pas 
recevoir les secours promis, garantis aux 
septuagénaires indigents ? 

Où iront ces secours? Les petites sœurs 
qui logent et nourrissent les vieillards se- 
ront-elles autorisées à opérer sur ces pen- 
sions des prélèvements ? 

Et n'allez-vous pas contrairement, j'en 
suis sûr, à vos intentions, assurer des sub- 
ventions à une congrégation religieuse ? 

Le deuxième principe que je vous de- 
mande, après le conseil d'Etat, d'adopter, est 
le suivant. 

Les secours publics sont accordés d'abord 
par les bureaux de bienfaisance et les hos- 
pices. Quel est le sens, quelle est la portée 
de cette disposition? Le conseil d'Etat s'est 
préoccupé de maintenir ce qui existe, de 
ne pas toucher aux institutions qui ont 
subi l'épreuve du temps. A l'heure actuelle, 
ce sont les administrations des hospices 
qui s'occupent des vieillards recueillis dans 
les établissements publies ; ce sont les 
bureaux de bienfaisance qui répartissent les 
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secours à domicile. T a paru utile au consil 
d'Etat de bien spécifier que les secours 
publics continueront à ètre donnés par ceux | 
qui les distribuent depuis un certain nom- 
bre d'années. La commission, par son projet, 
ne supprime pas, je le reconnais, les com- 
missions administratives des hospices el 
des bureaux dé bienfaisance, mais ell 
réduit leurs attributions. D'après son projet, 
les commissions administratives ne dési- 
gneraient plus les titulaires des pensions : 
ou des lits ; mais elles seraient obligées de 
contribuer à la dépense. 

Ne serait-il pas sage de maintenir ce qu 
existe et de créer une organisation nouvel: 
qui fonetionnerait seulement lorsque L 
bienfaisance privée des hospices et des bu- 
reaux de bienfaisance ne donneraient px 
les secours jugés nécessaires ? Vous voul 
construire {à où d'autres ont construit avant 
vous. 

Soit! Mais ne démolissez rien, conserver 
ce qui a été édifié avant vous. 

Si la maison actuelle est insuffisante, éle- 
vez-en une autre, de manière À donner, selon 
le vœu de tous, un abri à tous les malheu- 
reux dignes de la sollicitude des pouvoir 
publics. (Très bien! très bien! au centre età 
droite.) 

La commission, d'ailleurs, ne parait n'avoir 
eu en vue que les petites communes de 
France, que celles où, à Theure actuelle. 
il n`y a aucune organisation de l'assistance 
publique. Mais, messieurs, ne faut-il pa 
assurer l'existence et faciliter le déve : 
loppement d'organisations qui fonctionnent 
sur plusieurs points du territoire? A Pari 
l'administration de l'assistance publique 
donne des secours à des vfeillards et à des 
incurables. 

M. Féron. Dans quelles conditions? 


M. Maurice Sibille. Je vais donner de 
chiffres et des indications précises. 

Voici ce que déclare M. Napias, ancien 
directeur de l'assistance publique, dans w: 
mémoire publié il y a trois ou quatre ans: 

« Parmi les inscrits au bureau de bien- 
faisance, il y a actuellement 15,856 vieil- 
lards des deux sexes qui ont plus de soixante 
dix ans d'âge et qui reçoivent une allocation 
mensuelle variant de 3 à 20 fr. » 

Dans un discours qu'il prononçait au cot- 
seil municipal, le 13 juin dernier, M. l- 
busquière disait : 

«Il y a, dans le quartier de Picpus, W 
ménage de vieillards sans ressources 
l'homme âgè de quatre-vingt-deux ans i 
femme de soixante-seize ans; chacun deut 
recevait 3 fr. par mois. » 

M. Féron. Done vos petites sœurs des 
pauvres ne viennent pas au secours de 
tous les malheureux. (Très bien ! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. C'est le meilleur argÙ 
ment en faveur de la loi. 

M. Féron. Si les petites sœurs ne peu 
vent pas le faire, permettez-nous de le ten- 
ter. 

M. Maurice Sibille. Je ne m'y oppo* 
pas ; mais utilisez €e qu'elles ont fait. 





M. Bienvenu Martin me dit: voilà ce qui 
justifie la loi, Ignore-t-il que le conseil 
municipal de Paris s'est toujours préoceupé 
de la situation des vicillards et des ineura- 
bles? 

Ce conseil municipal a constaté l'insuffi- 
sance de l’organisation actuelle. Qu'a-t-il 
demandé”? De l'argent, des ressources. Que 
lui donne votre projet? Rien ou presque 
rien. 

M. le rapporteur. Je vous demandes par- 
don, il assure 20 p, 100 des ressouress, 

M. Jaurès. Et il apporte l'obligation ? 

M. Maurice féhille. L'obligation, oui, ceig 
est vrai; mais les ressources continneront 
à être insuffisantes. Croyez-vous, monsieur 
Jaurès, que si vos amis du conseil municipal 
avaient eu à leur disposition les fonds né- 
cessaires, ils n'auraient pas amélioré, com- 
piété l’organisation actuelle? Ce qui manque 
à Paris, c'est l’argent,et le projet n’en donne 
pas. 

M. lo repportonr. il donne 20 p. 100, je Le 
répète. . 

M. Maurico Sibilla. Ce n'est pas assez! 
Et si votre projet de lof est très large pour 
les petites communes, il l'est bien peu pour 
les grandes. 

Quels changements apporte votre projet? 
Les secours sont distribués par une com- 
mission administrative que préside, je crois, 
aujourd'hui notre ancien esllègue, M. Mesu- 
reur, directeur actuel de l'assistance pu- 
blique. Cette commission désigne les titu- 
laires des pensions et des lits. Quelle est la 
grande pensée, la grande innovation de ia 
lof proposée ? Les attributions de la eom- 


mission de l'assistance eont transférées an 


conseil municipal. 

Ne vaudrait-il pas mieux laisser La dési- 
gnation des titulaires des pensions ou des 
lits à une commission administrative, dont 
la eomposition offrirait toutes les garanties 
désirables aux diverse partis politiques? 

L'attention de la Chambre a déjà été ap- 
pelé par M. Cazeneuve sur l'organisation 
lyonnaise. Dans le Rhône, nous a dit notre 
honorable collègue, l'assistance aux vieil- 
lards et aux incurables est faite ou à peu 
près faite. 

Un membre å gauche. Oh! non. 

M. Maurice Sibille. Ce n'est pas moi qui 
donne ees renseignements, c'est un député 
du Rhône dent vous ne pouvez eontester la 
eompétenee, c'est un collègue, un médecin, 
qui a été souvent dans les hospiees et dans 
les hôpitaux, c'est le président du eon- 
seil général ; nul ici, je eroje, ne peut avoir 
le prétention de eonnaître imjeux que luj 
l'organisation et le fonctionnement de las- 
sistance dans le Rhône. 

Eh bien! à l'heure actuelle, dans ce 
département, suivant M. Cazencuve, des 
hospices, des asiles ont été construits 
par des associations charitables et par le 
département. D'un autre côté, les bureaux 
de bienfaisance et l'œuvre du denier des 
vieillards distribuent des secours à'domi- 
eile. Grâce à ce concours de l'assistance pri- 
vée et de l'assistance publique, gràce à ce 
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concours que je désire, l'assistance aux 
vieillards et aux incurables est faite, ou à 
peu près, dans le département du Rhône. 

M, Aynard Voulez-vous me laisser pré- 
senter une observation ? 

M. Maurice Sibille. Volontiers. 

M. Ruile Dubois (Seine). Le département 
du Rhône est exceptionnel à ce point de 
vue 


M. Aynard. Mon honorable collègus et ami 
du Rhône, M. le docteur Cazeneuve, n'a pas 
outré les chiffres. Non seulement il ne les a 
pas outrés, mais — et assurément d'une 
manière tout à fait involontaire — il ne les 
a pas donnés complets. On oserait dire que 
l'assistance aux vieillards est assurée dans 
la ville de Lyon d'une manière presque ab- 
solument satisfaisante si on pouvait jamais 
se déclarer satisfait tant qu'il reste des mal- 
heureux à soulager. 

H peut y avoir, à Lyon, quelques détails 
d'organisation à revoir, quelques conflits 
entre les œuvres à faire cesser, mats yous 
allez voir, par les chiffres et les observa- 
tions que je vais ajouter à «eux de M. Caze- 
neuyr, que, dans la seconde ville de 
France, — mon honorable collègue, M, 
Thierry qui était à côté de moi tout à 
l'heure, me pardonnera cette assertion 
(Sourires), — nous avons réalisé d'une ma- 
nière complète, par un accord au moins 
tacite entre les pouvoirs publics et ies 
œuvres privées, l'assistance aux vieillards. 
Dans cette question purement locale, je 
ne viens pas combattre l'assietanee pu- 
blique; je dis que, grâce à eette sorte d'air 
ambiant de la eharité qu'on respire à Lyon 
d'excellentes règles ont été adoptées par Les 
pouvoirs publics, souvent d'après l'exemple 
donné par les œuvres privées qui leur sont 
antérieures. 

C'est ainsi que dans ja ville de Lyon nous 
avons le plus petit nombre d'assistés par le 
bureau de bienfaisance, eomparativement 
à celui des grandes villes de France et même 
du monde entier, et eeej est à l'honneur de 
la munieipalité qui avait autrelois à sa tête, 
eomme maire, le docteur Gailleton; la mu- 
nivipelité actuelle continue son œuvre, et je 
lui rends volontiers ce témoignage, bien 
désintéressé, puisqu'elle n’est pas composée 
de mes amis, étant radicale-soialiste. 

A gauche. Très bien ! 

M. Ayasrd. Eh bien oui, la municipalité 
a su assez bien adminisirer sur ee point 
pour faire tomber La liste des assistés par 
le bureau de bienfaisance dans la ville de 
Lyon de 25,000 à 11,500 dont 6,000 sont à 
titre temporaire ou occasionnel et 5,500 à titre 
définitif. Cela est pour vous montrer, en pas- 
sant, Je danger de ces lois d'assistance 
quand on ne les examine pas de très près 
et avec quelle abondance dangereuse pour 
les contribuables se multiplient les indi- 
gents lorsque la loi ou l'administration leur 
offre de trop grandes facilités. 

Je nrexcuse de cette digression et je re- 
viens aux chiffres de notre collègue M. Ca- 
zeneuve, J'ai dit qu'ils sont incomplets. 
Pourquoi? Parce que M. Cazeneuve, dans sa 


1903 


163 


nomenclature, a tout simplement omis les 
œüvres privées. 

Voici le tableau de l'assistance aux vieil- 
lards à Lyon, A cinquante ou cent unités 
près, je puis en garantir l'exactitude. 

Dans les hospices publics, il y a 700 vieil- 
lards, et ces hospices, exemple isolé dans 
Jes grandes villes de France, sont entrete- 
nus uniquement par les libéralités privées ; 
ils ne demandent pas un centime au bud- 
get de la commune, 

Petites sœurs des pauvres, 600 vieillards. 

Dans les dépôts de mendicité — mon ho- 
norable collègue M. Cazeneuve rectificra 
mes chiffres s'ils ne sont pas exacts, mais 
je les crois exacts — 400 vieillards sont 
à la charge de la ville, mais le département 
prend la moitié des frais à son compte ; au 
point de vue des charges, c'est donc l'équi- 
valence en nombre de la moitié c’est-à-dire 
200 assistés pour ne pas faire double emploi 
avec le département. 

Hospices privés, œuvres diverses, catho- 
liques, protestantes, israélites, 300 lits envi- 
ron. 

OEuvre de M. l'abbé Rambaud — un 
apôtre de la charité dont la mort a été saluée 
à Lyon par les regrets des socialistes eux- 
mèmes — 500 vieillards ; pensions de la 
ville à 1,250 viefflards, à raison de 100 fr. par 
vieillard. z 

Hospice des invalides du travail, 100 lits. 

Enfin, d'une façon indirecte, que vous 
jugerez très puissante, et sans doute da 
meilleure, la chambre de eommerce fait les 
fonds de 8,500 pensions de retraites pour les 
ouvriers et ouvrières en soie, organisés en 
mutualité. 

M. Péron. Où prend-elle ces fonds-à ? 

M. Aynard. Pas dans l'impôt, mais dans 
la contribution des fabricants à la condition 
des soies, 

Ce qui fait à peu près, de ce chef, 1,200 pen- 
sions servies à des vieillards. 

H se trouve done que, dans la ville de 
Lyon, l'assistance aux vieillards est réalisée 
pour 4,800 personnes. | 

On peut remarquer, en passant. combien 
la proportion est plus forte que celle prévue 
par la commission puisqu'il existe environ 
20,000 septuagénaires à Lyon. Sur ces 4.800 
personnes, 3,300 sont soutenues par l'initia- 
tive privée, par les œuvres privées, et 1,550 
par des institutions publiques, eommunes, 
département, ete, dont les ressources dé- 
rivent de impot, 

Done, dans cette ville, près des trois 
quarts de cette charge d'assistance particn- 
lière sont assumés par l'assistance privée, 
et cela correspond, du reste, au chifire gé- 
néral des dépenses lyonnaises d'assistance, 
qui a été fourni par le comité départemen- 
tal du Rhône, section d'économie sociale 
formée pour l'exposition de 1900, nommé 
par le Gouvernement, une institution offi- 
cielle, par conséquent. Ce comité a constaté 
que, dans le département du Rhône, plus des 
trois quarts de l'argent qui soutenait les 
pauvres, les malades, les orphelins, les in- 
firmes, incurables, les assistés de tout genre, 
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provenaient de l'initiative privée et de ces 
œuvres que mon honorable collègue n'a pas 
voulu nommer sans doute parce qu'elles 
sont presque toutes religieuses. 


Voilà ce que j'avais à dire pour apporter: 


une faible contribution à la noble thèse que 
soutient en ce moment mon honorable ami 
M. Sibille. (Applaudissements au centre el à 
droile.) 

M. Maurice Sibille. Ainsi, messieurs, 
d'après les représentants du département 
du Rhône, la conception que je soumets à 
la Chambre a été réalisée et elle donne 
satisfaction à tous les vœux légitimes. 

D'autres départements ont aussi des orga- 
nisations qui doivent être conservées. Un 
de mes collègues m'affirmait que, dans le 
département de l'Isère, l'assistance aux vieil- 
lards et aux incurables était, je ne dirai pas 
complètement, mais presque complètement 
organisée. | 

Dans la Marne, des maisons de retraite 
recueillent les vieillards; un hospice pour 
les incurables est en construction et des 
secours à domicile sont distribués par les 
soins du préfet, aidé dune commission 
départementale. 

M. Mirman. Quand notre projet n'aurait 
pour effet que de diminuer l'autorité du 
préfet et de remettre aux communes la 
faculté de discerner ceux qui doivent ou ne 
doivent pas ètre assistés, je considère que 
ce serait déjà un grand progrès accompli. 


M. Maurice Sibille. Je vais répondre à 
cette observation en montrant les consé- 
quences du dernier principe posé par le 
conseil d'Etat dans les termes suivants : 

« Lorsqu'il y a pour ces établissements 
impossibilité justifiée de subvenir à l'assis- 
tance, il y est pourvu, dans les conditions 
de la présente loi, par le département avec 
le concours des communes et de l'Etat s'il y 
a lieu. » 

Ainsi le conseil d'Etat prévoit une orga- 
nisation départementale nouvelle ; il recon- 
naît que l'organisation actuelle est insuffi- 
sante et qu'il faut da compléter. Que pro- 
pose-t-il? Un service d'assistance départe- 
mentale. Il ne veut pas laisser sans contrôle 
le soin de désigner les titulaires des petites 
pensions aux conseils municipaux. Est-ce 
qu'il ne montre pas là un juste souci des 
finances publiques ? Relisez donc le projet 
qui vous est soumis. 

Dans des petites communes les conseils 
municipaux pourront créer une pension de 
60 fr. en votant seulement une dépense de 
6fr. Résisteront-ils aux sollicitations de ceux 
qui les prieront de laisser tomber sur plu- 
sieurs familles cette manne bienfaisante 
qui viendra, remarquez bien, des caisses de 
l'Etat ou du département? Ne faut-il pas 
soumettre les dépenses de cette assistance 
aux commissions départementales actuelles 
ou à des commissions administratives ? 

Ne voyez-vous pas la nécessité de prendre 
des précautions contre les prodigalités, 
contre les dépenses insuffisamment justi- 
fées ? 

En ce moment, avec une organisation très 


insuffisante, il y a des abus, non seulement 
dans la distribution des secours à domicile, 


mais même dans les admissions aux hos- 


pices. Voici ce que j'ai lu dans les travaux 
du conseil supérieur de l'assistance publi- 
que : : 

« Nous avons, à Lyon, dit M. Sabran, un 
service d'assistance pour les vieillards qui 
comprend 650 lits; et depuis deux siècles 
il est admis que tout vieillard indigent peut 
se faire inscrire à l'admission. Je vous dirai 
que nous avons commis là une véritable 
mauvaise action; et j'affirme, sans crainte 
d'être démenti, qu'il y a dans l'hospice au 
moins 200 vieillards qui ne devraient pas y 
être. Dans le public et dans les familles, on 
est arrivé à cette conviction que du moment 
qu'un père est âgé de soixante-dix ans on 
doit s'en désintéresser. Nous avons vu des 
viellards quitter un travail assez rémunéra- 
teur, se faire inscrire, alors qu'ils n'en 
avaient pas besoin. » 

M. Féron. A 70 ans! 


M. Maurice Sibille. Messieurs, je ne vous 
apporte pas ici une opinion personnelle... 


M. Jules Coutant (Seine.) A 10 ans, on re- 
fuse les ouvriers dans les ateliers. 


M. Maurice Sibille. ...je vous soumets 
un document officiel et vous rappelle ce 
qui a été dit au conseil supérieur de Yas- 
sistance. 


M. Jules Coutant (Seine). Celui qui a dit 
cela ne savait pas ce qu'il disait. 


M. Maurice Sibille. Mon cher collègue, il 
était pourtant rapporteur d'une commission 
extraparlementaire composée d'hommes 
d'une compétence indiscutable. 

M. Jules Coutant (Seine). Il ne connais- 
sait pas les ateliers. 

M. Maurice Sibille. Telles sont les consi- 
dérations que je devais vous présenter pour 
justifier mon amendement dont le texte, je 
le répète, n’est pas de moi, mais du conseil 
d'Etat. En l’acceptant, vous ne soumettrezpas 
les distributions de secours à des règles fixes, 
immuables, ne tenant pas compte de certai- 
nes circonstances qu'à l'heure actuelle il 
est impossible de prévoir; vous organiserez 
l'assistance, en conservant tout ce que le 
passé nous a légué: institutions de charité 
privée, bureaux de bienfaisance, hospices. 
Vous assurerez, enfin, le soulagement de 
toutes les misères vraiment dignes de toute 
la sollicitude des pouvoirs publics. (Applau- 
dissements au centre, à droite el sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le: 


rapporteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, je veux briè- 
vement combattre l'amendement développé 
par l'honorable M. sibille. 

L'adoption de cet amendement, il ne faut 
pas s’y tromper, serait la négation du prin- 
cide posé par la loi et que la Chambre vient 
de consacrer en votant le premier paragra- 
phe de Farticle 17. 

Pour donner plus d'autorité à son amen- 
dement, M. Sibille l'a mis sous le couvert 
du conseil d'État; ce n'était pas néces- 
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saire, car notre collègue sait que ses pa- 
roles ont toujours beaucoup de portée. 

Son amendement est, en effet, la repr- 
duction littérale de l'article 2 d'un proj»: 
qui a été adopté par le conseil d'Etat -r 
1898. Mais ce projet était conçu dans 1: 
esprit tout à fait différent de celui qi 
anime le nôtre. Sans trahir aucun secret je 
puis indiquer dans quelles conditions !- 
conseil d'Etat a voté le texte auquel on af: 
allusion. 

En 1895, le conseil d'Etat a été saisi, sv 
l'initiative de l'honorable M. Léon Bar- 
geois, alors président du conseil et ininist” 
de l'intérieur, d'une demande d'élaborati. 
d'un projet de loi organisant l'assista. 
aux vieillards et aux incurables. Les < - 
tions réunies de l'intérieur et de législati - 
ont préparé un projet qui consacrait neti- 
ment et sans restriction le principe de la~- 
sistance obligatoire. 

J'avais l'honneur, en cette occasion, d'ètr 
le rapporteur des sections réunies. Lora:: 
ce projet est venu en discussion devant l'a 
semblée générale du conseil d'Etat, des v- 
jections furent faites contre le principe d- 
l'obligation, et la majorité de l'assemb'e” 
estima que l'obligation ne devait intervecr 
en quelque sorte qu'à titre subsidiaire, ca- 
à-dire là où les ressources locales pror- 
nant soit des établissements de bienfa- 
sance, soit de la charité privée, seraiei' 
insuffisantes. 

Le projet fut donc renvoyé aux sectius- 
réunies, avec invitation de présenter une r- 
daction nouvelle s'inspirant des idées qu 
avaient dicté le vote de l'assemblée gén- 
rale. Dans le nouveau texte qui fut élaboré 


‘fut introduit une disposition qui forme l'ar- 


ticle 2 du projet et qui n'est autre que l+ 
mendement de M. Sibille. 

Pour expliquer le sens de cet article 2 # 
ne puis mieux faire que de citer quelq*» 
lignes du rapport, d'ailleurs remarquabk. 
présenté au conseil d'Etat par M. de Moŭy, 
qui m'avait succédé dans les fonctions d? 
rapporteur : 

« Mais si l'assistance est obligatoire, d> 
vrait-elle l'être toujours et en toute circons 
tance, alors mème qu'il peut y être supple 
par les efforts de la bienfaisance privée ? 

« Evidemment non. La loi naturelle com- 
mande à l'homine de venir au secours à 
son semblable et, partout où ce devet 
peut être rempli, l'intervention du pourvu 
agissant au nom de la collectivité perd sa 
raison d'être. En conséquence, le consei 
d'Etat a cru devoir mentionner en tète du 
projet de loi que ces dispositions ne seraien: 
applicables qu'en cas d'insuffisance des 
secours de la bienfaisance privée. » 

M. Féron. Il n'a pas compris l'idée répu- 
blicaine ! 

M. le rapporteur. Il y a dans cette doc- 
trine une opposition évidente avec le prin- 
cipe que la commission de prévoyance so- 
ciale a entendu faire consacrer par la 
Chambre, 

M. Jaurès. Très bien! 

M. le rapporteur. Le conseilId'Etat a vu 


dans l'assistance aux vieillards surtout l'ac- 
complissement d'un devoir individuel! 
nous y voyons, nous, d'abord l’accomplisse- 
ment d'un devoir social. (Applaudissements 
à gnuche et à l'extrême gauche.) 

M. Emile Dubois (Seine.)Très bien ! Voilà 
comment la question se présente dans 
toute son ampleur et dans toute sa beauté! 


M. le rapporteur. C'est pour cela que 
nous estimons que le principe de l'obliga- 
tion doit être posé et que ce principe, une 
fois posé, ne doit comporter aucune res- 
triction. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Et d'ailleurs, en fait, comment fonction- 
nerait le système qui a les préférences de 
M. Sibille? 

Je ne le vois pas très bien. On nous de- 
mande de déclarer que l'assistance ne sera 
obligatoire que lorsque la bienfaisance pri- 
vée sera insuffisante pour la donner. 

Mais qui sera juge de la suffisance ou de 
l'insuffisance de la bienfaisance privée ? 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Jaurès. Très bien! 


M. le rapporteur. Qui sera juge des 
moyens d'action de la bienfaisance privée? 
Il ne s’agit pas seulement d'une question de 
ressources pécuniaires ; il y a quelque chose 
de plus élevé; il y a le mode d'assistance. 
La bienfaisance privée — c'est une de ses 
caractéristiques — agit librement; c'est là 
son mérite et son honneur, il faut le recon- 
naître; mais elle agit par les moyens qu'il 
lui plaît d'employer et elle fait le bien 
comme elle l'entend. Quand elle assiste à 
domicile, c'est tantôt sous la forme de 
bons de pain, de viande ou de chauffage, 
tantôt sous la forme de dons en espèces ; 
quand elle procure l’hospitalisation, elle 
désigne à son gré les asiles et les hospices 
où elle place ses pauvres. En d’autres 
termes, elle est maîtresse de ses actes et 


elle choisit non seulement ses bénéficiaires, |- 


mais le mode suivant lequel elle répand ses 
bienfaits. 

Est-ce que cette liberté dans la bienfai- 
sance s'adapte aux règles précises que nous 
imposons ? 

Nous décidons, par exemple, que l'assis- 
tance à domicile consistera dans le paye- 
ment d'une pension mensuelle, le seul 
moyen qui nous parait compatible avec la 
dignité de l’assisté. 
gauche et à l'ertrême gauche.) 

Pouvons-nous exiger de la bienfaisance 
privée qu'elle obéisse à cette prescription 
particulière ? Assurément non. Vous voyez 
donc bien qu'il y a une différence profonde 
entre la manière dont procède la bienfai- 
sance privée et le régime que nous enten- 
dons établir. 

Nous repoussons le correctif que propose 
l'honorable M. Sibille, non seulement parce- 
qu'il est la négation du principe de l'assis- 
tance obligatoire posé dans l’article 1°" et 
auquel vous avez donné votre adhésion, 
mais encore parce qu’il nous semble incon- 
ciliable dans la pratique avec les règles im- 
pératives que nous avons édictées dans 


(Applaudissements à. 
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l'organisation de l'assistance. (Très bien ! 
très bien! à gauche.) 

On disait tout à l'heure : il y a beaucoup 
d'œuvres admirables qui se sont créées pour 
soulager la misère et en particulier la vieil- 
lesse malheureuse et les infirmes. — Mais il 
n'entre pas dans notre pensée, le moins du 
monde, de porter atteinte à ces œuvres. 

M. le président de la commission, avec 

une autorité que je n'ai pas, leur rendait un 
hommage mérité; et il me sera permis 
d'ajouter que ces œuvres pourront conti- 
nuer leur action bienfaisante et généreuse, 
une fois le projet de loi adopté. Loin d'être 
contrariées dans leur action, elles pourront 
s'entendre avec les communes qui pourront, 
de concert avec elles, payer la dette d'assis- 
tance qui leur incombe, en se conformant 
bien entendu aux dispositions légales. 
Mais ce que, nous ne pouvons admettre à 
aucun prix, c'est que, quand un vieillard, 
invoquant la loi, usant d’un droit que la loi 
a reconnu... 

M. Jaurès. Très bien! très bien! 


M. le rapporteur. ... viendra réclamer 
l'assistance, on lui dise: « Mais ne seriez- 
vous pas assisté par des œuvres privées ? » 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous ne voulons pas qu’on soulève une 
sorte d'exception dilatoire contre l'indigent 
qui se prévaut de son droit, sous le prétexte 
que la bienfaisance privée aurait des res- 
sources suffisantes pour venir à son aide. 
(Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Jules Auffray. Vous dites, monsieur 
le rapporteur : « Pour venir à son aide ». 
Supposez-vous le cas où on pourrait dire 
au vieillard: « Vous avez une place dans 
un établissement privé, nous ne vous de- 
vons rien »? Je suis, bien entendu, d'accord 
avec vous. 

M. Féron. C'est ce que voulait M. sibille. 


M. Jules Auffray. On peut se mettre 
d'accord. Je crois que, si un vieillard vient 
demander, avec le droit que nous lui créons, 
une place dans un hospice ou l'assistance à 
doinicile, on ne doit pas pouvoir lui répon- 
dre: « I y a une place à côté ». Personne 
ne le demande. Mais c'est ce que veut, je 
crois, M. Sibille. 

Si un vieillard, étant d'ailleurs secouru 
par la bienfaisance privée ,: réclame le 
payement de la créance que vous créez 
la commune n'a-t-elle pas le droit de lui 
dire : « Vous n'êtes pas dans les conditions 
prévues; vous êtes bien, en ce qui vous 
concerne personnellement, incapable de sub- 
venir à vos besoins, mais d'autres y sub- 
viennent pour vous et vous ne devez pas 
être à la charge de la commune ».' Est-ce 
là ce que vous lui refusez? í 

M. le rapporteur. Nous n'avons pas à exa- 
miner, quant à présent, les conditions dans 
lesquelles lhospitalisation sera donnée; 
cette question fait l’objet du titre IIl du 
projet de loi. 

M. Jules Auffray. Alors je me suis mal 
exprimé. 

M. le rapporteur. Quand la commune se 
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trouvera en présence d'un vieillard qui, soit 
sous la forme de l’hospitalisation, soit sous 
la forme de secours à domicile, est déjà mis 
à l'abri du besoin. il est incontestable qu'il 
ne remplira pas les conditions prévues par 
l'artigle 1°. : 

M. Sibille a fait une autre objection qui a 
pu toucher une partie de la Chambre. Il 
vous a dit : « Mais en vous privant du con- 
cours des œuvres privées, vous allez impo- 
ser à l'Etat des charges énormes. » 


M. Lucien Millevoye. Je demande la pa- 
role. 


M. le rapporteur. Je voudrais profiter de 
cette occasion pour dissiper des appréhen- 
sions qui ont pu se produire dans l'esprit 
d'un certain nombre de nos collègues au 
sujet des conséquences financières de notre 
proposition. 

Il ne peut pas être question ici d'établir 
des évaluâtions précises. Personne au monde 
ne pourrait se flatter d'y parvenir puisqu'on 
ne connait pas exactement les facteurs de la 
dépense. Il est possible toutefois de faire 
des prévisions et de se rendre compte si 
véritablement, comme on l’a dit, cette assis- 
tance que nous voulons organiser va faire 
peser sur le budget des communes, des dé- 
partements et de l'Etat, le fardeau acca- 
blant dont on a parlé. 

Un de nos collègues a déclaré, en expli- 
quant son vote contre le passage à la discus- 
sion des articles, que, suivant les calculs du 
ministère de l’intérieur, une commune de 
2,000 habitants donnerait un chiffre de 80 
vieillards à assister, soil une proportion de 
4 p. 100. 

Notre honorable collègue — c'était M. de 
La Ferronnays — a commis une méprise. 
Si la note du ministère porte une propor- 
tion de 4 p. 100, c'est par rapport non à la po- 
pulation totale, mais à celle des vicillards de 
soixante-dix ans, ce qui est tout à fait diffé- 
rent. Je reconnais que cette proportion de 
4 p. 100 est trop faible et je l'ai sensible- 
ment majorée dans mon évaluation. 

On a rappelé aussi les calculs de l'Office 
du travail. Dans le rapport que j'ai déposé 
“en 1900 au nom de la précédente commis- 
sion, je me suis efforcé de montrer com- 
bien ces calculs étaient empreints d'exagé- 
ration. L'office du travail prévoit qu'il y 
aura 600,000 vieillards et incurables as- 
sistés. 

600,000 assistés pour la France entière, 
cela représente 1 assisté par 63 habitants 
environ. N'est-ce pas une moyenne exces- 
sive ? 

Dans les communes rurales, et même 
dans les villes que nous connaissons, cette 
proportion dépasse de beaucoup la réalité. 
Elle n’est pas atteinte, tant s'en faut, à 
Paris. Notre honorable collègue, M. Auffray, 
disait l'autre jour qu'il fallait compter sur 
environ 30,000 vieillards assistés pour Paris. 

M. Jules Auffray. Y compris les infirmes 
et les incurables. 

M. le rapporteur. Cela ne donne pas, à 
beaucoup près, une proportion de 1 vieillard 
par 63 habitants. Avec le/coefficient de!l'Of- 
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fice du travail, il y aurait à Paris plus de 
45,000 personnes assistées, chiffre qui dó- 
passe de moitié le contingent maximum 
qu'indiquait M. Auffray. De plus, à Paris 
— tout le monde le sait — la proportion 
des indigents par rapport à la population 
totale, est beaucoup plus forte que dans les 
autres villes de France et, à plus forte rai- 
son, dans les communes rurales. Je pour- 
rais ajouter que l'Office du travail a admis 
une proportion d'hospitalisés vraiment 
exagérée, qu'enfin il n’a pas tenu un compte 
suffisant des ressources dont dispose 
actuellement l'assistance publique. Cela 
montre qu’il faut faire subir de très larges 
réductions à ce chiffre de 150 millions, au- 
quel l'office a évalué la dépense de la pro- 
position de loi et qui est de nature à 
impressionner ceux qui hésiteraient à ac- 
cepter le principe de l'assistance obliga- 
toire. Non seulement ce principe est bon, il 
est juste, mais nous pouvons dire que les 
sacrifices qu'il entraînera ne sont pas au- 
dessus des forces contributives du pays. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Ernest Cauvin. Le chiffre de 600,000 
donné par l'office du travail ne serait-il 
pas basé sur le nombre des vieillards de 
soixante ans ? 

M. le rapporteur. S'ilen était ainsi, cela 
expliquerait l'exagération des évaluations, 
car nous prenons l’âge de sofxante-dix ans. 


M. Ernest Cauvin. Précisément, monsieur 
le rapporteur, j'ai posé ma question dans la 
pensée d'appuyer votre argumentation. 

M. le rapporteur, M. Sibille a dit que son 
amendement avait pour lui, outre l'autorité 
du conseil d'Etat, l'approbation des divers 
gouvernements qui se sont succédé, Il est 
allé trop loin. ; 

Je ne sais pas si cette disposition figurait 
dans le projet de loi d'assistance obliga- 
toire que l'honorable M, Barthou avait l'in- 
tention de déposer lorsqu'il était ministre 
de l'intérieur ; mais je puis dire que M, le 
ministre actuel de l'intérieur, entendu par 
votre commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales dans la personne de son 
représentant M. le directeur Monod, de 
même que l'honorable M. Waldeck-Rous- 
seau entendu, alors qu'il était président du 
conseil, par la précédente commission, ont 
l'un et l’autre déclaré accepter le principe 
de l'assistance obligatoire, dans sa forme 
impérative et sans aucune restriction, 

M. Maurice Sibille. M. le représentant du 
Gouvernement communiquerait sans doute 
à la commission, si elle le lui demandait, le 
projet de loi préparé par le ministre de l'in- 
térieur. 

M. Jaurès. Dans un tout autre esprit, 

M. le rapporteur. Incontestablement, 

M. Henri Monod, directeur de l'assistance 
el de l'hygiène publiques, commissaire du 
Gouvernement, Pardon! pas dans un autre 
esprit. 

M. Maurice Sibille. Ce serait, en tout cas, 
pour la Chambre un élément de travail. 
Nous admettons tous le principe de l'obli- 

gation de l'assistance : mais il serait peut- 
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être utile de savoir quel système d'assis- 
tance obligatoire a obtenu l'approbation du 
Gouvernement. Je crois répondre au désir 
d'un grand nombre de collègues en priant 
M. le représentant du Gouvernement de 
communiquer ce projet à la commission et 
à la Chambre. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Je suis prêt à communiquer ce projet à la 
commission, si elle eh exprime le désir, 

M. le rapporteur, Ce serait un retard, 

M. Jaurès. Alors, c'est le renvoi à la come 
mission que vous demandez, monsieur Si- 
bille? 

M. Maurice Sibille, Non, mais j'accepte» 
rais volontiers le renvoi de mon amende- 
ment à la commission, surtout si la com- 
mission nous soumettait un rapport com- 
plémentaire accompagné du document im- 
portant qu'aucun de nous, à l'heure actuelle, 
ne connaît. 

M. lo président. La parole est à M, le rap- 
porteur, messieurs; laissez-le achever, 

M. le rapporteur. Je termine par une 
dernière observation. Nous ne sommes pas 
les premiers, malheureusement, à instituer 
l'assistance obligatoire aux vieillards. 

Deux nations nous ont devancés dans 
cette vole : le Danemark en 1891, la Belgi- 
que en 1900. 

Eh bien! ni dans l'un ni dans l'autre de 
ces deux pays on n'a apporté au principe 
de l'assistance obligatoire la restriction que 
propose M. Sibille. 

A droile, Ce n'est pas une raison! 

M. le rapporteur, J'ai sous les yeux le 
texte de la loi belge. Elle contient un ar- 
tiele 9 qui donne à tous les ouvriers ou à 
tout ancien ouvrier remplissant certaines 
vonditions d'âge, de résidence, de nationa- 
lité, ete, un droit à une allocation annuelle 
de 65 fr. 

M. Aynard. \ titre transitoire! 

M. le rapporteur. Il n'est pas dit que 


cette allocation ne sera accordée qu'à défaut 


par la bienfaisance privée d'y pourvoir. 

J'espère que la Chambre française ne se 
montrera pas moins démocratique, moins 
soucieuse d'appliquer les idées de solidarité 
sur lesquelles repose notre projet, que le 
Parlentent danois et le Parlement belge. 
(Applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Féron. 


M. Aynard. Si M. Féron veut bien me le 
permettre, je demande à répondre un mot 
de ma place à M. le rapporteur au sujet de 
la loi belge dont il vient de parler, 

M. Féron. Volontiers. 

M, Aynard. M. le rapporteur a cité la loi 
belge. Mais la loi belge a basé la retraite 
sur les mutualités en leur awordant des 
subventions, et comme il s'est trouvé qu'au 
moment de la loi un certain nombre de 
personnes étaient trop âgées pour en béné- 
ficier en s'engageant dans les mutuatités, 
le législateur leur a accordé, non à titre de 
principe, mais à titre de transition, une 
rente de 65 fr.. En un mot, c'est un secours 
absoluinent transitoire. 
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M. lo rapporteur, Mais il n'est pas subsi- 
diaire, 

M. Drake. je demande la parole pour pri- 
ciser une disposition de la loi belge dont 
j'ai le texte sous les yeux. 

M. le président, Si M. Féron y eonsent 

M. Féron. Je ne demande pas mieux qu 
de consentir à laisser mes collègues fair 
part à la Chambre de leurs observations, 
car je suis très heureux qu'ils veuille: 
bien agir de même à mon égard ; mais er 
fin, s'ils doivent prendre ainsi la parole lr 
uns après les autres, je demande quil 
s'inscrivent, (Très bien!) 

M. Drake. Je n'ai à faire qu'une tr 
courte observation. 

L'article 9 de la loi belge accorde des è- 
cours à ceux qui sont dans le besoin; mai 
l'arrèté royal, c'est-à-dire le règlement d'ad- 
ministration publique, qui a complété u 
loi, a déterminé les conditions dans l~ 
quelles on doit apprécier l'indigenc à 
l'individu, et il recommande de tenir compte 
des secours provenant de la bienfaisanr 
privée. 

(M. Edouard Lockroy, vice-président, rem- 
place au fauteuil M, le président Léon Bor- 
geois.) 

M. le président. La parole est mainte 
nant à M. Féron, 


M. Féron. Messieurs, je ne pensais pi 
prendre la parole dans cette diseussior. 
Beaucoup de radicaux-socialistes, ef je puis 
dire la Chambre tout entière, sont trop ir 
téressés, au moins en leur for intérieur, à 
voir secourir les vieillards plus ou moins 
usés par le travail dans les usines fran- 
caises, pour qu'il soit nécessaire d'insister 
en vue de l'adoption du principe de la ki 

Mais si j'applaudissais à la loi qu'on nou 
présente, ce serait à une condition, cest 
qu'il fût établi une réparation absolue entr 
l'obligation de secourir les vieillards et lè 
charité privée, qui n'entraîne aucune obli- 
gation et qui permet à ceux qui l'exercen! 
de la faire selon leur bonne volonté et leurs 
sentiments. 

Nous savons tous comment elle s'exere. 
— Je ne jette pas la pierre à ceux qui font d 
la charité privée, 

M. Lemire. Nous la faisons tous dans h 
limite de non idées de générosité socialè. 

M. Féron, Loin de moi la pensée de trou- 
ver qu'elle est inutile. Je n'entende mème 
pas la combattre. ,. {Ærclamations à droite | 
au centre) enr j'estime qu'elle s'exerce ausi 
avee nos moyens personnels. Vous n'ètes 
pas les seuls, messieurs dela droite, qui aP- 
portiez votre obole à la charité privée, Ea 
effet, quand nos maires autorisent les reli- 
gieuses à quûter à domicile où nous doir 
nons tous selon nos moyens et selon not 
bonnes volontés (Très bien! irès bien! 
nous pratiquons bien pour notre part li 
charité. Mais il ne faut pas avoir parcouru 
une longue carrière administrative pour 
s'être apercu qu'il existe dans la charité- 
vous ne le nierez pas — comine en poli 
tique, deux eamps bien tranchés, c'esti- 
dire qu'il y a deux poids et deux mesures. 








et vous savez fort bien que souvent 1e billet 
de confession est demandé aux personnes 
secourues. (Prolestations à droite.) 

N'insistez pas, messieurs; vous feriez 
croire que vous ne voulez pas avouer ce 
que vous savez comme moi. Le billet de 
confession joue un très grand rôle (Mouve- 
menis divers), et je déclare que si je n'ai pas 
de parti pris en cette matière, je suis très 
bien renseigné. 

A droite. Ce sont des exceptions ! 

M. Féron. Mais jentre dans un autre 
ordre d'idées. ; 

Si l'assistance publique exercée par la 
voie de la charité existait antérieurement 
à la République, ce n'est pas de sa faute. La 
République est née des sentiments répu- 
blicains de la démocratie, vous en con- 
viendrez. (Exclamations à droite et au centre.) 


M. Lemire. Ce n'est pas certain ! 


M. Féron. Je considère, messieurs, que la 
République, c'est-à-dire la chose publique, 
ne saurait faire de séparation entre ceux 
qui ont acquis de la fortune par la chance 
ou le travail et ceux qui, après avoir tra- 
vaillé, se sont usés sans en acquérir. La 
chose publique, c'est la République ! 

Par conséquent, messieurs, quel était 
notre premier devoir, quand nous avons 
proclamé la République, quand nous avons 
tant fait pour détruire les pouvoirs despo- 
tiques (Exclamalions à droite), nous surtout 
qui avions la douleur de voir souffrir les 
déshérités de la soctété® C'était précisément 
de donner au peuple un peu de liberté et, en- 
suite, de créer beaucoup de solidarité entre 
tous les citoyens d'un même pays. Notre pre- 
nier devoir, quand la République a été pro- 
clamée, fut précisément de nous réclamer, 
dans toutes les réunions où nous nous som- 
mes trouvés, en dehors de l'idée politique, de 
l'idée sociale, et de combattre pour elle. Nous 
avons ardemment demandé que tous ces 
vieillards, qui non seulement se sont usés 
pour satisfaire, par le travail, aux besoins 
indispensables de l'existence, mais qui, en 
mème temps, ont concouru à accroître la 
richesse privée, aient leur pain des vieux 
jours assuré; nous avons demandé que ces 
vieux instruments de labeur ne puissent 
pas être comparés aux vieilles machines 
usées que l’on peut briser, quand elles ne 
servent plus à rien, et que l’on envole à Ja 
ferraille, s'il s'agit d'instruments en fer ou 
en cuivre, dont, pour cela même, le patro- 
nat tire encore profit. 

Nous avons demandé pour le vieux tra- 
vailleur ruiné, pour assurer sa subsistance, 
au moins la quote-part, à laquelle logique- 
ment il a droit, du revenu qu'il a su con- 
quérir par son travail. 

J'ai entendu M, Sibille renouveler à la 
tribune les considérations qu'on nous oppo- 
sait il y a trente ans, quand nous récla- 
mions l'assistance obligatoire. « Mais alors, 
disait-on, ce sera une prime à la paresse, 
l'encouragement pour ceux qui ne veu- 
ient rien faire! » M. Sibille n'a pas pro- 
noncé le mot, je le reconnais ; mais M. Arnal, 
lui, l'a dit, et il a trouvé, quand nous récla- 
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mions le pain pour ces vieillards que la 
force a abandonnés, que c'était « une prime 
à la paresse ». (Exclamations à l'extrême 
gauche el à gauche.) 

M. Amal. Je vous en prie, mon cher col- 
lègue, laissez-moi en dehors de cette dis- 
cussion. La Chambre n'a pas partagé mon 
avis. Si je n'avais eu contre moi que vos 
amis, passe encore ; mais j'ai eu contre moi 
le clergé, le roi et l'emperaur! (On rit.) 

M. Féron. Je ne répète qu'un mot pro- 
noncé par vous et je dis que vous avez été 
seul en France, heureusement, à tenir un 
pareil langage. Je rends à César ce qui est 
à César! (Nouveaux rires.) 

Je suis convaincu d’ailleurs que ce n'est 
le sentiment d'aucun des adversaire de la 
loi ; il n'entre dans l'esprit de personne de 
considérer comme un paresseux un vieil- 
lard de soixante-dix ans, incapable de 
gagner son pain. C'est une considération en 
dehors de la politique; il s'agit d'une idée 
d'humanité. Qu'on s'attache au système de 
la charité privée, ou qu'on réclame pour 
l'Etat l'obligation de satisfaire aux besoins 
de l'assistance, dans les deux cas, il y a là 
un problème de solidarité sociale, qui doit 
passer avant la politique et qu'il importe 
de résoudre. 

A ce point de vue, le même sentiment 
nous anime tous; toutefois, je tiens à 
déclarer que l'amendement de M. Sibille 
aboutirait au renversement de la base ré- 
publieaine. 

Un membre à droite. Alors cette base n'est 
pas solide ! 

M. Féron. Elle se cimente chaque jour, 
et ce ne sont pas les procédés qu'on em- 
ploie pour la démolir qui pourront y faire 
une fissure. 

M. Maurice Sibille. Alors ces procédés 
ne sont pas ceux d'un républicain? 

J'étais républicain sous l'empire, mon- 
sieur Féron, et je le suis encore ! (Très bien! 
très bien ! au centre.) 

M. Féron. Si nous avions voulu, mon- 
sieur Sibille, nous en tenir à votre article, 
il eût suffi d'ajouter purement et simple- 
ment à la loi de 1893 ce que vous deman- 
diez; il n’y avait pas besoin d'une loi nou- 
velle; la loi sur l'assistance datant de 1893 
aurait pu vous donner raison à l'aide d'une 
simple addition. Nous ne l'avons pas fait. 
Nous avons voulu qu'il y eût pour la Répu- 
blique un monument plus considérable ; 
accepter votre amendement, ce serait la 
négation de ce monument que nous dési- 
rons tous édifier pour le triomphe de l'hu- 
manité et lu gloire de la République. 

M. de Boury. Si vous l'aviez fait en 1893, 
il y a dix ans déjà que les vieillards au- 
raient de quoi manger! 

M. Féron. Cela ne dépendait pas de moi: 
je vous garantis que si, il y a dix ans, j'a- 
vais siégé dans cette Chambre, je me serais 
élevé contre cette loi que je trouve abso- 
lument imparfaite. Vous deviez, à ce mo- 
ment, faire œuvre de législateur et considé- 
rer qu'il y avait autant d'intérêt à soigner 
le vieillard, le vaincu de la vie, l'infirme du 
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travail, celui qui est usé par la loi naturelle 
qui impose à chacun de travailler pour 
gagner son pain, qu'à soigner le malade. 

C'est dans ces conditions, messieurs, que 
vous voudrez bien vous rendre compte de 
la situation que vous crée la loi : elle vous 
demande que l'Etat, les départements et les 
communes satisfassent à cette obligation 
naturelle pour une société républicaine. 

J'avoue que si je voulais faîre échec à la 
loi, je reprendrais une des raisons invo- 
quées par M. Sibille; je dirais qu'il ne 
faut pas organiser une division pareille à 
cclle qu'elle préconisé, qu'il faut, au con- 
traire, grouper le devoir et le droit dans 
une concentration restreinte. 

L'Etat, c'est peut-être un peu trop géné- 
ral; le département me paraît beaucoup 
mieux placé. ; 

Qu'est-ce que le département, en défini- 
tive” C'est le prolongement des communes ; 
il n’a d'autre budget que celui qu'il se cons- 
titue en prélevant des recettes sur les com- 
munes; c'est donc la réunion de toutes les 
communes du département qui, en réalité, 
constitue le département. 


Mais l'Etat n'a pas le droit de se départir 
d'une charge aussi considérable que celle 
de venir en aide à ceux qui se sont usés 
pour sa prospérité et qui la constituent. 
Vous parlez souvent de gloire, messieurs : 
n’onbliez pas que vous avez des vieillards de 
soixante-dix ans qui se sont couverts de 
gloire pour la défense du pays et pour les- 
quels vous ne réclamez rien de l'Etat, ou à 
peu près ; la loi viendra donc lui imposer 
heureusement l'obligation de les secourir 
pour sa quote-part. 

Par conséquent, le département, intermé- 
diaire de l'Etat, serait bien placé pour 
collecter en quelque sorte les ressour- 
ces nécessaires — comme on le fait 
d’ailleurs déjà à l'heure actuelle dans bien 
des départements. Je cite, à titre d'exemple, 
le département de la Seine, entre autres. 

Je ne peux pas dire combien on hos- 
pitalise de vieillards dans la Seine, com- 
bien il en reste à hospitaliser; ce serait 
difficile, le département de la Seine se 
trouvant précisément le déversoir de tous 
les départements de la France. Mais il est 
certain que le département de la Seine par- 
ticipe dans une très large mesure dans 
les secours aux vieillards; si sa part n'est 
pas plus considérable, c'est que l'instru- 
ment s'est développé lentement, au fur et 
à mesure que ses ressources le lui ont per- 
mis; en tout cas, il a prévu la loi et fl la 
appliquée chez lui. 

M. Auffray pourrait à cet égard vous don- 
ner des renseignements utiles; je l'ai connu 
rapporteur de cette question, à l'assistance 
publique. 

On pourrait donc modifier simplement 
la loi en disant que les communes auraient 
à participer à la subvention que l'Etat im- 
poserait aux conseils généraux pour faire 
assister tous les vieillards par les soins et 
sous la surveillance du département. 

La loi de 1893, en ce/qui concerne les 
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soins à donner aux malades, dispose que 
les départements pourront venir en aide 
à l'assistance publique. Mais, dans le dé- 
partement de la Seine, l'assistance pu- 
blique a un budget propre qui est sur- 
tout parisien. Il en résulte que si une 
commune voisine de Paris vient réclamer 
à l'assistance publique sa part pour les ma- 
lades qu’elle hospitalise chez elle, l'assis- 
tance publique peut parfaitement, en vertu 
de la loi que vous avez votée, répondre à la 
commune qui réclame son droit qu'elle ne 
le reconnaît pas. Ainsi, la commune de 
Saint-Denis a un hospice auquel ne parti- 
cipe ni le département, ni l'assistance pu- 
blique. Seule, elle supporte la charge de 
son assistance, ce n’est pas équitable : la 
collaboration du département doit être, avec 
celle de l'Etat, la base principale des res- 
sources de l'assistance aux malades. 


Pour que toutes communes soient trai- 
tées d'une façon égalitaire, avec esprit de 
justice, je voudrais donc mettre l'assistance 
publique absolument dans la main du dé- 
partement. Tous ceux qui seraient hospita- 
lisés ou soignés sous ce régime pourraient 
ainsi profiter des dépenses de l'assistance 
publique, lesquelles seraient réparties d’une 
façon équitable entre toutes les communes 
sans exclusion. 


* A l'heure actuelle, dans le département de 
la Seine, si une commune veut créer un 
hospice et que chaque malade arrive à lui 
coûter, par exemple 3 fr. par jour, elle n'a 
aucun secoursde l'assistance publique, cetje 
dépense reste à sa charge. Peut-être ob- 
tiendra-t-elle la part du département, si 
son conseiller général a suffisamment 
d'action et d'activité. Pourtant la caisse 
de l'assistance publique est la caisse de 
tous, elle a été formée, grossie par la con- 
tribution et les dons de tous, par la charité, 
j'en conviens; or, je suis bien obligé de 
constater qu'on fait des distinctions entre 
les communes et qu'elles ne sont pas toutes 
traitées d'une égale façon, ce qui ne sera 
plus, je l'espère, avec la loi qu’on nous pro- 
pose. C'est ainsi que Paris reçoit du dépar- 
tement une part considérable des fonds des- 
tinés à l’assistance publique et que Saint- 
Denis ne reçoit rien. Cela démontre la né- 
cessité d'établir une loi d'organisation. 
Voici un malade ou un vieillard secouru 
par l'assistance publique ; il est aujourd'hui 
secouru par le département et la commune 
à laquelle on impose une part très lourde. 
` Si demain la mème commune ne veut pas 
envoyer à l'assistance son vieillard et en- 
tend le garder en créant un service d'hospi- 
talisation, elle recevra tout simplement le 
dixième de l'Etat puisque vous l'avez con- 
sacré par une loi antérieure, si les centimes 
sont insuffisants. Mais elle n'aura pas droit 
à une subvention du département, si le 
conseil général ne veut pas la lui accorder. 
il y a donc là une obligation qui échappe 
à l'assistance publique, c'est celle de parti- 
ciper à l'hospitalisation des vieillards hos- 
pitalisés en dehors de ses soins. 


On a créé une restriction à l'égard des 
communes qui seraient disposées à hospi- 
taliser leurs vieillards! Avec la loi nouvelle 
cette irrégularité doit disparaître. 


Néanmoins, je dois le dire, dans le dépar- 
tement de la Seine que je tiens à donner 
comme modèle aux autres départements, 
beaucoup de communes, la moitié au moins, 
ont constitué depuis quelques années de 
petites caisses de retraites aux vieillards, 
dans la limite de leurs ressources. Certaines 
communes ont constitué des parts de 15 fr- 
par mois, d'autres des parts de 30 fr., c'est 
le maximum. Aussi, lorsque vous dites que 
l'assistance administrative va à l'encontre 
de la charité privée, je prétends que vous 
êtes dans l'erreur. 

Dans certaines communes, les petites 
sœurs des pauvres hospitalisent et recueil- 
lent des vieillards, on ne songe nullement à 
entraver leur œuvre; ceux qui font la cha- 
rité par l'intermédiaire des petites sœurs 
des pauvres sont absolument d'accord pour 
approuver le système des caisses de re- 
traites que les communes ont organisées. 
Cela ne leur porte aucun préjudice. 

Pour conclure, je dirai que nous n'avons 
pas à nous opposer à ce que chacun de 
nous veut faire. Vous pouvez avoir l'idée 
de déposer dans la caisse communale ou 
dans celle du bureau de bienfaisance une 
somme déterminée afin de constituer une 
rente de 300 ou 400 fr. à un vieillard de 
soixante ou soixante-dix ans. C'est votre 
droit. Rien ne vous en empêche. La charité 
privée trouve donc là toute la liberté de 
s'exercer. 


Nous avons aussi le droit de réclamer, si 
la charité ne vient pas en aide au bureau 
de bienfaisance ou à la caisse communale, 
qu'on impose des centimes nouveaux suffi- 
sants pour constituer une somme de 8,000 
ou de 10,000 fr., selon l'importance des as- 
sists, pour aider le département dans 
l'assistance que la loi va consacrer. 


Ce devoir sera pour tous le moins dur à 
remplir. 


C'est peu, sans doute, d'accorder un chiffre 
minimum de 5fr. par mois. Quelques-uns peu- 
ventsourire en présence d'une si légère obli- 
gation. Je reste persuadé que ceux qui seront 
obligés de distribuer 5 fr. par mois aux 
vieillards feront tout leur possible pour 
doubler, tripler et mème quintupler cette 
somme. Mais je vous demande, messieurs, 
de consacrer ce principe avec nous, parce 
que vous aurez fait œuvre sociale en dehors 
de toute idée politique et de parti pris. Vous 
aurez, manufacturiers, propriétaires, gros 
cultivateurs, vous aurez ainsi mis à l'abri 
pour ses vieux jours le vieillard qui, au 
cours de sa vie, aura contribué de son pro- 
pre labeur à votre fortune, à celle de vos 
enfants, à la richesse du pays tout entier. 

Je vous demande de rejeter l'amendement 
comme contraire au principe même de la 
loi et je dépose une demande de scrutin. 
(Très bien! très bien! à gauche el à lex- 
trême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Four- 
nier. 


M. François Fournier. Je ne pensais pas 
intervenir dans cette discussion et je men 
voudrais de retarder d’une façon quelcor- 
que le vote de cette loi dont le principe | 
nous est cher. Mais, m'étant permis d'inter- 
rompre à propos des petites sœurs des pau- 
vres, je veux expliquer pour quelles raisons 
j'ai cru pouvoir me permettre cette inter- 
ruption. (Mouvements divers.) 

L'honorable M. Sibille dit que les petites 
sœurs des pauvres secourent les vieillards 
pour une somme de 10 millions. J'ai de- 
mandé : Sont-elles donc riches ? 

Plusieurs de nos collègues de ce eûté de 
la Chambre (la droite) m'ont répondu par la 
négative. 

Je ne viens pas ici demander si elles son: 
riches ou pauvres, je viens simplement ex- 
pliquer dans quel état d'esprit j'ai prononc 
ces paroles. (Erclamalions sur divers bancs. 

Deux thèses se trouvent en présence, celle 
qui a été soutenue par l'honorable N. Sibile 
tendant à secourir les pauvres et les mal- 
heureux au moyen de l'assistance privée. 

M. Maurice Sibille. Avec le concour 
le complément de l'assistance publique. 

M. François Fournier. Sans nier le 
bienfaits de l'assistance privée dans notr 
milieu social. nous tenons à ce que les vieil 
lards, les infirmes, les incurables et tous les 
malheureux travailleurs soient secourus au 
nom et par la solidarité sociale représenté: 
par l'Etat. 

M. Massabuau. Et on fait payer les com- 
munes au nom de l'Etat! 

M. François Fournier. L'Etatrépublicais 
doit rester absolument neutre sur le terrain 
religieux. C'est dans cet esprit qu'il appor- 
tera son secours à tous les travailleurs sans 
distinction d'opinion politique ou religieuse. 
tandis que jusqu'à présent l'assistance pri- 
vée n'a accordé ses faveurs et ses secours 
qu'à ceux qui lui plaisaient ou lui présen- 
taient un billet de confession. (Dénégatinis 
à droile el au centre.) 

M. Guilloteaux. Je proteste énergique- 
ment contre ces paroles. 

M. François Fournier. J'ai dit, par voi 
d'interruption, qu'il fallait présenter ds 
billets de confession... (Nouvelles dénégr 
lions sur les mêmes bancs.) 

M. Massabuau Vous confondez avec lé 
préfectures. Si vous croyez que le préfet 
n'exige pas de billet de confession! 

M. François Fournier. ...et je n'ai rit! 
dit là qui ne soit pas absolument fondé, a! 
nous savons dans quelles conditions l'assif 
tance est donnée dans les établissements 
religieux. 

D'autre part, il faut savoir si les petites 
sœurs des pauvres, comme toutes les autre: 
institutions de mème nature, sont absoli- 
ment désintéressées lorsqu'elles accordent 
des secours aux vieillards. On n'hospits 
lise dans ces établissements que ceux qui 
peuvent donner comme garantie un héti- 
tage en perspective... (Vives interruptions 
et bruil à droite.) 











M. de Boury. C'est absolument faux! C'est 
une calomnie infâme à l'égard de femmes 
qui sont admirables! ( Vifs applaudissements 
à droile et sur divers bancs au centre.) 

M. Borgnet. Vous diffamez des personnes 
qui méritent tous les éloges! 

M. François Fournier. Je ne vous em- 
pêche pas d'admirer ces femmes, mails si 
j'apporte ici les affirmations que je viens de 
produire, c’est que j'en ai la preuve. (Vou- 
velles interruplions à droite.) 

M. de Boury. J'ai la preuve du con- 
traire. 

A «droite. Montrez-les, vos preuves! 

M. François Fournier. Je ne veux pas 
entrer dans les faits particuliers (Erclama- 
lions à rotte), mais je soutiens qu'en toute 
circonstance, dans ces établissements, on 
ne secourt que ceux qui sont appelés à re- 
cueillir un héritage ou dont les parents 
peuvent payer une pension pour eux... 
(Proteslalions à droile et au centre.) 

M. Paulmier el divers membres à droite. 
C'est absolument inexact. 

M. de Gaiïilhard-Bancel. Voilà l'inconvé- 
nient de parler de choses que l'on ne con- 
naît pas! 

M.de Boury. Monsieur Fournier, voulez- 
vous me permettre un mot? 

M. François Fournier. Volontiers. 

M. de Boury. Il m'est arrivé à maintes 
reprises de faire entrer, et pour rien, des 
vieillards chez les petites sœurs des pau- 
vres. 

M. Joseph Brisson (Gironde). Il m'est 
arrivé, il y a quinze jours, de faire entrer 
chez les petites sœurs des pauvres de Bor- 
deaux deux vieillards, sans payer pour eux 
aucune espèce de contribution. 

M.le comte de La Bourdonnaye. Il en 
est partout de même. 

M. le président. M. Fournier demande à 
continuer son discours sans être inter- 
rompu. 

M. Bouveri. Je demande à M. Fournier 
la permission de présenter une observa- 
tion. 

M. François Fournier, Volontiers. 

M. Bouveri. Je viens eonfirmer les as- 
sertions de mon collègue M. Fournier. Dans 
la ville où je réside, pour entrer à l’établis- 
sement des petites sœurs des pauvres, il 
faut payer 45 fr. par mois. (Exclamations à 
droile.) 

M. le comte de Lanjuinais. C'est impos- 
sible; les sœurs ne peuvent rien recevoir. 

M. le marquis de La Ferronnays. Vous 
dites, monsieur Fournier, que pour être 
admis dans les établissements des petites 
sœurs des pauvres, il faut remplir certaines 
conditions confessionnelles. 

Or, en 1872, j'ai connu à l'établissement 
des petites sœurs des pauvres de Niort, un 
hospitalisé athée, libre penseur militant, qui 
passait tout son temps à chercher à con- 
vertir les autres hospitalisés à ses doctrines, 
Il y est resté et il y est mortplusieurs années 
après, sans avoir cessé un seul instant d'ètre 
bien soigné. 
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Je cite un deuxième fait : en 4876, le con- 
seil général de la Loire-inférieure a voulu 
inscrire à son budget une subvention pour 
les petites sœurs des pauvres de Nantes. La 
supérieure générale, se fondant sur les sta- 
tuts de son ordre, a dû refuser cette libéra- 
lité, parce qu'il est interdit aux petites 
sœurs des pauvres de recevoir des subven- 
tions permanentes ; et depuis ce temps elles 
font tous les ans une quête, qui est faculta- 
tive et à laquelle le département participe 
suivant la bonne volonté du conseil géné- 
ral. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Je prie nos collègues et 
l'orateur de ne pas passionner un débat qui 
devrait conserver un caratère de calme ab- 
solu. (Très bien! très bien!) 

M. François Fournier. Messieurs, si plu- 
sieurs ne nos collègues se passionnent, cela 
ne dépend pas de moi. J'apporte ici des faits 
dont je prends toute la responsabilité, et 
j'estime qu'ils n’ont rien de blessant pour 
qui que ce soit. Libre à vous, messieurs, de 
réfuter mes arguments lorsque je serai des- 
cendu de cette tribune. 

En dehors de ceux que je vous ai indiqués, 
les organisations que je cite ont eneore un 
autre moyen pour arriver à se procurer de 
l'argent et des ressources, c'est de faire 
travailler les hospitalisés. 

M. Jules Auffray. Mais pas les vieillards. 

M. François Fournier. J'ai connu une 
famille qui avait une vieille tante à héritage, 
mais douée d'un si mauvais caractère 
qu'elle ne voulut pas la garder chez elle. 
Elle la fit entrer dans un asile des pe- 
tites sœurs des pauvres. Eh bien ! Après la 
mort de cette tante, lorsque la famille vou- 
lut réclamer ce qui constituait sa propriété, 
et par conséquent ce qui était la propriété 
des héritiers, c'est-à-dire le linge et le mo- 
bilier qui avaient été apportés à l'hospice, 
les sœurs mirent tout simplement à la porte 
les parents de cette vieille tante et gardè- 
rent l'héritage. 

M. Auffray pense qu'on ne fait pas tra- 
vailler les vieillards. Je puis affirmer que 
des terres qui appartenaient à cette vieille 
femme étaient cultivées par des vieillards 
de l'hospice, í 

Puisque je suis à la tribune, de laquelle 
je n'abuse certainement pas, vous me per- 
mettrez d'exprimer toute ma pensée, 

Les deux thèses qui sont en présence 
sont absolument contradictoires. Je me pro- 
nonce en faveur de celle de la commission 
parce qu'elle est la mienne, parce que je la 
trouve juste, raisonnable et conforme aux 
sentiments d'humanité. Dans le régime 
social où nous vivons, il n’est pas possible 
que les travailleurs continuent à rester 
sans aucunes ressources, sinon celles qui 
leur sont données par la charité, plus ou 
moins large, que quelques-uns veulent bien 
leur faire, souvent pour satisfaire leur 
vanité et établir leur prépondérance so- 
ciale. 

Tl c$t absolument monstrueux de voir 
des vieillards, malheureuses épaves du 
travail, ayant passé trente ou quarante ans 
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dans les ateliers ou dans les champs à 
souffrir, à peiner chaque jour pour un mo- . 
dique salaire, toujours insuffisant pour as- 
surer le pain à la femme et aux enfants, 
ne recevoir aucune aide de la société lors- 
que leurs membres délabrés et usés ne 
leur permettent plus de fournir aucun 
travail ; de plus, il est inadmissible qu'on 
puisse contester le principe de la solidarité 
sociale, représentée par la collectivité des 
citoyens d'une nation. 

On nous objecte bien souvent que notre 
situation financière est mauvaise, que 
l'état de nos finances ne nous permet pas 
de prélever un crédit quelconque pour ve- 
nir en aide aux travailleurs ; mais lorsqu'il 
s'agit de faire certaines dépenses dans 
des administrations comme celle de la 
guerre, parexemple, on trouve immédiate- 
ment les crédits suffisants. 

De plus, si les ressources de l'Etat sont 
actuellement insuffisantes, sommes-nous dé- 
pourvus des moyens de nous procurer celles 
qui sont nécessaires à cette œuvre de soli- 
darité humains par excellence? 

Messieurs, il est matériellement impos- 
sible que vous vous prononciez en faveur de 
l'amendement de notre collègue M. Sibille 
et j'espère que, conformément au vœu de 
la commission, vous consacrerez le principe 
de la solidarité sociale, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. lo président, La parole est à M. Mille- 
voye. (La clôture! —A jeudi!) 


M. Lucien Millevoye. Je n'ai que de très. 
courtes observations à présenter à la Cham- 
bre. (Parlez! Parlez!) 

Si généreuse que soit la pensée qui ins- 
pire l'amendement de l'honorable M. Sibille, 
je ne crois pas que nous puissions l'accep- 
ter, et je vais dire très rapidement pourquoi. 

Je comprends très bien la préoccupation 
qui anime M. Sibille. Il craint de voir tarir 
dans une certaine mesure les sources tradi- 
tionnelles de la charité privée; mais c'est 
précisément parce que ces sources sont tra- 
ditionnelles, qu'elles ont une origine à la 
fois très haute, très humaine et très géné. 
rale dans ce pays que j'estime cette crainte 
chimérique. 

M. Maurice Sibille. Elle a été exprimée 
par le rapporteur dans son rapport. 

M. Lucien Millevoye. Quand bien même 
le Gouvernement et la majorité voudraient 
faire de la loi que nous allons voter une ap- 
plication abusive; quand bien même ils 
voudraient, dans une certaine mesure, 68- 
sayer de faire de cette loi une arme contre 
la charité privée, — ce que je ne pense pas, 
c'est une simple hypothèse, — ils n'arrive- 
raient pas à faire dévier ce grand courant 
généreux qui, depuis des siècles, met à côté 
de chaque misère les secours de la bienfai- 
sance et de la charité. Non, ils n'y arrive- 
raient pas! Du reste, quand nous discute- 
rons le projet annoncé sur les congrégations 
de femmes, nous examinerons dans quelle 
mesure vous pouvez toucher aux congréga- 
tions qui sollicitent et rendent la charité, 

Comme le reconnaissaittrès bien l'honora- 
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ble M. Féron, qui m'a précédé à cette tribune, 
cette assistance publique est alimentée par la 
charité de tous. Il y a là une tradition fran- 
çaise qui fait le plus grand honneur à notre 
pays, quelque chose qui ne connaît pas de 
patrie, qui ne connaît pas de race, qui ne 
connaît pas de religion, qui ne connaît pas 
de distinction; quelque chose qui fait que, 
lorsqu'on vient en France et qu'on souffre, 
ilya tout de suite, à côté de cette souf- 
france, un cœur généreux qui s’émeut, une 
main qui se tend. Voilà la vérité! (Très 
bien ! très bien !) 

Je dois reconnaître aussi, avant d'expli- 
quer les motifs qui me font repousser l'a- 
mendement de M. Sibille, que, du côté ca- 

. tholique, il y a une tradition qui est bien 
d'origine chrétienne, une application de la 
loi divine... (Exclamalions à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements à droile el au cen- 
tre.) 

Cette application, messieurs, est non seu- 
lement humaine, mais encore, je le répète, 
conforme à la doctrine chrétienne; la Ré- 
publique elle-même n’en est qu'un dérivé, 
puisque la maxime : « Aimez-vous les uns 
les autres » est celle dont vous essayez, 
dans vos doctrines et dans vos clubs, de 
faire une application suprême. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

Je crois done fermement qu'il n’y a pas à 
craindre que la charité chrétienne soit en- 
travée et tarie. Je demande que la loi sub- 
siste tout entière; je le demande, au mo- 

. ment où le Gouvernement comprend enfin 
qu'il s’agit d’un devoir social; car ce n’est 
pas d'un devoir départemental qu'il s’agit 
ici, c'est bien d'un devoir d'Etat. C’est 
avant tout une doctrine d'Etat qui, pour 
la première fois, reçoit son application; 
c'est un acheminement vers un devoir plus 
étendu que nous avons inscrit, les uns et 
les autres, dans nos programmes politiques, 
vers cette caisse des retraites que vous 
devez à tous les travailleurs usés, infirmes 
ou invalides, sans distinction (Très bien! 
très bien ! à l'extrême gauche), et qu’il faudra 
bien que vous leur donniez, le jour où vous 
serez arrivés à faire une politique vrai- 
ment républicaine. Car la politique que 
vous faites depuis trop longtemps n'est 
peut-être pas celle d'une République qui se 
préoccupe exclusivement des intérêts so- 
ciaux et républicains. 

Le jour où vous aurez des finances admi- 
nistrées dans un esprit de fraternité et de 
justice, le jour où vous organiserez un ré- 
gime d'économies véritables, c'est-à-dire où 
vous débarrasserez la République de tout le 
parasitisme budgétaire qui la gruge et des 
fonctionnaires inutiles qui grèvent si lour- 
dement les finances de l'Etat, ce jour-là 
seulement, vous pourrez entrer dans l'ap- 
plication du devoir social dans toute son 
étendue. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Aujourd'hui déjà vous avez à vous préoc- 
cuper des conséquences financières de la 
loi que vous allez voter. C’est pourquoi je 
m'étonne de ne pas voir M. le ministre des 


finances à son banc; il y viendra peut-être 
avant la fin de cette discussion pour dire 
dans quelle mesure la loi. pèsera sur les 
finances de l'Etat. Mais nous n'avons pas 
à prendre souci plus que vous-mêmes en 
ce moment des finances de l'Etat; nous 
n'avons qu’à remplir l'obligation que nous 
avons assumée vis-à-vis de nos électeurs 
et à juger humainement une loi humaine. 

C'est parce que votre loi est humaine que 
nous la voterons ; c'est parce qu'elle crée 
un devoir social absolu que nous ne vou- 
lons y apporter aucune restriction, même en 
adoptant des amendements qui pourraient 
se défendre en raison de leur générosité. 

Nous voterons donc la loi tout entière et 
nous repousserons l'amendement pour que 
vous ne puissiez pas dire que nous avons 
essayé de restreindre la loi, dans quelque 
mesure que ce soit. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. Caze- 
neuve. 

Sur divers bancs. La clôture! 

M. Cazeneuve. Je demande la parole con- 
tre la clôture. 


M. le président. La parole est à M. Caze- 
ueuve contre la clôture. 


M. Careneuve. Messieurs, je ne serais 
certes pas monté à la tribune en cette fin de 
séance si mes honorables collègues, MM. 
Aynard et Sibille, en soulignant mon inter- 
vention il y a deux jours à la tribune où 
j'ai fait valoir l'organisation dans le dépar- 
tement du Rhône de l'assistance aux vieil- 
lards, infirmes et incurables, n'en avaient 
tiré des conclusions qui ne sont pas tout à 
fait les miennes. (Parlez! parlez!) 

M. le président. On n'insiste pas pour la 
clôture ?.… 

Monsieur Cazeneuve, vous avez la parole. 


M. Cazeneuve. Mes honorables collègues, 
arguant de ce que, dans le département du 
Rhône, ce qui est parfaitement exact, l'assis- 
tance aux vieillards est faite ou à peu près 
faite, soit par l'initiative privée, soit par les 
hospices qui sont d'ordre privé, soit par le 
département, estiment que l'assistance obli- 
gatoire ne doit intervenir, non seulement 
dans le département du Rhône, mais dans 
d'autres départements, que dans le cas où 
la charité privée, ou l'assistance privée fonc- 
tionnerait mal et serait insuffisante. 


M. Maurice Sibille. Dans le cas seul où 
l'organisation actuelle serait insuffisante. 


M. Cazeneuve. Je me suis placé l'autre 
jour sur un autre terrain et, à la suite pré- 
cisément des considérations que j'ai déve- 
loppées, j'ai déposé un amendement 30 bis, 
calqué sur l'article 35 de la loi de 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite ; mais je suis 
tout disposé à le retirer en fournissant 
quelques explications. C'est vous dire que 
mon intervention à la tribune doit abréger 
la discussion. (Parlez! parlez!) 

Les déclarations faites par l'honorable 
président de la commission d'assurance et 
de prévoyance sociales, M. Millerand, puis 
celles de l'honorable rapporteur, M. Bien- 
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venu Martin, ont mis au point les conditis: 

dans lesquelles la lui sera appliquée: ce y. 

me donne, j'en conviens, satisfaction. 
Sur l'assistance obligatoire, question & 


principe, nous sommes en majorité da- 


cord. 

Ce n'est certes pas moi qui contester. 
cette base rationnelle et essentielle de la 1. 
Si j'avais proposé un article 30 bis, ceu. 


en invoquant la même disposition qui avı: 
été introduite dans la loi également}: 


gatoire de l'assistance médicale gratuite . 
1893, où l'on disait que, dans les comm: 
où l'assistance serait organisée, les: 
munes, arguant de cet état de choses, pu: 
raient rester en dehors du droit comm. 
L'expérience a démontré que, peut-êtr : 
ce côté, n'a-t-on pas eu toute satisfacti: 

Les moyens de contrôle, qui se résun: 
dans les inspections qui sont faites à. 
échéances plus ou moins lointaines r 
laissent ignorants sur la certitude dap- 
cation de la loi dans ces communes où: 
sistance fonctionne sous le bénéfice d” 
article 35. 

Le principe de l'obligation est peui+ 
ainsi mis en péril. 

Il pourrait en être de même pour l=- 
tance aux vieillards; telles sont les cr- ` 
de la commission. 

Après les déclarations de M. Mile. 
j'ai l'assurance que l'initiative privé 
respectée dans tous ses efforts, que pi 
où le département — et c'est le ca. 
Rhône — aura pris l'initiative de celte» 
sistance, cette organisation sera respe“ 
également. 

Dans tout département ayant une mi: 
départementale de retraite et d'assisi: 
dans tout département accordant des x 
sions de retraite, comme dans le Rhi 
c'est l'administration départementale q- 
la sollicitation de la commune, continu” 
à allouer les secours, avec participèt 
bien entendu de la commune. Autre: 
dit, l'organisme et le mécanisme exist" 
seront conservés du moment qu'ils &* 
rent l'assistance prévue par la loi. 

C'est en présence de ces déclarations t 


melles du président et du rapporteur è- 


commission que je retire mon amet 
ment 30 bis, C'est sur ces conclusions l 
je descends de la tribune. Applaus- 
menls à gauche.) 

Sur divers bancs. La clòture ! 


M. le président. J'entends demander + 


clôture. (Oui! oui!) 

Je consulte la Chambre. 

(La -clôture de la discussion est P” 
noncée.) : 

M. le président. Je vais mettre ai quil 
l'amendement de M. Sibille. 

M. Millerand, président de la con” 
sion. La commission et le Gouvernet*" 
repoussent cet amendement. 


M. Maurice Sibille. Je demande au 6% | 


vernement et à la commission de VoU 
bien répéter les déclarations qui on “ 
portées à la tribune. Est-il bien entendi 
que le concours de la bienfaisance privee 


‘st accepté, qu'il ne sera porté aucune 
itteinte aux institutions qui existent à 
‘heure actuelle ? 

M. Millerand, président de la commission. 
\u nom de la commission, je ne puis que 
“éitérer les déclarations que j'ai apportées 
ı la tribune et dire que la proposition de loi, 
oin de vouloir supprimer les œuvres de bien- 
aisance privée qui existent, se propose, au 
‘ontraire, de les utiliser pour le but qui 
ous réunit tous, l’adoucissement des souf- 
rances humaines. (Applaudissements à 
auche et au rentre.) 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Le Gouvernement, bien que cela soit sans 
loute inutile à dire, s'associe aux paroles 
que vient de prononcer M. le président de la 
*ommission. (Très bien! très bien!) 

M. Maurice Sibille. Sous le bénéfice des 
»bservations que je viens d'obtenir de M. le 
résident de la commission, et qui reçoivent 
‘approbation de M. le commissaire du 
souvernement, je retire mon amende- 
nent. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'amendement de M. 
Sibille est retiré. 

Je mets aux voix le premier paragraphe 
le l’article 2. 

(Le premier paragraphe de l'article 2, mis 
aux voix, est adopté.) 

Sur divers bancs. À demain! — A mardi! 
— À jeudi! 

M. Mirman. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
Airman. 


M. Mirman. Je connais assez les habi- 
udes de la Chambre pour savoir qu'elle ne 
roudra pas rentrer avant jeudi prochain ; 
ussi je lui demande de siéger demain. 
Mouvements divers.) 

Quelle que soit la décision que la Cham- 
re prendra au sujet du jour de la rentrée, 
près les vacances de la Pentecôte, je luï 
lemande, je le répète, de siéger demain. 
Proteslalions à droite.) 

Jamais la Chambre n'a pris de vacances 
lus longues que celles qu'elle s’est oc- 
royées cette année. Jamais, à propos des 
vacances de Pâques, elle n’est partie si tôt 
ai rentrée si tard. (7rès bien! très bien! à 
jauche.) Or, voici la première fois, depuis 
e commencement de la législature, que 
rient en discussion une loi d'ordre social... 
M. le rapportéur. Et de solidarité so- 
‘iale, | 

M. Mirman. ...je pense qu'il est néces- 
aire que nous fassions, les uns et les au- 
res un effort. Cette loi est longue, elle 
‘omprend 35 articles... 

M. le rapporteur. Et 55 amendements. 

M. Mirman. ... elle touche à des questions 
lélicates. Nous sommes d'accord sur le 
ond, mais nous aurons forcément des dis- 
‘ussions complexes sur les points de détail. 
Jn certain nombre de séances seront exclu- 
sivement occupées par ces débats. 

Prenez garde que, dans le cours du mois 
le juin, des questions, auxquelles vous ne 
ensez pas, viennent encore interrompre ce 
lébat et que vous ne soyez aceulés, au bout 
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de quelques semaines, devant votre propre 
impuissance. 

Je conjure le parti républicain de ne pas 
donner à nos adversaires cet argument ter- 
rible. Ne leur laissons pas dire que, quand 
il s'agit d'une loi sociale, nous sommes 
impuissants à aller jusqu'au bout et fai- 
sons l'effort de siéger demain. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Voix diverses. A demain ! — A jeudi! 


M. le président. Deux dates sont propo- 
sées à la Chambre : demain samedi, et jeudi. 

Selon l'usage, la séance du samedi étant 
exceptionnelle, c'est cette date que je mets 
aux voix en premier lieu. 

Il y a une demande de scrutin. 

Voix nombreuses. Elle est retirée. 


M. le président. On n'insiste pas pour 
la demande de scrutin ? (Von! non!) 

Je mets aux voix, à main levée, le renvoi 
de la séance et de la suite de la discussion 
à demain samedi. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi, à deux 
heures séance publique : 

Suite de la discussion des propositions de 
loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 2 de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues, sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables; 

Discussion du projet de résolution de 
MM. Jean Codet, Etienne et plusieurs de 
leurs collègues tendant à modifier les arti- 
cles 34, 41,69 et 111 du règlement de la 
Chambre des députés ; 

Discussion du projet de résolution de M. 
Jules-Louis Breton et plusieurs de ses collè- 
gues relatif au renvoi des rapports déposés 
par les commissions de la précédente légis- 
lature aux commissions nouvelles; 

Discussion des projets de résolution : 1° de 
M. Jules-Louis Breton; 2° de M. Antide 
Boyer; 3 de M. Edouard Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
commissions; 

1 délibération sur : 4° la proposition de 
loi, adoptée par le Sénat, sur la compétence 
des juges de paix; 2 la proposition de loi 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme des jus- 
tices de paix; 

Discussion : 4° de la proposition de loi 
de M. Fernand Rabier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à abroger les lois confé- 
rant aux fabriques des églises et aux con- 
sistoires le monopole des inhumations ; 
2% de la proposition de loi, adoptée par le 


Sénat, tendant à l’abrogation des lois confé- . 


rant aux fabriques des églises et aux con- 
sistoires le monopole des inhumations; 

{re délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de 
bienfaisance privés; 

Are délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité; 
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Discussion de la proposition de loi de 
MM. Astier et Jean Cruppi, sur l'exercice de 
la pharmacie. 

I n'y a pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Deloncle 
une proposition de loi tendant à ouvrir un 
crédit de 10,000 fr. pour subvention à l'ex- 
pédition scientifique au pôle sud. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assen- 
liment.) 

(La séance est levée à six heures et 
demie.) 


Le Chef du service slénographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


SCRUTIN 


Sur l’article premier du contre-projet de M. Vail- 
lant (assistance aux vieillards, infirmes ct 
incurables). 


Nombre des votants.............., 530 
Majorité absolue................... 266 
Pour l'adoption............ Ts 
Contre... ss. 455 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Allard. Argeliès. 
Aristide Briand. 

Bagnol. Basly. Beauregard (de) (Indre). Bé- 
nézech. Bepmale. Berteaux. Bougère (Ferdi- 


nand'. Bougère (Laurent). Bouveri. Boyer 
(Antide). Breton (Jules-Louis:. 
Cadenat. Cardet.. Carnaud. Charpentier. 


Chauvitre. Colliard. Constans (Paul) (Allier). 
Cornet (Lucien). Coutant (Jules) (Seine’. 
Darblay. Debussy. Defontaine. Dejeante. 
Delory. Denis (Théodore). Devèze. Dufour 
(Jacques). 
Fabien-Cesbron. 
çois). 
Girod. Grousset (Paschal). 
lHoitz. Hugues (Clovis) (Seine). 


Ferrero. Fournier (Fran- 


Krauss. 
Labussière. Lafferre. Lamendin.  Lasies. 
Lassalle. Leygue (Honoré) (llaute-Garonne). 


Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loup. 


Malizard. Martin (Louis) (Var'. Mas. Mer- 
lou. Meslier. Michel illenry: (Bouches-du- 
Rhône). 

Pastre. Petit. Pierre Poisson. Piger. 
Pins (marquis de). 

René Renoult. Rouanet. 

Sarraut (Albert. Sauzède. Selle. Sembat. 


Serres (Honoré). 
Théron. Thivrier. Tournier (Albert). 


Vaillant. Veber (Adrien) Vigne (Octave) 
(Var. Vigné (Paul) (Hérault). 
Walter. 
ONT VOTÉ CONTRE : 
MM. Abel-Bernard. Adam ‘Achille, Alsace 
:comte dù, prince d'Hénin. Amodru. Ancel- 
Seitz. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago 
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(François). Arbouin. Archdeacon. Arène (Em- 
manuel). Armez. Astier. Astima (colonel). 
Aubry. Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). 
Augé. Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud - Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire. Barrois. Barthou. Bar- 
tissol. Baudet (Charles (Cotes-du-Nord). Bau- 
det (Louis) (Eure-et-Loir) Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Beauquier. 
Beauregard (Paul) (Seine). Begey. Beharelle. 
Bellier. Benoist (de) (Meuse). Bérard (Alexan- 
dre). Berger (Georges). Berry (Georges). 
Bersez. Berthet. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bichon. Bignon (Paul) Bischoffsheim. Bizot. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Bony - Cisternes. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bouctot. Bouhey-Allex. Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Bourrat. Boury (de). Bou- 
tard. Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René)(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brisson (Jo- 
seph) (Gironde). Broglie (duc de). Brunard. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Camuzet. Ca- 
péran. Caraman (comte de). Cardon. Car- 
not (François). Castellane (comte Stanislas de). 


Castelnau (de). Castillard. Catalogne. Cau- 
vin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). Cazau- 


vieilh. Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chambrun (marquis de). 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Benoist (Seine). Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chavotx. Chenavaz. 
Chevalier. Cibiel. Clament (Clément) (Dordo- 
gne). Clément (Martinique). Clémentel. Cloa- 


rec. Coache. Cochery (Georges). Cochin (De- 
nys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet 
(Jean. Colin. Congy. Constant (Emile) (Gł- 


ronde). Corderoy. Cornudet (vicomte. Cor- 
rard des Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) 
(Marne). Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules\. Dasque. Dauzon. David 
(Alban) (Indre David (Fernand) |Haute-Sa- 


voie) David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune 
` (Louis). Devève (François. Debiève (Anatole). 
Déche. Decker-David. Defumade. Delarbre. 


Delbet. Delcassé. 
Delombre (Paul). 
Déribéré- 


Delarue. Delaune (Marcel\. 
Deléglise. Delelis. Delmas. 
Deloncle (François). Denêcheau. 
Desgardes. Derrien.  Derveloy. Deschanel 
(Paul). Deshayes. Desjardins (Jules) Devilie 
(Gabriel). Devins. Disleau. Dormoy. Dou- 
mer (Paul. Doumergue (Gaston). Drake (Jac- 
ques). Dron. Dubief. Dubuisson. Dujardin- 
Beaumetz. Dulau ‘Constant. Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierrc'. Duquesnel. Du- 
rand. Dussuel. Patreil. 

Eliez-Evrard. Riva icomte d°. Emile Chau- 
vin. Empereur. Engerand {Fernand} Er- 
mant. Escanyé. Estourbeillon {marquis de l’). 
Estournelles (d') Etienne. Euziére. 

Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand-Brun. Féron. Ferrette. Ferrier. Fi- 
quet. Fitte. Flandin (Etienne; (Yonne. Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet ‘Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffler. Gailhard- 
Bancel ide. Gaillard (Jules. Galot (Jules! 


Galy-Gasparrou. Gauthier de Clagny:. Gautier 
(Léon) (Vosges) Gauvin. Gavini (Antoine). 
Gellé. Genet. Gentil. Gérald (Georges. Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérard :Ed- 
mond) (Vosges. Gervais (Seine) Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle,. Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Godet (Frédéric). Gonidec de Traissan 
{comte le). Goujat. Goujon (Julien). Gourd. 
Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Gros- 
Jean. Groussau. Guieysse. Guillain. Guil- 
loteaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. Guyot 
de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henrique- 
Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard. 

Jacquey (général) Janet (Léon) (Doubs). 
Jean Morel (Loire). Jeanneney. Jourdan (Louis. 
Judet. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées}. Jumel. 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 


La Batut (de) La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachaud. Lachièze, Lacombe 
(Louis). La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanessan (de). Laniel (Ienri). Lanjuinais 
(comte de'. Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). La Rochethulon (comte de). 
Larquier. Lauraine. Laurens-Castelet (mar- 
quis de) Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 
Lechevallier. Leffet. Léglise. Legrand (Ar- 
thur). Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. Le- 
pelletier (Edmond). Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Lespinay (marquis de). Le Troadec. 
Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Levraud. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau. Limon. Lockroy. Loque. Lozé 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. Maret (Henry). Marot 
(Félix). Martin (Bienvenu) (Yonne). Marué- 
| jouts, Massabuau. Massé. Maujan. Maure. 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 


Méline. Menier (Gaston). Messimy. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). Mille- 
rand. Millevoye. Minier (Albert. Miossec. 
Monfeuillart. Montaigu (comte de). Monta- 


lembert (comte de). Montjou (de). Morel (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais). Morlot. Motte. Mougeot. 
Moustier (marquis dei. Mun (comte Albert de!. 
Muteau. 


Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Paul Meu- 
nier. Paulmier. Pavie. Pelletan (Camille). 
Péret. Périer (Germain) Périer de Larsan 
(comte du). Péronneau. Perrin. Perroche. 
Petitjean. Peureux Pichat. Pichery. Pli- 
chon. Plissonnier. Pomereu (comte de). 
Poullan. Pourteyron. Prache. Pradct-Balade. 


Proust. Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. 
Rauline. Razimbaud. Régnier. 
Amédée). Reille (baron Xavier). 
lière. Réveillaud (Eugėne). Ridouard. Riot- 
teau. Ripert. Rivet (Gustave) Robert Sur- 
couf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roche 
(Jules' (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc 


de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rouby. 
Rougier. Rouland. Rousé. Rousset (licute- 


nant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Al- 
bin). Ruau. Rudele. 
Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de`. 


Rajon (Claude). 
Reille (baron 
Renault-Mor- 
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Salis. Sandrique. Sarrazin. Sarrien. Sau- 
mande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Sénac. Sibille. Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tailliandier. Tavé. Thierry. Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue. Thomson. Tiphaine. Tor- 
chut. Tourgnol. Tournade. Trannoy. Trouil- 
lot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. 
roux. Villault - Duchesnois. 
lette. Vival. Vogeli. 


Vialis. Vigou- 
Villejean. Viol- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Andrieu. Arnal. 

Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône:. 
geois (Léon) (Marne). 

Castellane (comte Boni de) 
Compayré (Emile. 

Daudé.  Delafosse {Jules'. 
de. Dubois (Emile). 

Galpin (Gaston). Gayraud. Gérault-Richard 
Gerville-Réache. 

Jaurès. 

Laroche-Joubert. Laurencon. Lemire. 
Maurice Binder. Mirman. 

Ornano (Cuneo d’). 

Pressensé (Francis de). 

Raiberti. Ramel (de). 

Villiers. 


Bour- 
Charonnat. 


Dion {marquis 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brunet. Caillaux. Carpot. Cazeaur-a- 
zalet. 
Desfarges (Antoine). Duclaux-Montail. 
Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille. 
Gontaut-Biron (comte Joseph dei. 
Hugues (François) (Aisne). 
Jehanin. Jonnart. 
Lebrun, Lefas. Lernile. 
Mercier (Jules). Mollard. Mulac. 
Ollivier. Osmoy (comte d`). 
Passy (Louis'. Pugliesi-Comi 
Rey (Emile, Ribot. 
Suchetet. 
- Turigny. 


M. Rose, empêché d'assister à la séance du 
jeudi 28 mai, déclare qu'il n'a pu prendre part à 
aucun des scrutins qui ont eu lieu au cours de 
cette séance. 


Dans le scrutin du 28 mat sur l'urgence de M 
proposition d'amnistie présentée par M. Gauthiet 
(de Clagny): 

M. Camille Krantz déclare qu'il a été porté paf 
erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il « s'était abstenu » 

M. Guillaume Chastenet déclare qu'il a été 
porté par erreur comme ayant voté « contre » 
et qu'en réalité il « s'était abstenu ». 


Dane le scrutin du 28 mai sur l'ordre du jour 
de MM. Sarrien, Gouzy, Etienne et Jauré 
(interpellation de M. Rabier) : 

M. Maurice Spronck déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote », et qu'en réalité il avait voté « contre ». 

M. Ozun déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote », èt 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 
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SOMMAIRE. — Excuses. == Suite de la discussion des propositions de loi : 4° de MM. Emile Rey et Lachiëze; 2° de M. Bienvenu Martin et plusieurs 
de ses collègues sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. = Art. 2. — Observations : MM. Mirman, Maurice Binder. — 
Adoption du paragraphe 2. — Paragraphe additionnel de M. de Gailhard-Bancel et plusieurs de ses collègues : MM. de Gailhard-Bancel, Bienvenu 
Martin, rapporteur; Mirman, Congy. Rejet, au scrutin. — Paragraphe additionnel de M. de Castelnau : MM. de Castelnau, Millerand, président de 
la commission; Sibille, Jules Auffray. Demande de renvoi à la commission. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'ensemble de l'article 2. = Art. 3. 
— Amendement de M. Jules Auffray : MM. Jules Auffray, le rapporteur, Andrieu. Rejet. — Adoption de l'article. = Art. 4 : M. Balitrand. — 
Amendement de M. Jules Auffray : MM. Jules Auffray, Fabre, le rapporteur. Rejot. Adoption de l'article.=Art. 5 : MM. le président de la 
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culture des primeurs et éprouvés par la gelée. 


M. Mirman. Je demande que le mot « in- 
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La séance est ouverte à deux heures. 


M. Devèse, l'un «des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Georges Berry, X4- 
vier Reille, Suchetet et Le Gonidec de Trais- 
san s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour. 

M. Ridouard s'excuse de ne pouvoir as- 
sister, pendant quelques jours, aux séances 
de h Chambre. 


SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE 
LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX VIEIL- 
LARDI, AUX INFIRMES ET AUX INCURABLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions 
de loi : 4° de MM. Emile Rey et Lachiège ; 
20 de M. Bienvenu Martin et plusieurs de 
ses collègues sur l'assistance aux viell- 
lards, aux infirmes et aux incurables. 

La Chambre a adopté hier le premier pa- 
ragraphe de l'article 2. 

La commission m'a fait remarquer que la 
Chambre ayant réservé le mot « indigent » 
dans l'article 19°, i] n'y a pas lieu de le main- 
tenir à l'article 2, et qu'on pourrait, dans 
tous les cas, le remplacer par le mot « as- 
sisté ». 


digent » soit remplacé dans l'article 2 et 
dans les articles qui suivent par « ayant 
droit », ce qui laisse la question entière. 

M. Millerand, président de La commission 
de l'assurance el de la prévoyance sociales. 
La commission n'y voit pas d'inconvénient. 

M. Maurice Binder. 11 me semble qu'il 
est intéressant de constater que pour une 
discussion aussi importante il n'y a qu'une 
trentaine de députés en séance, 

Notre collègue M. Mirman a insisté hier 
pour que la discussion continuât aujour- 
dhul. Je rends hommage à son exacti- 
tude; je constate sa présence: mais vérita- 
blement, je le répète, ce n'est pas devant 
vingt-cinq ou trente membres que l'on peut 
discuter une question aussi sérieuse, 
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M. Mirman. Il vaut mieux être trente et 
faire de bonne besogne que d'être cinq 
cents et ne rien faire, comme cela arrive 
trop souvent! 

M. le président. Ceux qui sont présents 
se refusent très rarement la joie de consta- 
ter l'absence de leurs collègues. (On riul.) 

M. Jules Auffray. Puisque vous interpré- 
tez nos sentiments, monsieur le président, 
vous devriez peut-être dire « la tristesse » 
et non « la joie ». 

M.Julien Goujon. Je demande qu'il soit 
constaté que nous ne sommes qu'une tren- 
taine de membres présents. 

M. Loque. Je demande que l’on constate 
que je suis présent. 

M. le président. ll est entendu, comme le 
suggère M. Mirman, que, dans l’article 2 et 
dans les articles ultérieurs, le mot « indi- 
gent » sera remplacé par « ayant droit ». 
(Assentiment.) 

M. Maurice Binder. Il est entendu éga- 
lement, sans discussion, que nous ne som- 
mes pas quarante! 

M. Maurice Sibille. 11 convient d'ajouter 
que nous siégeons tous les jours et que 
certains de nos collègues sont dans l’impos- 
sibilité de se rendre tous les jours au Pa- 
lais-Bourbon. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

M. le président. Le deuxième paragraphe 
de l’article 2 est ainsi conçu : 

« La commune et le département reçoi- 
vent pour le payement des dépenses mises 
à leur charge par la présente loi les sub- 
ventions prévues au titre IV. » 

IL n'y a pas d'observation sur ce para- 
graphe?... 

M. Audigier. Monsieur le président, nous 
ne pouvons pas voter; nous ne sommes pas 
en nombre. (Bruil.) 

M. le président. Il n'y a pas de contes- 
tation. Il serait étrange que l'unanimité de 
l'assentiment de la Chambre aboutit à l'obs- 
truction. (Très bien! lrès bien!) 

M. Savary de Beauregard. ll n'y à per- 
sonne à gauche! Ceux qui réclament des 
séances supplémentaires n’y viennent pas! 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le second paragraphe de lar- 
ticle 2?... 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe est adopté.) 


M. le président. MM. de Gailhard-Bancel, 
de Castelnau, de Lespinay, Julien Goujon, 
Congy, de l'Estourbeillon, Lemire, de Pome- 
reu, Ollivier, Ginoux-Defermon, Ernest Flan- 
din (Calvados), Forest, Paul Lerolle, Rudelle, 
Camille Fouquet, de Pins, Dèche, le lieute- 
nant-colonel Rousset et Fouché ont présenté 
un paragraphe additionnel ainsi conçu : 

« Les sociétés de secours mutuels et les 
syndicats professionnels qui pourvoiront à 
l'hospitalisation de leurs vieillards et de 
leurs infirmes recevront des départements 
et de l'Etat les mêmes subventions que les 
communes où leurs assistés ont leur domi- 
cile de secours. » 


La parole est à M. de Gailhard-Bancel. 


M. de Gailhard-Bancel. Messieurs, l'amen- 
dement que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre a une portée infiniment plus res- 
treinte que celui que notre honorable col- 
lègue M. Sibille a si éloquemment défendu 
à la dernière séance. Cet amendement ne 
touche pas le moins du monde à l'ensemble 
ou à l’économie de la loi; il offre seulement 
deux débiteurs de plus à ces créanciers nou 
veaux que vous créez par la loi et dont ce- 
pendant le droit ne vous a pas paru assez 
fondé juridiquement pour que vous leur 
ayez donné un recours devant les tribu- 
naux. 

Je rappelle les termes de mon amende- 
ment : 

« Les sociétés de secours mutuels et les 
syndicats professionnels, qui pourvoiront à 
l'hospitalisation de leurs vieillards et de 
leurs infirmes recevront des départements 
et de l'Etat les mêmes subventions que les 
communes où leurs assistés ont leur domi- 
cile de secours. » 

Il s'agit donc d'ajouter les syndicats pro- 
fessionnels et les sociétés dè secours mu- 
tuels aux communes comme débiteurs de 
l'assistance, avec les mêmes obligations 
mais aussi avec les mêmes droits, avec le 
droit aux mêmes subventions. 

M. Jules Coutant (Seine). Les syndicats 
ne peuvent pas hospitaliser les vieux tra- 
vailleurs. Ils sont constitués pour établir une 
caisse de résistance et non pour soulager 
les misères. (Exclamalions à droile el au 
centre.) 

M. de Gaïilhard-Bancel. Je répondrai à 
l'honorable M. Coutant que la conception 
qu'il se fait du syndicat est absolument 
contraire à la lettre et à l'esprit de la loi du 
21 mars 1884. (Applaudissements à droile.) 

M. Congy. Les syndicats ont d’ailleurs 
le droit d’hospitaliser les vieillards et de 
créer des sociétés de secours mutueis ! 

M. de Gaïlhard-Bancel. Je crois avoir 
suffisamment pratiqué les syndicats pro- 
fessionnels, même les syndicats ouvriers... 

M. Jules Coutant (Seine). Dites : « agri- 
coles et financiers ». (Réclamalions à droite.) 

M. de Gailhard-Bancel. En fait de fi- 
nances, nous avons contribué parfois de 
nos deniers à l’œuvre des syndicats agri- 
coles; c’est la seule façon à ma connais- 
sance dont nous y ayions joué un rôle 
financier. (Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président. Ce n'est pas par voie 
d‘interruptions, messieurs, que vous pouvez 
régler la compétence des syndicats. 

M. de Gaïlhard-Bancel. Que chacun ait 
des syndicats la conception qu'il voudra, peu 
importe; mais je prétends en avoir la con- 
ception vraie et légale en présentant la- 
mendement que j'ai l'honneur de soumettre 
à la Chambre. 

Je réunis d'ailleurs, dans mon amende- 
ment, les sociétés de secours mutuels aux 
syndicats dont je ne dois pas les séparer. 
En effet,si les syndicats n'ont pas une capa- 
cité civile suffisante pour pourvoir à tous 
les modes hospitalisation — et j'espère 
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qu'ils l'auront un jour — ils peuvent du 
moins, en attendant, recourir aux sociétés de 
secours mutuels, que la loi de 1884 leur 
donnait le droit de constituer, avant la loi 
de 1898, dans des conditions absolument 
avantageuses ; ils peuvent parfaitement pro- 
céder de la sorte pour réaliser des œuvres 
d'assistance qui leur sont interdites, comme 
syndicats. (Très bien! très bien ! à droite.) 


En quoi consiste mon amendement ? 


11 consiste, dis-je, à ajouter deux débi- 
teurs nouveaux — volontaires je m'em- 
presse de le reconnaître — deux auxiliaires 
de bonne volonté, deux personnalités mo- 
rales, deux unités sociales, si je puis ainsi 
parler, à vos trois unités administratives : 
la commune, le département et l'Etat. 


Remarquez-le bien, cette addition, encore 
une fois, ne porte en rien atteinte à l'écono- 
mie de la loi; elle n'entame pas le mono- 
pole que vous créez au profit de l'Etat, du 
département et de la commune ; elle l'élar 
git, elle l'atténue dans une juste mesure, et 
peut rendre meilleure la loi que nous dis- 
cutons. 


Tous ceux qui s'intéressent aux sociétés 
de secours mutuels et aux syndicats pro- 
fessionnels, à leur avenir et à leur prospé 
rité — et certes ils sont nombreux, dans 
cette Chambre, ils sont légion dans le 
pays — devraient être unanimes à approu- 
ver l'amendement que j'ai l'honneur de pro- 
poser. 

Permettez-moi d'ajouter que parmi ceux 
qui s'occupent des questions sociales, qui 
les étudient, qui se préoccupent des pro- 
blèmes sociaux dont nous poursuivons ici 
la solution, il y a un courant extrèmement 
prononcé en faveur de l'intervention des 
sociétés de secours mutuels et surtout des 
syndicats professionnels dans l’organisation 
de l'assistance. Beaucoup pensent que, 
mieux que l'Etat, mieux que le département, 
mieux que la commune, les sociétés de se- 
cours mutuels et les syndicats profession- 
nels pourront s'acquitter d'un certain nom- 
bre des fonctions qui, actuellement, incom- 
bent à l'Etat ou aux autres groupements 
administratifs. 


Si vous le voulez bien, je mettrai sous vos 
yeux quelques citations; je n'en abuserai 
pas, mais je les crois fort intéressantes et 
fort utiles pour établir ma thèse. Elles vous 
prouveront cette préoccupation des sociolo- 
gues, et je les emprunterai surtout à ceux 
qui n'appartiennent pas à mon parti. 

Voici, par exemple, ce que, dans la préface 
de son remarquable travail, qui a pour ti- 
tre le Fédéralisme économique, écrit M. Paul 
Boncour, en parlant des syndicats : 

« Sociologues, économistes et juristes as- 
signent aux syndicats, parmi les autres 
groupements, un rôle prépondérant dans 
l'organisation économique, sociale et jur:- 
dique... Ces groupements sont l'expression, 
non seulement d'intérêts communs, mais 
d'une véritable solidarité. La communauté 
de profession crée entre ceux qui l'exercent 
une solidarité réelle _et positive analogue à 





celle que crée la communauté du terri- 
toire. » 

A la page 342 du même ouvrage — et je 
recommande cette citation à votre attention 
— après avoir critiqué l'opinion de ceux qui 
croient que c'est la commune, le départe- 
ment ou l'Etat qui doivent pourvoir aux be- 
soins économiques des populations, M. Paul 
Boncour ajoute : « La seule expression adé- 
quate de ces besoins économiques, c'est le 
groupement professionnel; leur seule diver- 
sité, c'est la diversité des groupements pro- 
fessionnels eux-mêmes; les seules règles 
obligatoires qui leur conviennent, ce sont 
les règles émanées de la souveraineté écono- 
mique de ces groupements; la seule décen- 
tralisation scientifique et rationnelle qui 
s'impose à l'heure actuelle, la seule qui ne 
soit pas une survivance du passé, mais qui 
porte en elle les promesses de l'avenir, 
c'est la décentralisation économique et pro- 
fessionnelle. 

« On ne saurait trop le répéter, il existe 
entre les membres d'une mème profession 
une solidarité plus réelle qu'entre les habi- 
tants d’une même commune ; la commu- 
nauté de profession détermine une dépen- 
dance réciproque plus étroite’ que ne le 
fait à l'heure actuelle la communauté de ré- 
sidence. » 

Retenez, messieurs, cette expression, cette 
vérité : « la solidarité professionnelle ». Elle 
mérite toute votre attention. La solidarité 
professionnelle me paraît être, en effet, 
comme un trait d'union entre la solida- 
rité familiale que vous reconnaissez et la 
solidarité nationale dont vous vous récla- 
mez et faites la base de la loi, et je ne vois 
pas pourquoi, alors que vous reconnaissez 
à la fois la solidarité familiale et la solida- 
rité nationale, vous méconnaîtriez la solida- 
rité professionnelle. 


M. Jules Coutant (Seine). Lorsque vous 
recherchez le développement des syndicats, 
je suis avec vous : vous avez raison. Mais 
pour que votre amendement ait de la va 
leur, il faudrait une loi édictant des péna- 
lités contre les employeurs qui chassent 
des ateliers les ouvriers qui sont syndi- 
qués. (Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 

M. Julien Goujon. Fort bien! mais cette 
disposition ne saurait être insérée dans la loi 
en discussion. 


M. de Gaïlhard-Bancel. Je suis très re- 
connaissant à M. Coutant de vouloir bien 
reconnaître qu'il faut souhaiter le dévelop- 
pement des syndicats professionnels. 

M. Jules Coutant (Seine). Je vous répète 
que je suis avec vous pour leur dévelop- 
pement. 

M. de Gaïilhard-Bancel. Et je m'asso- 
cierai peut-être à lui s’il dépose une prop- 
osition de loi dans le sens qu'il vient d'in- 
diquer. 

M. Jules Coutant (Seine). J'en prends 
l'engagement! 

M. Julien Goujon. C'est en somme la 
proposition Bovier-Lapierre. 

M. de Gailhard-Bancel. Tout dépend de 
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la facon dont cette proposition de loi sera 
conçue. Il n'en est pas moins vrai-que ce 
n'est pas le moment de discuter cette ques- 
tion; celle que nous avons à examiner au- 
jourd'hui est assez vaste pour que nous 
n'abordions pas ainsi à la fois les sujets 
les plus divers. 

A côté de cette opinion de M. Paul Bon- 
cour, qui certes a une réelle valeur, ily a 
celle de M. Durkheim, professeur à la Sor- 
bonne, qui, dans la préface de son ouvrage 
sur la division du travail, 2° édition, 1902, 
dit en parlant des syndicats : 

« Autour de leurs fonctions proprement 
professionnelles viendront s'en grouper 
d’autres, qui reviennent actuellement aux 
communes ou à des sociétés privées. Telles 
sont les fonctions d'assistance qui, pour 
être bien remplies, supposent entre assis- 
tants et assistés des sentiments de solida- 
rité, une certaine homogénéité intellec- 
tuelle et morale, comme en produit aisément 
la pratique d'une mème profession. Si la 
réforme corporative ne dispense pas des 
autres, elle est la condition première de 
leur efficacité. » 

Je veux bien, dans la loi que nous discu- 
tons, que l'intervention de la profession ne 
dispense pas de l'intervention de la com- 
mune, du département ou de l'Etat, mais 
je voudrais aussi que l'intervention de l'E- 
tat, du département ou de la commune ne 
supprimât pas l'intervention profession- 
nelle. (Très bien! très bien !) 

Après ces citations, qui sont peut-être un 
peu longues, mais que j'ai cru utile d'appor- 
ter dans cette discussion, je pourrais don- 
ner l'opinion de M. Hauriou, professeur à la 
faculté de droit de Toulouse, de qui je par- 
courais ce matin même un ouvrage... 


M. le président. C'est un homme très dis- 
tingué! 

M. de Gailhard-Bancel. C'est un homme 
três distingué, me dit M. le président. Cela 
m’encourage à citer un passage de l'ouvrage 
auquel je viens de faire allusion. 

« Ceux qui ont loyalement constaté la 
nécessité de l'intervention collective, écrit 
M. Hauriou, ont paru croire qu'elles ne pou- 
vait se produire que sous forme d'interven- 
tion de l'Etat... 

« Mais déjà apparaissent les inconvé- 
nients de l'intervention du seul Etat, le dé- 
veloppement exagéré des services, la mul- 
tiplication des fonctionnaires, le poids de 
l'impôt, l'union dangereuse du pouvoir po- 
litique et du pouvoir économique. » 

Un peu plus loin, M. Hauriou marque le 
rôle de l'Etat et des corporations : « A l'Etat, 
dit-il, l'intervention législative; aux organi- 
sations de la société positive, aux syndicats 
et corporations, l'intervention administra- 
tive, la direction des services publics néces- 
saires. 

« En somme, partage de l'administration 
entre l'Etat et les organisations de la société 
positive. » 

J'arrive à une autre citation de quelqu'un 
que connaissent bien M. le rapporteur et 
M. le président de la commission, de M. De- 
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herne, le promoteur des universités popu- 
laires. Dans une petite brochure qui nous a 
été distribuée l'année dernière comme spé- 
cimen, j'ai lu un article extrêmement sug- 
gestif, intitulé : le Parlementarisme et la 
Démocralie. Je me permets, messieurs, de 
recommander à votre attention et à vos 
méditations ces quelques lignes de M. De- 
herne : 

« La démocratie est donc une organisa- 
tion dune complexité supórieure et qui ne 
peut être qu'en substituant l'association à 
l'Etat. » — Vous voyez que l’auteur va loin, 
très loin, trop loin à mon avis ; il demande 
la substitution des associations à l'Etat; je 
n'en demande certes pas tant, et ne suis pas 
le moins du monde partisan de la suppres- 
sion de l'Etat ni même de la suppression 
des autres unités administratives dans la 
question qui nous intéresse, f 

« L'association, continue M. Deherne, est 
plus près de l'individu, elle a plus de sou- 
plesse, de spontanéité ; elle s'adapte mieux 
et plus vite à toutes les formes d'activité. Sa 
cohésion est plus résistante. » 

Et vers la fin de son article, M. Deherne 
écrit cette phrase : 

« La démocratie ne se réalise et n’est effi- 
cace que par les associations. » 


Eh bien ! en présence de ces opinions très 
sérieusement motivées et si autorisées, 
permettez-moi d'insister pour que vous 
consentiez à introduire mon amendement 
dans la loi et à réaliser ainsi les desiderala 
des sociologues éminents dont je viens d’in- 
voquer l'autorité. 

Vous le pouvez d'autant mieux que la 
fonction de l'assistance est absolument 
conforme au but des sociétés de secours 
mutuels et des syndicats professionnels. 
Prenez l’article 18 de la loi du 1°" avril 1898 
et vous verrez que cet article règle les con- 
ditions dans lesquelles les sociétés de se- 
cours mutuels peuvent acquérir des immeu- 
bles pour l’hospitalisation; le mot y est 
écrit en toutes lettres. L'article 3 de la loi du 
21 mars 1884 assigne pour objet aux syndi- 
cats professionnels la défense des intérèts 
professionnels et économiques de leurs 
membres. Ainsi la demande que je vous 
adresse tend précisément à permettre aux 
sociétés de secours mutuels et aux syndi- 
cats professionnels d'atteindre une des fins 
pour lesquelles ils ont reçu de la loi la per- 
sonnalité civile, la capacité de posséder 
tous ces avantages spéciaux qui leur sont 
conférés par la loi dans une très large me- 
sure. 

Et cette concession que vous ferez aux 
sociétés de secours mutuels et aux syndi- 
cats aura pour effet de donner une nou- 
velle impulsion au mouvement syndical et 
mutualiste, de donner plus de vitalité, de 
vigueur et de prospérité aux sociétés de 
secours mutuels et aux syndicats profes- 
sionnels qui existent actuellement, et d'in- 
citer les citoyens à en fonder de nouveaux. 

Je n'ai pas à rappeler ici, messieurs, les 
services considérables rendus par les syn- 
dicats et les sociétés de secours mutuels ; 
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vous les connaissez aussi bien que moi; je 
suis persuadé que je ne rencontrerai pas de 
contradicteur sur les bancs de cette Cham- 
bre si je dis qu'il est à souhaiter que sur 
tous les points du territoire, dans les plus 
petits villages, comme dans les plus gran- 
des villes, on voie surgir une véritable 
floraison de sociétés de secours mutuels et 
de syndicats professionnels. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. François Fournier. Les capitalistes 
traquent les syndicats, (Æxclamalions au 
centre.) 


M. de Gailhard-Banocel. Quant à l'effet 
financier de mon amendemenl, il sera con- 
sidérable, et ce sont les communes qui en 
bénéficieront. 

Je demande que les syndicats et les s0- 
ciétés de secours mutuels soient admis à 
organiser l'assistance pour leurs membres. 
Par conséquent, loraque les syndicats ou les 
sociétés de secours mutuels existant dans 
une commune ou dans un canton vou- 
dront se charger de secourir et d’hospitaliser 
les vieillards et les infirmes de cette com- 
mune ou de ce canton, la commune ou le 
canton sera débarrassé de cette charge. Nous 
ne demandons rien à la commune; le syndi- 
cat la remplacera et supportera la charge 
qui lui aurait incombé comme il l’entendra. 
Notez bien que les sociétés de secours mu- 
tuels et les syndicats professionnels pour- 
ront bénéficier d'une source de revenus 
dont bénéficieront très rarement les com- 
munes et que j'indiquais dans la discussion 
générale, je veux parler des libéralités qui 
pourront être faites soit aux syndicats pro- 
fessionnels, soit aux sociétés de secours 
mutuels et qui ne seront presque jamais 
faites aux communes. 

Au point de vue financier, il n'y a donc 
que des avantages à l'adoption de mon 
amendement. J'ajoute que les mutualités, 
les sociétés de secours mutuels, les syndi- 
cats s'acquitteront mieux que les communes 
de la fonction d'assistance, parce qu'elles 
connaîtront mieux que les communes les 
besoins de ceux qu'elles demanderont à 
assister, Dans une commune importante, 
dans une grande ville surtout, le conseil 
municipal, le bureau de bienfaisance ne 
vonnaissent que très imparfaitement les 
assistés; ils les connaissent seulement par 
des renseignements fournis par la police 
ou pris n'importe où, quelquefois chez les 
concicrges! (C'est vrai! — Très bien!) Au 
contraire, dans les sociétés de secours 
mutuels et dans les syndicats profession- 
nels on se connaît bien, on est plus rap- 
proché les uns des autres, et dès lors ces 
sociétés sont beaucoup mieux à même de 
pratiquer efficacement l'assistance. J'ajoute 
qu'en même temps qu'elles s’acquitteront 
mieux de cette tâche elles s’en acquitteront 
aussi beaucoup plus économiquement, car 
il y a une tendance — que je n'approuve 
pas mais que je suis bien obligé de cons- 
tater — à dépenser trop facilement, et 
quelquefois un peu au hasard, les deniers 
communaux ou les deniers de l'Etat, tandis 


que les syndicats professionnels et les so- 
ciétés de secours mutuels sont accoutumés 
à l'économie et n'emploient leurs ressour- 
ces qu'à très bon escient. 

Je ne veux rien exagérer à cet égard, 
mais je constate qu'avec un chiffre égal de 
ressources les sociétés de secours mutuelg 
ou les syndicats professionnels arriveront 
à obtenir des résultats beaucoup plus con- 
sidérables que la commune, le département 
ou l'Etat. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Voulez-vous me permettre d'ajouter qu'il 
seralt bon aussi de songer un peu aux hos- 
pitalisés ? Croyez-vous que l'hospitalisé, ce- 
lui que vous voulez secourir, celui en fa- 
vear de qui vous faîtes cette lol, ne préfé- 
rera pas être secouru par un ami, par un 
camarade qu'il aura connu autrefois, peut- 
être dans ses jours de prospérité? 

M. Paul Guieysse. Dans ce cas, il ne sera 
plus indigent et il ne réclamera plus l'ap- 
plication de la loi, | 

M. do Gaïilhard-Bancel. Les personnes 
dont je parle peuvent n'avoir pas été indi- 
gentes pendant de nombreuses années, mais 
être tombées dans l’indigence en vieillis- 
sant, vers l'Age de soixante-dix ans, par 
exemple, au moment où le bénéfice de la 
loi s'ouvrira pour elles. Nous connaissons 
tous des gens qui ont été dans l'aisance et 
qui, par une circonstance ou par une autre, 
sont devenus indigents. 

Par conséquent, j'ai le droit de dire que 
ces vieillards, ces infirmes préféreront de 
beaucoup être secourus par des amis, des 
camarades qu'ils ont connus, que de l'être, 
je ne dis pas par des étrangers, mais par 
des gens qu'ils sont loin de connaître d'une 
manière aussi intime, et qui peut-être au- 
ront été leurs adversaires dans les luttes 
politiques du passé. Et s'il s’agit d'hospita- 
lisation, combien ils se sentiront mieux 
chez eux s'ils sont dans un établissement 
appartenant à la société de secours mu- 
tuels ou au gyndicat! (Très bien! très bien! 
à droite.) 

M. Henry Bagnol. Il n'en existe pas ! 

M. de Gailhard-Bancel. Mals dans cer- 
taines sociétés de secours mutuels il en 
existe... 


M. Honry Bagnol. Mon cher collègue, 
vous n'ignorez pas que les organisationssyn- 
dicales sont aussi indigentes que ceux que la 
loi veut secourir ; elles ne possèdent ni hô- 
pital, ni autres établissements d'assistance. 
Quant aux sociétés de secours mutuels, 
nous déposerons bientôt en leur faveur une 
proposition qui, je l'espère, ralliera les voix 
de vos amis. 

M. de Gailhard-Bancel. Je vous répon- 
drai, mon cher collègue, que je connais des 
syndicats qui, sans être riches, commencent 
cependant à se constituer un patrimoine. 
Toutes les fois que j'ai l'occasion de parler 
dans un syndicat agricole ou ouvrier — et 
cette occasion m'est souvent offerte — j'en- 
gage toujours mes auditeurs à faire tous 
leurs efforts, dans la mesure de leurs 
moyens, pour arriver à constituer un patri- 
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moine à leur syndicat. (Très bien ! très bien!) 
Je connais tels et tels syndicats qui, à 
l'heure actuelle, ont déjà en caisse plu- 
sieurs billets de 1,000 fr. C'est, il est vrai, 
un patrimoine bien modeste, mais si les 
subventions que vous accordez aux com- 
munes sont allouées aux sociétés de se- 
cours mutuels et aux syndicats, peut-être 
verrons-nous s'édifier des hospices et des 
maisons d'hospitalisat{on appartenant à des 
sociétés de secours mutuels ou à des syn- 
dicats professionnels. 

Vous voulez tous l'assistance officielle: 
soit! J'en suis également partisan dans toutes 
les situations où il ne peut pas y en avoir 
d'autre; mais ne donnez pas un monopole 
absolu à l'assistance officielle, lorsqu'il est 
possible de faire autrement. 

L'assistance officielle est trop souvent 
formaliste, rigide, froide, indifférente; trop 
souvent elle est octroyée comme une fi- 
veur alors même qu’elle est un droit. J'en 
ai été, nous en avons tous été témoins bien 
des fois. 

A cette assistance, messieurs, je vous de- 
mande d'en ajouter une autre : l'assistance 
cordiale et fraternelle, l'assistance familiale 
des grandes familles mutualistes et profes- 
sionnelles. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à YM. k 
rapporteur. ; 


M. Bienvenu Martin, rapporleur. Me 
sieurs, la commission est aussi favorable 
que peut l'être M. de Gailhard-Banceel au dé- 
veloppement des. sociétés de secours mu 
tuels et des syndicats professionnels. Mais 
elle n'estime pas que ce soit le moment 
sous la forme qui nous est proposée tout au 
moins, de faire une manifestation de sym- 
pathie en faveur de ces très utiles institu- 
tions. 

Je dois dire d'abord que l'amendement de 
M. de Gailhard-Bancel est, à l'heure ac- 
tuelle, dépourvu d'intérêt pratique. Je ne 
crois pas qu'il existe de syndicat profes 
sionnel pratiquant l'hospitalisation. 

M. Jules Coutant (Seine). H n'y en a pas: 

M. le rapporteur. Je serais étonné quil 
y eût des sociétés de secours mutuels qu 
la pratiquent également. Ces sociétés peu- 
vent, à la vérité, payer les frais de séjour à 
l'hospice de tels ou tels de leurs membres 
qui ont besoin d'être hospitalisés, notom- 
ment en cas de maladie, mais elles le font 
en ce cas par application de leurs statuts el 
elles ne sortent pas de leur rôle d'institu- 
tions de prévoyance. 

M. Congy. Les sociétés de secours mu- 
tuels font aussi de l'assistance, monsieur le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Les sociétés de secours 
mutuels ne se considèrent pas comme des 
sociétés de bienfaisance. Elles ont toujours 
protestó contre une pareille assimilation, 
elles se considèrent comme des institutions 
de prévoyance, ce qui est tout à fait diffé- 
rent. 

J'ai bien peur que l'amendement de M. de 
Gaiïlhard-Bancel ne soit que la reprise, sous 
une forme indirecte et aggravée,fde l'amen- 








dement que notre honorable collègue M. Si- 

bille a retiré hier à la fin de la séance. 

(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. de Gaïilhard-Bancel. Pas du tout! 

M. le rapporteur. M. de Gailhard-Bancel 
demande que, à la faveur des subventions 
de l'Etat, les syndicats professionnels et les 
sociétés de secours mutuels puissent don- 
ner l'assistance. Hier, on nous demandait 
que l'assistance publique ne fût organisée 
etrendue obligatoire qu’à défaut des œuvres 
privées. Au moins, M. Sibille ne demandait 
pas pour ces œuvres le bénéfice des sub- 
ventions de l’Etat. M. de Gaïlhard-Bancel, 
allant plus loin, demande non seulement 
que les œuvres privées qu'il a en vue pra- 
tiquent l'assistance, mais qu’elles reçoivent 
en même temps les subsides du départe- 
ment et de l'Etat. ' 

Je ne crois pas, messieurs, qu'il soit pos- 
sible d'accepter un pareil amendement qui, 
je le répète, est à l'heure actuelle dépourvu 
d'intérêt pratique. (Très bien ! très bien !) 

La loi que nous faisons pour organiser 
l'assistance transformée en service de soli- 
darité sociale, fait peser sur la commune la 
dette de l'assistance. C'est donc la commune, 
et la commune seule, qui doit recevoir les 
subventions de l'Etat. 

M. Jules Coutant (Seine). Là nous ne 
sommes plus d'accord. 

M. le rapporteur. Avec la commune au 
moins il y a un contrôle, Si les subventions 
peuvent être aussi données aux syndicats 
professionnels, comment contrôlerez-vous 
leur emploi ? 

M. Congy. C'est très facile. 

M. le rapporteur. Comment saurez-vous 
non seulement si l'assistance est réellement 
donnée par ces syndicats, mais encore si 
elle est donnée suivant les formes que la 
loi a édictées ? 

M Bouveri. Cela favorisera le développe- 
ment des syndicats jaunes. 

M. le rapporteur. Nous sommes si peu 
hostiles aux sociétés de secours mutuels et 
aux syndicats professionnels et, d'une façon 
générale, aux sociétés privées qui prati- 
quent la bienfaisance, qu'hier même le pré- 
sident de la commission et le rapporteur 
vous ont déclaré qu’il serait loisible aux 
communes de s'entendre avec elles pour 
l'exécution des obligations qui leur incom- 
bent. Nous sommes allés plus loin. Nous 
avons adopté, à l’article 10, un amendement 
qui assure la représentation des sociétés de 
secours mutuels dans les commissions can- 
tonales. Nous l'avons fait pour donner satis- 
faction à un certain nombre de nos collè- 
gues animés du désir d'attribuer un rôle 
aux sociétés de secours mutuels dans le 
fonctionnement de la loi sur l'assistance. 


M. Congy. C'est absolument insuff- 
sant. 

M.le rapporteur. Nous ne croyons pas 
qu'il y ait lieu d'aller plus loin. Je de- 
mande à la Chambre de ne pas faire un re- 
tour vers l'amendement Sibille, qui a été 
abandonné par son auteur. Je lui demande 
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de ne pas confondre des questions qui sont 
absolument distinctes. (Très bien! très bien!) 

Si les sociétés de secours mutuels, qui 
nous sont aussi chères qu'à l'honorable 
M. de Gailhard-Bancel, veulent pratiquer 
l'assistance et spécialement l’hospitalisa- 
tion sous une forme plus large, si les sub- 
ventions qu'elles reçoivent du ministère de 
l'intérieur ne sont pas suffisantes pour leur 
permettre de développer ce service d'ail- 
leurs si intéressant, il sera loisible À nos 
collègues de faire appel à la sollicitude 
du Gouvernement et de demander une aug- 
mentation des crédits inscrits au budget 
pour les sociétés de secours mutuels; mais, 
encore une fois, ne tombons pas dans 
une confusion qui risquerait de troubler 
le fonctionnement et d'altérer le caractère 
de ia loi en discussion. Nous ne faisons pas 
une loi sur les sociétés de secours mutuels, 
nous faisons une loi sur l'assistance. 

Je demande à la Chambre, au nom de la 
commission, de repousser l'amendement. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Gailhard-Bancel. 


M. de Gaïlhard-Bancel Je répondrai d'a- 
bord à M. Bienvenu Martin que je n'ai nul- 
lement l'intention de faire échec à la loi, 
et, si je me plaçais à un point de vue de po- 
litique de parti, je souhaiterais presque que 
mon amendement fût repoussé, car on ver- 
rait, à la façon dont se répartiraient les suf- 
frages, quels sont ceux qui sont pour l'ex- 
tension de la capacité des sociétés de se- 
cours mutuels et des syndicats profession- 
nels et quels sont ceux qui ne veulent pas 
de cette extension. 

Je ferai observer également à M. le rap- 
porteur que dans toutes mes citations il 
était surtout question d'assistance. 

Ces citations n'émanaient pas de per- 
sonnes comptant parmi nos amis : c’est un 
professeur à la Sorbonne, M. Durkheim; 
c'est M. Paul Boncour, que vous connais- 
sez bien, c'est M. Haurion, professeur à la 
faculté de droit de Toulouse; c'est M. De- 
herne, qui est beaucoup plus près de vous 
que de nous que j'ai cités et dont j'ai invo- 
qué le témoignage. 

En vérité, je ne vois pas pourquoi nous 
ne pourrions pas nous prévaloir d'opinions 
émises par nos adversaires mêmes. 

Dans la loi de 1898 le mot d’hospitalisa- 
tion est écrit en toutes lettres. Il n’est donc 
pas extraordinaire que je demande une fa- 
veur pour les sociétés de secours mutuels 


. qui pratiqueront l’hospitalisation. 


Enfin, monsieur le rapporteur, vous avez 
dit : « Je ne connais pas de sociétés de 
secours mutuels, encore moins de syndi- 
cats professionnels pratiquant l'assistance. » 

M. le rapporteur. Pardon! L'hospitalisa- 
tion. 

M. de Gaïîlhard-Bancel. ... l'assistance 
sous forme d'hospitalisation. 

J'en connais qui pratiquent l'assistance 
sous forme de placement des vieillards chez 
les particuliers. Il y a une dizaine d'années 
— et j'ai fait une citation à ce propos au 
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moment de la discussion générale — dans 
l'assemblée générale des syndicats agricoles 
que présidait notre éminent collègue M. 
Aynard, j'ai précisément engagé les syndi- 
eats agricoles à entrer dans cette voie d'hos- 
pitalisation. (Applaudissements à droite.) 

Telles sont les observations que j'avais à 
présenter en réponse à M. Bienvenu Martin, 

M. le président. La parole est à M. Nir- 
man. 


M. Mirman. Je ne voterai pas l'amende- 
ment de M. de Gailhard-Bancel pour des 
raisons un peu différentes de celles qu'in- 
diquait mon honorable collègue et ami 
M. Bienvenu Martin. 

de crois avec M. de Gailhard-Bancel qu’il 
est nécessaire de faire dans la loi que nous 
édifions aujourd'hui une part aux sociétés 
de secours mutuels. Je suis animé du souci 
qui est celui de l'unanimité de la Chambre, 
j'en suis convaincu, d'intéresser ces sociétés 
de secours mutuels à l'organisation et à 
l'application de cette loi. (Très bien! très 
bien!) à gauche.). 

Je suis très heureux que la commission 
ait donné satisfaction à la demande présen- 
tée sous forme d'amendement par plusieurs 
de nos collègues et par moi-même, à savoir 
que les sociétés de secours mutuels fussent 
représentées de droit dans les commissions 
cantonales qui constituent les tribunaux 
d'appel. C'est là, pour les bénéficiaires éven- 
tuels, une garantie précieuse et pour les s0- 
ciétés de secours mutuels une satisfaction 
morale, si je puis dire, qu'elles méritent. 

M. Julien Goujon. Et platonique. 

M. Mirman. Mais cela ne suffit pas. A pro- 
pos de l’article 148 la Chambre aura À se 
prononcer sur une question qui, si elle est 
résolue dans le sens où je voudrais qu'elle 
le fût, donnerait une satisfaction plus pra- 
tique aux préoccupations de M. de Gailhard- 
Bencel dans ce qu'elles ont de légitime. 

Ces sociétés constituent à un grand nom- 
bre de leurs membres de petites retraites; 
c'est sous cette forme que dans l'immense 
majorité, je puis dire dans la totalité des 
cas, se traduisent les efforts des mutualités 
à l'égard des vieillards. Ces sociétés ne 
construisent pas d’hospices, elles donnent 
des retraites. 

Eh bien! la question se posera pour nous 
de savoir quel sort fl faut faire À ces mi- 
nimes retraites constituées par les mutua- 
listes. Par un amendement à l’article 18 que 
j'ai déposé et qui, j'espère, sera adopté, je 
propose que ces retraites minimes ne dimi- 
nuent pas l'allocation mensuelle qui sera 
accordée aux vieillards, qu'elles s'ajoutent 
à elles... | 

M. François Fournier. Voilà la ques- 
tion ! i ` 
M. Mirman. ... afin que les mutualistes 
alent ainsi, demain, le même intérêt qu’au- 
jourd'hui à unir leurs ‘efforts et à se créer, 
par leurs épargnes individuelles et persévé- 
rante de petites retraites. 

C'est donc au moment où viendra la dis- 
cussion de l’article 48 que se posera réelle- 
ment la question de savoir à.quelles condi- 
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‘tions les sociétés de secours mutuels seront 
directement avantagées par la loi. Nous 
sommes animés des mêmes sentiments de 
sympathie qu'éprouve M. de Gailhard-Ban- 
cel pour les sociétés de secours mutuels : 
mais nous croyons pouvoir les leur témoi- 
gner plus'utilement en réservant pour l'ar- 
ticle 18 la discussion des diverses proposi- 
tions qui peuvent avoir trait à cette ques- 
tion. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Congy. 


M. Congy. Depuis un certain nombre 

d'années les sociétés de secours mutuels se 
sont appliquées non seulement à donner 
des retraites à ceux de leurs membres qui 
ont atteint un certain âge et ont versé les 
cotisations prescrites par leurs statuts, 
mais aussi à donner des secours aux vieil- 
lards et aux infirmes qui ne réunissent pas 
les conditions réglementaires pour recevoir 
une pension de retraite. Il me semble que la 
Chambre ne saurait refuser aux sociétés de 
secours mutuels, et aux syndicats profes- 
sionnels qui ont formé dans leur sein des 
sociétés de secours mutuels, la même sub- 
vention qu'aux communes et aux départe- 
ments, puisque ces sociétés de secours mu- 
tuels rendront les mêmes services que les 
communes en ce qui concerne l'assistance 
des vieillards et des infirmes. 
. Je n'insiste pas, car je crois qu'il est dans 
l'esprit de la Chambre de vouloir favoriser 
l'initiative privée et de ne pas laisser à 
l'Etat le rôle prépondérant tant en matière 
d'assistance qu’en matière de prévoyance. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Je ne saurais trop in- 
sister sur cette observation que je présen- 
tais tout à l'heure, à savoir que nous ne fai- 
sons pas une loi sur les institutions de pré- 
voyance.Les dispositions que nous proposons 
n’apporteront aucune entrave à l'action bien- 
faisante des sociétés de secours mutuels et 
ne les empêcheront pas de faire, le cas 
échéant, œuvre d'assistance. Si les subsides 
qu'elles reçoivent du Gouvernement ne 
sont pas suffisants pour leur permettre de 
le faire plus amplement... 


M. Congy. Ils sont absolument insuff- 
sants. 

M. le rapporteur. ... et de donner no- 
tamment les secours dont parle M. Congy, 
les amis des sociétés de secours mutuels, 
qui sont aussi nombreux que les membres 
de cette Chambre, auront la faculté de ré- 
clamer et de voter l'augmentation de sub- 
vention nécessaire. Mais autre chose est 
d'accorder des subventions aux institutions 
de prévoyance, autre chose est de faire une 
loi d'assistance. 

J'ajoute une dernière considération : 
M. de Gailhard-Bancel demande que des sub- 
ventions puissent être données aux sociétés 
de secours mutuels. Mais quelle sera la 
base du calcul de ces subventions ? 

M. de Gailhard-Bancel. Je demande la 
parole. 


M. le rapporteur. Quand il s’agit des com- 


munes — c'est un argument décisif contre 
l'amendement — on sait exactement com- 
ment les fixer: il ny a qu’à appliquer un 
barème. A la fin de la loi figure un tableau 
qui règle, d’après la valeur du centime 
communal, la distribution des subventions 
aux départements et aux communes. Si le 
barème que nous vous proposons ne vous 
agrée pas, vous pourrez en proposer Un au- 
tre, mais, quel qu’il soit, ce barème repo- 
sera toujours sur le centime. Vous ne trou- 
vez pas dans les sociétés de secours mu- 
tuels un élément analogue. Comment dès 
lors calculerez-vous les subventions no- 
tamment pour les sociétés de secours mu- 
tuels qui s'étendent sur plusieurs com- 
munes? Si nous acceptions l'amendement, 
nous nous engagerions dans une série de 
difficultés presque inextricables. 


Les sociétés de secours mutuels sont di- 
gnes de toutes nos sympathies, mais pour 
les leur témoigner, attendons le moment où 
nous serons appelés à voter les subventions 
qui, chaque année, leur sont allouées dans 
le budget. (Applaudissements à gauche.) 


M. de Gailhard-Bancel. Je tiens à répon- 
dre à l'objection nouvelle que vient de pré- 
senter M. le rapporteur, objection à laquelle 
j'aurais à l'avance répondu si j'avais prévu 
qu'elle dût être formulée. 


Dans la forme où il est rédigé, mon amen- 
dement résout la question. Je demande que 
les syndicats et les sociétés de secours 
mutuels reçoivent pour leurs assistés des 
secours équivalents à ceux que recevraient 
les communes où ces assistés ont leur do- 
micile de secours. Supposez un syndicat ou 
une société de secours mutuels qui s'étend 
à tout un canton comprenant vingt com- 
munes dont chacune a un centime addition- 
nel différent pour les secours aux vieillards. 
Dans ce cas, la société de secours mutuels 
ou le syndicat recevra du département et 
de l'Etat, pour les vieillards qu'il hospita- 
lisera ou secourra, un secours égal à celui 
que recevrait la commune, proportionnel- 
lement à son centime, si elle secourait ou 
hospitalisait elle-même ces infirmes et ces 
vieillards. Voilà ma réponse et elle me 
semble topique. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à droite.) 


M. Millerand, président de la commission. 
Elle ne me paraît pas ainsi. 

Le Gouvernement et la commission re- 
poussent l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. de Gaïlhard-Bancel. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Henri Laniel, Georges Grosjean, Julien 
Goujon, Gourd, Roger-Ballu, Anthime-Mé- 
nard, Camille Krantz, Camille Fouquet, 
Guilloteau, de Gaïlhard-Bancel, Quilbeuf, 
Bouctot, de Boury, Ernest Flandin, de Pins, 
Drake, Audiffred, Ripert, le général Jac- 
quey, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 52% 
Majorité absolue............. 265 
Pour l’adoption...... 212 
Contre............... 316 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


M. de Castelnau a déposé un autre para- 
graphe additionnel ainsi conçu : 

« Les sociétés de secours mutuels, les syn- 
dicats professionnels et les œuvres de bien- 
faisance privée, jouissant de la capacité ju- 
ridique, pourront se substituer, en vertu de 
traités réguliers approuvés par le conseil 
général, à la commune, pour l'assistance, 
suivant les modes indiqués par la présente 
loi, des vieillards, infirmes et incurables, 
admis au bénéfice de la loi et qui y consen- 
tiraient. Elles recevront, dans ce cas, de l'Etat 
et du département, et à due concurrence, la 
même subvention que la commune, qui ne 
sera tenue sur son budget qu'à l'égard des 
ayants-droit que ces œuvres et sociétés 
n'assisteraient pas. » 

La parole est à M. de Castelnau. 


M. Léonce de Castelnau. Messieurs, vous 
n'avez pas adopté l'amendement de M.de 
Gaïilhard-Bancel tel qu'il vous a été pré- 
senté, mais vous pourriez peut-être n’en pas 
repousser tout à fait l'idée: en acceptant 
une pensée analogue, sous une autre forme, 
qui m'a été suggérée en réfléchissant aux 
paroles si claires, si précises, si pressantes 
que faisait entendre, au début de la discus- 
sion d'hier, l'éminent président de la com- 
mission d'assurance et de prévoyance s0- 
ciales. 

M. Millerand nous disait que la loi sou- 
mise à nos délibérations n'avait pas 
pour but de supprimer les œuvres pri- 
vées, de paralyser ce qu'il appelait « cette 
magnifique efflorescence de dévouement » 
due aux inspirations du for intérieur, à la- 
quelle il rendait un éclatant hommage et 
qui, à l'heure actuelle, assiste près de 
25,000 vieillards, 18,000 par les petites sœurs 
des pauvres, et un tiers au moins en plus 
par d'autres établissements laïques ou ap- 
partenant à d'autres confessions 


M. le président de la commission décla- 
rait qu'il fallait, au contraire — suivant 
une expression fort heureuse empruntée à 
un ouvrage qui doit nous être cher puisqu'il 
émane d’un de nos secrétaires rédacteurs 
M. Paulian, — qu'il fallait que ces œuvres 
particulières vinssent désormais s'archouter 
à la solidarité sociale pour l'aider dans son 
ministère, pour augmenter ses effets et di- 
minuer, s'il était possible, les charges qui 
allaient en résulter pour le budget. 

Notre éminent collègue avait parfaite- 
ment raison ; c'est, il me semble, le vrai et 
le seul moyen d'organiser réellement l'as- 
sistance. Rien ne serait plus funeste — 02 
est d'un avis unanime à cet égard — que de 
tuer le sentiment de solidarité privée € 
exagérant les obligations de la solidarité 





‘sociale, en permettant ainsi à l'égoïsme de 
se décharger sur la collectivité du devoir 
personnel social vis-à-vis des malheureux. 
{Trés bien! très bien! sur divers bancs.) 

Il y a peut-être un moyen de faire mar- 
cher d'accord l'obligation légale qui est à 
la charge de la collectivité et des devoirs 
qui, en sus et en dehors de cette obligation, 
doivent continuer à être imposés, et à obli- 
ger soit les particuliers, soit la collectivité 
privée, soit les œuvres privées légalement 
reconnues, afin que tous conservent ainsi 
leur part dans le soulagement de la misère 
humaine. 

J'estime que la loi actuelle doit indiquer 
et sanctionner ce moyen, afin d'ètre com- 
plète, de répondre d'une façon absolue à 
l'idéal de M. le président de la commission 
et de réaliser ainsi les affirmations qui nous 
étaient produites à la fin du débat d'hier, 
quand M. le président, M. le rapporteur et 
M. le commissaire du Gouvernement décla- 
raient que la loi actuelle voulait utiliser 
absolument toutes les œuvres privées pour 
le but que nous poursuivons tous : l’adou- 
cissement des souffrances humaines. (Très 
bien! très bien ! sur les mêmes bancs.) 


Ce moyen ne pourrait-il pas consister, 
entre autres, à autoriser les associations 
professionnelles, les œuvres privées légales 
à se substituer, en vertu de traités réguliers 
approuvés par l'assemblée départementale, 
à la commune pour assister en son lieu et 
place, dans les conditions mèmes de la loi, 
c'est-à-dire soit par le secours à domicile, 
soit par l'hospitalisation dans un hospice 
public ou dans un établissement privé ou 
chez des particuliers, les vieillards, infirmes 
et incurables admis préalablement à l'assis- 
tance par le conseil municipal et qui y con- 
sentiraient? ‘ 


Ces associations, ces œuvres légalement 
reconnues, se substituant ainsi à la com- 
mune en vertu de traités réguliers approu- 
vés par le conseil général, recevraient évi- 
demment du département et de l'Etat la 
mème subvention que la commune, dont 
l'obligation budgétaire se trouverait réduite 
Par suite, avec la subvention de l'Etat, aux 
ayants droit que n'assisteraient pas ces 
œuvres particulières. Voilà donc quel serait 
le principe. 3 

Ces associations et ces œuvres légale- 
ment autorisées se substitueraient, je le ré- 
pète, en vertu de traités approuvés par le 
conseil général, à la commune pour assister, 
conformément aux dispositions de la loi, les 
vieillards admis à l'assistance et qui y con- 
sentiraient, et ils recevraient de la com- 
mune, du département et de l'Etat la mème 
part d'aide que la commune dont l'obliga- 
tion budgétaire légale n’existerait plus qu'à 
l'égard des ayants droit que n'assisteraient 
Pas les œuvres dont il s'agit. 

Remarquez que le vieillard, l'infirme ou 
l'ineurable recevrait le mème secours, que 
son débiteur légal resterait toujours la com- 
mune et que le vieillard aurait toujours, le 
tas échéant, ce qui n'est pas à prévoir, son 
recours contre le débiteur légal, contre la 
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commune. Il n'y aurait que le payeur de 
changé, en vertu du principe consacré par 
l'article 1236 du code civil qui donne le 
droit de payer la dette d'autrui, pourvu 
qu'on agisse en son nom et à son acquit. 

Cela étant, messieurs, quel inconvénient 
verriez-vous à consacrer à nouveau, dans la 
loi actuelle et dans la matière particulière 
et délicate qui vous est soumise, cette pré- 
cieuse faculté de payer la dette d'autrui, et 
cela au profit des associations profession- 
nelles et des œuvres de bienfaisance légale- 
ment reconnues ? 

Ces sociétés, ces œuvres de bienfaisance, 
légalement reconnues, n’exerceraient cette 
faculté, remarquez-le bien, que sous la sur- 
veillance et sous le contrôle de la loi, sous 
la surveillance et le contrôle aussi de la 
commune, qui resterait débitrice originaire 
du vieillard, et encore sous la surveillance 
et le contrôle du vieillard lui-même; et 
puis cette faculté serait réglementée par le 
traité passé avec la commune et approuvé, 
au préalable, par l'assemblée départemen- 
tale. 

Cette faculté précieuse déchargeraitle bud- 
get communal d'un poids qui peut de- 
venir lourd; elle encouragerait les sociétés 
privées, les œuvres de bienfaisance parti- 
culières, légalement reconnues, et qui ont la 
capacité juridique, à conserver et à fortifier 
leur organisation et leur action, au plus 
grand profit de tous,ce qui est, il me semble, 
le sublime du genre. 


. Ces œuvres privées s'archouteraient donc 
— suivant l'expression de l'honorable pré- 
sident de la commission — à la solidarité 
sociale, au lieu de la concurrencer et de la 
gèner; elles lui apporteraient leur précieux 
concours pour l'accomplissement de sa 
tâche, par leur action personnelle et leurs 
efforts individuels; et ainsi se trouveraient 
pleinement réalisés, il me semble, l'union 
et l'harmonie de la solidarité sociale et de 
ja solidarité particulière des œuvres de 
bienfaisance privée, en vue de poursuivre 
et d'atteindre le mème but, le secours des 
misères et des douleurs de l'humanité. 


Je me résume. Ma proposition tend à 
donner aux sociétés légalement reconnues, 
aux syndicats et associations profession- 
nelles, la faculté de se substituer, par traité 
approuvé par le conseil général, aux com- 
munes, pour donner, d'accord avec elles, 
l'assistance suivant les modes réglés par la 
loi, aux vieillards et aux infirmes qui le 
désireraient ou y consentiraient. 

Ainsi seraient fondus les deux efforts, 
celui de la société et celui des particuliers, 
et ilen résulterait une économie considéra- 
ble pour le budget communal. 

J'ai déposé mon amendement au dernier 
moment; il m'a été suggéré par la discus- 
sion qui a eu lieu à la séance d'hier. J'en 
demanderai au besoin le renvoi à la com- 
mission pour quelle puisse l'étudier et voir 
ce qu’elle peut en tirer en vue de mettre en 
harmonie les actions bienfaisantes que j'ai 
signalées. (Applaudissements sur divers 
banrs. 
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M. le président. .La parole est à M. le. 
président de la commission. 


` M. Millerand, président de la commission. 
Dans des observations dont la courtoisie le 
dispute à l'habileté, M. de Castelnau a bien 
voulu mettre l'amendement qu’il dépose 
sous le patronage, si je puis ainsi parler, 
des observations que j'ai eu l'honneur de 
présenter hier à la Chambre. Or, cet amen- 
dement est le contre-pied même de l'idée 
qu'au nom de la commission j'ai eu l'hon- 
neur de défendre hier à la tribune et que la 
Chambre tout entière a approuvée. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

Quelle est done, messieurs, la portée de 
l'amendement très ingénieux, trop ingé- 
nieux, qu’on vous propose? 

C'est très simple. En vertu de cet amende- 
ment, la commune peut disparaître ; non 
seulement ellen'aura pas,comme dans la loi 
que nous vous proposons, l'obligation légale 
de venir en aide à ses indigents, mais elle 
n'aura plus, comme aujourd’hui, l'obliga- 
tion morale d'accomplir ce devoir. Elle 
n'existe plus vis-à-vis de ses indigents; une 
société privée a pris sa place, qui, à sa 
place, remplira tous les devoirs d'assis- 
tance, c'est-à-dire que poussant à l'ex- 
trème limite l'idée que l'honorable M. Si- 
bille avait hier formulée dans un amende- 
ment qu'il a retiré, je crois bien parce que 
l'accueil de la Chambre n'était pas dou- 
teux... 

M. Maurice Sibille.. J'ai retiré mon amen- 
dement parce que vos explications ont 
calmé les inquiétudes que m'avait causées 
la lecture du rapport de M. Bienvenu 
Martin. 

M. le président de la commission. Quoi 
qu'il en soit, l'amendement sur lequel vous 
n'avez pas insisté n’a pas été voté; hono- 
rable M. de Castelnau le reprend en l'aggra- 
vant d’une façon singulière. 

Par son amendement, M. Sibille deman- 
dait simplement qu'il fût possible, si la 
bienfaisance privée avait rempli le devoir 
que nous voulons faire incomber à la com- 
mune, au département ou à l'Etat, que 
la commune, le département ou l'Etat 
n'eussent point à sen charger. L'anende- 
ment de M. de Castelnau va beaucoup plus 
loin. Il fait disparaitre, je le répète, les dé- 
biteurs légaux qu'institue la loi pour 
mettre à leur place des sociétés privées qui 
vont avoir dans la commune la place, l'in- 
fluence que vous devinez (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche el à gauche), ayant 
en main tous les moyens d'assistance que 
nous voulons, au contraire, réserver à la 
commune seule. (Très bien! très bien! sur 
les mêmes bants.) Non pas, vous l’entendez 
bien — car il ne faut pas d'équivoque sur ce 
point, et je ne me lasserai pas d'y revenir — 
non pas que nous voulions supprimer ni 
atténuer les moyens que la bienfaisance pri- 
vée peut apporter comme concours à la bien- 
faisance nationale, mais il est une chose 
que nous nous refusons absolument à ad- 
mettre et que, je l'espère, la Chambre n'ad- 
mettra pas plus que sa commission, c'est de 
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permettre à la bienfaisance privée de se 
substituer aux devoirs de ia commune, du 
département et de l'Etat. (Applaudissements 
a gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jules Auffray. Vous prononcez le mot 
de concours; supposez-vous deux modes 
d'assistance, l’un privé, l’autre public, ne se 
rencontrant jamais, ou acceptez-vous qu'il 
puisse y avoir un concours contractuel entre 
ces deux modes? 

M. le président de la commission. Ce 
.que veut la commission, d'accord avec le 
Gouvernement, c’est que quand la loi sera 
votée, les indigents auxquels par cette 
loi vous donnez un titre de créance, ne con- 
naissent plus qu'un débiteur: la nation 
(Applaudissements à gauche) sous la forme 
de la commune, du département ou de 
l'Etat. Pour payer cette dette, pour s'ac- 
quitter envers ces créanciers nouveaux, la 
commune, le département ou l'Etat auront 
le droit sous leur responsabilité... 

M. Cachet. C'est ce que demande M. de 
Castelnau, 

M. lo président de la commission. Ce 
n'est pas du tout ce qu'il demande. Ce qu'il 
veut, c'est substituer les sociétés privées à 
la commune, 

Voici son amendement; je le relis : 

« Les sociétés de secours mutuels, les 
syndicats professionnels et les œuvres de 
bienfaisance privée jouissant de la capacité 
juridique pourront se substituer, en vertu 
de traités réguliers approuvés par le con- 
seil général, à la commune pour l'assis- 
tance, suivant les modes indiqués par la 
présente loi, des vieillards, infirmes et in- 
curables, etc. ... » 

. Rien de plus clatr, Du jour où ces traités 
auront été passés, il n'y aura plus, en face 
des vieillards, des créanciers dont je parle, 
d'autres débiteurs que les sociétés privées 
qu'il aura plu à la commune de se substi- 
tuer. Eh bien! cela est inadmissible. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


` M. Léonce de Castelnau. M. le président 
de la commission m'a attribué une ingénio- 
sité que je n'ai pas. Tl a voulu voir, dans 
mon amendement, je ne sais quelle ma- 
chine de guerre dirigée contre le principe 
de la loi, ayant pour effet de la faire entiè- 
rement disparaître. I faut que je me lave 
de ce reproche. 

J'accepte le prineipe de la lot; j'accepte 
que la commune soit et reste la débitrice 
légale de l'assistance vis-à-vis de cenûx qui 
ont droit à cette assistance. Mais je vou- 
drais que les sociétés de bienfaisance léga- 
lement reconnues, les syndicats, les asso- 
ciations eussent la faculté de se substituer 
aux communes, non pas pour organiser l'as- 
sistance, mais simplement pour payer de 
leurs deniers, pour venir en aide aux com- 
munes de facon à soulager le plus possible 
les Anances publiques de la charge qui va 
peser sur elle. 

M. Paschal Grousset. C'est cela! La com- 
mune fournira les fonds et la congrégation 
récoltera ! 
` M. Léonce de Castelnau. Je voudrais 


que tes sociétés fussent autorisées à payer 
tout en réservant le droit du vieillard con- 
tre le débiteur principal qui serait toujours 
la commune. 


Je ne vois pas à cela le moindre inconvé- 
nient. Si la rédaction que j'ai présentée ef- 
fraye la commission, j'accepte très bien 
que la formule : « Les sociétés... pourront 
se substituer... » soit modifiée et remplacée 
par la suivante : « Les communes, par traité 
approuvé par le conseil général, pourront 
se substituer pour le payement de l'assis- 
tance aux infirmes, aux vieillards qui sont 
portés sur la liste, des associations privées, 
des œuvres de bienfaisance légalement re- 
connues qui voudraient y contribuer. Dans 
ce cas, ces œuvres recevralent du départe- 
ment et de l'Etat la même subvention que 
les communes. » Vous atteignez ainsi le but 
que vous visez. 

Si vous ne voulez pas tuer l'œuvre de 
bienfaisance privée, si vous n'entendez pas 
supprimer l'effort individuel, si vous voulez 
combiner cet effort avec celui de la solida- 
rité, il n'y a qu'un moyen: permettre aux 
œuvres de bienfaisance privée... 


M. Marcel Soembat. Cela pourra être des 
associations religieuses, alors ! 


M. Léonce de Castelnau. ...d'alléger la 
charge de la commune et par suite les 
finances publiques, pour le payement du 
service de solidarité; ainsi, les efforts de 
tous unis et harmonisés soulageraient plus 
de misère et cela au profit de nos budgets 
communaux qui vont être considérable- 
ment alourdis par un tel fardeau. 

Je ne vois pas pourquoi la commission 
s'oppose à mon amendement qui réserve et 
respecte le principe de la loi et l'organisa- 
tion de l'assistance telle que la loi l’a conçue ; 
il a pour but unique d'autoriser les sociétés 
privées à traiter avec les communes pour 
payer, au lieu et place de celles-ci, l'assis- 
tance. (Applaudissements à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Si- 
bille. 


M. Maurice Sibille. M. le président de 
la commission vient de dire que l'amende- 
ment de M. de Castelnau rappelait un peu 
celui que j'ai eu l'honneur de défendre 
hier. C'est une erreur. Jai demandé le con- 
cours de l'assistance privée et de l'assis- 
tance publique pour le soulagement des 
misères qui nous préoccupent; je n'ai nul- 
lement proposé de confier à des associations 
charitables tout le service de l'assistance 
aux vieillards et aux incurables. Je ne sau- 
rais adinettre un seul instant la substitution 
dont parle M. de Castelnau. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

L'observation de M. le président de la 
commission aurait été justifiée si, dans 
l'amendement de notre collègue, au lieu des 
mots « pourront se substituer» il y avait, 
les mots « pourront donner leur concours. » 

M. Léonce de Castelnau. Je demande le 
renvoi de mon amendement à la comunis- 
sion pour que celle-ci nous présente une 
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rédaction plus conforme à ce qu'elle con 
sidère eomme l'esprit de la loi. ° 

M. le président. La parole est à M. Auf- 
fray. ; 


M. Jules Auffray. M. le président de la 
commission nous a dit qu'il n'était pas 
hostile — au contraire — au concours des 
établissements de bienfaisance privée. 

Je tui demande si, en retournant la forme 
de l'amendement de M. de Castelnau et 
en supprimant les mots « se substituer » 
qui pourraient prêter à équivoque, nous 
ne pourrions pas trouver ce terrain d'ac- 
cord que nous cherchons tous. 

M. lo président de la commission. | 
faudrait présenter deg textes! 


M. Jules Auffray. Voici le texte que je 
propose. 

« Les communès pourront, pour lac- 
complissement du devoir de solidarité so- 
ciale créé par la présente loi, passer des 
traités avec les établissements de bienfai- 
sance privée reconnus, ayant la capacité 
juridique et accepter leur concours. » 

Ou bien M. le président de la commir 
sion n'a rien dit, ou le texte que je propos 
traduit bien sa pensée, 

' Si j'ai mal interprété ses paroles, je ki 
demande de les préciser. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. lo président de la commission. Mı 
l'amendement de l'honorable M. de Castel- 
nau est, comme je l'ai dit — et l'honorable 
M. Sibille a confirmé mon interprétation — 
l'amendement aggravé de M. Sibille ct la 
commission le repousse. Ou cest la répéti- 
tion de amendement de M. Sibille, etla 
commission qui repoussait hier cet amen- 
dement, repousse aujourd'hui celut de N. 
de Castelnau. , 

M. le président. M. de Castelneau rem- 
place le mot « substituer » par le mot « dé- 
léguer » dans le texte de son article addi- 
tionnel, dont il demande le renvoi à la com- 
mission. La commission s'oppose au renvoi. 


Je mets aux voix le renvoi à la commis : 


sion. 

Ily a une demande de scrutin signée de 
MM. Paul Constans, Cadenat, Dufour, Allard. 
Vaillant, Sembat, Desfarges, Ferrero, Ray- 
mond Leygue, Judet, Walter, Veber, Cardet, 
Lassalle, Lamendin, Féron, Xelle, Basly, 
Georges Baron, Tourgnol, Octave Vigne, 
Chauvière. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 44 
Majorité absolue.......,,,.., ‘213 
Pour l'adoption. ..... 218 
Contre............... 326 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 





Je mets aux voix l’ensemble de l'article 2. 

{L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à lar- 
ticle 3. Sur cet article M. Andrieu avait pro- 
posé une modification tendant à substituer 
aux mots « soixante-dix ans » les mots 
« soixante-cinq ans » La commission a 
adopté cet amendement. 

Je donne lecture du texte nouveau de la 
commission : 

« Art 3 — Le domicile de secours, soit 
communal, soit départemental, s'acquiert et 
se perd dans les conditions prévues aux ar- 
ticles 6 et 7 de la loi du 15 juillet 1893; tou- 
tefois, le temps requis pour l'acquisition et 
la perte de ce domicile est porté à cinq ans. 
A partir de soixante-cinq ans, nul ne peut 
commencer à acquérir un nouveau domi- 
cile de secours ni à perdre celui qu’il possède. 

« Les enfants assistés, parvenus à leur 
majorité, ont leur domicile de secours dans 
le département au service duquel ils appar- 
tenaient jusqu'à ce qu'ils aient acquis un 
autre domicile de secours. » : 

La parole est à M. Auffray sur le premier 
paragraphe. 


M. Jules Auffray. Notre collègue M. An- 
drieu avait en effet déposé un amendement 
qui a été adopté par la commission. Comme 
un certain nombre de nos collègues désirent 
savoir quelle est la portée de cet amende- 
ment, je demande la permission de l'expli- 
quer avant de développer le mien. (Bruil à 
gauche.) 

La commission est beaucoup mfeux qua- 
liée que moi pour le faire; seulement 
Jévite à l'un de ses membres la peine de 
monter à la tribune. 

M. Andrieu. Je consens volontiers à ce 
que vous expliquiez mon amendement. 

M. Jules Auffray. Dans le projet de la 
commission, on ne pouvait acquérir un 

domicile nouveau à partir de soixante-dix 
ans, mais on pouvait continuer l'acquisition 
d'un domicile commencée avant soixante- 
dix ans. Il en résultait que des individus 
tombant sous l'application de la loi pou- 
valent facilement se déplacer un peu avant 
soixante-dix ans au préjudice et au détri- 
nent des communes où ils élisaient leur 
nouveau domicile. 

C'était un danget, c'était un subterfuge 
contre lequel les précédents projets du con- 
seil supérieur de l'assistance publique, en 
1882, et du conseil d'Etat, en 1897, avaient 
prémuni les communes en décidant que 
l'acquisition d'un domicile nouveau pourrait 
être continuée mais ne pourrait pas com- 
mencer à partir de #oixante-cinq ans; de 
telle sorte que l'individu devait, arrivé à 
soixante-cinq ans, avoir fixé le domicile oti 
il pourrait demander un secours. 

J'arrive maintenant à l'amendement que 
j'ai l'honneur de proposer. I n'est pas nou- 
veau; il n'apprendra rien à la commission. 

Je demande le retour au projet de loi qui 
avait été élaboré, sur renvoi de M. Floquet 
eu {892, par le conseil supérieur de l'assis- 
tance publique, et à celui qui, en 1897, 

avait été élaboré par le conseil d'Etat. 
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Je demande que le temps requis pour 
l'acquisition et la perte du domicile soit 
fixé à cinq ans pour les infirmes et les in- 
curables comme dans le projet actuel, mais 
à dix ans pour les vieillards. C'est un dépla- 
cement de charges. il est bien entendu que 
le vieillard de soixante-dix ans aura tou 
jours droit à cette assistance due en vertu 
de la solidarité sociale que nous créons. 
Mais qui doit supporter cette charge? 

Au cours du dépouillement du dernier scru- 
tin, M.le commissaire du Gouvernement don- 
nait à quelques-uns d’entre nous une explica- 
tion qui m'a frappé parsa justesse et sa clarté. 
H montrait que nous créons un devoir de 
solidarité sociale des plus grandes collecti- 
vités envers les plus petites. La collectivité 
de la commune est-elle insuffisante pour pa- 
rer à telle charge, c’est la collectivité du dé- 
partement, c'est-à-dire les communes plus 
riches, qui vient en aide aux communes 
plus pauvres. La collectivité départemen- 
tale est-elle insuffisante, c'est la collectivité 
de l'Etat, c'est-à-dire le concours des dépar- 
tements plus riches, qui vient en aide: aux 
départements plus pauvres. 


M. le rapporteur. Ce sont des mutualités 
superposées. 

M. Jules Auffray. Absolument! Il s'agit 
donc, encore une fois, dans la cascade, pour 
ainsi dire, de collectivités venant secourir 
l'assisté, de rechercher qui aura en défi- 
nitive à supporter le fardeau créé par la 
loi. La charge de ce devoir de solidarité so- 
ciale, je vous demande de la reporter sur la 
commune où le vieillard aura acquis ses 
dix ans de résidence ; s'il les a acquis dans 
une petite ou une grande commune — le 
plus souvent, dans les campagnes, le vieil- 
lard aura ses dix ans de résidence dans la 


mème commune — Îl n'y a rien de changé. 


àla situation organisée par le projet de la 
commission. Le cas que je prévols, c'est ce- 
lui d’un nomade qui n'aura pas acquis dix 
ans de résidence dans la même commune, 
qui aura pu passer cinq ans ici, sept ans là, 
etc. Alors pourquoi voulez-vous faire peser 
sur une collectivité communale qui n'aura 
reçu que peu d'années le vieillard le far- 
deau définitif et fort lourd que crée la 
loi? Pourquoi ne pas reporter ce fardeau sur 
la collectivité plus grande, c’est-à-dire sur 
l'Etat? Est-ce par des considérations finan- 
cières ? Nous nous sommes tous préoceu- 
pés de la question, mais cette considéra- 
tion ne nous a point arrêtés dans l'élabora- 
tion de la loi actuelle. Par conséquent, 
puisque la considération financière n’est 
pas celle qui doit être regardée comme de 
premier ordre dans la circonstance, je vous 
demande encore une fois — puisque nous 
faisons de cette loi de solidarité sociale un 
devoir de l'Etat accompli simultanément et 
inégalement par la eommune, le départe- 
ment ou l'Etat — je vous demande de faire 
de ce devoir une obligation purement d'Etat, 
toutes les fois que, par suite de la brièveté 
de la résidence de l'ayant droit dans une 
commune, il serait peu équitable d'impo- 
ser cette charge à la commune 
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Cette considération, ce n'est pas moi qui 
vous la propose : si je puis m'exprimer 
ainsi, c’est le conseil supérieur d'assistance 
publique, en 1892; c'est le conseil d'Etat, en 
1897. 

Ces hautes assemblées n'étaient certai- 
nement pas indifférentes à la question 
financière, aux charges qui en résulteront 
pour la commune, le département ou l'Etat; 
ce qui ne les empêchait pas de considérer 
que pour décharger la collectivité princi- 
pale, l'Etat, de ce fardeau, il fallait dans la 
même commune une résidence plus consi- 
dérable qu'une courte résidence de cinq 
ans. 

Je supplie la commission de réfléchir 
avant de repousser cette proposition qui 
n'a rien de subversif, qui n'atteint point la 
loi dans son essence, mais qui ne peut avoir 
pour résultat que de l'améliorer. 

Je sais bien qu'on me répondra que je 
plaide pour la ville de Paris. Assurément, il 
ya, à côté des observations générales que 
j'ai présentées, des observations particu- 
lières qui touchent non seulement la ville 
de Paris, mais toutes les grandes commu- 
nes. Il est certain que l’homme qui arrive à 
soixante ans est porté à se diriger vers les 
grands centres où le travail est peut-être 
plus facile à trouver, même à prix réduit, 
où, quand il n'a pas de travail, les secours 
de l'assistance publique ou privée lui sont 
plus facilement distribués que dans les 
communes où très souvent ils ne sont or- 
ganisés que sous des formes rudimentaires. 

A ce moment, si vous ne portez la rési- 
dence qu'à cinq ans, vous grevez les grandes 
communes qui ont déjà à supporter, pour 
la satisfaction de besoins très considéra- 
bles, très exigeants, des charges écra- 
santes. 

llya là une question d'équité à tran- 
cher. Je demande à la commission de 
revenir à un texte adopté, ja ne dirai pas 
par nos prédécesseurs mais par des assem- 
blées qui, lorsqu'elles sont appelées à pré- 
parer les lois, le font avec une maturité 
qui est le garant d'une bonne rédaction. 
(Très bien! très bien! à droile.) 

Je prie encore une fois M. le rapporteur 
de bien réfléchir avant de repousser ma 
proposition. 

À oici la formule que je proposera : 

Le temps requis pour l'acquisition et 
T PEN de ce domicile est fixé à cinq ans 
pour les infirmes et Les incurables et à dix 
ans pour les vieillards. » 

A druile. Pourquoi deux catégories? 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je n'ai que quelques 
mots à dire sur cet amendement qui n'a 
pas, je dois le reconnaître, une importance 
capitale. 

Au momentoù l'honorable M. Auffray des- 
cendait de la tribune, un de nos collègues 
faisait cette observation, qui me fournit ma 
réponse : Pourquoi faire deux catégories? 
Pourquoi cette distinction entre les infirmes 
et les vieillards? Pourquoi fixer dix ans 
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pour les uns et cinq ans pour les autres? 

M. Jules Auffray. Vous le savez mieux 
que personne, monsieur le rapporteur, parce 
que vous avez étudié attentivement la dis- 
cussion du conseil d'Etat. On a fait au con- 
seil d'Etat et au conseil supérieur de l'as- 
sistance publique cette réflexion que les in- 
firmes et les incurables ne pouvaient pas 
prévoir cinq ans à l'avance le malheur qui 
les atteindrait, que par conséquent on pou- 
vait abréger pour eux la durée de la rési- 
dence, tandis que l'homme qui arrive à 
soixante-dix ans sans être infirme ni incu- 
rable peut très bien avoir fait un calcul et 
avoir changé de domicile ou de résidence 
pour obtenir dans son nouveau domicile un 
secours qu’il n'aurait pas obtenu ailleurs. 
Cette préoccupation présentait surtout de 
l'intérêt avant cette loi, puisqu'on n'était 
pas sûr de trouver dans les petites commu- 
nes l'assistance qu'on avait généralement 
dans les grandes villes. Aujourd'hui, alors 
qu'on sera sûr de l'avoir partout, c'est une 
question de répartition équitable des char- 
ges entre les petites et les grandes collecti- 
vités. (Très bien ! très bien ! à druile.) 


M. le rapporteur. On ne s'explique pas 
cette différence dans la durée du domicile 
de secours suivant qu'il s'agit d'une caté- 
gorie ou d’une autre. J'ajoute que la vérifi- 
cation du domicile de secours est souvent 
chose très délicate; avec les déplacements 
qui sont si fréquents à l'époque actuelle, il 
n'est pas toujours aisé de déterminer avec 
précision ce domicile, surtout s'il faut se 
reporter pour l'établir à un certain nombre 
d'années en arrière. Ne rendez pas ces re- 
cherches encore plus difficiles en étendant 
outre mesure la durée du séjour nécessaire 
pour l'acquisition ou la perte du domicile. 
C'est pour cette raison que nous nous 80m- 
mes efforcés de la limiter à une période de 
temps raisonnable qui ne serait ni trop 
courte ni trop longue. Avec la durée de 
cinq ans que nous avons adoptée, il sera 
déjà difficile dans certains cas de savoir 
quel est le véritable domicile de secours. 
Que serait-ce si vous portiez le délai à dix 
ans? 

M. Auffray a reconnu que c'était surtout 
les grandes villes qui avaient intérèt à cette 
extension : en effet, les grandes villes 
exercent un pouvoir d'attraction sur les indi- 
gents. Si on adoptait son amendement il 
arriverait qu'une personne de la campagne 
qui est venue habiter Paris et qui tombe 
dans cette ville à la charge de l'assistance 
publique devrait être assistée aux frais de 
sa commune d'origine, alors même qu'il se 
serait écoulé huit, neuf ans et même neu 
ans et onze mois depuis qu'elle l'a quittée, 
Ce simple résultat montre évidemment le 
danger que présenterait l'adoption de 
l'amendement de M. Auffray ; la commission 
lestime que la durée de cinq ans fixée uni- 
formément pour les diverses catégories pré- 
vues par la loi est suffisante et qu'ily a 
ieu de la maintenir. (Applaudissemen ls.) 

M. Andrieu. Si l'amendement de M. Auf- 
fray était adopté. il faudrait évidemment 
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modifier le premier paragraphe de l’article. | la commission a accepté mon amendement | 


M. le président. C'est entendu. 

L'amendement de M. Auffray est ainsi 
conçu : 

« le temps requis pour l'acquisition et la 
perte de ce domicile est porté à cinq ans 
pour les infirmes et les incurables et à dix 
ans pour les vieillards. » 

Je mets aux voix cet amendement qui est 
repoussé par la commission. 

(L’'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 3 dont j'ai donné lecture. : 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M.le président. Nous arrivons à une dis- 
position additionnelle de M. de la Ferron- 
nays, ainsi conçue : 

« En cas de contestation entre les com- 
munes ou les départements sur le domicile 
de secours, la difficulté est tranchée, dans 
un délai d'un mois après qu'il en aura été 
saisí, par le ministre de l'intérieur, sur la 
seule constatation matérielle que les condi- 
tions exigées par la loi de 1893 pour la perte 
ou l'acquisition du domicile de secours ont 
été remplies, sous la réserve de la modifi- 
cation à ladite loi stipulée au premier alinéa 
du présent article. » 

M. Millerand, président de la commission. 
Je demande à M. de la Ferronnays de vou- 
loir bien consentir à reporter la discussion 
de son amendement à l'article 31. En effet, 
cet amendement vise les cas de contesta- 
tion sur le domicile de secours ; or, l'arti- 
cle 31 a précisément pour but de régler ces 
contestations. 

M. le marquis de La Ferronnays. Je ne 
vois aucun inconvénient à cet ajournement. 
Mon amendement, comme tous ceux que 
j'ai déposés, n’a pour but que de faciliter 


| l'application de la loi. Je ne demande done 


pas mieux que de: déférer au désir de la 
commission. 

M. le président. Le droit de M. de La Fer- 
ronnays est réservé. 

« Art. 4. — La commune, le département 
ou l'Etat qui a secouru, par un des modes 
prévus au titre HI de la présente loi, un 
vieillard, un infirme ou un incurable dont 
l'assistance ne lui incombait pas en vertu 
des dispositions qui précèdent, a droit au 
remboursement de ses avances, jusqu'à con- 
currence d'une année de secours. 

« La répétition des sommes ainsi avan- 
cées peut s'exercer pendant cinq ans; mais 
la somme à rembourser ne pourra être su- 
périeure au montant de la dépense qui au- 
rait nécessité l'assistance si elle avait été 
donnée au domicile de secours, » 

La commission avait d'abord proposé un 
texte d'après lequel la répétition des som- 
mes avancées pouvait s'exercer pendant 
trente ans: mais elle a adopté ensuite un 
amendement de M. Balitrand réduisant ce 
délai à cinq ans. 

M. Balitrand a donc reçu satisfaction. 

M. Balitrand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
litrand. 


M. Balitrand. Messieurs, étant donné que 


je demande à dire seulement un mot de m 
place pour le justifier. 

Il m'a semblé que le délai de trente an 
qui était accordé par le projet aux com- 
munes pour exercer leur action gen répéti 
tion était véritablement trop long, et cel 
pour deux raisons : la première, c'est qu'on 
n'a pas intérêt à multiplier ces portes d'a 
tions en répétition en accordant des délai 
trop étendus pour les intenter, parce que. 
en fait, elles porteront toujours sur des 
sommes tout à fait infimes et que les frais 
judiciaires qu’il faudra exposer pour exer- 
cer ces recours, seront toujours supérieurs 
à la somme en discussion; en effet, on 
ne pourra réclamer qu'une année de pen- 
sion, soit au maximun 240 fr. et, la plupart 
du temps, 60 fr. seulement, car les petites 
communes ne donneront vraisemblable 
ment que le minimum. 

Done, je le répète, les frais d'une me 
nière générale dépasseront la somme er 
litige. Ainsi, à mon avis, et à ce premie 
point de vue, il ne faut pas encourager 
sortes de procès en accordant aux commi- 
nes des délais trop longs pour les en- 
gager. 

En second lieu, la détermination du do- 
micile de secours, comme vient de ledir 
M. le rapporteur, est presque toujours Im 
difficile, même lorsqu'il s'agit d'une pr 
sonne vivante, et au moment où la pensie 
doit être allouée; que serait-ce s'il fallait 
rechercher le domicile de secours d'un à 
sisté qui serait décédé, le plus souvent! 
vingt, vingt-cinq ou trente ans après que } 
délai aurait commencé à courir! Ce seri! 
absolument impossible, parce que les fait: 
de résidence, d'habitation sont, de leur na- 
ture, très difficiles à saisir, très fugitifs € 
que la constatation, et surtout la preuve ji 
ridique en serait impossible après un ausi 
long temps écoulé. Par conséquent, le déla 
de cinq ans que je propose est parfaitement 
suffisant; il y avait intérêt, je crois. à 
abréger le plus possible pour ne pas susti- 
ter des procès onéreux et qui deviendraien: 
d'autant plus difficiles à résoudre qu'il * 
serait écoulé un plus long délai. (Très bin 
très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Auf 
fray. 


M. Jules Auffray. Messieurs, j'ai à p | 


poser un amendement dont j'ai eu l'hon- 
neur de parler tout à l'heure à M. le prési- 
dent de la commission et qui met Tarticle | 
en plein accord avec l'article 5. 


L'article 4 organise le recours possible & 


la commune débitrice au regard d'une aw- 
tre commune, d'un autre département 0t 
de l'Etat, et l’article 5 organise le recour: 
de la commune au regard des particulier 
ou de toute autre personne ou société ak 
charge desquelles pourrait ètre l'assisté. 

Nous sommes bien d'accord, n'est-ce pas 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur Parfaitement. 

M. Jules Auffray. Eh bien ! lorsque VOUS 








organisez dans l'article 5 le recours de 8 


commune vis-à-vis des personnes ou s0- 
ciétés tenues de l'obligation d'assistance, 
notamment contre les membres de la fa- 
mille, vous l'organisez dans les termes du 
code civil et vous déclarez que ce recours 
ne peut être exercé que jusqu'à concur- 
rence de cinq années de secours; mais au 
moins vous l’accordez jusqu'à concurrence 
de cinq années de secours. 

Au contraire, lorsque la commune, après 
avoir découvert le véritable domicile de 
secours de l'assisté ou de l'ayant droit — 
pour me servir de l'expression introduite 
dans la loi par M. Mirman, — lorsque la com- 
mune a à se retourner vis-à-vis d'une autre 
commune, vous réduisez le délai de répé- 
tition à une année. Pourquoi? Parce qu’elle 
a affaire à une collectivité permanente. 

La raison ne me semble pas suffisante. 
Serait-ce parce qu'il pourrait être onéreux 
pour une petite commune de payer jusqu'à 
concurrence de cinq ans la charge de l'as- 
sisté qu'elle aurait dû, dès l'origine de la 
créance, supporter elle-même? Je le com- 
prendrais s'il s'agissait de faire peser sur 
un seul budget, sur un seul exercice com- 
munal une charge qui peut être lourde, car 
s'il s'agit de 400, 500 ou 600 fr., ces sommes 
ne sont pas à dédaigner pour une petite 
commune. Mais si nous trouvons une com- 
binaison qui permette à la commune qui 
aura payé d'obtenir le recouvrement des 
cing années sans charger au delà des limites 
raisonnables la véritable commune débi- 
trice, je erois que vous me donnerez raison. 
Eh bien! je vous apporte cette solution. 

Tout à l'heure, un de nos collègues faisait 
remarquer très justement qu'il était difficile 
de recourir pendant trente ans contre des 
individus; je dirai également qu'il est diffi- 
cile, quand on a affaire à des individus, de 
donner des délais de payement; c'est pour- 
quoi, dans l’article 5, vous concédez le droit 

de recouvrer les pensions jusqu’à concur- 
rence de cinq années et en bloc. Comme, 
dans la circonstance, il s’agit de communes 
débitrices vis-à-vis d'autres communes, 
nous n'avons pas à nous préoccuper .dans 
l'article 4 de la question de solvabilité. 

Par conséquent, je vous demande d'étendre 
le recouvrement jusqu'à une période de 
cinq années, mais de stipuler que le recou- 
Yrement ne pourra être effectué que jus- 
qu'à concurrence, chaque année, d'une an- 
née de secours. Voici ce que je propose. Le 
Paragraphe {er de l’article 4 se terminerait 
par ces mots : « jusqu'à concurrence de 
ang années de secours. » Le paragraphe 2 
ne serait pas modifié, mais on ajouterait 
Un paragraphe 3 ainsi conçu : « Le recou- 
Yrement des sommes dues » — nous som- 
mes d'accord — « ne pourra être effectué au 
Fégard de l'Etat, des départements ou des 
communes débiteurs que par annuités cor- 
respondant au coût annuel de l'assistance 
telle qu’elle est déterminée ci-dessus. » 

M. Jules Coutant (Seine). Pourquoi par 
annuités? 

M. Jules Auffray. Voici la portée de mon 
observation. Un ayant droit est hospitalisé 
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dans une commune — ne prenons pas Paris, 
qui est dans une situation exceptionnelle — 
dans une commune où le secours sera, par 
exemple, de 200 fr. par an. Cette commune 
fait ses recherches sur le domicile de secours. 
Vous savez, messieurs, que la loi est organi- 
sée de façon qu'on n'ait pas à attendre la dé- 
couverte du véritable domicile pour que 
l’assisté ait un droit; il se présente dans une 
commune où il réside; on ne connaît pas 
son domicile de secours; il est inscrit sur 
la liste de cette commune où il se présente 
et qui lui doit le secours jusqu’à ce qu'elle 
ait découvert quelle est la commune débi- 
trice. 


M. Eugène Réveillaud. Il faut qu'elle 
fasse cette enquête dans l'année. 


M. Jules Auffray. Mais non ! Vous venez 
d'accorder un délai de cinq ans. Et en effet, 
il est difficile quelquefois de faire l'enquête 
dans l’année, surtout quand il faut passer 
par les formalités administratives. 

J'ai, je suppose, soixante-dix ans ; je suis 
privé de ressources, je ne puis pas justi- 
fier de cinq ans de domicile dans la commune 
d'Athis, par exemple, mais j'habite Athis, je 
me fais inscrire sur la liste de cette dernière 
commune qui me doit, sauf plus ample in- 
formé et sauf recouvrement par ailleurs, 
l'accomplissement de ce devoir de solidarité 
sociale. Elle fait ses recherches, elle met six 
mois, deux ans, elle peut mettre jusqu’à 
cinq ans, à faire son enquête — vous venez 
d'en décider ainsi. Ainsi donc, la commune 
fait ses recherches, et elle découvre, au bout 
de six mois ou quatre ans,que j'habite Athis 
depuis trois ans, alors que j'ai habité Ablon 
pendant plus de cinq ans, dernier domicile. 

Et alors la commune d’'Athis se retourne 
contre la commune d’Ablon. 

On n'a découvert, je suppose, la com- 
mune qu'au bout de quelques années; d'après 
l'article actuel Athis n’a le droit de recourir 
vis-à-vis d'Ablon que jusqu'à concurrence 
d’une année. Par conséquent, pour un indi- 
gent qui est bien de la commune d’Ablon, 
faute pour la commune d’Athis d’avoir ter- 
miné ses recherches assez tôt, cette der- 
nière commune payera, par exemple, pen- 
dant deux ou trois ans alors que régulière- 
ment, la commune d'Ablon aurait dû payer 
pendans ce laps de temps. 

Eh bien! puisque vous avez accepté vis-à- 
vis des particuliers que le délai de recours 
sera de cinq ans, vous devez logiquement 
et loyalement accepter la même chose de 
commune à commune. 

Seulement, comme il peut être très lourd 
pour une commune de payer par exemple 
trois années d'arriéré, et comme l'on est 
certain que les communes seront toujours 
là et qu'elles seront solvables, je propose 
que le jour où la commune d’Athis aura 
bien reconnu — ce sera, par exemple, 
en 1905 — que la commune d’Ablon doit 
trois années d’arriéré pour un vieillard 
que la commune d’Athis a hospitalisé, sur 
chaque budget de la commune d’Ablon sera 
portée pendant trois ans, à partir de ce jour, 
la somme qu'elle aurait dû payer pour 
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chacune des trois années. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs à droile et au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Fabre. 


M. Léopold Fabre.Je demande la permis- 
sion de combattre en deux mots l'amende- 
ment de M. Auffray. 

Les articles 4 et 5 réservent un traitement 
différent pour l'exercice du droit de rè- 
cours, selon qu'il s’agit du recours d'une 
commune, d'un département ou de l'Etat 
contre une autre commune, ou du recours 
d'une commune soit contre l'assisté, soit 
contre des associations particulières ou des 
personnes tenues à l'obligation d'assistance. 
Je demande à la Chambre de voter le texte 
de la commission, car l’article 4 visant une 
commune qui à payé indûment pour une 
autre commune a raison de ne permettre ce 
recours que pour une année seulement. En 
effet, on ne peut pas dire dans notre hypo- 
thèse que la commune qui n'a pas payé sa 
dette d'assistance soit en faute. Si au con- 
traire on est en présence d’un assisté qui a 
dissimulé ses ressources ou de parents tenus 
au devoir de l'assistance et qui ne l'ont pas 
rempli, on peut affirmer que l’assisté ou les 
parents ont commis une véritable fraude 
sinon un dol qui engage leur responsabilité. 
Dès lors ils doivent subir un traitement 
beaucoup plus sévère que la commune 
dont la bonne foi est évidente. (Très bien! 
très bien!) 

M. Jules Auffray. Il ne peut pas être 
question d’un traitement plus sévère. 

M. Léopold Fabre. Pardon! 

M. Jules Auffray. Je suppose que la pre- 
mière année on ait découvert que la com- 
mune d’Athis — pour reprendre mon exem- 
ple — n'était pas la commune où l'ayant 
droit était domicilié. Je demande à la com- 
mission si j'interprète mal sa pensée. Voilà 
donc un individu qui se fait inscrire sur la 
liste d’Athis. Immédiatement on découvre 
que ce n'est pas la commune d’Athis qui 
doit remplir le devoir de solidarité sociale 
envers lui, mais Ablon. Athis renvoie donc 
l'individu à Ablon. Dans ce cas, pas de 
faute. 

Mais parce qu'on aura découvert l'erreur 
deux ans plus tard, vous voulez que la com- 
mune d’Athis supporte toutes les dettes 
d'Ablon? Pourquoi? En définitive, Ablon 
sera la véritable commune débitrice. Pour- 
quoi voulez-vous faire protester les dettes 
d'une commune? Il est bien plus loyal que 
chaque commune paye ses dettes. 

M. Léopold Fabre. Il faut prévoir les 
fraudes. 

M. Jules Auffray. Il ne s'agit pas de 
fraudes, mais d’avances de commune à 
commune, Une commune fait ici une avance 
pour une autre. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

M. le rapporteur. Messieurs, le Gouver- 
nement et la commission repoussent l'amen- 
dement de M. Auffray. Notre honorable 
collègue, M. Fabre, a donné une raison 
absolument décisive et péremptoire de la 
distinction qui a été faite par les articles 4 
et entre les recours formés de commune 
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à commune et ceux qui sont dirigés contre 
la famille. 

J'ajoute qu'en limitant à un an la durée 
des secours qui pourrait être répétée dans 
le premier cas, nous avons obéi à deux 
préoccupations : la première, c'est de forcer 
les communes à rechercher le domicile de 
secours le plus rapidement possible (Très 
bien! très bien !), et à ne pas laisser se pro- 
longer une incertitude qui pourrait avoir 
des conséquences très onéreuses pour les 
municipalités ; la deuxième, c’est de protó- 
ger les petites communes, qui sont l'im- 
mense majorité, contre des répétitions qui 
seraient trop lourdes pour leurs finances. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M, Jules Auffray. Pas avec mon sys- 
tème, 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
la commission propose le rejet de l’amen- 
dement de M. Auffray. (Très bien! très bien!) 

M. Jules Auffray. Vous me permettrez, 
messieurs, d'insister. (£zclamations.) 

Il n'y a là, vous l'entendez bien, aucune 
espèce d'atteinte à la loi. C'est un règle- 
ment de dette de commune à commune. 
Par conséquent, je vous prie de ne pas voir 
dans mes paroles une arrière-pensée qui ne 
peut pas exister. 

Je vous dis ceci : l'objection faite par 
M. le rapporteur serait exacte, si je n'avais 
pas apporté une modiffcation à ce qu'il croit 
être ma pensée. 


M. le président. Le texte mème de votre 
amendement l'explique. 


M. Jules Auffray. Si — pour reprendre 
ma comparaison — on demande à une petite 
commune comme Ablon trois ou quatre an- 
nées — mettez le maximum, cinq années — 
d'assistance, qui peuvent se chiffrer, si vous 
voulez,.par 200 fr. par an, soit à un total 
de 1,000 fr, cela représente une somme 
considérable à prendre sur son budget. 

Mais comme, en définitive, si on avait dé- 
couvert la première année que le domicile 
de secours était bien Ablon, Ablon aurait 
payé, dès la première année, je dis : La com- 
mune d’Ablon payera ce qu’elle aurait dû 
payer chaque année ; mais, au lieu de payer 
les cinq années en retard en une fois, elle 
les payera en cinq exercices de budget; 
elle n'aura donc pas un centime de charge 
matérielle en plus; elle n'aura que la 
charge normale qu’elle aurait dû supporter. 

Je vous assure, monsieur le rapporteur, 
que dans ces conditions-là mon texte n'offre 
aucun inconvénient au point de vue du 
budget; c'est une question de règlement 
loyal de dette de commune à commune. 

M. le président. L'amendement de M. Auf- 
fray s'applique d’abord au premier para- 
graphe de l'article 4. Il consiste à remplacer 
les derniers mots : « jusqu'à concurrence 
d'une année de secours » par ceux-ci: 
« „jusqu'à concurrence de cinq années de 
secours ». Il tend ensuite à ajouter à l'ar- 
ticle un troisième paragraphe ainsi conçu : 
« Le recouvrement des sommes dues ne 
pourra être effectué au regard de l'Etat, des 
départements ou des communes débiteurs 


que par annuités correspondant au coût 
annuel de l'assistance, telle qu'elle est dé- 
terminée ci-dessus. » 

Je mets aux voix l'amendement, qui est 
repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. Jules Coutant (Seine). C'est un joli 
succès ! 

M. Jules Auffray. J'accomplis mon de- 
voir en présentant eten discutant des amen- 
dements. 

M. le président. Il me semble, monsieur 
Auffray, que votre droit a été pleinement 
respecté. 

M. Jules Auffray. Je ne prétends pas le 
contraire. Je réponds seulement à mon 
collègue qui raille mon succès, que je n'ai 
pas à mesurer mon devoir à mon succès. 
(Applaudissements au centre el à droite.) 

M. le président. Chacun de nous a le 
droit de proposer et de défendre des amen- 
dements. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 47... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. A l’article 5, M. de Cas- 
telnau avait proposé une intercalation, qui 
a été acceptée par la commission. C'est 
donc le texte, complété selon le vœu de 
M. de Castelnau, que je vais lire à la Cham- 
bre. 

M. le président de la commission. Je 
voudrais demander, au nom de la commis- 
sion, une explication à l'honorable M. de 
Castelnau. Par les mots « et avec le bénéfice 
à leur profit de la loi du 22 janvier 1851 », 
entend-il dire simplement que la commune 
pourra avoir le bénéfice de l'assistance ju- 
diciaire? 

M. Léonce de Castelnau. J'entends dire 
par ce texte que la commune, dans tous les 
cas aura, dans ces sortes de procès le béné- 
fice de l'assistance judiciaire sans avoir 
besoin de recourir aux formalités voulues 
pour l'obtenir. Cela me paraît beaucoup 
plus régulier et plus raisonnable. 


M. le président. La commission main- 
tient-elle, dans ces conditions, l'adhésion 
qu'elle a donnée à l'addition de M. de Castel- 
nau? 

M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président,, mais au lieu de viser 
la loi du 22 janvier 1851 il conviendrait de 
viser la loi du 12 juillet 1901 qui modifie 
cette dernière en ce qui concerne les com- 
munes. 

M. Léonce de Castelnau. Je n'y vois pas 
d'inconvénient. 

M. le président. Voici donc le texte qui 
est proposé à la Chambre : 

« Art. 5. — La commune, le département 
ou l'Etat peuvent toujours exercer leur re- 
cours, s'il y a lieu, et avec le bénéfice à 
leur profit, de la loi du 12 juillet 1901, soit 
contre l’assisté, si on lui découvre ou s'il 
lui survient des ressources suffisantes, soit 
contre toutes personnes ou sociétés tenues 
de l'obligation d'assistance, notamment 
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contre les membres de la famille de l'a 
sisté désignés par les articles 205, 208, 27 
et 212 du code civil et dans les termes de 
l'article 208 du même code. 

« Ce recours ne peut être exercé que jus 
qu'à concurrence de cinq années de s- 
cours. » 

La parole est à M. Bertrand. 


M. Paul Bertrand (Marne). Permettez-moi, 
messieurs, de présenter à la commission une 
observation au sujet du second paragraphe 
de l’article 5. Cette observation est motivée 
par les explications que je trouve dans le rap- 
port, à la page 32. M. le rapporteur indique 
les raisons qui ont déterminé la commission 
à admettre ce paragraphe, qui est ains 
conçu :« Ce recours ne peut être exercé que 
jusqu'à concurrence de cinq années de s- 
cours. » Les raisons mêmes indiquées par 
M. le rapporteur me portent à demanderi 
la commission de la Chambre de ne pa 
admettre ce second paragraphe. 

En effet, quelle est l'hypothèse envisagée! 
Aux termes du premier paragraphe : «la 
commune, le département ou l'Etat peuvent 
toujours exercer leur recours, s’il y a lieu 
soit contre l’assisté, si on lui découvre ou 
s'il lui survient des ressources suffisantes, 
soit contre toutes personnes ou soilés 
tenues de l'obligation d'assistance, noum- 
ment contre les membres de là famille de 
l'assisté désignés par les articles du code 
civil qui ont trait à la pension alimentaire. 

Et la commission prévoit, dans le secont 
paragraphe, l'hypothèse où l’on découvre à 
l'assisté des parents ou alliés qui auraient 
été tenus envers lui de l'obligation dali- 
ments; elle déclare qu’ ne pourra exercer 
dans ce cas, une répétition que pour cing 
années. 

Je ne comprends pas, en ce qui me cor 
cerne, ce traitement de faveur pour de 
personnes qui se sont soustraites, parfois 
volontairement ou frauduleusement, à l'obli- 
gation édictée par le code civil. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Je ne m'explique pas qu'on favorise ainsi 
ces personnes, quand c'est l'impôt, c'est-- 
dire la collectivité des citoyens qui devront 
supporter la rançon ou de cette incurie ou 
de cette mauvaise foi. (Très bien! très bien: 
sur les mêmes bancs.) 

Nous avons d'autant plus le droit de nous 
montrer rigoureux qu'il y a un tempéri 
ment dans le paragraphe 4° puisqu'il vise 
l'article 208 du code civil aux termes di- 
quel — c’est le rapport qui cite ce motif — 
« Lorsque la répétition sera poursuivit 
contre des membres de la famille tenus de 
la dette alimentaire, il y aura lieu de tenir 
compte de la situation de fortune de ceux 
ci, conformément au principe posé par 
l'article 208 du code civil auquel nous 
avons jugé utile de nous référer pour pré 
venir toute équivoque. » 

J'accepte ce renvoi à l'article 208 du code 
civil; mais n'allez pas plus loin et nexo- 
nérez pas d'une charge qui leur est imposée 
ceux qui s'y sont soustraits. , 

Voici encore un autre argument que jë 





trouve dans le rapport. Vous déclarez que 
les hospices ont l'action ouverte par le 
droit commun, et que par conséquent — ce 
sont les termes mêmes du rapport — « les 
communes, les départements et l'Etat se- 
ront placés au point de vue de l’action en 
répétition dans une situation moins favo- 
rable que les hospices ». 

Pourquoi cette exception au détriment de 
la commune, du département ou de l'Etat? 

Je demande done, en ce qui me concerne, 
la suppression du deuxième paragraphe, 
c'est-à-dire le droit commun aussi bien 
pour les hospices que pour le département, 
la commune et l'Etat, en expliquant que 
! cette mesure ne sera que juste et tempérée 
; par l'article 208 du code civil qui est visé. 
| {Très bien ! très bien ! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. An- 
drieu. 


M. Andrieu. Messieurs, je voudrais de 
ma place faire une observation au sujet de 
la demande que vient de formuler notre 
honorable collègue M. Bertrand. Je trouve 
la suppression qu'il sollicite très dange- 
reuse pour certaines familles. 

Comment! Chaque année le bureau d'as- 
sistance va être appelé à dresser les listes 
sur lesquelles seront inscrits les indigents 
de la commune. Tous les ans, à plusieurs 
reprises, ces listes devront être revisées 
et, par conséquent, le bureau d'assistance 
et le conseil municipal de chaque com- 
mune auront l'obligation de faire les 
recherches nécessaires pour savoir si les 
personnes figurant sur ces listes ont des 
ressources suffisantes, ou des parents tenus 
eten mesure de les assister. 


Or, si par la faute même de cette commis- 
sion ou du conseil municipal, des personnes 
sont maintenues à tort sur les listes d’assis- 
lance, vous allez, par l'adoption de l’amen- 
dement de M. Bertrand, autoriser la com- 
mune à demander à des familles qui, sans 
être extrêmement fortunées, peuvent avoir 
cependant quelques ressources, le rembour- 
sement de vingt ou trente ans de secours, 
et les mettre ainsi dans une situation sou- 
vent des plus embarrassantes ? 

Au centre. Non! Cinq ans seulement. 


M. Andrieu. Ce que propose M. Ber- 
trand, c'est le droit commun; il veut qu'on 
puisse demander aux familles le rembourse- 
ment de trente ans de secours. 

Je dis, messieurs, qu'il y a là un réel dan- 
ger pour certaines familles et que si, en 
réalité, la commune vient à servir pendant 
vingt ou trente ans des secours à des per- 
sonnes n'y ayant pas droit, ce sera pour 
beaucoup la faute de son conseil municipal 
et du bureau d'assistance chargés de dresser 
et reviser les listes, et qu'il serait injuste 
d'en faire supporter les conséquences à des 
tiers n'ayant encouru aucune responsabi- 
lité. 

J'estime aussi que, juridiquement, la pro- 
position de notre collègue ne se justifie 
pas. 
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Voilà pourquoi je crois qu'il n'y a pas 
lieu d'adopter cet amendement. (Très bien ! 
très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Puech. 


M. Louis Puech. J'ajoute que l'amende- 
ment de M. Bertrand pourrait amener de 
véritables cas de ruine pour certaines fa- 
milles en leur demandant brusquement des 
arrérages de pension alimentaire accumulés 
pendant vingt-cinq ou trente ans. (Bruil au 
centre.) 

Nous sommes bien tous d'accord sur ce 
point, n’est-ce pas? Si l'on efface le dernier 
paragraphe de l'article 5, on pourra répéter 
contre une famille une somme représentant 
des arrérages de pension accumulés depuis 
trente ans ? (Interruptions.) 

Voilà bien la position de la question. Mais 
répéter des arrórages accumulés pendant 
vingt ou trente ans, aboutirait à une grosse 
injustice; on vient de le démontrer. Ce n'est 
pas tout. Une pareille disposition n'a aucun 
caractère juridique. 

En effet, la pension alimentaire, prévue 
par les articles 205 et suivants du code ci- 
vil, se prélève sur les revenus du débiteur. 
Cette pension doit être proportionnée à ces 
revenus. Ce n'est d'ailleurs que dans ces 
termes et dans ces conditions que la pen- 
sion alimentaire se comprend et qu'elle est 
juste. Or, lorsque vous venez brusquement 
répéter une accumulation d'arrérages de 
dix ou quinze ans, vous vous adressez non 
plus aux revenus, mais au capital du débi- 
teur, alors même que le débiteur n’a d'autre 
capital que son travail. 

En effet, nous avons, la plupart du 
temps, affaire à des gens dont les revenus 
ne sont pas supérieurs aux dépenses, dont 
les ressources sont extrêmement modestes. 
Vous les plongerez donc dans la misère. 

M. Perroche. Mais, non! Je demande la 
parole. 

M. Louis Puech. Mais, si! En fait, ce 
n'est pas contestable. Je dis en outre que 
cela est contraire aux principes généraux 
du droit. (Dénégalions sur divers bancs.) 

J'entends bien vos dénégations, mais je 
poursuis, car j'ai l'avis contraire. Au sur- 
plus, ce n'est que par la contradiction qu’on 
peut savoir qui a ou qui n'a pas raison. 
(Très bien ! très bien !) 

La pension alimentaire n’est due, d'après 
le droit commun, qu'à l'heure même où on 
la demande. Celui qui a été dans un besoin 
urgent depuis dix ou quinze ans ne peut 
pas, aux termes du code civil, se retourner 
vers sa famille et lui dire : Il y a dix ans 
que je suis dans le besoin, j'ai dû me pri- 
ver, emprunter, vous allez, vous, membres 
de ma famille, me rembourser, me payer la 
pension avec effet rétroactif. 

Le droit commun, jele répète, c'est la pen- 
sion alimentaire exigible seulement au mo- 
ment même où elle est demandée. C'est 
donc bien du droit exceptionnel que vous 
faites en créant un effet rétroactif. 

La commission a pensé qu'on pouvait 
aller jusqu'à admettre le remboursement 
de cinq années. Mais mème dans cette li- 
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mite, cette mesure ne réunit pas l'unani- 
mité ; cependant on peut aller jusque-là dans 
l'intérêt des finances publiques. Mais on ne 
peut vraiment pas admettre le rembourse- 
ment de vingt-cinq ou trenteannées. Ce se- 
rait contraire au droit commun et on abou- 
tiraitàune véritable iniquité au détriment des 
familles. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
trand. 


M. Paul Bertrand (Marne). Il y a un 
principe sur lequel nous devrions tous ètre 
d'accord: c'est qu'avant de réclamer à l'im- 
pôt, on doit réclamer d'abord à celui qui, 
de par la loi, doit payer la pension alimen- 
taire. (Très bien! très bien! au centre.) 

M. Louis Puech. A condition qu’il soit 
prévenu. 


M. Déribéré-Desgardes. 11 sait bien que 
cette obligation lui incombe. 


M. Paul Bertrand (Marne). Nous ne pou- 
vons pas faire une exception en faveur des 
parents visés par le code et qui se seraient 
soustraits à cette obligation de la pension 
alimentaire. 

Dans ces conditions, et alors surtout que 
nous nous trouvons en présence d’une loi 
dont nous ne pouvons pas calculer les con- 
séquences financières, j'adjure mes collè- 
gues de ne pas encore en exagérer la por- 
tée, de sauvegarder les droits des commu- 
nes, des départements et de l'Etat par un 
recours très légitime qui est le droit com- 
mun. (Dénégalions à l'extrême gauche.) 

En matière d'assistance judiciaire, le re- 
cours dure dix ans en ce qui concerne les 
frais du Trésor et trente ans pour les autres 
cas. Vous l'avez pour les hospices; je vous 
demande de ne pas faire d'exception et 
d'accepter la suppression du dernier para- 
graphe de l’article en discussion. (Très bien! 
très bien! au centre el sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Per- 
roche. 


M. Perroche. Je ne puis que m'en référer 
aux déclarations de mon collègue et ami 
M. Bertrand. 

J'avais demandé la parole lorsque l’hono- 
rable M. Puech disait que nous sortions du 
droit commun. 

Ce que demande notre collègue M. Ber- 
trand, c’est au contraire l'application pure 
et simple de la jurisprudence des tribunaux 
en pareille circonstance. 

En voici un exemple : Lorsqu'un pro- 
priétaire a payé, par erreur, les impôts qui 
incombaient à un autre propriétaire, ce der- 
nier est exposé à une répétition d'impôts 
pendant une période de trente ans et non 
pas de cinq ans. C’est la jurisprudence de la 
cour de cassation; donc, c’est le droit com- 
mun. (Très bien! très bien!) 

M. Louis Puech. Permettez-moi de vous 
répondre que ce n'est pas là le droit com- 
mun, et que la comparaison que vous avez 
établie n’est nullement juste. Vous connais- 
sez la maxime : « Omnis comparatio claudi- 
cal. » Toute comparaison est boiteuse. Eh 
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bien! je crois que la vôtre l’est tout particu- 
lièrement. (On rit.) 

Lorsqu'il s’agit d'impôts que quelqu'un a 
payés pour mon compte personnel, je dois 
savoir, si je gère avec vigilance mon patri- 
moine, que je dois ces impôts afférents à 
l'un de mes immeubles ou à l'un de mes 
biens. En tout cas, la créance d'impôts que 
l'Etat a contre moi est déclarée liquide, 
constatée par un titre. Je dois à l'Etat qui 
d'ores et déjà peut me contraindre. Lors- 
que celui qui a été contraint à ma place 
m'en demande le remboursement, c'est le 
droit commun qu'il invoque. 

Lorsqu'il s'agit, au contraire, d'une pen- 
sion alimentaire, il en est tout autrement. 
La pension alimentaire, aux termes mêmes 
de la loi, du droit commun, n'existe pas de 
plein droit. 

H faut, pour qu'elle puisse exister, qu'elle 
soit demandée en justice. C'est là précise- 
ment, c'est dans cette confusion que git 
l'erreur de notre collègue, M. Bertrand. 

Il vous dit: « Mais les parents se sont 
soustraits au devoir alimentaire. » Pas du 
tout! Il n'y a pas de parents qui puissent 
se soustraire au devoir alimentaire. Quand 
il n’accomplissent pas ce devoir, c'est, ou 
bien que le tribunal les a jugés sans res- 
sources, ou bien que le jugement pris contre 
eux ne peut être exécuté, ou bien que le 
parent pauvre n'a rien demandé. 

Ah! si vous supposez le cas où la pension 
alimentaire a été demandée aux parents et 
où les parents condamnés à payer cette 
pension ne se sont pas exécutés, alors ces 
parents en doivent les arrérages depuis 
le jour de la demande en justice. Vous vous 
trouvez ici dans les termes de la comparai- 
son que vous avez faite à propos de la répé- 
tition des impôts payés pour autrui; mais, 
autrement, non. 

La commission a donc été, je crois, déjà 
très loin, en acceptant une répétition de 
cinq ans. Cette répétition est déjà exorbi- 
tante du droit commun; on ne saurait la 
dépasser. Autoriser une répétition de trente 
ans, c'est s'exposer à ruiner de nombreuses 
familles. 

Ne perdez pas de vue, je vous en prie, 
messieurs, que la pension alimentaire 
ne doit être prise que sur les revenus qui 
sont dépensés bon an mal an, et qu’il est 
inadmissible, aux termes de l'équité, que 
vous demandiez à un patrimoine modeste 
une pension alimentaire qui se serait accu- 
mulée pendant dix, quinze, vingt ou trente 
ans. Ce serait alors le capital que vous attein- 
driez. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Ce 
qui fait la difficulté de la question, c'est 
qu'on se trouve en présence de deux idées 
qui sollicitent également l'attention de la 
Chambre. La première, c'est que la famille 
qui n'est pas venue au secours de celui 
qu'elle avait le devoir d'assister et qui a 
laissé la commune se substituer à elle a 
manqué à une obligation impérieuse, et 


que, par conséquent, il paraît juste de lui 
réclamer l'exécution intégrale de son obli- 
gation. 

L'autre idée qu'a fait valoir l'honorable 
M. Puech, c'est que, dans la grande majo- 
rité des cas, les familles auxquelles on aura 
à réclamer ne seront pas des familles très 
fortunées, mais bien des familles d'une si- 
tuation médiocre, et que, leur demander 
à l'improviste de payer pour un infirme ou 
un incurable vingt, vingt-cinq ou même 
trente ans de secours qui auront été donnés 
par la commune, ce serait peut-être leur 
infliger une charge bien lourde. C'est ce 
qui explique que la Chambre soit divisée 
et que la commission l'ait été. 

Dans ces conditions, et étant donné que la 
question, quel que soit son intérêt, n’est 
dans la loi qu'un point secondaire, la com- 
mission s'en rapporte à la Chambre, (Très 
bien! très bien! à gauche.) 


M. Paul Bertrand (Marne). Je ne répon- 
drai que par une simple lecture aux obser- 
vations de M. le président de la commis- 
sion. 

La dernière phrase de la page 32 du rap- 
port prévoit l'objection qu’il vient de pré- 
senter. Voici ce que j'y lis : 

«En outre, lorsque la répétition sera 
poursuivie contre des membres de la fa- 
mille tenus de la dette alimentaire, il y aura 
lieu de tenir compte de la situation de for- 
tune de ceux-ci, conformément au principe 
posé dans l'article 208 du code civil auquel 
nous avons jugé utile de nous reférer pour 
prévenir toute équivoque. » 


M. Louis Puech. Il n'y a pas de rapport 
entre les termes du dernier paragraphe du 
commentaire de l’article 5 cité par M. Ber- 
trand et la question que nous traitons. Ce 
paragraphe des explications de M. le rap- 
porteur veut simplement dire que ce n'est 
pas parce que l'Etat aurait servi une pension 
alimentaire de 200 fr. par exemple que, né- 
cessairement, la famille devrait être con- 
damnée à une pension alimentaire égale. 

Le tribunal devra pour la fixation de cette 
pension tenir seulement compte de la posi- 
tion et des ressources de la famille; elle 
pourra n'être condamnée qu’à une pension 
moindre, à 100 fr. seulement, par exemple. 

Ce paragraphe ne s'applique donc qu’à la 
quotité annuelle de la pension, et nullement 
à l'accumulation d'arrérages dont il s'agit 
uniquement en ce moment. C'est contre 
cette accumulation que je proteste. 

Je demande, en ce qui me concerne, le 
maintien pur et simple du texte de la com- 
mission. 

Voyez donc les conséquences du sys- 
tème de M. Bertrand! 

Supposons le cas où l'Etat paye 200 fr. 
pour un infirme, et où la famille, par hypo- 
thèse, en raison de la modicité de ses res- 
sources, n’est condamnée qu'à 100 fr. Dans 
le système de M. Bertrand si l'Etat peut 
exercer une répétition de quinze années, 
c'est de 1,500 fr. que sera redevable cette fa- 
mille, tellement pauvre que le tribunal ne 
peut même pas la condamner au chiffre de 
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la pension servie à cet infirme par l'Etat. 
Vous voyez bien, en prenant le cas mème 
choisi par M. Bertrand, qu'il n’est pas pos- 
sible de demander le remboursement de ' 
trente années. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

M. le président. M. Beauregard m'a fait 
savoir qu'il avait une observation à pré 
senter sur le paragraphe 1°. 

A gauche. Il vaudrait mieux en finir ave 
la motion de M. Bertrand. 

M. le président. I] y aurait peut-être à 
cela un inconvénient car l'observation de 
M. Beauregard à propos du paragraphe ir 
pourrait avoir une répercussion sur le pa- 
ragraphe 2. 

M. Paul Beauregard. Je ne serais pas 
fâché, d’ailleurs, de dire quelques mots sur 
le second paragraphe. (Parlez! parles!) 

Je ne vois pas, quant à moi, après les 
explications de M. Puech, d'inconvénient à 
accepter le texte de la commission. Toute- 
fois, il y a une amphibologie dans le texte 
et il ne serait pas mauvais qu'une déclars- 
tion de la commission la fit disparaitre 

Il est bien entendu que ce recours de 
créance alimentaire peut être exercé plu- 
sieurs fois? 

M. le président de la commission Eri- 
demment! 

M. Paul Beauregard. Alors vous n'entet- 
dez pas dire que le recours est totalement li- 
mité à cinq années. Je n’en doute pas, mais 
je ne serais pas fâché d'avoir sur ce poin: 
une déclaration de M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 1l est incontestable que, 
pour une seule action, la prescription de 
cinq années sera applicable si on adopte 
notre proposition. Mais s’il y a plusieurs 
actions en répétition qui se succèdent, le 
délai de cinq ans sera considéré par rapport 
à chacune d'elles. 

M. Paul Beauregard. Dans votre sys 
tème, cela sera ‘inévitable puisque c'est d'a- 
bord l'Etat ou la commune qui fait la pen- 
sion, sauf recours. Si au bout de cinq ans il 
était établi qu’il y a une famille solvable, 
on réclameraitles cinq années écoulées, mais 
on ne pourrait pas réclamer pour l’avenir. 

M. le rapporteur. On rayera l'assisté de 
la liste. 

M. le président. Je consulte la Chambn 
sur le second paragraphe de l’article 5, doni 
M. Bertrand demande la suppression. Li 
commission s'en rapporte à la Chambre. 

(Après une épreuve déclarée douteuse, la 
Chambre, par assis et levé, adopte le pata- 
graphe) 

M. le président, La parole est à M. Beau- 
regard. 


M. Paul Beauregard. Dans le premier 
paragraphe de l’article 5, je vois que “ l 
commune, le département et l'Etat peuvent 
toujours exercer leur recours contre tontes 
personnes ou sociétés tenues de l'obliga- 
tion d'assistance ». 

Je demande à la commission de vouloir 
bien nous indiquer quelles sont les sociétés 
qu'elle a en vue. C'est là évidemment unè 
expression très large, je dirai mème asse? 











vague et il ne sérait pas mauvais de préciser 
quelque peu les applications que le texte 
pourra recevoir au point de vue des so- 
piétés. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Cette formule a été 
empruntée à la loi du 15 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite, dont Tarti- 
cle 2 est ainsi conçu : 

« La commune, le département et l'Etat 
peuvent toujours exercer leur recours, s’il 
y a lieu, soit l’un contre l’autre, soit contre 
toutes personnes, sociétés ou corporations 
tenues à l'assistance médicale, envers les 
indigents malades, notamment envers les 
membres de la famille, etc. » 

Il n'est pas impossible que certaines so- 
ciétés, telles que sociétés de secours mu- 
tuels, sociétés d'assurances ou autres, aient 
pris l'engagement formel de procurer l'assis- 
tance à telle ow telle personne. Eh bien! il ne 
faut pas que, le jour oùla loi actuelle sera 
votée, ces sociétés se déchargent de l'obli- 
gation qu'elles ont assumée et rejettent sur 
la commune, le département ou l'Etat le 
fardeau de l'assistance. 


Si elles le font, il faut que la commune, 
le département ou l'Etat, se substituant à 
l'assisté pour réclamer l'acquit d’une obliga- 
tion contractée envers lui, puissent exercer 
un recours. C'est le cas que nous avons 
voulu prévoir. Il se présentera peut-être 
rarement, mais il a paru nécessaire de l'en- 
visager, comme l'a fait, d'ailleurs, la loi sur 
l'assistance médicale, 

M. le président. La parole est à M. Beau- 
regard. 


M. Paul Beauregard. Messieurs, je trouve 
singulièrement grave le texte expliqué 
comme vient de le faire M. le rapporteur. 

Remarquez bien que M. le rapporteur se 
place, à l'égard des sociétés de secours mu- 
tuels, dans une hypothèse tout à fait invrai- 
semblable, celle où la société de secours 
mutuels aurait répondu : Maintenant qu'une 
loi établit l'assistance de la part de la com- 
mune ou de PEtat, adressez-vous directe- 
ment à la commune ou à l'Etat; quant à 
moi, je n’entends pas exécuter directement 
vis-à-vis de vous un engagement. 

Jamais les choses ne se présenteront ainsi. 
M. Millerand nous a expliqué l'autre jour — 
c’est un point grave de cette loi — que le 
but qu'on se proposait, c’était que toujours 
ce sera l'Etat ou la commune qui se trou- 
vera en première ligne le débiteur certain, 
comme disait M. Millerand. Quant à moi, 
j'avoue que tout en votant avec grande 
satisfaction cette loi, je fais toutes mes ré- 
serves sur le caractère de la créance que 
vous voulez attribuer à l’assisté. 

Sans insister sur ce point qui n'est pas 
en discussion, grâce au système que vous 
inslituez ce sera toujours à la commune 
qu’on s'adressera pour arriver à transfor- 
mer l'obligation d'une société de secours 
mutuels vis-à-vis de ses membres en dette 
vis-à-vis de l'Etat où de la commune, C'est 
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extrèmement grave. Voilà des sociétés qui 
reposent sur l'effort mutuel, sur l'amitié, 
sur l'affection, et tout d'un coup, ces 80- 
ciétés vont se trouver en présence de qui? 
Non plus en présence de leurs membres, 
mais en présence de l'Etat. La situation 
sera singulièrement désagréable pour elles; 
j'ai grand'peur que les résultats ne soient 
tout à fait contraires à ceux que vous dé- 
sirez obtenir et que vous ne portiez ainsi 
un coup très sensible au développement de 
la mutualité. 

M. le président de la commission. Il y a 
un malentendu. 


M. Paul Beauregard. Je serais heureux 
de le voir dissiper. 


M. le président de la commission. L'ho- 
norable M. Beauregard me surprend un peu, 
attendu que, depuis le début de la discus- 
sion, la préoccupation très naturelle de ses 
amis paraît avoir été surtout de ne pas 
laisser la commune, le département ou 
l'Etat seuls vis-à-vis des nouveaux créan- 
ciers et de permettre à ces débiteurs de 
s'appuyer sur les œuvres de bienfaisance 
privée qui détiennent et accomplissent en 
partie l'œuvre d'assistance. (Très bien ! très 
bien ! à gauche.) 

Or, quel est l'unique but de l'article5? 
C'est de permettre précisément à la com- 
mune, si celui qu'elle à assisté avait, en 
vertu d'un contrat quelconque, une créance 
sur une société dont il faisait partie, de re- 
prendre cette créance que la commune 
aura acquittée à la place d'autrui et de faire 
payer par la société qui était débitrice cette 
dette que la commune aura elle-même ac- 
quittée. 

Je ne sais pas si la disposition de Tarti- 
cle 5 sera souvent appliquée, mais il est 
certain que l'insertion dans la loi de cette 
disposition ne peut avoir qu'une consé- 
quence, c'est alléger, si elle est appliquée, 
les charges des communes. , 

M. le président. La parole est à M. Mir- 
man. 


M. Mirman. On vient de prononcer le 
nom de « sociétés de secours mutuels ». Je 
voudrais qu'il ne restàt aucune équivoque 
à ce sujet. 

A l'article 18 je me propose de soutenir 
un amendement déjà étudié par la commis- 
sion et dont voici l'objet : Si la commune 
décide d'allouer, par exemple, une rente de 
150 fr. -je prends un chiffre hypothétique 
aux vieillards de soixante-dix ans, à cette 
rente s'ajouterait la petite rente donnée, 
à leurs membres âgés, par les sociétés de 
secours mutuels. 

I ne faudrait pas que les quelques mots 
contestés par notre collègue M. Beauregard 
et qui se trouvent dans l'article 5, m'empè- 
chassent, s'ils étaient adoptés par la Cham- 
bre, de défendre intégralement lorsque l'ar- 
ticle i8 viendra en discussion, le prineipe 
que je viens d'indiquer. 

Il est bien entendu que si une de ces so- 
ciétés de secours mutuels donne à ses mem- 
bres une rente de 100 fr., la commune ne 
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pourra pas exercer contre cette société de 
secours mutuels le recours qui est prévu 
par l'article 5. 


M. Aynard. Voilà la question! 


M. le président de la commission. Mais 
non, si vous le dites expressément dans 
l'article 18, et c'est ce que propose M. Mir- 
man. 


M. Mirman. En tout cas, il est bien en- 
tendu entre mes honorables collègues de la 
commission et moi-même — je pourrais 
même dire et la Chambre — que même si 
la Chambre vote ces mots : « ou sociétés... », 
mon droit restera entier de demander que la 
pension de mutualité se cumule avec la 
pension constituée par la commune elle- 
même. 


M. le président de la commission. I] n'y 
a pas de doute. i 


M. Paul Beauregard. Il est évident que 
si votre amendement est renvoyé à l'ar- 
ticle 18 et adopté, la conciliation entre l'ar- 
ticle 5 rédigé comme il l'est et le nouvel 
article 18 ne fera pas de difficulté. 

Je désirerais seulement répondre un mot 
à M. Millerand. M. Millerand dit que nous 
n'avons qu’une préoccupation, celle d'éviter 
que la commune, le département, et l'Etat 
ne supportent des charges trop lourdes. 


M. le président de la commission. Je 
n'ai pas dit que vous n'aviez que celle-là 

M. Paul Beauregard. Nous avons cette 
préoccupation, mais nous en avons aussi 
une autre que l'honorable M. Millerand a pu 
retrouver traduite dans trois ou quatre 
amendements. 

Lorsqu'un indigent recoit des secours soit 
de personnes charitables, soit de sociétés 
de secours mutuels, nous voudrions qu'il 
commence par faire régler de ce côté sa si- 
tuation et qu'il ne demande que le complé- 
ment à l'Etat, au département ou à la com- 
mune. Il y a là entre nous une assez grande 
différence de vues, car avec ce texte de l'ar- 
ticle 5, c'est la pénétration complète de l'Etat 
dans les sociétés de secours mutuels au mo- 
ment du règlement. 

Par leur nature mème, les sociétés de se- 
cours mutuels sont des sociétés d'amitié, 
d'affection où les choses doivent se passer 
entre mutualistes. Il ne faut pas se substi- 
tuer à l'action du mutualiste pour l'exercer 
à sa place. 

Je le répète, avec votre système, ce cas ne 
se produira pas de temps en temps seule- 
ment, mais régulièrement, puisque vous allez 
dire à tous: désormais, quand vous aurez les 
conditions voulues pour l'assistance : venez 
tout droit à la commune, voilà le débiteur 
certain auquel vous devez vous adresser, 

C'est là toute votre théorie, vous nous 
l'avez admirablement exposée l’autre jour. 

Je fais donc toutes réserves et je consi- 
dère que vous avez établi là, à l'égard des 
sociétés de secours mutuels, un système des 
plus défectueux. 

M. le président. Déposez-vous un amen- 
dement? 

M. Paul Beauregard. Je propose celte 
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rédaction : « toutes sociétés autres que les 
sociétés de secours mutuels... » 

M. le président de la commission. Ce 
que vient de dire M. Beauregard est tout à 
fait exagéré et contraire à la réalité. D'après 
notre collègue, il semblerait que la précau- 
tion prise dans l'article 5 dût en toute cir- 
constance avoir cette conséquence que la 
commune viendrait dans les sociétés de se- 
cours mutuels au lieu et place de l’assisté 
pour réclamer ce qui est dû à ce dernier. Il 
n'en est rien. 

M. Paul Beauregard. C'est votre sys- 
tème. 

M. le président de la commission. Ce 
n’est en aucune façon notre système. Lors- 
que viendra en discussion l'article 18, la 
Chambre aura peut-ètre à se prononcer 
entre deux systèmes : l'un qui laisse à la 
commune le soin de décider souveraine- 
inent si celui qui réclame l'assistance doit 
la recevoir. Dans ce premier système la 
commune examine quelle est la situation de 
celui qui réclame l'assistance ; elle se préoc- 
cupe de savoir s’il a des ressources... 

M. Paul Beauregard. Comment cela ? 


M. le président de la commission. Natu- 
rellement, C'est le premier système, celui 
qui faisait de la commune la maitresse sou- 
veraine, la dispensatrice de l'assistance, lui 
laissant le soin de juger si celui qui réclame 
l'assistance a déjà des ressources suffi- 
santes. Pour le savoir, elle examinera né- 
cessairement s’il est membre soit d’une 
société de secours mutuels, soit de toute 
autre société qui lui procure des ressources. 

Le second système est celui de M. Mir- 
man. Il consiste à dire que tout vieillard, 
tout infirme, dans .les conditions de l'ar- 
ticle 1°", a droit à un secours de la com- 
mune uniformément fixé pour tous les 
créanciers de cette catégorie ; mais, avant 
de délivrer ce secours, on déduira les res- 
sources que possède l'ayant droit, sauf 
toutefois, par faveur pour la prévoyance 
individuelle, les ressources qu'il tiendrait 
d'une société de secours mutuels. Il fau- 
dra choisir entre ces deux systèmes; mais 
qu'elle adopte l'un ou Fautre, la Cham- 
bre voit bien qu'avant de délivrer le se- 
cours, la commune aura toujours à se 
préoccuper du point de savoir si celui qui 
réclame l'assistance est membre d’une so- 
ciété de secours mutuels. Done, ce serait 
tout à fait par exception, cest dans le cas où 
celui qui demande l'assistance serait mem- 
bre d'une société de secours mutuels ct l'au- 
rait dissimulé pour une raison quelconque, 
et où la commune, après’ l'avoir ignoré, 
Fapprendrait ultérieurement, que l'article 5 
viendrait à jouer. 

Il ne faut done pas dire, comme l'hono- 
rable M. Beauregardl'indiquait, que partout, 
dans toutes les sociétés de secours mutuels, 
les communes vont avoir à intervenir. Il 
faut dire simplement que, dans des cir- 
constances très exceptionnelles, des com- 
munes qui auraient été trompées et qui 
apprendraient plus tard que celui à qui 
elles donnaient un secours avait une cré- 


ance contre une société de secours mutuels, 
pourront faire valoir cette créance. La 
disposition de l’article 5 n'a pas d'autre 
portée. Elle ne justifie en aucune façon les 
craintes de M. Beauregard. 

M. Paul Beauregard. Pour le moment, 
aucun des deux systèmes ne se trouve visé 
dans le texte en discussion. 

Sur divers bancs. 11 y a des amendements. 
(Bruit.) 

M. le président. La commission propose 
le texte suivant : ; 

« Soit contre toutes personnes ou so- 
ciétés tenues de l'obligation d'assistance... » 

M. Beauregard propose de dire : « toutes 
sociétés autres que les sociétés de secours 
mutuels. » 

M. Paul Beauregard. Après les explica- 
tions qui viennent d’être données je retire 
mon amendement. On vient en effet de me 
faire apparaître que l’article 18 sera modi- 
fié. Je prie la Chambre de se souvenir qu’au 
moment de la discussion de l’article 18 une 
question grave devra ètre résolue, En réa- 
lité, nous prenons un engagement. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. 1l ne peut y avoir d'en- 
gagements tacites pris par la Chambre sur 
des textes à venir. 

Le droit de M. Mirman et de M. Beauregard 
de proposer à l'article 18 des dispositions 
spéciales en faveur des sociétés de secours 
mutuels est évidemment réservé. 

Dans ces conditions, je vais mettre aux 
voix l’article 5. 

M. Congy. Je demande que l’article 5 soit 
réservé. (Exclamations.) 

(L'article 5 est mis aux voix et adopté.) 


M. le président. « Art. 6. — Le service de 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables est organisé, dans chaque 
département, par le conseil général délibé- 
rant dans les conditions prévues à l’article 48 
de la loi du 10 août 1871. 

« Si le conseil général refuse ou néglige 
de délibérer ou si sa délibération est sus- 
pendue par application de l’article 49 de la 
loi du 10 août 1871, il peut être pourvu à 
l'organisation du service par un décret 
rendu dans la forme des règlement d'admi- 
nistration publique. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets l’article 6 aux voix. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


TITRE H 


Admission à l'assislanre. 


M. le président. Nous arrivons à lar- 
ticle 7. Le texte de cet article a été modifié 
par la commission à la suite de l'adoption 
de plusieurs amendements. 

Je donne lecture du texte nouveau : 

« Chaque année, un mois avant la pre- 
mière session ordinaire du conseil munici- 
pal, le bureau de bienfaisance... » 

Ici prend place un amendement de M. An- 
drieu, adopté par la commission. « ...et 
dans les communes pourvues d’un hospice, 


le bureau d'assistance, composé conformé- | 
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ment à l'article 10 de la loi du 15 juillet 
1893 », — « dresse la liste des vieillards 
des infirmes et des incurables qui, remplis- 
sant les conditions prescrites par l'article 17 
et résidant dans la commune... » 

Ici une modification de texte conforme i 
l'amendement de M. Mirman; au lieu de 
dire « ont réclamé l'assistance », la com- 
mission propose : « ont fait valoir leur droit 
au service de solidarité sociale institué par 
la présente loi. Il propose en même temps 
le mode d'assistance qui convient à chacun 
d'eux, et si ce mode de secours est l'assis- 
tance à domicile, il indique la quotité de 
l'allocation mensuelle à leur accorder. La 
liste ainsi dressée est divisée en deux par- 
ties : la première, comprenant les vieil- 
lards, les infirmes et les incurables qui ont 
leur domicile de secours dans la commune: 
la seconde, ceux qui ont leur domicile de 
secours dans une autre commune, ou qui 
ontle domicile de secours, départemental 
ou qui n'ont aucun domicile de secours. 

« Une copie de cette liste... » 

Il y a ici une addition : «... accompagnée 
de toutes les demandes d'admission à l'as 
sistance » — « est adressée au conseil mu- 
nicipal, une autre est envoyée au préfet 

« Il est procédé à la revision de la liste un 
mois avant chacune des trois autres ss- 
sions du conseil municipal 

« A défaut par le bureau de dresser cette 
liste, elle est établie d'office par le conseil 
munijeipal. » 

Plusieurs amendements afférents à cet 
article ont donc reçu satisfaction par le 
texte nouveau de la commission. 

H reste d’autres amendements à exa- 
miner ; le premier est de M. Bonnevar. 

H est ainsi conçu : 

« Remplacer les articles 7 et 8 parles 
dispositions suivantes : 

«Chaque année, le maire présente au 
conseil municipal, au cours de sa première 
session ordinaire, toutes les demandes des 
personnes qui ont réclamé l'assistance. 

«Le conseil municipal, délibérant en co- 
mité secret, prononce l'admission à l'assis- 
tance des vieillards, des infirmes et des in- 
curables qui remplissent les conditions 
fixées à l’article 1°" et ont leur domicile de 
secours dans la commune: il règle les con- 
ditions dans lesquelles ils seront assistés. 

« En mème temps le conseil dresse la 
liste des ayants droit qui résident dansk 
commune sans y avoir leur domicile de se- 
Cours. 

« Copie de cette liste et de la délibération 
du conseil municipal est adressée au pré- 
fet. » 

La parole est à M. Bonnevay. 


M. Bonnevay. Messieurs, je suis un pa- 
tisan très déterminé de la loi qui vous est 
soumise; je l'ai saluée, je puis le dire, avec 
joie comme le premier effort de cette légis- 
lature vers le progrès social; c'est vous dire 
que les amendements que j'ai déposés ren- 
trent dans le cadre même de cette loi et 
cherchent à l'améliorer, non à la com- 
battre. 





C'est à la simplification de la méthode par 
laquelle l'ayant droit réclamera l'assistance, 
que se réfère mon amendement, qui peut 
ainsi se résumer : Je propose que les de- 
mandes formées par les ayants droit à l'as- 
sistance ou, pour prendre l'expression de 
M. Mirman, au service de solidarité sociale, 
soient adressées directement aux maires, 
que le conseil municipal statue sur elles, 
sans qu’il soit besoin de les soumettre au 
préalable au bureau d'assistance ou au bu- 
reau de bienfaisance. 

La commission, elle, propose un système 
assez compliqué. Celui qui a besoin 
d'être assisté doit former une demande 
au bureau de bienfaisance ou d'assistance. 
Le bureau, après examen de toutes les 
demandes qu'il a reçues, dresse deux listes : 
la première, comprenant les ayants droit 
qui ont leur domicile de secours dans la 
commune, est envoyée au conseil munici- 
pal qui statue sur ces demandes; la se- 
conde, comprenant ceux qui ont un domi- 
cile de secours déparmental ou un domicile 
de secours d'Etat est adressée au préfet. En 
un mot, le système se résume ainsi en ce 
qui concerne toutes les demandes forinées 
par les ayants droit ayant leur domicile de 
secours dans la commune: le bureau de 
bienfaisance propose, le conseil municipal 
dispose. 

Quel est le but poursuivi parla commission 
en maintenant ce rouage du bureau d’assis- 
tance ou de bienfaisance pour dresser la 
liste en question? Ne serait-il pas plus sim- 
ple de faire adresser directement toutes les 
demandes non pas au bureau d'assistance 
ou de bienfaisance auquel vous ne donnez 
pas le droit de statuer sur ces demandes, 
mais directement au maire et au conseil 
municipal qui, seuls, d'après le texte adopté 
par la commission, ont le droit de statuer ? 
Comment la commission a-t-elle été amenée 

àcréer cet état de complication adminis- 
trative? C’est sans doute qu'elle a voulu se 
référer à Forganisation établie par la loi 
de 1893 sur l'assistance médicale gratuite. 

Là, en effet, la liste des assistés est dres- 
sée par un bureau d'assistance ou par le 
bureau de bienfaisance; puis le conseil 
municipal statue sur les demandes qui lui 
sont ainsi proposées. Mais la situation n'est 
pas la même dans le cas de l'assistance 
médicale et dans le cas de l'assistance aux 
vieillards, par suite des dispositions mèmes 
qui ont été prises par la commission. En 
inatière d’assistance médicale, il faut un 
organe de recherches parce que là, celui 
qui doit ètre assisté n'est pas obligé de 
faire une réclamation. 

Le bureau d'assistance médicale doit re- 
chercher, dans la commune, tous ceux qui 
peuvent avoir droit à cette assistance mé- 

. dicale et qui en ont besoin, tandis que, 
d'après la loi nouvelle que nous discutons, 
il faut formuler une réclamation ; le conseil 
municipal n’a pas à faire de recherches, il 
ne peut statuer, comme le bureau d'assis- 
tance, que sur des demandes qui lui sont 
adressées et des réclamations qui lui sont 
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faites. J'en conclus alors que si, dans la loi 
de 1893, on comprenait que des proposi- 
tions fussent faites par le bureau d'assis- 
tance ou de bienfaisance, qui devenait un 
organe de recherches, là au contraire où il 
n'y a,comme dans notre loi actuelle, qu’une 
liste, qu'un état à dresser des demandes 
formées, on ne voit pas le moins du monde 
l'utilité d'une mise en mouvement de cet 
organisme spécial. 

Dans les communes, on se plaint — et à 
très juste titre — à l'heure actuelle, de la 
multiplicité des formalités, des progrès de 
la paperasserie administrative ; or, vous 
allez créer de nouvelles formalités et de 
nouvelles paperasseries sans aucune uti- 
lité. 

Puisqu'en somme vous n'admettez pas 
les bureaux de bienfaisance et d'assistance 
à participer à l'allocation de ces différentes 
pensions qui vont être accordées aux vieil- 
lards, puisque vous décidez que seul le 
conseil municipal doit statuer, faites adres- 
ser les demandes, non pas au bureau de 

"bienfaisance, mais directement au conseil 
municipal etsupprimez ainsi un rouage ab- 
solument inutile. 


Serait-ce que la commission se méfieraitdu 
conseil municipal pour l'établissement de 
ces listes? Pas le moins du monde : dansune 
des dispositions de l’article 7 — c’est bien ce 
qui indique qu'elle n’a aucune méfiance 
contre le conseil municipal et qu’elle ne voit 
pas d'inconvénient au système simpliste 
que je vous soumets — elle propose que 
pour le cas où le bureau d'assistance 
ou de bienfaisance ne se serait pas réuni 
ou n'aurait pas statué, le conseil municipal 
d'office devra statuer. Disons donc que dans 
tous les cas c’est le conseil municipal qui 
devra statuer et qu’il n’y aura pas lieu de 
saisir ce bureau de bienfaisance ou d’assis- 
tance, auquel vous ne donnez même pas 
voix délibérative, d'une question qui ne le 
regarde pas. 

L'anendement que j'ai déposé et qui pro- 
pose la suppression de ce rouage purement 
administratif n'a qu'un but : arriver à sim- 
plifier la loi qui vous est présentée et à la 
rendre plus facilement applicable. Son ap- 
plication ne sera aisée qu'autant que vous 
l'aurez débarrassée de ces formalités adini- 
nistratives trop considérables dont vous 
l'avez enserrée ; elle ne produira tout l'effet 
bienfaisant que nous en attendons que si 
elle est simple. 

J'ajoute, messieurs — et c'est mon der- 

nier argument — que vous n'avez pas à vous 
“préoccuper en l'espèce du sort qui pourra 
être fait aux demandeurs par le conseil 
municipal puisque vous avez organisé en 
mème temps le recours de l’assisté contre 
la décision du conseil municipal. L'assisté 
a un double recours : recours devant la 
commission cantonale, et recours devant la 
commission centrale s’il n'est pas satisfait 
de la décision qui aura été rendue parda 
commission cantonale. 

Eh bien! messieurs, puisque le vieillard 
qui demande l'assistance a toutes ces garan- 
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ties, ne venez pas encore surcharger vatre 
loi par une formalité administrative qui n'a 
aucune raison d'être; faites une loi qui soit 
claire, simple et ne prête pas à des formali - 
tés sans nombre qui en arrêteraient l'eflet 
et risqueraient de compromettre l'effort que 
nous faisons en ce moment pour donner 
satisfaction aux malheureux. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, je croyais 
que la disposition de l'article 7 qui associe 
les bureaux de bienfaisance à l'applica- 
tion de la loi rencontrerait l'assentiment 
unanime de la Chambre. Si la commission 
vous avait proposé le texte qui vous est 
présenté par notre honorable collègue, 
M. Bonnevay, on n'eût pas manqué de nous 
reprocher d'enlever aux bureaux de bien- 
faisance une mission qui est la leur, qu'ils 
ont toujours remplie et qui consiste à s’oc- 
cuper des vieillards et des infirmes. 

Pourquoi faisons-nous intervenir les bu- 
reaux de bienfaisance dans l'établissement 
des listes d'assistance? Pour plusieurs rai- 
sons. 


La première, c'est que les membres du 
bureau de bienfaisance connaissent beau- 
coup mieux que le conseil municipal la 
population indigente, qu'ils sont plus près 
d'elle, qu'ils la suivent, qu'ils sont mieux à 
même d'apprécier ses besoins et le mode 
d'assistance qui convient à chacun. (Très 
bien ! très bien!) 


Notre collègue M. Andrieu a demandé 
que dans les villes pourvues d'un hos- 
pice, la commisssion administrative de cet 
établissement fût admise à participer au 
travail préparatoire des listes. 


Nous avons adopté cet amendement parce 
qu'il nous a semblé que le concours de 
cette commission pouvait être très utile 
dans certains cas. 


Voici, par exemple, un indigent qui est 
entré comme malade à l'hospice. IL devient 
incurable ; il cesse dès lors de relever de 
l'assistance médicale pour appartenir à 
l'une des catégories prévues par la loi nou- 
velle, en d'autre termes il remplit les con- 
ditions requises pour être porté sur les 
listes de l'assistance obligatoire. 


La commission administrative de lhos- 
pice aura qualité pour signaler son état et 
proposer son inscription. Voilà un cas dans 
lequel l'intervention de la commission ad- 
ministrative de l'hospice est précieuse. Celle 
du bureau de bienfaisance est encore plus 
justifiée. (Très bien! très bien!) 

I y a une autre raison qui la rend néces- 
saire. Nous espérons bien que les bureaux de 
bienfaisance contribueront aux dépenses de 
la loi nouvelle et qu'ils ne se désintéresse- 
ront pas d’une assistance qui leur incombe 
aujourd'hui et qui sera désormais à la 
charge des communes. Si le concours moral 
des bureaux de bienfaisance est fort utile, 
leur concours pécuniaire ne le sera pas 
moins. Il y a donc un intérêt budgétaire 
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évident à les associer directement à l'exécu- 
tion de la loi. (Très bien ! très bien !) 


A droite. Il n'y aura plus de bureau de 
bienfaisance! 


M. le rapporteur. Si vous écartiez le 
bureau de bienfaisance, comme le propose 
M. Bonnevay, s'il n'était pas même appelé à 
donner son avis sur les infortunés qui ré- 
clameront l'assistance, à quel titre vien- 
driez-vous lui demander de prendre sa part 
dans les dépenses ? (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Ces dépenses, ainsi que j'avais l'honneur 
de le dire hier, ne sont pas aussi élevées 
que certains l'ont prétendu, mais elles se- 
ront considérables, et la contribution des 
bureaux de bienfaisance viendra les alléger 
sensiblement. 


Les recettes annuelles de ceux-ci s’élè- 
vent à plus de 35 millions. Une partie impor- 
tante de ces recettes va au soulagement des 
vieillards et des infirmes ; il est juste qu'il 
continue d'en être ainsi après le vote de la 
loi nouvelle et que les bureaux de bienfai- 
sance viennent en aide à la commune sur 
qui doit retomber la charge de l'assistance. 


Puisque nous avons besoin de leurs sub- 
sides, ne les écartons pas. (Très bien! très 
bien!) 

Je me résume en disant : il y a un intérèt 
moral et un intérêt budgétaire à associer 
les bureaux de bienfaisance à l'exécution 
de la loi. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bon- 
nevay. 


M. Bonnevay. Je ne veux répondre qu’un 
mot à l'argumentation de M. le rapporteur. 

Il faut nous placer, messieurs, dans la si- 
tuation de la loi telle qu’elle est proposée. 
Or, elle organise le service d'assistance com- 
munalement par les conseils municipaux et 
non par les bureaux de bienfaisance ou par 
les bureaux d'assistance. C’est la commune 
qui décide quels sont les ayants droit; 
c'est le conseil municipal, c'est-à-dire la 
commune, qui décide quel est le chiffre de 
la pension qui doit être servie. Dans cette 
situation, pourquoi donner aux bureaux 
d'assistance ce droit de proposition qui ne 
répond absolument à rien”? (Très bien! très 
bien! sur divers bancs. — Mouvements di- 
vers.) : 

J'aurais compris un système différent, as- 
sociant complètement le bureau de bienfai- 
sance et la commune établissant que l’un 
et l'autre doivent participer à la décision 
et leur demandant à l'un et à l'autre de 
payer en quelque sorte une partie de la 
somme qui va être affectée à la pension. Ce 
n'est pas ce que vous proposez puisque 
vous excluez le bureau d'assistance de la 
décision à prendre. Et par là la part faite au 
bureau d'assistanee est trop faible ou trop 
forte! 

Vous ne voulez pas l’étendre, lui donner 
une part dans la décision ; alors ne mainte- 
nez pas ce rouage qui n'aura d'autre résultat 
que d'engendrer des formalités inutiles. 
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M. le rapporteur. Mais non. C'est un 
collaborateur, au contraire, très précieux. 

M. Bonnevay. Ce sera une complication 
nouvelle d'écritures. Vous allez créer un 
rouage administratif nouveau qui n'a rien à 
faire dans cette loi. 

M. le rapporteur. 1l n'est pas nouveau; 
c'est l'application de la loi sur l'assistance 
médicale. 

M. Bonnevay. Mais dans des conditions 
différentes de celles qui règlent l'assistance 
médicale, où il suffit de dresser une liste de 
ceux qui ont formé la demande, où il faut 
rechercher ceux qui sont besogneux, qu'ils 
se présentent ou non. (Mouvements di- 
vers.) 

M. le président. La parole est à M. Le- 
mire. . 


M. Lemire. J'ai déposé sur l’article 7 un 
amendement... 

M. le rapporteur. Il faut d’abord statuer 
sur l'amendement de M. Bonnevay. 

M. le président. Permettez-moi de faire 
remarquer que l'adoption de l'amendement 
de M. Bonnevay aurait pour conséquence de 
faire tomber l'amendement de M. Lemire. 

M. Bonnevay. Je ne demande pas l’adop- 
tion immédiate de mon amendement, mais 
son renvoi à la commission pour que 
celle-ci harmonise mon texte avec le sien. 

D'autre part, mon amendement est le texte 
primitif de la commission, dont j'ai simple- 
ment supprimé tout ce qui concerne le sys- 
tème des propositions par le bureau d'as- 
sistance. Cela ne comporte pas le rejet des 
amendements déposés par d'autres de nos 
collègues. 

M. Lemire. J'ai une simple observation à 
présenter. S'il est bien entendu, comme le 
disent M. le rapporteur et M. le président de 
la commission, que ce rouage, qui préexiste 
à la délibération .du conseil municipal, a 
pour but de faire une espèce d'inventaire, 
d'enquête préalable... 

M. le président de la commission. Un 
examen! C'est cela. 

M. Lemire. ...je crois qu'il faut, avec 
M. Bonnevay, aller plus loin et intéresser au 
fonctionnement de ce nouveau rouage, non 
seulement la commission des hospices, 
mais ainsi que je l'ai demandé dans mon 
amendement, un délégué des œuvres, des 
sociétés qui peuvent être appelées à colla- 
borer à l'assistance. 

M. le président de la commission. Nous 
verrons ce point ensuite, H faut commencer 
par maintenir cette institution. 

M. Lemire. Sans doute; mais je prends 
acte de votre déclaration pour en conclure 
que l'esprit dans lequel vous demandez la 
collaboration du bureau de bienfaisance et 
de la commission des hospices, semble pré- 
juger d'une manière favorable la décision 
que vous prendrez au sujet de l'addition 
que je propose. (Mouvements divers.) 

M. Louis Puech. Il y a une solidarité 
étroite entre le bureau de bienfaisance et 
les nouvelles attributions qu'on donne aux 


conseils municipaux. C'est d'abord une so- ! 
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lidarité de clientèle, si je puis ainsi dire. 
Presque tous ceux qui vont se prévaloir du 
droit que nous allons donner à une pension 
alimentaire sont ou ont été des clients du 
bureau de bienfaisance. C'est aussi une 
solidarité au point de vue du budget spé- 
cial de l'assistance que nous allons créer, 
puisque la loi demande une subvention au 
bureaux de bienfaisance. Mais je fais à 
l'amendement de M. Bonnevay une autre 
objection. Une petite commune dans la- 
quelle il y aura chaque année 8 ou 10 de- 
mandes de pension s'accommoderait à mer- 
veille de l'amendement de M. Bonnevar. 
S'il ne s'agissait que de ces communes on 
pourrait l’adopter sans difficulté. Ce serait 
même une simplification heureuse. Mais 
il n'en serait plus de mème dans des villes 
comme Marseille, Lyon, Paris, où il y aura 
30 ou 40,000 demandes d'admission. (Mow- 
vements divers). 

Remarquez bien, messieurs, que je dis 
« demandes » je ne dis pas « admissions ». 

A Paris il y aura, sans aucun doute, 3001 
40,000 demandes, peut-être davantage, car 
n'oubliez pas qu'il n'y a pas seulement les 
vieillards de soixante-dix ans qui ont le 
droit absolu de demander les avantages de 
la loi que nous faisons, il y a les infirmes 
et tous les incurables. I] y aura certaine 
ment quatre ou cinq fois plus de demande 
que d’admissions. Eh bien! pour examiner 
ces innombrables demandes qui donc a plu 
de compétence et d'autorité que les bi 
reaux de bienfaisance? Dans certains ca: 
eux seuls peuvent le faire à moins de exer 
une véritable légion de fonctionnaires not 
veaux. l 

Prenez Paris. Les demandes pourront ètre 
assez facilement examinées et étudiées 
par les vingt bureaux de bienfaisance des 
vingt arrondissements dont les membres 
remplissent leurs fonctions à titre gratuit. 
Ce sera un travail énorme. Il ne faut pas 
croire, en effet, que leur travail sera facile 
et surtout inutile. Ce sont les bureaux de 
bienfaisance qui disent d'abord si on doil 
accepter un tel, rejeter un tel, qui font les 
enquètes nécessaires. Leur rôle est dont 
parfaitement utile. 

Ce ne sera plus, ainsi, qu'un travail de 
revision que fera le conseil municipal 
Nous avons d'ailleurs mis dans le projet une 
disposition aux termes de laquelle le bureau 
de bienfaisance doit transmettre au conseil 
municipal non seulement les demandes 
qu'il a admises, mais aussi celles qu'il a re- 
jetées afin que le conseil municipal puisse 
statuer sur toutes. Voyez, dans les grandes 
villes, le nombre d'employés qu'il faudrait 
si les demandes étaient transmises directe- 
ment au conseil municipal! 

Vous admettez bien qu'un conseil muni- 
cipal qui se trouvera en présence de quel- 
ques milliers de demandes serait obligé 
d'avoir des employés pour les examiner, 
des enquèteurs pour faire les vérifications 
des motifs invoqués par les postulants. Ce 
serait toute une bureaucratie nouvelle qu'il 
faudrait créer alors-que nous avons des 07 





ganes qui fonctionnant déjà à la satisfac- 
tion générale et gratuitement. 

Puis, quelle difficulté sérieuse y a-t-il à 
associer à notre œuvre le bureau de bien- 
faisance ? Je n'y vois, quant à moi, que des 
avantages. 

Permettez-moi, messieurs, de faire valoir 
une dernière considération. 

Voilà une loi.dont vous pressez le vote 
parce que vous sentez qu'elle est urgente, 
qu'elle s'impose. Le bureau de bienfai- 
sance intervient très fréquemment dans 
le projet de la commission; si vous le sup- 
primez ici, vous serez obligé de modifier 
parailleurs; vous risquez de changer ainsi 
l'économie de la loi dans une large mesure, 
peut-être den retarder le vote. Je crois 
donc que nous devons accepter les proposi- 
tions de la commission qui sont très sages 
et qui ont été très sérieusement étudiées. 
«tpplaudissements à gauche.) 

M.le président. La parole est à M. Auffray. 


M. Jules Auffray. Comme M. Puech, je 
crois que tout autre mode d'organisation 
serait impraticable non seulement pour Pa- 
ris, mais pour un grand nombre d'autres 
villes. Dès qu'on arrive au chiffre de mille 
ou deux mille assistés on ne peut pas de- 
mander au conseil municipal de faire lui- 
même cette besogne préparatoire. 

M. le comte de Lanjuinais. Voilà bien 
l'inconvénient de faire une même loi pour les 
petites communes comme pour les grandes! 

M. Jules Auffray. Mais je veux poser à la 
commission une question, étant bien sûr 
qu'elle répondra affirmativement. Nous 
sommes bien d'accord que, malgré la loi 
de 1849, la loi actuelle régira dans ses re- 
gards avec les assistés que vous créez, la 
ville de Paris comme les autres villes? 

M. le rapporteur. Parfaitement ! 

M. Louis Puech. C'est entendu. 

M. Jules Auffray. Autrement dit, les bu- 
reaux de bienfaisance prépareront et le 
conseil municipal décidera, à Paris comme 
ailleurs, (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. lo président de la commission. Par- 
faitement! 

M. Fernand de Ramel. Je voudrais une 
déclaration précise du président ou du rap- 
porteur de la commission indiquant que le 
texte proposé par la commission implique 
bien la faculté pour le postulant de s'adres- 
ser directement au conseil municipal sans 
passer par le bureau de bienfaisance. 

M. le président de la commission. Par- 
faitement! C'est voté. 

M.Fernand de Ramel. Et qu'en outre le 
droit de revision de la liste qui est attribué, 
dans ce même article 7, au conseil munici- 
pal, implique pour cette assemblée le droit 
d'adjonction sur la liste des assistés de 
noms autres que ceux qui ont été proposés 
par le bureau d'assistance. (Très bien! très 
bien!) 

M. le rapporteur. Sans aucun doute. 

M. Mirman. Nous sommes unanimes! 

M. Roch. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Roch. 


M. Roch. M. le rapporteur a montré, très 
justement à mon sens, la nécessité de l'in- 
tervention du bureau de bienfaisance pour 
l'instruction des demandes, mais je constate 
que, par suite de l'adoption de l'amende- 
ment de M. Andrieu, le bureau de bienfai- 
sance disparaît et il ne reste plus que le 
bureau d'assistance. 

M. Mirman. Ille comprend! 

M. Louis Puech. Il y a des communes 
qui n'ont pas de bureau de bienfaisance. 
Dans toutes, il y a un bureau d'assistance 
ou une organisation légale qui en tient lieu. 

M. le rapporteur. Il y aura adjonction 
des deux bureaux. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je vais mettre aux voix le renvoi à la 
commission de la proposition de M. Bon- 
nevay. 

M. le président de la commission. La 
commission a étudié 4 fond l’article 7, qui 
est une des dispositions essentielles de la 
loi; elle demande à la Chambre de statuer 
au fond sur l'amendement de M. Bonnevay. 

M. Bonnevay. Certains arguments qui 
viennent d'être produits peuvent justifier 
en ce qui concerne les grandes villes, le 
système de la commission; mais, pour les 
petites communes, il crée un rouage admi- 
nistratif absolument inutile et que la Cham- 
bre pourrait avantageusement supprimer. 

M. Louis Puech. On ne peut établir deux 
traitements différents. 

M. le comte de Lanjuinais. Mais si! On 
devrait le faire! 

M. Bonnevay.Si la commission acceptait 
le renvoi de mon amendement, elle pourrait 
étudier un système qui, tout en mainte- 
nant le sien en ce qui concerne les villes de 
plus de 10,000 âmes, admettrait celui que je 
propose en ce qui touche toutes les petites 
communes. 

M. Lucien Cornet. J'appuie l'amende- 
ment de M. Bonnevay qui me paraît tout à 
fait justifié. Pour qu’une loi soit pratique, il 
faut qu’elle soit simple; or, il me semble 
que l'article de loi actuellement en discus- 
sion est inutilement compliqué. 

D'après cet article, le bureau de bienfai- 
sance devra dresser une liste, qui sera en- 
suite soumise au conseil municipal. Dans 
ces conditions, il serait du devoir du conseil 
municipal de faire procéder à une nouvelle 
enquête sur chaque demande individuelle. 

M. le président de la commission. Pas 
du tout! Cette enquête sera facultative. 

M. Lucien Cornet. Même facultative, elle 
aura lieu le plus souvent, et alors il se pro- 
duira fatalement des lenteurs regrettables 
et de plus des conflits entre les bureaux de 
bienfaisance et les conseils municipaux; 
par exemple lorsque ces derniers ne choisi- 
ront pas les assistés dans l’ordre proposé 
par les bureaux de bienfaisance ou qu'ils 
n'attribueront pas les secours selon les in- 
dications données par lesdits bureaux. 

J'estime done que, dans la circonstance, 
l'intervention du bureau de bienfaisance ou 
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d'assistance n'est nullement nécessaire et 
que le conseil municipal, issu du suffrage 
universel, comptable des deniers publics, 
est mieux qualifié que qui que ce soit pour 
désigner les assistés. (Très bien ! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Du- 
mont. 


M. Charles Dumont. Messieurs, après 
l'exposé de l'amendement de M. Bonnevay, 
nous avons été, un certain nombre de mes 
collègues et moi, très sympathiques à sa 
rédaction, parce que nous avons pensé, avec 
étroitesse d'esprit peut-être, à nos petites 
communes. 

Mais nous avons apprécié les arguments 
de M. le rapporteur et de M. Puech en ce 
qui concerne Paris et les grandes villes. 
Aussi, comme on ne peut pas faire deux 
lois, nous allons voter purement et simple- 
ment le toxte de la commission. (Mouve- 
ments divers.) 

D'autre part, l'objection que vient de faire 
notre collègue M. Cornet ne nous paraît pas 
porter. I} ne peut pas y avoir de conflit, 
puisque le conseil municipal seul à la déci- 
sion et que les autres organes ne sont là 
que pour fournir des renseignements. 

C'est pourquoi, retirant en quelque sorte 
les applaudissements que l'argumentation 
de notre collègue M. Bonnevay nous avait 
suggérés (Sourires), nous nous rallions au 
texte de la commission. 


. M. Charles Benoist. Mais c'est parfois 
une erreur de vouloir trop simplifier, en ma- 
tière de législation! Au contraire, les lois 
sont souvent d'autant meilleures qu'elles 
prévoient un plus grand nombre de cas. 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. La commission déclare 
qu'ayant délibéré au fond sur l'amende- 
ment, elle ne peut en accepter le renvoi que 
demande M. Bonnevay. 

Je mets aux voix le renvoi à la com- 
mission. 

(Le renvoi n’est pas prononcé.) 

M. le président. Nous passons au texte 
de la commission. 

M. Andrieu. Je demande la parole. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Andrieu. M. le rapporteur, tout à 
l'heure, nous a indiqué que la commission 
avait bien voulu accepter le principe de 
l’âmendement que j'avais eu l'honneur de 
déposer à l’article 7. 

Je trouve que le texte adopté par la com- 
mission est peut-être un peu compliqué. 
J'ai déposé un amendement qui, selon moi, 
le simplifie. 

M. le président. L'amendement de M. An- 
drieu tend à modifier le commencement de 
l’article 7 de la manière suivante : 

« Chaque année, un mois avant la pre- 
mière session ordinaire du conseil munici- 
pal, le bureau d'assistance, composé en con- 
formité de l’article 10 de la loi du 15 juillet 
1893, dresse la liste etc... » 

M. le président de la commission. Nous 
acceptons l'amendement, 

M. le rapporteur. La rédaction de M. An- 
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drieu est en effet plus claire et plus simple. 

M. Henri Monod, directeur de l'assistance 
et de l'hygiène publique, commissaire du 
Gouvernement, Pourquoi dire : « en confor- 
mité de la loi du 15 juillet 1893 ». Le bu- 
reau d'assistance ne peut pas être composé 
autrement. (Très bien!) 

M. Andrieu. Je n'insiste pas pour le 
maintien de ces mots. 

M. le président. L'article 7 débuterait 
donc ainsi : 

« Chaque année, un mois avant la pre- 


mière session ordinaire du conseil munici- ' 


pal, le bureau d'assistance dresse la liste, 
etc...» 

M. le rapporteur. Parfaitement, monsieur 
le président. 

M. le président. M. Andrieu et la com- 
mission sont d'accord sur ce texte. 

Avant de mettre aux voix l’article, je 
donne lecture dun amendement de MM. Le- 
mire, Gayraud, de Gaïilhard-Bancel, Camille 
Fouquet, de l'Estourbeillon, de Baudry d'As- 
son, de Pomereu, Savary de Beauregard, 
Ollivier, Paul Lerolle, qui tend à ajouter à 
la deuxième ligne de l'article 7 ces mots: 
« assisté du délégué des œuvres locales de 
bienfaisance privée ». 

Le texte de l'article 7 serait done alors 
celui-ci : 

« Art. 7. — Chaque année, un mois avant 
la première session ordinaire du conseil 
municipal, le bureau d'assistance, assisté 
du délégué des œuvres locales de bien- 
faisance privée, etc. » 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Messieurs, par « délégués des 
œuvres locales de bienfaisance privée » j'en- 
tends les délégués choisis par les institutions 
et sociétés qui secourent Les vieillards, les 
infirmes et les incurables. H ne s’agit évi- 
demment que de ces œuvres-là. Il n'échappe 
à personne dans cette Chambre que l'un 
des points délicats de la loi que nous 
sommes en train de voter réside dans les 
relations inévitables qu'elle crée entre les 
œuvres de bienfaisance privée et les insti- 
tutions d'assistance publique. 

A maintes reprises, dans les discours de 
M. le rapporteur et de M. le président de la 
commission, il a été rappelé, affirmé avec 
insistance que rien ne serait changé dans 
le fonctionnement des œuvres de bienfaj- 
snace privée, que même on s'efforcerait 
d'établir entre elles et l'assistance publique 
une entente, une espèce de collaboration. 

Et je crois même, messieurs, que la 
commission a fait plus que des promesses, 
qu'elle est entrée réellement dans cette voie 
de concorde et de fraternel appui. 

Dans deux articles de la loi qui nous est 
proposée, à l'article 10 et à l'article 15, il me 
semble que les commissions instituées font 
place à des délégués.. . 

M. le président de la commission. Par- 
faitement. 

M. Lemire. ...ou représentants d'œuvres 
semblables à celles dont je m'occupe en ce 
moment. 


M. Mirman. Il s'agit des représentants 
des sociétés de secours mutuels. 

M. Lemire. Pourquoi proposez-vous cette 
exception pour elles ? Et pourquoi excluez- 
vous les autres sociétés qui poursuivent le 
même but? 

A gauche. Vous demandez de la simplifi- 
cation ! 

M. Lemire. Eh oui! Et il semble bien 
que le texte que je propose serait le plus 
simple puisqu'il est général et qu'il s'ap- 
plique à tout le monde! Ce n'est pas seu- 
lement les sociétés de secours mutuels qui 
s’occupent d'hospitaliser les vieillards. Il y 
a beaucoup d'œuvres qui s'en occupent; 
pourquoi ne pas faire à ces dernières la 
mème place qu'aux sociétés de secours 
mutuels? Je ne vois pas pourquoi on in- 
troduit dans la loi cette clause tout à fait 
spéciale à l'égard des sociétés de secours 
mutuels. Il ne doit pas y avoir de pri- 
vilège; les sociétés de secours mutuels 
doivent être mises sur le même pied qne 
les œuvres d'assistance privée. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 


M. J. Thierry. Les hopitaux de Lyon dont 
on a parlé ne sont pas des sociétés de se- 
cours mutuels. 

M. Mirman. C'est une situation spéciale. 


M. J. Thierry. [l faudrait savoir où l'on 
va! 

M. Lemire. C'est précisément, monsieur 
Mirman, à cause de ses œuvres spéciales et 
locales dont M. Thierry nous signale un 
exemple que je crois devoir employer une 
expression beaucoup plus large que celle à 
laquelle vous nous renvoyez pour un ar- 
ticle futur. 

Dans les articles 10 et 15 de la présente 
loi, la commission dit que pour la commis- 
sion cantonale et pour le comité central 
d'assistance il y aura un recours à la colla- 
boration des sociétés privées. 

M. le président de la commission me fait 
un signe d’assentiment. 

Je prends comme point de départ cet ac- 
cord qui existe entre nous en ce qui touche 
la commission cantonale et la commission 
centrale. Je vous demande d'aller jusqu'au 
bout de la logique même de votre prin- 
cipe. 

Vous accordez une représentation aux 
sociétés privéés dans la commission canto- 
nale qui est une sorte de tribunal d'appel, 
vous accordez la même représentation au 
comité central qui constitue une sorte de 
cour de cassation qui prononcera en dernier 
lieu sur toutes les difficultés que la loi 
actuelle occasionnera. Or, si dans ces deux 
organismes, celui d'appel: la commission 
cantonale, celui de cassation : la commission 
centrale siégeant à Paris, vous appelez les 
délégués des sociétés privées d'assistance, 
je me demande... 

M. Louis Puech. Ce n'est pas la même 
chose! il s'agit là de contrôler. 

M. Lemire. Mais le contrôle sera beau- 
coup plus simple sur place, au point de dé- 
part! 


Vous le dites vous-mêmes : le bureau 
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d'assistance aura à examiner deux choses. 
Ce sera d'abord la situation du vieillard, de 
l'infirme ou de l'incurable qui demande un 
secours. Pour cela, on pourra et on devra 
tenir compte des secours qu'il reçoit de par 
ailleurs des sociétés privées. Cela a été dit 
en propres termes. 

En second lieu ce bureau d'assistance in- 
diquera le mode de secours qui sera attri- 
bué aux vieillards, et ce secours pour 
consister dans l'hospitalisation dans un éta- 
blissement privé. 

Eh bien! ces sociétés à la collaboration 
desquelles je vous invite à recourir, dont 
vous tiendrez compte, en teut cas, pour 
savoir ce qu'elles donnent à un tel ou àun 
tel, pourquoi ne pas leur faire une place de 
droit dans ce bureau, qui est le point de 
départ de tout, qui est l'organisme le plus 
responsable, étant le mieux informé? Pour- 
quoi ne pas les y installer d'office? 

Je ne vois pas l'objection que l'on pour 
rait me faire. 

M. Louis Puech. Il n’y a que l'autorit 
qui fait la pension qui puisse donner sor 
avis. Nous avons bien admis vos délégué: 
quand il s'agit de contrôle, de vérification. 
parce que cela paraît juste, mais quand il 
s'agit de donner des pensions on ne peul 
accepter l'avis d'un représentant dur 
société qui ne paye pas. C’est l'Elat qui 
paye, done il n'y a que l'Etat qui puise 
prononcer sur l'admission. 

M. Lemire. Alors je vous répondrai im- 
médiatement, comme vous répondait M 
Bonnevay : C'est le conseil municipal qui a 
la décision; pourquoi créer un autre orgi 
nisme que lui ? 

M Louis Puech. Lequel? 

M. Lemire. La commission locale ! le bu- 
reau de bienfaisance ! 

M. le président de la commission 0n 
ne le crée pas, il existe. 

M. Louis Puech. Et il est officiel ! C'est le 
représentant de la société. 

M. Lemire. Mais, mon cher collègue, te 
n'est pas parce qu’il est officiel qu'il est in- 
tangible et sacré ! On peut lui adjoindre un 
concours ! Si nous pouvons faciliter sa mis 
sion en lui fournissant des renseignements 
sur place, pourquoi ne pas le faire ? 

‘M. Louis Puech. Il y a une voie de re 
cours; il y a l'appel. 

M. Lemire. Si vous faites appel aux lu 
mières de ces sociétés pour la commission 
cantonale, pourquoi ne pas y recourir tout 
de suite pour l'exercice du droit d'enquête 
que vous attribuez au bureau d'assis- 
tance ? 

Je ne vois à cela aucun obstacle, aucun 
inconvénient, 

D'ailleurs, messieurs, n'a-t-il pas été dit 
à maintes reprises que la façon la plus sim- 
ple, la plus normale, la moins gênante d'as- 
surer le bon fonctionnement de la nouvelle 
loi, la meilleure façon de tenir compte des 
sociétés de bienfaisance privée qui pour- 
suivent une action parallèle à la sienne, tè 
sera non pas de substituer un organisme à 
un autre, non pas d'imposer celui-ci à celui- 








là, mais de promoguer amire des deux .des 


explications framches, nettes eine antante , 


préalable ? 

Si c'estle but que vous paursuirer, Mon- 
sieur Je rapporteur et mansiour le prési- 
dent deda commission, pourquoi ne pas y 
arriver dès J'abard ? 

il me semble que se que je demande £st 


d'autant plus patupel que, samme toute, . 


c'est une chose gui eat déjà réakisée on par- 
tie dams certaines villes de Franse. 

Je ae sais pas sinos collègues de Nancy 
sont psésonis, saais ils savent carmme moi 
qu'on a réalisé dans leur ville une véritable 
entente <xeellemie, et qui a denné les mei- 
leurs néaultaés 1 ` 

Ua bienfaiteur avait iainsé à da ville de 
Nancy une somme considérable pour don- 
ner tous les mois un secours de 10 fr. à des 
femmes pauvres, isolées et infirmes, mais 
à condition que les personnes secourues 
seraient désignées par un accord du prési- 
dent da bureau de bienfaisanve, du prési- 
dent de l'œuvre de Saïnt-Vincent-de-Paul et 
de la présidente des dames de charité de là 
ville. 


D fallut les convoquer et les réunir en- 
semble, Elles durent échanger leurs idées, 
leurs appréciations, leurs renseignements. 

Eh bien ! cet échange de vues permit de 
constater que certaines personnes étaient 
assistées à La Lois par le bureau de bienfai- 
sance, par l'œuvre de Saiat-Vincent-de-Paul 
et par les dames de la charité : c'étaient les 
mèmes assistés qui frappaient à toutes les 
portes, tandis que les plus intéressants n'é- 
taient secourus nulle part. 


Au sortir de cette entrevue, on était tout 
à fait d'accord pour dire : « Combien il se- 
rait à souhaiter que nous nous voyions plus 
souvent! Combien ce serait utile pour les 
pauvres d’abord, parce que ce ne seraient 
pas les mêmes qui nous exploiteraient tou- 
jours, utile pour nous-mèmes qui succom- 
bons sous le poids écrasant d'une assistance 
loujours insuffisante ! Nous renseigner mu- 
luellement, ce serait déjà nous entr'aider! 
Et enfin, quel meilleur terrain que celui de 
la bienfaisance faite à ceux qui en ont vrai- 
ment besoin, en dehors de toute préoccupa- 
tion politique ou confessionnelle, pour arri- 
ver à ces vrais sentiments d'humanité, trait 
d'union entre tous les hommes de cœur de 
tous les partis » (Très bien! très dien?) 

Ce qu'on a heureusement réalisé à Nancy 
existe ailleurs. 


Monsieur le président de la commission, 
je sais que vous êtes l’admirateur de ce qui 
se fait de l’autre côté du Rhin au point de 
vue des retraites, de l’organisation des se- 
cours aux malades et aux indigents. 

Mais en Allemagne on a précisément pro- 
voqué de toutes les façons imaginables 
l'entente dont je parle. 

On n'a pas déterminé qu'elle se ferait par 
un bureau central, par un registre de ren- 
seignements ouvert à tous, par une en- 
quête permañente ou par une réunion men- 
selle ou annuelle; on a laissé se faire 
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toutes les expériances at tous des essais. 
Peurmu que le but fût atieint d'une ma- 
nière quelsongue, on a été satisfait at onest 
arrivé à d'exellents résultats dans un pays 
où des eanfessions religiouses sont certai- 
nement plus -apposées des unes aux autres 
que chez nous, eù il y a des divisions de 
raoa, des oppositions d'habitude, des que- 
relles intestines, dont on pane moins 
qu'en France, mais qui sont cependant irès 
réelles. 

dl y a en Allemagne des éraditions locales 
et régionales très vivaces ei très variées. 

On est arrivé, malgré cela, à oe que sur de 
terrain de la chanité 4l a’y ait pas de luttes, 
grâce à des échanges de vues fréquents en- 
tre des œuvres d'assistanve officielles et des 
œuvres d'assistance privées. 

Le principe de l'entente estteloment vrai 
que des hommes qui ne sent pan, comme 
je dois d’être, à cause de l'habit que je porte, 
soucieux par état de da paix et de la bonté 
entre les hommes, mais qui y sont portés 
par des sentiment personnels et des consi- 
dérations humaines, reckenchent toutes les 
applications possibles de ce même prin- 
cipe. 

M. Strauss, sénateur, qui s'est fait ure ré- 
putation en France par la conviction et le 
savoir avec lpsquois il défend sur ie terrain 
de la bienfaisance toutes les œuvre phian- 
thropiques (Très bien! irès &éon!), M. Bom- 
pand, noire ancien collègue qui n'est pas, 
je crois, comme M Strauss, du groupe se- 
cialiste, mais qui est du groupe radical 
(Mouvements. divers) — je Re sais si je me 
trompe dans cs classifications, mais peu 
importe! — eux et d'autres hommes 
publics vooncitérahles, représentant des 
opinions politiques ou des idées sociales 
diamétralement opposées, mais ayant au 
cœur les sentiments d'humanité que Rous 
devons avoir tous, demandent dans tous 
leurs rapports, dans toutes leurs décia- 
rations, en leur nom personnel et au nom 
des conseils d'assistance dont ils sont des 
membres très écoutés, que La collaboration 
fraternelle des œuvres d'assistance s'éta- 
blisse et qu'elle se fasse par tous kes moyens 
imaginables. 

Je puis donc dire, m'adressant à la Chaur- 
bre, que je sollicite une those sur laquelle 
l'accord est fait entre les plus éminents 
sociologues. 

M. Millerand nous parlait hier d'une pe- 
tite brochure qui nous a été remise, dont 
l'auteur est M. Paulian, un de nos distin- 
gués secrétaires rédacteurs. 

L'auteur de la brochure montre que la 
mendicité exploite les Ames généreuses et 
que les secours vont souvent aux quéman- 
deurs, non aux besogneux. Il constate l'état 
déplorable de nos mœurs publiques en 
matière d'assistance et dit qu'elles sont 
déplorables en ce sens que tous les distri- 
buteurs de secours restent isolés les uns 
des autres. 

« Sans doute, écrit-il, les œuvres diverses 
qui sont si nombreuses à Paris, s'occupent 
de soulager la misère avec beaucoup de 


498 


dévouement et d'effoacité. Malheurouse- 


ment, chacune d'elles opère pour son propre 
compte et semble ignorer l'existence de sa 
voisine. 

«Toutes ces œuvres sont éparpillées sur le 
sel‘de Ja capitale, elles ne se connaissent 
pas et cet isolément dans lequel elles se 
placent des unes par rapport aux autres 
canse les abus les plus regrettables. 

«@esabus sefont panticubièrementremar- 
quer, dit le très perspicace auteur, dans la 
eharèté demandée au nom de la religion, 
si bion que pour obtenir davantage, il 
arrive qu'on change de religion plusieurs 
fois da semaine. » (On rit.) 

On demande successivement des secours 
au nom de la religion catholique, protes- 
tante, israélite et depuis quelque temps — 
car la libre pensée semble avoir aujourd'hui 
des prétentions grandissantes — au nom 
de la confession ‘bre penseuse elle-même, 
érigée presque en religion. H y a en effet, à 
l'heure actuelle, des libres perseurs tolle- 
ment attachés à leur idée personnelle qu'ils 
l'aderent, qu'ils lui créent une sorte de 
culte et réunissent des adeptes pour y par- 
ticiper. 

Mais cette religion d'espèce récente 


| n'échappe pas plus que les autres à l'exploi- 


tation des mendiants. 

N'est-il pas ben d'éviter ces abus? Pour- 
quoi dès lors ne pas communiquer les dos- 
siers des solliciteurs ? Pourquoi, du moins, 
ne pas provoquer des explications entre les 
sociétés d'assistance ? a 

il y a an autre motif qui justifie cette en- 
tente. 

On affirme que la charge qui résultera de 
la loi nouvelle, et que M. le rappotteur à ré- 
duite à 12 millions, si je ne me trompe. 

Au centre. On n'en sait rien! 


M. Lemire. On me.dit au centre : « Ou 
n'en sait rien » Mais l'office du travail... 


AA. lo rapporteur, Ne vous baser pas sur 
ses chiffres! 

BL. Lomire, Soit! Je Re veux point passer 
d'un minimum que certains estiment in- 
vraisemblable à un maximum absolument 
inadmissible. 

Je ne cite donc pes les chiffres de l'office 
du travail; ce serait une arme trop facile et 
je ne veux pas m'en servir Je me bornerai 
à rappeler la préoccupation d'un grand nom- 
bre de nos eollègues, à propes des consé- 
quehves financières du projet. Is sont una- 
nimes à reconnaître — et vous devezêtre de 
cet avis, monsieur le rapporteur, — qu'il en 
résulterait pour les finances publiques, 
communales, départementales ou natio- 
nales, une charge qui pèserait d'un poids 
vraiment excessif. 

Dès lors il y a lieu de ne pas inutiliser les 
organismes libres, de leur laisser une cer- 
taine part dans le fonctionnement de l'as- 
sistance, G 

Le meilleur moyen de le faire, c'est de 
les admettre à l'honneur d'échanger quel- 
ques explications dans nos commissions lo- 
cales, ; 

Rien n'amortit les heurts, rien n'entpêehe 
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la mésintelligence, rien ne fait obstacle au 
refus de collaboration, comme d’avoir l'hon- 
neur de s'expliquer dans une commission 
connue de tous. 

Nous avons depuis de trop longues an- 
nées réduit toutes délibérations aux délibé- 
rations officielles, et réservé tout crédit et 
toute dignité pour les institutions officielles. 
Il semble qu'il n'y ait de valeur que dans les 
groupements qui ont l'estampille adminis- 
trative. 

Voici un terrain sur lequel vous pouvez 
faire appel à des collaborations que vous 
jugez vous-mêmes excellentes, dont vous 
avez prononcé l'éloge en disant qu'elles 
sont une efflorescence magnifique! 

Pourquoi négliger ces œuvres locales qui 
ont empêché le paupérisme d'exercer en 
France les ravages qu'il a exercés ailleurs? 
(Très bien! très bien! à droite et au centre.) 

M. Arnal a fait cette constatation dans son 
discours. Je crois que tout en se séparant 
de lui sur les autres points, on peut ad- 
mettre celui-là! 

Et ses collègues libéraux pouvaient l'ap- 
plaudir sans scrupule lorsqu'il disait que la 
France a dans le monde une place à part, 
au point de vuc de la bienfaisance, qu'elle 
n'a pas connu comme l'Angleterre le fléau 
du paupérisme, grâce aux nombreuses œu- 
vres dues à l'initiative privée. 
` Faites-leur done une place aujourd’hui 
dans votre loi. 

Je vous le demande sans autre préoccu- 
pation que celle d'arriver au résultat consi- 
gné dans la phrase suivante que je demande 
à la Chambre la permission de mettre sous 
ses yeux, parce qu'elle sera acclamée la se- 
maine prochaine au congrès national de 
Bordeaux : 


« Par une tradition séculaire, les questions 
d'assistance ont été placées au-dessus des 
rivalités ou des divergences de vues poli- 
tiques, confessionnelles et sociales et une 
entente tacite a existé à toutes les époques 
pour le soulagement des misères publi- 
ques. 

« Notre cité -- il s'agit dans les lignes 
que je cite de la ville de Bordeaux — a ainsi 
fort sagement évité les heurts violents dont 
d’autres villes n'ont été que trop souvent 
le théâtre et les malheureux ont été les 
bénéficiaires de cette harmonie qui est à 
l'honneur de nos concitoyens et de ceux 
qui ont été au milieu d'eux les dépositaires 
de l'autorité publique. » 

Monsieur le président de la commission, 
monsieur le commissaire du Gouvernement, 
je wai qu'à changer deux mots dans ce que 
je viens de lire pour avoir la meilleure con- 
clusion des paroles que la Chambre m'a fait 
l'honneur d'écouter ; c'est de dire : « Notre 
pays a fort sagement évité les heurts vio- 
lents dont d'autres n'ont été que trop sou- 
-vent le théâtre et les malheureux ont été, 
en France, les bénéficiaires de cette harmo- 
nie qui est à l'honneur de nos concitoyens 
et de ceux qui ont été au milieu d’eux, quel 
que soit le parti qu’ils représentent, les dé- 
positaires de l'autorité publique. » 


Je souhaite que la Chambre, en votant 
l'amendement que je viens de défendre de- 
vant elle, contribue à cette harmonie entre 
l'assistance publique et la bienfaisance pri- 
vée! (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le rapporteur. Je crois superflu de 
donner, une fois de plus, au nom de la 
commission, l'assurance que, loin de répu- 
dier l'entente entre les communes, les bu- 
reaux de bienfaisance et les organisations 
libres qui existent actuellement, pour l'exé- 
cution de la loi nouvelle, nous appelons au 
contraire cette entente de nos vœux. Comme 
nous désirons que cette loi, qui réalisera un 
immense progrès, soit appliquée partout 
avec facilité, nous devons accepter tous les 
concours qui se présenteront pour en favo- 
riser l'exécution. 


M. Henri Bagnol. Mème les organisa- 
tions syndicales? 


M. le rapporteur. Assurément. Mais est-il 
nécessaire pour cela d'appeler les représen- 
tants des œuvres privées à siéger dans les 
commissions administratives des bureaux 
de bienfaisance? Nous ne le pensons pas. 

Je dois dire tout d'abord que notre texte 
n'exclut pas, de la part du bureau de bien- 
faisance, un accord préalable avec les œu- 
vres privées. Le bureau de bienfaisance 
aura ła faculté de s'entourer de toutes les 
collaborations qu'il jugera utiles. 

La précédente commission d'assurance 
et de prévoyance sociales avait prévu que 
dans les villes d'une certaine importance 
il pourrait être créé des comités de quar- 
tier destinés à faciliter la tâche ardue et 
délicate du bureau de bienfaisance, et qui 
auraient été composés des personnes s'oc- 
cupant d'assistance ; les représentants des 
œuvres privées y auraient rationnellement 
trouvé place. 

Nous n'avons pas maintenu cette disposi- 
tion, non pas que nous considérions comme 
inutile l'établissement de ces comités, mais 
parce que nous avons jugé qu’il y avait là 
une question d'exécution qu'il n’était pas 
nécessaire de régler par la loi (Très bien! 
très bien!), et aussi parce que nous n'avons 
pas voulu lier les bureaux de bienfaisance 
en leur imposant telle ou telle organisation. 
Ce sera à eux de choisir leurs collabora- 
teurs, à faire appel aux bonnes volontés qui 
pourront les aider. 

Il s’agit là d’une question d'organisation 
locale où la loi n’a pas à intervenir. (Très 
bien ! très bien !) 

Donc, rien ne s’opposera à ce que les bu- 
reaux de bienfaisance ou d'assistance s'en- 
tendent avec les représentants des œuvres 
privées s'ils le jugent convenable. 

Mais s'ensuit-il qu'il faille, pour la bonne 
application de la loi, donner une place offi- 
cielle à ces délégués dans les commissions 
administratives ? 

M. le comte de Pomereu. C'est de toute 
justice. 

M. le rapporteur. Votre commission ne 
le croit pas. La loi de 1879 a réglé la com- 
position de ces commissions: nous n'’esti- 
mons pas qu'il y ait lieu dela modifier. 
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On vous parle d'œuvres privées. Mais de 
quelles œuvres? Il y en a de très intéres- 
santes qui méritent nos sympathies. Maisi 
y ena d’autres qui pourraient emprunter le 
masque de la charité pour se livrer à de vé- 
ritables spéculations. (Très bien ! très bien! 
Et vous donneriez le droit de siéger dans les 
commissions administratives ou de con- 
courir à l'élection des délégués appelés à 
participer à leurs délibérations, à ces sociétés 
qui se forment pour exploiter la misère et 
non pour la soulager? Cela est impossible. 

Nous ignorons ce que seront et comment 
seront composées les œuvres locales dont 
vous parlez. Quelles seront les œuvres véri- 
tablement respectables que l'on pourra ad- 
mettre et celles qu'il faudra exclure paree 
qu'elles offrent moins de garanties? 


M. le comte de Pomereu Celles qui sont 
reconnues d'utilité pubiique offrent toutes 
les garanties possibles. 


M. le rapporteur. En résumé nous pen- 
sons que s’il est loisible au bureau de bien- 
faisance de s'entendre avec les représen- 
tants des sociétés privées; s’il est désirable 
mème que leur concours lui soit donné 
largement, ce n'est pas une raison pour 
leur conférer le droit de siéger dans les 
commissions administratives pour l’établis- 
sement des listes des ayants droit à l’assis- 
tance. Cela ne paraît pas utile et cela peut 
être dangereux. (Très bien! très bien!) 


M. le comte de Pomereu. Ce qui est dan- 
gereux, c'est de les exclure. 


M. Lemire. Je maintiens mon amende- 
ment. Quel que soit le sort qui lui est ré- 
servé, je prends acte des déclarations pré- 
cieuses de M. le rapporteur. Si mon amen- 
dement est rejeté, le texte qui sera adopté 
n'est pas exclusif du concours demandé par 
lebureau d'assistance à des représentants 
d'œuvres locales. 

Il est bien entendu, n'est-ce pas, monsieur 
le rapporteur, que, si la Chambre n'insèr 
pas cette addition dans le texte de l’article? 
le bureau d'assistance ne devra pas cepen- 
dant se priver du concours des sociétés 
privées ? 

M. le président et M. le rapporteur de 
la commission. Au contraire! 

M. Lemire. Au contraire ? Très bien! 

Donc, d'après les déclarations de M. le pri- 
sident accentuées par M. le rapporteur, il y 
aurait dans la loi une sorte d'invitation ta- 
cite à ce que ce concours se produise le 
plus souvent possible... 


M. le président de la commission. Par- 
faitement ! 

M. Lemire. ... et que cette collaboration 
soit pour ainsi dire établie par les mœurs, 
si elle ne l'est pas par un texte. 

M. le rapporteur. Sous la condition que 
le bureau d'assistance délibérera dans les 
conditions et avec la composition que la 
loi prévoit. 

M. le président. Monsieur Lemire, vous 
maintenez votre amendement ? 

M. Lemire. Oui, monsieur le président. 
Il me semble qu'il n'est que la consécration 





légale de ce qui a été dit par M. le président 
de la commission! 


M. le président de la commission. Pas 
du tout! 


M. Lemire. Je le maintiens néanmoins. 


M. le président. La parole est à M. Mir- 
man. 


M. Mirman. Je ne voterai pas l'amende- 
ment de M. Lemire, et j'indique brièvement 
pourquoi. 


Tout à l'heure, quand M. Lemire était à la 
tribune, je me suis permis de l’interrompre 
pour lui dire que la commission avait pris 
la décision d'introduire dans la commission 
cantonale, qui est une sorte de tribunal 
d'appel, deux éléments nouveaux, à savoir 
deux délégués de sociétés de secours mu- 
tuels. M. Lemire m'a demandé alors: Mais 
pourquoi faites-vous un sort spécial aux so- 
ciétés de secours mutuels, et pourquoi n'ad- 
mettez-vous pas dans vos commissions arbi- 
trales-des délégués de l'assistance privée? 


J'attire l'attention de la Chambre sur la 
distinction qu’il convient de faire entre les 
sociétés de secours mutuels et les sociétés 
de nature très diverse qui peuvent- être 
confondues sousle titre général de « sociétés 
d'assistance privée ». 


Quand on est en face de sociétés de se- 
cours mutuels, on sait en face de quelle 
collectivité on se trouve. Il y a dans une so- 
ciété de secours mutuels une coopération 
d'efforts; c'est une personne morale qui est 
connue de tous; et les délégués de ces so- 
ciétés de secours mutuels connaissent beau- 
coup mieux que les membres des sociétés de 
bienfaisance privée ce qui se passe dans la 
commune. Ils sont mieux que tous autres à 
mème de juger si tel ou tel de leur conci- 
toyen est, ou n'est pas, susceptible d'être 
assisté. > 


Si dans quelques villes il y a des œuvres 
de bienfaisance privée très recommandables 
ettrès bien organisées, il peut y en avoir un 
très grand nombre d'autres dans des villes 
moins importantes qui, sous ce terme de 
société de bienfaisance privée, sont compo- 
sées en réalité de deux ou trois personnes 
seulement. I serait imprudent de pennettre 
que les personnes qui les ont organisées 
aient le droit, au mème titre que les mu- 
tualistes qui sont de véritables covpéra- 
teurs, d'entrer dans des commissions aussi 
importantes que celles qu'organise la loi, 
qu'elles y aient une place légale, officielle. 
La commission a bien voulu faire une place 
aux délégués des sociétés de secours mu- 
tuels dans les commissions cantonales, 
mais je crois qu'il serait extrèmement dan- 
gereux d'accorder le même droit aux mem- 
bres des sociétés de bienfaisance privée, 
élant donnée l'incertitude qui plane sur les 
sociétés de ce genre. (Très bien! lrès bien! 
à gauche. — Erclamalions sur divers bancs 
à droite.) 


M. Lucien Millevoye.Je demande la pa- 
role. 
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M. le président. La parole est à M. Mil- 
levoye. 


M. Lucien Millevoye. Je tiens à dire 
pourquoi je voterai l'amendement de M. Le- 
mire. 

Il semblait que la pensée de la loi souli- 
gnée par les déclarations récentes de M. le 
président de la commission et de M. le rap- 
porteur était de faire concourir à une œuvre 
commune l'assistance publique et la bien- 
faisance privée; que l'assistance publique, 
réglementée de telle facon qu’elle devenait 
un devoir social, un devoir de l'Etat, n’'ex- 
cluait pas la participation active de la bien- 
faisance privée. 

Sil'amendement de M. Lemire étaitrejeté,ce 
concours deviendrait désormais très aléa- 
toire. Dans un grand nombre de Communes 
on verrait cette bienfaisance exclue de la 
participation, de la collaboration au devoir 
d'assistance, et on la verrait s'organiser 
d’une façon indépendante faisant pour ainsi 
dire concurrence à l'assistance publique. 
(Exclamations à gauche.) 

Mais, messieurs, cest ce qui se passera 
inévitablement ! 

En repoussant l'amendement de M. Lemire, 
non seulement vous organisez une concur- 
rence qui pourrait avoir sa raison d'ètre, 
mais encore vous créez une sorte d’hostilité, 
de défiance dans cette concurrence. (Wou- 
vements divers.) 

M. le président de la commission. Mais 
c'est ce qui existe à l'heure actuelle! 

M. Lucien Millevoye. Voilà pourquoi je 
voterai l'amendement de M. Lemire. 

M. le président. Je mets aux voix lamen- 
dement de M. Lemire. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Andrieu, Gouzy, Maurice Berteaux, 
Brunard, Féron, Chambige, Louis Jourdan, 
Debaune, Charles Bos, Buyat, Augé, Bachi- 
mont, Capéran, Judet, Lesage, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 510 
Majorité absolue............. 286 
Pour l'adoption...... 223 
Contre............... 347 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


La parole est à M. Loque. 


M. Loque. Dans le nouveau texte qu'elle 
nous propose, la commission a remplacé, à 
propos de la liste que doit former le bu- 
reau d'assistance, les mots : « ont réclamé 
l'assistance », par ceux-ci : « ont fait valoir 
leur droit au service de solidarité sociale. » 
Je demande à la commission si, par cette 
expression : « ont fait valoir leurdroit », elle 
entend simplement dire que les ayants droit 
« ont fait leur demande ». 

M. le président de la commission. Abso- 


, lument! 
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M. Loque. Dans ce cas, il me semble qu'il 
serait plus simple de dire : « ont réclamé 
leur droit »; autrement vous allez peut-être 
dans l'application, nécessiter, de la part de 
ceux qui font la demande, l’accomplisse- 
ment de nombreuses formalités. Je de- 
mande donc que le texte soit simplifié et 
qu'on remplace par les mots: « ont réclamé 
leur droit » ceux-ci: « ont fait valoir leur 
droit », qui semblent indiquer que les pos- 
tulants seront tenus d'apporter des justifi- 
cations au lieu d’avoir une simple demande 
à faire. | 

M. le président de la commission. Mais 
non! 


M. Loque. Je demande alors à la com- 
mission de déclarer explicitement que les 
mots « ont fait valoir leur droit » signi- 
fient simplement « ont fait une demande ». 
(Mouvements divers.) 


M. Mirman. C'est moi qui suis l’auteur 
responsable de ce changement de rédaction. 
Nous avons voulu employer une expres- 
sion différente de celle dont on s’est servi 
jusqu’à ce jour dans l’organisation actuelle, 
où les candidats à l'assistance sont obligés 
de tendre la main, et cela, afin de leur évi- 
ter ce geste humiliant. H nous a semblé 
qu'en disant qu'ils feraient valoir leur droit, 
nous leur donnionsl'attitude moins humble, 
plus digne, que nous devons nous attacher 
à leur procurer dans notre système de 
solidarité. (Très bien ! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Il est donc entendu que ces mots « ont 
fait valoir leur droit » impliquent de leur 
part la nécessité non pas d'apporter tous 
les éléments de preuve que le conseil mu- 
nicipal et les autres commissions auront à 
examiner, mais simplement de présenter 
une demande. (Très bien ! très bien!) 

M. Loque. Je suis absolument satisfait 
par cette déclaration. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 7.7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 8. — Le conseil 
municipal, délibérant en comité secret, pro- 


nonce l'admission à l'assistance des per- 


sonnes ayant leur domicile de secours dans 
la commune et règle les conditions dans 
lesquelles elles seront assistées. » 

Il y a un amendement présenté par MM. de 
Castelnau, Ollivier, Groussau, de Gailhard- 
Bancel, Julien Goujon, de Pomercu, Forest, 
Rudelle, de l'Estourbeillon, Fouché, de Les- 
pinay, Dèche, tendant à rédiger cet article 
comme suit : 

« Le conseil municipal, délibérant en co- 
mité secret, prononce l'admission à l’assis- 
tance des personnes ayant leur domicile de 
secours dans la commune, qui figurent sur 
la liste du bureau de bienfaisance ou qui 
l'auraient saisi directement d’une demande 
et règle, etc. » 

M. le rapporteur. Je crois que M. de Cas- 
telnau a reçu satisfaction par la modifica- 
tion qui a été introduite dans l'article 7 dont 
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le deuxième paragraphe esf ainsi conçu : 
«Ene copie de cetfe liste, accompagnée de 
toutes les demandes d'admission à Fassis- 
tance... » Le conseil municipal sera donc 
saisi de toutes les demandes qui auront été 
présentées. | 

M. Léonce de Castelnau. Si certaines 
personnes n'ont pas adressé de demande, 
pourront-elles saisir directement le conseil 
municipal ? 

M. le président de la commission. 
Rien ne s'y oppose. 

M. le rapporteur. Puisque l'article 8 donne 
aù conseil municipal le droit d'arrêter la 
liste, il s'ensuit qu'il pourra porter sur la 
Histe définitive non seulement ceux qui se 
sont mis en instance devant le bureau de 
bienfaisance, thais encore ceux qui lau- 
talent saisi directement. 

M. Léonce de Castelnau. Mais cela n’est 
pas dit dans la loi et vous savez que les ex- 
plications d'un rapporteur ne peuvent pas 
suppléer au texte d'une loi. 

M. le rapporteur. S'il n'en était pas ainsi, 
ily aurait une restriction au pouvoir du 
conseil municipal. Or, le texte n'en comporte 
pas. 

M. le président dé la commission. Je 
voudrais faire remarquer à M. de Castelnau 
que son amendement va peut-être contre 
ses intentions, cat l'article 8 ne comprenant 
auctine disposition spéciale, le conseil mu- 
nicipal a non seulement le droit d'inscrire 
sur la liste définitive, et les personnes pfo- 
posées par le bureaü de bienfaisance, et 
celles qui l'auraient saisi directement — et 
vous ne visez que celles-là — mais encore 
celles dont un conseiller municipal saiairait 
directement le conseil. Mais si vous limites, 
paf votre amendement, les catégories des 
personnes qui peuvent être inserites sur la 
liste, vous restreignez les droits du tonseil 
municipal. 

M. Léonce de Oastelnau. Il faudrait 
alors rédiger ainsi l'article 8: «Le conseil 
municipal, délibérant en comité secret, pro- 
nonce l'admission à l'assistance, de toutes 
personnes ayant leur domicile . de se- 
cours. ... » 

De cette façon le droit du conseil munici- 
pal serait absolu. , 

M. lo rapporteur. Je crois que les expli- 
cations, qui viennent d'ètre fournies à M. de 
Castelnau, sont de nature à dissiper toute 
espèce d'équivoque et qu'il voudra bien ne 
pas insister. 

M. Léonce de Castelnau. L'avis du Gou- 
vernement est-il que le conseil municipal 
a le droit absolu de donner l'assistance à 
tout ayant droit inscrit ou non sur la liste 
du bureau d'assistance? 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Absolument ! 

M. Léonce de Castelneau. Je prends acte 
de ces déclarations et de l'assentiment de 
M. le commissaire du Gouvernement, des- 
quels il résulte que le conseil municipal a 
le droit d'admettre à l'assistance toute per- 
sohne âyant fait ou non sa demande devant 
lé buréau de biénfaisance. 


M. Jules Auffray. N'y a-t-il pas une con- 


| tradiction entre l'article 8, tel qu'il est ré- 


digé, et l'article 1? 

L'article 8 vise l'admission à l'assistance 
des personnes ayant leur domicile de $e- 
eours dans la commune. 

L'erticle 4 organise un recours éventwel 

de la commune contre d'autres communes 
où d'autres départements. 
+ Comme il ne s’agit pas, dans le recours de 
l'article 4, des personnes inscrites dans la 
seconde partie de la liste, puisque, dès à 
présent, nous savons que les personnes de 
la seconde catégorie sont celles qui n'ont 
pas leur domicile de secours dans la com- 
mune, l'affirmation trop absolue de l'arti- 
cle 8, disant que lon prononce l'admission 
des personnes ayant leur domicile de se- 
cours dans la commune, semble fermer la 
porte au secours éventuel d'autres per- 
sonnes. 

M. le rapporteur. Pas du tout: cela veut 
dire : « Ayant leur domicile réel ou pré- 
sumé ». 


M. Jules Auffray. Le mot « présumé » 
prononcé par M. le rapporteur me donne 
satisfaction. 


M. Aynard. Je demande la parole sur 
l'article 8. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Aynard. Je demande à la commission 
d'ajouter après les mots: « ….délibérant en 
comité secret... » ces mots: «et votant au 
scrutin secret. » 

N me semble que dans des Affaires anssi 
délicates, concernant des personnes, et qui 
touchent à leurs convictions, il faut abso- 
lument imposer le vote au scrutin secret. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Au nom de la commis- 
sion, je demande à la Chambre de repousser 
la proposition de M. Aynard et cela pour 
deux motifs. Le premier, c'est que la rédac- 
tion que nous proposons n'est pas nouvelle; 
elle est textuellement empruntée à la loi sur 
l'assistance médicale. 

M. Aynard. Qu'est-ce que cela fait? 

M. le rapporteur. On est toujours heu- 
reux, quand on fait une loi, d'emprunter des 
formules qui ont déjà reçu la consécration 
du législateur. 

Le second — et il est plus décisif — c'est 
que nous ne faisons pas une loi municipale 
en ce moment. 

Le conseil municipal délibère et vote sui- 
vant des règles que la loi du 5 avril 1884 a 
tracées. Cette loi a déterminé les conditions 
dans lesquelles le scrutin secret peut avoir 
lieu; nous n'entendons pas y déroger et 
nous ne croyons pas qu'il soit opportun 
d'apporter à ces règles, à propos de la lof en 
discussion, une modification qui pourrait 
être très justement considérée comme un 
acte de déflance à l'égard des assemblées 
communales. 

M. Aynard. Je regrèttè vivement que 
l'honorable rapporteur né veuille pas me 
faire cette petite concession. Je vous éclârè, 
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messieurs, que je ne swis mé que par une 
pensée, par le respect dé aux malhenrenr. 
Dès lors qu'on statue sur un indigent, j'es 
time qu'il vaut mieux que ce vote si déli- 
cat, qui touche de si près, j'ose le dire. à 
la dignité humaine, aît lieu au serutin s- 
eret. 

Je ne vois pas en quoi la grande lai & 
l'organisation municipale peut être atteinte 
par une disposition aussi modeste que 
celle-là. Puisque nous légtférons dans une 
matière nouvelle, que nous imposons le 
comité secret au conseil municipal, nou: 
pouvons bien imposer le scrutin seert 
(Très bien! très bien! au rentre et à droit. 


M. le président de la commission. Cel: 
peut avoir de graves inconvénients. 


M. le président, Monsieur Aynard, failes- 
vous une propositions ferme? 

M. Ayaard. Oui, monsieur le président. 

M. lo président de la commission x 
voudrais simplement soumettre à M. Aynari 
cette observation que la disposition qui 
propose peut avoir de très graves inconvé- 
nients pour les malheureux, et que, der- 
rière le vote secret, peuvent s'abriter toutes 
sortes de rancunes, de coalitions politi- 
ques... ({nlerruplions à droile et au ceniri. 
— Très bien! Irès bien! à gauche et à Ter- 
trême gauche.) 

M. Charles Benoist. Ou le contraire. 


M. le président de la commission. Ou: 
contraire, dites-vous, monsieur Benoist? 
Nous sommes d'accord, et c'est précisément 
parce que, suivant les cas, le scrutin secrt 
peut favoriser les malheureux ou leur être 
très défavorable que je demande à la Chaw- 
bre de ne pas lier les conseils munieipaux 
par une disposition légale. 

M. Ayaard. Je crois que tous ceux qu 
ont l'expérience de ce qui se passe dans les 
conseils municipaux seront d'accord ave 
moi pour penser que des dangers qui sont 
signalés par l'honorable président de l 
commission, le plus grand est celui du res- 
pect humain qui s'attache au vote dans les 
petites assemblées, et qui résulte de ce 
qu'on appartient à une opinion ou à une an- 
tre. I faut le dire très nettement, la cons 
cience n'a pas à ce moment-là toute sa li- 
berté; c'est pour rendre à la conscience 
toute sa liberté, parce que le danger est 
beaucoup plus grand du côté politique que 
de l'autre, que je demande le scrutin secret. 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Aynard tendant à ajouter au 
texte de l'article les mots «et votant au 
scrutin secret ». 

Cette addition est repoussée par la com- 
mission. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. de Castelnau, Audiffred, Ripert, Bouctol. 
Prache, Gibiel, de Pomereu, Galpin, de Cs- 
raman, Joseph Brisson, Drake, Paul Lebaudr. 
de Saint-Pol, Borgnet, Guilloteaux, Daudé, 
etc. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont reeuelllts. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 








M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 549 
Majorité absolue... .... ss iv 2T0 


Pour l'adoption ...... 235 
Contre. ....., Re 314 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


il ne reste plus qu'à statuer sur une ad- 
dition de M. Lucien Cornet à l'article 8, 
ainsi conçue : 

« En cas d'urgence, le conseil municipal 
peut, à tous moments, décider l'admission 
immédiate à l'assistance des personnes 
remplissant les conditions prescrites par 
l'article {°° et résidant dans la com- 
imune, sous réserve que les formalités pres- 
crites par les articles 9 et 10 seront ensuite 
remplies. » 


M. Lucien Cornet. Messieurs, si j'ai dé- 
posé cet amendement, c'est que les forma- 
lités prescrites par les articles 7, 9 et 40 se- 
ront très longues. Dans bien des cas, les 
personnes à assister seront mortes de mi- 
sère sans avoir pu profiter des avantages de 
la lof en discussion. 

Or, à mon avis, pour que l'assistance soit 
efficace, il est nécessaire qu'elle se mani- 
feste rapidement. (Très bien! très bien! à 
l'ertréme gauche.) L'addition que je propose 
a précisément pour but d'éviter les fâcheu- 
ses conséquences des lenteurs inhérentes 
au texte actuellement soumis à la Chambre. 

Si vous adoptex mon amendement, le 
conseil municipal, lorsqu'il se trouvera en 
présence de cas urgents, pourra, en quel- 
ques jours, délibérer et admettre provisoi- 
rement les indigents à l'assistance, et je 
crois devoir vous rappeler qu'il sera in- 
téressé à n'attribuer les secours qu'à bon 
escient, puisque la commune participera 
largement à cette assistance. 

Ensuite, les formalités prévues par les 
articles 9 et 10 seraient remplies, et, alors 
seulement, l'admission définitive serait pro- 
noncée. 


Dans la loi du 15 juillet 1893 sur l'assis- 
tance médicale gratuite, l'admission provi- 
soire, en cas d'urgence, est prévue à l'arti- 
cle 49, Comme cette loi a quelque peu servi 
à ‘établir celle que nous discutons en ce 
moment, je demande que, par analogie, en 
Présence de certaines détresses exfgeant 
des secours urgents, l'admission provisoire 
et immédiate à l'assistance puisse aussi 
être prononcée. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à gauche.) 

I ya là une question d'humanité à laquelle, 
j'en suis certain, la Chambre ne restera pas 
insensible. C'est pourquot je la prie de vou- 
loir bien voter mon amendement. (Applau- 
distements à gauche.) 


M. le président de la commission. Nous 
ne pouvons qu'être d'accord avec M. Cornet 
sur la nécessité de donner en cas d'urgence 
Un secours Immédiat. 

SI la loi actuelle devait avoir pour résul- 
tat d'émpécher ce secours iMmMédiat, 11 est 
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évident qu'elle irait directement contre son 
but. Il n'en est rien. 

Elle organise, sous forme de secours, de 
véritables pensions qui seront allouées aux 
vieillards, infirmes et incurables, mais elles 
ne pourront leur être données, étant préci- 
sément des pensions permanentes, que sous 
les conditions réglées parla loi. 

En dehors de ces allocations de pensions 
permanentes, il peut se présenter le cas 
d'urgence dont se préoccupe avec tant de 
raison l'honorable M. Cornet. Mais, dès au- 
jourd'hui, soit le bureau de bienfaisance, 
soit le conseil municipal, soit l'hospice, 
peuvent et doivent immédiatement venir en 
aide à cette souffrance, À cette misère ur- 
gente. 

Lorsque le secours temporaire et immé- 
dirt aura ainsi soulagé cette misère, on 
donnera ensuite, dans les conditions et sous 
la forme de la loi les pensions permanentes 
qu'elle prévoit. Cette allocation des pen- 
sions permanentes ne supprime en rien les 
secours immédiats que l'honorable M. Cor- 
net réclame. Par conséquent, je prie notre 
collègue de vouloir bien considérer que son 
amendement est sans objet; le secours 
immédiat est assuré dans les cas qu'il pré- 
voit. (Très bien! Irès bien!) 

M. Lucien Cornet. Je demande à répon- 
dre; la question en vaut la peine. 

Comme vous l'avez remarqué, messieurs, 
aux termes des articles 7, 9 et 10, les indi- 
gents ne pourront ètre assistés qu'après une 
longue attente de plusieurs mois... 

M. le président de la commission. Pas 
du tout. 

M. Lucien Cornet. Vous allez me dire 
que le bureau de bienfaisance pourra, 
en attendant, leur veniren aide ; sans doute. 
Mais M. Bienvenu Martin indique lui-mème, 
dans son rapport, que les bureaux de bien- 
faisance — et tout le monde le sait, d’ailleurs, 
—- ne donnent que des secours insuffisants. 

De plus... : 

M. Joseph Brisson (Gironde). 
existe pas partout. 

M. Guilloteaux. Dans la région bretonne 
que j'ai l'honneur de représenter, beaucoup 
de eonununes n'ont pas de bureau de bien- 
faisance. 

M. Lucien Cornet. C'est précisément 
ce que j'allais dire. C'est pourquoi il me 
paraît nécessaire que le conseil municipal 
puisse, sans délai, accorder provisoirement 
des secours... 

M. le rapporteur. Il peut le faire. 

M. Lucien Cornet. Eh bien! alors, ac- 
ceptez mon amendement. Je ne m'explique 
vraiment pas pourquoi la commission s'y 
oppose. 

M. le président de la commission. Parce 
que vous demandez par votre amendement 
qu'on donne un secours permanent. 


M. Lucien Cornet. En aucune facon. Je 
demande seulement que le conseil muni- 
cipal puisse, dans les cas urgents, prendre 
telles décisions provisoires qu'il jugera 
convenables, en attendant que les trop lon- 
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gues formalités prescrites par les articles 9 
et 10 soient remplies. 

M. Cazeneuve. Je me permettrai d'appe- 
ler l'attention de M. le président de la com- 
mission sur plusieurs cas qui peuvent se 
présenter et qui justifient les préoceupa- 
tions de M. Cornet. La loi a pour but de 
venir en aide non seulement aux vieillards, 
mais encore aux infirmes et aux incu- 
rables. 

Or, un ouvrier, par suite d’un aceident, de- 
vient brusquement aveugle; voilà un incu- 
rable, un célibataire, sans famille, qu'il 
s'agit d’hospitaliser immédiatement, car la 
loi prévoit également l'hospitalisation. 

Dans ce cas, les préoccupations de M. Cor- 
net sont justifiées; il demande que, d'ur- 
gence, le conseil municipal puisse immé- 
diatement statuer de manière à diriger sur - 
l’hospice cet infirme brusquement privé de 
ses moyens d'existence. 


M. le président de la commission. Mais 
le conseil municipal le peut déjà. Ile fait 
actuellement quand le cas se présente. 


M. Lucien Cornet. C'est une erreur, 
Quoi qu'il en soit, cette loi va reconnai- 
tre aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables le droit à l'assistance; mais, telle 
que vous la présentez, c'est seulement à 
échéance qu’elle leur reconnaîtra ce droit. 
Cette échéance, je voudrais la supprimer. 
La solidarité nous en fait un devoir impé- 
rieux, car la misère ne doit pas attendre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lucien Cornet. 

l y a une demande de scrutin, si- 
gnée de MM. Delory, Allard, Vaillant, Bour- 
rat, Dejeante, Bénézech, Bouveri, Piger, 
Colliard, Antide Boyer, Octave V igne, Krauss, 
Jules Coutant, Compayré, Cardet, Lafferre, 
Féron, etc. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secró- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 527 
Majorité absolue .........,... 21 
Pour l'adoption ...... 170 
Contre............... 357 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 9. — La liste ainsi 
arrêtée par le conseil municipal est déposée 
au secrétariat de la mairie, et avis de ce 
dépôt est donné par affiches aux lieux ac- 
coutumés. 

« Une copie de la liste est en même temps 
adressée au préfet du département. 

« Pendant un délai de vingt jours à comp- 
ter du dépôt, tout vicillard, infirme ou in- 
curable, dont la demande a été rejetée par 
le conseil municipal, peut présenter sa ré- 
clamation à la mairie; dans le même délai 
tout habitant ou contribuable de la com- 
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raud. Gellé. Gérard ‘baron Maurice) (Calva- 
dos). Gérard (Edmond) :Vosges. Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle,  Gévelot.  Ginoux-De- 
fermon. Goujon (Julien). Gourd. Grandinai- 
son „de, Grosdidier, Grosjean. Groussau. 
Gùillain.Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquet (général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu ‘J. de. Krantz :Camille. 

la Bourdonnaye comte de. La Chambre. 


La Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel. 
«Henri. Lanjuinais (comte de). Lannes de 
Montebello. Largentaye Rioust de). Laro- 
che-Joubert. La Rochethulon comte de). La- 
sies. Laurençon Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Leche- 
vallier. Léglise. Legrand (Arthur). Lemire. 
Lepelletier Edmond). Lerolle. Lespinay amar- 
quis de. Lévis-Mirepoix (comte de. Ludre 
‘comte Ferri de`. 

Mackau (baron de) Mahy de). Mando. 
Marot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. 
Maurice Spronck Maussabré (marquis de). 
Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Montaigu (comte de. Monta- 
lembert comte de. Montjou (de). Motte. 
Moustier :marquis de. Mun ‘comte Albert de . 

Ollivier. Ornano(Cuneod'}. Osmoycomted'). 

Pain. Passy (Louis) Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de Plichon. Pomereu (comte de: 
Prache. Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti. 
ron Amédée). 
les) (Ardèche. 
Roscoat {vicomte du. 


Ramel dei. Rauline. Reille ‘ba- 
Renault-Morlière. Roche (Ju- 
Roger-Ballu. Rohan (duc de:. 
Rouland. Rousset (lieu- 


tenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Rozet 
‘Albin:. Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de,. Savary 
de Beauregard. schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire. Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue, 
Tournade. Trannoÿ. 


Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois.) Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astier. Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bartissol. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Noni). Bau- 
det (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin Pierre). 
Baudon (Oise. Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard Alexan- 
dre. Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
‘Lucien: Drôme. Bichon. Bizot. Buny-Cis- 
ternes.  Bouhev-Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis). Brisson (Henri) ‘Bouches-du- 
Rhône). Brunard. Brunet. Buisson ‘Ferdi- 
nand: (Seinei. Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caffarelli comte. 
péran. Cardet. Cardon. Carnaud. Cart 
Castillard. Cauvin (Ernest'. Cazauvieiflh. Caze 
(Edmond. Cazeneuve. Cère ‘Emile. Chabert 


MM. Abel-Bernard. 


Justin) (Rhône. Chaigne. Chambige. Chain- | bert. Sarrazin. 


temps (Emile) (Haute-Savoie: Chauvitre. Cha- 
voix Chenavazs. Clament (Clément; (Dordo- 
gne'. Clément ‘Martinique. Clémentel. Cloa- 
rec. Cochery (Georges. Codet Jean: Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Constans (Paul) 
(Allier). Constant „Emile, (Gironde. Corde- 
roy. Cornet (Lucien, Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David Alban) (Indre:. David 
(Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher’. Debaune (Louis). Debèëve (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Detker-David, 
Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. Del- 
mas. Deloncle (François'. Delory. Denôcheau. 
Denis Théodore). Derveloy. Deshayes. Devèze. 


Deville (Gabriel). Disleau. Dormoy. Doumer 
‘Paul. Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. 
Dubois ‘Emile’. Dufour (Jacques). Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. ` Estournelles (d`). Etienne. Eu- 
zière. 

Fabre ‘Léopold. Fernand Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fournier 
(François'. 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). 
Gerville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). 


Goujat. Gouzy. Grousset Paschal. Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. Hugues Clovis) Seine). 

Isambard. Isnard. 

Janet {Léon) ‘Doubs). Jaurès. Jean Morel 
Loire). Jeanneney. Jourdan Louis. Judet. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de. Labussière. Lachaud. La- 
chièze. Lacombe (Louis). Lafferre. Lamen- 
din. Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Lau- 
raine. Le Bail. Leffet Le Hérissé. Le Mare. 
Le Moigne. Lepez. Lesage. Le Troadec. Le- 
vet (Georges: Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) : Haute- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Lozė. 

Magniaudó. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henri) Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var'. Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 
jan. Maure. Menier (Gaston). Merlou. Mes- 


lier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du- 
Rhône. Mill (Louis. Millerand. Minier (Al- 
bert). Mirman. Monfeuillart. Morel (Victor) 
(Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. Muteau. 
Noël. Noulens. : 
Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille'. Péret. Périer 
Germain. Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 


jean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Pi- 
ger. Plissonnier. Poullan. Pressensé (Francis 
de’. Puech. 

Rabier Fernand. Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud Eugène. Riotteau. Rivet (Gustave. 


Camuzet. Ca- Í Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest' ‘Seine’. 


Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. 

Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
Sarrien. Saumande. Sau- 


bon. Chamerlat. Chanal. Chandioux Cha- ! zde. Schneider Charles) ;Haut-Rhinò. Selle. 
nozi Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert Sembat. Sénac. serres Honoré). Siegfried. 
Drôme. Charonnat. Charpentier. Charruyer. | Simonct. Simyan. Sireyjol. 

Chastenet ‘Guillaume. Chaumet. Chaus-ier. |; Tavé. Théron. Thierry-Cazes.  Thivricr. 
Chautemps ‘Alphonse! (Indre-et-Loire. Chau- ! Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
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Ridouard. 

Suchetet. 

Turigny. 
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Sur l'amendement de M. Lemire à l'article ï # 
la proposition loi concernant l'assistance de 
vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... ` 56 

Majorité absolue............ des zi 
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ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), print 
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Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron ;Jules' 
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Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard ‘de 
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Berthoulat (Georges\. Bertrand (Paul) (Mame. 
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(duc de). . . 

Cachet. Caraman {comte dei. Carnot Frad- 
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Charles Benoist (Seine). Chevalier. Cibiel. 
Cloarec. Cochin (Denys) (Seine). Cochin 








(Henry, Nord). Congy. Comnudet (vicomte). 
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Gérard ‘baron Maurice) (Calvados) Gérard 
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(Eure-et-Loir). Baudin iPferre). Baudon (Oise). 
Beeuquier. Begey. Beharelle. Bellier: Béns- 
zeoh. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berser. 
Berteaur. Besthot. Bertrand (Lucien) (Brême). 
Bichon. Bigot. Bouy-Cisternes. Bouhey-Alex 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Brad, Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) 
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zauvieilh. Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerxlat. Chanal. 
Chandioux. (Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonpat Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 
voie) Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Clément (Marti- 
nique). Clémentel. Cochery (Georges). Codet 
Jean). Colin. Coħiard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier. Constant (Emite) {Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet Lucien‘. Coulon- 
dre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève(Fran- 
çois). Bebiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. 
Belonote (François). Belory. BDenôcheau. Der- 
veloy. BDeshayes. Devèse. Deville (Gabriel). 


Devins. Pisleau. Dormoy. Pourner (Paul). 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. Debois 
(Emile). Dubuisson. Dufour (Jaeques). Du- 


jardin-Beaumetz. Dumont (Chartes). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Emile Chauvin. Empereur. Escanyé. Es- 
tourneiles (d’ Etienne. Eurière. 


Fabre (Léopotd). Fernand Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fourmier 
(François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou, 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérald (Georges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine) Gerville- 
Réache. Girod. Godet (Frédéric) Goujat. 
Gouzy. Grousset (Pasohal). Guieysse. Guin- 


gand. Guyot-Dessaigne. : 

Hémon. Henrique Duluc. Herbet. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) 
(Seine). 

Iriart d'Ftchepare (d) Isambard. 
Janet (Léen) (Doubs). Jaurès. 
(Loire). Jeanneney. Jourdan (Louis). 

Jumel. 
Kiotz. Krauss. 
La Batut (de). 


Isnard. 
Jean Morel 
Judet. 


Labussière. Lachaud. La- 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. Le 
Bail. Leffet. Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. 
Lopez. Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. 
Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspine. Malizard. Maret 
Henri). Martin (Blenvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var, Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 


jan. Maure. Menier (Gaston). Merlou. Mes- 
lier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). Mill (Louis) Millerand. Minier (Al- 
berti. Mirman. Monfeuillart. Morel (Victor) 
{Pas-de-Calais\. Morlot. Mougeot. Muteau. 
Noël. Noulens. i 

ozun. 
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Pajot. Rams. Pasqual Pastre. Paul Meu- 

nier. Pavie. Pelletan (Camille). Béret. Pé- 
rer (Germain). Péronneau. Perrin Poetit. 
Petitjean. Peurous Piehery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnisr. Poullan. Pourteyron. 
Pressensé (Francis de). Ruech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude) 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène).  Riotteau. Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). 
Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé, 
Ruan. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried, Simo- 
net. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var) Vi- 
gné (Paul) (Hérault). Vülault-Duchesnojs, Vil- 
lejean. Viollette. Vival, 

Walter. 


N'ONT PAS PBIS PART AU VOTE : 


MM. Argeliès. | 
Bourgeois (Léon) (Marne). 
Coache. 
. Delelis. 

Elies-Evrard. 

Gavini (Antoine). Gelé. 
Haudricourt. 

Limon. 

Massabuau. Méline. 
Thiewy-Delanoue. Trannoy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). 

Caillaux. Cazeaux-Cazalet. 

Desfarges (Antoine). Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gonides de Traissan (comte le} Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Jehanin. dounart. 

Lefas, 

Mercier (Jules). 

Pugliesi-Conti. 

Reille (baron Xavier). 
Ridauard. 

Suchetet. 

Turigay. 


Mollard. Mulac. 
Rey (Emile). Ribot. 





SCRUTIN 


Sur l'amendement additionnel de M. Aynard au 
4er paragraphe de l'article 8 de la proposition 
de loi concernant l'assistance des vieillards, 
infirmes et incurables. 


Nombre des votants..... pree 548 
Majorité absolue.................. r5 
Pour l'adaption.,..,...... 229 
Contre....... csnsrecesspee 20 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT YOTÉ POUR ; 


MM. Adam (Achille). Aïsace (comte d’), prinee 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Arago (François). „Archdeacon. Arge- 
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liez. Audiffred. 
Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bau- 
dry d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse): 
Berger (Georges. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). Bischoffs- 
heim. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. 
Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). 
çois). Castellane (comte Boni de}. Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Cata. 
logne. Cavaignac (Godefroy). Chambrun (mar- 
quis dey Charles Benoist (Seine). Charruyer. 
Chevalier. Cibiel. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Congy. Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
sarts. Coutant (Paul) Marne). 

Dansette (Jules\. Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delombre (Paul. Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Deschanel (Paul. Desjardins (Jules). Dion 
(marquis de). Drake (Jacques). Dubuisson. 
Dulau (Constant). Dupuy (Pierre). Duquesnel. 
Durand. Dutreil. : 

Elva (comte d'}. Engerand (Fernand). 
mant. Estourbeillon (marquis de l`). 

Fabien - Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffier. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules): Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gayraud. Gellé. Gérald (Georges). Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) 


Audigier. Auffray (Jules). 


Carnot (Fran- 


Er- 


(Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gé- 
velot.  Ginoux-Defermon. Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosdidier. Gros- 


jean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. Guyot 
de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Iriart d’Etchepare (d`). 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de. La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Larquier. Lasies. Lauraine. Laurens-Castelet 
(marquis de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. 
Lechevallier. Légise. Legrand (Arthur. Le 
Hérissé. Lemire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). Lévis- 
Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot- 
et-Garonne). Loque. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de'. Mahy (de). Mando. Marot 
(Félix). Massabuau. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de).  Méline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire).  Millevoye. 
Miossec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de) Motte. Moustier 
(marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 


Harriague 


Raiberti. Ramel (de) Rauline. Reille (baron 
(Amédée). Renault-Morlière. Ripert. Roch. 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon dei. Rozet (Albin). Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Tournade. Trannoy. 
Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel'. Aristide Briand. Armez. 


Astier. 
thier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bartissol. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Bau- 
det (Louis) (Eure-et-Loir. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise, Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre). Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cis- 
ternes. Bouhey-Allex Bourrat. Boutard. Bou- 
veri. Boyer (Antidei. Braud. Breton (Jules- 
Louis. Brisson Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Brunard. Brunet. Buisson Ferdinand) :Seine\. 
Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caffarelli (comte) Camuzet. Ca- 
péran. Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 
voie. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Cła- 
ment (Clément) (Dordogne). Clément iMarti- 
nique). Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). 
Colin.  Colliard. Constans (Paul) (Allier). 
Constant (Emile) (Gironde'. Corderoy. Cor 
net (Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) 
(Seine. Couyba. Cruppi. 


Astima (colonel. Aubry. Augé. Au- 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 


çois). Debiève (Anatole. Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 


Delmas. Deloncie (François). Delory. Dené- 
cheau. Denis (Théodore). Derveloy. Deshayes. 
Devèze. Deville (Gabriel) Devins. Disleau. 
Dormoy. Doumer (Paul) Doumergue (Gas- 
ton). Dron. Dubief. Dubois (Emile. Dufour 
(Jacques). Dujardin - Beaumetz. Dumont 
(Charles). Dunaïüne. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d). Etienne. Euzière. 


Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François'. 


Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Gavin; 
(Antoine). Genet. Gentil.  Gérault-Richard. 
Gervais (Seine.  Gerville-Réache Girod. 
Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. : 


Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine`. 
Isambard. Isnard. 


Janet (Léon) :Doubsi Jaurès. 


Jean Morel | 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


(Loire) Jeanneney. Jourdan (Louis. Judet. 
Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de. Labussière. Lachaud. la- 
combe (Louis\. Lafferre. Lamendin. Lane- 
san {de'. Lassalle. Le Bail. Leffet. Le Mar | 


Le Moigne. Lepez. Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges. Levraud. Leygue (Honoré: (Haute 
Garonne). Leygue (Raymond) ‘Haute-Garonne. 
Lhopiteau. Lockroy. Loup. Loré. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mav 
jan. Maure. Menier (Gaston). Merlou. Mes- 


lier. Messimy. Michel (Henri) Bouches-du- 
Rhône). Mill (Louis\. Millerand. Minier At 
bert. Mirman. Monfeuillart. Morel iVictor 
(Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. Muteau 
Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan Camille) Péret. Périer 
(Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 


jean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Poullan. Pressensé (Francis de, 
Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon (Claude. 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène. Riotteau. Rivet Gustave. Ro 


bert Surcouf. Rose. Rouanet. Rouby. Rov- 
gier. Rousé. Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut |: 


beri). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 


Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Simonet. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry- Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut.  Tourgno!. 


Tournier (Albert. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
‘Adrien, Vialis. Vigne (Octave) {Var:. Villaul- 
Duchesnois. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arnal. 

Barthou. Bourgeois (Léon) (Marne. 
Cardet. Compayré (Emile). 

Fabre (Léopold). 

Laurençon. Limon. 
Thierry-Delanoue. 

Vigné :Paul) (Hérault. 





ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). 

Caillaux. Cazeaux-Cazalet. 

Desfarges (Antoine). Duclaux-Monteil 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould ¿Achille . 

Gonidec de Traissan (comte le. Gontaut- 
Biron (comte Joseph de. 

Hugues {François) {Aisne". 

Jehanin. Jonnart. 

Lefas. 

Mercier Jules). 

Pugliesi-Conti. 

Reille (baron Xavier. 
Ridouard, 

Suchetet. 

Turigny, 


Mollard. Mulac. 


Rey (Emile). Ribot. 





SCRUTIN 


Sur la disposition additionnelle de M. Lucien 
Cornet à l'article 8 de la proposition de loi 
concernant l'assistance des vicillards, infirmes 
el incurables, 


Nombre des votants........ ee 522 
Majorité absolue ................., 262 
Pour l'adoption............ 171 
Contre... 351 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Aïbert-Poulain. Aldy: Allard. Arbouin. 


Argeliès. Aristide Briand. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Bansard des Bois. Baron (Gabriel) 
Bouches-du-Rhône). Barthou. Basly. Beau- 
quier. Beauregard (de) (Indre). Bénézech. 
Bepmale. Berteaux. — Berthet. Berthoulat 
(Georges). Bonnevay. Borgnet. Bouctot. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Bouveri. Boyer (An- 
tide). Breton (Jules-Louis). Brice (Jules) (Meur- 


the-et-Moselle). Brisson (Joseph) (Gironde). 
Brunard. Buisson (Ferdinand) (Seine). 


Cadenat. Camuzet. Cardet. Carnaud. Cata- 
logne. Caze (Edmond). Cazeneuve. Chambon. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charpentier. 
Charruyer. Chaussier. Chautemps (Emile) 
Haute-Savoie). Chauvière. Chenavaz. Col- 
liard. Compayré (Emile). Constans (Paul) (Al- 
lier). Cornet (Lucien). Corrard des Essarts. 
Coutant (Jules) (Seine). Cruppi. 


Dasque. Debaune (Louis). Debussy. Dèche. 


Defontaine. Dejeante. Delarue. Delbet. De- 
léglise. Delory. Denis (Théodore). Derveloy. 
Devèze. Deville (Gabriel). Dubief. Dubois 
‘Emile: Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. 
Dussuel. i 
Emile Chauvin. Empereur. Estourbeillon 
marquis de l’). 

Féron. Ferrero. Fiquet. Fitte. Fournier 
François). 


Gabriel Denis. Gavini (Antoine). Genet. Gé- 
rald (Georges). Gérault-Richard. Gervaize.(Meur- 
the—t-Mosellei. Gévelot. Girod. Goujat. Grous- 
set ‘Paschal’. 


Harriague Saint-Martin. Holtz. Hugues 
Clovis: (Seine>. 
Iriart d'Etchepare .d'. Isnard. 


Jaurès. Jules Legrand (Basses-Pyrénėes'. 
Klotz. Krauss. 


Labussiėre. Lafferre. Lamendin. La Ro- 
chethulon ‘comte dej. Larquier. Lassalle. 
Lauraine. Laurens-Castelet (marquis dei. Le 


Hérissé. Leroy (Modeste). 
Honoré: (Haute-Garonne). 
Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot- 
et-Garonne). Loque. Loup. 


Martin Bienvenu: (Yonne. 

Var:.  Massé. Maujan. Menier ‚Gaston; 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel ‘Henri: 
Bouches-au-Rhône). Minier (Albert). Mirinan. 
Monfeuillart. Muteau 


Lesage. Leygue 
Leygue (Raymond) 


Martin Louis) 


Noulens. 

ozun. ‘ 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pé- 
ronneau. Petit. Petitjean. Piger.  Pourtey- 
ron. Pradet-Balade. Pressensé (Francis de. 


Razimbaud. Régnier. Roch. Roche (Ernest) 


Seine. Rouanet. Rousé. Ruau. 
Salis. Sarraut (Albert. Sauzède. Schneider 
.Charle: (Haut-Rhin. Selle. Sembat. Se- 


nac. Serres (Honoré;. Simyan. 


SÉANCE DU 30 MAI 1903 

Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). Vigne 
(Octave) (Var). Villejean. 

Walter. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Abel-Bernard. Adam (Achille. Alsace 
‘comte d^, prince d'Hénin. Amodru. Ancel- 
Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine 
Gras. Arago (François) Archdeacon. Arène 


(Emmanuel). Armez. Astier. Astima (colonel). 
Aubry. Audigier. Auffray (Jules) Augé. Au- 


thier. Aynard (Edouard). 
Balitrand. Ballande. Baron (Jules) (Maine- 
et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudet (Char- 


les (Còtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et- 
Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Baudry 
d'Asson (de). Begey. Beharelle. Bellier. Be- 
noist (de) (Meuse). Bersez. Bertrand (Lucien) 

(Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. 
Bignon (Paul) Bischoffsheim. Bizot. Bois- 
sieu (baron de). Bonte. Bonvalot. Bony-Cis- 
ternes. Boucher (Henry). Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Boutard. Braud. Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Broglie (duc de). Brunet. 
Bussière. Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Capéran. Ca- 
raman (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Carpot. Castellane (comte Boni de). Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Castillard. 
Cauvin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). Cazau- 
vieilh. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chaigne. Chambige. Chamerlat. Chanal. Charles 
Benoist (Seine). Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme). Charonnat. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chavoix. Chevalier. Cibiel. Clament 
(Clément) (Dordogne). Clément (Martinique). 
Clémentel. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Codet (Jean). Colin. Congy. Constant (Emile) 


(Gironde). Corderoy. Coulondre. Coutant 
(Paul) (Marne). Couyba. 
Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dauzon. 


David (Alban) (Indre). David (Fernand) (Haute- 
Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher). Debève 
(François). Debiève (Anatole. Decker-David. 
Defumade. Delafosse (Jules). Delarbre. De- 
laune ‘Marcelh.  Delelis Delmas. Delombre 
(Paul). Deloncle :François'. Denêcheau. Déri- 
Þéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul. 
Deshayes. Desjardins (Jules. Devins. Dion 
{marquis de. Disleau.  Dormoy. Doumer 
‘Paul. Drake (Jacques) Dron. Dubuisson. 
Dulau (Constant). Dumont (Charles). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dutreil. 
Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Engerand (Fer- 


nand). Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). 
Etienne. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fernand- 
Brun. Ferrier. Flandin (Etienne: (Yonne). 
Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines (de). 
Forest. Fouché. Fouquet (Camille) Fru- 
chier. 


Gabrielli. Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Galot 
(Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. Gau- 
tier (Léon) (Vosges). Gauvin. Gayraud. Gellé. 
Gentil. Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gé- 
rard {Edinond! Vosges). Gervais (Seine. Ger- 
ville-Réache. (Ginoux-Defermon. Godet !{Fré- 
déric). Gourd. Gouzy. Grandmaison íde). 
Grosdidier. Grosjean. Groussau. Guieysse. 
Guillain. Guilloteaux. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. Guyot de Villeneuve. 


Halgouet (lieutenant-colonel du; Haudri- 


203 
court. Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. 
Hubbard. Hubert. Hugon. 

Isambard. 


Jacquey (général). Janet (Léon) (Doubs). 
Jean Morel (Loire). Jeanneney. Jourdan 
(Louis). Judet. Jules Jaluzot. Jumel. 

Krantz (Camille). 
‘La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de:. 
La Chambre. Lachaud. Lachiéze. Lacombe 
(Louis). La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanessan (ide) Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. Lasies. 
Laurençon. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Leffet. Léglise. Le- 
grand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moigne. 
Lepez. Lerolle. Lespinay (marquis de). Le 
Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix 
(comte del. Levraud. Lhopiteau. Lockroy. 
Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé: Mahy (de). 
Malaspina. Malizard, Mando. Maret (Henry). 
Marot (Félix). Mas. Massabuau. Maure. 
Maurice Binder. Maussabré (marquis de)- 
Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mil 
(Louis). Millerand. Miossec. Montaigu 
(comte de). Montalembert (comte de). Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Motte. Mous- 
tier (marquis de. Mun (comte Albert de). 

Noël. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain.: Pasqual. Passy (Louis). Paulmier. 
Pavie. Péret. Périer (Germain). Périer de Lar- 


san (comte du). Perrin. Perroche. Peureux. 
Pichery. Pierre Poisson. Pins (marquis de). 
Plichon. Plissonnier. Pomereu (comte de). 
Poullan. Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 


Renault-Morlière. Renė Renoult. 
(Eugène). Riotteau. 


Réveillaud 
Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
coat (vicomte du). Rose. Rouby. Rougier. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rozet 
(Albin). 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Sandrique. Sarrazin. Sarrien. Saumandé. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Sibille. Siegfried. Simonet. 
Sircyjol. 

Tailliandier. Tavé. Thierrv. 
noue. Thomson. Tiphaine. 
gnol. Tournier :Albert:. 

Vacherie. Vallée. 
lault-Duchesnois. 
Vogeli. 


Thierry-Dela- 
Torchut. Tour- 
Trannoy. Trouin. 

Vialis. Vigouroux. Vil- 
Villiers. Viollette. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arnal. Audiffred. 

Beauregard (Paul) iSeine). 
dre). Berger (Georges). 
(Marne). 

Chambrun (marquis de). Cornudet (vicomte). 

Delcassé. Doumergue (Gaston). 

Failliot. Faure (Firmin, Ferrette. 

Gaillard (Jules. Gauthier (de Clagny). Gou- 
jon (Julien). i 

Kerjégu (J. de). 

Lepelletier (Edmond). Limon. 


Bérard (Alexan- 
Bourgeois (Léon) 


Maruéjouls. Maurice Spronck.  Millevoye 
Monjou (de. Mougeot. 

Osmoy (comte d’;. 

Pelletan (Camille:. Pichat. Prache. Proust. 
Raiberti. Ripert. Roche ‘Jules Ardèche’. 
Rouvre (Bourlon de. Rudelle. 

Tournade. Trouillot Georges. Vigné Paul) 


(Hérault). 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). 

Caillaux. Cazeaux-Cazalet. 

Desfarges (Antoine). Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achile). 

Gonidec de Traissan (comte le). Gonteût. 
Biron (comte doseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Sehanin. Jonnart. 

Letas. 

Mercier (Jules). 

Pugle#-Conti. 

Reîlle (baron Xavier). 
Ridouard. 


Suchetet. 
Turigay. 


Mollard. Mulac. 


Rey (Emile. Ribot. 


Bans le scrutin du 26 mai sur le passage à la 
discussion des articles de lg proposition de loi 
de M. Georges Berry concernant les dreits de 
douane sur le blé : 

M. Tourgnol déclare qu'il a été porté par er- 
reur comme avant voté « eontre », et qu'en 
réalité il ævait veté « pour ». 


Dans le scrutin du 29 mai sur l'article fe du | 
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contre-projet de M. Vaillant (assistance des 
vieillards, infirmes et incurables) : 

M. Goujat déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté «contre », et qu'en réalité il 
avait voté « pour ». 

M. Ferrand Engerand déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre», -et 
qu'en réalité il « s'était abstenu ». 


Bans le scrutin du 29 mai, sur Tarticle 4er du 
contre-projet de M. Vaillant (Assistance aux 
vielllards, infirmes et incurables) : 

M. Gaston Galpin déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », 
et qu'en réalité îl avait voté « contre ». 


Dans le scrutim du 30 mai, sur l'amendement 
de M. de Gaithard-Bancel à l’articke 2 de la pro- 
position de loi concernant l'assistance des 
vieillards, infirmes ot incurables. 

M. Marcel Belaune déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour » ctquen 
réalité, il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 30 mai, sur le renvoi à la 


commission de l'amendement additionnel de | 


M. de Castelnau à l'article 2? de la propesition 
de loi concernant l'assistance des vieillards, in- 
firmes et incurables : 


- M. Marcel Belaunc déclare qu'il a óté porté 
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par erreur comme ayant voté « pour =, ct quer 
réalité il avait voté « coute ». 


M. Albin Rezet fait la même déclaration 


Dans le scrutin du 30 mai, sur l'amendement 
de M. Lemire à l'article 7 de la preposition d: 
loi concernant l'assistance des vieillards, inf: 
mes et incurables : 


M. Albin Rozet déclare qu'ila été porté par 
erreur eomme ayant véeké « peur », et qui: 
réalité, à ævait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 30 mai, sur l'amendement 
additionnel de M. Aynard au 1°" paragraphe «+ 
l'article 8 de la proposition de loi concernant 
l'assistance des vieillards, infirmes et incu- 
rables : 

M. Albin Rozet déclare qu'il a été porté pr 
erreur comme ayaat veté « pour r, e$ que 
réalité il avait voté « contre ». 


Bens le scrutin du 30 mai, sur la disposition 
additionnelle de M. Lucien Cornet à l'artick" 
de la proposition de loi concernant l'assistase 
des vieillards, iafirmes et ineurables : 

M. Andrieu déchare qu'H a été porté partt 
reur comme avant voté « contre » et que 
réalité il avait voté « pour ». 

M. Gouzy feit la même déclaration. 
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SÉANCE DU JEUDI 4 JUIN 1903 


SOMMAIRE. = Procès-verbal : M. Cathet. = Excuses et demandes de congé. = Communication d'une demande d'interpellation de M. Firmin 
Faure, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer la sécurité de nos frontières dans le Sud-Oranais : MN. le prési- 
deat du consefl, ministre de l'intérieur et des cultes; Firmin Faurc. Retrait. = Suite de la discussion des propositions de loi : 4° de MM. Emile 
Rey et Lachièze; 2° de M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses collègues, sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. = 
Article 40. — M. Martin. = Amendement de M. Aynard : MM. Aynard, Bienvenu Martin, rapporteur. Rejet. au scrutin. — Amendement de 
M. de Gailhard-Bancel et plusieurs de ses collègues : MM. de Gaïlhard-Bancel, le rapporteur. Rejet. — Observations : MM. Lemire, Millerand, 
président de la commission; Paul Beauregard, Mirman, Cazeneuve. — Adoption des paragraphes 1 et ?. — Paragraphe 3 : M. Jules Auffray. Adop- 
tion. — Adoption de l'ensembie de l'article 10. = Adoption des articles 11 et 12 = Art. 13 : M. Emile Rey. Adoption de l'article modifié. = 
Adoption de l'article 14. — Article 45. — Amendement de M. Aynard : MM. Aynard, le président de la commission. Retrait. — Adoption de 
l'article. — Article 16. — Amendement de M. Andrieu: MM. Andrieu, le rapporteur. — Adoption de l'article modifié. = Article 17. — Amende- 
ment de M. Lemire : NM. Lemire, Monod, directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques, commissaire du Gouvernement ; Congy. Retrait. 
— Amendement de M. de Castelnau et plusicurs de ses collègues : MM. de Castelnau. Cazeneuve. le rapporteur, Jules Auffray, Fernand de Ramel. 
Rejet, au scrutin. — Amendement de M. Fernand de Ramel : MM. Fernand de Ramel, Defontaine, le rapporteur. — Observation : MM. Sibille, 
le président. — Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. de Ramel. — Amendement de MM. Emile Dubois et Jules Coutant : MM. Emile 
Dubois, le rapporteur. Adoption. — Second amendement de MM. Emile Bubois et Jules Coutant : MM. Emile Dubois, le président de la 
commission, Jules Coutant, Puech. Adoption — Amendement de M. Audiffred : MM. le président de la commission, Jules Auffray. Rejet. — 
Sar l'articie : MM. Jules Legrand, Emile Rey. — Adoption de l'article 17 modifié. = Article 48 (nouvelle rédaction! : MM. le directeur de l'assis… 
tance et de l'hygiène pabliques. commissaire du Gouvernement, Jules Legrand, le président de la commission. = Règlement de l'ordre du 
jour : MM. CoMiard. Paul Guicysse, ke baron Amédée Reille. Millerand, Vaillant, Renault-Morlière. Emile Dubois, Lachaud. = Communication 
d'une demande d'interpellation de M. Perroche sur l'interprétation et l'application de l'article 21 de la loi de finances concernant les bouilleurs 
de cru. — Fixation ultérieure. = Dépôt, par M. Emile Chautemps, au nom de la commission de l'armée, d'un rapport sur le projet de loi 
relatif à l'augmentation des cadres français dans les compagnies de tirailleurs algériens. = Dépôt, par M. Georges Berry, d'une proposition de 
loi tendant à réglementer la prostitution. = Dépôt. par M. Pavie, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur 
l'exercice 1903. un crédit extraordinaire de 400.000 fr., destiné à venir en aide aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes par les gelées dans 
l'arrondissement d'Embrun (Hautes-Alpes). = Dépôt, par M. Jean Morel, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture 
sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 100,000 fr. destiné à venir en aide aux cultivateurs de l'arrondissement de Roanne éprouvés 
par les récents orages de grêle. = Dépôt. par M. Jules Coutant et plusieurs de ses coikègues. d'une proposition de loi tendant à protéger le 
commerce et l’industrie contre la concurrence exercée par les établissements religieux et à interdire l'exploitation des enfants dans les 
orphelinats, couvents, ouvroirs ou maisons de refuge. = Dépôt, par M. Sénac, d'une proposition de loi avant pour objet la réorganisation 
administrative de l'Algérie et son rattachement à la métropole. = Congés. 


M. le président. il ny a pus d'autre 
observation sur le procès-verbal ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


D Er) APRES ` 
PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS DÉPOT D UNE DEMANDE D INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Firmin 
Faure une demande d'interpellation sur les 
mesures que le Gouvernement compte 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Couyba, lun des secrétaires, dunne EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


lecture du procès-verbal de la séance du 
samedi 30 mai. 

M. de président. La parole est à M. Ca- 
chet, sur ke procès-verbal. 

M. Cachet. Dans le serutin sur Tamende- 
ment de M. de Gailhard-Bancel à l'article 2 
de la proposition de loi concernant Passis- 
tance aux vivillards, aux infirmes et aux 
incurables, je suis porté par erreur an Jour- 
nal offiriel comme m'étant © abstenu ». Je 
déclare avoir voté « pour ». 


M. le président. MM. Darblay, Monfeuil- 
lart et Suchetet s'excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour. 

MM. Ganthier /de Clagnvi et Befumade 
s'exeusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour, ni à celle de demain. 

MM. Laniel et Tailliandier s'exeusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demandent des congés. 

Les demandes seront 
commission des congés. 


renvoyées à la 


prendre pour assurer la sécurité de nos 
frontières dans le Sud-OUranais. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpella- 
tion? 

M. Emile Combes, président du conseil, 
minislre de l'intérieur el des cultes. Je de- 
mande la parole. | 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Emile Combes, president giu ronsetl, 
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minislre de l'intérieur el des cultes. Je de- 
mande à M. Firmin Faure de ne pas insister 
pour la discussion de son interpellation. 
Ce que je pourrais dire n’ajouterait guère 
à ce que la Chambre connait déjà et ne se- 
rait pas sans inconvénient pour l'exécution 
des décisions que le Gouvernement a 
prises. 

J'espère done que la Chambre voudra 
bien se contenter d'une très courte décla- 
ration. 

Messieurs, depuis quelques mois nos pos- 
sessions du Sud-Oranais, dans le voisinage 
du Maroc, ont été le théâtre de divers at- 
tentats contre les personnes et les biens qui 
attestent l'audace, tous les jours croissante, 
de leurs auteurs. 


M. le lioutenant-colonel Rousset. Il y a 
vingt ans que cela dure ! 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes. Aux crimes isolés 
ont succédé des attaques par bandes armées 
‘plus ou moins nombreuses, dont l'avant- 
dernière a été marquée par la destruction 
ou l'enlèvement d'un grand convoi destiné 
à nos postes de la frontière. 

A la suite de cette violation de notre ter- 
ritoire, le Gouvernement a résolu d'aller 
chercher les pillards jusque dans leurs re- 
paires. 

Le gouverneur général de l'Algérie, dé- 
“sireux de se rendre compte par lui-même 
de l’état des choses, des dangers de la si- 
tuation, et aussi de réconforter par sa pa- 
‘role et sa présence les chefs indigènes et 
les tribus qui nous sont soumises, a entre- 
pris une tournée et s’est avancé du côté de 
Figuig en compagnie de l’amel qui repré- 
sente dans cette oasis le sultan du Maroc. Il 
a été assailli traîtreusement par plus de 500 
bandits et il n’a échappé au péril que grâce 
à l'intelligence du général commandant 
l'escorte et à la bravoure des soldats. 
(Applaudissements.) 

Ainsi, messieurs, le devoir s'impose plus 
que jamais au Gouvernement de punir sé- 
vèrement les tribus coupables ct d'empè- 
cher par des rigueurs exemplaires le renou- 
vellement de pareils attentats. Les ordres 
donnés à cet effet depuis plusieurs jours 
s'exécutent rapidement. 

Les troupes jugées nécessaires se hâtent 
vers les cantonnements qui leur ont été 
assignés. Dès que leur concentration, qui ne 
saurait tarder, aura été effectuée, la campa- 
gne sera menée avec vigueur. 

Rien ne saurait d'ailleurs nous arrèter. Le 
traité conclu en 1845 avec le Maroc nous re- 
connaît le droit de suite en territoire maro- 
cain. Nous en userons d'autant plus libre- 
ment, messieurs, que nous entendons bien 
conserver à notre action militaire le carac- 
tère d'une opération de police. Tout le 
monde sait que nous avons pour principe 
dirigeant de notre politique, dans cette par- 
tie de l'Afrique, l'intégrité de l'empire maro- 
can. 

Nous nous garderons en conséquence de 
donner prise aux soupçons sur les inten- 

tions qui nous animent dans les circons- 
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tances actuelles. Nous ne rèvons ni d'une 
conquête, ni d'une prise de possession plus 
ou moins temporaire. Ce sont simplement 
des représailles contre des bandits et des 
pillards que nous voulons exercer, comme 
nous en avons le droit, et nous les exerce- 
rons dans la limite des traités et conven- 
tions que nous avons signés avec le Maroc. 

Aucun doute sur ce point ne peut et ne 
doit exister dans l'esprit du gouvernement 
marocain et surtout dans celui des puis- 
sances.de l'Europe intéressées à maintenir 
le statu quo territorial de cet empire. 

Ainsi, messieurs, rassurés sur nos senti- 
ments, ce gouvernement et ces puissances 
applaudiront, nous en sommes sûrs, à tout 
acte de vigueur de notre part qui vengera 
les méfaits commis et qui ôtera à leurs au- 
teurs, sinon pour toujours, du moins pour 
longtemps, l'envie de recommencer. (Ap- 
plaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Fir- 
min Faure. 


M. Firmin Faure. Messieurs, après les 
déclarations de M. le président du conseil, 
je ne demande pas mieux que de retirer la 
demande d'interpellation que j'avais dépo- 
sée. 

Je craignais qu’au lendemain de latten- 
tat de Zénaga le Gouvernement ne se lais- 
sât entraîner dans une aventure, et je vou- 
lais être fixé sur le caractère des opérations 
qui allaient ètre entreprises dans le Sud-Ora- 
nais. 

S'il ne s'agit que d'une expédition de po- 
lice, d'une répression exemplaire des atten- 
tats commis non pas depuis quelques mois, 
mais depuis plus de deux ans par les tribus 
pillardes qui parcourent ce pays, je ne puis 
qu'approuver la conduite du Gouverne- 
ment. 

J'exprime seulement le regret qu'il ait 
donné depuis trois ans l'ordre à nos offi- 
ciers et à nos soldats de subir toutes les 
agressions sans jamais y répondre. 

Ces ordres .-pusillanimes ont pour résul- 
tat d'accroitre le nombre et l'insolence de 
nos ennemis qui ont multiplié leurs atta- 
ques et nous ont ainsi causé des pertes sé- 
rieuses. 

Aujourd'hui, vous ètes acculés; vous ne 
pouvez plus, après l'outrage sanglant qui a 
été fait à la France dans la personne du 
gouverneur général, tergiverser davantage. 
Il faut donc qu'une répression énergique 
soit exercée. Mais je crois que vos opéra- 
tions doivent être limitées à l'oasis de Fi- 
guig qui est le refuge de tous les pillards 
des environs et qui leur sert de base de 
ravitaillement. 

Lorsque par un bombardement impitoya- 
ble vous aurez obligé les Figuiguiens à de- 
mander l'aman et à vous livrer les coupables 
des derniers attentats, vous aurez assuré la 
sécurité dans cette région. 

Maintenant, laissez-moi vous dire, puisque 
vous avez parlé, monsieur le président du 
conseil, du traité de 1845, que ce traité vous 
donne, en effet, la latitude la plus absolue 
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et la liberté d'agir la plus grande. Il vous 
confère d’abord le droit de suite sur les tri- 
bus marocaines auxquelles vous avez af- 
faire; il établit ensuite de façon péremp- 
toire que la plupart des Arabes qui on 
attaqué nos postes ou nos convois appa- 
tiennent à des tribus indépendantes ne 
relevant en rien de l'autorité de l'empereur 
du Maroc. ’ 

L'article 3 du traité délimite d'abord la 
frontière entre le Maroc et l'Algérie, depuis 
l'Oued Kiss jusqu'à un poini dénommé Te- 
niet-es-Sassi, un peu au sud et à l'est d'El- 
Aricha. A partir de Teniet-es-Sassi, il n'ya 
plus de limites indiquées. 

En effet l'article 4 dispose ainsi : 

« Dans le Sahara (désert, il n’y a pas dr 
limite territoriale à établir entre les deur 
pays puisque la terre ne se laboure pase! 
qu'elle sert seulement de pacage aux Arabes 
des deux empires qui viennent y camper 
pour y trouver les pâturages et les ean 
qui leur sont nécessaires. 

« Les deux souverains exerceront dei 
manière qu'ils l'entendront la plénitude de 
leurs droits sur leurs sujets respectifs dans 
le Sahara. 


« Ceux des Arabes qui dépendent du Na- 
roc sont: les M'heia, les Beni-Guil les 
Hamyan-Djouba, les Eûmour-Sahara et les 
Ouled-Sidi-Cheikh-el-Gheraba. » 

C'est sur cet article que je voudrais appt 
ler l'attention de la Chambre et celle di 
Gouvernement. 


Le traité de 1845, si mauvais soit-il. à 
cela de bon qu'il indique nominative 
ment le nombre des tribus qui sont sous 
la dépendance du sultan du Maroc et dont 
nous sommes tenus de respecter les terms’ 
Or que s'est-il passé depuis trois ans, de- 
puis que nous tenons des garnisons dan 
les postes élevés entre Duveyrier et Igli? 

I s'est passé ce fait particulier que toutes 
les attaques dirigées contre nos postes”! 
nos convois de ravitaillement l'ont été pa 
des tribus absolument indépendantes t 
sultan du Maroc et qui ne sont pas dési 
gnées nominativement dans le traité d 
1845. 


Quels sont, en effet, les contingents qi 


nous ont causé le plus de mal ? Ce sont le 
Doui-Menia qui, en août 1900, ont assailli à 
El-Moungar un convoi escorté par une con- 
pagnie delalégion et ont mis une vingtaine 
de nos homines hors de combat. Ce sont les 
Berabers qui nous attaquent à Sahela-Ne- 
tarfa, à Charrouine, à Timimoun, et: nou» 
infligent des pertes considérables. Ce sont 
enfin les Beni-Goumi, les Oulad-Djerir èt 


quelques autres dont les noms m'échappent 


qui se livrent à l'agression du 5 mai der- 
nier à laquelle faisait allusion M. le prési- 
dent du conseil. 

Or, aucune de ces tribus, vous m'entendet 
bien — aux termes du traité de 1845— ner" 
connait la suzeraineté du sultan. Elles sonl 
toutes indépendantes. Vous aviez conte 
elles toute liberté d'agir. sans avoir à redou- 
ter de complications diplomatiques. 

Vous n'avez pas agi. Vous avez laissé dé- 








cimer en détail nos vaillants troupiers, sans 
leur permettre de tirer un coup de fusil 
pour se défendre. Nous connaîtrons plus 
tard les motifs qui ont dicté votre conduite. 
Aujourd'hui, l'affront qui vous a été fait 
vous oblige à tirer une vengeance éclatante 
des Zenaguis et des Ksouriens qui se sont 
joints à eux. 

M. le président du conseil ayant déclaré 
que le Gouvernement avait donné des or- 
dres pour envoyer sur les lieux les troupes 
nécessaires à une action immédiate, je re- 
tire pour l'instant ma demande d'interpel- 
lation ; mais je réserve mon droit de la re- 
prendre quand les opérations militaires se- 
ront terminées, ne fût-ce que pour établir 
les responsabilités, et il y en a de très 
grandes. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le président. L'interpellation étant 
retirée, l'incident est clos. 


SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE 
LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX VIEIL- 
LARDS, AUX INFIRMES ET AUX INCURABLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions de 
loi: 1° de MM. Emile Rey et Lachièze; 2° de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues, sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. 

La Chambre s'est arrêtée à l’article 10. 

Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
proposée par la commission : 


« Art. 10. — Il est statué, par décision mo- 
tivée, dans le délai d'un mois, sur ces récla- 
mations, le maire et le réclamant entendus 
ou dûment appelés, par une commission 
cantonale composée du juge de paix, pré- 
sident, du conseiller général, d'un conseil- 
ler d'arrondissement dans l'ordre de nomi- 
nation et de deux délégués des sociétés de 
secours mutuels existant dans le canton qui 
sont élus suivant les formes à déterminer 
par un réglement d'administration publique. 

« Le président de la commission donne, 
dans les huit jours, avis des décisions ren- 
dues au préfet et au maire, qui opèrent sur 
la liste les additions ou les retranchements 
prononcés. 

« Ces décisions peuvent êtré déférées par 
toute personne intéressée pendant un délai 
de vingt jours au ministère de l'intérieur, 
qui saisit la commission centrale prévue à 
l’article 15. Ce recours n'est pas suspensif. » 

Il y a sur cet article un premier amende- 
ment de MM. de Castelnau, Julien Goujon, 
Groussau, Ollivier, de Gailhard-Bancel, de 
Pomereu, Rudelle, Forest, de l’Estourbeil- 
lon, de Lespinay, Dèche et Fouché, ainsi 
conçu : 

« Rédiger comme suit le premier para- 
graphe de cet article : 

« Illest statué par décision motivée dans 
le délai d'un mois sur ces réclamations, le 
maire, l'intéressé, son représentant ou tout 
autre demandeur entendus ou dûment ap- 
pelés par une commission cantonale com- 
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posée conformément à l'article 17 de la loi 
du 15 juillet 1898. » 

M. Bienvenu Märtin, rapporteur. La com- 
mission a adopté cet amendement, mon- 
sieur le président; il est compris dans le 
nouveau texte de l’article 10. 

M. le président. M. de Castelnau et ses 
collègues ont donc satisfaction. 

M. Mirman a déposé un autre amende- 
ment, ainsi conçu: 

« Rédiger ainsi l'article 10 : 

« Il est statué, par décision motivée, dans 
le délai d'un mois sur ces réclamations, le 
maire et le réclamant entendus ou dûment 
appelés, par une commission cantonale 
composée conformément à l’article 17 de la 
loi du 15 juillet 1893 et complétée par lad- 
jonction de deux membres nouveaux, les- 
quels devront faire partie de sociétés de se- 
cours mutuels ayant leur siège social dans 
le canton et seront élus par tous les mem- 
bres desdites sociétés domiciliés dans le 
canton dans des conditions déterminées par 
règlement d'administration publique. » 

M. Mirman a, je crois, également reçu sa- 
tisfaction. 

M. Mirman. Mon amendement formulait 
trois propositions: d’abord, que la commis- 
sion cantonale fut tenue de motiver ses dé- 
cisions ; en second lieu, qu'elle ne pût se 
prononcer qu'après avoir entendu ou dù- 
ment appelé le réclamant ; enfin, que cette 
commission comprit, outre 1es membres ac- 
tuels, deux délégués nommés par les socié- 
tés de secours mutuels. 

Sur ces trois points, la commission, par 
son nouveau texte, me donné entière sa- 
tisfaction. 

M. le président. Enfin M. Aynard propose 
un amendement tendant à rédiger ainsi 
l’article 10 : 

» Il est statué, dans le délai d'un mois, 
sur ces réclamations, le maire entendu ou 
dûment appelé, par une commission canto- 
nale ainsi composée : 

« Le maire du chef-lieu du canton; 

« Les délégués élus des institutions ci- 
après existant dans le canton, à savoir : 

» Un délégué des sociétés de secours mu- 
tuels; 

« Un délégué des syndicats profession- 
nels ouvriers d'industrie ; 

« Un délégué des syndicats agricoles, ou, 
à leur défaut, des comices agricoles; 

« Un délégué des caisses d'épargne ; 

« Un délégué des œuvres privées s’occu- 
pant de l'assistance des vieillards, infirmes 
et incurables; 

« Un médecin non domicilié et n’exercçant 
pas dans le canton. 

« Ces délégués seront choisis en des for- 
mes établies par un règlement d'adminis- 
tration publique. 

« Le maire est président de droit de la 
commission cantonale. Il ne prend pas part 
au vote sur les réclamations concernant sa 
commune. » 

La parole est à M. Aynard. 


M. Aynard. Il y a déjà cinq jours que la 
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Chambre me permettra de revenir, en quel- 
ques mots seulement, sur les caractères 
principaux de cette loi, non pas que j'aie 
l'ombre de prétention de rentrer dans la 
discussion générale — ce n'est pas le mo- 
ment — mais parce que j'y suis obligé pour 
indiquer le caractère, l'importance et la por- 
tée de mon amendement. Je dois demander 
cette permission ; mais, je le répète, je serai 
bref sur ce point. 

Quel est le caractère général de la loi? Au 
sujet de son principe, nous devons appor- 
ter une courte affirmation à cette tribune. 
La commission et la majorité des membres 
de la Chambre ont donné à cette loi la base 
d'un droit et y ont attaché aussi la valeur 
d'un acte de solidarité nationale. Quant à 
nous, qui sommes d'une école qui n'aime 
pas l'absolu, nous n'attachons pas aux mots 
plus de valeur qu'ils n’en doivent avoir. 
Les mots, surtout par le temps qui court, 
ne sont souvent que des mots et, je trouve 
qu'à l'occasion d'une loi qui a son im- 
portance, sa très grande importance, il 
était peut-être inutile, excessif et dange- 
reux, en raison des espoirs démesurés 
qu'on peut faire naitre, de parler de droit et 
de solidarité nationale. Ce sont de ces dé- 
clarations, a priori, dans lesquelles on s’est 
trop souvent complu dans ce pays. Le droit 
sans sanctions précises ne doit pas être 
proclamé de la sorte. 


Quant à la solidarité nationale, ici encore 
nous saluons un mot. Nous acceptons tous 
la solidarité nationale ; elle nous presse, elle 
nous étreint de tous côtés; encore une fois, 
nous l’acceptons volontiers ; le tout est de 
s'entendre sur ses limites en ce qui touche 
le possible et le respect des droits indivi- 
duels. On mettrait sur les monuments : Li- 
berté, Egalité, Fraternité, Solidarité, que 
nous n'y verrions aucune espèce d’incon- 
vénient ; il n'y aurait rien de changé. 

Le tout,encore une fois,est de bien savoir 
ce que cela veut dire dans les réalités; le 
tout est surtout de ne pas employer, de ne 
pas proclamer des principes vagues pour 
des choses, je le répète, qui ont leur impor- 
tance, mais pour lesquelles on peut se dé- 
terminer par d’autres raisons très simples. 


Ainsi nous ne repoussons nullement l'idée 
de la solidarité. Lorsque nous rencontrons 
les uns et les autres un délaissé, un indigent, 
une victime d'accident, c'est notre cœur qui 
s'émeut, c’est notre humanité qui s'éveille : 
nous ne réfléchissons pas auparavant si 
nous allons faire un acte de solidarité et 
nous n’allons pas, nous inspirant de l’excel- 
lent et beau livre de notre éminent prési- 
dent M. Léon Bourgeois sur la solidarité, 
lorsque nous rencontrons un être digne 
d'assistance, rechercher s’il y a un «quasi- 
contrat » entre lui et nous. C'est encore notre 
sentiment, c'est notre conscience qui 
s'émeut et tout simplement nous aidons 
notre semblable. 

Nous ne sommes donc pas de l’école des 
mots. Nous acceptons parfaitement l’expres- 
sion de «solidarité nationale », quitte à en 


discussion de la loi est interrompue. La ! déterminer le sens dans un plus ample dé- 
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bat; nous sommes de l’école du devoir so- 
cial. (Très bien ! très bien ! au centre). 

Malgré nos principes libéraux, quoique 
infiniment respectueux des droits de l'indi- 
vidu, nous considérons cependant que l'as- 
sistance libre ne peut toujours suffire mal- 
gré son excellence et que l'assistance publi- 
que est une obligation sociale. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Nous l'acceptons, nous l'avons montré 
dans d'autres eirconstances, et nous sommes 
tout prèts à voter cette assistance aux vieil- 
lards, mais en répudiant encore une fois des 
principes qui ne mettront pas un centime de 
plus dans la poche des malheureux, et après 
nous ètre rendu compte que la loi est 
bonne, c'est-à-dire qu'elle ne sera pas trop 
onéreuse pour devenir inexécutable, et 
qu'elle sera équitable envers tout le monde, 
que tous les malheureux auxquels elle s'ap- 
plique y trouveront des garanties certaines. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je n'ai pas besoin de dire que cette loi se 
présente, pour tous les esprits animés de la 
plus parfaite bonne volonté, avec des diffi- 
cultés ; on le reconnaitra, parce que je suis 
convaincu que, lorsqu'il s’agit d'humanité 
et d'assistance, c'est de très bon cœur et de 
très bonne foi que nous laissons de côté nos 
divergences politiques. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Cette loi est mystérieuse dans ses points 
principaux. Ainsi,elle est mystérieuse quant 
à la dépense. Je crois que c’est la première 
fois que, dans un document parlementaire, 
on voit s'étaler des écarts de chiffres qui 
vont de 1 à 14, c’est-à-dire que les prévi- 
sions peuvent être 14 fois dépassées. (Très 
bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Il y à aussi une chose à laquelle j'appli- 
querai encore ce terme de mystérieux, c'est 
la répercussion; nous ne voyons pas encore 
très bien quelles seront les répercussions. 


M. le rapporteur. Attendez que les barè- 
mes soient votés. 


M. Aynard. Permettez-moi de dire, mon- 
sieur le rapporteur, que je ne peux pas en- 
trer dans le détail des articles. J'ai besoin, 
pour la discussion de mon amendement, de 
vous montrer les énigmes de la loi. 

Il est incontestable que, selon les solu- 
tions que vous donnerez à cette question 
des barèmes, des répercussions, à la ques- 
tion très grave du rôle que joueront les so- 
ciétés de secours mutuels dans la loi et de 
la mesure dans laquelle leur existence pour- 
rait être contrariée ou ébranlée, à cette 
autre question très grave de savoir quelle 
place sera faite aux œuvres d'initiative 
privée, ou bien dans quelle mesure elles 
seront tenues en échec, à notre humble avis 
la loi sera bonne ou sera mauvaise. (Très 
bien ! très bien ! au centre.) Mais si je vous 
indique toutes ces difficultés, c'est précisé- 
ment pour vous dire, arrivant aussitôt à 
mon amendement dont je vous donnerai 
très rapidement l’économie, que toutes ces 
objections lui donnent plus de force, parce 
que, en cet état, des garanties à cette loi 
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sont encore plus nécessaires: garanties 
qu'elle sera une loi d'équité, applicable à 
tous; qu'à aucun moment et sous aueun 
prétexte on ne pourra ła faire dévier de 
son but et en faire une loi qui, selon le jeu 
des partis — je ne m'adresse à aucun en 
particulier — serait plus ou moins un 
moyen d'exploitation politique. (Très bien! 
très bien ! au centre. 

Tels sont le but, le sens de mon amende- 
ment. J'ai vu avec quelque regret que la 
Chambre n'avait pas voulu faire à M. l'abbé 
Lemire une très modeste concession, consis- 
tant dans l’adjonction d'un membre des œu- 
vres d'initiative privée au bureau de bien- 
faisance chargé de préparer la liste sur la- 
quelle le conseil municipal choisit ceux 
qui bénéficieront des secours et des pen- 
sions. 

Cela était d'autant plus acceptable que 
la proposition de loi a deux excellentes 
bases : la première est que la commune est 
la source principale et originelle des se- 
cours, la seconde est que les préférences de 
la commission vont au secours à domicile. 
Je ne saurais trop applaudir au choix de 
ces deux dispositions principales, mais je 
dois m'arrèter là. 

Ainsi, au premier degré, — ce sera dans la 
plupart des cas — les secours seront com- 
munaux et votés par le conseil municpal, 
assisté du bureau de bienfaisance. Or, — je 
regrette beaucoup de le dire, mais je pense 
qu'en le faisant je ne blesserai personne 
dans cette enceinte, — nos mœurs politiques 
ne vont pas précisément en s'adoucissant et 
en s’améliorant. 

Le bureau de bienfaisance, dans un trop 
grand nombre de communes, n'a pas 
échappé à l'ingérence de la politique ; nous 
voyons tous les jours que la politique inter- 
vient dans le choix des membres des bu- 
reaux de bienfaisance et que cette institu- 
tion, qui devrait être absolument neutre, 
n'a pas échappé à ce qu'un de nos hommes 
d'Etat appelait un jour la contamination de 
la politique. (Très bien! très bien! au centre. 


M. Baudon. Parce qu'on s'en est servi 
trop longtemps au point de vue politique. 

M. Aynard. Vous avez parfaitement rai- 
son et je vous remercie infiniment de votre 
interruption, parce qu'elle confirme absolu- 
ment ce que je viens de dire. Je ne fais le 
procès d'aucun parti. Je crois que tous les 
partis ont plus ou moins abusé des moyens 
administratifs (Très bien! très bien!) et que, 
sous tous les régimes, avec des tendances 
diverses, on à eu quelque goût à faire pé- 
nétrer ses amis dans ces institutions de 
bienfaisance, neutres de leur nature. 

Seulement, monsieur Baudon, je crois, 
que maintenant, on double et triple les 
étapes, et que les abus qui se sont produits 
de tout temps sont maintenant beaucoup 
plus considérables. (Dénégations à gauche el 
à l'extrême gauche. — Applaudissements au 
centre el à droite.) 

M. Maurice Berteaux. Vous n'avez pas le 
droit, monsieur Aynard, de parler ainsi des 
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nous sommes enquis de l'opimion de ceux 
qui demandaient des secours. {Erclemetion: 
à droite.) Non, messieurs, et je maintien: 
que M. Aynard n'a pas le droit de porter ici 
cette accusation contre les bureaux de bien- 
faisance. C'est une injure gratuite quil 
leur adresse. 

Je déclare que, dans tous les Mureaux & 
bienfaisance que je connais, eenx de mì 
cireonseription, eelui de ma commune, 
comme dans ceux des commmanes de bea 
coup d'entre vous, certainement, nressieurs 
là où les commissions administratives sent 
composées de républicains, jamais or ni 
demandé aux malheureux quelles étaient 
teurs opinions politiques avant de les se- 
courir. í Inlerruptions au centre et à driik. 
— Très bien! très bien! à gauche ei à la: 
trême gauche.) 

M. Aynard. Je ne dowe pas que la can- 
mune de l'honorable M. Berteaux soit pa- 
faitement administrée; mais quand n» | 
sommes à la tribune, nous parlons pouri 
généralité du pays et je ne vois vrai: 
pas que nous ayons pu donner un motii: 
l'intervention de notre collègue, d'autar 
plus que son voisin, M. Baudon, venait i 
confirmer la vérité de mes paroles Trs 
bien! lrès bien ! et rires au centre. — nir- 
ruplions à gauche.) 

M.Baudan J'ai dit que pendant kag- 
temps on s'était servi des bureaux i 
bienfaisanee pour une action politique. 

M. Audigier. I! est tellement à craint 
qu'on fasse de la politique parfois dans ks 
bureaux de bienfaisance que c'est sur k 
instances de M. Baudon qu'un préfet de 
l'Oise a été mis, l'an dernier, en disponib 
lité, à propos du bureau de bienfaisance d 
Beauvais, pour avoir nommé un candidi, 
très recommandable, mais qui déplaisait à 
M. Baudon. (Interruptions et bruil.: 

M. Aynard. J'ai done encore plus raisi 

M. Bandon. Vous m'attribuez une ane 
rité que je n'ai jamais eue ! 

M. le président. Messieurs, demeuros: 
dans la discussion de la loi. | 
M. Ayaard. !l n'entre pas, messieurs 
dans mon dessein de passionner en qui 
que ce soit la discussion de cette loi. Je 

tends la débattre comme une loi qui n'ik 
resse aucun parti en particulier, mais bi | 
tous les partis. Et si je fais la eritique d'in 
titutions administratives que je ne eoni- 
dère pas comme tout à fait libres, c'est la 
critique de l'institution elle-même que it 
fais. 

Je prie la Chambre d'ètre bien assur 
que, dans la suite de mes observations, 
je n'entends pas discuter cette loi à la tti- 
bune en l'envisageant sous un jour da- 
tualité politique. 

Cette loi sera appliquée aujourd'hui pl 
vous, demain par nous ou par nos amis... 

A l’ertréme gauche. Jamais ! 

M. Gérault-Richard. C'est fini ! 

M. Aynard. Messieurs, il est vraiment 
très amusant de constater qu'un parti aussi 
antireligieux que le vôtre contienne €l- 
core tant de prophètes! (Rires.) 











On me répond : « jamais »! Mais, avez- 
vous oublié que c'était le mot de M. Rouher 
à la veille de la chute de l'empire? Je ne 
vous rappelle pas ce souvenir avec l'inten- 
tion de laisser croire qu'il vous sera aussi 
funeste qu'à lui-même; mais enfin, je vous 
en supplie, ne mêlez pas ce fâcheux ad- 
verbe à la langue politique, parce qu'il re- 
çoit de trop prompts démentis. (Très bien! 
très bien! et rires au centre el sur divers 
bancs.) 

Tl y a une autre raison pour laquelle j'ai 
voulu déposer un amendement qui échap- 
pât, non seulement à toute espèce de ten- 
dance ou de direction politique, mais encore 
qui tint compte de ce que j'appellerai la 
psychologie des conseils municipaux. 

Un des défauts de cette loi, c'est qu’elle 
s'applique de la même manière à toutes les 
communes de la France. 

Un honorable membre de ce côté de 
la Chambre (la gauche), l'autre jour, s'émer- 
veillait de l'appareil logique qui présidait à 
la confection de cette loi, et mon honorable 
ami M. Charles Benoist interrompait a ce 
moment pour se plaindre précisément du 
caractère d'uniformité de cette loi. Et il avait 
bien raison. 


Loin de moi de soutenir que l'amende- 
ment que je propose ne puisse être l'objet 
d'aucune correction, car je ne suis pas en 
mesure d'affirmer qu'il soit applicable aussi 
bien aux grandes villes qu'aux petites com- 
munes. 


En effet, nous légiférons pour 36,000 com- 
munes puisque vous voulez faire la même 
loi pour la plus petite commune que pour la 
commune de 2 millions 1/2 d'habitants 
qu'est Paris. Cela n’est point conforme à l'ob- 
servation ni au bon sens. Pour moi, en cet 
état de choses, j'ai cherché à rédiger un 
amendement qui fût applicable à la grande 
majorité des communes intéressées, qui sont 
de petites communes. 


Je vous parlais de la psychologie des con- 
seils municipaux; les conseils municipaux 
des villages sont composés en majeure par- 
tie de paysans français. C’est une race admi- 
rable, robuste, tenace dans le travail et dans 
l'épargne, placée tout à fait au tout premier 
rang, quant à sa valeur et à sa nature, dans 
le monde entier. Elle réalise une somme de 
forces et de qualités qui, je crois, ne se re- 
trouve nulle part ailleurs. 

Mais, enfin, les paysans français, nos 
frères, ne sont pas plus des anges que 
nous-mêmes. Ils ont leurs admirables 
qualités, mais ils ont aussi leurs défauts ou 
tout ou moins leurs tendances moins loua- 
bles. Que voit-on dans une grande partie 
de ces petits conseils municipaux que je 
connais par expérience? ' 

On y observe que le paysan français, la- 
borieux à l'excès, pourrait-on dire, et pré- 
cisément parce gu'il nous donne ce spec- 
tacle d'un labeur extraordinaire, qu'il est 
dur pour lui-même, se montre parfois im- 
Pitoyable pour ceux qui ne travaillent pas 
ou qui ne peuvent plus travailler ; il montre 
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peu de sympathie pour les gens âgés. On 
peut dire que les conseils municipaux ru- 
raux, c'est-à-dire la majorité, ont bien peu de 
tendance à consentir une assistance outrée 
ou peu justifiée. Il est même difficile dans 
ces conseils municipaux d'amener le paysan 
à voter des fonds en vue de l'assistance né- 
cessaire; non que le paysan ne soit pas cha- 
ritable, mais il l'est à sa manière, car toute 
chose a ses raisons d'être. J'ai souvent en- 
tendu parler du défaut d'assistance publique 
dans les campagnes; dix-sept mille com- 
munes sont sans bureaux de bienfaisance. 
Mais pourquoi a-t-on fait si peu de choses 
officiellement? 

C'est parce qu'il y a déjà beaucoup de 
choses faites, c'est-à-dire qu'il reste moins 
à faire qu'on ne se l'imagine. 

D'abord, il y a moins d’indigents qu’on ne 
le croit ; ensuite, le paysan, qui refuse sou- 
vent de donner son argent, ne refuse pres- 
que jamais l'assistance en nature, et, dans 
nos villages, nous ne voyons jamais le 
spectacle, qui se présente dans d'autres pays, 
d'un homme privé de nourriture ou d'abri. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) | 

Le paysan donne donc souvent, avec lar- 
gesse, l'assistance en nature, et lorsque, dans 
le conseil municipal, on lui demande des 
fonds, de l'argent pour l'assistance — c’est 
un fait qui, je crois, est très connu de vous 
tous et auquel vous n'opposerez pas de 
contradiction — il est assez naturellement 
réfractaire. C'est là une des raisons pour 
lesquelles on n'a pas encore employé le 
crédit inscrit au budget pour l'assistance 
des vieillards. 

Je désire, par mon amendement, m'oppo- 
ser pour ainsi dire, aux conséquences ex- 
cessives de cette psychologie paysanne qui 
fait que, dans les communes rurales, on 
accordera peu, tandis que, dans les grandes 
communes urbaines, on donnera trop. Par 
exemple, dans les conseils des grandes 
villes il y aura un élan démocratique, un 
élan de générosité sentimentale, mais qui 
prendra sa source dans l'irresponsabilité, 
car les conseils municipaux des grandes 
villes sont souvent composés en majorité 
de ceux qui payent moins ou à peu près 
point d'impôts. (Mouvements divers.) 

M. Magniaudé. Il n'y a pas un seul ci- 
toyen en France qui ne paye pas d'im- 
pôts. 

M. Aynard. Dans les grandes villes, je 
suppose donc qu'il y aura trop. Mais, dans 
les petits conseils municipaux, qui sont com- 
posés de citoyens qui, tous, payent l'impôt, 
qui généralement sont choisis parmi les 
propriétaires qui sont la majorité parmi 
nos cultivateurs, c'est-à-dire parmi les con- 
tribuables au moins moyens, il y aura, au 
contraire, une résistance à l'application de 
la loi. 

Je vous demande donc la permission de 
vous le dire, on sera entre le trop et le trop 
peu. 

C'est pourquoi j'ai voulu que la commis- 
sion cantonale que je considère comme une 
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institution capitale et, pour ainsi dire, 
comme l'instrument et la garantie d’exécu- 
tion honnête et légitime de la loi, soit com- 
posée de façon à échapper absolument à la 
contamination ou, si vous le voulez, aux 
faiblesses de la politique. (Très bien! très 
bien! au centre et à droile.) 

J'ai déjà obtenu un commencement de 
satisfaction, non par moi-même, mais par 
mon honorable collègue M. Mirman, qui est 
certainement persona grata auprès de la 
commission. 

M. le rapporteur. La commission s'est 
inspirée de votre amendement, elle en a 
pris ce qui lui a paru réalisable. 

M. Aynard. Je vous remercie. Vous vous 
êtes, dis-je, inspirés de l'amendement de 
M. Mirman... 

M. Millerand, président de la commission. 
Et de celui de M. Aynard. 

M. Aynard. Oui, M. Mirman a une satis- 
faction de premier ordre, et je dois me con- 
tenter d’une statisfaction de seconde caté- 
gorie. (Rires au centre.) 

J'en suis très heureux et je remercie 
M. Mirman d'avoir triomphé sur ce point, 
car, en définitive, tout en ne me faisant pas 
obtenir une satisfaction complète, il a fait 
pénétrer une partie au moins d’un principe 
excellent dans la loi, c’est-à-dire l'idée de 
composer les commissions administratives 
d’une autre façon que celle, pour ainsi dire 
automatique et routinière, dont nous les 
voyons habituellement fonctionner. 

Quelle était la pensée première de la com- 
mission ? Elle avait primitivement composé 
cette commission cantonale, cette commis- 
sion de revision investie de pouvoirs si 
considérables, du sous-préfet, du juge de 
paix, du conseiller général et du conseil- 
ler d'arrondissement, soit quatre personnes; 
et leur accord semblait tellement certain, 
qu'on n'avait même pas prévu le cas où, 
étant deux contre deux, il aurait fallu les 
départager. C'était là une commission pure- 
ment politique. 

La composition de la nouvelle commis- 
sion, amendée par l'intervention de M. Mir- 
man, est améliorée, c’est évident, mais sa 
majorité demeure politique ou, si on le pré- 
fère, soumise à l'intérêt électoral. Elle est, 
en effet, formée du juge de paix qui, per- 
sonne.ne le niera, est devenu dans un trop 
grand nombre de cantons un personnage 
plus qu'à moitié politique, du conseiller gé- 
néral, du conseiller d'arrondissement et de 
deux délégués des sociétés de secours mu- 
tuels. La garantie donnée aux prétendants à 
l'assistance est donc au moins incomplète, 
et c'est pourquoi je propose à la commission 
d'adopter mon amendement si elle entend 
que ce pouvoir de revision soit remis à des 
personnes compétentes et indépendantes. 

N s'agit en effet d'examiner les titres de 
ceux qui ont droit aux secours d’après la 
loi, c'est-à-dire des infirmes, des incurables 
et des vieillards. 

Je n’ai pas besoin de vous dire — et mon 
honorable collègue du Rhône, M. Cazeneuve, 
a déjà attiré l'attention de la Chambre sur 
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ve point — combien la spécification ou la 
définition de Tincurable sera difficile à éta- 
blir. Je crois qu'on verra là se produire des 
miracles, et que, suivant le parti auquel on 
appartiendra, on sera provisoirement ou 
définitivement infirme ou incurable, quitte 
à revenir à un meilleur état forcé si les cir- 
constances politiques changent. (On rit.) 


Mais je n'insiste pas sur ce point. La com- 
inission aura donc à reviser les titres de ceux 
qui, d’après la loi, ont droit aux secours. Eh 
bien! par qui faire juger les titres de ceux 
qui auront droit à ces secours d'après la 
loi? Est-ce par le juge de paix qui est fone 
tionnaire du Gouvernement? Est-ce par le 
conseiller général du canton qui, naturelle- 
ment, n’est pas tout à fait libre envers ses 


électeurs? Est-ce par le conseiller d'arrondis- 


sement qui est dans les mêmes conditions ? 
Non, cela n'est pas possible. Lorsqu'il s'est 
agi, par exemple, de la loi militaire, on s’est 
bien gardé d'instituer des conseils de revi- 
sion dans lesquels ces personnages d'ori- 
gine politique auraient eu une influence 
prépondérante. Non, il ne faut pas qu'ils 
aient d'influence. D'abord, en raison de ce 
qui s'est passé au premier degré, c'est-à- 
dire au conseil municipal, ensuite parce 
qu'ils ne sont pas absolument libres. 

Je dis que, pour examiner les titres des 
infirmes, des vieillards et des incurables, il 
faut choisir ceux qui les connaissent le 
mieux et qui joignent l'indépendance à l'ex- 
périence. 

Et quels sont-ils sinon précisément 
ceux qui se trouvent placés près d'eux dans 
la vie, ceux qui agissent par l'association, 
par‘ la prévoyance, par l'épargne pour em- 
pêcher la misère de se produire ou de 
grandir, ceux qu'on trouve dans la puis- 
sante action syndicale, dans celle des socié- 
tés de secours mutuels, des institutions de 
retraites ; ceux enfin qui ont devancé les 
lois d'assistance publique, qui s'occupent 
déjà des indigents, les connaissent, c'est-à- 
dire les représentants des œuvres privées? 


Je vous propose de leur adjoindre un mé- 
decin n'habitant pas la localité, le canton. 
En effet, puisque cette qualité malheureuse 
que personne ne peut envier, d'infirme ou 
d'incurable, est si difficile à déterminer, il 
faut au moins qu’elle ne soit pas établie par 
des hommes dont l'impartialité puisse être 
mise en doute, qui ne soient pas sujets à 
toutes les faiblesses humaines qui vous as- 
saillent lorsqu'on se trouve trop près du 
client ou du voisin. 


Ainsi est composée la commission prévue 
dans mon amendement. Elle serait présidée 
par le maire du chef-lieu de canton, parce 
que je désire que cette commission, au 
moins par son chef, ait un lien avec les 
communes qui ont établi la liste de se- 
cours. 


Si vous n’adoptez pas mon amendement 
il sera difficile de soustraire la loi aux plus 
graves méflances qui puissent peser sur 
elle. Pourquoi, au reste, rien qu'au point de 
vue d'une plus grande participation des ci- 


toyens à la chose pubäqne, ne pas sortir de 
la vieille routine administrative ? 

Pourquoi, puisque nous faisons une loi 
nouvelle, ne pas saisir l'occasion de faire un 
pas dans l'institution d'une sorte de gou- 
vernement local de la bienfaisance ? 

M. Lemire. Très bien! 

M. Aynard Pourquoi ne pes employer 
ces admirables forces que nous donne Fes- 
prit d'association et qui sont l'honneur de 
notre pays? Donnens leur, pour ainsi dire, 
comme un témoignage de confiance pu- 
blique en les appelant à collaborer à des 
lois qui devraient sortir de leur observation 
et de leur expérience, qui sont assurément 
de leur compétence et dont celles sont les 
meilleurs juges ? 

Messieurs, il semble qu'il y ait là quelque 
chose qui s'impose. Voyez ce qui se passe 
chez nos voisins d'Angleterre. On compte 
jusqu’à 50,000 citoyens qui touchent, de 
près ou de loin, aux affaires publiques dans 
l'agglomération de Londres. Mais nous, nous 
empleyons notre perpétuelle machine ad- 
ministrative de commissions automates et 
subordonnées, composées et des person- 
nages politiques et des fonctionnaires qui 
font trop souvent — nous n'avons qu'à nous 
rappeler mutuellement nos propres souve- 
nirs — une besogne complaisante ou sté- 
rile. 

Encore une fois, mon amendement utilise 
à la fois cet admirable esprit d'association 
et, en même temps, l'expérience de ceux 
qui connaissent l'indigent et qui ont l'inté- 
rèt moral le plus réel à ce que la loi soit 
honnêtement et raisonnablement exécutée. 

Qu'y a-t-il de plus démocratique, et même 
de plus conforme au sens pratique, que 
d'utiliser les forces vives du pays, que de 
s'assurer le concours de ces grandissantes 
institutions qui représentent, en matière 
sociale, l'opinion publique vigoureuse et 
agissante, et ces œuvres qui ont déjà sou- 
lagé l'indigence ? 

Tant pis pour ceux qui sont en dehors ; 
ils n’ont pas fait acte de citoyens éclairés et 
utiles en ne s’affiliant pas à quelqu'une de 
ces associations ou de ces œuvres! {Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

Ils seront à l'écart de cette représentation 
légale de l'assistance que je vous propose. [ls 
n'ont pas à s'en plaindre, et je ne demande 
rien pour eux. Mais pour ceux qui, dans leur 
profession, ont songé à la prévoyance et à 
toutes les institutions destinées à amélio- 
rer le sort de tous, pour ceux qui ont donné 
des exemples magnifiques de libre assis- 
tance aux indigents, je demande que la loi 
n'ignore pas leurs services et au contraire 
‘y fasse appel. 

Maintenant je m'adresserai peut-être plus 
particulièrement, et je m'en excuse, parce 
qu'il est un personnage représentatif, à 
M. le président de la commission, à M. Mil- 
lerand. 

I nous a dit de fort belles paroles sur les 
œuvres d'assistance privée, il a jeté beau- 
coup de fleurs sur elles, puisqu'il a parlé 
d'efflorescence, et il a employé à leur sujet 
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wn terme Tort original, mais je we sais pas si 
je le prendrai dans le même sens que hi: 
il nous a entretenu des œuvres d'assistance 
privée qui viendront s'arc-bonter à Teur 
d'assistance publique de a commune. 

M. Millerand, qui connaît mieux le frar 
cais que moi, sait bien que ce qui arc-boirt: 
est ce qui soutient. M. Millerand a dont & 
mandé dans son discours que les œuvre: 
d'assistance privée, œnvres primonialks, 
vinssent soutenir l’œuvre postérieur m 
naissante de la commune. 

Cependant on a semblé refuser à nos t- 
norables collègues qui mont précédé -- e 
la discussion ne m'a pas éclairé jusqu'àmé 
sent, j'espère qu'elle te fera dans Ta site en 
indiquant łe sens exact de ce qui a été pr. 
mis par les paroles de M. Millerand — vo 
leur avez refusé toutes les satisfaction: 
qu'ils demandaient dans l'ordre de l'actir 
où d'une participation quelconque des m 
vres privées à l'application de la loi... 

M. Millerand, président de la rommrsx. 
Mais non! 

M. Ayaard. Oui, au point de vue, m 
pas de l'ingérence, mais de la participatim 
la plus faible des œuvres d'assistance prive 
à l'œuvre d'assistance légale, on n'a ren s- 
cordé encore. 

M. le président de ia commission. Vous 
venez de reconnaitre le contraire et vous 
avez remercié la commission d'avoir accepté 
l'amendement de M Mirman. 


M. Aynard. Vous avez fait un sort patti- 
culier à l'anendement de M. Mirman. 
rit.) 

M. Mirman. Ma proposition a été acceptés 
par la commission tout entière. 

M. Ayaard. En ce moment, monsieur 
Mirman, M. le président de la commission 
outre un peu, et fl est dans son rôle, la v- 
leur de la concession qui vous a été faite: 
mais ce n'est pas ce dont je pare : je de- 
mande un minimum ; si vous avez refus i 
nos collègues toute participation des euvr" 
privées, soit par subvention directe donn» 
aux œuvres d'assistance privée, soit pë 
contrat passé avec elles, soit enfin, comm 
l'entendait l'honorable abbé Lemire, par de 
délégués de l'assistance privée aup™ 
du bureau de bienfaisance, vous ne st 
riez cependant aller jusqu'à ignorer leut 
existence, et alors nous serions fixés sur 
la nature de vos sympathies pour elles. 
Ce que je vous demande, c'est un mini- 
mum; car, sur sept places, ce n'est pis 
une majorité d'assistance privée que je pr 
pose de constituer pour elles : sur les sept 
membres composant la commission de ré- 
vision que je propose d'instituer, je vous 
demande une seule place pour les représen- 
tants des œuvres d'assistance privée etje 
vous la demande non pas seulement pour 
rendre hommage à ceux qui ont été vos 80- 
cêtres et vos guides en la matière. mais 
parce que c'est mettre dans ces commis 
sions un de ceux qui peuvent vous apporter 
les plus précieux renseignements. 

Nous allons voir si vous ne voulez jeter 
que des fleurs sur l'assistance, privée, € 








refusant de lui accorder la plus modeste 
collaboration dans l'œuvre qui nous est 
proposée en ce moment. (Très bien! très 
bien ! au centre.) 

Je demande à la Chambre de voter mon 
amendement ; je le lui demande avec ins- 
tance parce que je considère que, de toutes 
les objections qu'on peut faire à cette loi, 
une des plus fortes, dans l'état politique ou 
nous vivons, qui sera celui d'aujourd'hui et 
celui de demain — car, je le répète, je ne 
fais le procès d'aucun parti, je cherebe à 
mabstegir de toute considération de poli- 
tique actuelle — la plus forte objection, 
c'est qu'avec l'organisation projetée, les 
malheureux Be trouveront pas dans cette loi 
les garanties complètes, formelles qui doi- 
vent leur être offertes et acquises, Puisqu'on 
a mis enavant ces grands mots de droit et de 
solidarité sociale, il faut que ces sortes d 
tribunaux exceptionnels, que la loi institue, 
donneni les garanties les plus absolues 
possibles d'indépendance et de compé- 
tence. 

Ce que je vous propose donne à la loi ce 
caractère, encore plus qu'ailleurs nécessaire, 
dimpartialité ; mon amendement tend à 
dissiper l'un des grands dangers qui la me- 
nacent, c'est-à-dire de la voir alternative- 
ment livrée dans son application aux pas- 
sions et aux égoïsmnes locaux, et d’être qua- 
lifiée de loi d'exploitation politique, d'exploi- 
tation dans ce qu’elle a de pire, puisque ce 
serait eelle des malheureux. ( Vi/s applau- 
dissements au centre el à droite.) 

M. lo président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Bienvenu Martin, rapporieur. Mes- 
sieurs, je ne reviendrai pas sur la partie du 
discours de M. Aynard, dans laquelle il à 
paru eritiquer le point de vue auquel s'est 
placée la commission quand elle à rédigé la 
loi qui vous est proposée. M. Aynard veut 
faire découler l'assistance non pas du prin- 
cipe de solidarité sociale que nous avons 
posé, mais d’une sorte de devoir incombant 
à la collectivité; cela, me semble-t-il, re- 
vient à peu près au même; car, s'il y a un 
devoir de la collectivité, il y a évidemment 
un droit correspondant. (Très bien! tròs 
hien ! à gaurhe) Et si ce droit existe, il faut 
bien lai donner les moyens légaux de se 
faire respecter. 

M Aynard, \ppelons-nous solidaires et 
soyons charitables. (.uplaudissements au 
vendre el à droite.) 

M le rapporteur. J'arrive à la partio des 
observations de l'honorable M. Avnard qui 
visent la composition de la commission 
d'appel U a dirigé des critiques très vives 
cntre le système qui vous est proposé. 
M. Aÿnard craint que la commission canto- 
uale chargée de juger les réclamations ne 
se laisse dominer par des préoccupations 
politiques. Ce reproche, qu'il ine permette 
de le lui dire, vient un peu tard. Est-ce 
nous qui avons inventé cette cominission”? 
En avons-nous réglé à nouveau la compo- 
sition? Nullement, Nous nous sommes bor- 
eA a l'emprunter a La loi de 1893 sur. las- 
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sistance médicale. Quand cette loi a été 
proposée au Parlement, personne n'a criti- 
qué la disposition relative à la commission 
cantonale, pas plus l'honorable M Aynard 
qu'aucun de ses collègues, et si cette com- 
mission présentait, à raison de sa com- 
position, les inconvénients qu'on signale 
aujourd'hui, on n'eùt pas manqué d'en 
faire l'observation en 1893. 

M. Fabien-Cesbron. On protite de l'expé- 
rience. 

M. le rappoxteux. Ja répète que la ma- 
nière dont cette commission est constituée 
n'a pas soulevé, lorsqu'on a voté la loi de 
1893, la moindre critique. 

M. Maurice Sibille. I n'y a pas eu de 
discussion complète de cette loi de 1893; 
elle a été votée presque sans débat, 

M. le rapporteur. 1l fallait la discuter, si 
vous la trouviez mauvaise. 

M. le comte de Lanjuinais. Vous savez 
bien que cette loi est venue en délibéra 
tion tardivement et qu'on n'a pas eu le 
temps de la discuter. 

M. Arthur Legrand. Elle nous à été 
soumise aux derniers jours de la législa- 
ture. 

M. le rapporteur. A ce moment, la com- 
mission d'appel vous paraissait offrir des 
garanties suffisantes. 

M. Balitrand. Elle n'a donné lieu à au- 
cune plainte depuis ! 

M. le rapporteur. D'ailleurs, l'expérience 
est faite : depuis huit ans, la loi de 1893 est 
appliquée. Ces commissions cantonales, 
qu'elle a créées et qui comprennent, sans 
parler du sous-préfet qui y siège rarement, 
le juge de paix, assisté du conseiller géné- 
ral et du conseiller d'arrondissement, ont 
fonctionné et elles n'ont pas donné lieu, 
dans la pratique, au reproche de partialité 
que l'honorable M. Aynard formule aujour- 
d'hui. 

M. lo comte de Lanjuinais, En ce qui 
me concerne, je n'ai jamais été convoqué. 
Ces commissions ne fonctionnent pas. 

M. le rapporteur. J'ai sous les yeux le 
compte rendu de l'application de la loi sur 
l'assistance inédicale pendant les années 
1897-1898 et 1899. 

En 1898, les conunissions cantonales d'ap- 
pel se sont réunies cinquante-neuf fois seu- 
lement... 

M. Lemire. Dans toute lu France? 

M. Henri Monod, lirecteur de l'assistance 
el de Chygiène publiques, commissaire du 
Gouvernement. Dans cinquante-sepl dé- 
partements! 

M. Fabien-Cesbron. Sur 2,900 cantons. 

M. le rapporteur. Sur 230 demandes en 
admission qui leur ont été présentées, 190 
ont été adinises, 

En 189%, les commissions cantonales se 
sont réunies 57 fois; il y a eu 336 demandes 
présentées, sur lesquelles 232 ont été admi- 
ses. 

L'assistance médicale fonctionne dans un 
très grand nombre de coumunes... 

Sur plusieurs banes à droite. Très mal! 

M. Krmant. Aussi mal que possible. 
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M. Borgnet Tout le monde est d'aceurd 
sur ce point. 

M. le rapporteur. Veuillez me laisser 
continuer ; je ne dis rien qui puisse soule- 
ver des protestations; je me borne à citer 
des chiffres. 

Ces commissions cantonales, en ce qui 
concerne l'application de la loi sur l'assis- 
tance médicale, ont fonctionné d'une façon 
normale et satisfaisante. (Héclamalions au 
cenire el à droile.) 

M. le comte de Lanjuinais. Mais non! 

M. le rapporteur. Pourquoi voulez-vous 
qu'il en soit différemment quand il s'agira 
de l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et aux incurables ? 

Si ces commissions se sont jusqu'ici 
montrées impartiales, pourquoi voulez-vous 
qu'elles le soient moins quand il s'agira de 
la loi nouvelle ? 

M. Borgnet. Ces commissions cantonales 
ne fonctionnent mème pas. 

A droite. Elles ne se sont réunies que cin- 
quante-sept fois pour toute la France! 


M. le rapporteur. Si elles se sont si ra- 
rerement réunies, cela prouve non qu'elles 
sont mal composées, mais que les listes 
d'assistance médicale ont été dressées avec 
équité; si les conseils municipaux, qui sont 
chargés d'arrêter ces listes, avaient procédé 
avec parti pris, avec passion ou partiahté, 
les recours eussent été plus nombreux. 

M. Delarbre. Comment se fait-il que ces 
commissions ne fonctionnent presque ja- 
mais? 

M. la rapporteur. Parce qu'il n'y a pas de 
recours. On ne peut pourtant pas forcer un 
tribunal d'appel à siéger quand il n'y a pas 
d'appel formé. 

Je répète que si les commissions canto- 
nales ont si peu siégé, il faut en conclure 
non pas que ces commissions ont mal 
fonctionné, mais que les réclamations ont 
été très. peu nombreuses et que, par con- 
séquent, l'application de la loi s'est faite 
avec régularité et avec l'adhésion générale 
dans la grande majorité de nos com- 
munes. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

J'avais donc raison de dire, en commen- 
cant, que la commission cantonale, telle 
que la loi de 1893 l'a établie, n'est pas de 
nature à justifier les inquiétudes et les re- 
proches articulés contre elle, 

Nous avons cru cependant utile d'élargir 
un peu sa composition, et nous y avons 
fait entrer deux délégués des sociétés de se- 
cours mutuels; nous avons ainsi donné 
satisfaction à une partie de l'amendement 
de l'honorable M. Aynard. Je dirai mème 
que nous sommes allés au delà de ses 
vœux, puisqu'il demandait qu'on fit entrer 
dans la commission un délégué des sociétés 
de secours mutuels et que nous en propo- 
sons deux. 

Pourquoi avons-nous admis deux délégués 
des suciétés de secours mutuels et avons- 
nous écarté les délégués des autres sociétés 
que vise l'amendement de M. Aynard, 
œuvres privées, syndicats professionnels ou 


agricoles, ete? Pour cette raison bien simple, 
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qu’à notre avis il y a un lien très étroit entre 
l'assistance et la prévoyance. Il nous a paru 
logique, dès lors, d'associerlesreprésentants 
des sociétés de secours mutuels à l'exécu- 
tion de la loi et de leur donner une place 
dans les commissions cantonales. 

Nous vous proposerons à l'article 18 une 
modification du texte primitif ayant pour 
but de faire un sort meilleur à ceux qui ont 
fait acte de prévoyance et qui se sont affi- 
liés à une société de secours mutuels pour 
avoir une modique pension de retraite. 
(Très bien ! très bien !) 

Nous avons voulu par là donner satisfac- 
tion au vœu exprimé sous forme d'amende- 
ments par un certain nombre de nos collè- 
gues qui veulent avec raison qu'on encou- 
rage la prévoyance. Cela vous montre les 
rapports intimes qui existeront entre la loi 
et les sociétés de secours mutuels, et l'in- 
térêt qu’il peut y avoir à ce que ces sociétés 
soient représentées dans les commissions 
cantonales. ` 

Voilà pourquoi nous avons consenti à y 
introduire deux de leurs délégués. Mais 
nous n'avons pas cru qu’il fût utile ni même 
prudent d'aller au delà. 

M. Jules Auffray. Dans le mème ordre 
d'idées, le délégué des caisses d'épargne 
peut remplir exactement les mêmes fonc- 
tions, parce qu'il peut y avoir des rapports 
entre les caisses d'épargne et la caisse des 
retraites que nous fondons maintenant. 


M. le rapporteur. C'est un peu différent, 
mon cher collègue. En tout cas, du moment 
que nous admettons deux délégués des 
sociétés de secours mutuels sur cing mem- 
bres, vous estimerez que la prévoyance a 
une représentation suffisante dans la com- 
mission. 

Nous avons écarté les autres délégués que 
nous proposait M. Aynard. Pourquoi? D'abord 
nous ne pouvions oublier que les décisions 
que la commission cantonale est appelée à 
rendre auront une répercussion sur le bud- 
get. Or, je ne vois pas à quel titre les délé- 
gués des œuvres privées, voire même des 
syndicats agricoles, auraient le droit de 
réformer des délibérations prises par les 
représentants de la commune directement 
intéressée à la dépense et d'imposer à 
celle-ci des charges que ses mandataires 
légaux auraient jugées inutiles. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Ce serait un peu fausser la notion des 
responsabilités en matière budgétaire que 
de donner à cet élément étranger la prépon- 
dérance dans les commissions cantonales. 
{Très bien! très bien! à gauche et à lex- 
tréme gauche.) 

Dans la dernière séance nous avons dis- 
cuté divers amendements notamment ceux 
de M. Lemire, et de M. de Gailhard-Bancel, qui 
tendaient à introduire dans le bureau de 
bienfaisance, lorsqu'il est appelé à proposer 
la liste des ayants droit à l'assistance, des 
délégués des œuvres privées et nous vous 
avons montré que ce serait altérer le carac- 
tère de la loi et peut-être compromettre son 
application que de faire une place à ces dé- 


légués dans le travail préparatoire des 
listes. 

Il y a un a fortiori pour les écarter des 
commissions cantonales. Les bureaux de 
bienfaisance ne votent pas définitivement 
la dépense; ils ne font que la proposer au 
conseil municipal. Néanmoins, vous avez 
jugé qu'il y aurait des inconvénients à as- 
socier à leurs délibérations des personnes 
étrangères. Il serait infiniment plus dange- 
reux d'admettre celles-ci à participer à des 
décisions qui ont une répercussion budgé- 
taire, puisqu'elles engagent directement 
une dépense. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je crois en avoir assez dit pour montrer 
que la commission cantonale que nous vous 
proposons ne mérite pas les critiques qu’on 
lui a adressées. Si vous suiviez l'honorable 
M. Aynard dans la voie où il veut vous en- 
gager, vous changeriez les conditions d'ap- 
plication de la loi. J'ajoute que vous ne la 
rendriez pas plus économique. 


M. Aynard vous demande de faire entrer 
dans la commission un médecin qui ne 
sera pas domicilié dans le canton et ‘n’y 
exercera pas. Je suppose que ce médecin ne 
siègera pas gratuitement. Il faudra le payer 
et il en résultera un supplément de dépenses 
pour les communes, le département et 
l'Etat. 

L'amendement de M. Aynard est, qu’il me 
permette de le lui dire, un retour, sous une 
nouvelle forme, à une idée qui s’est pré- 
sentée plusieurs fois au cours de cette dis- 
cussion et que la Chambre a repoussée : 
imposer le concours de la bienfaisance 
privée dans le fonctionnement officiel de 
l'assistance publique. L'entente entre la 
première et la seconde, nous ne la refusons 
pas, nous la souhaitons, mais nous ne vou- 
lons pas soumettre dans tous les cas les 
organes officiels de l'assistance publique à 
une collaboration obligatoire qui pourrait 
parfois gêner leur action et fausser leur 
œuvre. (Applaudissements à gauche.) 


En terminant, laissez-moi vous dire que 
cette question des rapports de l'assistance 
publique et de la bienfaisance privée n'est 
pas nouvelle. Le jour où une assemblée, 
imbue d'idées démocratiques, a voulu pour 
la première fois organiser l'assistance — il 
y a de cela plus d'un siècle — elle s'est 
trouvée en présence de la même question. 
Si vous lisiez l'admirable rapport à la Cor.s- 
tituante de La Rochefoucauld-Liancourt, qui 
n'était pas un esprit exalté, je suppose, 
vous verriez comment il concevait le rôle 
de l'assistance publique. Je me bornerai, 
pour vous le faire sentir, à citer ces quel- 
ques lignes : 

« On s'est toujours figuré que l'assistance 
publique, que l'assistance du pauvre, n’est 
pas le devoir, tandis qu'elle est le premier 
peut-être des devoirs imposés par le pacte 
social; on l’a regardée comme une grâce, et 
travestissant cette cruelle erreur en prin- 
cipe, on a abandonné le pauvre à la bien- 
faisance particulière... » 
© On vous demandait aussi de l'abandon- 
ner à la bienfaisance particulière quand on 
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vous proposait, la semaine dernière, de dé 


cider qu'il n'y aurait obligation pour h 
collectivité de le soulager qu'à défaut park 
charité publique d’y pourvoir. 

Ecoutez ce que La Rochefoucauld-Lia 
court répondait : 

« Comme si un gouvernement qui a quet 
que idée de justice et d'humanité devait » 
reposer sur d'autres que sur lui-même d 
soin d’acquitter cette dette et de faire pour 
ainsi dire dépendre le sort des citoyens ir- 
digents d'un sentiment éventuel » (Tr 
bien! très bien! à gauche et à l'extréme gu- 
che.) 

Messieurs, je vous démande de vous er 
tenir au texte de la commission; il est k 
consécration de l'idée que nous cherchomi 
faire prévaloir dans tous les articles de cet? 
loi. Gardez-vous d'introduire dans la com- 
mission cantonale, qui aura une missio 
importante à remplir, des éléments qui n 
seraient pas plus impartiaux que ceu gi 
nous sont proposés et qui auraient à ~n 
sûr moins de responsabilité. (Applauk» 
ments à gauche el à l'ertrême gauche.) 


M. A ynard. Je demande la parole. 
M.le président. La parole est à M. Aynar 


M. Aynard L'honorable rapporteur : 
trouvé dans la loi de 1893 un abri solidee: 
sûr. Toutes les fois qu'on attaque une dispe 
sition de la loi actuelle, il répond qu'elt 
existe déjà dans la loi de 1893, transformé 
ainsi en loi intangible. Il a parlé notammer: 
de l'application de cette loi à propos d 
fonctionnement de la commission cante 
nale. Il a dit que ce fonctionnement ne sou- 
levait pas de plaintes. 

Il ne se produit guère de plaintes au suj” 
de gens qui ne font pas parler d'eux. Ces 
précisément le cas; M. le rapporteur nous: 
appris, en effet, que les commissions car 
tonales se réunissent généralement à 
cinquante-cinq à cinquante-neuf fois pr 


an, et que, sur la masse des inscrit i | 


l'assistance médicale gratuite, elles Y 
statuent que sur cent cinquante ou de 
cents cas. Autant dire qu'elles ne for 
tionnent pas. (/nlerruplions à gauche. 


M. le comte de Lanjuinais. C'est la vérit 


M. le rapporteur. On ne peut pour 
pas les réunir quand il n'y a pas d'appel 

M. Aynard. Dans notre région, nous r 
les connaissons pas. Je ne me plains dont 
pas de leur fonctionnement, il n'existe pa 
Vous en avez fait vous-mêmes l'aveu à N 
tribune. Mais ce sera un bien autre combat. 
une bien autre discussion lorsqu'il s'agir. 
non plus de savoir si tel ou tel est aspiran! 
malade, c'est-à-dire inscrit sur la liste de 
l'assistance médicale gratuite, mais d'ari- 
ver à cette chose concrète: recevoir ul 
secours ou une pension. Il y aura alors de 
nombreux appels et la commission canto 
nale instituée par la loi actuelle aura une 
besogne et un pouvoir considérables. 

Inscrire quelqu'un sur une liste de sè- 
cours spécial et éventuel et lui conserve! 
ou lui attribuer un secours en argent son! 
des-attributions tout à fait différentes dan: 





leur importance. Ii ne faut donc pas compa- 
rer les deux organisations. 

L'honorable rapporteur nous a parlé de 
la concession qu'il nous avait faite — et je 
l'en ai remercié — de l’adjonction des deux 
délégués des sociétés de secours mutuels; 
mais comment ne voit-il pas que les autres 
délégués que je propose ont des titres iden- 
tiques pour la raison qui lui a fait accepter 
les délégués des sociétés de secours mu- 
tuels ? 

Si je demande qu’on admette les délé- 
gués des sociétés de secours mutuels, c'est 
qu'ils représentent à la fois la compétence et 
l'indépendance ; je propose qu'on admette 
exactement au même titre les délégués 
des syndicats professionnels ouvriers qui 
connaissent parfaitement la classe dans la- 
quelle pourront se recruter les assistés. Si 
je fais la même demande pourles syndicats 
agricoles, c'est qu'ils sont aussi en contact 
avec cette même classe. Si je le demande 
pour les délégués des sociétés d'épargne, 
c'est que l'épargne est l'exercice de la pré- 
voyance et que les gens qui touchent aux 
prévoyants peuvent aussi connaître le 
mieux les malheureux et même les impré- 
voyants qui sont cependant dignes de 
pitié. Toutes les dispositions que j'ai propo- 
sées dérivent des mêmes raisons. 

Vous n'avez admis que les sociétés de 
secours mutuels pour deux motifs : d'a- 
bord, parce que le projet originel de vo- 
tre commission — permettez-moi la vul- 
garité du mot — ne se tenait pas debout, 
et qu'il a fallu faire une concession; on 
la faite au plus grand nombre. 


Messieurs, j'ai connu le temps où les so- 
ciétés de secours mutuels étaient très 
malmenées de ce côté de l'Assemblée (l'ex- 
lrême gauche) ; et je pourrais vous apporter 
des citations terribles contre elles, émanant 
des partis avancés de cette Chambre. Mais 
ces partis ont fait, depuis lors, une décou- 
verte : cest qu'il y avait beaucoup de 
monde dans les sociétés de secours mu- 
tuels. 


ll y a, en effet, 2 millions et demi de mu- 
lualistes; tout de suite on a dit de ces so- 
tiétés qui trouvaient parmi nous leurs plus 
anciens et fidèles amis : Mais ces gens là 
deviennent respectables; s'ils étaient 4 ou 
500,000, peut-être n’y aurait-il pas eu lieu d'en 
tenir compte; mais 2 millions et demi, ils 
sont trop et il faut faire quelque chose pour 
eux. Voilà pourquoi on a préféré les mutua- 
listes aux syndicats professionnels, aux 
syndicats agricoles, au monde des caisses 
d'épargne, et surtout aux œuvres privées. 

L'argument le plus considérable de M. le 
rapporteur, je ne le dissimule pas parce 
qu'il correspond à certaines idées acceptées 
sur le maniement des fonds des budgets, 
c'est que celui qui n'a pas de responsabilité 
dans l'emploi des deniers publics ne doit 
Pas statuer sur leur destination. 

L'argument a quelque force juridique ou 
administrative, mais réellement, au point 
de vue de la loi qui nous occupe, sa valeur 
esl bien diminuée parce que, en définitive, 
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il pourrait très facilement se retourner 
contre les autres assemblées qui proposent 
et qui votent les pensions ; nous pourrions, 
si nous avions des idées anciennes, des 
idées arriérées, des idées qui ont fait leur 
temps, vous dire : Mais pourquoi n'adjoi- 
gnez-vous pas aux conseils municipaux les 
plus fort imposés, ainsi que cela a fonc- 
tionné si longtemps, alors qu'il s’agit d'ou- 
vrir de nouvelles dépenses qui peuvent 
prendre une ampleur considérable? Pour- 
quoi ne consultez-vous pas ceux qui payent? 

Autrefois il était de droit communal 
qu'une dépense extraordinaire ne devait 
être établie sans que les plus fort imposés 
fussent consultés. Au contraire, vous êtes 
maintenant dans cette situation — et je 
m'incline devant la loi — que très souvent 
et de plus en plus désormais les conseils 
qui vont voter tous ces fonds d'assistance 
comprendront les contribuables les moins 
imposés, ceux qui alimentent le moins le 
budget. 

Nous en plaignons-nous? Non; nous 
reconnaissons que c’est la loi, nous nous 
inclinons devant les décisions du suf- 
frage universel. Mais du moins n'allez pas 
nous imposer le même système lorsqu'il 
s'agit de répartir ces fonds déjà votés. 
Ne venez pas nous parler de considéra- 
tions budgétaires quand il est simplement 
question d'exécuter la loi, de savoir si tel 
ou tel est un infirme, un incurable ou un 
vieillard. 

Il ne s'agit plus de répercussions budgé- 
taires, mais tout simplement du droit que 
nous avons proclamé si haut. Vous avez 
proclamé le droit à l'assistance, la solidarité 
nationale. Vous devez nous donner les ju- 
ges qui appliqueront le mieux cette loi de 
solidarité et ce sont ceux que je vous dé- 
signe avec l'opinion comme les plus compé- 
tents et les plus indépendants. Vous voulez 
au contraire que vos commissions conser- 
vent une majorité administrative. C'est ce 
que je ne saurais admettre. 


M. le rapporteur a terminé par une cita- 
tion extrèmement intéressante, mais des 
plus imprévues. Je crois que l'ombre de La 
Rochefoucauld-Liancourt a dû tressaillir 
d'aise. La Rochefoucauld était peut-être 
bien loin, en effet, d'appartenir au parti qui 
semble le célébrer aujourd'hui (Sourires au 
cenlre el à droite); avait toutefois un lien 
avec un certain nombre de nos collègues : 
c'est qu'il fut vraiment un des précurseurs 
du socialisme d'Etat. Il était au nombre de 
ces grands seigneurs sensibles qui, à la 
veille de la Révolution, jouaient sur leurs 
pipeaux les airs les plus tendres et prê- 
chaient l'harmonie complète entre les ci- 
toyens, à la veille des jours qui devaient 
apporter de si terribles déceptions. 

Eh bien, non, La Rochefoucauld-Liancourt 
était un noble esprit et un cœur généreux; 
mais nous ne le prendrons pas dans le parti 
libéral comme ancêtre politique. 

Je ne voulais pas apporter de citation à 
cette tribune; mais puisqu'on a célébré La 
Rochefoucauld-Liancourt, je citerai un au- 
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teur beaucoup plus récent. Et quoique je 
sois absolument partisan, comme mes amis, 
de l'assistance légale dans ce qu'elle a 
d'utile et de raisonnable, je veux vous mon- 
trer, dans les termes d’une citation d'un 
grand écrivain français, d'un de ceux qui 
ont prévu la situation actuelle avec le plus 
de clarté, de quels principes s'inspire notre 
école à nous. 

Taine, parlant des sources individuelles 
d'où découle le bien de la nation, a écrit: 
«que l'Etat empêche d'y toucher et qu'il 
s’abstienne d'y toucher; qu'il fasse cela et 
qu'il ne fasse que cela : sa retenue est aussi 
nécessaire que sa vigilance. Qu'il monte la 
garde alentour, et, sous cette garde, il verra 
se former spontanément, en chaque moment 
et en chaque lieu, juste au degré dont le 
moment et le lieu sont susceptibles, les tra- 
vailleurs les plus laborieux et les plus com- 
pétents, l’agriculteur, l'industriel et le né- 
gociant, le savant et l'artiste, l'inventeur et 
le propagateur, le mari et l'épouse, le père 
et la mère, le patriote, le philanthrope et la 
sœur de charité. » (Très bien ! très bien ! au 
centre et à droite.) 

Nous admettons l'assistance légale; mais 
nous n’admettons pas que cette assistance 
légale tienne lieu de ce qui existe ou qu'elle 
serve à l'ébranler,que vous ne vouliez pas,— 
passez-moi le mot, — même causer avec les 
représentants de l'assistance privée, avec 
ces œuvres nobles que M. Millerand a célé- 
brées, qui sont venues avant vous pour 
vous donner l'exemple, et mon souhait, 
pour le bien de la nation, est que l'obliga- 
tion légale fasse autant de bien que l'obli- 
gation volontaire, morale et de conscience 
en a fait jusqu'à présent. (Applaudissements 
au centre el à droile.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ainen- 
dement de M. Aynard. 

M. le président de la commission. La 
commission et le Gouvernement le repous- 
sent. 

M. le président. Il y a une demande de 
scrutin, signée de MM. de Castelnau, Drake, 
Audiffred, Ripert, Bouctot, Cibiel, de Pome- 
reu, Galpin, de Caraman, Lebaudy, de Saint 
Pol, Guilloteaux, J. Thierry, Borgnet, Jules 
Brice, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 561 
Majorité absolue............. 281 
Pour l'adoption....... 238 
Contre............... 323 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


MM. de Gailhard-Bancel, Ollivier, Congy, 
Léonce de Castelnau, Julien Goujon, Le- 
mire, de l'Estourbeillon, de Pomereu, Ernest 
Flandin (Calvados), Forest, Camille Fouquet, 
Paul Lerolle, Rudelle, de Lespinay, de Pins, 
le lieutenant-colonel Rousset, Ginoux-De- 
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fermon, Fouché et Dèche ont déposé, sur 
l'article 10, un amendement, tendant à ajou- 
ter in fine : 

« Et comprenant en outre un délégué des 
sociétés de secours mutuels et un délégué 
des syndicats professionnels, patronaux et 
ouvriers existant dans le canton, et désignés 
dans une réunion des présidents de ces 
sociétés et syndicats, s'il en existe plu- 
sieurs. » 

A gauche. C'est le même amendement 
que le précédent ! 

M. le président de La commission. 
La Chambre vient de repousser un amende- 
ment semblable. 

M. le président. La parole est à M. de 
Gailhard-Bancel. 


M. de Gaïlhard-Bancel. Messieurs, j'en- 
tends M. le président de la commission 
faire cette observation : « On vient de 
repousser un amendement semblable au 
vôtre. » 

Je réponds : « Non! » On vient, en effet, 
d'en repousser un qui est beaucoup plus 
large que celui que je propose. Le mien est 
loin d'avoir la portée de celui de M. Ay- 
nard, tant s'en faut. 

Je me borne à demander l'introduction, 
dans la commission de revision cantonale, 
des délégués des syndieats professionnels 
et, remarquez-le bien, de tous les syndi- 
cats, des syndicats patronaux et ouvriers, 
industriels et agricoles. 

Tl me semble que si les syndicats profes- 
sionnels rencontraient sur les banes de 
cette Chambre l'accueil qu'ils auraient quel- 
yne droit d'espérer, mon amendement de- 
vrait être accepté sans discussion. Mais il 
n'en est malheureusement pas ainsi et puis- 
que j'ai commencé à défendre les droits des 
syndicats professionnels, je continuerai... 

M. le rapporteur. ils ne sont pas en 
tause ! 

M. de Gailhard-Banoeal. .. et je demande 
que leurs délégués figurent dans la commis- 
sion cantonale, à laquelle peuvent être défé- 
rées les décisions des conseils municipaux. 

Dans la réponse qu'il a faite à l'honorable 
M. Ayvnard, M Bienvenu Martin disait que la 
loi de 1893 m'avait pas plus tenu compte 
des syndicats professionnels que des autres 
œuvres d'assistance. 

M. Aynard a déjà répondu’ en partie à 
cette objection. J'apporte une seconde ré- 
ponse: c'est qu'en 1893, les syndicats pro- 
fessionnels étaient bien loin d'avoir pris le 
développement qu'ils ont acquis aujour- 
d'hui. Leur nombre, depuis 1893, s'est accru 
considérablement, leur action s’est étendue, 
leur importance à grandi et, par consé- 
quent, si, en 1893, on à pu ne pas songer 
à leur faire une place dans une commis- 
sion de revision qui, d'ailleurs, n'a jamais 
fonctionné, aujourd'hui, alors qu'ils ont pris 
le développement que vous savez, nous 
sommes autorisés à demander qu'on leur 
fasse la place à laquelle ik ont droit. 

Farrive à une autre objection qui a été 
faite par M. le rapporteur à la praposition 
de M. Aymard. Ils'agit d'impôts, nous a-t-il 
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dit, et, en cette matière, nous ne pouvons | coles. Jen ai donné les raisons touti 


pas admettre que des gens qui ne sont pas 
les élus du suffrage universel puissent, 
par une décision quelconque, augmenter le 
chiffre des impôts. 

Mais je vous le demande, monsieur le 
rapporteur, M. le sous-préfet et M. le juge de 
paix sont-ils des délégués du suffrage uni- 
versel? Et, dès lors, de quel droit entreront- 
ils dans cette commission cantonale et vien- 
dront-ils, eux aussi, prendre une décision 
qui influera sur les impôts de la commune? 
I me semble que les délégués des syndicats 
professionnels dont nous demandons l'ad- 
jonction à la commission sont singulière- 
ment plus qualifiés pour en faire partie que 
le sous-préfet et le juge de paix, parce que, 
en fin de compte, ce sont des contribuables 
ou leurs délégués, et il me semble qu'en 
fait de contributions, les contribuables ont 
bien le droit d'être entendus et écoutés. 
(Applaudissements à droile el au centre.) 

On à invoqué ensuite ce qui s'était fait 
autrefois, et M, Bienvenu Martin a cité des 
paroles prononcées à l’Assemblée consti- 
tuante par le duc de La Rochefoucauld- 
Liancourt. 

Je réponds en deux mots qu'on a pu 
écrire de très belles choses sur l'assistance 
en 4789 et après cette époque, mais qu'on en 
a fait de déplorables, Si vous voulez ètre fixés 
sur ce point, vous n'avez qu'à parcourir les 
nombreuses publications relatives à l'assis- 
tance publique sous la Révolution; vous 
verrez dans quel état misérable fut bientôt 
réduite à celle époque l'assistance publique. 
Où supprime par quelques textes de loi 
l'assistance privée et on ne mit rien à sa 
place. Si vous avez des doutes, il suffira 
pour vous convaincre de vous reporter aux 
documents de l'époque, et vous verrez dans 
quel triste et luuentable état se trouvaient 
les hôpitaux et Les hospices sous la Conven- 
tion, sous le Directoire et sous le Consulat. 
(Très bien! lrès bien! à droite.) 

On nous a accusés enfin de vouloir faus- 
ser et dépaturer la loi. Vous l'avez dit, 
monsieur le rapporteur; permettez-moi de 
vous répondre que telle n'est pas notre in- 
tention. Non, nous ne voulons nullement 
fausser la loi; nous voulons simplement la 
rendre weilleure. (Applaudissements à droite 
el sur divers bancs.) 

M. le présidant. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. La commission, dac- 
cord avec le Gouvernement, repousse la- 
mendemem de M. de Gailhard-Bancel qui 
ressemble beaucoup à celui que la Chambre 
vient d'éecarter. 

L'amendement de M. de Gaülhard-Bancel 
consiste à intraduire dans Les commissions 
cantonales un délégué des sociétés de se- 
cours mutuels et un délégué des syndicats 
professionnels. Je rappelle que nous admet- 
tons deux délégués des sociétés de secours 
mutuels ; sur ce premier point, nous allons 
donc plus loin que M. de Gailhard-Bancel. 

Mais nous refusons d'adinettre un délé- 


[gué des syndicats professionnels ou agri- 


Theure, je pense que la Chambre me dis 
pensera d'y revenir. {Très bien ! très bien! 

M. le président. Je mets aux voix lamer 
dement de M. de Gailhard-Bancel et ses 
collègues. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pa 
adopté.) 

M. Lemire. Je demande la parale pour p- 
ser une question. 

Monsieur le président de la commission. 
quelle est la raison précise paur laque: 
vous faites, dans l’article 40, une place spi. 
ciale aux délégués des sociétés de secour 
mutuels ? 

M. Millerand, présideut de la comm 
sion. M.le rapporteur en a donné la rais: 
tout à l'heure à la tribune. 

Nous faisons une place spéciale aux i 
ciétés de secours mutuels parce que, pur 
répondre aux vœux d'un certain nombr 
d'auteurs d'amendements, nous ferons, dn 
Tarticle 18, une part spéciale aux pensis 
d'épargne ou de prévoyance constiti 
pour la plupart, par les sociétés de seot 
mutuels. 

Nous lions donc, d'une façon intime. a 
fonctionnement de la loi, les sociétés de s 
cours mutuels, et il nous a paru, dans ee 
conditions, logique et bienfaisant de fair 
figurer les représentants de ees sociót 
dans la commission qui est un véritabk 
tribunal d'appel. 

M. Paul Beauregard. H faudrait réserver 
toutes ces questions pour l'artiele 48. 

M. Lemire. Alors, monsieur le présider 
de Ja commission, il est bien entendu qu 
l'on tiendra compte de tous les secours qu 
les vieillards reçoivent en dehors des socié 
tés de secours mutuels? 

M. Millerand, président de La conmissui 
Nous discuterons cela à l'article 18. 

M. Lemire. Si vous réserves cette ques 
tion pour l'article 18, pourquoi la trancher 
vous ici pour les sociétés de secours mir 
tuels ? Il me semble que la relation est b 
même ! 

M. Paul Beauregard. C'est évident: Nou: 
introduisons dans la loi une foule de dispr 
sitions de détail avant de voter l'article Ië 

M. Millerand, président de La conmnisst 
Vous avez déjà protestó paur les société 
de secours mutuels, monsieur Beauregard 

M. Paul Beauregard. Oui, j'ai protes 
et je proteste encore, J'ai demandé quon 
résorvàt lartiele: il est illogique de voter 
toutes ces dispositions tant que Particle 18 
west pas adopté. 

M. Lemire. Je demande à préciser. si, dèt 
maintenant, il est entendu qu'on fera une 
faveur exceptionnelle aux secours alloués 
aux vieillards par les mutualités, it s'ensui- 
vra alors que les vieillards pourront rece- 
voir simultanément: 1° ce secours de la 
mutualité ; 2 l'allocation qne fixera la loi 
actuelle ? 

M. Millerand. président de la commission. 
En principe, oui. . 

M. Lemire. Eh bien, comment se fait-il 
que si un vivillard reçoit quelque chose 





d'une œuvre d'assistance privée ou si, par 
son épargne, il a réussi à acquérir un coin 
de terre ou une maison, on en tiendra 
compte pour diminuer le secours accordé 
par la commune, le département et l'Etat, 
tandis qu'on ne tiendra pas compte à cet 
égard du secours alloué par la société de 
secours mutuels? Pourquoi cette différence? 
Il faut tenir compte aussi bien de ce que le 
vieillard recoit d'une société de secours mu- 
iuels que de ce qu'il recoit d'ailleurs. 

M. le rapporteur. Ce n'est pasle moment 
de discuter ce point. Nous réglons en ce mo- 
ment la composition d'une commission et 
non pas lanature des allocations. 

M. Lemire. Il me semble que les deux ques- 
tions sont connexes. Il s’agit de savoir si, 
oui où non on doit être dans le besoin pour 
recevoir le secours que vous donnez. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas dans cet 
article que la question se pose. 

M. Lemire. Pardon ! Pour ma part, j'au- 
rais trouvé beaucoup plus logique et plus 
juste qu'il n’y eût dans la commission can- 
tonale que les représentants de l'Etat ou du 
canton, à savoir le sous-préfet, le juge de 
paix, le conseiller général et le consciller 
d'arrondissement, Je répète que je ne vois 
pas pourquoi vous faites une place spéciale 
aux représentants des sociétés de secours 
mutuels. 

M. Mirman. Mais il était matériellement 
impossible de laisser la commission telle 
qu'elle était composée par la loi de 1893! 

M. Lemire. M. le rapporteur a dit que 
cétait la commission modèle ! 

M. le rapporteur. Pas du tout! 

M. Lemire. Vous l'avez dit à la tri- 
bune en répondant à M. Aynard. 


M. le rapporteur. J'ai dit que cette com- 
mission était tout à la fois consacrée par la 
bi et par l'expérience. 


M. Mirman. |l y a des grandes villes où le 
conseiller général et le conseiller d’arron- 
dissement, qui formaient la moitié de la 
Commission cantonale, étaient en même 
temps conseillers municipaux. Ils ne pou- 
vaient pas évidemment être à la fois juges 
dans la commission de première instance et 
constituer à eux deux la moitié du tribunal 
d'appel. 

Cela ne pouvait pas rester ainsi. Il a done 
Paru nécessaire d'introduire des éléments 
Nouveaux dans la commission cantonale. 
On a pris les membres des sociétés de se- 
tours mutuels parce que ces sociétés sont 
bien constituées, parce qu'elles ont une 
existence légale, parce que ces sociétés 
forment, si je puis dire, une institution 
‘rganique du pays, tandis que nous ne 
S\Vons pas où commence et où finit une s30- 
ciété de bienfaisance privée n'ayant aucune 
existence officielle et légale. Quelquefots 
Une société de bienfaisance est constituée 
Par deux personnes; une seule personne 
Souvent la dirige; elle se serait donc délé- 
#ée elle-même! Au contraire, avec une 
Société de secours mutuels, on est sûr 
qon a devant soi une institution, une coo- 
Pération d'efforts, et que los deux mem- 
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bres qui seront délégués à la commisston 
cantonale représenteront leurs concitoyens, 
auront été désignés par le suffrage de ces 
derniers. fl serait tout à fait impossible de 
donner à une société de bienfaisance privée, 
simplement parce qu’elle porte ce titre, le 
droit d'avoirun délégué dans la commission 
cantonale. Il suffirait alors que, dans un 
canton, une ou deux personnes constituent 
un embryon de société de bienfaisance pri- 
vée pour qu’elles eussent le droit de se délé- 
guer elles-mêmes dans la commission can- 
tonale ! Ce n'est pas ce que vous voulez? 
Reconnaissez que les sociétés de secours 
mutuels ont actuellement, —et nous devons 
tous nous en féliciter, —une existence orga- 
nique, une importance réelle, effective et 
qu'il est naturel dès lors de leur faire une 
situation privilégiée en introduisant leurs 
représentants dans la commission canto- 
nale. (Applaudissnments à gauche.) 

M. Lemire. M. Mirman ne dit pas, comme 
M. le président de la commission, que la 
place faite aux sociétés de secours mutuels 
dans la commission cantonale est motivée 
par ce fait que les sociétés de secours mu- 
tuels assurerbnt à leurs membres une fa- 
veur spéciale dans l’article 18. C’est là la 
différence entre les deux explications. 

M. Millerand, président de la commission. 
Il y a d'autres raisons. 

M. Lemire. Des deux explications, l'une, 
la seconde, n'est pas bonne et je la re- 
pousse; elle engage l'avenir et je la crois 
dangereuse pour les finances de l'Etat et le 
fonctionnement de la loi. | 

Si des vieillards touchent quelque chose 
d'une société privée, d'un syndicat, d’une 
caisse d'épargne, s'ils ont pu amasser eux- 
mêmes quelque chose, vous serez obligés 
de défalquer toutes ces ressources. 

Lorsque vous voudrez établir si un vieil- 
lard est ou non dans le dénuement, vous 
n'en sortirez pas si vous n'avez pas une 
règle stricte, absolue, identique! (Très bien! 
irès bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Caze- 
neuve, 


M. Cazeneuve. Je crois que la majorité 
de la Chambre se rallie à l'amendement de 
M. Mirman au sujet de deux délégués de so- 
ciétés de secours mutuels; mais pour le cas 
où, dans le canton, il n'y aurait pas de so- 
ciété de secours mutuels, il serait bon que 
le règlement d'administration publique dise 
que les deux délégués pourront être pris 
dans les sociétés de secours mutuels qui 
existent dans l'arrondissement. (Wouve- 
ments divers.) 

M. le président. Personne ne demande 


Ja parole sur le paragraphe 1 dont je rap- 


pelle les termes : 

« Art. 10. — I est statué, par décision mo- 
tivée, dans le délai d’un mois, sur ces récla- 
mations, le maire et le réclamant entendus 
ou dûment appelés, par une cominission 
cantonale composée du juge de paix, prési- 
dent, du conseiller général, d'un conseiller 
d'arrondissement dans l’ordre de nomina- 
tion et de deux délégués des sociétés de 
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secours mutuels existant dans le canton 
qui sont élus suivant les formes à détermi- 
ner par un règlement d'administration pu~ 
blique. » 

Je mets ce paragraphe aux voix. 

(Le paragraphe 4%, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le pa- 
ragraphe 2, qui est ainsi concu : 

« Le président de la commission donne, 
dans les huit jours, avis des décisions ren- 
dues au préfet et au maire, qui opèrent sur 
la liste les additions ou les retranchements 
prononcés. » 

(Le paragraphe 2, 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le para- 
graphe 3, dont je donne une nouvelle lec- 
ture: 

« Ces décisions peuvent être déférées par 
toute personne intéressée pendant un délai 
de vingt jours au ministère de l’intérieur, 
qui saisit la commission centrale prévue à 
Farticle 15. Ce recours n’est pas suspensif. » 

M. Jules Auffray. Je demande à poser: 
une simple question à M. le rapporteur. 

M. le président. Vous avez la parole. 


mis aux voix, est 


M. Jules Auffray. A supposer que l'ar- 
ticle 15 soit adopté — il y a un amende- 
ment tendant à sa suppression — les mots 
« toute personne intéressée » s'appliquent 
bien aux personnes prévues par l’article 9: 
« tout habitant ou contribuable de la com- 
mune »? — et non pas seulement aux vieil- 
lards, infirmes ou incurables? 

M. le rapporteur. Parfaitement ! 

M. le président. Je mets aux voix le pa- 
ragraphe 3. 

(Le paragraphe 3, mis aux 
adopté.) . 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 10. 

(L'ensemble de l'article 10, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Art. 1i. — Dans le cas 
où le conseil municipal refuse ou néglige 
d'arrêter la liste prévue à l’article 7, celle-ct 
est, sur l'invitation du préfet, arrêtée d'of- 
fice, dans le délai d'un mots, par la com- 
mission cantonale mentionnée à l’article 
précédent. 

« A défaut par la commission cantonale de 
remplir les obligations qui lui sont fmpo- 
sées par la présente loi, il est statué dans le 
délai de deux mols par la commission cen- 
trale. » 

M. Jules Auffray. Il me semble que le pa- 
ragraphe 2 de cet article devrait être réservé 
jusqu’au vote de l'article 15 dont M. Aynard 
propose la suppression. 

M. Millerand, président de la commission. 
Le paragraphe 2 de l'article 11 est lié à la dé- 
cision que la Chambre vient de prendre à 
l'occasion de l’article 10 au sujet de la com- 
mission centrale. 

M. Jules Auffray. Mais non! 

M. Millerand, président de la commission. 
Je vous demande pardon. 

En tout cas, cela n’a pas d'importance: 

M. le président. On modifiera la rédac- 


voix, est 
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tion de l’article 11 s'il résultait d'un vote 
ultérieur, par exemple, la suppression de 
la commission centrale. (Assentiment.) 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 12. — Dès la ré- 


ception des listes mentionnées à l’article 7, 


le préfet invite les conseils municipaux des 
communes où des ayants-droit ont leur do- 
micile de secours à statuer à leur égard dans 
les conditions prévues aux articles 8 et 
suivants. 

« Il invite la commission départementale 
à statuer, conformément à l'article 143, à 
l'égard de ceux qui, n'ayant pas de domicile 
de secours communal, ont leur domicile de 
secours dans le département. 

«Il transmet enfin, avec son avis et les 
pièces justificatives, aux préfets des dépar- 
tements intéressés, les noms des ayants- 
droit ayant leur domicile de secours, soit 
communal, soit départemental, dans un 
autre département, et au ministre de l'in- 
térieur les noms de ceux qui n'ont aucun 
domicile de secours. » 

Personne ne demande la parole sur cet 
article?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 13. — La commis- 
sien départementale prononce l'admission 
à l'assistance des vieillards, des infirmes et 
des incurables qui n’ont que le domicile de 
secours départemental ; elle règle les con- 
ditions dans lesquelles ils seront assistés. 
Ses décisions sont provisoirement exécutoi- 
res. Toutefois le conseil général peut les ré- 
former. 

« En cas de rejet de la demande ou du re- 
fus de statuer dans le délai de deux mois 
soit par la commission départementale, soit 
par le conseil général, l'ayant droit peut se 
pourvoir devant le ministre de l'intérieur, 
qui saisit la commission centrale. » 

La parole est à M. Emile Rey. 


M. Emile Rey. Dans le premier paragra- 
phe, je propose une simple modification de 
rédaction. Le texte de la commission porte : 
« La commission départementale prononce 
l'admission à l’assistance des vieillards, des 
infirmes et des incurables qui n'ont que 
le domicile de secours départemental... » 
On ne peut pas avoir deux domiciles de 
secours à la fois. Je propose de dire simple- 
ment : « qui ont le domicile de secours dé- 
partemental... » (Très bien! très bien!) 


M. le président de la commission et 
M. le rapporteur. Nous ne nous opposons 
pas à cette modification. 

M. le président. Le texte serait donc ainsi 
modifié : 

«La commission départementale prononce 
l'admission à l'assistance des vieillards, des 
infirmes et des incurables qui ont le do- 
micile de secours départemental, etc... » 

On supprime simplement « ne » et « qui ». 

Je mets aux voix l'article 13 ainsi mo- 
difié. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. « Art. 14. — L’admission 
à l'assistance des vieillards, des infirmes et 
des incurables qui n'ont aucun domicile de 
secours est prononcée par le préfet du dé- 
partement de leur résidence, sauf recours à 
la commission prévue à l'article suivant. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets cet article aux voix. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 15. — Il est insti- 
tué près le ministère de l'intérieur une 
commission centrale d'assistance chargée : 

« De statuer définitivement, par décision 
motivée, sur les recours formés en vertu 
des articles 10, 13 et 14. 

« Cette commission est composée de 
quinze membres nommés par décret, savoir: 

« Deux sénateurs ; 

« Deux députés ; 

« Un délégué du ministre de l'intérieur; 

« Un délégués du ministre des finances; 

« Un délégué du ministre du commerce ; 

« Deux délégués du conseil supérieur des 
sociétés de secours mutuels choisis parmi 
les représentants de ces sociétés ; 

« Deux délégués du conseil supérieur de 
l'assistance publique ; 

« Quatre membres choisis parmi les per- 
sonnes versées dans les questions d’assis- 
tance. » 

Il y a, sur cet article, plusieurs amende- 
ments. 

Le premier semble être, dans l’ordre lo- 
gique, celui de M. Aynard, puisqu'il demande 
la suppression de l'article 15. 


M. Aynard. Monsieur le président, je 
maintiendrai partiellement mon amende- 
ment ou je le retirerai, selon le sort qui sera 
fait aux autres amendements. Je vous prie 
en conséquence de vouloir bien l'appeler le 
dernier. 


M. le président. Dans ces conditions, le 
premier amendement serait celui de M. Au- 
diffred. 

En voici le texte: 

« Il est institué dans chaque départe- 
ment une commission centrale d'assis- 
tance chargée de statuer définitivement 
sur les recours formés en vertu des ar- 
ticles 10 et 13. 

« Elle est composée de neuf membres: 

« Un délégué du conseil général ; 

« Deux délégués des bureaux de bienfai- 
sance ; 

« Deux délégués des commissions des 
hospices ; 

« Un délégué des sociétés de secours mu- 
tuels ; 

« Un délégué des caisses d'épargne ; 

« Le préfet ; 

« Un délégué du ministre des finances. 

« Il est institué au ministère de l'inté- 
rieur, pour les personnes n'ayant ni domi- 
cile communal ni domicile départemental, 
une commission composée de quinze mem- 
bres, savoir : 

« Quatre délégués du conseil supérieur de 
l'assistance publique ; 

« Deux délégués du conseil supérieur des 
sociétés de secours mutuels ; 
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« Deux délégués du conseil supérieur de. 
caisses d'épargne ; 

« Un délégué du ministre de l'intérieur: 

« Un délégué du ministre des finances: 

« Un délégué du ministre du commere: 

« Quatre personnes versées dans les ques 
tions d'assistance et de prévoyance chi 
sies par le ministre de l’intérieur. » 

Personne ne demande la parole? 

L'amendement n'étant pas appuyé, nous 
arrivons à un amendement de MM. de Ca» 
telnau, Ollivier, de l'Estourbeillon, Julien 
Goujon, de Gailhard-Bancel, Groussau, Re 
delle, de Pomereu, Forest, de Lespinar. 
Fouché, tendant à modifier comme suit l'a 
ticle 45 : 

« Il est institué près le ministre de l'inté 
rieur une commission centrale d’assistanr 
chargée : 

4° De statuer par avis motivé définitive 
ment..., etc. 

« Le reste sans changement. » 

M. le président de la commissio l: 
commission a adopté cet amendement 

M. Léonce de Castelnau. La commis 
nous a, en effet, donné satisfaction. 


M. le président. Vient ensuite un amer- 
dement de MM. de Gailhard-Bancel, de lE- 
tourbeillon, le marquis de Lespinay, Lemire. 
de Castelnau, Ernest Flandin (Calvados 
Congy, Ollivier, Camille Fouquet, Julie 
Goujon, de Pomereu, de Pins, Paul Lerolle. 
Forest, Ginoux-Defermon, le lieutenant-+ 
lonel Rousset et Dèche. 

Cet amendement est ainsi rédigé : 

« $ 2. — Cette commission est composé 
de quinze membres, savoir : 

« Un délégué du ministre de l'intérieur: 

« Un délégué du ministre des finances: 

« Un délégué du ministre du comment: 

« Deux délégués du conseil supérieur dè 
la mutualité pris parmi les représentant: 
des sociétés de secours mutuels. » 


M. le président de la commission Li 
mendement a reçu satisfaction. 

M. le président. Nous revenons à l'amet 
dement de M. Aynard, qui tend à supprinf 
l'article 15. 

La parole est à M. Aynard. 

M. Aynard. Je pensais que l'amendemel! 
de l'honorable M. Audiffred, qui s'inspiril 
à peu près du même esprit que le mien 0 
qui avait la même tendance, serait discute- 
Je vois qu'il n'est pas soutenu. i 

M. le rapporteur. Il se composait de deu 
parties. Nous avons donné satisfaction à l8 
seconde. 

M. Aynard. Je fais simplement observe! 
à M. le rapporteur que, pour les secours 0! 
les pensions, — je ne sais quel terme il 
faut employer maintenant, — dans la loi de 
1893, que la commission a calquée dans $1 
projet, la commission cantonale statue 50t- 
verainement. 

Vous n'avez pas imité cette disposition. 

M. lo rapporteur. Nous avons entendu 
donner une garantie de plus. 

M. Aynard. Cela dépend comment ©! 
comprend cette garantie. 

Je veux simplement faire remargqer U* 








nomalie qui est dans la loi, Les pensions 
tles secours émanant des conseils muni- 
ipaux passeront par trois juridictions : le 
onseil municipal d’abord, puis le conseil 
antonal, et la commission centrale ensuite; 
əs secours émanant du département ne 
assent que par deux juridictions : l'as- 
mblée départementale et la commission 
intrale. 

Je constate simplement cette anomalie. 


Mais puisque l'amendement de M. Audif- 
ed n'a pas été examiné, et par conséquent 
‘a pas été adopté par la Chambre, mon 
mendement devient sans intérêt. Sa raison 
être était qu'il ne convient d'accorder 
vun crédit plus que limité à une commis- 
ion centrale siégeant à Paris pour statuer 
ur des questions de fait se produisant dans 
n petit village. 

Une commission centrale siégeant à Paris 
at chargée de décider si tel ou tel habitant 
lu dernier village perdu dans la France est 
aiment un infirme, un incurable ou un 
eillard indigent, est purement décorative. 
lais puisque notre système n'est pas adopté 
ar la Chambre, je reconnais que mon amen- 
lement n'a plus d'intérêt et je le retire. 


M. le président de la commission. Je 
ne permets de faire remarquer que lano- 
nalie signalée par M. Aynard n'existe pas. 
our les indigents qui ont le domicile de 
ecours départemental, c'est la commission 
lépartementale qui statue la première, avec 
ippel possible devant le conseil général et 
cond appel devant la commission cen- 
rale. 


Quant à l'institution de la commission 
centrale, j'avoue que je suis très étonné de 
la voir critiquer par l'honorable M. Aynard 
et par ses amis. La commission considère 
qu'elle est, au contraire, la garantie la plus 
solide contre les abus qui pourraient se pro- 
duire, et qu’éloignée de toutes les influences 
locales elle peut donner aux indigents toute 
sécurité, 

Permettez-moi d'en donner un exemple. 
Au moment de la mise en application de la 
loi sur les accidents du travail, j'ai institué 
au ministère du commerce une cominission 
centrale qui a eu précisément à examiner 
les diverses réclamations qui étaient for- 
mulées. 

ll y a ici de nos collègues qui ont fait 
partie de cette commission; ils pourraient 
vous dire qu'elle a fonctionné très utilement 
dans l’intérèt de ceux qui lui faisaient 
appel. 

ll ne faut donc pas croire qu'une commis- 
sion centrale soit sans utilité. Nous pen- 
sons, au contraire, qu’elle est une garantie 
très sérieuse contre les abus des pouvoirs 
locaux qui viendraient à se produire. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. L'amendement de M. Ay- 
lard étant retiré, je mets aux voix l'ar- 
ticle 45, tel que je l'ai lu. 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 16. -- L'assistance 
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peut être retirée lorsque les conditions qui 
lont motivée ont cessé d'exister. 

« Le retrait est prononcé, suivant les cas, 
par le conseil municipal, la commission dé- 
partementale ou le ministre de l'intérieur. 
Il donne lieu aux mêmes recours. Il peut 
être prononcé provisoirement, suivant le 
domicile de secours de assisté, par le 
maire, le préfet ou le ministre de l'intérieur, 
qui devront saisir immédiatement les assem- 
blées compétentes. » 

M. Andrieu a présenté sur cet article 
l'amendement suivant : 

« Rédiger le 2° paragraphe de l’article 16 
de la manière suivante : 

« Le retrait est prononcé suivant les cas 
par le conseil municipal, la commission dé- 
partementale ou le ministre de l’intérieur. 
11 donne lieu aux mêmes recours. Ces re- 
cours ne sont pas suspensifs. Le retrait 
peut être prononcé provisoirement par le 
maire, le préfet ou le ministre de l'intérieur 
qui devront saisir immédiatement l'autorité 
compétente. » 

La parole est à M. Andrieu. 


M. Andrieu. Messieurs, l'article 16 fixe 
les conditions dans lesquelles l'assistance 
peut être retirée aux vieillards, infirmes et 
incurables, et indique en outre que «ce 
retrait est prononcé, suivant les cas, par le 
conseil municipal, la commission départe- 
mentale ou le ministre de l’intérieur. » 

L'article ajoute que ce retrait donne lieu 
aux mêmes recours. A quels recours? A 
ceux qui sont prévus à l’article 10 du projet 
qui vous est soumis. 

Je demande done qu'on veuille bien 
mettre l’article 16 d'accord avec l'article 10 
qui vient d'être voté. Il est dit, en effet, à 
l'article 10 que le recours n'est pas suspen- 
sif. Je propose donc que, pour le retrait, 
comune : pour l'admission, la même règle 
soit applicable et qu'il soit spécifié que 
le recours n'est pas suspensif. Tels sont 
les motifs qui me paraissent justifier mon 
amendement. | 

M. le rapporteur. Messieurs, la commis- 
sion n'a pas pu accepter l'amendement de 
l'honorable M. Andrieu, pour là raison 
que, s’il était adopté, il offritait un moyen 
trop facile aux municipalités de tourner la 
loi, c’est-à-dire de refuser l'assistance. 

Lorsque l'assistance, refusée d'abord par 
le conseil municipal, aurait été accordée 
en appel, il suffirait que le conseil mu- 
nicipal prononçât le retrait pour rendre 
vaine la décision de la commission canto- 
nale. Et comme le recours contre la délibé- 
ration portant retrait n'aurait pas d'effet 
suspensif, il arriverait qu'en fait et, pen- 
dant une période qui pourrait être assez 
longue, l'ayant droit ne recevrait rien. 

M. Andrieu se plaint que nous ne mettions 
pas l'article16 en harmonie avec l'article 10. 
Nous ne l'avons pas fait parce que Vlar- 
ticle 10 se réfère à une situation inverse de 
celle prévue à l'article 16. On comprend que, 
lorsqu'une personne a obtenu l'assistance, 
il y a présomption qu'elle en a besoin; voilà 
pourquoi nous pensons que le recours qui 
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serait foriné contre la décision d'admission 
ne doit pas avoir d'effet suspensif; tandis 
que, quand il s'agit du retrait de l'assis- 
tance, comme cette mesure peut avoir été 
prononcée sans motif plausible ou par 
suite de renseignements erronés, — l’hypo- 
thèse n’est pas invraisemblable, — il est 
juste que l’indigent continue à bénéficier 
des secours qui lui ont été accordés tant 
qu’il n’a pas été statué sur son recours. 
Nous avons donc adopté la solution la plus 
profitable à l'indigent. 

M. Andrieu. Je voudrais présenter une 
simple observation. . 

Le danger que vous indiquez, monsieur le 
rapporteur, existe, que vous acceptiez mon 
amendement ou que vous le repoussiez. En 
effet, la fin de l'article 16 précise que le re- 
trait peut être prononcé provisoirement 
par le maire, le préfet ou le ministre de 
l'intérieur, qui devront en saisir immédiate- 
ment l'autorité compétente. 

Par conséquent, si vous permettez au 
maire ou au ministre de l’intérieur de pro- 
noncer provisoirement le retrait, par cela 
même vous autorisez l'exécution de cette 
décision jusqu’à ce que le conseil munici- 
pal, la commission départementale ou la 
commission centrale ait prononcé. Dans 
ces conditions, je ne comprends pas com- 
ment vous parez au danger que vous 
signalez. 

Si j'ai demandé que les recours ne fussent 
pas suspensifs, c'est que les recours dont il 
est fait mention dans le texte de Tarticle 
sont formés contre la décision prise par le 
conseil municipal, la commission départe- 
mentale, etc., et que cette décision offre 
toujours plus de garantie que le retrait pro- 
visoire prononcé par le maire ou le préfet, 
exécutoire nonobstant le recours formé par 
l'intéressé. 

Voilà pourquoi je croyais qu'il y avait 
intérêt à adopter mon amendement. Je 
répète mon observation du début que 
vous l'acceptiez ou que vous le repoussiez, 
la crainte que vous exprimez subsistera tou- 
jours. í 

Mais si la commission veut bien suppri- 
mer la dernière phrase de cet article 16, 
concernant le retrait provisoire du secours, 
je consens bien volontiers à retirer mon 
amendement. 

M. Fernand de Ramel. Il résulte des 
explications échangées que la décision est 
exécutoire par provision ? 

M. le rapporteur. Parfaitement. 

M. le président. Et, dans les deux cas, 
tout le monde paraît d'accord sur ce point 
que le doute doit profiter à l'ayant droit 
jusqu'à décision définitive ? 

M. le président de la commission. Par- 
faitement į 

M. Lemire. ll doit en être ainsi. 

M. Andrieu Qu'on supprime alors la 
dernière phrase du second paragraphe! 

M. le rapporteur. La commission accepte 
la suppression de la dernière phrase de ce pa- 
ragraphe, 

M. le président. Pour réaliser l’idée que 
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ja me suis permis d'exprimer, la commis- 
sion ascepts la suppression de la dernière 
phrase de l’article, relative à la décision 
provisoire. 

M. Andrieu, Dans ces conditions, je me 
rallie au texte de la commission, 

M. Fernand de Ramel. Par suite, le me- 
cours n'est pas suspensif. 

M. le président. Le texte définitif serait 
dono celui-ci: 

« Art. 16, — L'assistance peut être retirée 
lorsque les conditions qui ont motivée ont 
cessé d'exister. 

« Le retrait est prononcé, suivant les cas, 
par le conseil municipal, la commission dé- 
partementale ou le ministre de l'intérieur. 
I} donne lieu aux mêmes recours, » 

Je meta aux voix l'article 16, ainsi mo- 
difió, A 

` (L'article 16, mis aux voix, est adapté.) 


TITRE I 
MODES D'ASSISTANCE 


M. le président. « Art. 17. — Les vieil- 
lards, les infirmes et les incurables reçoi- 
vent l'assistance à domicile. Ceux qui ne 
peuvent être utilement assistés à domicile 
sont placés soit dans un hospice public, 
soit, s'ils y consentent, dans un établisse- 
ment privé ou chez des particuliers. » 

Il y a plusieurs amendements sur cet ar- 
ticle, 

Le premier, de M. Lemire, est ainsi conçu : 

« Modifier comme suit le premier paragra- 
phe de cet article : 

« Ceux qui ne peuvent être utilement as- 
sistéa à domicile, « chez eux ou leurs pa- 
rents », sont placés... » 

(Le reste comme à l’article.) 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Après les explications four- 
nies par M, le rapporteur, les mots « à do- 
micile » nont pas le sens étroit et restrictif 
qu'on pourrait leur attribuer; ils signifient : 
l'assistance dans le pays où le vieillard ré- 
side, chez lui ou chez ses parents. C'est le 
domicile de fait. 

M. le rapporteur. Parfaitement, 

M. le président. Dans ces conditions, 
vous n'insistez pas, monsieur Lemire? 

M. Lemire. Non, monsieur le président. 

M. Henri Monod, directeur de l'assistance 
et de l'hygiène publiques, commissaire du 
Gouvernement. La commission serait d'ac- 
cord avec le Gouvernement pour rédiger 
ainsi l’article : «…utilement assistés à do- 
micile « ou dans leur famille. » M. le rappor- 
teur a expliqué que c’est dans ce sens qu’il 
avait compris le mot « domicile » C'est 
ce qui a donné satisfaction à l'honorable 
M. Lemire. Il n'y a aucun inconvénient à 
introduire ces mots dans le texte môme de 
l'article. 

A droite. Et il sera beaucoup plus clair. 

M. Lemire, J'accepte l'indication de M. le 
commissaire du Gouvernement. C'est mon 

‘amendement sous une autre forme. 

M. le président. La commission accepte- 

t-elle cette adjonction ? 
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M. la président de la commission. Oui, 
monsieur le président. 

M. Pourteyron. Il serait peut être bon 
d'ajouter : « à la convenance de l'assisté ». 

M. le président de la commission. Non! 
c'est autre chose. 

M. le président. Le texte de l'article 17 
serait donc celui-ci : 

« Art. 47. — Les vieillards, les infirmes et 
les incurables reçoivent l'assistance à domi- 
cile ou dans leur famille. ... » 

M. Congy. Il peut se faire que dans la 
commune un vieillard trouve un domicile 
pour le recevoir, non pas dans sa famille 
proche, mais, par exemple, chez des gens 
auxquels il aura rendu service. Ne inettez 
donc pas dans le texte : « ou dans leur fa- 
mille. » 

M. le président. Il me semble qu'il y a 
une légère confusion sur le sens du mot 
« domicile ». Ce mot ne doit se comprendre 
que par opposition avec l'idée d'hospitali. 
sation. (Assentiment.) C'est là ce que la com- 
mission a voulu dire. Mieux vaudrait done 
laisser les simples mots : « à domicile », 
ayant le sons a contrario, au lieu d'essayer 
d'une série de définitions qui se heurteront 
toujours à des exceptions. (Très bien! très 
bien!) 

M, le commissaire du Gouvernement. 
Dans l'observation que j'ai présentée, je 
visais seulement la seconde phrase de l'ar- 
ticle 17 : « Ceux qui ne peuvent ètre utile- 
ment assistés à domicile ou dans leur fa- 
mille, ,. » 

M. le président. Je crois qu'en essayant 
de préciser, dans un esprit que je com- 
prends très bien, nos collègues vont contre 
leur pensée même, Ils aboutissent à rendre 
plus restrictif un texte qu’ils veulent élargir. 

Le texte de l'article 17 demeure donc tel 
que je l'ai lu, 

M. Auditfred avait déposé un amendement 
tendant à supprimer les mots « s'ils y con- 
sentant » dans la dernière phrase de l'ar- 
ticle. 

Cet amendement n'est pas soutenu ?.., 

I y a, sur le même article, un amende- 
ment de MM. de Castelnau, do l'Estourheil- 
lon, Groussau, de Lespinay, Ollivier, Julien 
Goujon, de Gailhard-Bancel, Paul Lorolle, 
Forest et Fouché, ainsi conçu : 

« Rédiger comme suit le premier para- 
graphe de Particle 17: 

« Les vieillards, les infirmes et les incu- 
rables reçoivent l'assistance à domicile, 
Ceux qui ne peuvent être utilement assistés 
à domicile sont placés, à leur choix, soit 
dans un hospice public, soit dans un éta- 
blissement privé ou chez des particuliers, 
s'il n'en résulte pas un supplément de 
charge pour la commune. » 

La parole est à M. de Castelnau. 


M. Léonce de Castelnau. Mon ami M. Bon- 
nevay avait déposé une amendement à peu 
près somblable au mien, sinon quant aux 
termes, du moins quant à l'esprit. Ne pou- 
vant assister à la séance, il m'a chargé de 
soutenir la pensée commune qui nous a 
animés l'un et l'autre, sauf à la Chambre à 
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choisir la rédaction qui lui plaira, si tant 
est qu'elle se rallie à notre pensée. 

Lo texte de la commission se termir 
ainsi : 

« Ceux (les vieillards) qui ne peuvent èlm 
utilement assistés à domicile sont placé 
soit dans un hospice publie, soit, s'ils v 
consentent, dans un établissement privé vı 
chez des particuliers. » 

Notre amendement a pour but de faire 
porter le consentement de l'assiaté sur lrs 
trois modes d'assistance qui lui sont offerni 
par la loi et de lui donner la liberté d4 
choisir entre les trois espèces de placemen 
institués à son profit, lorsqu'ils sont lus 
troies également possibles, aans aucuns 
aggravation de charges pour la commur, 

J'estime que cette proposition qui, ni 
certainement plus large que celle de: 
commission, eat en parfaite harmonie av 
l'esprit de la loi. J'estime en outre qu 
vu les dispositions de Ja loi alle-mènr! 
les conditions dans lesquelles est oi 
l'amendement, il peut être accepté pars 
sans aucun inconvénient. 

Je dis que la disposition est en parie 
harmonie aveo l'esprit de la loi. En efet u 
loi, en créant pour le vieillard le dmit: 
l'assistance, ne peut évidemment lui relv 
ser la liberté de choisir entre les tmi 
modes d'assistance mis à sa disposition pt 
elle, quand ils peuvent être, tous les tmi 
indifféremment pratiqués sans amener ar 
cune augmentation de charges, soit pow 
l'Etat, soit pour le département, soit puu 
la commune. 


Voici, par exemple, un malheureux qui, i 
pouvant être assisté à domicile, préfer 
l'hospitalisation dans une famille, qu'ilcon- 
naît et en qui il a confiance, à l'hospital»: 
tion dans un établissement public ou prive. ' 
Pourquoi ne pas le laisser libre de choisit 
ce placement chez les particuliers ? 

De mème, un autre préfère le placent 
dans un établissement privé, qu'il conu 
pour des raisons que je n'ai pas à rec 
cher, Pourquoi lui imposer le placenf 
chez un particulier ou un internement dû 
un hospice public? 

Remarquez qu'il ne s'agit pas ici du 
aliéné dont la liberté vous appartient end 
finitive pour raison d'intérêt général * 
dont vous pouvez ordonner l'internemtel' 
dans un asile; il s'agit d'un vieillard qui 
ne pouvant être secouru à domicile, peut 
ètre assisté soit dans un hospice, solt chez 
un particulier, soit dans un établissement 
privé. 

Pourquoi cet assisté ayant droit à l'assir 
tance n'aurait-il pas la liberté de se pronor: 
cer lui-même entre les trois modes d'assis- 
tance créés et mis à sa disposition parl 
loi, quand, je le répète, les uns et les autre“ 
sont également possibles et qu'il ne peut è? 
résulter aucune aggravation de charge 
pour ceux qui ont à payer les secours? 

J'ajoute que vous pouvez adopter la dir 
position que je défends sans inconvé 
nient parco que c'est le conseil municipi! 
qui choisit les particuliers chez Jesquel 










o vieillard doit être placé, et que c'est 
e conseil général qui choisit au préalable 
les établissements privés dans lesquels le 
vieillard peut être également placé. Vous 
n'avez donc à redouter aucune concurrence, 
vas même de la part de ce que vous appe- 
ez les congrégations. (Interruplions à gau- 
hr). 

ACertréme gauche. Nous men sommes 
as si sûrs que cela! 

M. Léonce de Castelnau, C'est l'assem- 
née départementale qui, d'avance, indique 
es astles privés ou le vieillard pourra rece- 
cevoir l'assistance. Vous avez donc toute 


sécurité et vous pouvez sans crainte laisser 


toute liberté à l’assisté pour choisir le mode 
d'hospitalisation qui lui platt parmi ceux 
qu'a prévus le législateur : hospice publie, 
établissement privé, ou foyers particuliers. 
(Très bien! très bien!) 

Dansces conditions, il semble bien que 
vous pouvez adopter notre amendement 
qui n'est rien autre que l'application de 
la loi dans son esprit même et au plus grand 
profit de la dignité et de la liberté du vieil- 
lard. (Applaudissements à droite.) 

M. Cazenquve. il me semble que le texte 
de la commission laisse à l'assisté la faculté 
de choisir le mode de placement qu'il pré- 
fère, soit à domicile, soit dans un établisse- 
ment public, soit dans un établissement 
privé ou chez un particulier. ‘ 

M. Léonce de Castelnau. Je me permets 
d'interroger à cet égard M. le rapporteur de 
la cominission et M. le commissaire du Gou- 
vernement, 

Est-il entendu, d'après le texte de la com- 
mission, tel qu'il est rédigé, que le vieillard 
qui ne peut pas être assisté à son domicile 
a pleine liberté pour choisir soit l'hospitali- 
sation dans un hospice publie, soit le place- 
ment chez un particulier, soit le placement 

dans un établissement privé? 

M. le rapporteur. Pas du tout! Je vais 

Vous en donner les raisons. 

M. Léonce de Castelnau. Dans ces con- 
ditions, je maintiens notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
Porteur, 


M. le rapporteur. 1 n'y a ancun doute : 
l'assistance à domicile est la règle et l'hos- 
Malisation et le placement chez les parti- 
culiers seront l'exception. 

En ce qi concerne l'hospitalisation qui 
ne sefa qu'uh mode tout à fait subsidiaire 
de soulager les vieillards, les infirines et les 
incurables, nous estimons que, pour ìn pra- 
tiquer, le consentement de l'intéressé ne 
SPM pas nécessaire, 

Pourquoi n'exigeons-nous pas son consen- 
tenent? C'est que, dans eerltins eas, cette 
Mestre S'imposera si l'on veut donner une 
ārsistance utile et permanente aux ayants 
dmit, . 

Supposez, par exemple, un vieillard qui 
ades habitudes de vagabondage ou din- 
tempérance : si oh attend son consentement 
Pout Thospitaliser, 1 ne voudra jamais le 
donner. 1 préfèrera recevoir l'allocation à 
domicile qui Jui permettra de garder ses 
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maätiVaises habitudes. Ne penses-vous pas 
qu'il faut le protéger contre lui-même? 

M. Gorvaise. Il y a pour cela les dépôts 
de mendicité. 

M. le comte de Lanjuinais. C'est l'inter- 
nement alors ! 

M. lè baron Xavier Roille. C'est la perte 
de la liberté ! 

M. 16 rapporteur. Voilà pourquoi nous 
réservons, dans certains cas, qui seront très 
exceptionnels, à l'adintinistration la faculté 
de décider l'hospitalisation sans avoit à de- 
mander préalablement le consentement de 
l'intéressé. 

J'arrive à la partie de l'amendement de 
M. de Castelnau qui tend à laisser aux 
ayants droit la liberté d'aller à leur gré 
dans des établissements privés ou dans des 
établissements publics. 


M. Léonce de Castélnau. Ou chez des 
particuliers. 


M. le rapporteur. La commission vous 
propose de décider que, quand il y aura lieu 
à hospitalisation, ce sera d'abord dans un 
établissement public qu'elle aura lieu. Ce 
n'est qu'en cas d'insuffisance des établisse- 
ments publics qu'on pourra recourir à un 
établissement privé. 

Voici la raison, à nos yeux décisive, qui 
nous à amenés à cette conclusion: les éta- 
blissements privés n'offrent pas les mêmes 
garanties que les établissements publics. 
(Réclamations sur divers bancs à droile.) 

Nos établissements publics, hospices ou 
asiles de vieillards, qui sont fondés par les 
communes, par les départements ou par 
l'Etat, sont soumis À un contrôle perma- 
nent, à la visite régulière des Inspecteurs; 
ils sont astreints à un règlement minutieux 
en ce qui concerne la teñue de la maison, 
les conditions hygiéniques, le régime ali- 
mentaire. Ces garanties font défaut ou 
wexistent pus au même degré quand I s'a- 
git des établissements privés. 

d'il était loisible aux assistés d'aller, à 
leut choix, dans des établissements publics 
où dans des établissements privés, ilen 
résulerait souvent que l'assistance qui leur 
serait donnée laisserait à désirer. 

On parle de respecter la liberté des as- 
sistés. Nous ne vottlons pas du tout y porter 
atteinte ; mais nous n'estimotis pas que notts 
exervous sur eux une contrainte non domma- 
geable quand nous les envoyons dans un 
établissement publie où nous savons qu'ils 
seront bien soignés. (Très bien! lrès bien! à 
gauche.) 

M. de Boury. Ily a une fable de Lafon- 
taine qui s'appelle le Loup et le Chien. 

M. le rapporteur. J'ajoute qu'il serait à 
craindre que la liberté des assistés ne fût 
plus respectée ai l'amendement était adopté. 
et qu'on n'exercât une certaine pression 
sur leur volonté pour les amener à récla- 
mer leur placement dans une maison 
privée. On leur dirait : nous vous assiste- 
rons, mais à condition que vous alliez dans 
tel établissement. ({nlerruplions à droite.) 

M. de Boury. Alors vous mettez des res- 
trictions à son droit? 
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M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas 
admettre une équivalence entre les établis- 
sements publics et les établissements privés, 
parce que, je le déclare très nettement, nous 
considérons que les premiers nous offrent 
des garanties qui n'existent pas ches les 
seconds. (Applaudissements à gauche.) 

M. le comte de Lanjuinais. Je connais 
des assistés qui préfèrent de beaucoup les 
seconds aux premiers. 

M. le président. La parole. est à M. de 
Castelnau. 


M. Léonce dé Castelnau. La loi érée-t- 
elle, ou non, un droit à l'assistance? Cela 
étant, ne doit-il pas en résulter, comme ton- 
séquence naturelle, que l'assisté doit avoir 
la liberté de choisir entre les trois modes 
d'assistance créés pat la lof en sa faveur 
toutes les fois qu'ils sont également prati- 
cables sans aucune aggravation de char- 
ges pour ceux qui payent? Il me semible 
que c'est une conséquence absolument na- 
turelle et même forcée de la lol. (Très 
bien ! très bien! à droile.) 

n'est pas possible que vous {mpostes, 
de par la loi, un intertiement obligatoire äu 
malheureux vieillard ou incurable qui veut 
être assisté autrement. Que vous l'imposiez 
à l'aliéné, c'est parfait, parce qu'il y a des 
raisons d'intérêt général qui vous y obligent; 
mais, pour les vieillards, l'intérêt général 
vous commande,au contraire, deleur laisser 
la liberté de choisir, toutes les fois qu'ils 
le peuvent sañs aucun danger, ni pour votre 
système, ni pour vos finances. 

M. le rapporteur fait observer qu'il pré- 
fère, dans tous les cas, l'hospitalisation dans 
un hospice public à l’hospitalisation dans 
un établissement privé, parce que ceux-ci, 
dit-il, n'offrent pas les mêmes garanties. 
Qu'il me permette de Iul dife qu'il se 
trompe. Les établissements privés offrent, 
dans le cas qui nous occupe, les mêmes ga- 
ranties que les établissements publics, parce 
que les établissements privés doivent être 
désignés par le conseil général et que, 
d'après l'article 22, c'est le conseil général 
qui approuve les traités passés pour l'entre- 
tien des vieillards, des infirmes et des in- 
curables dans ces établissements : de plus, 
le paragraphe 2 du mème article 22 dit for- 
mellement que ces établissements sont 
soutnis à la surveillance de l'autorité pu- 
blique. 

Le placement dans un établissement privé 
offre donc les mêmes garanties que le pla- 
cement dans un établissement publie. Le 
placement chez un particulier offre égale- 
ment des garanties identiques, avec cette 
différence à son avantage qu'ici la liberté 
est encore plus entière, Très bien! très 
bien! à droite.) 

A l'ertréme gauche. Oh! non! 

M. Léonce de Castelnau. Cela étant, je 
ne vois aucune difficulté, ni au point de vue 
de l'esprit de la loi, nf au point de vue de son 
texte, de donner toute liberté au vieillard de 
choisir le mode d'hospitalisation qui lui 
platt. et je ne vois pas pourquoi on lui im 
posetait d'office un internerment dans un 
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établissement public ou privé. (Applaudisse- 
ments à droile.) 
M. le président. La parole est à M. Auffray. 


M. Jules Auffray. Messieurs, je me per- 
mets d'insister dans le même sens que M. de 
Castelnau. 

A l'extrême gauche. Ce n'est pas la peine. 

M. Jules Auffray. Ce n'est pas la peine! 
Messieurs, cette expression indique peut- 
ètre le fond de la pensée de quelques-uns 
d'entre vous, mais elle ne devrait jamais 
sortir de leurs lèvres, parce qu’elle montre 
qu'aucune bonne raison ne pourrait toucher 
leurs consciences. (Applaudissements à droile. 
— Rumeurs à l'extrême gauche.) 

J'en reviens à la question soulevée par 
M. de Castelnau et je fais appel aussi bien 
à M. le rapporteur qu'à M. le président de 
la commission : oui ou non, dans les dis- 
cussions loyales et complètes auxquelles 
nous nous sommes livrés, vous apportant 
l'appui le plus sincère, ne discutant pas le 
principe de la loi, cherchant simplement à 
l'améliorer, oui ou non, a-t-il été dit que 
les établissements privés seraient, suivant 
une expression que, très humoristiquement, 
M. Aynard a relevée, les arc-boutants des 
établissements publics ? 

M. Aynard a fait observer que cette image 
avait sans doute dépassé la pensée de l'ho- 
norable président de la commission, malgré 
la précision qu'il apporte d'ordinaire dans 
ses expressions, car l'arc-boutant est l'élé- 
ment de force d'un monument et n'est pas 
seulement un simple appui secondaire. 

A gauche. Ce n'est qu'un accessoire ! 

M. Jules Auffray. Quoi qu'il en soit, 
l'établissement privé était, dans la pensée 
de la commission, et nous l'avons tous com- 
pris ainsi, un établissement reconnu utile, 
reconnu nécessaire pour venir en aide à la 
bienfaisance publique. 

M. le rapporteur. Mais subsidiaire ! 

M. Jules Auffray. Non pas subsidiaire, 
monsieur le rapporteur, parce qu'il y a une 
chose qui est supérieure à la bienfaisance 
même, c'est la liberté de l'individu. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Emile Villiers. Il ne faut pas leur 
parler de liberté. 

M. Jules Auffray. Et ce n'est pas parce 
qu'un de nos concitoyens est un vieillard 
infirme, incurable ou septuagénaire qu'il a 
moins droit.à voir sa liberté respectée que 
celui qui est à l'abri du besoin, au contraire. 
(Applaudissements à droile.) Vous devriez 
d'autant plus respecter cette liberté que le 
vieillard est moins capable de la défendre 
par lui-même. 

Que vous demande-t-on ? Vous demande- 
t-on, ainsi que M. de Castelnau vous l'a fait 
remarquer, d'accepter le choix quelcoñque 
fait par des vieillards qui désireraient ètre 
hospitalisés dans tel ou tel établissement 
privé” Pas du tout. Les établissements 
privés, vous pouvez les tuer demain avec 
votre article 22; vous pouvez, comme vous 
J'avez fait pour les congrégations, en décla- 
rant par la loi organique qu'on pourrait les 
autoriser une à une, puis en leur refusant 


en bloc, dans une loi d'application, l'autori- 
sation légale, dire qu'on pourra désigner 
des établissements privés, et n’en désigner 
aucun. Vous êtes donc les maitres de refu- 
ser ou d'accorder asile dans les établisse- 
ments privés aux vieillards qui le deman- 
deront. Vous êtes les maîtres aussi de sur- 
veiller ces établissements au moyen d'un 
contrôle que nous sommes les premiers à 
accepter. 

Dans ces conditions, pourquoi ne mettez- 
vous pas sur le même pied — c'est avanta- 
geux à tous les points de vue — les établis- 
sements publics et les établissements pri- 
vés, choisis, désignés, contrôlés, avec toutes 
les garanties que vous organisez? C'est le 
seul moyen de respecter la liberté de l'in- 
dividu. 

J'oserai vous dire — c'est une considéra- 
tion qui vous a peu arrêtés dans le vote de 
la loi et nous avons tous passé outre — qu'il 
s’agit ici d’une décision qui aura une réper- 
cussion sur nos finances, et alors que tous, 
à la tribune ou dans les conversations de 
couloirs, reconnaissons que nous allons à 
une inconnue financière formidable (ÆEx- 
clamations à l'extrême gauche et à gauche), 
je dis qu'il y a là un moyen de soulager l'as- 
sistance publique en laissant les vieillards 
libres de choisir, parmi les établissements 
privés, ceux où il leur conviendrait d'entrer, 
à la condition que vous les ayez acceptés 
vous-mêmes. 

M. Féron. C'est l'article 22. 


M. Jules Auffray. Je vous explique que 
j'accepte l'article 22 malgré ses dangers. 

M. Féron. Comment? Les dangers! Ce 
sont des précautions nécessaires. 


M. Jules Auffray. Je ne les conteste pas, 
je viens de le dire ; mais demain vous pou- 
vez fermer tous les établissements privés ; 
vous pouvez n'en accepter aucun. Voilà 
l'arme terrible, arbitraire et despotique que 
l'article 22 vous met entre les mains. Je ne 
la conteste pas; mais je vous dis précisé- 
ment que, puisque vous êtes armés avec 
l'article 22, l'observation de M. le rappor- 
teur — je fais appel à ce qu'il vient de 
dire — tombe d'elle-mème. Il vous à dit: 
« Nous ne pouvons pas mettre sur le mème 
pied les établissements privés et les établis- 
sements publics, parce que les établisse- 
ments privés ne présentent pas les mêmes 
garanties. » Je vous réponds : ou bien, 
demain, vous supprimerez tous les éta- 
blissements privés, ou bien, pour ceux que 
vous aecepterez, vous reconnaitrez qu'ils 
vous présentent des garanties, et alors, s'ils 
vous présentent des garanties, conformé- 
ment à l'article 22, que voulez-vous de plus? 
Car il ne s'agit que de ces établissements et 
aucun de nous ne demande que les vieil- 
lards, les infirmes ou les incurables puissent 
entrer dans tel ou tel établissement privé 
de leur choix en dehors de ceux désignés ; 
nous acceptons parfaitement que ce soit 
dans des établissements que des commis- 
sions spéciales auront acceptés. Dans ces 
conditions, uniquement, pour faire pièce, 
permettez-moi cette expression familière, 
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aux établissements privés, vous vouler er- 
lever au vieillard sa liberté, et il vous ir. 
porte peu de grever plus lourdement i 
finances de la commune. (Interruptios : 
gauche.) 

Si vous repoussez l'amendement, logiqu. 
libéral, économique, de M. de Castelnau, vox 
démontrerez qu'au delà du texte de lahi 
au delà de toutes les apparences, vous » 
faites et ne voulez faire qu’une loi de vi: 
lence et de suppression contre les établis 
ments privés. (Ezclamations à gaucher « 
l'extrême gauche. —  Applaudissement : 
droile el au centre.) 

M. Fernand de Ramel. Je demande l 


| parole. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Fernand de Ramel. Je me perms 
d'attirer l'attention de la commission sw: 
comparaison qu'il y aurait lieu de f? 
entre le {* et le 2° paragraphe de Tat 
cle 17. Dans le {°° paragraphe, il s'agit 
secours donné à domicile au proft im 
vieillard qui habite soit chez lui, soit! 
un des membres de sa famille ; or, il n 
pas douteux que le secours que vousti 
donnerez et qui, au minimum, d'après ve 
projet, sera de 60 fr., pourra être dépen 
par l’assisté soit chez lui, soit chez un met- 
bre de sa famille qui le recueillera ou chi 
un particulier, quel qu'il soit. Je suppe 
donc que vous ne pouvez pas l'empêcht 
non plus d'aller vivre en commun, mèr 
en dehors de sa famille et, notamment. dus 
le cas où il n'aurait pas de famille, dans w 
établissement privé qu'il choisira lui-mên. 
Personne ne pourrait dans cette Chambre 
admettre qu'on lui retirât le misérable 
cours qui lui aurait été accordé parce qu. 
ne voulant pas vivre isolé, il se retireni 
dans un établissement privé quelconque 
ces 60 fr. l'aideront à vivre. Vous ne pouw : 
pas l'en empêcher. Cela me parait cerai 
et résulter suffisamment du texte du pa 
graphe 1°. 

Mais alors ne voyez-vous pas la co 
diction qui existe entre le paragraphe l" 
le paragraphe 2 de votre article, pui£" 
dans ce second paragraphe, qui, vis * 
cas où il sera impossible d'assister utle 
ment le vieillard à domicile, vous lui init 
diriez, si vous n'acceptiez pas l'amendemri! 
de M. de Castelnau, de faire ce qui luiet- 
permis dans le cas du paragraphe t“, l 
droit d'élire domicile dans un établissent? 
privé? 

Vous voyez bien l'inconséquence de 
votre système. Celui qui pourra se soigne! 
lui-même recevra le secours et pourra alef 
dans un établissement privé de son ch 
avec ce secours et y trouver des facilité 
nécessaires à sa vie, et celui qui, par la n- 
ture même de ses infirmités, ne peut P# 
vivre isolé, sera contraint d'aller à l'hospit 
publie; vous ne le laisserez pas choisir rar 
blissement qui lui plaît ! 

Ily a là une contradiction formelle dort 
vous ne pourriez sortir qu'en claustran! 
chez luile vieillard qui peut se soigner lui- 
même pour qu'il y dépense son secours, ci 


qui serait absuñde ; et, en le claustrant dans 
un hospice public, s’il ne peut se soigner 
lui-même, vous ne lui laissez en aucun cas 
la faculté qui appartient à tous les hommes 
vivant en société de se grouper, de se réu- 
nir, de se donner un concours commun et 
volontaire. 


Or, pour échapper à cette contradiction, 
vous ne sauriez aller jusqu'à un tel résultat 
dont les conséquences excessives sautent 
aux yeux; vous l'évitez, au contraire, par une 
solution raisonnable et libérale, en permet- 
tant dans les deux cas au vieillard de choisir 
et d'utiliser, au mieux de ses intérêts, l’assis- 
tance qui lui est accordée. Ces raisons doi- 
vent vous amener à adopter le principe de 
l'amendement de M.de Castelnau, qui laisse 
au vieillard la faculté d'employer dans tous 
les cas les secours de l'assistance soit chez 
lui, soit dans sa famille, soit chez un tiers, 
soit dans un établissement privé, à son 
choix. (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a été 
aussi large que possible dans ses prévi- 
sions. M. de Ramel parle d'un vieillard qui 
ne peut vivre seul et qui a besoin d’être 
soigné. L'article 19 prévoit précisément ce 
cas; il dit : « L'allocation mensuelle est 
payée... soit à l'assisté, soit à toute autre 
personne qui se chargera de pourvoir à sa 
subsistance et qui aura été désignée par le 
maire de la résidence. » ‘ 

L'assisté qui ne peut être laissé dans 
l'isolement trouvera sans doute dans la 
commune des parents qui le recueilleront, 
chez qui il dépensera l'allocation mensuelle, 
el, à défaut de parents, des amis, des voisins 
ou d'autres personnes de bonne volonté... 


M. Fernand de Ramel. Ou un établissc- 
ment privé ! 

M les rapporteur... qui auront accepté de 
le signer. Mais quand il s'agit de place- 
ment dans un établissement privé, cela s'ap- 
pelle l'hospitalisation. L'hospitalisation, je 
ne saurais trop y insister, doit avoir lieu 
dabord dans un établissement public, pour 
les raisons que j'ai indiquées, et c'est seule- 
ment, com le dit l’article 22, en cas d'in- 
suffisance des établissements publics, que 
l'on aura recours aux établissements privés. 

M. de Castelnau assure que les établisse- 
ments privés offrent toute garantie puis- 
quils devront être agréés par le conseil 
général. Nous exigeons en effet l'agrément 
du conseil général. Cette précaution est ab- 
solument nécessaire; mais, malgré cela, et 
en dépit même des conditions que le conseil 
général aura cru devoir imposer dans les 
traités qu'il passera avec les établissements 
Privés, on ne peut soutenir que ceux-ci mé- 
rilent la même confiance que nos établisse- 
ments publics, qui sont, vous le savez, 
administrés par des commissions adminis- 
tratives composées de personnes très hono- 
tables, qui ne peuvent vous être suspectes. 


M. Jules Auffray. Nous ne les suspec- 
tons pas, mais nous vous demandons de ne 
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pas suspecter non plus les établissements 
privés. 

M. le rapporteur. Nous reconnaissons 
que, quand les établissements publics ne 
suffiront pas, il faudra faire appel aux éta- 
blissements privés, mais à titre subsidiaire. 

M. de Boury. Respectez au moins la 
liberté du vieillard. 

M. Léonce de Castelnau. Quel inconvé- 
nient voyez-vous donc à donner au vieil- 
lard la liberté de choisir le mode d'hospita- 
lisation qui lui convient? Je n'aperçois pas 
la raison d'intérêt général qui vous oblige à 
la lui refuser. 

M. le rapporteur. Si nos hospices ont été 
construits à grands frais, c'est évidemment 
pour servir à quelque chose. Il y a, sous 
l'inspiration de certaines préoccupations, 
une véritable campagne menée contre ces 
établissements. 


M. Léonce de Castelnau. Je proteste con- 
tre cette insinuation; je n'ai aucun senti- 
ment de défiance vis-à-vis des hospices pu- 
blics; mais ce qui m'intéresse encore plus 
que l'hospice public, c'est la liberté et la di- 
gnité du vieillard. Il faut lui donner le droit 
de choisir et je ne vois aucun motif qui s’y 
oppose. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. de Castelnau et ses collègues. 


M. le président de la commission. La 
commission et le Gouvernement repoussent 
l'amendement. 

M. le président. Il y a une demande de 
scrutin, signée de MM. de La Ferronnays, de 
Boissieu, de Lanjuinais, Gérard, de Pins, de 
Ramel, Savary de Beauregard, Derrien, 
Forest, du Halgouet, de Benoist, Ginoux- 
Defermon, Laurent Bougère, Ferdinand 
Bougère, Fabien-Cesbron, Groussau, de 
Grandmaison, de Rohan, de La Rochethulon, 
etc., etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 556 
Majorité absolue............. 279 
Pour l'adoption ...... 216 
Contre............... 340 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M. de Ramel dépose l'amendement sui- 
vant: 

« Après les mots « dans un hospice pu- 
blie » ajouter les mots « de la commune ». 

La parole est à M. de Ramel. 


M. Fernand de Ramel. Le texte de la loi 
porte: « Ceux qui ne peuvent être utile- 
ment assistés à domicile sont placés soit 
dans un hospice public, soit, s'ils y consen- 
tent, dans un établissement privé ou chez 
des particuliers. » 

Je demande à ajouter, après les mots : 
«soit dans un hospice public» ceux-ci : « de 
la commune. » 

Les raisons indiquées par M. le rappor- 
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teur font valoir que lorsqu'il existera un 
établissement public hospitalier, c'est à 
celui-là d'abord que devra être donnée la 
préférence, et c'est surtout pour ce motif 
que M. le rapporteur a combattu l'amende- 
ment de M. de Castelnau, que je regrette 
d'avoir vu repousser par la Chambre; mais 
cette raison n'existe plus dans les commu- 
nes où il n'y a pas d’hospice public; allez- 
vous, dans ce cas, plutôt que de laisser au 
vieillard indigent la faculté de choisir un 
établissement privé, le dépayser, le sortir 
de son milieu, de ses relations, de ses habi- 
tudes, de son domicile, pour l'hospitaliser 
de force dans un hospice public éloigné? 

Dans ce cas, je le répète, les raisons que 
vous invoquiez n'existent plus, puisque l'é- 
tablissement qui doit être utilisé et avec 
lequel on aura traité est soit au chef-lieu du 
canton, de l'arrondissement, même, le plus 
souvent, au chef-lieu du département. Lors- 
qu’il n’y a pas d'établissement public dans 
la commune, au moins, admettez que l'as- 
sisté puisse être, à sa volonté, mis chez un 
particulier ou dans un établissement privé 
de son choix; c’est un extrême minimumde 
liberté que vous ne pouvez pas lui refuser, 
à moins de transformer votre assistance en 
un internement ou en une déportation. La 
portée de cet amendement est infiniment 
plus restreinte que celle de l'amendement 
de M. de Castelnau, que vous venez de re- 
pousser. Il répond, ce me semble, à toutes 
les objections de M. le rapporteur. S'il y a - 
un établissement public hospitalier dans la 
commune, vous aurez la faculté d'y mettre 
l'assisté, c'est entendu ; là d’abord et pas 
ailleurs. Mais s’il n’y en a pas, vous le lais- 
serez, à sa volonté, aller dans un établisse- 
ment privé. Je demande à la commission 
d'accepter cet amendement. (Très bien ! très 
bien! à droite.) 

M. Féron. Nous demandons la liberté 
pour la commune. 

M. le président. La parole est à M. De- 
fontaine, 


M. Defontaine. M. le rapporteur a indi- 
qué les raisons qui s'opposent à l'adoption 
de l'amendement de M. de Ramel. On évite 
les établissements privés pour assurer aux 
assistés la liberté de conscience. (Exclama- 
lions el rires à droite. — Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Notre premier devoir est de leur assurer 
la liberté de conscience ; or, nous savons 
que les établissements privés, insuffisam- 
ment surveillés, sous ce rapport, ne sont 
pas respectueux de cette liberté. (Très bien ! 
très bien! à gauche.) 

M. Fernand de Ramel. Je réponds à mon 
collègue M. Defontaine que,pourque la liberté 
de conscience existe, il faut qu'elle puisse 
se manifester à tout moment, car elle se 
manifestera particulièrement au moment 
où le vieillard assisté choisira librement 
l'établissement où il désirera se retirer et 
vivre avec le secours qui lui sera accordé. 

La commune n'ayant pas d'hospice, il 
choisira librement le lieu de sa retraite, 
que ce soit chez des particuliers ou dans 
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l'établissement qu'il préfère. Voilà comment 
{l exercera sa liberté. 

La liberté de conscience consiste à laisser 
l'homme libre de son choix, pour finir ses 
vieux jours, et rechercher les consolations 
qui en adoucissent l'amertume, surtout 
lorsque l'insuffisance des moyens mis à la 
disposition des malheureux par l'Etat, n'a 
pas permis de constituer un établissement 
public dans la commune. 

Vous ne pouvez pas, sous prétexte d'as- 
sistance, contraindré le vieillard à quitter 
sa commune, ses amis, ses vieux souvenirs, 
pour l'interner dans un hospice public loin- 
tain; vous devez, en ce cas, tout au moins, 
ne pas lui imposer un établissement autre 
que celui de son choix, ce sera le meilleur 
moyen de respecter sa liberté de con- 
science. (Très bien ! très bien! à drotle.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. lè président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. La commission ne 
peut pas accepter l'amendement de M. de 
Ramel. 

Je craindrais de fatiguer la Chambre en 
lui rappelant å nouveau les motifs pour 
lesquels nous ne pouvons admettre qu'on 
mette sur la même ligne les établissements 
privés et les établissements publics. 

M. Fernand de Ramel. Mais s'il n’y a pas 
d'hospice dans la commune, vous dépaysez 
| l'assisté. 


M. le rapporteur. M. de Ramel vise spé- 
cialement l'hypothèse où il n'y aura pas 
d’hospice dans la commune; mals il peut y 
en avoir un dans la commune voisine, dans 
le canton. Nous prévoyons précisément, 
dans un des articles du projet de loi, la 
création d’hospices intercommunaux. Le 
vieillard ira donc à l'un des hospices voi- 
sins; il ne sera par conséquent ni dépaysé 
ni enlevé à sa famille. 

Je doute fort d'ailleurs que le sys- 
tème de M. de Ramel permette d'éviter cet 
isolement de l'assisté qu’il semble surtout 
redouter. Vous revendiquez pour l'indigent 
la liberté d'aller dans un établissement 
privé; mals s'il n'y en a pas dans la com- 
inune et qu'on envoie l'assisté dans un éta- 
blissement privé situé à 20, 30 ou 40 kilo- 
imètres de son duinicile.… 

M. Fernand de Ramel. A son choix. 

M.lerapporteur. ...il sera encore plus isolé 
et troublé dans ses habitudes que dans le 
système de la commission. (Très bien! très 
bien ! à gauche.) 
` M.le président. Je mets aux voix la- 
mendement de M. de Ramel. 

(Une première épreuve à lieu à main 
levée). 

M. le président. Le bureau estime qu'il y 
a doute, Il y a lieu de recommencer Tó- 
preuve, 

Plusieurs membres à gauche et à l'extrôme 
gauche. Nous demandons le scrutin. 

A droile. C'est trop tard! L'épreuve doit 
ètre recommencée, 

M. le président. Après une épreuve dou- 


teuse, si le scrutin est demandé, il est de 
droit. 

J'ai annoncé qu'il y avait doute... 

M. le baron Xavier Roïille. Vous avez 
annoncé que l'épreuve recomimnençait. 

Ce n'est plus la peine de siéger avec un 
président comme vous. (Vives protestations 
à gauche.) 

M. le président. Je ne vous rappellorai 
pas à l'ordre parce que c'est à moi que 
vous vous adressez dans des termes que la 
Chambre tout entière a déjà jugés. (Ap- 
plaudissements.) 

M. le baron Xavier Reille. Ce n'est pas 
la Chambre, c'est la majorité que vous sou- 
tenez. 

M. le président. Je répète que j'ai fait 
simplement connaître qu'il y avait doute... 

M. le baron Xavier Reille, Vous avez 
annoncé qu'il y avait lieu de recommencer 
l'épreuve. 

M. le président. ... et qu'au moment où 
je commençais à indiquer qu'il y avait lieu 
à une nouvelle épreuve, on a demandé le 
scrutin. Dans ce cas, il n’y a pas de doute au 
point de vue du règlement. Dès que le scru- 
tin est demandé après une épreuve dou- 
teuse, il est de droit. (Très bien! irès bien! 
à gauche.) 


M. lo président de la commission. Dès 
que vous avez ou annoncé que l'épreuve 
était douteuse, monsieur le président, la 
commission et d’autres de nos collègues ont 
demandé le scrutin. 


M. Maurice Sibille. Le scrutin est de 
droit après deux épreuves douteuses, et non 
pas après une épreuve : 

« Art. 81. — Le vote au scrutin public est 
de droit : 

« 1° Après deux épreuves douteuses.. » 

M. le président. Voici le texte de l'ar- 
ticle 83: 

« La demande de serütin public doit être 
faite par écrit, signée de vingt membres au 
moins, et déposée entre les mains du pré- 
sident. 

« Elle peut être faite oralement par un 
seul membre après une épreuve dou- 
teuse. » 

M. Maurice Sibille. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Si- 
bille. 

M. Maurice Sibille. Voici les termes du 
règlement : 

« Art. 80. — Le vote par assis et levé est 
constaté par le président et les secrétaires. 
S'ils décident qu'il y a doute, l'épreuve est 
renouvelée, » 

L'article 81 est ainsi concu : « Le vote au 
scrutin public est de droit: 1° Après deux 
épreuves douteuses. » 

Il a été procédé à une première épreuve à 
main levée; il doit être procédé maintenant 
à une deuxième épreuve par assis et levé. 
S'il y à encore doute, il y aura lieu à scrutin 
public. 

M. le président. 11 ne faut pas qu'il y ait 
de confusion entre l'obligation de voter au 
scrutin public après deux épreuves dou- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


teuses et le droit de réclamer le scrutin pu- 
blic après une seule épreuve douteuse. 
Il a été procédé tout à l'heure à une pr 


mière épreuve que le bureau a déclaré dou. |! 


teuse, 

L'article qui doit être appliqué est Tar- 
ticle 83, qui dit : « Elle (la demande de ser- 
tin public) peut être faite oralement par u 
seul membre après une épreuve dot: 
teuse ». 

Lorsque j'ai fait conhaître qu'il y avai 
doute, le scrutin a été réclamé avec insi- 
tance par plusieurs membres. (Très bim' 
très bien !) 

Je mets donc aux voix, par scrutin publi. 
l'amendement de M. de Ramel. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, -— MM, less 


crétaires en font le dépouillement.) 
M le président. Voici la résultat du dé 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 54 
Majorité absolue. ............ 7 
Pour l'adoption...... 214 
Contre.....,......... 334 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


MM. Emile Dubois et Jules Coutant (Sein 
proposent d'ajouter à l'article 17 la dip 
sition suivante : 

« Soit dans les établissements publics «t 
privés où le logis seulement, et indéper- 
damment d'une autre forme d'assistane. 
leur est assuré. » 

La parole est à M. Dubois. 


M. Emile Dubois (Seine). Messieurs. j 
suis de l'avis de M. le rapporteur qui consi- 
dère que l'assistance à domicile est préle- 
rable à toute autre; mais je m'éloigne un 
peu de lui — et je suts, Je crofs, avec Topi 
nion publique — lorsqu'il parle des hee 
pices. Je ne considère pas, je l'avoue, q! 


ce soit là le mode d'assistance réclamé p? 


la plus grande partie des vieillards. Lesh 
pices m'apparaissent plutôt, du moins @t 
que je connais, cotmne de véritables t 
sernes, où l'hygiène est impossible, el 
le vieillard est considéré et traité comm 
un véritable collégien, avec Aitant de t 
gueur et de sévérité. (Très bien! très him: 
4 droite el sur divers bancs à gauche. 

Je crois que l'avenir appartient à l'as 
tance familiale. J'ai eu l'honneur, dès (© 
d'en montrer les bienfaits, soit 4 l'Hôtel-t- 
Ville de Parts, soit dans les congrès à h 
suite des heureuses expériences où le moi 
d'assistance avait été mis en œuvre poil 
les aliénés, et, en présence des merveilles 


résultats obtenus par M. le docteur Marte è- 
la colonie de Dun-aur-Auron, je ne cemin 


pas de répéter que c'est Ià l'assistance de 


l'avenir. (Très bien! très bient à droilr "i 
sur divers banes à gauche.) 

Je suis partisan aussi des petits group" 
ments dont parlait un orateur, ily a quel- 
ques jours, et que précontsait à la tribune 
M. Lemire. Ce que nous demandons poit! 
vieillard pauvre. c'est tout ce qui peut hi 





permettre d'employer l'activité qui lui reste, 
de se rendre utile à lui-même, à sa famille 
ou à la famille au milieu de laquelle il vit, 
de travailler, s'il le désire, sans rompre 
brusquement avec les habitudes de toute 
son existence. 

Nais, en dehors de ces modes d'assis- 
tance, il en est un autre que la commission 
n'a pas prévu et qui existe. Ce mode d'as- 
sistance, que j'appellerai mixte, a aussi ses 
partisans : c’est l'assistance qui consiste 
simplement à assurer aux vieillards le lo= 
gis, rien que le logia, indépendamment de 
tout autre mode d'assistance. (Très bien! 
très bien! sur Les mêmes bancs.) 

Il peutarriver qu'une commune ou qu'un 
département, pour des mesures d'hygiène, 
pour des convenances quelconques, veuille 
créer un établissement où les vieillarda ae- 
ront uniquement logés; des établissementa 
de ce genre existent à Paris. 

M. Aynard. Et ausei à Lyon ! 

M. Emile Dubois (Seine), Il peut se faire 
que des legs soient faits aux communes ou 
aux départements, tels que le legs quia 
constitué la maison de retraite Tiaserand à 
Paris, où un certain nombre de vieillards, 
qui s'y trouvent très heureux, ont le logis, 
trouvent le moyen de s’alimenter sait grâce 
à leurs ressources personnelles, soit dans 
leurs familles, jouissant ainsi d'une certaine 


liberté, et dégagés de ces mesures et de ces 


règlements sévères et rigoureux qui font 
que j'éprouve une certaine répulsion pour 
l'hospice. 

Je vous demande la permission, mes- 
sieurs, d'insister ; je crois que la loi devrait 
contenir dans son texte une phrase indi- 
quant ce que j'ai l'honneur de demander 
dans mon amendement et je prie M. le rap- 
porteur, je prie la commission, je prie la 
Chambre de voter cet amendement, (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche et 
àdroile,) 

M. le rapporteur. Messieurs, je ne crois 
pas vraiment que l'amendement de notre 
honorable collègue, M. Emile Dubois, soit 
absolument nécessaire. -r 

Nous avons prévu les trois hypothèses 
qui peuvent, actuellement tout au moina, 
se réaliser. 


L'assistance à domicile, et par le mot « à. 


domicile » nous comprenons aussi bien 
l'assistance chez un membre de la famille, 
chez un voisin ou un ami, chez un autre 
habitant de la commune, que l'assistance 
dans la maison même où, jusqu'à présent, a 
véeu l'indigent. 

M. Lemire. Ou dans la maison de la com- 
mune. ou dans les vieux ménages! 

M. le rapporteur. C'est entendu. 

Il y a ensuite l'hospitalisation dans un 
établissement public ou privé ou le place- 
ment chez des particuliers, le placement 
familial. Ces trois formes se réfèrent aux 
Modes d'assistance qui sont actuellement 
tonnus et pratiqués. 

M. Jaurès. Très bien ! 

M. le rapporteur. Par conséquent, ainsi 
que le fait remarquer M. Jaurès, notre loi 
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s'adapte à toutes les combinaisons qu'on 
peut réaliser dans l'intérêt dea ansiatés. 

Je ne crois pas qu'il sait nécessaire de 
statuer spécialement sur l'amendement de 
M. Dubois. Je pense que mes explications 
suffiront. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. Emile Dubois (Seine). Je ne vois pas 
quel inconvénient il y a à ajouter ces mots 
au texte de la commission qui sera ainai 
plus clair, plus précis et qui aura plus d'élas- 
ticité. 

M. le président de la commission. Pas 
du tout! 

M. le président Maintenes-vous votre 
amendement, monsieur Dubois? 

M. Emile Dubois (Seine). Oui, monsieur 
le président. 

M. le président. Je meta aux voix l'amen- 
dement. 

{(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Sur l'article 17, MM. Emile 
Dubois et Jules Coutant (Seine) proposent 
un autre amendement tendant à ajauter à 
cet article un deuxième paragraphe ainsi 
conçu : 

« Le mode d'assistance appliqué à chaque 
cas individuel n'a aucun caractère définitif, » 

La parole est à M. Dubois, 


M. Emile Dubois (Seine). Comme je l'in- 
diquais il y a un instant, je ne trouve pas 
assez d'élasticité dans le texte de la com- 
mission, et je voudrais qu’on y ajoutât lea 
quelques mots dont M. le président vient de 
donner lecture. 

Mon but est de débarrasser un peu le 
vieillard de tout ce que peut faire cantre lui 
la routine administrative. (Très bien! irès 
bien ! sur divers bancs au centre, à gauche 
et à droite.) 

Je m'explique par un exemple très simple. 
A Paris, il y a deux grands modes d'assis- 
tance que vous connaissez tous : lhos- 
pitalisation et la pension représentative 
d'hospice, c'est-à-dire la pension de 1 fr. par 
jour. Il est assez difficile d'obtenir soit l'hos- 
pitalisation, soit la pension représentative; 
mais ce qui est presque impossible, — cela 
vous paraîtra invraisemblable, — c'est 
de faire sortir d'un hospice un vieillard qui 
demande à échanger son lit d'hospice contra 
une pension représentative. 

Cela so voit à la Salpétridre, à Bicôtre, à 
Ivry. D'un côté, c'est un supplice pour les 
vieillards qui ont une cortaine validité, dont 
les conditions de vie, de famille, d'amitié 
ont changé, se sont transformées, c'est un 
supplice pour eux de rester dans l'hospice, 
qu'ils encombrent; et, d'un autre côté, des 
vieillards, en grand nombre, qui ne peuvent 
recevoir aucun soin à domicile, qui ne peu- 
vent pas être traités chez eux, qui sont in- 
firmes, qui sont lamentables, sont refusés 
par l'hospice parce que l’hospice est encam- 
bré, de telle sorte que rester à l'hospice eat 
une souffrance de toutes les minutes pour 
les uns qui demandent la liberté, alors qué 
d'autres, en restant dans la rue, dépourvus 
de soins, manquant de relations, infirmes, 
malades, voient leur état s'aggraver et 
mènent une existence désespérée, l'hospice 
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encombré ne pouvant leur ouvrir sea portes. 

On voit de pareilles choses dans les ad- 
miniatrations, et mes collègues qui connais- 
sent l'assistance publique de Paris pense-` 
ront comme moi etm'appuieront. (Très bien! 
très bien!) - 

Notre ancien collègue, M. Mesureur, di- 
recteur de l'assistance publique, qui a déjà 
opéré tant de justes réformes dana cette ad- 
ministration, saura, nous en sommes cer- 
taina, prendre lea mesures nécessaires, 

Mais, enfin, aujourd'hui, vous faites une 


‘loi, et il est évident que la lacune que j'in- 


dique doit être comblée. 

Ce n'est certainement pas seulement à 
Paria que ces faits existent; ils se produi- 
sent ausai en province. Je voudrais que, dana 
le texte de la loi, le cas fût prévu, et que 
rien ne devint, en aucune circonstance 
définitif dans le mode d'assistance aux vieil- 
lards, (Très bien! irès bian! sur divers bancs.) 

M. lo rapporteur. Cela va de soi. 

M. Emile Dubois. Tant mieux; mais je 
ne m'en aperçois pas dans votre texte. Je 
vous cite un exemple. I} est probant et 
péremptoire ; je le vois tous les jours ; et 


il doit en être de même en province. Quels 


inconvénients trouvez-vous à donner plus 
de clarté à votre loi? Pour ma part, je n'en 
aperçois aucun. Vous donneriez de cette 
façon un peu plus de liberté aux vieillards. 
Or, lorsqu'il s’agit de la vieillesse malheu- 
reuse, pauvre, pour laquelle nous profes- 
sons et devons professer le plus grand res- 
pect, on ne saurait rien négliger de ce qui 
peut lui donner .plus de bien-être et de 
liberté. (Applaudissements.) 


M. Lemire, Voilà le langage d'un homme 


“expérimenté. 


M. le rapporteur. Mais nous sommes d'ac- 
cord ! 

M. Millerand, président de La commission. 
L'amendement de M. Emile Dubois est pavé 
de bonnes intentions... 


M. Emile Dubois (Seine). Je connais l'as- 
sistance publique de Paris, 

M. le président de la commission. 
. . Mais il ost à la fois inutile et insuffisant. 
Il est inutile, attendu qu'il est de l'essence 
même de la loi qu’à chaque instant le mode 
d'assistance peut être ou retiré ou modifié 
suivant les circonstances. (Mouvements di- 
vers.) 

Cela n'est pas douteux. 

La liste est revisable à chaque instant et, 
je le répète, il n’est pas douteux une minute 
que ai, soit au point de vue budgétaire, soit 
au point de vue de la situation de l’inté- 
ressé, il apparaît une raison de modifier le 
mode de secours sous lequel il est assisté, 
cetta modification est de droit. 

J'ajoute que non seulement l'amende- 
ment est complètement inutile, mais qu'il 
est tout à fait insuffisant. M. Emile Dubois 
nous dit : voyez à l'assistance publique de 
Paris; on y abtient très difficilement, quel- 
que fois même il est impossible d'obtenir 
des changements dans le mode de l’assis- 
tance... 
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M. Ferdinand Buisson. C’est en effet dif- 
ficile à obtenir. 

M. le président de la commission. Je ne 
le nie pas, mais quand vous aurez voté 
l'amendement, est-ce que vous aurez modi- 
fié par cela même les mœurs bureaucrati- 
ques ? Assurément non ! 

Un membre au centre. Une révolution ne 
les modifierait pas ! (On rit.) 

M. Lemire. Les lois façonnent les mœurs. 

M. le président de la commission. Mais, 
monsieur Lemire, les lois façonnent les 
mœurs à condition d’agir sur elles! Comme 
vous dites simplement par cet amende- 
ment ce qui est déjà dans la loi, vous n’y 
ajoutez rien, et par conséquent l'amende- 
ment qui est inutile est de plus absolument 
insuffisant. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Jules Coutant (Seine). Dans ma cir- 


conscription, j'ai les deux hospices de vieil-: 


lards les plus importants : Bicêtre et Ivry. 
J'affirme l'exactitude de ce qu'a dit mon 
honorable collègue, M. Emile Dubois. Beau- 
coup de vieillards demandent la pension 
représentative qui est de 1 fr. par jour, 
alors que dans les hospices nos vieillards 
coûtent 2 fr. 20. 

M. Jules Auffray. 1 fr. 90. 

M. Emile Dubois (Seine). 3 fr.! 

M. Jules Coutant (Seine). M. le président 
de la commission dit que notre collègue 
avait satisfaction. 

M. Millerand, président de la commission. 
C'est une erreur, je n'ai pas dit cela. 

M.Jules Coutant (Seine). Nos collègues 
savent que je me suis occupé de cette ques- 
tion. Nous demandons que le vieillard hos- 
pitalisé ait à soixante-dix ans le droit d’a- 
voir une pension représentative. et pour- 
quoi ? Pour donner la faculté aux infirmes 
et aux incurables d'être hospitalisés à leur 
tour. (Très bien ! très bien !) 

M. Millerand, président de la commission. 
C'est prévu dans la loi. 

M. le président. La parole est à M. Puech. 


M. Louis Puech. Je crois qu'il y a dans 
l'esprit de certains de nos collègues une 
confusion qu'il est très difficile de dissiper. 
Actuellement, la règle, à Paris, c'est l’hospi- 
talisation. Le secours représentatif au con- 
traire constitue l'exception. L'administra- 
tion ne dispose à cet égard que d'un cré- 
dit limité; de là la difficulté que M. Dubois 
signale et qui est réelle de faire sortir des 
vieillards hospitalisés pour leur faire don- 
ner le secours représentatif. (Cest cela! très 
bien! sur divers bancs à gauche.) 

Telle est la situation actuelle. Mais, et 
c'est là toute la question, la situation nou- 
velle créée par la loi qué nous sommes en 
train de voter est tout à fait différente et le 
texte proposé par la commission donne en- 
tière satisfaction à la préoccupation de 
M. Dubois. 

M. Féron. Pourquoi ne pas le dire nette- 
ment, alors ? 

M. de Boury. La modification, d'après 
la loi, se fera au gré de l'administration et 
non au gré de l’hospitalisé ! 

M. Louis Puech. Mais l'amendement de 


M. Dubois, ainsi que M. le président de la 
commission le faisait remarquer, se con- 
tente de dire que la situation une fois faite 
aux vieillards n'est pas définitive. Or, cela 
est certain! c'est le texte même et toute 
l'économie de la loi proposée. (Interruptions 
à droite.) 

Mais en ce qui concerne les vieillards qui, 
déjà hospitalisés, voudraient obtenir en 
échange les secours représentatifs, la loi 
est beaucoup plus formelle dans le sens de 
l'amendement de M. Dubois que l'amende- 
ment lui-même. En effet, si aujourd'hui 
l’hospitalisation est la règle et le secours 
représentatif l'exception, et si le secours 
représentatif ne peut être alloué que dans les 
limites d'un crédit déterminé, ce qui rend 
le changement très difficile, désormais ce 
sera le contraire. Aux termes de la loi que 
nous votons, l'assistance à domicile sera la 
règle. Ce n'est que par exception et dans le 
cas où le vieillard ne voudra pas être se- 
couru à domicile qu'on l’hospitalisera. C'est 
le texte même de l’article qui est soumis en 
ce moment à la Chambre. 


M. Féron. Ce sont des craintes que nous 
manifestons. (Bruil.) 
A droite. Et elles sont fondées ! 


M. Louis Puech. Je dis qu'à l'heure ac- 
tuelle et sous l'empire de la loi nouvelle, si 
l’article 17 est adopté, c’est le secours à do- 
micile, c’est-à-dire le secours représentatif 
qui deviendra la règle, l'hospitalisation ne 
sera que l'exception. 

Voici en effet le texte de l’article 17 : 

« Art. 17. — Les vieillards, les infirmes et 
les incurables reçoivent l'assistance à do- 
micile. Ceux qui ne peuvent être utilement 
assistés à domicile... » — mais ceux-là seule- 
ment — « sont placés soit dans un hospice 
public, soit, s'ils y consentent, dans un éta- 
blissement privé ou chez des particu- 
liers. » 

Par conséquent, la difficulté que prévoit 
M. Dubois ne pourra plus se produire quand 
vous aurez voté l’article 17. ({nterruplions 
à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs. Pourquoi ? 

M. Jules Auffray. Quand le vieillard aura 
choisi, M. Dubois demande qu'il puisse reve- 
nir sur sa décision première. 

M. Louis Puech. Vous avez le droit de 
présenter toutes les observations que vous 
voudrez, mais à condition que vous me 
laissiez complèter les miennes, qui ne se- 
ront pas longues, du reste. (Parlez! parlez!) 

Ce qui vous préoccupe, c'est qu'il n'y ait 
pas trop de vieillards hospitalisés: tout au 
moins, vous demandez que l’hospitalisation 
puisse être, au gré de l’assisté, transformée 
en secours à domicile. Eh bien ! je vous dé- 
montre par le texte même et formel de t'ar- 
ticle 17 que désormais le secours à domicile 
sera la règle absolue et que ce n'est que 
dans le cas où on ne voudra pas recevoir 
de secours à domicile qu'on sera hospita- 
lisé (Très bien ! très bien! sur divers bancs.); 
par conséquent, l'article 17 de la com- 
mission est plus large dans le sens de 
l'amendement de M. Dubois que l'amende- 
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ment lui-même qui ne s'explique mème pas 
à ce point de vue spécial. L'amendemer: 
n'ajoute donc rien, et comme il ne pourrai 
devenir explicite qu’en répétant les term: 
du texte de la commission, il ne ferat 
que créer des confusions. 

M. Jules Coutant (Seine). Je m'adresse 
M. le président de la commission. La ki 
prévoit trois modes d'assistance : le place- 
ment familial, le secours à domicile e«t 
l'hospitalisation; je demande à M. le prési- 
dent de la commission si, quand la loi sen 
en application, un vieillard hospitalisé, je 
suppose, dans les hospices de Bicètre w 
d'Ivry, aura le droit de sortir et de recevoir 
la pension représentative? 

M. Millerand, président de la commissim 
Non seulement „il aura le droit de sortir è 
l'hospice, mais comme le mode coûter 
moins cher... 

M. Emile Dubois (Seine). Moitié moim’ 


M. le président de la commissio. 
On sera enchanté d'accueillir sa demak. 

J'ajoute que la commission devait « 
explications à la Chambre parce qui 
se préoccupe, en ce qui la concerne, de faite 
une loi aussi bien rédigée que possible. 
(Très bien! très bien!) Si la Chambre veut 
adopter un amendement qui, je le répète - 
la démonstration me semble avoir é 
amplement faite — est à la fois inutile e 
insuffisant, elle peut s'en payer le lux 
Cela n’a pas d'inconvénients. (Mouremenis 
divers). 

M. Emile Dubois. (Seine). Si j'ai bin 
compris les paroles de M. Puech et de Y. l 
président de la commission, ils n'ont fa 
qu'abonder dans mon sens. 

Nos honorables collègues me disent qu 
l’hospitalisation est l'exception dans cette 
loi. Fort bien;. mais le jour où w 
vieillard, entré momentanément à lho 
pice parce qu'il se trouvera atteint dw 
affection exigeant des soins spéciaux À 
pour tout autre motif, verra ses con: 
tionsde vie changer et pourra trouver autot 
de lui les soins matériels qu'il eherchai 
l'hospice, s’il demande à sortir de l'hosit 
et à recevoir la pension représentative, qu 
est le texte de loi qui dit qu'il pourre iu 
médiatement, sans une série de formalité 
administratives, quitter l'établissement 0 
il s'ennuie et où rien ne justifie sa pre 
sence? 

M. lo rapporteur. Mais cela résulte de li 
loi même ! 

M. Louis Puech. Parfaitement. 

M. Emile Dubois (Seine). Du tout! ( 
n'est pas indiqué dans la loi 

M. Jules Coutant (Seine). Je crois pol 
voir dire que les vieillards qui sont à l 
Salpêtrière, à Bicêtre et dans besucou 
d’autres hospices, sont là comme dans W? 
prison puisque vous les forcez à y rester. 

M. Millerand dit que le vieillard sên 
moins coûteux en dehors de l'hospice qu 
s'il est hospitalisé. C'est absolument ext: 
à Paris, il ne touchera que la pension repré 
sentative de 1 fr. par jour, tandis qu'è lhos- 
pice le prix de la journée est de 2 fr. 20541 








œompter l'amortissement du capital d'éta- 
Alissement. 

Eh bien ! malgré cela, la pension repré- 
sentative n'est pas accordée au vieillard qui 
demande à sortir de l'hospice, 

M. Louis Puech. Aujourd'hui... 

Un membre à gauche. Parce qu’il n’y a pas 
ëe crédit disponible! 

M. Louis Puech. ... mais non quand la lol 
sera votée. 

M Emile Dubois. M. le président de la 
commission et M. Louis Puech disent que 
cela sera excellent. Moi, je trouve cela très 
mauvais, et je maintiens mon amende- 
ment. 

M. lo t. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Emile Dubois et Jules Cou- 
tant. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mis Nous arrivons à un amen- 
dement de M. Audiffred ainsi conçu : 

Ajouter un second paragraphe ainsi 
conçu : ` 

« Dans les hospices publics comme dans 
les établissements privés, un travail pro- 
portionné aux forces des assistés peut être 
organisé. » 

Personne n'appuyant l'amendement, je ne 
puis le mettre aux voix. 

M. Paul Beauregard. jo demande au 
moins ce que la commission pense de cet 
amendement. 

M. le président de la commission. La 
eommissien pense que la question, soulevée 
par l'amendement, va de soi et qu’on pourra 
organiser le travail, rien ne s'y opposant 
dans la loi. 

M Bâmond Lepelletier, C'est un amen- 
dement très dangereux. i 

M. Jules Auffray. Messieurs, voici, selon 
moi, la portée de l'amendement de M. Au- 
difred devant lequel M. le président de la 
commission déclare qu'iln’a pas d'objection 

à soulever. 


M. le président de la commission. Par- 
don! je déclare que l'amendement est tout 
å falt inutile. 

M. Julos Auffray. Alors je prie la com- 
mission de vouloir bien préciser. A l'heure 
actuelle, on combat, principalement de ce 
côté de la Chambre (l'extrême gauche), à tort 
ou à raison, et peut-être pas toujours sans 
motif, le travail à prix trop peu rému- 
mérateur organisé dans certains établisse- 
ments de bienfaisance privés, qui font con- 
currence au travail libre, à l'industrie et au 
commerce, On trouve constamment, dans 
les journaux socialistes, des récriminations 
contre ce genre de travail. | 

Or par la loi que nous votons, on va orga- 
niser une quantité considérable d'établisse- 
ments publics. D'abord, sans doute, fl y aura 
des établissements publics et, à côté d'eux, 
des établissements privés. Mais, dans votre 
intention, vous l'avez avoué, il n'y aura, 
dans un avenir peut-être prochain, que 
des établissements publics, dans lesquels 
vous allez, sur toute la surface du terri- 
loire, organiser un travail dont fl faudra 
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trouver l'écoulement. Or, un établissement 
privé, qui vit avec ses propres ressouress 
ou avec celles de la bienfaisance privée, 
est obligé, dans une certaine mesure, de 
calculer un prix de revient et de maintenir 
un prix de vente assez rapproché du prix 
réel, parce que, sans cette opération, il ne 
parviendrait pas à faire vivre ses hospita- 
lisés. 

Au contraire, si l'Etat supporte seul les 
frais de l'assistance, il peut très bien ne 
pas compter comme frais généraux les dé- 
penses de premier établissement ou même 
les dépenses d'entretien ; il peut ainsi ven- 
dre à très bas prix le produit du travail des 
hospitalisés et nuire considérablement à la 
concurrence privée; il peut aller jusqu'à la 
supprimer. 

Je vois que M. le président de la commis- 
sion sent la portée de mes observations. 
(Exclamations à gauche.) 

J'ai bien le droit de recueillir l'impres- 
sion que mes paroles peuvent produire et 
lorsque l'un de vous est, par hasard — le 
fait n'est pas fréquent — d'accord avec moi, 
j'ai bien le droit de le faire remarquer. 

Je signale notamment — et je m'adresse 
aux députés de Paris — les préoccupations 
que nous avons toujours eues, dans les éta- 
blissements où l'on fait travailler les hospi- 
talisés, de ne pas vendre le produit de leur 
travail à trop bas prix, afin de ne pas nuire 
à l’industrie privée. 


C'est ainsi que dans les ateliers départe- 


mentaux d'ouvriers infirmes et estropiés 
ou aux établissements Braille, c'est ainsi 
qu'à Cempuis pour les enfants, on a soin de 


calculer le prix de revient à un taux suff-. 


samment élevé pour ne pas nuire au travail 
libre. Mais si vous lancez sur le marché de- 
main, dans quelques années, des produits 
en nombre considérable, et dont il faudra, 
sous peine d’encombrer vos magasins, trou- 
ver l'écoulement à tout prix, quel sera votre 
critérium et votre étiage? Il y a là une 
grande menace pour le travail libre; je la 
signale à la commission. (Très bien ! très 
bien ! au centre et à droile.) 

M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord pour repousser l'amende- 
ment de M. Audiffred. 

M. Jules Auffray. Je croyais, monsieur 
le président de la commission, que vous 
aviez dit qu'il était inutile parce qu'il allait 
de, soi. Dès que vous déclarer que vous 
n'en acceptez pas le principe d'une façon 
générale, je me déclare satisfait. L'Etat ne 
peut organiser le travail des invalides 
contre le travail des valides. 

M. le président. Je mets aux voix Tamen- 
dement de M. Audiffred. 

(L'amendement n'est pas adopté.) i 

M. le président. La parole est à M. Jules 
Legrand sur l’article 17. 


M. Jules Legrand. Je prie M. le rap- 
porteur dé vouloir bien dire nettement 
quelle différence il fait entre l'assistance à 
domicile et le placement chez les particu- 
liers. 11 est bien entendu, n'est-ce pas? que 
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l’assisté peut avoir son domicile dans une 
famille, chez des particuliers? 

M. le rapporteur. C'est entendu. 

M. Jules Legrand. Alors, « placement 
chez les particuliers », cela veut dire : place- 
ment en dehors de la commune? 

M. le rapporteur. Oui, en dehors de la 
commune ; l'article 19 le prévoit. 

M. lo président. La parole est à M. Emile 
Rey. 

M. Emile Rəy. ll résulte des paroles pro- 
noncées par M. le président de la commis- 
sion que le travail peut être autorisé dans 
les établissements privés ou publies, travail 
proportionné aux forces des assistés, bien 
entendu. 

do demande à M. le président de la com- 
mission si le produit du travail appartien- 
dra intégralement à l'assisté ou s'il sera 
partagé dans une certains proportion enire 
l'établissement et l'assisté, ; 

Je crois que estte observation a sa place 
ici et ne manque pas d'importance. 

M. le do la commission. Ce 
point pourra et devra être réglé per le rè- 
glement d'administration publique. 

Mí. lo président Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 17, composé du texte de 
la commission et des deur amendements 
de MM. Emile Dubois et Jales Coutant. 

(L'ensemble de l'article 17, ainsi rédigé, 
mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 18. La commission propose un nouveau 
texte pour cet article. 

M. Camille Fouquet. Ce nouveau texte 
aurait dû être imprimé. 

M. Mirman C'est la reproduction des 
amendements qui ont été distribués, 

M. le rapporteur. L s'agit d'amendements 
qui ont été distribués à la dernière séance, 
sur lesquels la commission a statué tout à 
l'heure. On ne peut pas reprocher à la com- 
mission de ne pas avoir fait distribuer plus 
tôt son texte. 

M. le président. Le nouvel artiole 18 est 
ainsi conçu : s 

« L'assistance à domicile consiste dans 
le payement d'une allocation mensuelle, 

« Le tarif des allocations mensuelles est 
arrêté: pour chaque commune, par le conseil 
municipal, sous réserve de l'approbation 
du conseil général. 

« Il ne peut être inférieur à 8 fr. Dans lè 
eas où il excéderait 20 fr., l'excédent n'entre 
en compte ni pour le calcul des rembour- 
sements à effectuer en vertu de l'article 4, 
ni pour la détermination de la subven- 
tion du département, de l'Etat prévues au 
titre IV. . 

« Au cas où l'ayant droit dispose de car- 
taines ressources autres que celles qu'il 
peut se procurer par son travail, łe conseil 
municipal, la commission départementale 
ou le préfet, suivant les cas, déduisent du 
tarif applicable à la résidence de l'ayant 
droit le montant de ces ressources. Toute- 
fois, celles provenant d'une pension de re- 
traite: que s'est acquise l'ayant droit n'en- 
trent pas en décompte, si la pension n'ex- 
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eède pas 60 fr.; dans le cas où elle dépasse 
ce chiffre, l'excédent n’est déduit que jus- 
qu'à concurrence de moitié. Les ressources 
qui parviendraient à l'ayant droit de la bien- 
faisance privée n’entrent en décompte que 
jusqu’à concurrence de moitié. » 

La parole est à M. le commissaire du Gou- 
vernement pour expliquer ce nouveau texte. 


` M. Charles Benoist. Il est impossible 
de discuter sur ce texte sans qu'il nous ait 
été distribué au préalable. (Très bien ! très 
bien ! au centre et à droile. — Bruil à gau- 
che.) A 

M.lo lieutenant-colonel du Halgouet. 
On ne peut pas suivre sans texte la discus- 
sion d'une proposition aussi complexe. 

M. Jules Auffray. C'est un des points les 
plus importants de la loi. 

M. le président. M. le commissaire du 
Gouvernement a demandé la parole précisé- 
ment pour expliquer le nouveau texte dont 
vous venez d'entendre la lecture, 

Après ses explications, la Chambre pourra, 
si elle le désire, surseoir à la discussion du 
texte ainsi commenté; mais je crois que, 
dans tous les cas, il y a intérêt, même si la 
Chambre suspendait sa discussion, à ce que 
l'explication soit donnée dès ce soir, de 
façon qu'elle figure au Journal officiel de de- 
main. (Assentiment. 

M. Henri Monod, directeur de l'assistance 
el de l'hygiène publiques, commissaire du 
Gouvernement. Je voudrais présenter quel- 
ques observations à la Chambre sur le texte 
nouveau dont il vient d’être donné lecture 
et sur lequel la commission et le Gouverne- 
ment sont tombés d'accord, sauf une légère 
réserve que je ferai tout à l'heure. 

La commission a donné, dans l'applica- 
tion future de la loi en discussion, un rôle 
considérable, prépondérant, au conseil mu- 
nicipal. 

- Elle a eu grandement raison. Elle a ainsi 
fait sien un des principes fondamentaux de 
l'assistance publique, formulé par le con- 
seil supérieur en ces termes : « L'assistance 
publique est d'essence communale. C'est 
par la commune que doivent être désignés 
les bénéficiaires de l'assistance, parce que 
seule elle est en situation de les con- 
naître ». 

Néanmoins, contre la commune elle- 
même, pour le cas où celle-ci serait tentée 
d'obéir, soit à une parcimonie excessive, 
soit à des suggestions de parti, il est utile 
de prendre certaines garanties. Le premier 
texte accepté par la commission n'en pre- 
nait aucune, ni au point de vue du tarif des 
pensions, ni au point de vue de l'application 
de ces tarifs aux situations individuelles. 

Le Gouvernement pense qu'il est néces- 
saire de prendre ces garanties, car ce n’est 
pas d'hier qu'il s'efforce d'obtenir de la 
bonne volonté des conseils municipaux des 
pensions en faveur des vieillards malheu- 
reux. Ces efforts sont de tous les temps. 
Pour ne rappeler que les plus récents, une 
circulaire datée de 1888, avait insisté de la 
manière la plus pressante en faveur de l'ins- 
titution des pensions pour les vieillards. 


Cette circulaire n'éveilla que très peu d'é- 
chos. 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Il fallait leur donner des ressources. 


M. le commissaire du Gouvernement. 
Plus tard, le 27 décembre 1895, la Chambre 
des députés vota, à l'unanimité, un ordre 
du jour où elle se déclarait « résolue à or- 
ganiser dans le plus bref délai possible 
l'assistance aux infirmes et aux vieillards 
indigents par la contribution dus communes, 
des départements et de l'Etat. » A la suite 
de ce vote, le Parlement inscrivit au budget 
du ministre de l'intérieur un crédit de 
600,000 fr. pour contribuer au payement des 
pensions qui seraient constituées dans les 
communes et dans les départements en fa- 
veur des vieillards et des incurables. 

Vous savez, messieurs, que cette tenta- 
tive n'eut pas beaucoup plus de succès que 
la circulaire de Charles Floquet. L'hono- 
rable M. Bienvenu Martin vous a rappelé 
qu'en 1901, sur le crédit alors de 590,000 fr., 
plus de 471,000 fr. sont tombés en annula- 
tion. Les chiffres de 1902 ne sont guère 
plus favorables. Les annulations y dépas- 
seront encore 400,000 fr. 

Il n'est pas très juste d’accuser ici les 
conseils municipaux de mauvaise volonté. 
Ils sont économes et ils ont raison de l'être, 
c'est leur devoir; dispensateurs des finances 
communales, ils sont presque justifiés à pen- 
ser qu'ils n'ont pas le droit d'en disposer 
tant que la loi ne leur en fait pas une obli- 
gation. C’est pourquoi il est si nécessaire de 
mettre l'obligation dans la loi. C'est lorsque 
l'obligation sera inscrite dans la loi que les 
conseils municipaux comprendront que l’as- 
sistance a cessé d’être subordonnée aux fan- 
taisies, aux générosités individuelles ou 
collectives, qu'elle est désormais, au même 
titre que l'instruction, un service public. 
(Applaudissements.) 

En organisant aujourd’hui les secours pu- 
blics en faveur des vieillards, la République 
fait une troisième étape sur la route. Elle 
donnera vie au troisième terme du pro- 
gramme qu'elle s'est proposé de remplir et 
qui a été résumé par le congrès de 1889 et 
par le conseil supérieur de l'assistance pu- 
blique dans la formule suivante, rappelée 
plusieurs fois aux applaudissements de la 
Chambre par M. le président Léon Bour- 
geois: « L'assistance publique est due à 
ceux qui sont, temporairement ou définiti- 
vement, dans l'impossibilité physique de 
subvenir aux nécessités de la vie. » (Très 
bien! très bien!) 

« Temporairement »,ce sont les enfants et 
les malades. 

«Définitivement », ce sont les vieillards et 
les incurables. 

Pour les enfants, la République a édicté 
la loi du 24 juillet 1889 qui permet de reti- 
rer la puissance paternelle aux parents in- 
dignes. Il y a actuellement, en vertu de 
cette loi, plus de 20,000 enfants dans les 
services départementaux de l'assistance pu- 
blique. 

Pour les malades, la loi — ce n'est pas le 
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moment de montrer qu'on se trompe gran- 
dement lorsqu'on dit qu'elle n'est pas ap 
pliquée — la loi du 15 juillet 1893 a accompi 
l'œuvre de justice : elle a rendu obligatoire 
pour tous les malades pauvres l'assistance 
médicale. 

La proposition actuelle règle les secour 
aux vieillards et aux incurables : ce sont 
les malheureux de la troisième catégorie. 

De ce que l'allocation de secours aw 
vieillards et aux incurables devient un ser- 
vice public, il résulte que ces secour av- 
ront désormais pour règle, non plus les ap- 
préciations variables des assemblées com- 
munales sur leurs disponibilités budgė 
taires, mais les nécessités des assistés. | Tr. 
bien ! très bien!) 

Or, l'expérience du passé, les résistanæ 
que j'ai rappelées tout à l'heure et quor 
rencontrées tant les instructions du Gov 
vernement que la loi de 1897, laissent 
craindre que les conseils municipaux re 
se soumettront à l'obligation que dus 
les limites strictes où elle leur sera is 
sée ; s'ils sont les maitres absolus, il ar: 
vera souvent, très souvent qu'ils abaise 
ront le prix de la pension au chiffre le plts 
bas, qui leur semblera une indication dor 
née par la loi elle-mème. 


L'article 18 disait que ce chiffre peut ètre 
de 5 fr. par mois. La commission a élevé ¢ 
minimum à 8 fr., et sans doute on peul 
envisager des situations individuelles où 
un secours mensuel de 5 ou 8 fr. suffirait. 
Il faut, quel que soit le système adopté, 
qu'on puisse abaisser le secours à 8 fr.i 
5 fr. et au-dessous, si un chiffre de 8 fr., d 
5 fr, ou moindre, est reconnu suffisan. 
Mais il y.a sans doute bien peu de com 
munes en France — s'il y en a — w 
un vieillard, qui n'a aucune ressourt. 
qui ne reçoit aucune aide d'aucun côté, peu! 
vivre, se loger, se nourrir et se vètir avè 
26 centimes par jour. 

N'est-il pas à craindre que les commu 
qui, sous le régime actuel, sous le régi 
facultatif, se sont refusées à s'impsf 
tout sacrifice en faveur de leurs v 
lards, ne consentent, sous le régime de l'ob- 
gation, que le sacrifice minimum? Si cet 
application restreinte de la loi se général- 
sait, si, dans un très grand nombre de com- 
munes, on fixait à 8 fr. le tarif de la pension. 
n'est-il pas évident que la loi n'aurait pi 
atteint son but, qu'elle n'assurerait pas auy 
vieillards pauvres des moyens d'existence 
suffisants? 

Il faut donc qu'il y ait un recours pos 
ble contre la décision du conseil mwi- 
cipal. 

D'après le texte nouveau qui vous à élé 
lu tout à l'heure, la décision du conseil mu- 
nicipal devra être approuvée par le conseil 
général. 

Le conseil général est parfaitement bien 
placé pour juger ici en dernier ressort. lla 
une vue d'ensemble du service, puisque. 
par l’article 6, vous l'avez déjà chargé de 
l'organiser. Il veillera à ce qu'il n'y ait pë 
des différences trop choquantes entre le 





communes au point de vue du taux des 
pensions. 

Le conseil général est, en outre, financiè- 
rement intéressé dans la question; il aura à 
sa charge une part assez considérable dans 
la dépense. Cette part peut être évaluée, 
pour l'ensemble des départements, à envi- 
ron 27 p. 100. . 

Ainsi, en dehors des décisions prises plus 
ard à l'égard des individus, le conseil mu- 
nicipal, par une décision de principe, fixera 
pour l'ensemble des assistés de la commune 
le taux des pensions, et sa délibération 
sera soumise à l'approbation du conseil 
général. 

Le texte de la commission — c'est ici que 
je fais la réserve que j'annonçais en débu- 
tant — décide que, pour les pensions qui 
dépasseraient 20 fr. par mois, lexcèdent ne 
donne pas lieu aux subventions du dépar- 
tement ni de l'Etat. 

IL est très juste qu'on ne fasse pas entrer 
en compte ce qui dépasse la nécessité. Mais 
il est incontestable qu'il y a en France 
quelques villes où la somme de 20 fr. par 
mois ne suffit pas pour vivre. L'honorable 
M. Bienvenu Martin, dans son rapport, écrit 
qu'à Paris, « le secours représentatif de 
l'hospice est de 30 fr. par mois et qu'il n’est 
pas excessif ». S'il en est ainsi — et c'est la 
vérité même — en vertu de quel principe 
pourrait-on priver ces villes des subven- 
tions, d'ailleurs très minimes, qu'elles doi- 
vent recevoir? Qu'on y regarde de près, 
rien de mieux; mais s’il est reconnu que le 
tarif adopté ne dépasse pas la nécessité, la 
subvention est due. 

semble que si l'on soumettait au con- 
trôle de la commission centrale, que vous 
avez créée, et à l'approbation du ministre 
de l'intérieur, toute délibération par laquelle 
le conseilgénéral aurait, pour une commune, 
fixé le tarif à plus de 20 fr., on ferait la part 

de la prudence en même temps que celle 
de la justice. 

Le conseil municipal pour ceux qui ont 
le domicile communal, la commission dé- 
partementale pour ceux qui ont le domi- 
tile départemental, le préfet pour les autres, 
sont autorisés, par le texte nouveau de l'ar- 
ticle 18, à déduire du tarif adopté le montant 
des ressources personnelles que l'ayant 
droit serait reconnu posséder. Cela est 
juste, car les secours publics payés par 
ls contribuables doivent être enfermés 
dans les limites de la nécessité. La Révolu- 
tion, qui a posé les principes que nous ap- 
bliquons aujourd'hui, a toujours, dans ses 
projets d'organisation de l'assistance, in- 
sisté sur l'importance de ce devoir. Je de- 
mande pardon à M. Aynard si je cite en- 
Core une phrase de La Rochefoucauld-Lian- 
court; si celui-ci n’est pas un ancêtre poli- 
tique, il est certainement un ancêtre de 
l'assistance publique. 

Dans un de ses admirables rapports 
que rappelait l'honorable M. Bienvenu Mar- 
tin, La Rochefoucauld-Liancourt s'exprimait 
ainsi : . 


«Tout ce qui n’est pas nécessaire est in- | ne les eùt-elle pas repoussés ? — tous les sys- | 
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terdit-à une nation qui, dans la distribution 
des secours, ne: doit opérer qu'un acte de 
justice. Insuffisance de secours, c'estcruauté, 
barbarie, manquement essentiel au devoir 
le plus sacré. Assistance superflue, c'est des- 
truction des mœurs, désordre, injustice en- 
fin, puisque c'est emploi des fonds publics 
par delà l’exacte vérité. » 

Si donc, dans une commune, la somme re- 
reconnue nécessaire à l'assistance est de 
20 fr. par mois et que l'ayant droit pos- 
sède 10 fr., ce n’est que 10 fr. que lui doit la 
collectivité. Voilà le principe. 

M. Lemire. I] n'y avait pas de bureau de 
bienfaisance à ce moment-là! 

A droile. Et la prévoyance ? 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Deux exceptions cependant ont été faites 
dans notre texte à la rigueur de ce principe: 
la première a pour but de donner une 
prime à la prévoyance, la seconde d'assurer 
un effet utile à la charité privée. 

On a souvent adressé à l'assistance obli- 
gatoire pour les vieillards le reproche d'être 
opposée à l'esprit de prévoyance. Pourquoi 
épargner, disait-on, si, n'ayant pas épargné, 
on est sûr d'être assisté? Il fallait trouver 
un moyen d'écarter cette objection. 

M. Dejeante. Qui d'ailleurs n'est pas jus- 
tiflée. 

M. le commissaire du Gouvernement. On 
devait adopter un système tel que la situa- 
tion du prévoyant, lors même qu'il n'eut 
pas réussi à s’acquérir une pension suffi- 
sante pour pouvoir se passer complètement 
de l’aide de la collectivité, fût toujours su- 
périeure à celle de l’assisté. 

La première idée qui se présentait à l'es- 
prit était de ne tenir aucun compte des pen- 
sions de retraite ; mais on aboutissait à un 
résultat injuste, puisqu'un citoyen qui au- 
rait acquis une pension de retraite très 
supérieure à ses besoins aurait gardé le 
droit de réclamer une pension de la collec- 
tivité. 

On se demande alors si on ne pourrait 
pas fixer un chiffre en deçà duquel on ne 
déduirait pas du tarif normal le montant de 
la pension de retraite. Il ne serait pas diffi- 
cile de démontrer le danger qu'il y aurait à 
ce que ce chiffre fût trop fort. La commis- 
sion l'a fixé à 60 fr., ce qui parait très rai- 
sonnable. Pour ce qui dépasserait 60 fr., la 
pension de retraite sera déduite jusqu'à con- 
currence de moitié. De cette manière, d’une 
part, le prévoyant pourra toujours amélio- 
rer sa condition, ayant droit à l’aide de plus 
en plus diminuée de la collectivité, jusqu'au 
point où sa retraite arriverait au double du 
tarif normal, plus 60 fr. Et, d'autre part, ce 
prévoyant, si faible que soit sa pension de 
retraite, aura toujours une situation un peu 
supérieure à celle de l'assisté qui n'a fait 
aucun effort personnel dans le sens de 
l'épargne. 

La commission a bien voulu adopter une 
solution analogue pour la part que l'on 
devra faire à la bienfaisance privée. 

La Chambre a repoussé — et comment 


227 


tèmes qui avaient pour but ou pour résultat 
de permettre aux représentants de la bien- 
faisance privée de s'immiscer dans la direc- 
tion d'un service public, d'intervenir dans 
la désignation des bénéficiaires de l'assis- 
tance, de recevoir des subventions qui, 
payées par les deniers publics, ne doivent 
être allouées „qu'à des établissements 
publics, soumis au contrôle administratif et 
financier d'autorités publiques. En même 
temps, elle a manifesté le désir, non seule- 
ment de ne pas combattre, mais d’encoura- 
ger les efforts de la bienfaisance et personne 
n'a oublié l'énergie des déclarations faites 
dans ce sens par M. le président de la com- 
mission. (Très bien! très bien!) 

A cette double exigence, d'une part, laisser 
à l'assistance son caractère fixe, supérieur, 
sa mission de payer à l'ayant droit la dette 
sociale, ou de veiller à: ce qu’elle lui soit 
payée; d'autre part, laisser à la bienfai- 
sance la possibilité d'améliorer le sort des 
inalheureux, il semble qu'on donnerait 
satisfaction si lon décidait que, lorsqu'un 
vieillard ou un infirme reçoit des secours 
de la bienfaisance, le montant de ces se- 
cours n'est déduit du tarif communal que 
jusqu'à concurrence de la moitié. 

Une telle solution apparaît comme conci- 
ciliant tous les intérêts : l'intérêt des collec- 
tivités débitrices du secours qui, tout en 
conservant l'intégrité de leur direction et 
de leur contrôle, verraient leurs charges 
diminuées ; l'intérêt des malheureux qui 
verraient leur situation améliorée ; l'intérêt 
des personnes. bienfaisantes qui associe- 
raient leurs efforts aux efforts de l’assis- 
tance et seraient assurées de procurer aux 
déshérités en faveur de qui elles s’impo- 
sent des sacrifices des conditions d’exis- 
tence supérieures au strict nécessaire. 

Pourrait-on aller au delà, soit dans un 
sens, soit dans l’autre : ne pas déduire du 
tout les secours dus à la bienfaisance, ou 
les déduire en totalité? Je ne le crois pas. 

Ne pas les déduire aboutirait à des consé- 
quences inacceptables, puisqu'on pourrait 
être amené à imposer des charges aux con- 
tribuables en faveur d'individus qui n'en 
auraient aucunement besoin. 


Les déduire en totalité découragerait jus- 
tement la bienfaisance puisque, dans les 
limites du tarif officiel, elle ne produirait 
aucun effet utile. 


Déduire la moitié serait un profit pour 
tout le monde et un puissant stimulant pour 
la bienfaisance. 

Et si l’on nous dit que, mème dans ces 
conditions, l'institution du nouveau service 
de secours aux vieillards aura pour consé- 
quence de détourner des vieillards les se- 
cours privés, de faire dévier vers d’autres 
œuvres les libéralités bénévoles, je réponds 
que c'est possible; je reconnais même que 
c'est probable; et j'ajoute que je n'y peux 
rien et que je ne m'en effraie pas. 

Autrefois les écoles primaires s'appelaient 
des « charités ». Quand on a fait de l'instruc- 
tion publique un service public, on n'a pas 
manqué: d'objecter qu'on allait tarir les 
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sources de la bienfaisanee. Et, en effet, les 
libéralttés ne vont plus guère à nos écoles 
publiques. Nul républicain ne songe à re- 
gretter le temps où ces écoles dépendaient 
des bonnes volontés individuelles. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

On a fait la même objection quand on a 
fait du service des enfants assistés un ser- 
vice publie. On a dit: « Vous n'aurez plus 
de dons ; vous n'aurez plus de legs. » 

Et, en effet, les libéralités se sont détour- 
nées d'enfants qui étaient assurés de rece- 
voir des secours pubes. A-t-on en tort ce- 
pendant d'instituer ce service qui donne de 
si beaux résultats et qui est une des gloires 
de la France? (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Et sans doute, ici encore, il est raisonna- 
ble de prévoir que l'institution des secours, 
désormais réglés par ła loi, en faveur des 
vieillards et des incurables, pourra avoir 
pour résultat la réduction des dons et legs 
en faveur de cette catégorie de malheureux. 
Ti fant regarder en face cette éventualité et 
l'accepter résolument. Un service publie ne 
vit pas d’aumônes. (Applawdissements à gau- 
che et à Pertrême gauche.) 

M. Borgnet. C'est la ruine du budget. 


M. le commissaire du Gouvernement. 
N faut que l'on comprenne que l'organisa- 
tion méthodique de l'assistance publique 
en France n’est pas le prolongement, la 
simple amélioration de l'ancien état de 
choses. C’est l'inauguration d'un régime 
nouveau. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

Jusqu'à la loi de 1893, ce que Fon appe- 
lait l'assistance publique, et qui ne méritait 
guère ce nom, n'était que de Ia bienfai- 
sance privée consolidée. Elle avait deux 
genres d'établissements : les bureaux de 
bienfaisance et les hospices. Les uns et les 
autres avaient été créés, non pas d'après 
une vue d'ensemble, en rapport avec des 
besoins constatés, mais au hasard des ca- 
caprices de la charité individuelle. (Très 
bien ! très bien!) 

Le seul moyen de créer un de ces éta- 
blissements publics était de lui assurer une 
dotation par une de ces libéralités de la cha- 
rité individuelle. 

Depuis la loi de 1898 il y a un bureau de 
bienfaisance, un représentant des pauvres 
dans chacune des communes de la France. 

A droite. Ge n'est pas exact. 


M. le commissaire du Gouvernement. 
C'est absolument exact. 

La loi de 4898 dit que le bureau d'assis- 
tance, lequel est composé identiquement 
comme le bureau de bienfaisance et qui a 
tous les pouvoirs du bureau de bienfai- 
sance là où le bureau de bienfaisance 
n'existe pas, est institué dans toutes les 
communes. 

M. le comte de Lanjuinais. I} n'y ena 
pas partout. 

M.le commissaire du Gouvernement. 
Les bureaux d'assistance ont été créés dans 
toutes les communes de France. ; 

D'autre part, depuis la loi de 1893, des 
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hôpitaux peuvent être créés sans autre res- 
source — et cette ressource est suffisante — 
que les prix de journée payés par le service 
public de l'assistance médicale gratuite. 
(Interruptions à droite.) 

C'est là un changement profond. Il en sera 
de même pour les hospices. (Bruit à droile.) 

M. le comte de Lanjninais. Qui assis- 
tera les contribuables quand ils seront tous 
ruinés ? 

M. lo président. Je demande à tous nos 
collègues d'écouter avee une attention par- 
ticulière M. le commissaire du Gouverne- 
ment qui fait un exposé très intéressant de 
l'ensemble de la question. 


M. lo baron Xavier Reille. Nous avons 
bien le droit d'interrompre de notre côté 
comme de l’autre. C’est toujours votre im- 
partialité qui se manifeste. (Erclamations à 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Reille, je vous 
en prie, évitez ce qu'il peut y avoir de 
constamment personnel dans vos attaques. 
C'est véritablement rendre ma tâche impos- 
sible. (Trés bien ! très bien! à gauche.) 

Je me borne à demander une fois de plus 
à tous nos collègues d'écouter avec atten- 
tion M. le commissaire du Gouvernement. 
Nul, certainement, mieux que M. Monod, ne 
connaît ces questions et n’a le droit d'en par- 
ler. (Applaudissement.) Il y a quinze ans 
que M. Monod est à la tête de ce grand ser- 
vice de l'assistance et de l'hygiène publt- 
ques et, dans tous les partis de la Chambre, 
certes, il se trouvera des hommes pour ren- 
dre justice à la grande œuvre qu'il a accom- 
plie. (Nouveaux applaudissements.) 

M. Aynard. Je ne suis pas de lavis de 
M. le commissatre du Gouvernement sar 
tous les points, mais je reconnais que l'ho- 
norable M. Monod a rendu les plus éminents 
services à ce pays. (Très bien! très bien’) 

M. le président. Veuillez done écou- 
ter, messieurs, avec ła plus grande atten- 
tion. 

M. Henri Moned. Messieurs, j'ai ter- 
miné. 

Je disais que ce qui s'est passé pour la 
création des hôpitaux, à la suite de la loi de 
1893, se produira pour les hospices à la suite 
de la loi nouvelle. 

L'assistance, dans notre République, œu- 
vre de justice sociale, de solidarité indivi- 
duelle et collective, n'allant pas seulement 
de la société à l'individu, mais de la collec- 
tivité plus riche ‘à la collectivité plus pau- 
vre, les communes riches venant en aide 
aux communes pauvres par la subvention 
du département, les départements riches 
venant en aîde aux départements pauvres 
par la subvention de l'Etat, tout ce sys- 
tème constitue un ‘régime nonvenn, et 
quand la loi qne nous discutons en ce mo- 
ment fonctionnera, quand vons aurez en 
outre, en faveur des enfants nés ou à naître, 
institué les secours de grossesse. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche et à 
gauche. 

Un membre au centre. Ines ‘agit plas ici 
de Varticle t8. (Bruit; © En 
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M. le commissaire du Gouvernement. 
...les secours d'allaitement et les secours 
aux enfants des femmes isolées, alors la 
construction sera bien près d'être achevée; 
alors vous aurez fait une réalité vivante du 
programme dont je donnais la formule tout 
à l'heure : L'assistance publique est due À 
ceux qui sont, temporairement ou définiti- 
vement, dans l'impossibilité physique de 
subvenir aux nécessités de l'existence. (Vif: 
applaudissements & gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Sur divers bancs. À demain! 

‘M. le président. J'entends demander le 
renvoi à demain. (Oui! oui!) 

I n'y a pas d'opposition? 

Le renvoi est ordonné. 

M. Jules Legrand. Je demande la pa- 
role. 

M. Colliard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M Le 
grand. 


M. Jules Legrand. Depuis que l'on dk 
cute la loi d'assistance, un certain nombr 
de modifications ont été acceptées par h 
commission. Il serait peut-être bon, avant 
la séance où l'on reprendra le débat, de pu- 
blier un nouveau texte, ce qui facilitera 
l'examen des articles ultérieurs. 

M. le président de la commission En 
fait de modifications importantes apportées 
au texte de la commission, il n'y a actuelle 
ment que celles qui viennent d'être lue 
à l'article 18. La Chambre en aura demain le 
texte complet dans le compte rendu del 
séance de ce jour. 

M. le président. Je ferai distribuer u 
nouveau texte. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La parole est à M Co 
liard sur l’ordre du jour. 


M. Colliard. Bien que je sois très désire 
de voir achever promptement la discusse 
de la loi que nous discutons en ce mont. 
je tiens à déclarer à la Chambre que j'ait 
posé une demande d'interpellation sur k 
appels des treize jours en 1903 et qu'il sera 
inutile, si elle n'est pas discutée immédiak- 
ment, que je la maintienne puisqu'on a 
pelle des treise jours continuellement. 

M. le ministre de la guerre m'a dédar 
déjà vendredi dernier que si l'on n'avall 
pas discuté la loi d'assistance, il se serait 
mis à la disposition de la Chambre. Je 
répète que si la Chambre ne veut pis 
discuter immédiatement mon interpellation. 
il est inutile que je la maintienne, puisquà 
partir du 7 juin on appelle un 
nombre de territoriaux pour faire leurs 
treize jours. 

J'ajoute que mon interpellation sera trè: 
courte.et je demande qu'elle soit inscrite 
en tête de l’ordre du jour de demain. 

M. le président. Nous ne pouvons ps‘ 
fixer cette interpellation en l'absence du 
ministre de la guerre. 


` M. Colliard. M. le, ministre nra déclaré 


qul acceptait la discussion immédiate; il 
l'avait acceptée déjà vendredi dernier. 

M. Paul Guieysse. Je fais observer que 
cette interpellation n'est pas la seule qui 
touche le ministre de la guerre et qu'il y en 
ad'autres qui attendent depuis plus long- 
temps que celle de M. Colliard. 

M. le président. La Chambre va statuer. 

Je lüi fais seulement observer que M. le 

ministre de la guerre n'est pas présent et 
que, par conséquent, il est impossible de 
connaître son avis, 
. desuis prié, en outre, par plusieurs de 
nos collègues, notamment par M. Guieysse, 
de rappeler qu'il y a d'autres demandes 
d'interpellations dont on pourra également 
réclamer le maintien à Fordre du jour de 
demain. | 

Je demande à la commission quel est son 
avis. 

M. Millerand. La commission est aux 
ordres de la Chambre. 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Colliard, tendant à inscrire en 
tête de l’ordre du jour, avant la reprise de 
la discussion de la loi sur l'assistance aux 
vieillards, interpellation de M. Colliard re- 
lative aux treize jours. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Ensuite, viendrait la dis- 
cussion de la loi sur l'assistance. 

L'ordre du jour serait alors ainsi fixé: 


Discussion de l'interpellation de M. Col- 


Hard sur les treize jours; 

Suite de la discussion des propositions de 
loi: {e de MM. Emile Rey et Lachièse; % de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. (Réclamations à 
droite.) 

M. le président. S'il y a un malentendu, 
je consulterai la Chambre. 


M. le baron Amédée Reile. M. Guieysse 
a fait observer de sa place qu'il y avait, 
outre l’interpellation de M. ColHard, d’autres 
interpellations à l'ordre du jour. C’est sur 
ce point que nous avons entendu nous pro- 
noncer; nous avons cru que la question 
était de savoir si toutes les interpellations 
seraient inscrites demain à l'ordre du jour. 

M. Millerand. Je dois faire connaître à la 
Chambre que M.le commissaire du gouver- 
nement désire se trouver à la fin de la se- 
maine au congrès de Bordeaux, où il repré- 
sentera le Gouvernement. 


M. Massabuau. Le commissaire du Gou- 
vernement doit être aux ordres de la 
Chambre. 

M. Millerand. Je n'avais pas besoin de 
l'interruption de M. Massabuau pour savoir 
que M. le commissaire du Gouvernement 
est aux ordres de la Chambre; mais je erois 
de la plus simple convenanee d'indiquer 
à la Chambre que M. le commissaire du 
Gouvernement désire, pour des raisons de, 
service, pour accomplir ses fonctions, se. 
rendre demain à Bordeaux. La Chambre 
appréeiera. 

M. le président. Demandez-vous que la 
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discusafon de la loi d'assistance continue 
demain Ÿ ; 

M. Mitlerand. Je ne puis que répéter que 
la commission est aux ordres đe la Cham- 
bre. J'ai dû seulement lui faire connaître un 
désir tout naturel de M. le commissaire du 
Gouvernement. 

M. le président. Au début de cette dis- 
cussion sur l'ordre du jour, la Chambre 
semblait unanime pour remettre à demain 
la suite de la discussion sur l'assistance. 

M. Colliard est intervenu et a exprimé le 
désir de voir maintenir à la séance de de- 
main vendredi, jour consacré aux interpel- 
lations, l'interpellation qu'il avait déposée 
sur les treize jours. 7 

La Chambre a décidé qu'elle en fixait la 
discussion en tête de la séance de demain; 
mais elle n'a pas encore pris de déeision 
pour la suite de l'ordre du jour. 

M. Edouard Vaillant. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La Chambre doit se pro- 
noncer maintenant sur la question de savoir 
si, demain, elle consacrera la suite de la 
séance à la discussion des interpellations. 

Quelqu'un insiste-t-il pour la continua- 
tion de la discussion sur la loi sur l'assis- 
tance, après la déclaration de M. le prési- 
dent de la commission Ÿ 

Sur un grand nombre de bancs, Non! 
non! 

M. le président Par conséquent, demain, 
suite de la discussion des interpellations. 

Quelle interpellation ls Chambre entend- 
elle discuter après celle de M. Calliard ? 

M. Edouard Vaillant e! plusieurs de aes 
collègues. Nous demandons qu'on suive l'or- 
dre des inscriptions. 

M. le président. Je donne lecture de la 
Hste des interpellations qui étaient inscrites 
à l’ordre du jour au moment de la proroga- 
tion de la Chambre : 

Discussion des interpellations : t° de 
M. Klotz sur la politique économique du 
Gouvernement ; 2 de M. Trannoy sur notre 
régime économique et douanier et sur les 
moyens à employer pour la proteetion du 
travail national; 3% de M. Etienne sur les 
conséquences du trust américain de navi- 
gation pour notre flotte commerelale ; 4° de 
M. Vigouroux sur les conséquences des pro- 
grès de la concentration industrielle et des 
coalitions connues sous te nom de « pools, 
cartells et trusts »; 5° de M. Plichon sur les 
mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour défendre notre marché intérieur 
menacé de l'invasion des produits étrangers 
primés par les trusts et les cartells. 

Discussion des interpellations : 1° de M. 
Vaillant, sur la nécessité d'une enquête par- 
lementaire et de mesures immédiates rela- 
tives au chômage ; 2° de M. Engerand, sur 
les mesures à prendre contre le chômage 
dans les campagnes. 

Discussion de l'interpellation de MM. de 
La Batut et Clément Clament, sur les cas 
d'insolation suivis de mort qui se sont pro- 
duits au 108° de ligne, lé 8 juillet dernier. 

Discussion des interpellations.: 4° de M. 
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Paul Guieysse, sur les mesures de répres- 
sion que le ministre de la guerre a prises à 
la suite du suicide d’un maréchal des logis 
d'artillerie coloniale ; 2° de M. Gervais, sur 
les faits qui ont amené le suicide d’un sous- 
officier à Châlons-sus Marne, sur les sane- 
tions apportées à ce regrettable événement 
et comment ont 6té établies les responsabi- 
lités. 

Discussion de l'interpellation de M. Arch- 
deacon, touchant le rapatriement des pei- 
sonniers de guerre français aux mains des 
Anglais. 

Discussion de l'interpellation de M. Paul 
Constans, sur l'arbitraire qui préside à la 
distribution des secours recueillis en faveur 
des sinistrés de la Martinique. 

Discussion de l'interpellation de M. Fer- 
rette, sur les responsabilités qui incombent 
au Gouvernement dans l'affaire de la caisse 
générale des familles et sur l'attitude qu'il 
compte prendre pour sauvegarder les droits 
de l'épargne publique. 

Discussion de l’interpellation de M. Cuneo 
d'Ornano, relative aux procès-verbaux de ré- 
gie dressés pour achat et détention de quel- 
ques centilitres d'alcool dans les villes sau- 
mises à l'octroi. 
` Discussion des interpellations: 4° de M. 
Emile Dubois, sur le eas d'un militaire mort 
à l'hôpital du Val-de-Grâce et sur les mesu- 
res que compte prendre le Gouvernement 
pour combattre la tuberculose dans l'armée; 
% de MM. Emile Dubois et Julien Goujon, 
sur l'état sanitaire de la garnison de Paris; 
P de M. Lachaud, sur le mauvais état sani- 
taire des casernes. i 


Discussion de l'interpellation de M. Cade- 
pat, sur la décision prise par le Gouverne- 
ment pour assurer le transport des voya- 
geura et des marchandises à destination de 
la Corse et de l'Algérie. 

Discussion de l'interpellation de M. Ga- 
briel Baron, sur les violations constantes 
des règles du code d'instruction eriminelle 
devant les cours d'assises. 

Discussion de l’interpellation de M. Jules 
Jalusot, sur la négligence dont M. le ministre 
du commerce a fait preuve dans son admi- 
nistration relativement au contrôle des opé- 
rations de certaines compagnies d'assu- 
rances et sur la part de responsabilité mi 
lui incombe. 

Discussion de l'interpellation de M. Louis 
Brunet, au sujet du déeret du 7 septembre 
190, relatif à la réorganisation et à l'assi- 
milation du corps des agents comptables, 
commis et magasiniers du commissariat 
colonial. 

Discussion des interpellations : 1° de MM. 
Emile Cère et Janet, au sujet des mesures 
que le ministre des travaux publics compte 
prendre relativement à la suppression d'un 
nombre considérable de traina de voya- 
geurs, sur le réseau Paris-Lyon-Méditerra- 
née ; 2 de M. Gabriel Baron, sur les modi- 
fications que la eompagnie Paris-Lyon-Mé- 
diterranée a apportées à ses horaires. 

Discussion de l'interpehation de M. Fer- 
rette, sur les raisons pour lesquelles: con- 
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“ralitions connues sous le nom de « pools, 
cartells et trusts »; 5° de M. Plichon sur les 
mesures que le Gouverneinent compte 
prendre pour défendre notre marché inté- 
rieur menacé de l'invasion des produit 
strangers primés par les trusts et les car- 
tells. 

Discussion des interpellations : 1° de Y. 
Vaillant sur la nécessité d'une enquête 
parlementaire et de mesures immédiates 
relatives au chômage; 2° de M. Engernd 
sur les mesures à prendre contre le chômage 
dans les campagnes. 

Discussion de l'interpellation de NM. de 
La Batut el Clément Clament sur les ca 
d'insolation suivis de mort qui se sont pr- 
duits au 108° de ligne le 8 juillet dernier. 

Discussion des interpellations : l° & 
M. Paul Guieysse sur les mesures de r- 
pression que le ministre de la guerr i 
prises à la suite du suicide d'un maréti 
de< logis d'artillerie coloniale : > de N. &r- 
vais sur les faits qui ont amené le suit 
d'un sous-officier à Châlons-sur-Marne % 
les sanctions apportées à ce regrettak 
événement et comment ont été établies les 
responsabilités. 

Discussion de l'interpellation de N. Art 
de-acun touchant le rapatriement des pr- 
<napiers de guerre français aux mains de 
Acais. 

B<ussion de l'interpellation de N. Pa 
© «astans sur l'arbitraire qui préside à li 
-stribution des secours recueillis en faveur 
žes sinistrés de la Martinique ; 

Ir<eussion de l'interpellation de M. Fer- 

nte sur les responsabilités qui incombent 
ii tr gvernenent dans l'affaire de la caise 
zzrrie des familles et sur l'attitude qui 
sect prndre pour sauvegarder les droits 
x l rene publique ; 

Eu sion de l'interpellation de M. Cune 
i maze lative aux procès-verbaux à 
nu ns pour achat et détention & 
secs cœntilitres d'alcool dans les vif 
ni": à l'octroi; 

T «win des interpellations : l'À 


y Seus Dubois sur le cas d’un militar 
~ à pital du Val-de-Grâce et sur le 


à 

rw. que compte prendre le Gouveme 
“+ pour combattre la tuberculose dan 
av : de MM. Emile Dubois et Julien 
=.;tx sur l'état sanitaire de la garnison 
de W. Lachaud sur le mauvais 

ea = "2 des easemes; 
creessez de Finterpellation de M. Cade 


e ei Y 


so cr la du isiun prise par le Gouvernt 
*- an ar assurer le transport des voy- 


z ::urchandises à destination dè 
aS kl aHa 

axe ~oa à Finterpellation de M. ôr 
ymn ao a xr bes violations constantes de: 
es se d'instruction criminelle de- 

+. tt ss d'assises ; 
“a ee ie l'interpellation de M. Jules 
«~ + a secligence dont M. le ministre 
Leur = >= a fait preuve dans son admi- 
<< - ~lanvement au contrôle des opé- 
+ + ~raines compagnies dassi- 


rances et sur la part de responsabilité qui : 


lui incombe ; 

Discussion de l’interpellation de M. Louis 
Brunet au sujet du décret du 7 septembre 
1902 relatif à la réorganisation et à lassi- 
milation du corps des agents comptables, 
commis et magasiniers du commissariat co- 
lonial ; ; 

Discussion des interpellations : 1° de MM. 
Emile Cère et Janet au sujet des mesures 
que le ministre des travaux publics compte 
prendre relativement à la suppression d’un 
nombre considérable de trains de voyageurs 
sur le réseau Paris-Lyon-Méditerranée ; 2 
de M. Gabriel Baron sur les modifications 
que la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée 
a apportées à ses horaires: 

Discussion de l’interpellation de M. Fer- 
rette sur les raisons pour lesquelles, con- 
naissant depuis longtemps la retraite des 
Humbert, le Gouvernement a négligé de 
procéder à leur arrestation; 

Discussion de l'interpellation de M. d'Es- 
tournelles sur la non-application de l'arti- 
cle 27 de la convention de la Haye; 

Discussion de l’interpellation de M. Chas- 
tenet sur la faillite du monopole des télé- 
phones en France. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Perroche 
une demande d'interpellation sur l'interpré- 
tation et l'application de l’article 21 de la 
loi de finances de 1903 concernant les bouil- 
leurs de cru. 

M. Perroche est d'accord avec M. le mi- 
nistre des finances pour fixer ultérieure- 
ment la date de la discussion de cette inter- 
pellation. ` 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Emile 
Chautemps, au nom de la commission de 
l'armée, un rapport sur le projet de loi relatif 
à l'augmentation des cadres français dans 
les compagnies de tirailleurs algériens. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges 
Berry une proposition de loi tendant à ré- 
glementer la prostitution. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission d'ini- 
liative parlementaire. 


Jai reçu de M. Pavie une proposition de 
loi tendant à ouvrir au ministre de l'agri- 
culture, sur l'exercice 1903, un crédit extra- 
ordinaire de 400,000 fr. destiné à venir en 
aide aux cultivateurs ayant éprouvé des 
pertes par suite des gelées dans l'arrondis- 
sement d'Embrun (Hautes-Alpes). 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la eemmission du budget. (Assenti- 
ment.) 


SÉANCE DU 4 JUIN 1903 


J'ai reçu de M. Jean Morel une proposition 
de loi tendant à ouvrir au ministre de l’agri- 
culture, sur l'exercice 1903 un crédit ex- 
traordinaire de 100,000 francs, destiné à ve- 
nir en aide aux cultivateurs de l'arrondis- 
sement de Roanne éprouvés par les récents 
orages de grêle. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Jules Coutant et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à protéger le commerce et l'industrie 
contre la concurrence exercée par les éta- 
blissements religieux et à interdire l’exploi- 
tation des enfants dans les orphelinats, 
couvents, ouvroirs ou maisons de refuge. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission d'assurance et de 
prévoyance sociales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sénac une proposition de 
loi ayant pour objet la réorganisation admi- 
nistrative de l'Algérie et son rattachement 
à la métropole. 

La proposition de lof sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des affaires exté- 
rieures et des colonies. (Assentiment.) 


CONGÉS 


M. le président, La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder : 

A M. Laniel, un congé de quelques jours; 

A M. Tailliandier, un congé de quelques 
jours. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 


(La séance est levée à six heures et de- 


mie.) 
Le Chef du service sténographique 
de La Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET, 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Aynard à l'article 10 
de la proposition de loi concernant l'assis- 
tance des vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 551 
Majorité absolue........,.......... 276 
Pour ladoption............ 231 
Contre: nus 320 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
thime-Ménard. Arago (François). Archdeacon. 


Argeliès. Arnal. Audiffred. Audigier. Auffray 
(Jules). Aynard (Edouard). 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 


(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
regard (de) (Indre). Betarelle. Benoist (de) 


. (Bourlon de). 
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(Meuse). Berger (Georges). Berry (Georges). 
Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). 


Bignon (Paul) Bischoffsheim. Boissieu (ba. 
ron de). Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bou- 
gère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury de)). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Carnot (François). Castellane (comte Boni 
de). Castellane (comte Stanislas (de). Castel- 
nau (de). Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles Benoist (Seine). Che- 
valier. Cibiel. Cloarec. Coache. Cochin (De- 
nys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
tant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Daudé. Dèche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). Delombre 
(Paul). Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes, 
Derrien. Deschanel (Paul). Desjardins (Jules). 
Dion (marquis de). Disleau. Drake (Jacques). 
Dulau (Constant). Duquesnel. Durand. Dus- 


suel. Dutreil. 

Elva (comte d`). Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l’). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot, 


Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontai- 
nes (de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gas- 
parrou Gauthier (Léon) (Vosges). Gayraud 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meur- 
the-et-Moselle),  Gévelot. Ginoux-Defermon- 
Gonidec de Traissan (comte le) Goujon (Ju- 


lien) Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 
Groussau. Guillain. Guilloteaux. Guyot de 
Villeneuve. 


Halgouet (licutenant-colonel du’. Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquey (général). Jehanin. Jaluzot. Jules 
Legrand (Basses -Pyrénées). . 

Kerjėgu (J. de). Krantz (Camille). 

‘La Bourdonnaye (comte de) La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanjuinais (comte de) Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche - Joubert. 
La Rochethulon (comte de). Lasies. Lauren- 
çon. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Léglise, 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Les- 
pinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte 
de). Loque. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mahy ide). Mando. 
Marot (Félix) Massabuau. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de). Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de’. 
Montalembert (comte de\. Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Guneo d`). Osmoy (comte d'). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pavie. Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perroche, Pichat. 
Pins (marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Poullan. Prache.  Pradet-Balade. Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. Ri- 
douard. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rou- 
land. Rousset (lieutenant:colonel).  Rouvre 
Rudelle: 
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Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 


Loire). Sibille. 
` Thierry. Thierry-Delanoue. Tournade. Tran- 
noy. 


Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois Vil- 
liers. Vogeli 
ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astima (colonel) Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacrote. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Basly. Baudet (Char- 
les) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et- 
Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Bellier Bénézech. Bepmale- 
Bérard (Alexandre). Bersegr. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot Bony-Cis- 
ternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bou- 
veri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône).. 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
don. Carnaud. Carpot. Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Chenavaz, 
Clament (Clément) (Dordogne). Clément (Marti- 
nique). Cochery (Georges). Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Constans (Paul) (Allier). Constant 
(Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lucien). 
Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. 
Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 


çois). Debiève (Anatole) Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Dejeante. Delarue. Del- 
bet. Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas 


Deloncle (François). Delory. Denêcheau. Der- 
veloy. Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel). 
Devins. Dormoy. Doumergue (Gaston). Dron. 
Dublef. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les). Dunaime. Dupuy (Pierre). 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Estournelles (d’). Etienne, 
zière. 

Fernand - Brun. Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges). Gérault-Richard. 
Gervais (Seine). Gerville-Réache. Girod. Go- 


Empereur. 
Eu- 


Ferrier. 


det (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. 
Grousset (Paschal). Guieysse. Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 


Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 

(Loire). Jeanneney. Jourdan (Louis). Judet. 

Jumel. 

Klotz. Krauss. 
La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. Le 
Bail. Leffet. Le Hérissé. Lepez. Leroy (Mo- 


deste). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loup. Lozė. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 
jan. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Minier 
(Albert). Mollard. Morel (Victor) (Pas-de-Calais) 
Moriot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens, 

. Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pelletan (Camille). Péret. Périer (Ger- 
main). Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Pourteyron. Pressensé (Fran- 
cis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Ré- 
veillaud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Rivet (Gustave). Roch. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède, 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 


Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Simonet 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 


Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 
Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var) Vigné (Paul) 
(Hérault). Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bonnevay. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Cardet. Compayré (Emile). 

Gavini (Antoine). 

Limon. 

Mirman. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Roche (Ernest) (Seine). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget. 
MM. Astier. 
Berteaux. 
Clémentel. 
Doumer (Paul). 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Cazeaux-Cazalet. 

Darblay. Defumade. 
Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). 

Gauthier (de Clagny). 
Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. 

Laniel. Lefas, 

Monfeuillart. 

Ribot. 

Suchetet. 

Tailliandier. Turigny. 


Desfarges (Antoine). 


Fould (Achille). 
Gontaut-Biron (comte 





ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. de Castelnau à lemi- 
cle 17 de la proposition de loi concermm 
l'assistance des vieillards, infirmos et incure 
bles. 


Nombre des votants............... 547 
Majorité absolue.................. va 
Pour l'adoption... ..... 212 
Contre........,...... vresa 35 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prine 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz AnthimeMi 
nard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audi- 


fred. Audigier. Auffray (Jules). Aymr 
(Edouard). 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jue 


(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson te. 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard # 
(Indre). Benoist (de) (Meuse). Berger (Georms. 
Berry (Georges). Berthoulat (Georges). w- 
trand (Paul) (Marne). Bignon (Paul. W 
choffsheim. Boissieu (baron de). Bonneny. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry. 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère us- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury i&. 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice [Rene 


(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph 
(Gironde). Broglie (duc de). 
Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comt: 


de). Carnot (François). Castellane (comte Boti 
de). Castellane (comte Stanislas de). Case- 
nau (de). Cavaignac (Godefroy). Chambmi 
(marquis de). Charles Benoist(Seine). Chen- 
lier. Gibiel. Coache. Cochin (Denys) (Sin. 
Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cornudet + 
comte). Corrard des Essarts. Coutant Pal! 
(Marne). ; 

Dansette (Jules). Daudé. Dêèche. Delalost 
(Jules). Delarbre. .Delaune (Marcel). De 
lombre (Paul). Denis (Théodore). Déribéé 
Desgardes. Derrien. Desjardins (Jules) Dit 
(marquis de). Drake (Jacques). Dulau Cos- 
tant). Duquesnel. Durand. Dutreil 

Elva (comte d'. Engerand (Fernand. À 
mant. Estourbeillon (marquis de l’), 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Fimi. 
Ferrette. Flandin (Etienne) (Yonne). Fit 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Fo 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). GW! 
(Jules). Galpin (Gaston). Gautier (Léon) Vo 
ges). Gayraud. Gellé. Gérard (baron Maurite 
(Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 6t 
velot. Ginoux-Defermon. Gonidee de Trail 
{comte le). Goujon (Julien). Gourd. G 
son (de). Grosjean. Groussau. Guillain. Guile 
teaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot, Jules Lé- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte dé: 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (M 
quis de). Lamy. Lanfuinais(comte de). Lanne 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La 
che-Joubert. La Rochethulon (comte dt! 
Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet (manqo: 
de). Laville. Lebaudy (Paul) Lebrun. 
chevallier. Léglise. Legrand (arthur. 1 
mire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespiss] 


(marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Li- 
mon. Ludre (comte Ferri de). 
Mackau (baron de). Mahy (de) Mando. Ma- 


rotiFélix\. Massabuau. Maurice Binder. Mau- 


rice Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. | 


Michel (Adrien) (Haute-Loire).  Millevoye. 
Miossec. Mirman. Montaigu(comte de). Mon- 
talembert (conte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (inarquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
{marquis de}. Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi- 
Conti. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. Riot- 
teau. Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). Roger- 
Ballu. Rohan (duc de) Roscoat (vicomte du). 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre 
‘Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. 

Thierry. Thierry-Delanoue. Tournade. Tran- 
noy. 

Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 


çois. Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astima (colonel. Aubry. 
Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 


landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Bau- 
det (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier, Begey. Beharelle. Bellier. Béné- 
zech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bour- 
rat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 

det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. Ca- 
talogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
\Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Chena- 
vaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clément 
Martinique). Cloarec. Cochery (Georges). Co- 
det (Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien). Coulondre. 
Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David ( Fernand ) ( Haute-Savoie). David (Henri) 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Dejeante. Delarue. Del- 
bet. Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas. 
Deloncle (François). Delory. Denêcheau. Der- 
veloy. Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel). 
Devins. Disleau. Dormoy. Doumergue (Gas- 
ton). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuis- 
son. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. 
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SÉANCE DU 4 JUIN 1903 


Dumont (Charles). 
Dussuel. 

Eliez - Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d). Etienne. Euzière. 


Dunaime. Dupuy (Pierre). 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 
Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 


Gauvin. Genet. Gentil. Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine). Gerville-Réache. 
(Frédéric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grous- 
set (Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d'}. Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs). . Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lacombe (Louis). Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bai!. Leffet. Le Hé- 
rissé. Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne \. 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loc- 
kroy. Loque. Loup. Lozé. 
Magniaudé. Malaspina. Malizard. 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 
jan. Maure. Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. 
Minier (Albert). Mollard. Morel (Victor) (Pas- 


Maret 


de-Calais). Morlot. Mougeot. Mulac. Mu- 
teau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 
(Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 
jean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Pourteyron. Pressensė 


(Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Ridouard. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. 
Roch. Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. Rozet (Albin). Ruau. ` 

Sabaterie. Salis. Sarraut (Albert). Sarrazin. 
Sarrien. Saumande. Sauzède. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Siegfried. Simonet. Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Villault-Duchesnois. Ville- 
jean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cauvin (Ernest). 

Deschanel (Paul). 

Fabre (Léopold). 

Gaffler. Gavini (Antoine). 
Gérard (Edmond) (Vosges). 

Le Mare. 

Poullan. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Roche (Ernest) (Seine). 

Sandrique. 


Gérald (Georges). 


Girod. Godet | 
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N'ONT PAS PRIS AU VOTE 
comme étant retenus à la commission du budget : 


MM. Astier. 
Berteaux. 
Clémentel. 
Doumer (Paul. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Cazeaux-Cazalet. 

Darblay. Defumade. 
Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gauthier (de Clagny). Contaut-Biron (comte 
Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. i 

Laniel. Lefas. 

Monfeuillart. 

Ribot. 

Suchetet, 

Tailliandier. Turigny. 


Desfarges (Antoine). 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. de Ramel à l'article 17 
de la proposition de loi concernant l'assistance 
des vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 548 
Majorité absolue...............,... 27 
Pour l'adoption........ .. 207 
Contre.............. siens 341 


La Chambre des députés n'a pas adopté, . 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audif- 


fred. Audigier. Auffray (Jules) Aynard 
(Edouard). 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 


(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (In- 
dre). Benoist (de) (Meuse) Berger (Georges). 
Berry (Georges. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bischoffsheim. Boissieu 
(baronde). Bonnevay. Bonte. Bonvalot, Bor- 
gnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère (Fer- 
dinand). Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe- 
et-Moselle). Brice (René)(Ille-et-Vilaine). Brin- 


deau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 5 
Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 


de). Carnot (François). Castellane (comte Boni 
de). Castellane (comte Stanislas de). Castel- 
nau (de). Cavaignac ( Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles Benoist (Seine). Cheva- 
lier. Cibiel. Coache. Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cornudet (vi- 
comte). Corrard des Essarts. (Coutant (Paul) 
(Marne. 

Dansette (Jules) Daudé. 
Delarbre. Delaune (Marcel) Delombre (Paul. 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Desjardins (Ju- 
les). Dion (marquis de). Drake (Jacques). Du- 
lau (Constant). Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d'). Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de l'). | 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines 


30 


Delafosse (Jules). 


234 


(de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). Fru- 
chier. 

Gaffer. Gailhard-Bancel (de), Gaillard (Jules). 
Galot (Jules'. Galpin (Gaston. Gautier (Léon) 
(Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard (baron Mau- 
rice) {Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervaize (Meurthe-et-Mosellei.  Gévelot. Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). 
Goujon (Julien) Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. 
Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt, 

Jacquey (général). Jules Jalutot Jules Lo- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de), Krants (Ganille), 

La Batut (de). La Bourdonnaye comte de). 
La Chambre. Lachiète. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Lanjuinais (comte dé). Lan- 
nes de Montebello.  Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. Lasies. Laurençon. Laville. 
Lebaudy (Paul) Lebrun. Léglise. Legrand 
(Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mahy (de) Mando. 
Marot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 
Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Mirman. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). 
Motte. Moustier (marquis de). Mun (comte 
Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'} Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 


Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi- 
Conti. 
Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 


Reille (baron Xavier), Renault-Morlière, Riot- 
teau. Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). Roger- 
Bailu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du) 
Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 


de). Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et~ 
Loire). Sibille. 


Thierry. Thierry-Delanoue. Tournade, Tran- 
noy. ; 
Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. 
çois). Arbouin. 
Briand. Armez. 
Augé. Authier. 


Babaud-Lacrose. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Bau- 
det (Charlies) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise), 
Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. Bé- 
nézeoh. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berses. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon, 
Bignon (Paul) Bizot. Bony-Cisternes, Botu- 
hey-Allex. Bourrat. Boutard, Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). Bris- 
son (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. Bru- 
net. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 


Aldy. 
Arago (Fran- 
Arène (Emmanuel). Aristide 
Astima (colonel. Aubry. 


Cadénat. Cäillaut. Camuzet. Capéran. Car- 
don. Carnaud. Carpot. Castillard. Catalogne. 
Gauvin (Erhest) Guauviellh. Gate (Edmond). 
Cazeheuve. Gère (Hnile). Ghabert (Justin) 
(Rhône) Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Ghähoz. Cha- 
puis, Charles Bos. Gharles Chabert Drome). 
‘haronnat. Charpentier. Gharruyer. Ghaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (llauto-Savoie\. Chauvière. Ghâvoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). Glè- 


ment (Martinique. Cloarec. Cochery (Geor- 
ges. Godet (Jean). Golin. Collard. Gom- 
payr (Emile). Gonstans (Paul) (Allier). Gots- 


tant (Emile) /Gironde). GCotderoy. Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) Seine’. 
Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid Fernand) (Haute-Savoie. David ‘Henri) 
(Loir-et-Cher. Debaunce (Louis. Debève ‘Fren- 
çois). Debiève (Anatole. Debussy. Decker-Da- 
vid. Defontaine. Dejeante. Delarue. Delbet. 
Delcassé. Delèglise. Delelis. Delmas. Delon: 
cle (François). Delory. Denècheau. Derveloy. 
Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel. Devins. 
Disleau. Dormòy. Doumergue (Gaston). Dron, 
Dubief. Dubois (Emile. Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les. Dunaime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyè. Estournelles (dò. Etienne. Kuzière. 

Fernand-Brun. fféron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François’. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Gavini Antoine), Genet. Gentil. Gè- 
rald :Georges'. Gérault-Richard. Gervais (seine). 


Gerville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat., Gouzy. Grosdidier. Grousset (Pas- 
chal). Guieysse. Guingand. Guyot-Dessalgne. 
Hémon, Henrique-Duluc. Herbet. Holts. 
Hubbard. Hubert. lugon. Hugues (Clovis) 
(Seine). 

Iriart d'Etchepare id'}. Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs) Jaurès. Jean Morel 


(Loire). Jeanneney. 
Judet, Jumel. 
Klotz. Krauss. 


Labussière, Lachaud. Lacombe (Louis). 
Lafferre. Lamendin. Lanessan ide) Larquier. 
Lassalle, Lauräine. Le Bail. Lechevallier. 
Leet. Le Hérissé. Le Moigne. Lepez. Leroy 
(Modeste). Lesage. Le Troadec, Levet (Gedf- 
ges), Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Ga- 
ronne. Leygue (Raymond; (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. [Loxé. 

Magniaudé. Malaspina., Malizard. 
(Henry). Martin {Bienvenu} (Yonne). 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. 
Maujan. Maure. Menier (Gaston), Mercier 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Mi- 
chel (Henri) Bouches-du-Rhône). Mill (Louis): 
Millerand. Minier (Albert; Mollard. Morlot: 
Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. 
Meunier. Pavie. 


Jehanin. Jourdan |Louis) 


Maret 
Martin 
Masaé. 


Pasqual. Pastre. Paul 
Pelletan (Camille). Péret. 
Périer (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Pourteyron, Pressensé 
(Francis de). Puech- 
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ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Tlaude.. 
Razimbaud. Régniër, René Renoult. Réreii- 
laud (Kugènel. hévills ‘Marc. Rey ‘Emib. 
Ridouard. Rivet (Gustave). Robert Surcoul. 
Roch. Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Roulatd. Rousé. Rotet (Albin. Ruau 

Sabaterle. Salis. Sandrique. Sarraut |: 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. %u- 
zòde. Schneider (Charles) Haut-Rhin’ Set 


Sembat. Sénac. Berres (Honoré. Siegfns:. 
Simonet. Simyan, Rireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazés. Thirie 
Thomson.  Tiphaine. Torchut. Tourni. 


Tournier Albert). Trouillot Georges. Trou 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Vete 
tAdrieni. Vialis. Vigne Octave :Var. Vigo: 
(Paul; (Hérault). Villault-Duchesnois. Villejer. 
Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAB PRIS PART AU VOTB: 


MN. Bourgeois ‘Léon, (Marne). 
Cardet. 

Dèche. Denis (Théodore. 
La Rochethulon ‘comte de’. 

(marquis de). Le Mare. 

Morel : Victor) ' Pas-de-Calais). 
Poullan. 
Quilbeuf. 
Raiberti. 


Deschanel Pau. 
Laurens-Castrk: 


Roche Ernest) (Seine). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTH 


comme ayant clé retenus à la commission à 


budget : 
MM. Astier, 


Berteaux. 
Clémentel. 
Doumer (Paul). 





ABSENTS PAR CONGK : 


MM. Catcaux-Cazalet. 
Darblay. Defumade. 
Duclaux-Monteil, 
Flandin (Ernest) (Calvados). Fould {Achilk. 
Gauthier (de Clagnyi. Gonhtaut-Biron ‘comte 
Joseph de). 
Hugues (François) (Aisne). 
Jonnart. 
Laniel. befas. 
Monfeuillart. 
Ribot. 
Suchetet. 
Taillandier. 


Desfatges (Antoine. 


Turigny. 





M. Quilbeuf, empôché d'assister à ia sėaoce 
du samedi 30 mai, déclare n'avoir pu prendre 
part à aucun des scrutins qui ont eu lieu al 
cours de cette séance. 


M. Lebrun fait la même déclaration. 


Dans le scrutin du 30 mai, sur l'amendement 
de M. de Gailhard-Bancel à l'article 2 de la pr 
position de loi concernant l'assistance des vieil- 
lards, infirmes ct incurables : 

M. Jules Legrand (Basses-Pyrènées) déclare 
qu'il a été porté par ertsur comme ayant va 
« Contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ” 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SÉANCE DU VENDREDI 5 JUIN 1903 


SOMMAIRE, = Procés-verhal ; M, Jules Lagrand. = Présentation, par M. le président du conseil, ministre da l'intériour et das eultes, de 


quatre-vingt-un projets de lai relatifs aux demandes en autorisation formées par quaire-vingt-une congrégations enseignantes de femmes, = 
Communication d'une demande d'interpallation de M, Groussau à M. lo président du conseil, ministre de l'intérieur, sur le maintien en prison 
à Lille, pendant treize jours, par ordre de l'adimipistratian, d'un condamné qui avait subi entièrement sa peine. — Fixation à la suite des autres 
interpellations. = Excuses. = Discussion de l'interpellation de M. Colliard sur les appels des treise jours en 1909: MM. Colliard, le ministre de 
la guerre, Adrien Lannes de Montebello, le lieutenant-colonel Rousset, Bouveri, Lucien Cornet, Lasies, Maurice Berteaux, Guyot-Dessaigne, pré- 
sident de la commissian de l'armée ; Laurent Bougère. — Ordres du jour motivés : 1° de M. Colljard; 2° de MM. le lieutenant-enlanel Rousset et 
Adrian Lannes de Montaballa; de M. Lasios; 49 de M. Fabien-Ceshron. — Demande, par M. Guyot-Dessaigne, de l'ardre du jour pur et simple : 
MM. Lasies, julien Gaujon, Jean Cadet, le lieutenant-colonel Rousset, Paul Gousy, Jaurès, Colliard, Paul Beauregard. — Retrait, par M. Colliard, 
de san ardre du jour, — Adoption, au scrutin, de l'ardre du jaur pur et simple. = Exause. = Dépôt ct lecture, par M. Lasies, d'une proposition 
de loi tendant à la suppression de la période dea traiga jours en 1908. — Demande de l'urgense : MM. Lasies, Lucien Millevoye, Guyot-Dessaigne, 
président de la commission de l'armée; le ministre de l'agriculture, Bouveri, le comte de Lanjuinais, Massé, Georges Grosjean. — Demande 
de renvoi à la commission do l'armée. Adoption, au scrutin. = Discussion des interpellations : 19 de M. Lasies sur les ineidents de Poitiers ; 
£ de MM. Renault-Morlière et de Montebello sur l'état de la diseipline dans l'armée et sur les causes qui ont amené M. le ministre de la 
guerre à relever un commandant de corps d'armée de ses fonctions; ‘ de M. de Grandmaison sur les incidents de Clarmant-Ferrand : 
M. Renault-Morlière. — Ajournement. = Discussion des interpellations : 1° de M. Klotz, sur lą politique écongmique du Gauvernement; 
% de M. Trannoy, sur notre régime éeanamique et douanier et sur les moyens à employer pour la protection du travail national ; 3° de 
M. Etienne, sur les eonséquences du trust américain de navigation pour notre flotte commeroiale ; 4° de M. Vigouraux, sur les conséquences 
des progrès de la consentration industrielle et des coalitions cannues sous le nom de « pools, cartells et trusts »; 5° de M. Plichon, sur les 
mesures que le Gouvernement campie prendre pour défendre notro marché intérieur manaoé de l'invasion des produits étrangers primés par 
les trusts et les cartells ; M. Trannoy, — Ajaurnement= bépôt par M. Jules Siegfried, au nom de la commission des douanes, de deux rapports : 
le ier, sur le projet de loi concernant une convention commerciale relative à l'ile da Ceylan; le 2°, sur le projet de loi concernant une can- 


vention commerciale relative gux jles Seychelles. 


PRÉSIDENOB DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est puverte à deux heures. 


M. Octave Lauraine, l'un des secrétaires, 
donne lecture dy procès-verbal de la séance 
d'hier, , 

M, la président. La parale est à M. Le- 
grand sur le prarès-verbal. 


M. Jules Legrand. Je suis porté au Jour- 
nal officiel comme ayant interrompu hier 
M. le commissaire du (ouvernement paur 
faire remarquer qu'il s'écartait de l'examen 
de l'artiole 18. Or, à aucun moment je n'ai 
intemompu l'orateur. J'ai écouté avee le 
plus vif intérêt le très beau discours de 
M. Henri Monod, et c'est de tout emur que 
j'ai applaudi le remarquable exposé qu'il a 
fait de l'œuvre de solidarité sociale aceom- 
plie par la République. (1) 





it. La reetifieation a été faite dans la réim- 
Réssian paur les 4analies. 


M. le président. IL py a pas d'autre 
observation sur le procès-verbal? 
Le procès-verbal est adaptó, 


PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil pour le dépôt de pro- 
jets de loi. 

M. Emile Combes, président du ranseil, 
minisire de Cintévieur ot des cuties. J'ai l'han- 
nonr de déposer sur le bureau de la Cham- 
bre 81 projets de lai relatifs aux demandes 
en autorisation formées par 81 congréga- 
tions enseignantes de femmes : 

4. — Ursulines à Montluçon (Allier). 

2. — Ursulines à Nice (Alpes-Maritimes). 

3. — Ursulines à Maiché (Doubs). 

— Ursulines à Montpellier ‘Hérault: 
Ursulines à Charlien (Loirer. 

6. — Ursulines à Rive-de-Gier (Loire. 
Ursulines à Villefranche ‘Rhône. 

8. — Nominicaines à Hordeaux (Giponder. 


9. — Pamninicaines à Epernay i Marne’. 

10. — Dominicaines du Sacré-Cœur à Har 
dinghen (Pas-de-Calais), 

11. — Pominicaines à Neuilly-syr-Seine 
(Seine). 

13. — Pominicaines du T. S, Rasaire à 
Sèvres (Seine-et-Oise). 

13. — Doiminicaines à Sainte - Adresse 
tSeine-Inférieure. 

44. — Chanainesses régulières de saint- 
Augustin à Gray (Haute-Saûnei. 

.45. — Chanoinesses régulières de Saint- 
Augustin à Epinal (Vosges. 

16 — Sacré-Cœur à Calombier (Loire). 

17. — Sacré-Cœur à Tarentaise (Loire), 

18. — Saints Cœurs de Jésus et de Marie 
au Puy (Haute-Loire). 

19. — Jésus-Maric à Remiremont (Vosges). 

20. — Notre-Dame des Victcires à Voiron 
Isère: f 

21. — Trinitaires à la Trinité-Porhuët :Mor- 
hihan». 

22. — Verbe Incarné à Sancerre (Cher). 
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23. — Visitation Sainte-Marie à Bordeaux 
(Gironde). 

24. — Visitation Sainte-Marie à Saint- 
Etienne (Loire). 

25. — Visitation Sainte-Marie à Lyon 
(Rhône). 

26. — Visitation Sainte-Marie à Avignon 
(Vaucluse). 

27. — Visitation Sainte-Marie à Grasse (Al- 
pes-Maritimes). 

28. — Clarisses, à Lille (Nord). 

29. — Clarisses, à Roubaix (Nord). 

30. — Sainte-Elisabeth de Lyon (Rhône). 

31. — Sœurs-Unies de Marvéjols (Lozère). 

32. — Sœurs-Uniès de Saint-Gervais, à 
Mende (Lozère). 

33. — Union de Lunet (Aveyron). 

34. — Union de Saint-Geniès d'Olt (Avey- 
ron). 

35. — Union de Naves d'Aubrac (Aveyron). 

36. — Union de Saint-Pierre de Bessué- 
jouls (Aveyron). 

37. — Union de Auzitz (Aveyron). 

38. — Union de Bozouls (Aveyron). 

39. —- Union de Lavernhe (Aveyron). 

40. — Union de Saint-Parthem, à Saint- 
Parthem (Aveyron). 

41. — Union de Saint-François de Saint- 
Martin de Lenne (Aveyron). 

42. — Union de Saint-Cyprien (Aveyron). 

43. — Croix de Plestin-les-Grèves (Côtes- 
du-Nord). 

44. — Croix de Chavanod (Haute-Savoie). 

45. — Croix de Lambezellec (Finistère). 

46. — Croix de Jésus de Groissiat (Ain). 

47. — Sainte-Croix de Saint-Germain de 
Laprade (Loire). 

48. — Saint-Joseph de Sainte-Foi de Pey- 
rolières (Haute-Garonne). 

49. — Saint-Joseph, à Lens (Pas-de-Calais). 

50. — Saint-Joseph de Marcillac (Aveyron). 

51. — Saint-Joseph de Villecomtal (Avey - 
ron). 

52. — Saint-Cœur de Marie de Fiancey 
(Drôme). 

53. — Sacré-Cœur de Bessat (Loire). 

54. — Instruction du Sacré-Cœur de Mont- 
lieu (Charente-Inférieure). 

55. — Instruction du Sacré-Cœur de 
Notre-Dame d'Eygurande (Corrèze). 

56. — Dominicaines de Cette (Hérault). 

57. — Dominicaines de Bonnay (Saône 
et-Loire). 

58. — Doctrine chrétienne de Meyrueis 
(Lozère). 

59. — Minimes de la Doctrine chrétienne, 
à Ceilhes (Hérault). 

60. — Notre-Dame, à Châtillon-sous-Ba- 
gneux (Seine). 

61. — Notre-Dame du Rosaire de Monteils 
(Aveyron). 

62. — Notre-Dame-des-Victoires, à Lyon 
(Rhône). 

63. — Immaculée-Conception de Rufficux 
(Savoie). 

6%. — Immaculée-Conception, à Sauva- 
gnon (Basses-Pyrénécs). 

65. — Carmélites de Saint-Georges-l'Agri- 
col (Haute-Loire). 


66. — Consolatrices du Cœur de Jésus, à 
Lille (Nord). 

67. — Ursulines, à Montmartin (Doubs). 

68. — Verbe incarné, à Belmont (Loire). 

69. — Verbe incarné, à Limoges (Haute- 
Vienne). 

70. — Visitation Sainte-Marie, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 

T1. -— Sainte-Marthe, à Dommartin (Ain). 

72. — Saint-Nom de Jésus, à la Ciotat 
(Bouches-du-Rhône). 

73. — Saints-Noms de Jésus et de Marie 
de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

74. — Sainte-Enfance de Lavalla (Loire). 

75. — Saint-Dominique,à Gramond (Avey- 
ron). 

76. — Saint-Dominique, à Saint-Jean-de- 
Pourcharesse (Ardèche). 

77. — Présentation de Marie, à Châtel 
(Jura). 

78. — Retraite chrétienne, 3 Aix (Bou- 
ches-du-Rhône). 

79. — Oblates de SR de Sales 
(Voir Journal officiel du 28 décembre 1901). 

80. — Tiers Ordres des Servites de Marie, 
à Cuves (Haute-Marne). 

81. — Trinitaires, à Ducey (Manche). 

Je demande le renvoi de ces projets de loi 
à la commission des associations et congré- 
gations. 

M. le président. Les projets de loi seront 
imprimés, distribués et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyés à la commission des 
associations et congrégations. ( Assentiment.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Groussau 
la demande d’interpellation suivante : 

« Je demande à interpeller M. le président 
du conseil, ministre de l'intérieur, sur le 
maintien en prison à Lille pendant treize 
jours, par ordre de l'administration, d'un 
condamné qui avait subi entièrement sa 
peine. » 

M. Groussau est d'accord avec le Gou- 
vernement pour demander l'inscription de 
son interpellation à la suite de celles qui fi- 
gurent déjà à l’ordre du jour. 

Il n’y a pas d'opposition?... 

Il en est ainsi ordonné. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Mirman et Emile 
Cère s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour. 

MM. Bourlon de Rouvre et Caffarelli s'ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour ni à celle de demain. 


DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION SUR LES 
APPELS DES TREIZE JOURS EN 1903 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l'interpellation de M. Col- 
liard sur les appels des treize jours en 
1903. i 

La parole est à M. Colliard. 


M. Colliard. Je dois tout d'abord remer- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


cier la Chambre d'avoir bien voulu m'a- 
corder un tour de faveur pour me per- 
mettre de développer mon interpellation: 
je remercie également ceux de nos hon- 
rables collègues dont les interpellations de 
vaient venir avant la mienne et qui ont 
consenti à me céder leur tour. 

J'arrive immédiatement à l'objet de mn 
interpellation. Je serai très bref ; je demande 
à la Chambre de vouloir bien me prèter 
quelques minutes de sa bienveillante atter- 
tion. (Parlez!) 

Messieurs, à la date du 31 janvier dernie 
au moment de la discussion du budget d 
la guerre, j'ai eu l'honneur de déposer u 
amendement qui tendait à diminuer le er- 
dit du chapitre 16 d’une somme de 1 million 
avec cette indication que les appels des ter- 
ritoriaux seraient supprimés en 1903 

La Chambre, par 277 voix contre AL 
adopta mon amendement. Le budget fil 
transmis au Sénat, qui rétablit le crédit.Quani 
il revint devant la Chambre, je repris mn 
amendement qui fut voté de nouveau à um 
immense majorité, par 455 voix contre. 

La Chambre manifestait donc bien « 
volonté, non seulement de diminuer & 
crédit de 1 million, mais surtout d'inviter 
M. le ministre de la guerre à supprimer les 
appels de l’armée territoriale en 1903. 


Le projet de budget est retourné au Sénat 
qui a adopté la diminution du crédit. Quard 
nous avons vu revenir le budget et que noi 
avons constaté que la réduction du crédit 
n'avait donné lieu à aucune observation au 
Sénat — c'était, je crois, dans la journée du 
30 mars — j'étais, pour mon compte, con- 
vaincu et aussi, je pense, la Chambre pres 
que entière, que l'appel des treize jour 
n'aurait pas lieu en 1903. 

Quelle a été notre surprise et celle à 
tous les intéressés, c'est-à-dire de ceux qui 
sont appelés à faire leur période de treiz 
jours cette année-ci, en voyant que N.} 
ministre de la guerre convoquait larmé 
territoriale ! 

Je ne veux pas entrer dans trop de dé 
tails. Je puis dire cependant ce que jhi 
appris plus tard, le 19 mai 41903, par w 


| journal. A une question que lui posait c 


journal, M. le ministre de la guerre tė- 
pondait en substance : « Quand le projel 
est revenu devant le Sénat avec la rédut- 
tion du crédit, la commission était décidée 
à rétablir le crédit primitif, mais je lui à 
fait observer, ainsi qu'à l'honorable rap 
porteur, M. Waddington, que je n'avaisp® 
besoin de cette somme de {1 million pow 
appeler l'armée territoriale et que javis 
les ressources suffisantes. » 

Vous admettrez bien, messieurs, que S 
les faits se sont passés comme l'indique ! 
journal, la Chambre ne pouvait être au cot- 
rant des observations échangées entre l 
rapporteur du Sénat et M. le ministre de 
la guerre, qui n'ont reçu aucune publicite 
Nous avions donc cette conviction pr 
fonde que l'indication du Sénat avait l 
mème signification que celle de la Chambre- 

D'autre part, si M. le ministre de la guer? 


a déclaré au Sénat qu'il n'avait point be- 
soin de ce crédit de 1 million pour ap- 
peler l'armée territoriale, il me permettra 
de lui rappeler qu’il n’a pas tenu le même 
langage devant la Chambre. Dans la séance 
du 30 mars, où la Chambre vota la diminu- 
tion de crédit par 455 voix contre 66, M. le 
ministre de la guerre déclara, au nom du 
Gouvernement, « qu'il ne pouvait pas ac- 
cepter cette réduction », et il ajouta : 
« C'est dans ces conditions que nous vous 
prions de vouloir bien ne pas suivre votre 
commission du budget et de rétablir le cré- 
dit de 1 million qui nous paraît absolument 
indispensable. » 

Je trouve extraordinaire qu’à la Chambre 
le ministre ait démontré que le crédit de 
1 million était indispensable pour l'appel 
des territoriaux et qu'au Sénat il ait déclaré 
qu'il n’en avait nullement besoin. 

M. le ministre espérait sans doute que 
dans le chapitre 16 qui met à sa disposition 
118 millions, il trouverait les ressources 
nécessaires. 

Voici dans quelles conditions j'ai de- 
mandé la réduction de 1 million. 

Quand j'ai examiné le chapitre 16 du 
budget de la guerre, j'ai trouvé au para- 
graphe 4 sous ce titre « Solde de Tar- 
mée territoriale » un crédit de 1,465,000 fr. 
Je pensais qu'en enlevant 1 million à l'ar- 
mée territoriale sur ce paragraphe 4, le mi- 
nistre de la guerre ne pourrait pas trouver 
la somme nécessaire pour appeler les ter- 
ritoriaux, puisqu'il ne lui resterait plus que 
165,000 fr. Si j'avais supposé que le minis- 
tre de la guerre pouvait se passer de ce 
million, comme j'étais partisan de la sup- 
pression des treize jours en 1903, j'aurais 
proposé une diminution plus forte. 

Je ne sais où M. le ministre de la guerre 
a trouvé les ressources nécessaires pour ap- 
peler l'armée territoriale. 11 le dira tout 
à l'heure. Je crois qu'il s'est procuré ces 
ressources — et je ne m'en plains pas — en 
donnant un très grand nombre de permis- 
sions. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. C'est la 
vérité. 

M. Colliard. Beaucoup de nos soldats de 
l'armée active ont été ainsi très heureux de 
pouvoir aller passer quinze, vingt ou trente 
jours dans leur famille. Autrefois, il n'était 
pas facile d'avoir seulement une permission 
de dix jours; on la donnait aux soldats mo- 
dèles ; aujourd'hui on donne, et on fait bien, 
des permissions un peu à tout le monde. 

M. Fernand Engerand. On en a mème 
donné à des soldats qui n'en voulaient pas. 

M. Colliard. Chez moi j'ai vu des soldats 
venir en permission deux fois de suite, la 
première fois en permission de dix jours, 
puis, huit jours après, en permission de 
vingt jours. i 

Je ne reproche pas à M. le ministre d’avoir 
donné ces permissions ; mais je trouve 
extraordinaire qu'il accorde des permis- 
sions à l’armée active et ne veuille pas en 

donner à l'armée territoriale, à des pères de 
famille qui seraient si bien dans leurs 
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foyers, qui y gagneraient le pain de leurs 
enfants. J'aurais préféré voir donner treize 
jours de permission à des soldats de lar- 
mée territoriale plutôt que trente jours à 
des soldats de l’armée active. 

Cette question, je le sais, a été traitée 
tout au long dans le rapport sur le dernier 
budget de la guerre. Au lieu d'appeler trois 
demi-classes, il a été entendu qu'on n'ap- 
pellerait que deux demi-classes, pour faire 
des économies. J'en ai parlé à la tribune 
lorsque j'ai soutenu mon amendement. De 
plus, si la note qui a paru dans les journaux 
est exacte, M. le ministre de la guerre a 
donné des ordres pour qu'au cours de 1903 
les demandes de sursis présentées par les 
hommes de l'armée territoriale appelés à 
une période d'instruction fussent accueillies 
dans une très large mesure. C’est entendu. 

Mais je me demande quelle sera la situa- 
tion, l’année prochaine, alors que tous les 
travailleurs de l’industrie et de l’agriculture 
seront appelés à faire treize jours. C'est 
reculer l'échéance d’une dette qu'il faudra 
payer l'année prochaine, et cette dette sera 
beaucoup plus difficile à payer que cette 
année. 

Il me semble que la Chambre avait mani- 
festé son sentiment de façon très nette à 
cet égard en donnant à la réduction du 
crédit cette indication que les appels des 
territoriaux seraient supprimés en 19083. 


M. de Grandmaison. Je demande la 
parole. 


M. Colliard. Cette question posée, en 
voici une autre que je me permets de 
signaler à l'attention de M. le ministre de la 
guerre. Elle est relative aux treize jours qui 
se font en ce moment. 

Je ne dirai pas que les faits que je vais 
indiquer constituent la règle générale. Je 
connais des colonels de régiment qui 
reçoivent nos territoriaux avec toute la 
bienveillance nécessaire; en bons pères 
de famille. Ils ne les surmènent pas ; ils les 
traitent avec les égards dus à leur position. 
Mais il y en a d’autres qui agissent tout 
différemment. 

Il me suffit, monsieur le ministre de la 
guerre, de vous signaler ce qui se passe 
en ce moment et ce qui vient de se passer le 
44 mai dernier au 35° de ligne où l'on a 
reçu 800 territoriaux. 

Dès leur arrivée on a imposé à ces hom- 
mes de quarante ans des marches forcées 
et un surmenage qu'ils ne pouvaient sup- 
porter. Aussi 110 sont tombés aussitôt ma- 
lades. Cela a été dit et publié. Je ne sais si 
vous avez fait une enquête à ce sujet; vous 
nous le direz tout à l'heure. Il est de fait 
que 140 territoriaux ont dû entrer à l'hôpital; 
un d'eux est mort; c'était un père de fa- 
mille. 

M. de Grandmaison. Les hommes de 
quarante ans formeraient en temps de 
guerre nos meilleures troupes. 

M. Colliard. C'est possible. Mais ce sont 
aussi des pères de famille qui ont besoin 
de rester dans leurs foyers pour donner du 
pain à leurs enfants et faire des générations 


237 


solides et fortes, différentes de celles que 
nous déplorons quand nous les voyons 
passer devant les conseils de revision. 
Voilà ce dont il faut d'abord se préoccu- 
per. Il vaut mieux penser à l’avenir que de 
songer à une situation temporaire. La 
France n’est pas menacée en ce moment. Il 
n'y a pas péril à empêcher les territoriaux 


| d'aller à la caserne pendant treize jours. 


M. de Grandmaison. C'est l'opinion de 
M. le ministre de la guerre telle qu'il l'a 
donnée au Sénat. 


M. Colliard. M. le ministre me répondra. 

Voici le service que l'on fait faire à l'ar- 
mée territoriale. 

On encadre les territoriaux dans l'armée . 
active, qui manque d'effectifs ; on leur fait 
faire, dès qu'ils arrivent à la caserne, les 
mêmes marches qu'aux hommes du contin- 
gent. 

Voici ce que l’un d'eux m'écrit : 

« Lundi dernier, départ au tir à trois 
heures et demie, repos d'une heure, exer- 
cice l'après-midi sur un terrain détrempé. 
Hier matin, mardi, départ à la même heure, 
trois heures et demie. Journée fortement 
remplie. Les officiers de l’active sont très 
doux pour les hommes, et cela heureuse- 
ment. » 

Vous voyez que ces plaintes adressées par 
les soldats tiennent bien compte du bon 
vouloir des officiers; mais il est vraiment 
impossible d'imposer à des hommes qui sor- 
tent de leurs foyers, qui viennent du travail 
des champs ou de l’industrie, les mêmes 
exercices qu'aux hommes de l’armée ae- 
tive. 

Voici une plainte du 3 juin, sur laquelle 
j'appelle l'attention de M. le ministre : 

« Arrivés aujourd'hui à deux heures, nous 
partons en marche le même jour. Le soir, 
à sept heures, marche de nuit. 

« Nous sommes avec des soldats de l'ac- 
tive : vous devez penser si nous allons avoir 
de la peine, ayant quarante ans, pour suivre 
des jeunes gens qui sont entraînés et re- 
posés; appartenant au 70° territorial, nous 
sommes versés au 66° de l'active. Nous 
sommes autorisés à coucher en ville, et 
n'avons par ce fait pas de lit au quartier. On 
a demandé les noms de ceux qui voulaient 
coucher en ville; une partie peut y cou- 
cher, mais on leur dit : Vous ne vous cou- 
cherez pas du tout; vous allez faire des 
marches de nuit. » 

J'espère que M. le ministre de la guerre 
voudra bien donner des ordres pour qu'on 
ait plus de bienveillance à l'égard des terri- 
toriaux. 

J'ai exposé très succinctement la question 
des treize jours. i 

Je demande à la Chambre et à M. le mi- 
nistre de la guerre s'ils sont décidés à main- 
tenir les votes du 31 janvier et du 30 mars 
indiquant d'une façon très nette et très 
précise qu'on n'appellerait pas l'armée ter- 
ritoriale en 1903. 

Je suis persuadé que M. le ministre de la 
guerre voudra bien tenir compte de mes 
observations, étant donnée la sympathie 
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qu'il a paur l'armée at surtout pour l'apmée 
terriloriale, En effet, il a manifeaté cette 
sympathla en maintes eiroonatances, no- 
tamment quand il eat allé parter à l'armée 
territoriale sa honne parale, sa déclarant 
l'ami dea travailleurs et dea hona pères de 
famille qui la composent. 

HN ne sert à rien d'envoyer les hommea 
de l'armée territariala faire doa exercices et 
de les surmener; il faut songer que tous 
sont hantéa par la pensée de leur intérieur, 
de leur commerce, de.leur emplai. 

J'ai reçu un grand nombre de réclama- 
tions de territoriaux originaires de la cam- 
pagne, se plaignant d'être appelés juste au 
moment où ils trouvent un peu de travail 
dans les champs, où on ahesoin d'eux. 

M. Lasies. Très bien! Vous avez raison, 

M. Collierd. Ils demandent des sursis, 
c'est entendu; mais, je le répète, le sursis, 
c'est l'échéance qu'on ne peut payer aujour- 
d'hui et qu'il faudra payer demain. Cela 
revient tonjeurs au même. 

M. Paul Meunier, Et puia on n’en ao- 
corde pas taujaurs. 

M. Golliard. Sans toucher à la loi orga- 
nique, vous pouves dire: «je n'ai pas be- 
soin pour cette année d'appeler l'armée ter- 
ritoriale », car soyez persuadé que non 
seulement le pays ne sera pas menaeé, 
mais que vous lui rendres un très grand 
service en supprimant ces appels qui sont 
inutiles et même parfois nuisibles à sa 
prospérité. (Anplaudissements à l'extrdme 
gauche et sur divers bancs à gauche eti 
draile.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la guerre. 


M. le général André, “unislre de la 
guerre. J'ai été très heureux d'entendre 
l'honorable M, Colljard rendre justice à la 
majorité des colonels qui, cette année, ont 
reçu des territoriaux dans leurs régiments, 
Que dans certains cas particuliers jl y ait 
eu des abus, personne ne pourrait soutenir 
qu'il en puisse être autrement. 

Je ne puis pas répondre spécialement 
sur chacun des faits dant M. Colliard vient 
de nous entretenir. Je le prierai de me Jes 
communiquer et je preserirai une enquête. 

Messieurs, cette question qe la nécessité 
d'appeler l'armée torritariale, nous l'étudie- 
rons très prochainement. 

Nous aurons à examiner de bonne foi de 
part et d'autre les arguments exposés par 
M. Colliard et à rechercher sj, réellement, 
ces appels sont nécessaires ou si leur durée 
n'est pas excessive... 

M. Fernand Engerand. hi leur date est 
bien choisie. 

M. le ministre de la guerre. lorsque 
viendra isi la discussion de la loi militaire 
qui est actuellement snumise aux délibéra- 
tions du sénat. 

Mais le but de l'interpellation, si j'ai hien 
compris — et je prie M. Colliard de me reg- 
tifier si je me trompe — est d'établir que je 
n'avais pas Je droit d'anpeler, gotte anne, 
les territariaux. 


J'estime que j'avais, au contraire, le de- 
voir de les appeler. 

M. Fabien-(esbrou. Que faites-vous du 
vote de la Ghambre ? (Bruit) 

M. le ministre de la guerre. C'est ainal 
que la question s'est posée. 

M. Lasias, Voua auriex dû la poser ainsi 
lara de la disousaion du budget, mais vana 
ne l'aves pas fait. 

M. Chapuis. Je vaus demande pardon, 
monsieur Lasiea; c'est bien ainsi que l'a 
posée M. le ministre de la guerre. Vatre 
mémoire vous fait défaut aur ce paint. 

M. la ministre. Le 31 janvier, le jour où 
M. Colliard a présenté son amendement, 
M. le rapporteur de la commission de 
Tarmée et mai, noua l'avons repoussé. Au 
Sénat le crédit de i million supprimé par 
la Chambre a été rétahli. Nous sommes 
revenuas devant la Chambre qui a de nau- 
veau supprimé ee crédit. Puja, naus aammea 
retournéa au Sénat et là je me suis trouvé 
en nrésense d'une question que vaus pon- 
nalasos taus, messiaura, la question sans- 
titutiaonnelle, à savoir si le Sénat a le drait 
de rétablir un erédit supprimé par la Cham- 
bre. (Mouvements divers.) 

Cette question est depuis longtemps dé- 
hattue, et je n'ai pas la prétention de dó- 
partager lea avis appasés, J'estime qu'il y a 
là une question de hon sons et que lors 
qu'une décision a pris farce de loi, c'est-à- 
dire a été adoptée par lea deux Chambres, 
elle ne peut être supprimée que par uns 
décision contraire des deux assemblées. 

M. Golliard — et il me semble que ce se 
rait également l'avis de M. hasies — pense 
que les choses se sont passées en çachette 
en quelque sorte, que cette résolution a été 
prise au sein de la commission (les finances 
du Sénat. Or, il n'en est rien. Voici ce que 
j'ai déclaré le 30 mars à la séance publique 
du Sénat: 

« M. Le ministre, Je tiens à renouveler 
devant le Sénat la déclaration que j'ai faite 
à Ja commission des finances. Avec le eré- 
dit qui me reste alloué sur ce chapitre, 
j'aurai les moyens nécessaires pour con- 
voquer effectivement deux demi-classes de 
territoriaux, » 

M, Calliard. La déclaration que vous lisez 
en ce mament, monsieur le ministre, est, si 
je ne me trompe — et vous me rectifñerez 
dans le geas contraire — eelle de M. Wad- 
dingtan, rapporteur du Sénat. 

M. la ministre. Non, ce sont mes propres 
paroles. 

M. Calliard. Alors vous les avez pronon- 
cées à la commission, mais non en séance 
publique ; car je ne les ai pas trouvées au 
Jaurual affoiel. 

M. la ministre de la guerwe. Veuillez 
prendre le compte rendu in exlenso de la 
séance du 40 mars dernier; vous y verrez 
les déclarations de M. le rapporteur général] 
et celles que j'ai présentéos après lui. 

M. Golliard. Vaiei ee que dit M. Antonin- 
Duhost, rapporteur général : 

« M. lẹ ministre de la guerre a déclaré à 


la connission des finances qu'il disposait. 
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de ressources nécessaires, dans le chapitn 
pour pouvoir faire face à l'appel de la pé- 
riode des territoriaux. » 

Ca sont là des déelarations faites par le 
rapporteur, mais non à la tribune du Bénal 

Gomme j'attendais iel d'être fixé sur le 
sort de l'amendement que j'avais eu l'hon- 
neur de déposer et qua la Chambre avai 
bien voulu voter, j'ai constaté que le sénat 
avait approuvé Ja diminution de emdit, 
mais je n'ai pas trouvé l'abservation que 
vana venea de rappeler, 

M. je ministre. Main ja vous asaue 
que je l'ai formulée. C'eat une question de 
fait. Après les paroles du rapporteur jai 
fait la déclaration que je viena de rappeler. 

M. Colliard, Je n'ai fait cette ohperva- 
tion, monsieur la ininistre, que paur mon- 
trep que la déelaration que voua aviez faite 
à la Chambre était contraire à celle que 
vous avea faite au Sénat. (Bruil) 

A gauche. Nont nan! 

M. la ministre, Done, messieura, le bud- 
get de 1903 a été accepté par le Sénat aa 
cette déclaration du miniatre. 1] eat provenu 
devant la Chambre des députéa et a fini par 
être adopté. 

À gauche. Pas avec cette déclaration. 

M. le ministre. Je m'appuie sur la décla- 
ration que-j'’ai faite au Sénat. 

M. le lioutenant-oelenel Rousset. il n'a 
pas été adoptó ainsi par la Chambre. 

M. le ministre. Quant à la question de 
savoir s'il m'était permis de ne pas suivre 
la subdivision des dépenses dans le chè 
pitre 16, article par article, et si la Chambre, 
ayant retiré un million à l'un des articles 
de ce chapitre, il ne m'était pas possible de 
faire des prélèvements sur un autre, je 
crois qu’il n'y a aucun doute possible à ce 
sujet. 

M. Fabien-Oesbron. Il fallait le dire et 
ne pas négliger le vote de la Chambre. 

M. le ministre. Vous vous rappelez, mes- 
sieurs, dans quelles conditions eut lieu 
l'adoption définitive du budget. Certaine- 
ment il est venu un moment où nous nf 
savions plus si nous étions à la Chambre ou 
au Sénat à force d'avoir passé de l'une à 
l'autre Asseinblée. (Ay rit.) 

ll n'en est pas moins vrai que j'ai fait au 
Sénat la déclaration formelle qu'il me somit 
passible de convoquer deux demi-olasses 
avee les crédits qui me restaient. J'ai pu ar 
river à ve résultat d'abord en adressant lei 
canvasations de telle sarte que le premier 
ou le dernier janr de la période fût un di- 
manehe. (Mouvements divers: Ainsi je pau- 
vais réaliser déjà une éçonamie ; ensuite 
camme le disait l'hanorable M. Calliard, en 
donnant des nerinisajions — car j'ai, légale- 
ment, lo droit de donner des permissions. 

M. La Hérigsé. Paa dans des prapartiani 
pareilles! 

M. le ministra. mais un drait que je nai 
pas, parce que j'ai le devaip opposé, c'est de 
ne pas appliquer l'article de la lai de 18 
qui me prescrit d'appeler les territariaux. 

Par conséquent, je vous prie de réserver 
cette question de l'utilité de appel des ter 


titoriaux jusqu'au moment où nous pour. 
rons la discuter effiléacetnent, et de traiter 
aujourd’hui uniquement la question qui 
fait l'objet de l'interpellation qut m'est 
adressée, à savoir si j'avais où non le droit 
de ne pas convoquer les territoriaux cette 
année. (Très dien?! très bien! sur divers bancs 
à gauche.) 

M. Lasies. Vous avie le devoit de le 
dire. 

M. le président. La parole est à M. de 
Montebello. 


M. Adrien Lannes de Montebello. Mes- 
sieurs, j'ai fait partie de la minorité qui a 
repoussé l'amendement de M. Colliarä. 

Je l'ai repoussé pour plusieurs raisons. 
La première, c'est qu'il est très mauvais de 
modifier des lois organiques par des votes 
budgétaires. (Très bien! irès bien! au 
centre.) 


M. Mulao: C'est toute la question, 


M. Adrion Lannes de Moñûtebello, J'es- 
timais ensuite qu'au moment même où 
va s'ouvrir la discussion de la réforme de 
notre loi militaire, il était mauvais de trana 
cher par avance une question de détail 
qu'implique cette réforme, 

J'étais donc tout à fait hostile à lamen- 
dement de M. Colliard. 

Mais, malgré moi et malgré mes amis, 
l'amendement de M, Colllard a été voté sous 
forme d'une suppression de crédit et la 
Chambre a formellement exprimé sa Vo- 
lonté de supprimer cette année la période 
des treize jours pour les territoriaux, 

M. le ministre de la guerre a eru pouvoir 
ne tenir aucun compte du vote de la Cham- 
bre et il a maintenu, cette année, le service 
dans l'armée territoriale. 


J'applaudirais à la mesure de M. le mi- 
nistre de la guerre si le remède qu'il a em- 
ployé pour tourner la difficulté ne me sem- 
blait pas infiniment plus dangereux pour 
l'armée que le mal mème qu’il voulait ré- 
parer. (Très bien! très bien! au centre:) 


En effet, quoique très partisan du ser- 
vice des treize jours, je ne crois pas que 
la suppression de ve service pour cette an= 
née-puisse porter une atteinte sérieuse à la 
lorce de notre armée, Je crois, au contraire, 
qu'un trouble profond a été apporté dans 
l'organisme tout entier de l'armée française 
par le bouleversement causé dans nos ef- 
fectifs par suite des permissions beaucoup 
trop nombreuses que M. le ministre de la 
guerre a ordonné aux chefs de corps d'im- 
poser en quelque sorte aux 8oldats de l'ar= 
móe active, (Très bien! irès bien! au centre 
el à droûle.) 


Le Parlement avait exprimé deux volon- 
téstrès claires. En réduisant le crédit de 
l'armée territoriale il entendait supprimer, 
pour cette année, la période de treize jours 
et je trouve qu'il avait tort. Mais il 
avait en même temps exprimé la vo= 
lonté très ferme de maintenir les effectifs 
reconnus par le ministre de la guerre 
comme hécessaites À l'existence même du 
l'arinée; et, pour exprimer cette volonté, 1l 
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avait voté fntégrälèment les crédits affectés 
à nos effectifs, 

Eh bien! M, le ministre de la guerre a md: 
connu deux fois lex décisions du Patle- 
ment. Ute. première fois eh maintenant la 
Période des treité jours et, une seconde 
fois, en réduisant nos effectifs. 

C'est ce que je demande à la Chambre de 
déclarer dans l’ordre du jout que je dépose 
entre les mains de M. le président. (Applau- 
dissemehls àt tentre el & roile.) 

M. le prébideut, La parole est à M, le 
colonel Rousset, 


M. le lisutenant-colonei Rousset. Mes- 
steuts, mon collègue et atni M. de Monte- 
bello vient, å moh sens, de puser ia ques- 
tlon telle qu'elle doit l'être. 

M. le ininistre de In guette s'est trouvé en 
cffet en présence d'un vote du Parlement 
qui supprimalt certains crédits etl'etnpéchait 
par suite de convoquer les terfltoriaux cette 
année. Pour se procurer argent dont il avait 
besolti, il nwa pas hésité À désorganiser 
mofnehtänément l'armée active qui doit 
être constathinent prête À tous jes dvène- 
ments. 

M. Vazoille. Vous ne parlez pas de désor- 
ganisation quand il s'agit des ordonnances 
et de tous les embusqués! (Exclamalions à 
droite.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Est-ce 
qu'on ne désorganise pas l'Armée quand on 
envole des cireulaires aux chefs de corps 
pour leur ordonnet de faire 80,000 journées 
d'économie? Et par quels moyens? Efi eh- 
voyant les hommes en pernission, même 
quand iis ne veulent pas y aller! (Interrup- 
lions à gauche.) 

Certainement! On est obligé de les en- 
voyer en permission presque de force. Pour 
un écftain nombre d'hommes c'est une 
gène d'aller chez eux, et cependant on fes 
y astroint. Le falt certain est que, pout ar- 
river À convoquet des territoriaux pendant 
même moins de treize jours—pulsque M. le 
ministre de la guerre nous a dit tout À 


-l'heure qu'il avait profité de la situation 


de la période d'appel à cheval sur deux di- 
mañches afin d'abréger de deux jours cette 
période — {l est certain, dis-je, que pour 
appeler des territoriaux pendant moins de 
temps que nele veut la loi, il a désorgnnisé 
l'artnée par des circulaires qui sont actuelle- 
ment appliqtiées. 

M. le ministre de la guerre s'est si blen 
rendu compte de la gravité de l'acte qu'il 
cominettait que les deux circulaires aux- 
quelles je fais allusion portent le mot « con- 
fidentielle ». 

Mais les choses confidentielles finissent 
pat se savoir et, en effet, on sait aujour- 
d'hui qu'il est devenu obligatoire pour 
chaque chef de corps de faite 80,000 jour- 
ndes d'économie dans son régiment au 
moyen de permissions. 

Je me suis en conséquence associé à 
l'ordre du jour déposé par mon collègue et 
ami M.de Montebello. Si je suis partisan, 
moi aussi, du Maintien de l'appel des terri- 
toriaux, j'estime que cet appel ne peut pas 
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sè faite au détriment de l'armde de pré: 
fière ligne, qui doit toujours être prête A 
toutes les éventualités. (Appliudiésèments à 
ttrotle el nu centre.) 

M. Oolliard. Je réponds A la fois A M. 
Rousset et À M. de Montebello. 11 ne faut 
pas greffer une question concernant l'armée 
active sut mon intefpellation qui a un but 
tout différent. 11 ne faut pas prendre pré: 
texte de tette interpellation pour dire qu'en 
donnant des permissions dans l'apmde ac< 
tive on désorgatise l'armée. 

Sur le polht relatif aux perthissions, j'ap: 
prouve M. le ministre de la guerre. Où 
je ne l'approuve plus, cest quand il ap- 
belle les tertitorlaux sous les drapeaux: 
C'est sur cet appèl que porte mon interpel- 
lation et c'est ce que je voulais faite remar- 
quet à nos honorables collègues. (Trés bient 
très dlen! à l'exlréme gatiche.) 

M. Bouveti. Je demandé À poser une 
simple question à M. le ministre de la 
guerre. 

Je ne trouve pas, comme hotte honorable 
collègue M. Rousset, que M. le ministre a 
désotganisé l'armée eh accordant des per- 
missions. Je voudrais, au contraire, que les 
permissions y fussent accordées encore en 
plus gratid nombre, mais je voudrafs aussi 
qu'avant de donner des petttiissions les chefs 
de corps s'occupassent de savoir si le des 
mandeur a du travail quand 11 arrive dans 
ses foyers, car bon nütnbre, en ee moment, 
sont envoyés en permission et sont à la 
charge de leuts parents. (Applaudissements 
å gauche el à l'extrême gauche.) 

Je demande donc å M. le ministre de vou- 
foir blen donner des ordres pour que dans 
les régiments, lorsque des soldats deman- 
dent des permissions et lorsque les munici- 
palités donnent des avis favorables à des 
demandes, il soit au moins tenu compte de 
la situation des famillés, 

Monsieur le ministre, il y n dans le dé- 
partement de Saône-et-Loire des soldats 
appartenant à l'industrie; vous savez que 
l'industrie en oe momént subit un fort 
chômage, et malgré cela on envoie les sols 
dats en permission sans qu'ils l'aient de- 
mandé. D'autre part, je connais des munici< 
palités qui, après plusieurs délibérations, 
ayant demandé des permissions pour des 
fils de cultivateurs qui étaient cependant 
des plus intéressants; se sont vu opposer 
des refus formels. Pourquoi? C'est bien sime 
ple : ces municipalités ont une majorité 
républitaine; voilà tout, 

Je demande donc à M, le rhinistre de bien 
vouloir donner les ordres nécessaires pour 
qu'on tienne compte, lorsqu'il s'agit d'aos 
corder des permissions, de l’état de la culture 
qui est actuellement en souffrance par 
défaut de main-d'œuvre, (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

M. Lucien Corñet, Je demande la pas 
role, 

M. le président. Là parole est à M. du 
Montebello. 


M. Adrien Lannes de Montebello. M. Col- 
Hard vient de rappeler que sot interpella- 
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tion vise l'appel des territoriaux et il me re- 
proche d'avoir fait porter mes observations 
sur les effectifs de l’armée active. 

J'en demande pardon à M. Colliard, mais 
les deux questions sont intimement liées. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

J'ai expliqué que M. le ministre de la 
guerre n'ayant pas les crédits suffisants, à 
la suite d'un refus du Parlement, pour l'appel 
des territoriaux, a été obligé de trouver des 
ressources dans un autre chapitre. Com- 
ment a-t-il trouvé ces ressources ? En pro- 
voquant, en imposant même des permis- 
sions. 

Il est résulté de ce fait — je nepuis pas ne 
pas le faire remarquer à la Chambre et je ne 
puis pas ne pas appeler l'attention de M. le 
ministre de la guerre sur la très grave res- 
ponsabilité qu'il a prise — il est résulté de 
ce fait la désorganisation de toutes lesunités 
de notre armée active. (Applaudissements 
au centre. — Interruptions à gauche.) 

A l'extrême gauche. Allons donc! 

M. Adrien Lannes de Montebello. Vous 
pouvez dire: Allons donc! tant que vous 
voudrez, mais vous permettrez que d’autres 
tiennent à soutenir ici — et M. le ministre de 
la guerre ne pourra pas le démeatir — qu’une 
des conditions essentielles pour qu'une ar- 
mée existe, puisse être instruite à la fois 
dans ses cadres et dans ses effectifs, c'est 
que ces unités ne soient pas réduites à l'état 
de squelettes. (Très bien! très bien! au cen- 
tre.) 

Or, c'est malheureusement l'état de toutes 
nos unités, même dans l'Est où jusqu'à 
cette année les ministres de la guerre 
avaient eu soin de maintenir des effectifs 
renforcés. 

A gauche. C'est tout à fait momentané. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je 
l'espère bien. 

M. Chapuis. Vous faites erreur. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je ne 
puis pas ne pas protester contre cet affai- 
blissement de notre armée qui est la consé- 
quence des procédés financiers auxquels 
M. le ministre de la guerre a eu recours... 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Il a 
méconnu en outre une décision de la 
Chambre. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Oui, 
je le répète en terminant, M. le ministre de 
la guerre a méconnu deux fois les décisions 
de la Chambre qui avait voulu, à la fois, 
supprimer la période des treize jours et 
maintenir les effectifs jugés nécessaires par 
nos lois organiques. La Chambre dira si 
elle veut- se déjuger. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

M. Lucien Cornet. Je me demande, mes- 
sieurs, si l'amendement de l'honorable 
M. Colliard n'aurait pas eu pour consé- 
quence de modifier les dates d'appel des 
réservistes. Dans certaines régions agri- 
coles, en effet, notamment dans la circons- 
cription que je représente, des réservistes 
sont convoqués pour le 29 juin. (/{n{errup- 
tions.) 

Ces réservistes devront ainsi accomplir 


leur période d'instruction militaire de vingt- 
huit jours à l'époque mème de la moisson, 
c'est-à-dire au moment où les cultivateurs 
ont le plus grand besoin de rester dans 
leur exploitation et où les ouvriers agri- 
coles gagnent péniblement un supplément 
de salaire qu'ils peuvent économiser et avec 
lequel ils vivent pendant l'hiver. (Très bien! 
très bien ! à gauche.) 

M. Fernand Engerand. Je fais la même 
observation pour ma circonscription. 

M. Lucien Cornet. Au surplus, la convo- 
cation des réservistes à l’époque des plus 
grandes chaleurs peut être très préjudi- 
ciable à la santé des hommes. Ceux-ci se- 
ront, par suite, exposés à contracter des ma- 
ladies qui les obligeront au repos en ren- 
trant chez eux. Ce sera, pour beaucoup, la 
continuation forcée du chômage et, pour 
leur famille, l'augmentation de la gêne ou 
de la détresse. 

Je rappellerai aussi que plusieurs de nos 
collègues, soucieux d'éviter ces inconvé- 
nients, ont déjà déposé des propositions de 
loi tendant à obtenir que les périodes d'in- 
struction militaire ne concordent plus avec 
les époques des grands travaux agricoles 
et viticoles. Cette question est assez intéres- 
sante pour retenir la sollicitude des pou- 
voirs publics et elle ne doit pas être perdue 
de vue. 

Je crois, messieurs, que, jusqu’à présent, 
les réservistes n'avaient pas été convoqués 
au moment de la moisson. 

Je demande donc à M. le ministre de la 
guerre de vouloir bien modifier la date d'ap- 
pel du 29 juin et de la reporter à l'automne. 
(Très bien ! très bien! à gauche.) 

Si, par impossible, des considérations 
d'ordre supérieur, que la Chambre ignore, 
empêchaient M. le ministre de la guerre de 
me donner satisfaction, je lui demanderais 
de vouloir bien au moins adresser des ins- 
tructions aux généraux commandant les 
subdivisions de région pour qu'ils accor- 
dent des sursis dans la plus large mesure 
possible. (Très bien! très bien! sur les 
mêmes bancs.) 


M. Lasies. M. de Montebello me pardon- 
nera; il sait la très grande déférence que 
j'ai pour lui... (Rumeurs à l'extrême gauche.) 

Messieurs, ni lui ni moi n'avons à rougir 
de ce que je dis. Je fais acte de déférence 
vis-à-vis d'un ancien; je ne fais que mon 
devoir. M. de Montebello est assez compé- 
tent en matière militaire pour que je puisse 
lui témoigner publiquement cette déférence. 
(Très bien! très bien ! à droite et au centre.) 

Je ne suis pas cependant de son avis 
quand il dit que la question de l’armée ac- 
tive et celle de l'armée territoriale sont en 
ce moment liées. Dans la thèse qu'il sou- 
tient, il a peut-être raison de les joindre; 
mais en ce moment nous n'avons à nous 
occuper que d’une seule chose. Oui ou non, 
la Chambre a-t-elle voulu maintenir les 
treize jours en 1903? Toute la question 
est là. 

Il est bien évident que tous, quand nous 
avons voté l'amendement de M. Colliard — 
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je suis de ceux qui l'ont voté — nous avons 
entendu lui donner cette signification que 
les treize jours n'auraient pas lieu en 198. 
Non seulement nous l'avons cru, mais be 
pays aussi en a eu l'assurance. Tous ceur 
qui devaient être convoqués en 1903, sur la 
foi du vote émis par la Chambre, ont pris 
leurs dispositions, persuadés qu'ils ne 
seraient pas convoqués cette année. 

Nous n'avons en ce moment à nous pre 
noncer que sur une seule question : Oui ou 
non, avons-nous voulu supprimer les treize 
jours en 1903? Oui ou non, voulons-nous 
maintenir notre décision ? Ceux qui ne vov- 
dront pas la maintenir en prendront la res- 
ponsabilité devant le pays qu'ils auront 
trompé sciemment. (Applaudissemenls à 
droite.) 

M. le ministre de la guerre. Après l 
discussion qui a porté sur un certain nom- 
bre de questions qui n'étaient pas exar- 
tement comprises dans l'interpellation dr 
M. Colliard, il me semble nécessaire de 
répéter encore que je suis lié par une bi 
organique, et qu'il n'est pas possible qu'ur 
vote émis à propos d’un chapitre du budget, 
et surtout un vote unilatéral, me dispens 
du devoir formel que m'impose la loi orgi- 
nique sur le recrutement de l'armée. i Mou- 
vements divers.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Alors 
supprimons la loi de finances. 

M. Lasies. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
teaux. 


M. Maurice Berteaux. La Chambre me 
permettra de me rappeler, pour un moment 
que j'ai eu l'honneur d'être rapporteur gé- 
néral du budget dont un des articles fait 
l'objet de la présente discussion. Elle se 
souvient peut-être que non seulement cette 
année, mais aussi l'année précédente. 
comme rapporteur du budget de la guerre, 
j'ai repoussé les mesures qui tendaient à 
supprimer les appels des réservistes et des 
territoriaux. 

J'estimais, en effet, que ce n'était pas au 
moment où nous allions aborder une r- 
forme profonde, bienfaisante pour le pays 
j'en ai la conviction, et qui tend à l'abaisse- 
ment de la durée du service militaire, ren- 
due uniforme pour tous, qu'il convenait 
d’affaiblir à l'avance les chances de réussite 
de cette réforme, en supprimant les appels 
qu'elle pouvait comporter comme une con 
dition nécessaire. 

La Chambre se souvient aussi qu'après 
le vote supprimant le million affecté à l'ap- 
pel des territoriaux, ayant à rapporter les 
nouvelles décisions de la commission du 
budget, j'eus le soin de faire remarquer que 
la commission se refusait à reconnaitre au 
Sénat le droit de relever des crédits, et que 
c'était seulement pour cette raison, d'ordre 
constitutionnel, que nous nous opposions à 
la réinscription du crédit de un million dans 
le budget de 1903. (Très bien ! très bien’ 

C'est cette raison seule qui nous a guidés; 
mais j'ai déclaré à la commission du bud- 
get et à la Chambre, comme le ministre de 





la guerre l'a déclaré, de son côté, que la di- 
mination d’un erédit ne pouvali pas avoir 
pour effet de mettre en échec une loi orga- 
nique. 

M. Julien Goujoz. C'était alors un trom- 
pe-l'œil! 

M. Maurice Berteaux. Nullement, et je 
m'étonne que ce soit de ce côté de la Cham- 
bre, du côté du eentre et de la droite... (Ap- 
plaudissements à gauche el à l'extrême gau- 
che) que s'élèvent ces protestations. 

M. Lannes de Montebello. Je 
demande la parole. 

M. Maurice Borteaux. Je m'étonne que 
ce soient ceux qui nous combattent, à cette 
tribune, toutes les fois que, par la voie 
budgétaire, nous voulons apporter une mo- 
dification quelconque à une loi, qui cher- 
chent aujourd'hui, dans un intérêt politique, 
qui ne trompe personne... (Applaudissementis 
à gauche.) 

M. de l'Estourbeillon. Nous voulons être 
sincères. 


M. Maurice Berteaux. 
leurs propres principes... 

M. Cachet. M. Colliard n’est pas des nô- 
tres ; c’est lui qui est l’auteur de l'amende- 
ment. 

M. Maurice Berteaux. ... et prétendent 
que c’est par une diminution de crédit qu'on 
peut supprimer un article impératif d'une 
loi organique. 

Mais vous qui désertez ainsi vos doctri- 
nes, messieurs, avez-vous donc oublié que 
si vous vouliez réellement supprimer les 
treize jours vous aviez un moyen de le 
faire qui n’eût point peut-être été à l'abri de 
vos propres critiques, mais qui eût permis 
au Parlement, en tout cas, de manifester sa 
volonté d'une façon claire et formelle? (/n- 
terruptions à droite.) 

Ce moyen, c'était d'introduire un article 
dans la loi de finances. 

M. Tournade. Nous avons voté le main- 
tien des treize jours. 

M. de l'Estourbeillon. Vous essayez de 
donner le change. 

M. Maurice Berteaux. Je connais votre 
tactique; elle ne m’'émeut point. (Exclama- 
lions au centre et à droile.) 

Je continue, dédaignant ce genre de di- 
version. (Très bien ! très bien! à gauche.) 

Et je répète que vous aviez un moyen, 
peut-être distutable, parce qu'il s'agissait 
d'une loi organique, de manifester votre 
volonté, mais net et formel, à coup sûr : 
c'était d'introduire un article dans la loi de 
finances. Vous ne l'avez pas fait. 

M. Julien Goujon. C'est à M. Colliard 
qu'il faut dire cela. 

M. Maurice Berteaux. Par suite, M. le mi- 
nistre de la guerre n'avait pas le droit de 
porter atteinte à la loi du recrutement, et 

s'il l'avait fait c'est vous-mèmes qui seriez 
venus ici le lui reprocher. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'exlréme gauche. — 
Interruptions à droite.) 

Mais votre tactique est trop visible : vous 
avez voulu mélanger une foule de ques- 


1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. IL 
(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70.) 


… à faire échec à 


SÉANCE DU 5 JUIN 1903 


tions. Vous avez parlé de l'appauvrissement 
numérique de nos unités. A qui done la 
faute, je vous le demande, sinon à vous 
(Æzxclamations el protestations à droite), qui 
avez voté inconsidérément des augmenta- 
tions d'unités et de régiments {Applanudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche) sans 
vous préoccuper de savoir si vous aviez les 
effectifs nécessaires pour les garnir? 

Nous aurons prochainement à discuter 
toutes ces questions : nous verrons si ce 
jour-là vous serez enflammés du beau zèle 
que vous étalez aujourd'hui. (Très bien! 
très bien! à gauche.) Nous verrons si vous 
nous aidez véritablement à diminuer pour 
le pays tout entier le fardeau, injustement 
réparti à l'heure actuelle, du service mih- 
taire. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Vous 
avez raison ! 

M. Maurice Berteaux. Nous verrons si 
vous nous aidez à donner au pays l'armée 
que eomporte les effectifs de sa natalité. 

Ce jour-là, nous saurons si vous avez vé- 
ritablement en vue l'intérêt supérieur de la 
patrie, ou si vous visez simplement l'exis- 
tence d’un ministère. (Vifs applaudisse- 
menis à gauche et à l'extrême gauche. — 
Bruit à droile et au centre.) 

M. Lasies. Mon honorable collègue M. Ber- 
teaux a répété ici des paroles qui ne sont 
pas nouvelles pour nous, ear la commis- 
sion du budget, lors de la discussion du 
budget, tenait le même langage. Seule- 
ment, monsieur Berteaux, vous oubliez que 
les arguments que vous nous donnez au- 
jourd’hui, vous les avez déjà fournis lors- 
qu'est venu en discussion l'amendement 
Colliard, et que vous avez été battu. La 
Chambre a voté cet amendement malgré 
vous. 

M. J. Thierry. Et malgré nous! 

M. Lasies. Par conséquent, il ne faut pas 
dramatiser la situation. (Rires à droile.) 

Oui ou non avons-nous entendu suppri- 
mer les treize jours? Oui ou non, voulons- 
nous nous rendre complices devant le pays 
d'un leurre et d'une comédie en nous dé- 
gageant aujourd'hui? Voilà la question sur 
laquelle nous avons à nous prononcer. 

Si M. le ministre de la guerre avait été 
plus explicite lors de la discussion du budget, 
peut-être M. Colliard aurait-il lui-même 
retiré son amendement, en tout cas peut- 
ètre ne l’aurions-nous pas voté. 

J'ai prié à ce moment N. le ministre de la 
guerre de se prononcer d'une façon très 
nette sur la question; je lui ai demandé : 
Oui ou non, maintiendrez-vous les treize 
jours? M. le ministre de la guerre a refusé 
de se prononcer. Ce n'est pas aujourd'hui 
qu'il devait nous donner ses explications, 
c'était alors. Nous avons voté la suppres- 
sion des treize jours pour 1903. Oui ou non, 
messieurs, voulez-vous maintenir votre 
vote? Toute la questionest là (Très bien! 
très bien ! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Montebello. 


M. Adrien Lannes de Montebello. Mes- 
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sieurs, je veus demande pardon d'abuser 
de votre attention ; mais M. Berteaux m'a 
prêté des votes que je n'ai jamais émis, 
des paroles que je n'ai jamais prononcées et 
je suis obligé de protester contre les allé- 
gations de mon collègue. 

M. J. Thierry. Ce sont des équivoques 
qui n’ont jamais été dans notre pensée. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je 
n'ai jamais voté dans le budget une seule 
motion qui pût avoir pour conséquence de 
porter atteinte à une loi organique. Mes 
amis et moi nous avons toujours protesté 
contre cette détestable méthode, et c'est 
vous, au contraire, qui l'avez toujours pra- 
tiquée. (Très bien! très bien ! au centre.) 

Si vous voulez vous joindre à nous pour 
introduire dans le règlement de la Chambre 
un article décidant qu'à l'avenir il sera in~ 
terdit à l'initiative parlementaire de porter 
atteinte aux lois organiques par un vote 
budgétaire, vous ferez un acte de grande 
sagesse. (Mouvements divers.) 

Mais, encore une fois, ce n'est pas nous 
qui avons proposé de porter atteinte à la loi 
organique militaire, c'est un de vos amis ; 
ce n’est pas nous qui avons voté l'amende- 
ment Colliard, c'est vous. 

Allez-vous prétendre que quand les deux 
Chambres ont supprimé un crédit le Gou- 
vernement a le droit d'engager la dépense 
et de ne tenir aucun compte des décisions 
du Parlement? Dites-le clairement et le pays 

jugera. 

L'accord des deux Chambres a été formel; 
gn dépit des commentaires qui ont pu être 
faits dans les commissions, la Chambre et 
le Sénat ont repoussé l’une et l’autre le cré- 
dit qui était proposé par le Gouvernement ; 
donc le Gouvernement en maintenant cette 
année la période des treize jours a été obligé 
de faire un virement et d'emprunter le cré- 
dit nécessaire à un autre chapitre; c'est lui 
qui a porté atteinte à une loi organique en 
réduisant les effectifs de l’armée active. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Voilà comment la question se pose et 
j'espère, messieurs, que vous y répondrez 
clairement. (Applaudissemenis au centre et à 
droite.) 

M. Guyot-Dessaigne, président de la com- 
mission de l'armée. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'armée. 


M. Guyot-Dessaigne, président de la 
commission de l'armée. Quelle que soit l'opi- 
nion que l'on ait sur les treize jours, je con- 
sidère que le Gouvernement était lié par 
une loi organique, qui ne pouvait être modi- 
flée par une suppression de crédit, à titre 
d'indication. 

Du reste, messieurs, la loi des treize jours 
vous sera prochainement soumise. Nous 
sommes saisis de propositions qui suppri- 
ment ou qui modifient les périodes d'ins- 
truction militaire. 

Dans ces conditions, je prie la Chambre 
de vouloir bien voter l'ordre du jour pur 
et simple (Exclamations à droite) afin de 
laisser à la commission de l'armée toute_sa 
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liberté d'action pour se prononcer sur la 
question des treize jours. (Applaudissements 
à gauche. — Bruit à droile el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
veri. 


M. Bouveri. M. de Montebello disait que 
c'était de notre côté qu'on avait voulu atta- 
quer la loi organique militaire. Je m'honore 
d'avoir, le premier, demandé la suppression 
des périodes des vingt-huit jours et des 
treize jours qui, à mon sens, ainsi que de 
l'avis de mes amis, sont complètement inu- 
tiles, et nuisibles aux intérêts ouvriers. 

A droite. Ce n’est pas la question. 

M. Bouveri. Si, c'est la question. 

Je veux aussi faire remarquer à M. Lasies 
que je n'ai jamais hésité un seul instant à 
croire que le pays serait leurré. Durant les 
vacances de Pâques, rendant compte de 
mon mandat, j'ai dit à mes électeurs que 
le vote de la Chambre ne serait pas ratifié, 
que les sénateurs ne nous suivraient pas 
et que les territoriaux feraient leurs treize 
jours. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 

Sur divers bancs. La clôture ! 


M. Lasies. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent Bougère. 

Voix nombreuses. La clôture ! 

M. Laurent Bougère. Je demande la pa- 
role contre la clôture. 


M. le président. Vous avez la parole 


contre la clôture. 


M. Laurent Bougère. Je n'ai que quel- 
ques observations à présenter. (Parlez!) 

Je ne veux pas rentrer dans le fond du 
débat, mais, m'unissant à M. Bouveri, je dis 
que s’il y a des économies à réaliser on doit 
le faire en accordant d'abord des dispenses 
de périodes ou de service aux hommes dont 
les élus du suffrage universel ont déclaré 
intéressante la situation de famille. 


Je viens protester contre les décisions 
appelant sous les drapeaux, malgré l'avis 
du conseil municipal, des territoriaux ou dés 
réservistes ayant de grosses charges de fa- 
mille, tel le nommé Hoïisnard de l’Hôtelle- 
rie de Flée, père de.trois enfants, dont le 
fils aîné a trois ans et demi, tel le nommé 

` Lardeux de la Petite-Daudaie du Tremblay, 
qui soutient ses vieux parents. (Bruit.) 

Je proteste contre les résultats de la cir- 
culaire confidentielle de février dernier qui 
n’assure pas l'obtention de demandes de 
devancements d'appel ou de sursis faites 
par des agriculteurs en vue de l'exploi- 
tation de leurs terres, alors que ces de- 
mandes sont absolument justifiées. (Applau- 
dissements à droile.) 

M. le président. Je mets aux voix la clô- 
ture de la discussion. 

(La clôture, mise aux voix, est pronon- 
cée.) 

M. le président. J'ai reçu plusieurs ordres 
du jour motivés. 
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Le premier, signé de M. Colliard, est ainsi 
rédigé : 

« La Chambre, résolue à maintenir ses 
votes des 31 janvier et 30 mars, suppri- 
mant les appels des treize jours en 1903, et 
confiante dans le ministre de la guerre 
pour appliquer cette décision, passe à l'or- 
dre du jour. » 

M. Colliard a demandé la priorité pour 
cet ordre du jour. 

Le second, signé de M. le lieutenant-colo- 
nel Rousset et de M. Lannes de Montebello, 
est ainsi rédigé : 

« La Chambre, regrettant que le mi- 
nistre de la guerre ait méconnu, à deux re- 
prises, les décisions du Parlement, passe à 
l'ordre du jour. » 

La priorité est également demandée pour 
cet ordre du jour. 

Le troisième ordre du jour, signé de M. 
Lasies, est ainsi rédigé : 

« La Chambre, invitant le ministre de 
la guerre à se conformer au vote de la 
Chambre en supprimant pour 1903 la pé- 
riode des treize jours, passe à l'ordre du 
jour. » 

M. Lasies a demandé la priorité pour son 
ordre du jour. 

Le quatrième ordre du jour, signé de 
M. Fabien-Cesbron, est ainsi conçu: 

« La Chambre, blâmant M. le ministre de 
la guerre d’avoir convoqué l’armée territo- 
riale au mépris des votes réitérés de la 
Chambre, passe à l'ordre du jour. » 

M. Cesbron a demandé également la prio- 
rité. 

Enfin, M. Guyot-Dessaigne a demandé 
l'ordre du jour pur et simple. 

M.lo général André, ministre de la guerre. 
J'accepte l’ordre du jour pur et simple. (Ex- 
clamations sur divers bancs à droite et au 
centre.) 

M. le président. L'ordre du jour pur et 
simple a la priorité. Je vais le mettre aux 
voix. 

La parole est à M. Lasies pour expliquer 
son vote. (Bruil.) 


M. Lasies. Il est regrettable que les pas- 
sions politiques se soient mêlées à ce débat. 
(Interruptions à gauche.) Etant donné les 
grands intérêts qui sont en jeu, M. le mi- 
nistre de la guerre aurait dû non seulement 
nous faire les observaiions qu'il a cru de- 


voir présenter, mais déclarer aussi qu'il | 


s’en rapportait à la décision de la Chambre, 
et que si elle maintenait son vote pour la 
suppression des treize jours, il se confor- 
merait à cet ordre et à sa volonté. 

Mais la question politique s'est mêlée au 
débat. Or, je le déclare, tous ceux qui vote- 
ront l'ordre du jour pur et simple affirme- 
ront qu'ils veulent que la période de treize 
jours, qu'ils avaient supprimée, soit réta- 
blie et il leur appartient d'en prendre la 
responsabilité. (Bruit à gauche. — Applau- 
dissemenis à droite el sur divers bancs au 
centre.) 

Le pays verra alors, messieurs, avec quelle 
rapidité vos déterminations se modifient 
suivant qu'il s'agit de l'intérêt de vos élec- 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


teurs ou de l'intérêt du ministre de la 
guerre et de son bon plaisir. (Applaudisse. 
ments à droite.) 

M. Julien Goujon. Je ne veux pas discu- 
ter en ce moment la question des treize 
jours qui, à mon avis, a été vidée par un 
vote antérieur de la Chambre. On nous de- 
mande aujourd'hui de consacrer une chose 
qui est interdite par la conscience et parla 
loi: les virements. Je n'en veux pas. (Mou- 
vements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Codet. 


M. Jean Codet. Je suis de ceux qui ont 
voté l'amendement de notre collègue M. Col- 
liard. J'étais par conséquent tout disposé à 
voter son ordre du jour ; mais les questions 
ne se posent pas simplement dans une in- 
terpellation ; comme le disait fort juste- 
ment M. Lasies, la politique s’en mêle. 

M. le comte de Lanjuinais. C'est vous 
qui l'y avez mise! 

M. Jean Codet. Oui, mon cher collègue, il 
est trop évident qu'elle n'est pas étrangère à 
cette question ; car ceux qui attaquent M. le 
ministre de la guerre avec le plus de violente 
sont précisément ceux qui se déclarent les 
adversaires de la proposition Colliard et qui 
ne l'ont pas votée, c’est-à-dire ceux qui veu- 
lent le maintien des treize jours. 

A droite. Mais nous l'avons votée. 


M. Jean Codet. Cette attitude de nos ad- 
versaires nous dicte notre conduite. (Excla- 
malions ironiques à droile. — Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Nous ne voulons pas faire leur jeu. 

Nous ne visons pas, nous, l'existence du 
ministre de la guerre et peut-être celle du 
cabinet tout entier. 

M. Lasies. Je demande la parole. 


M. Jean Codet. Nous estimons que la 
chute de M. le général André ne serait de 
nature ni à améliorer la situation de l’armée, 
ni surtout à hâter le vote de la loi de deux 
ans à laquelle nous tenons et que le pays 
attend avec impatience. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

Du reste, le vote de l'ordre du jour pur et 
simple laisse intacte la question qui s'est 
posée. (Exclamalions à droile.) 

Elle sera reprise dans d'autres condi- 
tions et ceux qui, comme nous, sont par- 
tisans de la suppression des treize jour, 
arriveront bien à faire prévaloir leur vo- 
lonté. (Très bien ! très bien! à gauche.) 

A droite. En les maintenant ! 


M. Lucien Millevoye. C'est le sabre de 
Joseph Prudhomme ! 

M. Jean Codet. Telles sont les raisons 
qui font que, décidé d’abord à voter l'ordre 
du jour de M. Colliard, je voterai l'ordre du 
jour pur et simple qui est accepté parle 
Gouvernement. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche. — Bruit à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
colonel Rousset. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. M. le 
ministre de la guerre vient de déclarer 
qu'il acceptait l'ordre du jour pur et sim- 
ple. Je voudrais savoir — car les termes 





d'un tel ordre du jour n’indiquent aucune 
sanction — je voudrais savoir si, oui ou 
non, l'adoption de l'ordre du jour pur et 
simple aura pour effet de supprimer les 
appels actuels ou laissera ces appels se 
poursuivre comme par le passé. (Très bien! 
trèsbien! au centre el sur divers bancs à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Gouzy 
pour expliquer son vote. 


M. Paul Gouzy. Messieurs, M. Lasies 
vient de dire que ceux qui voteraient l’ordre 
du jour pur et simple se prononceraient en 
faveur des treize jours. Je suis partisan de 
la suppression des treize jours ; je lai pro- 
posée à la Chambre, je l'ai votée à la com- 
mission de l'armée, et quand la question 
se posera de nouveau devant cette der- 
nière, je voterai une fois de plus cette sup- 
pression. (Applaudissements ironiques à 
droite.) 

M. Georges Berthoulat. En attendant, 
vous vous prononcez en ce moment pour le 
maintien des treize jours ! 


M. Paul Gouzy. Mais on ne saurait lin- 
troduire par la petite porte, comme on 
essaye de le faire et, puisqu'il s'agit, non 
pas d’une question militaire, mais d’une 
question, ou plutôt d'une intrigue politique, 
je ne me prêterai pas à favoriser cette in- 
trigue et je voterai l'ordre du jour pur et 
simple. (Applaudissements à gauche. — Bruit 
à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jaurès. 
(Exelamalions et bruit à droite.) 


M. Jaurès. Vos interruptions, messieurs, 
suffiraient à avertir la Chambre, s'il en 
était besoin, de l’arrière-pensée politique 
qui vous guide en ce moment. (Applawulisse- 
ments à l'extrême gauche el à gauche.) Et 
cest parce que les républicains n’en sont 
pas dupes que je viens dire, au nom de 
plusieurs de nos amis, pourquoi nous vote- 
rons, pourquoi personnellement je voterai 
l'ordre du jour pur et simple. (ÆExclamations 
el rires ironiques à droite.) 

Il y a, et vos diversions, messieurs, ne 
réussiront pas à changer le problème (Ap- 
plaudissements à gauche), il y a une ques- 
tion qui, en ce moment, domine tout : c’est 
que la loi de deux ans qui se discute de- 
vant le Sénat etest sur le point d'aboutir 
ne peut y aboutir rapidement qu'avec le 
concours de M. le ministre de la guerre. 
{(Applaudissements à gauche.) Et c'est parce 
que vous voulez interrompre et ajourner le 
vote de cette loi que le ministre est si vive- 
ment attaqué. (Nouveaux applaudissements 
sur les mémes bancs. — Bruit à droile.) 

M. Lasies. Je demande la parole. 

M. Jaurès. S'il en était autrement, com- 
ment expliqueriez-vous la présence à cette 
tribune et l'insistance singulière d'un cer- 
tain nombre d'entre vous à réclamer l'ap- 
plication d'un vote qu'ils n'ont pas émis? 
‘Réclamations à droite. -— Applaudissements 
à gauche.) 

A droite. C'est faux! ‘Rumeurs à gauche. 


SÉANCE DU 5 

M. Savary de Beauregard. Consultez le 
Journal officiel! 

MM. le comte de La Rochethulon et Lau- 


rent Bougère. Nous avons voté la suppres- 
sion des treize jours. 


M. Jaurès. Les efforts que vous faites 
pour empêcher nos explications de se pro- 
duire prouvent l'intérêt que vous avez à 
maintenir l'équivoque. Eh bien! elle sera 
dissipée contre vous et malgré vous. 


M. le comte de La Rochethulon C'est 
vous qui la créez! 


M. Jaurès. Je dis — et cela suffit à avertir 
le pays qui ne s’y trompera pas (Von! non! 
à droite) — je dis que nulici ne peut oublier 
que M. de Montebello, qui met en ce mo- 
ment-ci une telle insistance à réclamer l'ap- 
plication de ce vote... 


M. Paul Beauregard. A bien poser la 
question! 


M. Jaurès. ...est parmi les adversaires 
les plus décidés et les plus systématiques 
de la loi de deux ans. (Applaudissements à 
gauche el à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre el à droite.) 

Ses amis, au Sénat, ont multiplié les ma- 
nœuvres (Réclamations au rentre), les objec- 
tions, les procédures ; ils renouvellent ici 
une de ces manœuvres. 

Aucentre. Nous protestons! {n'y a pas de 
manœuvre ! ` 

M. Jaurès. La vérité, à mes yeux, c'est 
que vous commencez aujourd'hui même 
ici, par une première manœuvre de diver- 
sion et d'obstruction, l'opposition à la loi de 
deux ans. 

A droile. Cest M. Colliard, un de vos 
amis ! 


M. Jaurès. Oui, messieurs, votre tactique 
est habile. (Exclamalions au centre et à 
droite. — Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) Vous exploitez, dans un 
intérêt politique, une motion qui a été faite 
dans une autre pensée. 

M. Groussau. Adressez-vous à M. Col- 
liard! Ce n'est pas nous qui avons proposé 
cette motion. 

M. Jaurès. Je veux précisément déférer 
au -conseil que vous me donnez. Oui, je 
veux m'adresser à M. Colliard; oui je veux 
m'adresser à tous les républicains (Applau- 
dissements à gauche. — Exclamations au 
centre), qui ont formulé la proposition de 
bonne foi... 

M. le baron Amédée Reille. On voit 
bien que vous ne faites pas vos treize 
jours! (On ril.) 

M. Jaurès. La vérité, c'est que vous la 
transformez en un piège réactionnaire con- 
tre la loi de deux ans. (Dénégations à droile.) 
Et je leur dis : L'ennemi vous avertit par 
ses clameurs et par ses manœuvres; vous 
retrouverez la question des treize jours, non 
pas pour un an, mais d'une façon durable à 
propos de la loi de deux ans. Ne vous prè- 
tez pas à l'équivoque, à la coalition qu'on 
essaye d'exploiter contre la loi de deux ans. 
(Applaudissements à gauche et à l'ertréme 
gauche. — Rumeurs au rentre et à droite. 
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M. le président. La parole est à M. Lasics. 


A gauche. Aux voix! aux voix! 

M. Lasies. Je voudrais dire deux mots. 

A l'extrême gauche. Vous ne parlerez pas! 

M. Lasies. Je ne veux pas lutter contre 
vous. A 

M. le président. Vous avez déjà expliqué 
votre vote, monsieur Lasies; on ne peut 
l'expliquer deux fois. 

M. Lasies. Je n'insiste pas. 

À gauche. Aux voix! aux voix! 

M. le président. Plusieurs de nos collè- 
gues ont demandé la parole pour expliquer 
leur vote. Je fais observer à M. Lasies qu'il 
a déjà expliqué le sien. 

M. Lasies. Monsieur le président, je n'en- 
tre pas en discussion avec vous sur ce 
point. Je me suis borné à répondre à quel- 
ques collègues de l'extrème gauche qui me 
disaient : « Vous ne parlerez pas » que je 
ne voulais pas lutter contre eux. 

M. le président. Soyez persuadé, mon- 
sieur Lasies, que si votre droit avait été 
certain, il aurait été respecté. 

La parole est à M. Colliard pour expliquer 
son vote. : 


M. Colliard. Messieurs, à la suite de mon 
interpellation j'ai déposé un ordre du jour 
qui, je dois le déclarer d’une façon très 
nette, contient l'expression de notre con- 
flance dans le ministre de la guerre. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Je pensais que cette discussion ne devait 
porter que sur le vote que la Chambre avait 
émis à l'occasion du budget de 1903. Mais 
un grand nombre de nos collègues de la 
droite et du centre ne voient pas du tout la 
suppression des treize jours de la même 
façon que nous. La discussion qui a eu lieu 
à cette tribune a démontré qu'ils n'avaient 
nullement l'intention de supprimer les 
treize jours, mais bien plutôt celle de sup- 
primer le ministre de la guerre. (Rires et 
applaudissements à gauche.) 

M. Jules Auffray. Et vous, vous préférez 
garder les treize jours et le ministre de la 
guerre? (Très bien! lrès bien! à droile.) 

M. J. Thierry. Votre proposition avait- 
elle pour but de supprimer ou de maintenir 
les treize jours ? 

M. Colliard. En présence de cette atti- 
tude de nos adversaires, je déclare que 
dans l'intérêt de la République et du parti 
républicain je retire mon ordre du jour. 
(Applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche. — Applaudissements ironiques à 
droite el au centre.) 

M. Lasies. Je reprends l'ordre du jour de 
M. Colliard. 

M. le président. La parole est à M. Beau- 
regard pour expliquer son vote. 


M. Paul Beauregard. Si j'ai demandé la 
parole pour expliquer mon vote, c’est que 
mes amis et moi avons pensé qu'il était 
nécessaire de répondre quelques mots à la 
manœuvre (Bruit à l'extrême gauche) — je 
puis me servir de ce mot puisque M. Jaurès 
lui-mème s'en est servi et puisque c'est lui 


| que je vise... Applaudissements au rentre.) 
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M. Jaurès. Parfaitement. 

M. Paul ard. Qui, je veux ré- 
pondre à la manœuvre vraiment audacieuse 
employée par M. Jaurès à cette tribune. 

M. Jaurès. Très hjen! 

M. Paul Beauregard. M. Jaurès n'a pas 
craint de prétendre que nous essayions une 
diversion; je dis que c'est lui qui vient d'en 
faire une. (Applaudissements qu centre ef 
à droite. — Exclamalions à gauche.) 

Il est évident que de ce côté de la Gham- 
bre (l'extrême gauche) on éprouve le plus 
grand besoin de revenir syp le yate que l'on 
a autrefois émis. On cherche un prétexte, et 
ilest toujours facile d'en trouver un en 
accusant ses adversaires. (Très hien! brès 
hien! qu centre ef à droite.) 

Quant à nous, notre situation est très 
nette; et, personnellement, j'ose dire que 
la mienne l'est absolument, car j'ai voté 
plusieurs fois gontre la suppression des 
treize jours. (Bruil à gauche.) 

M. Aynard. Comme nous! 

MM. Jaurès et Gustave Rauanaet. Et 

maintenant vays allez voter pour! (Aires 
à l'extrême gauche.) - . 
M. Paul Beauregard. C'est hien à vous 
de faire une pareille observation quand 
vous yous préparez à rétablirles treize jours 
après en avoir voté la suppression! 

Quant à moj, j'estime qu'à l'heure actuelle 
nous n'avons pas le droit de nous rappeler 
Je vote émis par chacun de nous il y a quatre 
mais. (Exclamalians à gauche.) En ce mo- 
ment, la question qui se pose west pas de 
gavoir sj nous voulons où non supprimer 
les treize jours. En principe, j'étais et je 
reste d'avis de ne pas les supprimer; mais 
j'estime qu'en ce moment un principe su- 
périeur se trouve engagé. 

Nous ne pouvons admettre que la volonté 
du Parlement sit foulée aux pieds par le 
ministre de la guerre (Très hien! très hien! 
au centre et à draile), et je pase simplement 
la question suivante: Que dirigz-Voys si un 
ministre de potre parti traitajt yn vote de la 
Chambre comme celui-ci vient de le faire? 
Vous ne trouyeriez pas d'expressions frop 
fertes pour le blâmer. (Applaudissemens ay 
centre el à droile.) 

C'est là toute la question; elle s'impose 
avec d'autant plus d'énergie que M. le mi- 
nistre de la guerre a été, il n'y a qu'un ins- 
tant, interragé de la façon la plus formelle. 
M. le colonel Rousset luj a demandé : Si 
l'ordré du jour pur et simple est voté, que 
ferez-vous ? Je constate que M. le ministre 
de la guerre n'a pas voulu répondre. (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. de l'Estourbeillon. C’est le régime du 
bon plaisir! 

M. Paul Beauregard. Or, monsieur le 
ministre de la guerre, il gst nécessaire que 
vous répondiez; vous n'avez pas le droit 
de laisser le pays dans l'ignorance de ce 
que vous comptez faire. Le devoir du Gou- 
vernement est d'éclairer le pays. Vous par- 
lez sans cesse de démocratie et de gouver- 
nement du peuple par le peuple. Pour que 
le peuple geuverne. il faut l'éclairer. Vous 


avez, monsieur le ministre de la guerre, le 
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à la tribune pour prendre la défense de 


devoir de nous renseigner, et je vous cède | M. le ministre de la guerre. Mais qui a 


la tribune pour que vous puissiez remplir ce 
devoir. (Anplaudissemenis qu cenlre el à 
droite. — Bruit à gauche.) 

M. Gharles Renaist. L'attituds du minis- 
tre de la guerre est intolérable. 

M. Georges Bortheulat. C'est le silence 
de la dictature. C'est inconvenant! (Bruil.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ordre 
du jour pur et simple. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. de La Ferronnays, de Ramel, de Lan- 
juinais, de Pins, de La Rochethulon, Grous- 
sa, Fahien-Geshron, de Boissieu, du Hal- 
gouet, Ginoux-Defermon, Savary de Beau- 
regard, Laurent Bougère, Ferdinand Bou- 
gère, de Grandmaison, de Rohan, Forest, de 
Benoist, ete. 

Le serutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. je président Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin : 


Nombre des votants.......... 563 
Majorité absolue............. 282 
Pour l'adoption...,.. 413 
Contre .....,.. fie 248 


La Chambre des députés a adopté. 


EXCUSE 


M. le président. M. Delaune s'excuse de 
ne pouvoir assister à la fin de la séance de 
ce jour, ni à celle de demain. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu la proposition 
de loi suivante pour laquelle l'urgence et la 
discussion immédiate sont demandées : 

« Article unique. — Les périodes d'ins- 
truction des treize jours pour l’armée ter- 
ritoriale seront supprimées pour 1903. » 

Cette proposition est signée de MM. La- 
sies, Engerand, de Pins et Ginoux-Defermon. 

La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Maintenant que la question 
politique est réglée, je demande à la Cham- 
hre de vouloir bien envisager les intérêts 
qui sont en cause, c'est-à-dire les intérêts 
de tous ces travailleurs auxquels yous 4vez 
laissé croire, yessieurs, que cotta année ils 
ne seraient pas convoqués pour la période 
des treize jours. (Très bien! près bien! à 
druile.) 

Croyez que cela a une grande importance. 
Beaucoup d'employés et de domestiques 
ont loué leurs services sous le bénéfice de 
eette espérance qu'ils ne seraient pas en- 
levés à leur travail cette année pour leur pé- 
riode de treize jours. Aujourd'hui, vous leur 
dites: «Ce que naus vaus avons promis, 
nous ne pouvons pas le réaliser; une ques- 
tion politique a surgi. » 

M. Jaurès tout à l'heure — rien n'était 
touchant comme ce spectacle! — est monté 


songé à (attaquer? (Krclamalions å gauche. 
— Mouvements divers.) 

Dans tous les cas, vous ne pouvez attri- 
busr ce sens à aucune des paroles que jai 
prononcées. J'avais espéré jusqu'au der 
nier moment que M. le ministre de la 
guerre pe paserait pas se qu'on appelle dans 
cette enceinte parlementaire la question de 
confiance, et que la Chambre n'aurait pas à 
choisir entre le maintien d'un de ses votes 
et son désir de ne point faire de peine à un 
des ministres qui lui sont chers. 

La question est finie. Il s'agit maintenant 
de savoir si, oui ou non, vous voulez que la 
période des treize jours soit accomplie en 
1903. 


M. Fernand Engerand. Très bien! La 
question est posée de façon précise. 

M. Lasies. M. Jaurès disait qu'il fallait se 
méfier des manguvres de la réaction, que 
tous ceux qui montaient à la tribune étaient 
précisément les ennemis de la suppression 
de ces périodes d'instruction et de la loi de 
deux ans. Il me permettra de faire re- 
marquer qu'il y a quatre ans déjà, avec 
mon collègue M. de Ramel, j'ai dépos 
une proposition de loi portant suppressivn 
des treize jours et réduction des vingt-huit 
jours. Par conséquent, le reprache de 
M. Jaurès tombe à faux, s'il entend l'adres- 
ser à ma personne. (Très bien! très hien!a 
droite.) 

M. Jaurès. |1 ne s'agit pas de votre per- 
sonne ! 

M. Lasies. On peut done ménager lesir- 
térèts que vous allez léser considérable- 
ment, en votant immédiatement la proposi- 
tion de lai que je dépose en men nom et au 
nom de mon ami Fernand Engerand et de 
quelques autres de mes collègues, et aur 
termes de laquelle la période des treize jours 
est supprimée en 1903. M. le ministre de l 
guerre vaudra bien porter ensuite cette pro 
position au Sénat et prier cette Assemblée 
de sanctionner immédiatement le vote de la 
Chambre. 

Je demande l'urgence et la discussion 
immédiate. (Très bien ! {rès hion! à droite. 

M. Lucien Millevoye. Je demande la pa- 
role. 

M. Lasies. Je suis bien aise que, du côté 
de mes amis, une voix s'élève pour protes- 
ter contre la proposition que je dépos. 
Voilà, monsieur Jaurès, un de vos arg- 
ments les plus beaux déjà détruits par 
avance, (Applaudissements à droite. — Bruit 
à gauche.\ 


M. Jaurès. Qu'en savez-vous? 

M. Lasies. Mon collègue Millevoye se pré- 
pare à venir combattre ma proposition. L 
fera valoir certainement de très bonnes 
raisons à l'appui de sa thèse. Il va invoquer 
ła défense nationale, les intérêts supérieurs 
de l'armée. Ce sont là d'excellents argu- 
ments devant lesquels nous sommes prêts 
à nous incliner s'il le faut. Mais, pour le 
mament, je suis plus terre à terre ei — 


permettes-moi de vous le dire — je ne me 
préoceupe que de cette masse de travail- 
leurs et d'ouvriers auxquels vous avez dit : 
« Vous ne fereg pas de période de treise 
jours cette année » et que vous alleg conyo- 
quer dans quelques semaines. Notre propo- 
sition ne doft pas vous inquiéter au paint 
de vue politique puisqu'elle n'implique 
aucyne critique du Gouvernement. Je vous 
donne seulement l'occasion, en la votant, 
de rester fidèles aux promesses que vous 
avez faites. 

On ne pourra pas dire que la réaction est 
intervenue, et que ce sont les ennemis du 
Gouverneinent qui sont cause que la pé- 
riode de treize jours sera accomplie par 
ceux qu’on avait promis d'en exempter. 
On dira: les treize jours ont été mainte- 
nus; par qui? par les antimilitaristes! Quel 
est celui qui est venu demander leur main- 
tien? M. Jaurès, chef du parti socialiste! 

Voilà pourquoi les ouvriers feront les 
treize jours! (Applaudissements sur divers 
bancs à droile.) à 

M. le président. La parole est à M. Mille- 
voye. 


M. Lucion Millevoyo. Messieurs, je ne 
crois pas qu’en matière aussi grave et quand 
il s'agit de toucher à une loi organique 
militaire on puisse ramener le débat aux 
proportions d'un duel entre tel ou tel mem- 
bre de cette Chambre. 


T ne s'agit pas de savoir si c’est en ce 
moment l'opinion de M. Jaurès qui s’est mo- 
difiée sur ce point, ou si M. Jaurès, pour sou- 
tenir le Gouvernement, donne une légère 
entorse à ses principes et à ses doctrines. 
Quant à moi, je suis parfaitement décidé à 
ne pas me mettre en contradiction avec les 
doetrines et les principes de toute ma vie. 
Je suis parfaitement décidé, même quand 
se trouve en jeu une question de tactique 
parlementaire, à ne pas me mettre en con- 
tradiction avec des doctrines que je consi- 
dère comme la base de la force et de la 
grandeur de mon pays. J'estime qu'à l'heure 
présente, plus que jamais, il est nécessaire 
que nous sachions exactement quelles sont 
les bases sur lesquelles nous allons asseoir 
la force de nas institutions militaires. 

Je considère que tant que nous n'aurons 
pas remanié d'une façon complète les prin- 
cipes qui président à ces institutions nilij- 
taires, les périodes de vingt-huit jours et 
de treize jours sont l’une des bases fonda- 
mentales de ces institutions. 

Mème par voie jneidente j'estime qu'au- 
cun de nous n'a le droit d'y toucher. Nous 
discuterans la question seulement quand 
nous serons saisis, dans leur ensemble, des 
lais militaires tout entières. (Trés bien! irès 
hien! sur divers hanes.) 

M. Le président. La parole pst à M. le pré- 
sident de la commission de l'armée. 


M. Guyot-Dessaigne, président de la com- 
mission de l'armée. Ainsi que j'ai déjà eu 
l'honneur de le dire à la Chambre, la com- 
mission de l’armée est saisie de deux pro- 
positions de lai relatives soit à la modifi- 
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cation de la durée des treize jours, soit 
même À leur suppression complète. 

A droile. Pas pour 10031 

M. le président de la eemmission de 
l'armée. Je crois, dans ees conditions, qu’il 
faudrait renvoyer la proposition de lof dé- 
posée par l'honorable M. Lasies à la com- 
missien, comme l'ont fté les autres. De 
mon côté, je prends l'engagement de la par- 
ter à l'ordre du jour des plus prochaines 
réunions de la commission, afin de la faire 
examiner et rapporter. (Mouvements di- 
vers.) 

En procédant ainsi, vaus aurez, mes- 
sieurs, un rapport sur lequel vous pourreg 
statuer, comme on le disait tont à l'heure. 
En effet, la question dont il s'agit n'est 
pas de celles qu'on peut trancher au pied 
levé. (Très hien! {rès bien! sur divers 
hanes.) 

M. lo président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. Léon Mougaot, ministre de l'agricul- 
ture. Le Gouvernement demande très for- 
mellement et très instamment à la Cham- 
bre de vouloir bien renvoyer la proposition 
de M. Lasies à la commission de l'armée, 
comme la commission le demande par l'ar- 
gane de son président. 

M. Roger-Ballu. Monsieur le ministre, 
vous voilà devenu le saldat laboureur! 
( Bruit.) | 

M. Lasies. Je demande à M. le président 
de le sammission de l'armée si, une fois que 
la Chambre aura voté l'urgence de ma pro- 
position, il veut prendre l'engagement, 
eamme il semblait le dire tout à l'heure, de 
déposer le rapport et de le faire discuter 
avant que les territoriaux soient convo- 
qués. En effet, ai c'est pour la discuter dans 
dix ou vingt ans, ce n'est pas la peine de 
renvoyer la propositian à la commission de 
l'armée, 

J'ai déposé cette proposition afin que les 
territoriaux ne soient pas eonyaqués, cap ils 
ent espéré ne pas l'être et, dans quelques 
jours ils devront répondre à la convosation 
qu'ils ont reçue. 

M. Fornand Engerand. Et cette cony- 
cation a été faite à une date partieulière- 
ment malencontreuse, le 29 juin, au mo- 
ment où le travail des champs est en pleine 
activité. 

M. Lasies. Le débat ne comporte pas une 
longue discussion. Vous avez promis qu'un 
ne ferait pas de treize jours en 1903; la po- 
litique ayant ses exigences, vous venez de 
voter un ordre du jaur qui apprauve le mi- 
nistre de la guerre d'avoir envoyé les con- 
vocations, malgré le vote émis par le Parle- 
ment. Maintenant que vous avez donné satis- 
faction à cesexigences politiques, je vaus de- 
mande de voter une proposition par laquelle 
les territoriaux ne seront pas convoqués en 
1903. 

Je n'accepte pas le renvoi à la conunis- 
sion de l'armée ; il faut que vous veus pronon- 
eiez et que vous disiez si, eui au non, vous 
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voulez tenir vas promesses, (Très bien! irès 
bien ! à droite.) 

M. Rauvori. Je demande la parole. 

M. ja président. La parols est à M. Bou- 
veri. 


M. Bouveri. Je tiens à affirmer deyant la 
Chambre que, sans aucun parti pris poli- 
tique, mes amis et moi nous voterons pour 
la proposition de M. Lasies, pares que nous 
constatons qu'à l'heure astuelle les périodes 
d'instruction militaire sont complètement 
inutiles, et c'est à ce point de vus seul 
que nous nous plaçons. (Interrupiions au 
centre ct à droite.) 

M. le lioutenant-colonel Rousset. C'est 
une appréciation. 

M. Lasies. Les opinions sont lihres ! 

M. Bouveri. Je me souviens que, lors de 
la diseussian du budget, l'honorable minis- 
tre de la guerre disait qu’il était indispen- 
sable que l'armée territoriale fût convoquée, 
afin que les officiers de l'armée territoriale 
puissent continuer à apprendre le comman- 
dement. 

Si c'est une nécessité, messieurs, vous 
n'avez qu'à les convoquer avec l'armée 
active, tous Jes deux ans. De cette façon ils 
continueront à conserver les habitudes du 
commandement et les hommes n'auront 
pas à perdre leur temps, les officiers terri- 
toriaux, je le répète, pouvant tout aussi 
bien s'exercer avec l'active. (Très bien / 
irès bien ! sur divers banes à lextréme gau- 
ehe.) 

M. lo président. La parole est à M. de 
Lanjuinais. 


M. Je comte de Lanjuinais. Messieurs, 
jusqu'à présent j'ai toujours voté contre la 
suppression des treize jours, parce que, moi 
aussi, je suis d'avis, en principe, que les lois 
organiques ne doivent pas être modifiées par 
voie budgétaire. Mais vous admettrez avec 
moi que, lorsqu'il s’agit d'hommes ayant 
dépassé la trentaine, pères de familles pour 
la plupart, il faut se montrer extrème- 
ment large en matière de sursis et de 
dispenses. 

Autrefois, c'était l'autorité militaire seule 
qui les accordait; les chefs de corps s'ac- 
quittaient de çette mission à la satisfaction 
générale; ils s'entouratent de tous les ren- 
seignements susceptibles de les éclairer et 
tout le monde, je le répète, rendait justice 
à leur impartialité. Or, l'année dernière, 
M. Je ministre de Ja guerre à envoyé à 
tous ses chefs de carps, si sepupuleux dans 
leur façon de procéder, une circulaire 
confidentielle pour modifier cet état de 
choses dont personne ne se plaignait. 
Comme toutes les circulaires confiden- 
telles, elle a fini par devenir publique, 
et nous savons aujourd'hui, à n’en pouvoir 
douter, que l'autorité militaire a été dépos- 
sédée au profit des préfets qui, en fait, sont 
devenus les seuls dispensateurs des sursis 
et des dispenses. On s'en plaint déjà amère- 
ment. 

M. le ministre de la guerre a done, de pro- 
pes délibéré, introduit la politique dans une 
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question à laquelle elle aurait dû rester 
étrangère. ; 

Nous n'avons qu'un moyen d'empêcher 
cette substitution de l'arbitraire à la justice, 
c'est de supprimer les treize jours, et c’est 
pour ce motif que je voterai la motion de 
M. Lasies. 

M. le président. La parole est à M. Massé. 


M. Massé. Je viens très brièvement, en 
mon nom personnel et au nom d'un certain 
nombre de mes amis, indiquer à la Cham- 
bre pourquoi nous allons voter le renvoi à 
la commission de l’armée. 

La proposition de l'honorable M. Lasies, 
dont nous sommes absolument partisans au 
fond (Erclamations ironiques au centre et à 
droile), est, en l'espèce, une manifestation 
purement platonique, car, à l'heure actuelle, 
la moitié des territoriaux qui doivent être 
appelés à faire pendant l’année 1903 leur 
période d'exercices, non seulement a été ap- 
pelée, mais a déjà fait cette période d'ins- 
truction. 

La proposition de M. Lasies, si elle était 
votée, ne pourrait donc avoir d'effet. C’est 
pourquoi mes amis et moi nous sommes 
décidés à voter le renvoi à la commission 
de l'armée. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
Grosjean. 


M. Georges Grosjean. Je voterai l'ur- 
gence en faveur de la proposition de M. La- 
sies parce que, depuis qu'une circulaire de 
M. le ministre de la guerre a remis aux pré- 
fets les décisions qui appartenaient aux 
commandants de corps d'armée, les pé- 
riodes de treize jours imposées aux hommes 
de l'armée territoriale ont cessé d’être un 
moyen d'instruction militaire pour devenir 
un moyen de pression officielle et poli- 
tique. (Exclamations à gauche. — Très bien! 
très bien! sur divers bancs au centre el à 
droile.) 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. Je ne puis pas laisser dire, en l'ab- 
sence de M. le ministre de la guerre, qu'il 
a remis aux préfets des pouvoirs qui, ré- 
gulièrement, appartiendraient aux chefs de 
corps. 

M. Georges Grosjean. Je pourrais four- 
nir à la Chambre la preuve de ce que j'a- 
vance. 

M. de l'Estourbeillon. C'est absolument 
„scandaleux! 

M. Lasies. Je vous demande pardon, 
messieurs, d'ètre aussi entèté, mais je re- 
viens à la petite question qui nous occupe : 
suppression des treize jours en 1903. Le 
reste, nous l'examinerons plus tard. 

M. Massé dit que les convocations sont déjà 
lancées. Si la Chambre vote la proposition de 
loi que je lui soumets, le ministre de laguerre 
pourra donner par télégraphe l'ordre de 
considérer les convocations comme non 
avenues. 

M. Massé. El ceux qui ont fait leur pé- 
riode ? 

M. Lasies. Est-ce une raison pour obliger 


les autres à la faire ? Que signifie alors toute 
la comédie qu'on joue ici depuis si long- 
temps? (Applaudissements à droite. — In- 
lerruplions à gauche.) 

En voilà assez de cette discussion! Si 
vous voulez maintenir les treize jours, dites 
le! (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. La Chambre est en pré- 
sence de la demande d'urgence formulée 
par M. Lasies et de la demande de renvoi 
à la commission de l’armée faite par le pré- 
sident de la commission de l’armée et ap- 
puyée par le Gouvernement. 

C'est le renvoi qui me parait avoir la 
priorité. 

En prononçant le renvoi, il est évident 
que la Chambre repousse par là même la 
demande d'urgence. 

M. Lasies. Je repousse le renvoi à la 
commission. Je constate que c'est M. le 
ministre de l’agriculture qui met de l'insis- 
tance à demander ce renvoi, qui serait l'en- 
terrement de ma proposition. On démontre 
ainsi que les promesses faites sont vaines. 

Vous, monsieur Mougeot, parlant au nom 
de M. le ministre de la guerre et de la ma- 
jorité ministérielle, vous demandez que la 
période de treize jours soit maintenue et 
fixée à une époque particulièrement pré- 
judiciable aux travailleurs des champs! 
C'est comme cela que vous défendez les 
intérêts de l’agriculture? (Applaudissements 
à droile el sur divers bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix le 
renvoi de la proposition à la commission de 
l'armée. 

I y a une demande de scrutin signée de 
MM. du Périer de Larsan, Bouctot, Eugène 
Motte, Marot, Audigier, Fleury-Ravarin, de 
Chambrun, Lebrun, Darblay, Dubuisson, de 
Saint-Pol, Mando, de Montebello, Balande, 
J. Thierry, Gourd, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

_M.le président. MM. les secrétaires m`in- 
forinent qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

IL va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à quatre heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à cinq heu- 
res moins dix.) 

M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votaunts.......... 540 
Majorité absolue............. 271 
Pour l'adoption...... 288 
Contre etes 252 


La Chambre des députés a adopté. 
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION DE PLUSIEURS 
INTERPELLATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion des interpellations : 1° de 
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M. Lasies sur les incidents de Poitiers ; 2de 
MM. Renault-Morlière et de Montebello sur 
l'état de la discipline dans l'armée et sur 
les causes qui ont amené M. le ministre de 
la guerre à releverun commandant de corps 
d'armée de ses fonctions; 3° de M. de 
Grandmaison sur les incidents de Clermont- 
Ferrand. 


Mais M. le ministre de la guerre ayant 
été appelé au Sénat pour la discussion de 
la loi sur l’armée, il y a lieu, d'accord ave 
les auteurs de ces interpellations, de re- 
mettre cette discussion à une date ulté 
rieure. 


M. de Grandmaison. Je m'élunne du dé- 
part de M. le ministre de la guerre; il a 
trouvé le moyen de venir à la Chambre 
pour répondre à l'interpellation de M. Col- 
liard; il aurait pu rester pour répondre à 
la nôtre. 


M. le président. ll est resté le plus long- 
temps qu'il a pu. 


M. Renault-Morlière. Lorsque j'ai de- 
mandé, hier, la mise à l’ordre du jour de 
nos interpellations, j'avais prévu deux hy- 
pathèses : la première, que M. le ministre de 
la guerre viendrait; la seconde, qu'il ne 
viendrait pas. Une troisième vient de se 
réaliser, qu'aucun de nous ne pourait 
prévoir : M. le ministre de la guerre a pu 
venir au début de la séance, mais il a 
été rappelé au Sénat par l'obligation où il 
est d'assister au débat de la loi militaire. 


Dans ces conditions, je reconnais qu'il 
pas possible d'aborder la discusssion de 
nos interpellations. Je tiens seulement à re- 
mercier la Chambre delabienveillance qu'elle 
m'a témoignée hier, et à constater que notre 
interpellation reste à son rang pour être dis- 
cutée le plus tôt possible, dès que l'obstacle 
qui s'oppose aujourd'hui à sa discussion 
aura disparu, c'est-à-dire dès que M. le mi- 
nistre de la guerre, par suite du vote, au 
Sénat, de la loi militaire, aura recouvré sa 
liberté. (Très bien! très bien !) 


M. le président. Il n'y a aucune diff- 
culté. 1 en est ainsi entendu et ordonné. 

L'ordre du jour appelle la discussion 
des interpellations : 1° de M. Klotz, sur 
la politique économique du Gouverne- 
nent; 2° de M. Trannoy, sur notre ré- 
gime économique et douanier et sur les 
moyens à employer pour la protection du 
travail national; 3 de M. Etienne, sur les 
conséquences du trust américain de navi- 
gation pour notre flotte commerciale ; 4° de 
M. Vigouroux, sur les conséquences des 
progrès de la concentration industrielle et 
des coalitions connues sous le nom de 
« pools, cartells et trusts»; 5° de M. Pli- 
chon, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour défendre notre 
marché intérieur menacé de l'invasion des 
produits étrangers primés par les trusts e! 
les cartells. 


M. Trannoy. D'accord avec le Gouverne- 
ment et avec mes cointerpellateurs, je prie 
la Chambre de vouloir bien remettre cette 





discussion à la séance de vendredi pro- 
chain en lui conservant son rang. 

M. le président. Nous ne pouvons pas 
fixer, dans le détail, l'ordre du jour de ven- 


dredi, mais l’interpellation est maintenue à. 


son rang. 
Voix nombreuses. A lundi ! 


M. le président. J'entends demander le 
renvoi à lundi. 

n'y a pas d'opposition ?..…. 

Le renvoiest ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi, à deux heures, 
séance publique : 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 
2% de M. Bienvenu Martin et plusieurs de 
ses collègues sur l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables ; 

Discussion du projet de résolution de 
MM. Jean Codet, Etienne et plusieurs de 
leurs collègues, tendant à modifier les arti- 
cles 34, 41, 69 et 111 du règlement de la 
Chambre des députés; 

Discussion du projet de résolution de 
M. Jules-Louis Breton et plusieurs de ses 
collègues, relatif au renvoi des rapports dé- 
posés par les commissions de la précédente 
législature aux commissions nouvelles ; 


Discussion des projets de résolution : 
1° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M. An- 
tide Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et 
plusieurs de ses collègues, relatifs aux 
grandes commissions ; 


Are délibération sur : 1° la proposition de 
loi, adoptée par le Sénat, sur la compétence 
des juges de paix; 2° la proposition de loi 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme des justi- 
ces de paix; 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger les lois conférant aux 
fabriques des églises et aux consistoires le 
monopole des inhumations; 2 de la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 
l'abrogation des lois conférant aux fabriques 
des églises et aux consistoires le monopole 
des inhumations ; 

åre délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de 
bienfaisance privés; 

4re délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MN. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie. 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu, de M. Jules 
Siegfried, au nom de la commission des 
douanes, deux rapports : ” 

Le premier sur le projet de lui portant 
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approbation de la convention commerciale 
relative à l’île de Ceylan, signée à Londres 
le 19 février 1903 entre la France et la 
Grande-Bretagne; 

Le deuxième sur le projet de loi portant 
approbation de la convention commerciale 
relative aux îles Seychelles, signée le 
16 avril 1902 entre la France et la Grande- 
Bretagne. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 

(La séance est levée à cinq heures moins 
cinq minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour pur et simple (Interpellation 
de M. Colliard relative aux appels des treize 
jours en 1908.) 


Nombre de vatants ............... 


Majorité absolue.................. 261 
Pour l'adoption........... 318 
Contre. iii 203 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy. 
Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène 


(Emmanuel! Aristide Briand. Armez. Astier. 
Astima (colonel. Aubry. Augé. Authier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Baron 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure- 
et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bignon (Paul). Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône. Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Caillaux. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Carpot. Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse) (Indre - et- Loire). 
Chautemps (Emile) Haute-Savoie). Chavoix. 
Chenavaz. Chevalier. Clament (Clément) (Dor- 


dogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 


Constant (Emile) (Gironde). 
londre. Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) {lIndre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). Debaune 
(Louis). Debève (François). Debiève (Anatole). 
Debussy. Decker-David. Delarue. Delaune 
(Marcel). Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). 
Denôchau. Derveloy. Deshayes. Devèze. De- 
ville (Gabriel) Devins. Disleau. Dormoy. Dou- 


Corderoy. Cou- 
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mer (Paul. Doumergue (Gaston. Dron. Dubief. 
Dubois Emile). Dubuisson. Dumont (Charles). 
Dupuy (Pierre). Dussuel. ` 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles íd’). Etienne. Euzière. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier 


Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Gavini 
(Antoine). Gellé. Genet. Gentil. Gérald 
(Georges). Gérault-Richard. Gervais (Seine). 
Gerville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Pas- 
chal). Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 


Le Batut (de). Labussière. Lachaud. Lafferre. 
Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. 
Le Bail. Lebrun. Lechevallier. Leffet. Le 
Mare. Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loc- 
kroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 
jan. Maure. Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
Merlou. Messimy. Mill (Louis). Millerand. 
Minier (Albert). Mollard. Montfeuillart. Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. Mu- 
lac. Muteau. 


Hubert. 


Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre.. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 
(Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Peu- 
reux. Pierre Poisson. Plissonnier. Poullan. 
Pourteyron. Pressensé (Francis de). Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Ridouard. Riotteau. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roch. Rose. Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Rouland. Rouzé. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sarraut (Albert). Sarrazin. 
Sarrien. Saumande. Sauzède. Schneider (Char- 
les) (Haut-Rhin). Sénac. Serres (Honoré). Sieg- 
fried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. Ti- 
phaine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Albert). 
Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vallée. Vialis. Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Vigouroux. Villault-Duchesnois. Ville- 
jean. Viollette. Vival. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille) Alsace (comte d^, 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. 
Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballande. Ban- 
sard des Bois. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 
Barrois. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre:. 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berry 
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{Georges). Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bischoffsheim. Boissieu (baron de). 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de. Brice Jules) (Meurthe-et-Moselle!. 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine. Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde\. Broglie (duc de’. 


Cachet. Caraman (comte de}. Carnot (Fran- 
çois\. Castellane (comte Boni de'. Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Cavai- 
gnac (Godefroy). Chambrun (marquis de). 
Charles Benoist (Seine). Cibiel. Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord. Congy. Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
tant (Paul) (Marne). 


Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Denis (Théodore). 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de. Drake 
(Jacques). Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). 
Dunaime. Duquesnel. Durand. Dutreil. 


Elva (comte d’). Engerand (Fernand:. 
mant. Estourbeillon (marquis de l’). 


Er- 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 


Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin {Gaston'. Gautier ‘Léon) 
Vosges). Gayraud. Gérard (baron Maurice) 
(Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux- 
Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. 
Guyot de Villeneuve. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. 
Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 


grand (Basses-Pyrénées). 
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 


La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. Lacombe (Louis. La Ferronnays 
{marquis de). Lamy. Lanjuinais ‘comte de). 
Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Léglise. Le- 
grand (Arthur). Le Hérissé. Lemire. Lepelle- 
tier (Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis 
de). Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). 


Marot (Félix). Massa- 


buau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de). Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Miossec. 


Montaigu (comte de). Montalembert (comte de). 
Montjou (de). Moustier (marquis de), Mun 
{comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy {comte d’). 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Pichat. Pins (marquis de). 
Plichon. Pomereu (comte de). Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 


Ramel (de^. Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier. Renault-Morlière. Ri- 
pert. Roche (Ernest) (Seine) Roche (Jules) 
(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
coat (vicomte du\. Rousset (lieutenant-colo- 
nel). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sandrique. 
Savary de Beauregard. Sbille. Suchetet. 

Thierry. Thierry-Delanoue. Toufrnade. 

Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Allard. Arago (François). 
Basly. Bénézech. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Bouveri. 


Cadenat. Charpentier. Chauvière. Constans 


(Paul) (Allier. Cornet (Lucien). Coutant{Jules) 
(Seine). 

David (Henri) (Loir-et-Cher. Defontaine. 
Dejeante. Delory. Dufour (Jacques'. Dujar- 
din-Boaumetz. 

Fabre (Léopold. 

Gabriel Denis. . Guieysse. 

Hémon. Hubbard. 

Lamendin. 

Malizard. Mando. Meslier. Michel (Henri) 


(Bouches-du-Rhône\. Motte. 
Perroche. Petitjean. Pichery. Piger. 
Quilbeuf. 

Raiberti. 
Schneider (Eugène) ‘Saône-et-Loire! 

Sembat. 

Thivrier. 
Vaillant. Vazeille. 

(Octave iVar). 
Walter. 


Selle. 


Veber ‘Adrien) Vigne 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Caffarelli (comte). Cazeaux-Cazalet. Cère 
Emile». 

Defumade. Desfarges (Antoine). 

Flandin (Ernest: {Calvados'. Fould (Achille). 

Gauthier (de Clagny). Gontaut-Biron (comte 


Joseph de:. 
Hugues (François\ (Aisne). 
Jonnart. 
Laniel. Lefas. 
Mirman. 
Ribot. Rouvre (Bourlon de’. 
Taillfandier. Turigny. 

SCRUTIN 


Sur le renvoi à la Commission de l'armée de la 
proposition de loi de M. Lasles concernant 
les périodes de treize jours en 1908. (Résultat 
du pointage.) 


Nombre des votants............... 540 
Majorité absolue.................. 271 
Pour l'adoption... res 288 
Contre.......... rende. 208 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR: 


MM. Albel-Bernard. Alsace (comte d^, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. 
Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel. Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). 
Aubry. Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Barthou. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord:. 
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bérard (Alexandre). Berteaux. Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. 


Bignon (Paul). Bizot. Bony-Cisternes. Bou- 
cher (Henry). Bouhey-Allex. Bourrat. Boury 
(de) Boutard. Braud. Breton (Jules-Louis\. 
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Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône'. Broaari. 


Brunet. Bussière. 

Caillaux. Camuzet. Cardet Cernot Fre- 
çois). Carpot Castellane (comte Stanislas de, 
Castillard Catalogne. Cauvin (Ernest; Cè 


zauvieilh. Caze :Edmond:. Cazeneuve. Chè- 
bert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandtour. 


Chapuis. Charles Chabert (Drôme) Charen- 
nat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chas- 
met. Chautemps (Emile) (Haute-Savoie. Cha- 
voix. Chevalier. Clament (Clément :Dord- 
gne. Clément Martinique). Ciémemtel. Ge- 
rec. Cochery (Georges). Codet ;Jean'. Colin. 
Compayré (Emile) Congy. Constant „Emilke 
(Gironde). Couyba. Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Fernand) (Haute- 
Savoie. Debaune (Louis). Decker-David Del- 
bot. Delcassé. Deléglise. Delmas. Delombre 
(Paul). Deloncle (François). Denêcheau. Dè 
ribéré-Desgardes. Derveloy. Deschanel :Paui, 
Deshayes. Devéze. Deville (Gabriel). Disleau. 
Doumer (Paul). Doumergue :Gaston:. Drake 
Jacques'. Dubief. Dubois (Emile). Dubuis- 
son. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant. 
Dupuy (Pierre) Durand. Dussuel 


Emile Chauvin. Empereur. Ermant. Es 
canyé. Estournelles (d). Etienne. Euxiére. 


Fernand -Brun. Ferriet. Fiquet. Fitte. 
Fleury-Ravarin. 


Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrov- 
Gautier Léon (Vosges. Gavini (Antoine. Ge- 
net. Gentil. Gérald (Georges. Gérard (Edmond 
(Vosges. Gérault-Richard. Gervais (Seine. 
Gerville-Réache. Gévelot. Girod. Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier. Guieysse. Guingand 
Guyot-Dessaigne. 

Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz, 
Hugon. Hugues Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d). Isambard. Isnard. 


Janet (Léon) (Doubs. Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis. 
Judet. Jumel. 


Klotz. Krantz Camille'. 


La Batut (de) Lachaud. Lacombe Loui. 
Lanessan (de. Lannes de Montebello. lar 
quier. Lauraine. Le Bail Lebaudy (Paul. 
Lebrun. Lechevallier. Léglise. Le Hérissé. 
Le Mare. LeMoigne. Leroy Modeste). Lesage 
Le Troadec. Levet'Georges). Levraud. Leygues 
(Georges; (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. 

Mahy ide). 
(Henry). Maruéjouls. 
Maure. Méline. 
(Jules. Messimy. 


Maret 
Maujan. 


Malaspina. Mando. 
Mas. Massé. 
Menier (Gaston'. Mercier 
Mill (Louis) Millerand. 
Millevoye. Mollard. Monfeuillart. Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. 
Moustier (marquis de). Mulac. Muteau. 


Noël. Noulens. 
Ozun. 


Pajot. Pams. Pavie. Pelletan (Camille. 
Périer (Germain). Périer de Larsan (comte 
du'. Perrin. Perroche. Peureux. Pierre 
Poisson. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. 


Pressensé (Francis de). Puech. 
Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Razimbaud. Renault-Mor 

lière. René Renoult. Réveillaud (Eugène. 
Réville (Marc: Rey (Emile). Ridouard. Riot- 
teau. Robert Surcouf. Roch. Rose. Roua- 
net. Rouby. Rougier. Rouland. Rous. 
Rousset :lieutenant-colonel\. Rozet {Albin 
Ruau. 





Sabaterie. Salis. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Sehneider (Charles) (Haut-Rhin). Sénac. 
Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-Dela- 
noue. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tour- 


nade. Tournier (Albert). Trouillot (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Yacherie. Vallée. Vialis. Villault-Duches- 


nois. Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE: 


Arch- 
Audi- 


MM. Adam (Achille). Aldy. Allard. 
deacon. Argeliès. Arnal. Audiffred. 
gier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 


Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des 
Bois. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. 
Bartissol. Basly. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) ( Seine). Beauregard (de) (Indre) 
Bellier. Bénézech. Benoist (de) (Meuse). Bep- 
male. Berger (Georges). Berry (Georges). 
Bersez. Berthoulat (Georges). Bischoffsheim. 
Boissieu {baron de). Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Borgnet. Bouctot. Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Bouveri. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René! (Ille-et-Vilaine). Brisson ‘Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). Buisson (Ferdi- 
aand) (Seine). Buyat. 


Cachet. Cadenat. Capéran. Caraman (comte 
de) Cardon. Castellane (comte Boni de). 
Castelnau (de). Chambrun (marquis de). Cha- 
noz. Charles Benoist (Seine). Charles Bos. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chauvière. Chenavaz. Cibiel. Coache. 
Cochin (Denys? (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Constans (Paul) (Allier) Corderoy. Cornet 
(Lucien). Cornudet (vicomte). Corrard des 
Essarts. Coutant (Jules) (Seine). Coutant (Paul) 
(Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. David 
Alban) (Indre). David (Henri) (Loir-et-Cher) 
Debève (François) Debiève (Anatole). De- 
bussy. Dèche. Defontaine. Dejeante. Dela- 
losse (Jules) Delarbre. Delarue.  Delelis. 
Delory. Denis (Théodore) Derrien. Desjar- 
dins (Jules). Devins. Dion (marquis de). Dron. 
Duclaux-Monteil. Dufour (Jacques). Dumont 
‘Charles. Dunaime. Duquesnel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d') Engerand (Fer- 
nand). Estourbeillon (marquis de l`). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Féron. Ferrero. Ferrette. 
Flandin (Etienne) (Yonne). Flourens. Fon- 
taines (de), Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille. Fournier (François). Fruchier. 


SEANCE DU 5 JUIN 1903 


Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauvin. Gelé. 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defermon. Go- 
det (Frédéric). Gonidec de Traissan (comte le). 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hubbard. Hubert. 


Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Laf- 
ferre. Lamendin. Lamy. Lanjuinais (comte 
de). Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. 
La Rochethulon (comte de). Lasies. Lauren- 
çon. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
Leffet. Legrand(Arthur). Lepelletier (Edmand.) 
Lepez. Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis- 
Mirepoix (comte de). Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Limon. Loup. Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Malizard. 
Marot (Félix). Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Martin (Louis) (Var) Massabuau. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de) Merlou. Meslier. Michel (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Michel (Adrien) (Haute- 
Loire). Minier (Albert) Miossec. Montaigu 
(comte de). Montalembert (comte de). Mont- 
jou (de). Motte. Mun {comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 

Pain. Pasqual. Passy (Louis). Pastre. Paul 
Meunier. Paulmier. Péret. Péronneau. Petit. 
Petitjean. Pichat. Pichery. Piger. Pins (mar 
quis de). Plichon. Pomereu (comte de). Pra- 
che. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Ragot. Ramel (de. Rauline. Régnier. 
Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). 
Ripert. Rivet (Gustave. Roche (Ernest) (Seine). 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sandrique. 
Sarraut (Albert). Savary de Beauregard. Schnei- 
der (Eugène) (Saône-et-Loire). Selle. Sembat. 
Serres (Honoré). Suchetet. 

Thierry. Thivrier. Tiphaine. Trannoy. 

Vaillant. Vazeille. Vigne (Octave) (Var). Vi- 
gné (Paul) (Hérault) Vigouroux. Villiers. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
MM. Albert-Poulain. 


Baron (Gabnel) (Bouches-du-Rhône). Ber- 
thet. Bourgeois (Léon)(Marne). Boyer(Antide). 
Brindeau. 
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Carnaud. Cavaignac (Godefroy). Charpentier. 
Colliard. Coulondre. 
Dormoy. 


Gayraud. Grousset (Paschal). 
leneuve. 

Kerjégu (J. de). Krauss. 
Labussière. Lassalle. Lemire. 
Raiberti. Rajon (Claude). 
Sarrazin. 

Veber (Adrien). 


Guyot de Vil- 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Caffarelli (comte). Cazeaux-Cazalet. Cère 
(Emile). 

Defumade. Delaune (Marcel). Desfarges (An- 
toine). 


` Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 


Gauthier (de Clagny). 
Joseph de). 


Hugues (François) (Aisne). 
Jonnart. 
Laniel. 
Mirman. 
Ribot. Rouvre (Bourlon de). 
Tailliandier. Turigny. 


Gontaut-Biron (comte 


Lefas. 


M. Guyot de Villeneuve, porté comme n'ayant 
pas pris part au vote dans le scrutin ci-dessus, 
déclare qu'il était momentanément absent de 
la salle des séances et que, présent, il aurait 
voté « contre ». 


M. Loque, porté comme ayant voté « pour » 
déclare avoir voulu voter « contre ». 





Dans les scrutins du 4 juin sur les amen- 
dements : 1° de M. Aynard à l'article 10 ; 2° de 
M. de Ramel à l'article 17 de ia proposition de 
loi concernant l'assistance des vieillards, in- 
firmes et incurables : : 


M. Cardet déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote » et 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 





Dans le scrutin du 5 juin sur le renvoi à la 
commission de l'armée de la proposition de loi 
de M. Lasies relative aux périodes de treize 
jours en 1903 : 


M. Fernand Brun, porté comme ayant vote 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre :. 





1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. Il. 
{NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70.) 


PÉTITIONS 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


« Art. 66. — Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'un 
pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. 


« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit. 


« Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions 
qui ne doivent pas être l’objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. » 


RÉSOLUTIONS (1) 


Des 1re, 2, 4° et 5° commissions des péti- 
lions insérées dans le feuilleton du jeudi 
26 mars 1903, devenues définilives aux 
termes de l'article 66 du règlement. 


PREMIÈRE COMMISSION 





M. Gervaize, r'apporleur. 


Pétition n° 34. — M. Favret (Prosper- 
Henri), à Passy (Haute-Savoie), s'adressse à 
la Chambre pour obtenir justice dans une 
affaire d'intérêt privé. 


Molifs de la commission. — Le sieur Fa- 
vret (Prosper) demande au Gouvernement 
de lui faciliter les moyens d'entrer en pos- 
session de la succession d'Adrien-Emma- 
nuel Hiernault, décédé à Jambes-les-Namur 
(Belgique), sur laquelle il prétend avoir des 
droits. 

La commission ne peut que renvoyer 
cette demande à l'examen de M. le ministre 
des affaires étrangères en la recommandant 
à sa bienveillance. — (Renvoi au ministre 
des affaires étrangères.) 


‘DEUXIÈME COMMISSSION 





M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 178. — M. Malescourt, à Saint- 
Etienne (Loire), proteste contre l'impôt des 
portes et fenêtres dont la suppression a été 
votée et demande l'établissement d'un im- 
pôt sur le revenu. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion est d'avis de passer à l’ordre du jour. 
— (Ordre du jour.) 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 179. — M. Blaize, à Nanterre, 
sollicite une recette buraliste. 
D nn tn nee ee 
(1) Ces Résolutions ont été insérées dans Je 
Journal officiel du 6 juin 193 à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 
5 juin 1905. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion est d'avis de renvoyer cette pétition au 
ministre des finances. — (Renvoi au minis- 
tre des finances.) 


—— 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 180. — M. Guedah Djelloul ben 
Boutabeb ben Abdelkader, au douar Zela- 
tena, commune de Sidi-Daho-Mascara (Algé- 
rie), se plaint d'un abus de confiance com- 
mis à son égard et s'adresse à la Chambre 
pour obtenir justice. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion est d'avis de renvoyer le dossier au 
ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 


— 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n°181. — M. Pilteau (Alfred), à 
Boran (Oise), se dit victime d’une erreur ju- 
diciaire et s'adresse de nouveau à la Cham- 
bre pour obtenir la revision de son procès. 


. Motifs de la commission. — La commis- 
sion conclut au renvoi au ministre de la 
justice. — (Renvoi au ministre de læ jus- 
tice.) 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 182. — M. Velleret (Jean), à 
Paris, s'adresse de nouveau à la Chambre 
pour obtenir justice. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion conclut au renvoi au ministre de la 
justice.— (Renvoi au ministre de la justice.) 





M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 183. — MM. Boubetra-Omar- 
ben-Kelil et Boubetra-Salah-Benoli solli- 
citent la restitution de biens qui ont été 
séquestrés depuis 1871 et appellent la bien- 
veillante attention de la Chambre sur leur 
situation. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion conclut au renvoi au ministre de l'in- 
térieur.— {Renvoi au ministre de l'intérieur.) 





a 
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M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 232, — M. Riboulet, à l'asile de 
Bicêtre, soumet à la Chambre diverses 
considérations sur l'extinction du paupé- 
risme. 


Molifs de la commission.— La commission 
conclut à l’ordre du jour. — (Ordre du jour. 





M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 242. — M. Bourgade, à Mont 
pellier, s'adresse à la Chambre pour obtenir 
justice. 


Motifs de la commission. — La commission 
est d'avis de renvoyer cette pétition au 
ministre des finances.— (Renvoi au ministe 
des finances.) 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Jun 


Pétition n° 245. — M. Domergue, archi- 
tecte à Paris, s'adresse de nouveau à h 
Chambre pour obtenir réparation du préju- 
dice qui lui a été causé par suite de labais- 
sement du change lors de l'exécution de 
travaux pour le compte du gouvernement 
brésilien. 


Motifs de la commission. — La commission 
est d'avis de renvoyer cette pétition au mi- 
nistre des affaires étrangères. — (Renvoi au 
ministre des affaires étrangères.) 


M. Paschal Grousset. rapporteur. 


Pétition n° 247. — M. Cornier-Maurel, à 
Cette (Hérault), demande qu'il soit interdit 
à tout employé retraité de l'Etat ou d'une 
administration quelconque de remplir des 
fonctions rémunérées. 


Motifs de la commission. — La commis 
sion conclut à l'ordre du jour. — (Ordre du 
jour.) 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 248. — M. Bénabès, à Marseille. 
s'adresse à la Chambre pour, obtenir u 





emploi ou une pension en raison d'un acci- 
dent survenu pendant son service mili- 
taire. 


Motifs de la commission. — M. Bénabès 
‘Paul), à Marseille, expose qu'il a été ré- 
formé comme mécanicien de la flotte, pour 
blessures reçues en service commandé, et 
qu'il est resté estropié de la main gauche, 
sans pension ni secours, par suite d'une 
erreur de la commission de réforme. La 
commission conclut au renvoi au ministre 
de la marine, en appelant son attention 
bienveillante sur ce cas particulièrement 
intéressant. — (Renvoi au ministre de la 
marine.) 


M. Paschal Grousset, rapporleur. 


Pétition n° 249. — Mme Wars, à Clichy-la- 
Garenne (Seine), s'adresse à la Chambre 
pour obtenir la restitution de valeurs qui 
lui ont été dérobées. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion conclut au renvoi au ministre de la 
justice. — (Renvoi au ministre de la jus- 
tice.) 


M. Paschal Grousset, rapporleur. 


Pétition n° 260. — MM. Nervant (Emile) et 
Nervant (Elie), à Arc-sous-Montenot (Doubs), 
se plaignent d’une condamnation prononcée 
contre eux et sollicitent la revision de ce 
jugement. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion propose le renvoi au ministre de la 
justice. — (Renvoi au ministre de la jus- 
tice.) à 


“1 
— 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 262, déposée par M. CARDET, 
député de la Seine. -- M. Roblin (Alix), an- 
cien négociant en vins el eaux-de-vie, do- 
micilié à Paris, se plaint des agissements 
de la régie à son égard et s'adresse de nou- 
veau à la Chambre pour obtenir justice. 


Motifs de la commission. — Le pétition- 
naire expose que, le 28 avril 1894, il expé- 
diait de Neuville-de-Poitou à La Rochelle, 
pour être dirigés sur le Havre, vingt fûts 
de vieille eau-de-vie, d'une valeur de 
34,546 francs. f 

La compagnie transatlantique se chargea 
du transport et prit livraison des marehan- 
dises. 

Le connaissement délivré à M. Roblin 
était régulier ; il indiquait « lu nature et la 
qualité, ainsi que les espèces des objets », 
avec les marques et numéros de références, 
et désignait le Columbo comme devant 
effectuer le transport. 

Ce navire débarqua irrégulièrement les 
marchandises à Saint-Nagaire, les laissa sur 
le quai, et poursuivit saroute vers Londres. 
Un autre navire de la mème compagnie, le 
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Fournel, les reprit pour les amener à desti- 
nation. Première infraction à la loi, com- 
mise par la compagnie chargée du trans- 
port, tout navire étant tenu, sauf en cas de 
force majeure, d'amener directement à des- 
tination les objets qu'il a embarqués, si le 
connaissement n'autorise pas formellement 
le capitaine à faire échelle, à dérouter ou à 
rétrograder. Au: Havre, quand les vingt- 
quatre fûts y arrivèrent enfin et furent dé- 
barqués, la douane constata un manquant 
d'alcool pur de 7 p. 100 sur l’ensemble de 
l'expédition. Plusieurs fûts avaient été dé- 
plaqués. Une certaine quantité d'eau se 
trouvait substituée à la fine champagne. 

Cela étant, la douane ne devait pas met- 
tre arbitrairement la compagnie transatlan- 
tique hors de cause, comme elle le fit: 1° en 
dressant procès-verbal contre Roblin seul; 
2 en délivrant les passe-debout n° 2382, 
2386, 2387, 2389 et 2390 en l'absence de Ro- 
hlin ; 3° en faisant immédiatement charger 
les fûts sur des camions pour les envoyer à 
l'entrepôt municipal du Havre — si bien 
que le citoyen Roblin, quand il fut invité à 
prendre livraison de sa marchandise, ne se 
trouva plus en mesure d'en vérifier soit 
l'identité, soit la qualité. 

Par ce fait, la douane a pris à son compte 
la responsabilité qui incombait à la com- 
pagnie transatlantique, puisque, de son 
aveu même, le connaissement, régulier au 
départ, ne se trouvait plus, à l’arrivée, con- 
forme à l'état réel des objets. En mettant 
ainsi Roblin dans l'impossibilité d'actionner 
utilement la compagnie transatlantique, la 
douane se rendait non seulement solidaire, 
mais responsable du tort causé à Roblin. 

Ce n'était pas assez. Les fûts sont arrivés 
à l’entrepôt du Havre. Et là ils sont soumis 
à une opération toujours périlleuse, à cause 
des coulages, en l'espèce manifestement 
inutile et irrégulière — celle du dépote- 
ment. Cette opération consiste à transvaser 
le liquide. Elle se justifie seulement en 
deux cas déterminés : a) quand des diffé- 
rences sont relevées par l'administration, 
mais contestées par le propriétaire du li- 
quide; b) quand les fûts, en raison de leur 
forme, ne peuvent ètre jaugés. 

Or, ni l'un ni l’autre motif ne pourrait 
être invoqué pour justifier ce dépotement 
anormal. 

Et comment fut-il effectué ? Contraire- 
ment à l'usage, contrairement aux formes 
prescrites pour les liquides précieux, le dé- 
potement n'eut pas lieu pour chaque fût 
isolément. 

Or, il s'agissait d'eaux-de-vie de qualités 
et darome différents, valant en moyemte 
1,727 fr. par fût — en réalité les unes 1,200 
francs, les autres ?,100 fr. environ. 

Non seulement les règlements (et le bon 
sens) prévoient en pareille occurence la sé- 
paration des liquides, mais il est mème sti- 
pulé que le dépotoir doit être lavé et essuyé 
après chaque opération distinete. 

Les eaux-de-vie de Roblin, abusivement 
mélangées par la régie, se trouvèrent déna- 
turées et détériorées. 
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Par qui avait été opéré ce dépotement? 
Roblin prouve par une pièce irrécusable 
que l'opération ne fut même pas . exé- 
cutée par des agents qualifiés. Elle le fut 
par un employé d'octroi donnant ses or- 
dres à un aide de hasard, racolé par lui dans 
la rue, payé 2fr., et dont il ne peut même 
pas donner le nom. Il est vrai qu'un procès- 
verbal tardif, dressé après un mois de dé- 
lai, affirme qu'un inspecteur et plusieurs 
préposés assistaient au dépotement; mais 
des aveux même de l'employé, officielle- 
ment constatés, il résulte la certitude que 
ni l'inspecteur verbalisant,. ni les préposés 
n'étaient présents à la désastreuse opéra- 
tion. 

Ce n'était pas fini. 


Roblin demandait, à bon droit, livraison 
de sa marchandise séquestrée. Il y avait 
urgence, car il venait d'installer tout ex- 
près pour la vendre plusieurs débits au Ha- 
vre. Pendant plus d'un mois, et en dépit 
d'une sommation par huissier, il ne put 
obtenir satisfaction. Force lui fut de fermer 
ses débits. Il assigna la régie : elle lui ré- 
pondit par une action en payement d'une 
amende de 2,500 à 25,000 fr. 

Une transaction intervint (non sur le 
fond de l'affaire, mais sur la saisie). Roblin 
affirme que cette transaction fut détermi- 
née par un véritable chantage. Des bruits 
alarmants sur sa solvabilité étaient systéma- 
tiquement répandus par l'inspecteur verba- 
lisant Denis, déplacé à cet effet, parmi les 
clients et les cautions de Roblin et jusque 
chez son notaire. Son crédit se trouva com- 
promis. La ruine devait s'introduire à bref 
délai, car à la fermeture de ses débits du 
Havre, causée par la saisie abusive de ses 
fûts, vint bientôt s'ajouter la fermeture de 
sa distillerie, jadis prospère et récompen- 
sée en plusieurs expositions successives. 

Au total, le pétitionnaire établit avec une 
grande force de logique et une constance 
qui ne s’est jamais démentie : 


1° Qu'il a perdu, du fait de la régie, tout 
recours contre la compagnie transatlantique, 
responsable du premier dommage subi par 
sa marchandise ; 

2° Que cette marchandise a été dénaturée 
et détériorée par un dépotement arbitraire 
et irrégulier, entraînant le mélange de liqui- 
des distincts; 

3° Qu'il a été gêné dans son commerce et 
finalement ruiné dans son industrie par la 
saisie abusive des vingt fûts expédiés par 
lui de Neuville-de-Poitou au Havre. 

I sollicite, une deuxième fois, l'interven- 
tion de la Chambre, pour qu'une compensa- 
tion légitime lui soit allouée, à raison du 
préjudice subi. 

D'autres faits accessoires, mais plus gra- 
ves encore, sont articulés par le citoyen Ro- 
blin : 1° que 200 pièces composant le dos- 
sier du pétitionnaire au conseil d'Etat, 
5 pièces seulement se seraient retrouvées; 
2 ce pourvoi mème libellé sur une feuille 
de papier timbré, se serait trouvé remplacé 
par une feuille de papier simple, sans signa- 
ture ni date, ee qui le faisait non recevable: 
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3° le pétitionnaire aurait été appelé à deux 
reprises chez M. Cochefert, chef de la sû- 
reté, et menacé d'internement. L'annonce 
d'une interpellation à la tribune de la Cham- 
bre aurait seule mis fin à ces tentatives 
d'intimidation. 

Les deux premières allégations ne sont 
corroborées d'aucune preuve testimoniale : 
mais des copies de lettres du chef de la sû- 
reté, adressées à M. Roblin, dûment certi- 
fiées et jointes à la pétition, ne laissent mal- 
heureusement pas de doute sur la réalité de 
l'exécrable manœuvre tentée pour terroriser 
le pétitionnaire. 

Quels étaient les instigateurs de cette 
honteuse machination? D'après le pétition- 
naire, ce seraient : en premier lieu l'inspec- 
teur verbalisant du Havre, qui avait pour 
beau-frère un négociant en eaux-de vie de 
la Rochelle, possédant un dépôt au Havre et 
qui aurait dit à Roblin : « Que venez-vous 
faire ici? Il y a bien assez de marchands 
d’eau-de-vie, sans vous!.. Je vous dis que 
vous ne vendrez pas! » Ce serait en second 
lieu un ex-directeur général du ministère 
des finances s’obstinant à couvrir et ses su- 
bordonnés en faute et la puissante compa- 
gnie transatlantique. 

Quoi qu'il en soit, les conclusions sui- 
vantes ressortent avec le dernier degré de 
certitude des preuves fournies par le péti- 
tionnaire : 

4° Sa parfaite honorabilité personnelle et 
commerciale, attestée par le maire, les ad- 


joints et les conseillers municipaux de la |. 


commune ; 

2 La matérialité des faits allégués par lui 
à la charge des agents de la régie du Havre; 

3 L'évidence d'une première collusion 
desdits agents pour décharger la compagnie 
transatlantique de la responsabilité qui lui 
incombait ; i 

4° La ruine du pétitionnaire, résultant de 
la saisie abusive de ses marchandises, du 
mélange de ses eaux-de-vie et des autres 
agissements irréguliers de la régie. 


Ces conclusions ne sont pas nouvelles. 
Elles ont été formulées en novembre 1899 
par notre honorable collègue M. Louis Bru- 
net, rapporteur de la première pétition de 
M. Roblin à la Chambre. Sur sa proposition, 
la 5° commission avait renvoyé la pétition 
au ministre des finances pour qu'il fasse 
procéder à une enquête rigoureuse sur les 
faits signalés et qu'il veuille bien prendre 
en main la cause du pétitionnaire, si les 
allégations produites sont conformes à la 
vérité. 

Est-il admissible, est-il tolérable qu’une 
telle injonction, formulée en 1899 au nom 
de la Chambre, soit jusqu'à ce jour restée 
sans effet? Pourrait-on croire qu'un citoyen 
français, incontestablement lésé dans ses 
intérêts, s'adressant dans la plénitude de 
son droit aux représentants du pays et éta- 
blissant devant leurs délégués toute une 
série scandaleuse d'abus de pouvoir, n'ait 
pu, après sept ans, obtenir justice? 

Telle est pourtant la triste vérité. 

L'enquête ordonnée par la Chambre de 


1899 a été faite et bien faite, sous la direc- 
tion de M. Sénéchal, inspecteur des finances. 
Elle a démontré le bien fondé des griefs 
formulés par M. Roblin. Elle a, notamment, 
mis hors de doute les deux faits initiaux, 
exonération arbitraire de la compagnie 
transatlantique et dépotement opéré au 
mépris des prescriptions réglementaires. Il 
n'est pas contesté que M. Roblin ait été 
ruiné par les conséquences de ces actes 
irréguliers. 

La consciencieuse enquête de M. Séné- 
chal n'en est pas moins restée sans aucune 
sanction ; M. Roblin n’a pas été indemnisé 
des pertes qu'il a subies par le tort de la 
régie. Les auteurs et complices de l'iniquité 
n'ont pas été frappés. L'injonction souve- 
raine de la Chambre n'a pas été obéie. 

Il faut qu'elle le soit. Elle le sera, ou lin- 
jure du pétitionnaire deviendrait celle du 
corps social tout entier outragé dans sa 
représentation, et le droit de pétition ne 
serait plus qu'un inot vide de sens. 

La 2° commission propose le renvoi de la 
pétition au ministre des finances pour qu'il 
soit enfin donné satisfaction aux justes 
demandes de M. Roblin. — (Renvoi au mi- 
nistre des finances.) 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 266. — M. Linard, à Limarès, 
soumet à la Chambre un projet de réforme 
de la loi sur l’enseignement. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion propose le renvoi au ministre de l'ins- 
truction publique, — (Renvoi au ministre 
de l'instruction publique.) 


M. Paschal Grousset, rapporleur. 


Pétition n° 267. — M. Robichon, à Paris, 
sollicite une pension en raison de ses ser- 
vices militaires ou une augmentation du 
secours renouvelable qui lui est accordé 
par le ministre de la guerre. 


Motifs de la commission. — La commission 
conclut au renvoi au ministre de la guerre. 
— (Renvoi au ministre de la guerre.) 





M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 268. — M. J.-B. Thirion, à Paris, 
s'adresse à la Chambre pour obtenir jus- 
tice. 


Molifs de la commission. — La commission 
est d'avis de renvoyer cette pétition au mi- 
nistre de la justice. — (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n° 269. — Mme Prost, née Pageot, 
aux Lilas (Seine), se plaint des agissements 
d'un ancien notaire à son égard et s'adresse 
à la Chambre pour obtenir justice. 
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Motifs de la commission. — La commis- 
sion est d'avis de renvoyer cette pétition au 
ministre de la justice. — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.) 


M. Paschal Grousset, rapporleur. 


Pétition n° 349. — M. Cahen-Aga, à Paris 
proteste contre l'augmentation de ses im- 
pôts et demande qu'il soit donné suite à 
une réclamation qu'il a formulée à ce sujet 


Motifs de la commission. — La commis 
sion est d'avis de renvoyer cette pétition 
au ministre des finances. — (Renvoi au mi- 
nistre des finances.) 


M. Paschal Grousset, rapporleur. 


Pétition n° 352. — M. Pauloin (Louis. à 
Marseille, sollicite le remboursement de 
frais d’études afférents au mois d'août et 
septembre 1901 qu’il a dù verser pour son 
fils, élève à l’école nationale des arts et 
métiers d'Aix, exclu à partir du {° août 
1901. 


Molifs de la commission. — La commission 
est d'avis de renvoyer cette pétition au 
bienveillant examen de M. le ministre du 
commerce. — (Renvoi au ministre du com- 
merce.) 


M. Paschal Grousset, rapporteur. 


Pétition n°353. — M. Mahmoudi-Mohamed- 
ben-Tahar, à Babali de Mascara (Algérie, 
demande qu'il soit donné suite à diverses 
réclamations qu'il a formulées au sujet 
d'un procès actuellement pendant avec le 
cadi de Mascara. 


Motifs de la commission. — La commission 
conclut au renvoi de cette pétition au mi- 
nistre de l’intérieur. — (Renvoi au ministre 
de l’intérieur.) 


QUATRIÈME COMMISSION 





M. Lebrun, r'apporleur. 


Pétition n°460. — M. Mercier, à Paris 
s'adresse à la Chambre pour obtenir l'assis- 
tance judiciaire. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion propose de renvoyer cette pétition à 
M. le garde des sceaux. — (Renvoi au mi- 


| nistre de la justice.) 


M. Lebrun, rapporteur. 


Pétition n° 463. — M. l'abbé Labbé, au 
Bayle, par Puch (Lot-et-Garonne), s'adresse 
à la Chambre pour obtenir justice. 





Motifs de la commission. — M. abbé Labbé, 
prêtre interdit, adresse à la Chambre une 
longue pétition où, à côté de considérations 
générales très étendues, dont la commis- 
sion n'a pas à examiner le bien fondé, il 
sollicite diverses faveurs du Gouvernement, 
et notamment le renouvellement d'un se- 
cours. La commission propose de renvoyer 
sur ce dernier point la pétition à M. le mi- 
nistre de l’intérieur et des cultes. — (Ren- 
voi au ministre de l’intérieur et des cultes.) 





M. Lebrun, r'apporteur. 


Pétition n° 464. — Le sieur Rey (Albert), 
détenu au dépôt de Saint-Martin-de-Ré, pro- 
teste contre la peine de la relégation à la- 
quelle il a été condamné par le tribunal de 
Grenoble. 


Motifs de la commission. — M. Rey se 
plaint que le tribunal correctionnel de Gre- 
noble ait tenu compte, pour lui appliquer la 
peine de la relégation, des condamnations 
prononcées contre lui par les tribunaux mi- 
litaires, en même temps que des condam- 
nations prévues par l’article 4 de la ‘loi de 
1885 sur les récidivistes. Sa plainte n'est 
pas fondée en droit, l’article 2 de ladite loi 
autorisant les cours et tribunaux à fare en- 
trer en ligne de compte les condamnations 
militaires pour l'application de la peine de 
la relégation. 


Toutefois, comme ce n'est là pour eux 
qu'une faculté dont ils sont libres d'user ou 
non, la commission propose de renvoyer la 
pétition à M. le ministre de la justice, en le 
priant d'examiner le cas de M. Rey et de 
voir si sa peine ne comporte pas un adou- 
cissement. — (Renvoi au ministre de la jus- 
tice.) 


M. Lebrun, rapporteur. 


Pétition n° 466, — Déposée par M. Cons- 
TANS, député de l'Allier. -- M. Ravenet (Si- 
mon), conseiller municipal, à Bourbon-l'Ar- 
chambault (Allier), s'adresse de nouveau à 
la Chambre pour obtenir justice. 


Motifs de la commission. —La commission 
propose de renvoyer à M. le ministre de la 
justice la nouvelle pétition de M. Ravenet. 
— (Renvoi au ministre de la justice.) 





M. Lebrun, rapporteur. 


Pétition n° 473. — M. Charvin, à Fribourg 
Suisse), s'adresse à la Chambre pour obte- 
nir justice. 


Motifs de la commission. — M. Charvin, 
sujet français domicilié à Fribourg (Suisse), 
se plaint de ne pouvoir obtenir justice de- 
vant les tribunaux de ce pays. 

La Chambre n'a pas qualité pour inter- 
venir dans ce conflit, si fondées que soient 
les plaintes du pétitionnaire. 


SÉANCE DU 5 JUIN 1903 


La commission propose de passer à l'or- 
dre du jour. — (Ordre du jour.) 





M. Lebrun, rapporteur. 


Pétition n° 474. — M. Margnères, à Toulon 
s'adresse à la Chambre pour obtenir jus- 
tice. 


Motifs de la commission. — Les faits 
exposés dans la pétition sont trop imprécis 
pour permettre à la commission d'en saisir 
l'objet. Elle propose de renvoyer le dossier 
à M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


— —.. 


M. Lebrun, rapporteur. 


Pétition n° 478. — M. Roudière (Joseph), à 
Chalabre (Aude), s'adresse à la Chambre 
pour obtenir un secours annuel. 


Motifs de la commission. — L'article 43 
de la loi de finances du 29 mars 1897 et 
l’article 61 de la loi de finances du 30 mars 
1902 prévoient qu'un secours peut être 
accordé par le concours de l'Etat, du dépar- 
tement et de la commune aux vieillards 
âgés de plus de soixante-dix ans et inca- 
pables de subvenir par leur travail aux 
nécessités de l'existence. 

La commission propose de renvoyer le 
dossier à M. le ministre de l'intérieur, en le 
priant d'en saisir M. le maire de Chalabre 
afin que la commune dise si elle entend 
participer au secours ; la part de l'Etat et du 
département viendraient alors s’y ajouter 
automatiquement. — (Renvoi au ministre de 
l'intérieur.) 


M. Lebrun, rapporleur. 


Pétition n° 492. (Déposée par M. RIPERT, 
député des Bouches-du-Rhône.) MM. Reboul, 
à Marseille, sollicitent l'assistance judiciaire 
pour faire appel d’un jugement rendu contre 
eux au mois de février 1902. 


Motifs de la commission. — MM. Reboul 
demandent à la Chambre de leur faire ac- 
corder l'assistance judiciaire qui leur a été 
refusée par le bureau établi près la cour 
d'Aix, sans qu'on leur ait fait connaître le 
motif du refus. 

La commission ne peut que s’en référer à 
la loi du 10 juillet 1901 qui dispense de faire 
connaître les motifs des décisions de cette 
nature, et déclare que ces décisions ne sont 
susceptibles d'aucun recours. 

La commission propose de passer à l'ordre 
du jour. — (Ordre du jour.) 





M. Lebrun, rapporleur. 


Pétition n° 503. — M. Truchard (Eugène), 
à Véronnes-les-Grandes (Côte-d'Or), se plaint 
d'un jugement rendu contre lui par le tri- 
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bunal de Dijon et s'adresse de nouveau à la 
Chambre pour obtenir justice. 


Motifs de la commission. — L'ordre du 
jour a déjà été prononcé sur cette pétition, 
sous la précédente législature, par la 
17° commission des pétitions le 25 juin 1901 
et par la 22° commission des pétitions le 
27 mars 1902. 

La commission actuelle, sans nier l'intérêt 
pour M. Truchard des diverses questions 
qu'il expose dans sa nouvelle pétition, re- 
grette que la Chambre n'ait pas qualité 
pour intervenir à leur endroit et propose 
de passer à l'ordre du jour. — (Ordre du 


jour.) 


M. Lebrun, rapporteur. 


Pétition n° 537. — M. Delmas, lieutenant 
en réforme à Ussel (Corrèze), appelle la 
bienveillante attention de la Chambre sur 
sa situation. 


Motifs de la commission. — M. Delmas 
sollicite l’application à son cas particulier 
de la nouvelle législation relative au rappel 
à l'activité des officiers en réforme. 

La commission propose de renvoyer pour 
examen cette pétition à M. le ministre de la 
guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.) 





M. Lebrun, rapporteur. 


Pétition n° 566. — M. Cousin (Edouard- 
Ernest), ancien commissaire spécial de 
police à Carlepont (Oise), proteste contre 
tout projet tendant à établir un impôt sur 
les rentes viagères. 


Motifs de la commission. — Contrairement 
au désir exprimé par le pétitionnaire, la 
Chambre des députés a adopté le principe 
d'un impôt sur les rentes viagères, tout en 
en restreignant l'application aux rentes 
supérieures à 600 fr. D'autre part, la réforme 
paraît recevoir moins bon accueil au Sénat, 
puisque, à l'heure actuelle, la commission 
des finances a refusé de faire état des re- 
cettes à provenir de ce nouvel impôt. 

La commission du budget restant saisie 
de cette question jusqu’au vote définitif du 
budget, la commission propose de lui ren- 
voyer la pétition de M. Cousin. — (Renvoi à 
la commission du budget.) 





M. Lebrun, rapporleur. 


Pétition n° 649. — Les membres de l'asso- 
ciation des employés et ouvriers des lycées 
de France et des colonies appellent la bien- 
veillante attention de la Chambre sur leur 
situation. - 


Molifs de la commission. — Les observa- 
tions échangées au cours de la récente dis- 
cussion du budget sur la situation des em- 
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ployés et ouvriers des lycées et les engage- 
ments qui ont été pris donnent une satis- 
faction aux pétitionnaires. 

Pour ce qui est de la partie de la pétition 
relative à la non-observation de certaines 
circulaires ministérielles, la commission 
propose de renvoyer la pétition à M. le mi- 
nistre de l'instruction publique. — (Renvoi 
au ministre de l'instruction publique.) 





M. Lebrun, rapporleur. 


Pétition n° 663 (déposée par M. de GRAND- 
MAISON, député de Maine-et-Loire); 

Pétition n° 677 (déposée par MM. le comte 
d'ELVA, DUTREIL et DÉRIBÉRÉ-DESGARDES, 
députés de la Mayenne); 

Des membres de la société des courses de 
Vitriers, de Mayenne et de l’Union du centre 
et du sud-est demandent que le pari mutuel 
soit le seul pari autorisé sur les champs de 
courses et qu'aucune modification ne soit 
apportée à la quotité et à la répartition des 
prélèvements. 


Motifs de la commission. — Une commis- 
sion spéciale a été constituée à la Chambre 
en vue de soumettre à une étude attentive 
les propositions de loi et questions diverses 
relatives à l'objet même du vœu présenté 
par diverses sociétés de courses. 

La commission propose de lui renvoyer 
la pétition dont il s’agit — (Renvoi à la 
commission relative aux courses de che- 
vaux.) à 
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M. le vicomte Cornudet, rapporleur. 


Pétition n° 788. — M. François Bellavoir, à 
Paris, sollicite l'assistance judiciaire pour 
obtenir une indemnité en raison de la 
mort de son fils, victime d'un accident de 
voiture. 


Motifs de la commission. — M. Bellavoir a 
demandé l'assistance judiciagre pour inten- 
ter un procès à une compagnie de voitures 
à la suite d'un accident qui a occasionné la 
mort de son fils. L'assistance judiciaire lui 
a été refusée. M. Bellavoir demande à la 
Chambre d'intervenir en sa faveur. Il ex- 
plique dans sa pétition comment s'est pro- 
duit l'accident et donne des indications sur 
les responsabilités encourues, mais M. Bel- 
lavoir ne parle pas des moyens d'existence 
dont il peut disposer et ne donne pas les 
motifs (indigence ou autre) pour lesquels il 
a demandé l'assistance judiciaire. Il semble 
croire que par suite du refus de l'assistance 
judiciaire il ne peut pas obtenir justice sur 
le fond même de l'affaire. 

La 5° commission a pensé qu'il serait re- 
grettable que par suite d'un malentendu 
sur le véritable rôle de l'assistance judi- 
claire, M. Bellavoir fût mis hors d'état d'ob- 
tenir justice à la suite du déplorable acci- 
dent dont son fils a été victime. La commis- 
sion propose donc de renvoyer la pétition 
à M. le garde des sceaux en le priant d'exa- 
miner cette affaire avec bienveillance, afin 
que le pétitionnaire puisse obtenir justice, 
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et dans le plus bref délai pour qu'il ne 
Coure pas le risque de se voir opposer une 
prescription. — (Renvoi au ministre de h 
justice.) 





M. Gaffer, rapporteur. 


Pétition n° 789. (Déposée par M. ADRIE 
VEBER, député de la Seine). — Des habitant: 
de Paris demandent la dénonciation de h 
convention monétaire avec la Belgique.h 
Suisse et l'Italie et le droit pour l'Etat d: 
frapper la monnaie d'argent sans limitatio 
de quantité. 


Molifs de la commission. — Votre commis- 
sion propose le rejet de cette pétition. L'or. 
ne peut frapper sans limitation de quantité 
des pièces d'argent valant un franc les 
cinq grammes avec un métal de valeur in- 
trinsèque bien moindre. Ce serait expowr 
ces pièces de monnaie à subir un jourk 
sort des assignats. — (Ordre du jour.) 





M. Gaffer, rapporteur. 


Pétition n° 790. — M=e veuve Terrisse, i 
Paris, se plaint des agissements d'un oft- 
cier ministériel à son égard, et s'adresse à 
la Chambre pour obtenir justice dans une 
affaire de succession. 


Motifs de la commission. — La commissior. 
propose de renvoyer la pétition de M”! veuve 
Terrisse à M. le ministre de la justice, en le 
priant de la signaler à l'attention de N. }: 
procureur général de Montpellier.— {Renvo: 
au ministre de la justice.) 
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PRÉSIDENCE DE M. ÉTIENNE, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Devèze, l'un des secrétaires, donne lec- 
lure du procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 5 juin. 

M. le président. La parole est à M. Enge- 
rand sur le procès-verbal. 


M. Fernand Engerand. Au cours de la 


dernière séance, dans la discussion de l'in- 
terpellation de M. Colliard relative aux ap- 
pels des treize jours en 1903, le Journal 
officiel me prête une interruption qui a be- 
soin d'ètre sinon rectifiée, du moins préci- 
sée. Cette interruption figure à la suite des 
observations que l'honorable M. Cornet avait 
présentées au sujet de la convocation du, 
29 juin. | 
J'avais cru que les observations de M. Cor- : 
net visaient une convocation de territo- | 


riaux, et j'avais joint, pour ma circonscrip- 
tion, ma protestation à celle qu'il formulait 
pour la sienne. La lecture du Journal offi- 
ciel m’apprend que M. Cornet n'avait en vue 
qu'une convocation de réservistes ; mon in- 
terruption doit donc être modifiée quant à 
la forme, mais elle subsiste quant à son 
objet. 

En effet, dans la circonscription que j'ai 
l'honneur de représenter, circonscription 
exclusivement rurale, un grand nombre de 
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travailleurs agricoles appartenant à l'armée 
territoriale ont été convoqués exceptionnel- 
lement pour une période d'instruction qui 
commence le 29 juin, c'est-à-dire à une date 
extrêmement gênante et très préjudiciable 
aux intérêts des travailleurs de la campa- 
gne, car elle coïncide avec une époque où 
le travail des champs est en pleine acti- 
vité. IL s'ensuit qu'alors que la Chambre 
avait voté à deux reprises la suppression 
des appels territoriaux en 1903, le Gouver- 
nement non seulement les a maintenus, 
mais encore a fixé les convocations à une 
date qui aggrave certainement pour les 
travailleurs agricoles la gène des treize 
jours dont la Chambre les avait exonérés. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
droite.) 

M. Lemire. J'étais absent au moment où 
M. Lasies a déposé sa proposition de loi 
relative à la suppression des treize jours 
en 1903. Je déclare que, présent, j'aurais 
voté pour la discussion immédiate de cette 
proposition, et par conséquent contre le 
renvoi à la commission de l'armée. 


M. le président. Il n'y a pas d’autres 
observations sur le procès-verbal ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


ADOPTION DU PROJET DE LOI RELATIF A LEX- 
PLOITATION DU CHEMIN DE FER DE DUVEY- 
RIER A BENI-OUNIF 


M. le président. La parole est à M. Bour- 
rat pour le dépôt d'un rapport. 


M. Jean Bourrat. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau de la Chambre un rapport 
fait au nom de la commission des travaux 
publics, des chemins de fer et des voies de 
communication, sur le projet de loi ayant 
pour objet l'exploitation du chemin de fer 
de Duveyrier à Beni-Ounif. 

Je demande l’urgence et la discussion 
immédiate. (Lisez ! lisez !) 

M. le président. Veuillez donner lecture 
de votre rapport. 

M. Jean Bourrat, lisant. Messieurs, le ré- 
seau concédé à la société franco-algérienne 
comprenait, en 1887, une longueur totale de 
668 kilomètres. 

Parmi les lignes composant ce réseau se 
trouvait celle d’Arzew à Aïn-Sefra. Par la loi 
du 13 décembre 1900 le rachat de toutes les 
lignes de ce réseau eut lieu et l'organisation 
de l'exploitation par les agents de l'Etat fut 
décrétée le 23 décembre 1900. 

L'exploitation du prolongement d'Aïn- 
Sefra à Djenien-Bou-Rezg et à Duveyrier a 
été rattachée à ce réseau par la loi du 
12 juillet 4901, qui a spécifié que les disposi- 
tions déjà arrêtées pour la ligne d’Arzew à 
Aïn-Sefra seraient applicables au prolonge- 
ment jusqu'à Duveyrier. 

A l'heure actuelle, les travaux de prolon- 
gement de cette ligne de Duveyrier à Beni- 
Ounif, sur une longueur de 27 kilomètres, 
sont terminés. ; 

A la date du 26 mai dernier le Gouverne- 
ment déposait un projet de loi demandant 


que l'exploitation de cette section comprise 
entre Duveyrier et Beni-Ounif fût égale- 
ment rattachée à l'exploitation du chemin 
de fer d'Arzew à Aïn-Sefra et à Duveyrier, 
et que les dispositions déjà arrêtées pour ce 
chemin de fer fussent étendues à la section 
de Duveyrier à Beni-Ounif. 

Les dépenses à prévoir pour assurer cette 
exploitation nouvelle seront atténuées par 
des recettes, et le Gouvernement déclare 
que l'insuffisance ne dépassera pas 500 fr. 
par kilomètre et par an, soit pour les 27 ki- 
lomètres qui séparent Duveyrier de Beni- 
Ounif une dépense annuelle de 13,500 fr. 

De plus, lorsque sera appliquée la loi du 
24 décembre 1902 portant organisation du 
territoire du sud de l'Algérie et instituant 
un budget autonome et spécial pour ces 
régions, il conviendra que les charges éven- 
tuelles de l'exploitation de la section d'Ar- 
zew à Beni-Ounif, située dans le territoire 
du Sud, soient portées à ce budget spécial 
et comprises parmi les dépenses couvertes 
au moyen de la subvention dont l’alloca- 
tion est prévue par l’article 5 de la loi du 
24 décembre 1902. 

Pour tous ces motifs, votre commission 
vous propose de voter le projet de loi qui 
vous a été soumis et dont voici le texte : 

« Art. 1er, — L'exploitation de la section 
comprise entre Duveyrier et Beni-Ounif du 
chemin de fer établi en vertu de la loi du 
25 février 1901 sera rattachée à l’exploita- 
tion du chemin de fer d'Arzew à Aïn-Sefra 
et à Duveyrier et les dispositions déjà arrê- 
tées pour ce chemin de fer seront appli- 
cables à la section de Duveyrier à Beni- 
Ounif. ` 

« Art. 2. — Les acquisitions de matériel 
roulant que cette exploitation rendra néces- 
saires seront effectuées à l'aide des res- 
sources qui ont été ou seront mises chaque 
année à la disposition du Gouvernement en 
application de l'article 2 de la loi du 25 fé- 
vrier 1901. » 

M. Maruéjouls, ministre des travaux pu- 
blics. Le Gouvernement se joint à la com- 
mission pour demander à la Chambre de 
déclarer l'urgence et d’ordonner la discus- 
sion immédiate de ce projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole?... 

Je mets aux voix la déclaration d’ur- 
gence. 

(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.— 
La Chambre ordonne ensuite la discussion 
immédiate.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°. — L'exploita- 
tion de la section comprise entre Duveyrier 
et Beni-Ounif du chemin de fer établi en 
vertu de la loi du 25 février 1901 sera ratta- 
chée à l'exploitation du chemin de fer d'Ar- 
zew à Aïn-Sefra et à Duvevrier et les dispo- 
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sitions déjà arrêtées pour ce chemin de fer 
seront applicables à la section de Duveyrir 
à Beni-Ounif. » 

Personne ne demande la parole sur l'arti- 
ele 1977... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté. 

« Art. 2. — Les acquisitions de matéri 
roulant que cette exploitation rendra néc 
saires seront effectuées à l’aide des re- 
sources qui ont été ou seront mises chaque 
année à la disposition du Gouvernement 
en application de l'article 2 de la loid 
25 février 1901. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auy 
voix, est adopté.) $ 


QUESTION ADRESSÉE A M. LE PRÉSIDENT 
DU CONSEIL 


M. le président. La parole est à M. Emm- 
nuel Arène pour adresser une question a 
Gouvernement, qui l'accepte. 


M. Emmanuel Arène. La Chambre con- 
prendra sous le coup de quelle cruelle éme- 
tion je monte à cette tribune. 

Je n'aurais guère le cœur à y prononcer 
un discours, mais j'ai le devoir d'apporter 
au nom de mes collègues de la Corse et es 
votre nom à tous, j'en suis certain, un dou- 
loureux et affectueux salut au cher pays 
— plus cher aujourd'hui que jamais — que 
j'ai l'honneur de représenter et quunt 
épouvantable catastrophe vient de plong 
dans le deuil. (Mouvement.) 

Vous avez lu, messieurs, les émouvai 
récits de ce grand désastre qui ajoute uit 
page de plus à l’histoire sans cesse renov- 
velée des misères et des héroïsmes del 
vie de marin. Par le temps le plus clair et 
le plus souriant, deux navires se sont abot- 
dés; l’un d'eux a coulé en moins de quint 
minutes, et dans cette effroyable collision 
dont il faudra rechercher et fixer les r+ 
ponsabilités, près de cent personnes ol! 
péri. C’est le terrible chiffre qui était don 
aux dernières nouvelles. Le Gouvernement 
nous dira s’il est au-dessus ou encore a- 
dessous de la vérité. Ce qui est certain. 
c'est que toutes ou presque toutes ces vie 
times étaient originaires de l'ile de Cort. 
où elles allaient se retremper un peu dan: 
l'air natal et retrouver joyeusement lë 
parents et les amis. 

Le triste voyage a été terminé sitôt com- 
mencé, et là-bas ceux qui attendaient son! 
dans les larmes. Vous voudrez bien leur er 
voyer, messieurs, avec un souvenir respet 
tueux et attendri pour ceux qui ne sont 
plus, l'hommage et la consolation de v* 
sympathies. (Très bien ! très bien!) Et vot: 
adresserez aussi le témoignage de vott 
admiration à ces héros connus ou inconnl 
que le péril enfante toujours en notre paj’ 
de France (Applaudissements), et qui °!! 
arraché à la plus horrible des morts tout t° 
qu'ils pouvaient lui arracher. | 

Le Gouvernement — que je question" 





certain d'avance de sa réponse — aura en- 
vers eux des devoirs qu'il saura remplir. Et 
il songera aussi, j'en suis sûr, aux infortunes 
immédiates, aux criantes détresses que de 
telles catastrophes entrainent toujours avec 
elles. La Corse, petite patrie, fera tout ce 
qu'elle pourra ; mais elle ne peut pas beau- 
coup. Et elle a le droit, dans une telle heure 
de souffrance et de deuil, de se tourner avec 
confiance vers la grande patrie, et de l'ap- 
peler à son aide, de toute la force de son 
dévouement et de sa fidélité. (Vifs applau- 
dissements sur un grand nombre de bancs.) 

M. le président. Messieurs, je crois ré- 
pondre aux sentiments de la Chambre en 
exprimant la douloureuse émotion que nous 
avons éprouvée en apprenant le naufrage 
du Liban. (Très bien! très bien!) 

Nous nous inclinons avec tristesse devant 
les nombreuses victimes de ce terrible 
accident et nous adressons à toutes ces fa- 
milles en deuil le témoignage de notre pro- 
fonde sympathie. (Applaudissements una- 
nimes.) 

La parole est à M. le président du con- 
seil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles. Le Gou- 
vernement s'associe aux sentiments si élo- 
quemment exprimés par M. Emmanuel 
Arène et par M. le président de la Chambre. 
I envoie, lui aussi, à toutes les familles 
victimes de cet épouvantable désastre, qui 
nous a tous consternés, l'expression de ses 
vives sympathies. (Applaudissements.) 

Mais là ne se bornera pas son rôle. Il 
s'appliquera de son mieux à adoucir par 
tous les moyens qui seront en son pouvoir 
et par ceux qu'il n’hésitera pas à demander, 
s'il est nécessaire, les effets d’une pareille 
infortune. 

Je ne puis, messieurs, vous donner de 
renseignements bien précisni sur les causes 
de la catastrophe ni sur son étendue. Le 
rapport administratif que j'ai demandé au 
préfet est muet sur la manière dont l'événe- 
ment a eu lieu. On ne sait ni à qui ni à quoi 
l'attribuer. Quant aux morts, nous sommes 
réduits à des conjectures pour en établir le 
nombre. Les chiffres que j'ai entre les mains 
ne sont qu'approximatifs. Je crois cepen- 
dant devoir vous les donner. 

Le bateau coulé portait 148 passagers ré- 
gulièrement inscrits, en plus son équipage 
et des passagers non enregistrés, soit en 
tout 200 personnes à bord. A l'heure actuelle 
on en a sauvé 60. On espère qu'un certain 
nombre de passagers ont pu se sauver à la 
nage et que d'autres ont été recueillis à 
bord d'un petit navire autrichien se diri- 
geant vers l'Italie et qui a continué sa 
route. On compte jusqu'ici vingt-neuf cada- 
vres. Il est malheureusement à craindre 
que ce dernier chiffre ne soit pas défi- 
nitif. Mais je dois m'en tenir aux seules 
indications qui m'ont été fournies. Je fais 

des vœux pour que le nombre des morts ne 
grossisse pas d'une façon appréciable. 
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donner l'assurance que le Gouvernement 
avisera aux moyens de venir en aide, dans 
la mesure du possible, à ceux qui sont 
atteints par ce désastre. (Applaudissements.) 

MM. Emmanuel Arène et Antoine Ga- 
vini. Nous remercions le Gouvernement et 
la Chambre d’avoir bien voulu s'associer à 
notre deuil. 

M. Malaspina. Je m'associe aux paroles 
de mes collègues. 

M. le président. L'incident est clos. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. M. Henri Brisson s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour. | 

MM. Ragot et Selle s'excusent de ne pou- 
voir assister à la séance de ce jour ni à celle 
de demain. 

MM. Isnard, Gauthier (de Clagny) et Sarra- 
zin s'excusent de ne pouvoir assister pen- 
dant quelques jours aux séances ‘de la 
Chambre. 

M. Darblay s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un 
congé. 

M. Duclaux-Monteil demande une prolon- 
gation de congé. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. i 


SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS 
DE LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX 
VIEILLARDS, AUX INFIRMES ET AUX INCU- 
RABLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions 
de loi : 4° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 
2% de M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses 
collègues sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. 

La Chambre s'est arrêtée à l'article 18, 
pour lequel une nouvelle rédaction est pro- 
posée par la commission. J'en donne lec- 
ture : 

« Art. 18. — L'assistance à domicile con- 
siste dans le payement d'une allocation 
mensuelle. 

« Le tarif des allocations mensuelles est 
arrêté, pour chaque commune, par le con- 
seil municipal, sous réserve de l’approba- 
tion du conseil général. 

« Il ne peut être inférieur à 8 fr. 

« Dans le cas où il excéderait 20 fr., l'ex- 
cédent n'entre en compte ni pour le calcul 
des remboursements à effectuer en vertu 
de l’article 4, ni pour la détermination de la 
subvention du département et de l'Etat pré- 
vue au titre IV. 

« Au cas où l'ayant droit dispose de cer- 
taines ressources autres que celles qu'il 
peut se procurer par son travail, le conseil 
municipal, la commission départementale 
ou le préfet, suivant les cas, déduisent du 
tarif applicable à la résidence de l'ayant 
droit le montant de ces ressources. Toute- 


En descendant de la tribune, je peux | fois, celles provenant d'une pension de re- 


1908. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. II. 
NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70.) 


traite que s'est acquise l'ayant droit n'en- 
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trent pas en décompte si la pension n'ex- 
cède pas 60 fr. ; dans le cas où elle dépasse 
ce chiffre, l'excédent n’est déduit que jusqu'à 
concurrence de moitié. Les ressources qui 
proviendraient à l'ayant droit de la bienfai- 
sance privée n'entrent en décompte que 
jusqu'à concurrence de moitié. » 

La parole est à M. Mirman sur cet article. 


M. Mirman. Messieurs, dès le début de 
cette discussion, l'attention de la Chambre 
a été attirée sur l'article 18 sur lequel vous 
allez avoir tout à l'heure à vous prononcer. 

Dès la première séance, le premier para- 
graphe de l'article 1*, contenant le mot 
« indigent » a été d’un accord unanime ré- 
servé jusqu'à ce que cet article 18 ait été 
discuté par la Chambre. Au cours des séan- 
ces ultérieures divers amendements ont été 
présentés, soutenus, puis retirés par leurs 
auteurs parce que ceux-ci s'étaient vite con- 
vaincus que les questions qu’ils soulevaient 
seraient plus utilement débattues à propos 
de l'article 18. Cet article est ainsi apparu 
à tout le monde comme le centre même du 
projet de loi auquel nous collaborons en ce 
moment. 

On peut dire, sans exagération, que ce 
projet de loi sera pour une large part ce 
que sera lui-même l'article 18. C'est, en 
effet, cet article qui va définir les catégories 
des vieillards appelés à bénéficier du ré- 
gime de solidarité que nous voulons insti- 
tuer, et cest dans cet article 18 que vont 
être précisés leurs droits, que vont être dé- 
finies les quotités des pensions à attribuer 
selon les cas à ces vieillards. 

La commission vous présente aujourd’hui 
un texte très notablement et, à mon sens, 
très heureusement différent du texte primi- 
tif. Il en diffère à tel point que, selon moi, 
autant on pouvait dire du projet primitif 
qu'il était un projet de loi d'assistance pu- 
blique, autant on aura le droit de dire, avec 
le nouveau texte, qu'il est un projet de 
solidarité sociale. 

S'il y a réellement entre ces deux textes 
une telle différence, je demande à la Cham- 
bre la permission de lui indiquer sur quels 
points essentiels porte cette différence. 

Dès le début de la discussion générale 
l'honorable président de la commission 
indiquait de façon précise quels étaient les 
deux systèmes entre lesquels la Chambre 
serait ultérieurement appelée à se pro- 
noncer. 

Dans la séance du 30 mai, répondant à 
M. Beauregard, M. Millerand s'exprimait 
ainsi : 

« Lorsque viendra en discussion l'article 
18,la Chambre aura à se prononcer entre 
deux systèmes : l’un qui laisse à la com- 
mune le soin de décider souverainement 
si celui qui réclame l'assistance doit la re- 
cevoir... s’il a des ressources suffisantes. 
Pour le savoir elle examinera s’il est mem- 
bre soit d'une société de secours mutuels, 
soit de toute autre société qui lui procure 
des ressources. C'est le premier système. 

« Le second système est celui de M. Mirman. 
H consiste à dire que tout vieillard, dans 
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les conditions de l’article 1°",a droit à un se- 
cours de la commune, uniformément fixé 
pour tous les créanciers de cette catégorie; 
mais avant de délivrer ce secours on dé- 
duira les ressources que possède l'ayant 
droit, sauf toutefois, par faveur pour la pré- 
voyance individuelle, les ressources qu'il 
tiendrait d'une société de secours mutuels. 

« Il faudra choisir entre ces deux sys- 
tèmes. » 

La commission a choisi; elle a adopté, 
dans ses lignes essentielles, le second; j'es- 
père que la Chambre voudra bien la suivre. 

Quel était le système premier de la com- 
mission et pourquoi aurait-il donné au pro- 
jet tout entier le caractère d'un projet de 
bienfaisance publique? 

M. Léonce de Castelnau Ce sont des 
mots. 

M. Mirman. Je suis monté à la tribune 
précisément pour démontrer qu’il y a autre 
chose qu'une querelle de mots dans ces 
débats. 

Dans le système primitif de la com- 
mission, il fallait, pour qu'un vieillard eût 
droit à pension, non seulement qu'il rem- 
plit les conditions d'âge fixées par larti- 
cle 4%, mais encore qu’il fût «indigent ». 
Immédiatement nous devions nous deman- 
der en quoi consistait cette indigence et à 
quels caractères on distinguerait si un 
vieillard est ou n'est pas un indigent. 

Sur ce point, nous ne trouvions pas, dans 
le rapport de notre très distingué collègue 
M. Bienvenu Martin, des renseignements 
suffisants. Dans la partie de ce rapport con- 
sacrée au commentaire de l'article 18, nous 
ne recueillions en effet que cette simple 
phrase, page 26 : « La deuxième condi- 
tion... » — c'est-à-dire la condition d'in- 
digence — « ...requise par l’article {4° n'ap- 
pelle pas d'observation particulière. » 

I semblerait donc que l’indigence fût un 
critérium certain selon lequel on devait, 
sans aucune équivoque, reconnaître les bé- 
néficiaires éventuels de notre proposition 
de loi. Eh bien! il n’en est rien et il était 
tout à fait impossible, n'ayant qu'un crité- 
rium aussi vague, de définir avec quelque 
précision les catégories de vieillards béné- 
ficiaires éventuels de la loi. 

Ouvrez les répertoires de jurisprudence 
qui font autorité et vous trouverez, dans le 
Dalloz notamment, la définition suivante : 
« L'indigent est celui qui manque de 
moyens d'existence. » 

Dans le répertoire plus récent de Fuzier- 
Herman, vous relèverez celle-ci: « On en- 
tend par indigent la personne dépourvue 
de tous moyens d'existence. » 

Enfin, si je me reporte, dans le rapport 
même de M. Bienvenu Martin, page 2, au 
projet de résolution qui, provisoirement, a 
constitué la base des travaux de la commis- 
sion, je lis : « En ce qui touche l'assistance, 
la commission, considérant que, dans tous 
les cas où, pour une raison quelconque, un 
vieillard ou un invalide se trouve privé de 
toutes ressources, le devoir strict de la na- 
tion est d'intervenir pour l'assister, ete... » 


De telle sorte que, avec re texte, le con- 
seil municipal aurait très bien pu croire ou 
prétendre que le droit à une pension n’exis- 
tait que pour les personnes privées de toute 
espèce de revenus. Vous voyez combien la 
portée de cette loi aurait été réduite par 
une telle interprétation. 

Si l'on nous avait répondu qu'il ne faut 
pas donner au mot «indigent» un sens 
aussi littéral, aussi étroit et que celui-là 
doit être considéré comme indigent qui ce- 
pendant dispose d'un certain revenu mo- 
dique, alors, messieurs, une autre difficulté 
se serait présentée, et nous aurions de- 
mandé dans quelles limites doivent être 
compris ces revenus, quelle quotité ils ne 
doivent pas dépasser pour que le caractère 
d'indigent exigé par l’article 1*" soit accordé 
au vieillard. 

Il me serait relativement facile, si vous 
affirmez que j'ai 50 ou 100 fr. de revenus, 
de prouver que votre assertion est erronée 
si elle Fest, en effet; il me serait facile de 
prouver que vous faites erreur et d'exiger 
au moins de vous que vous établissiez la 
preuve de votre affirmation. Mais si vous 
attachez le caractère d'indigence à un cer- 
tain nombre de conditions que vous ne 
prenez pas la peine de définir, il m'est tota- 
lement impossible de démontrer que je 
suis indigent et que, par conséquent, j'ai 
droit aux pensions prévues par la loi, parce 
qu’il m'est impossible d'établir que je rem- 
plis des conditions inconnues que vous vous 
refusez vous-même à définir et à préciser. 

Il y avait donc là, au seuil même de la 
loi, dès l'article 1°", une règle si incertaine, 
un critérium si vague que la loi tout entière 
à mes yeux, s'en serait trouvée compromise. 
(Très bien! très bien!) 

Ce n'est pas tout. 

Je suppose que le conseil municipal ait 
dressé d’une façon parfaite la liste des 
vieillards désignés à l’article 1° comme 
indigents, qu'il m'ait commis aucune injus- 
tice ni aucune erreur. Alors se serait posée 
la question de savoir quelles quotités de 
pensions doivent être attribuées aux inté- 
ressés. 

Sur ce point si important, le premier sys- 
tème de la commission consistait à laisser 
au conseil municipal une liberté absolue. 
Aucune règle ne lui était indiquée. 

Le conseil se serait-il trouvé en face de 
deux vieillards placés dans des conditions 
de fortune ou d'infortune identiques, dé- 
pourvus l'un et l’autre de toute espèce de 
ressources ou bien jouissant l’un et l'autre 
du mème modique revenu, il pouvait attri- 
buer, selon ce système primitif de la com- 
mission, à l'une de ces personnes la pension 
minimum de 5 fr. par mois, et attribuer à 
l'autre, sans avoir et sans donner de raisons, 
la pension maximum de 15, 20, 25 ou 30 fr. 
par mois; il pouvait donner à l’un une pen- 
sion annuelle de 60 fr., à l'autre une pen- 
sion atteignant ou dépassant 360 fr. quoique 
ces deux personnes se fussent trouvées, je 
le répète, dans des conditions d'infortune 
absolument identiques. 
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Vous voyez quels dangers redoutables e: 
article 18, si la première rédaction avait 4: 
maintenue, aurait certainement entrainé. 
Je ne veux point diriger contre les buren 
de bienfaisance et les conseils municipa 
les accusations exagérées et très injus» 
qui, dans une précédente séance, ont é: 
formulées contre eux. Cependant il est x 
fait dont nous devons tenir compte : cet 
que, dans un certain nombre au moins è 
communes, les rancunes personnelles, is 
diseordes politiques et religieuses sont d 
aiguës, les passions locales sont si vives qu 
le sentiment de justice et d'équité peut t: 
bien être voilé par elles. 

Et je ne dis pas qu'il était probable, mi 
il était possible — et cela était déjà bes- 
coup trop — il était possible, avec l'antis 
système, que, dans une commune, pendar: 
quatre ans qu'aurait duré une municipaït: 
les indigents fussent simplement divisés er 
deux catégories : la catégorie à 5 fr. px 
mois et la catégorie à 20, 25 ou 30 fr. pu 
mois, non pas selon leur degré d'infortur. 
mais selon le degré d'amitié et de symp- 
thie qui les liait au conseil municipal Im 
bien ! irès bien!) 

En ce qui concernait la situation faite « 
l'épargne, le texte de la commission gardait 
un silence très inquiétant. 

Dans une commune où la pension qi 
sera accordée aux personnes dépourvus 
de toutes ressources sera de 450 fr. paran, 
que devait-on faire à l'égard des vieillard; 
jouissant, par exemple, d'une petite penr- 
sion de retraite de 100 fr. qu'ils se seraient | 
constitué par leur épargne personnelle? 
Devait-on permettre d'ajouter ce fruit de 
leur effort individuel à la pension commu- 
nale et nationale égale pour tous ? Devait-41 
déduire cette pension de 100 fr. de la per 
sion communale et rendre ainsi totaleme: 
inutile leur effort d'épargne? Devait-on k 
déduire pour partie, ou bien encore — cel: 
été la pire de toutes les solutions — devait- 
on la déduire pour les uns et ne pas la dé- 
duire pour les autres, selon les bons mP 
ports que les présidents de certaines sociétés 
de secours mutuels pouvaient établir ar 
les municipalités ? 


La loi était muette sur tous ces points €! 
l'arbitraire qui, du fait de ce premier sys- 
tème de la commission, eût certainemerl 
régné sur toute l'application de la loi, et 
encore été aggravé par la compétence d 
spéciale, si limitée, que le projet de la com- 
mission voulait attribuer aux commissions 
d'appel, cantonale et supérieure. 

J'attire sur ce point l'attention de l3 
Chambre, car il y a encore dans le texte at- 
tuel de la commission une lacune qui je 
l'espère, d'un accord unanime, sera tout à 
l'heure comblée. 

Nous avons voté un article 9 qui défnil 
le rôle des commissions cantonales le+ 
quelles, vous le savez, doivent juger les ré- 
clamations faites par les ayants droit cont 
les décisions prises par le conseil mun- 
cipal. | 

Cet article 9 est ainsi conçu : « Tout vieil- 





lard infirme ou incurable dont la demande 

a été rejetée par le conseil municipal peut 

présenter sa réclamation à la mairie;.., tout 

habitant ou contribuable de la commune 

- peut réclamer l'inscription ou la radiation 
des personnes omises ou indûment portées 
sur la liste. » 

L'article 10 ajoute: «Il est statué...sur 
ces réclamations par une commission can- 
tonale... » 

Ainsi, la commission cantonale jusqu'à 
présent, selon le texte qui a été voté, a une 
compétence très rigoureusement limitée. 
Elle peut inscrire d'office sur la liste des 
bénéficiaires éventuels quelqu'un qui aurait 
des titres à cette inscription et qui aurait 
été omis ; elle peut biffer de cette liste quel- 
qu'un qui y aurait été indûment porté; mais 
là s'arrête son rôle. Elle n’a pas jusqu’à 
présent le droit de modifier la quotité des 
pensions attribuées par le conseil muni- 
cipal, de telle sorte que les deux personnes 
placées dans des conditions de fortune ou 
d'infortune identiques dont je parlais tout à 
l'heure,et qui se seraient vu attribuer, sans 
aucune espèce de raison, contrairement à 
toute équité, l'une, une pension de 5 fr. par 
mois, et l’autre une pension de 30 fr., n'au- 
raient eu aucune espèce de recours contre 
cette décision, à l'égard de l’une d'elles au 
moins, singulièrement injuste. 

Ainsi donc, d'une part, pour distinguer 
les bénéficiaires éventuels de la loi, de 
eeux qui n'avaient aucun titre à y faire 
appel, il y avait dans l'article 4°" un crité- 
rium tout à fait vague, incertain, laissant 
une place très large à l'arbitraire. 

D'autre part, le conseil municipal avait 
toute liberté pour fixer, à son gré, la quo- 
tité des pensions et, une fois que ces pen- 
sions avaient été fixées par lui, fi n'y 
avait, soit pour en élever, soit pour en di- 
minuer le chiffre, aucun recours, aucun 
appel. 

Vous voyez maintenant quel contraste 
existait entre Les prémisses d’où la commis- 
sion était partie et la conclusion à laquelle 
elle arrivait. 

Ces prémisses étaient inscrites dans cette 
formule que nous avons mise en tète même 
de notre projet, à savoir : « La solidarité 
sociale diffère essentiellement de la eha- 
rité... » 

J'ajoute qu'elle diffère de la mème façon 
de l'assistance publique telle qu'elle a été 
jusqu’à ce jour organisée et que M. le direc- 
teur Monod a earactérisée très nettement 
l'autre jour du nom de « bienfaisance privée 
consolidée ». 

La solidarité sociale diffère essentielle- 
ment de eette bienfaisance en ee qu'elle 
reconnait aux intéressés définis par la loi 
un droit, et qu’elle leur donne le moyen 
légal de faire valoir ce droit. 

Eh bien! d'après le premier texte de la 
commission, quels sont les intéressés dé- 
fnis par la loi? Ce sont, répondait le texte, 
les vieillards indigents. Et quand nous nous 
demandions : qui sont les indigents? la 
jui répondait : ce sont ceux que le conseil 
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municipal voudra bien reconnaître comme 
tels, 

Les prémisses parlaient de droit et de 
moyen légal de faire valoir ce droit, et quand 
nous demandions : à quelle quotité de pen- 
sion le vieillard aura-t-il droit? la loi ré- 
pondait : à la quotité de pension que le con- 
seil municipal, dans sa pleine liberté, dans 
son plein arbitraire, voudra bien fixer. 

De telle sorte que, sans outrer le sens des 
mots, j'aurais pu résumer le système pri- 
mitif dont la commission actuelle avait 
hérité de la commission siégeant sous la 
précédente législature, par cette simple for- 
mule : « Ceux-là auront droit au service de 
solidarité qui seront admis à en bénéficier : 


ils auront droit à la pension que le conseil . 


municipal voudra bien leur donner ». 

Si la commission avait maintenu ce texte, 
si elle n'était pas revenue à une concep- 
tion plus exacte du droit, j'estime que son 
projet aurait soulevé les plus vives criti- 
ques et le moindre reproche qu'on aurait 
pu lui adresser eût été assurément de 
ne se différencier en rien de l'assistance pu- 
blique actuelle sous le régine de laquelle, 
en effet,un vieillard a le droit de demander 
une aumône qu'on a le droit de lui refuser; 
sous le régime de laquelle l’assisté reçoit 
ce qu'on lui donne, sans qu'il soit admis à 
contester le chiffre du secours. 


Et nous avons été, depuis de longues an- 
nées, si souvent trompés par de belles for- 
mules humanitaires et décevantes que, 
pour ma part, j'aurais mieux aimé effacer 
complètement de notre projet le mot de 
« solidarité » et le mot de « droit» si ces 
mots n'avaient dû être employés qu’à servir 
d'enseigne à la copie d'une vieille institu- 
tion, si nous n'avions pas dû justifier ces 
mots nouveaux par toute l'économie même 
de la loi, et construire pour les prineipes 
que ces mots représentent, un sûr refuge 
contre l'arbitraire. (Très bien! très bien!) 

Le texte nouveau que la commission vous 
présente ne peut pas soulever les critiques 
qu'aurait justifiées le premier et que je 
viens d'indiquer. On ne fonde pas un droit 
nouveau sur l'arbitraire ; si l'on veut que 
ce droit passe du domaine des mots dans 
celui des faits, si l'on veut qu'il vive, il faut 
lui donner un appui sûr et une base solide. 
Nous les lui donnons par nos dispositions 
nouvelles. L'appui, ce sont les commissions 
cantonales, les commissions d'appel; la 
base, ce sont les règles précises que vous 
allez voter, inscrire dans l’article 18. 

En ce qui concerne les eominissions 
d'appel, on en a trop longuement parlé au 
cours d'une précédente séance pour que 
j'aie besoin d'y revenir. Je me contente sim- 
plement d'indiquer que, d'une part,en obli- 
geant ces commissions d'appel à entendre 
le réclamant, tout au moins à l'appeler de- 
vant elles; en les contraignant, en second 
lieu, à motiver leurs décisions, enfin en 
donnant accès dans ces commissions à un 
certain nombre de personnes totalement 
indépendantes, déléguées par las sociétés 
de secours mutuels, vous avez institué des 
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commissions présentant une garantie, sinon 
définitive, du moins extrêmement sérieuse. 
Cette garantie sera accrue tout à l'haure 
lorsque vous étendres leur compétence et 
lorsque vous leur donnerez le droit de re- 
viser la quotité des pensions fixée provisoi- 
rement par le conseil municipal, 

Messieurs, pour se défendre devant ces 
commissions d'appel, il fallait que l'ayant 
droit pât invoquer des règles précises, qu'il 
pôt dire: voilà una règle qu'on aurait 
dû suivre et qui a été violée à mon détri- 
ment. Il fallait donc indiquer des règles. 
L'article 18,sous sa forme premières, négli- 
geait de le faire; le nouvel article 48 désor- 
mais les précise. 

La première partie de l'amendement que 
j'ai déposé au début de eette discussion 
était ainsi conçue : « Pour les ayants droit 
privés de toute ressource, l'allocation dite 
« pension complète » est uniforme dans la 
commune. » 


Je demandais donc que, dans une même 
commune, toutes les fois qu’on se trouverait 
en face de deux vieillards dépourvus de toute 
ressource, on fût contraint, par la loi, de 
leur donner des pensions identiques. Il n'y 
avait, en effet, aucune raison pour faire va- 
rier la quotité de leurs pensions. La pension 
pouvait varier d'une commune à l'autre selon 
la cherté de la vie; mais elle devait être la 
même dans chaque commune. C'était la 
première précaution à prendre contre l'ar- 
bitraire, 

La commission a accepté ce principe. 
Elle a émis, à ce sujet, dans la séance de 
jeudi dernier, un vote formel et précis. A la 
vérité, le texte qu'elle nous propose ne tra- 
duit pas, selon moi, de faecon bien heureuse, 
la pensée qu'il veut exprimer. il dit, en 
effet : | 

« Le tarif des allocations mensuelles est 

arrêté, pour chaque commune, parle conseil 
municipal. » Ce pluriel pourrait prêter à 
équivoque. Je ne fais pas de chicane de 
texte à la commission; je ne propose pas 
de rédaction nouvelle ; l'essentiel est qu'il 
soit reconnu publiquement que nous som- 
mes d'accord sur le fond, et nous le som- 
mes ! 

est bien entendu que, contrairement à 
ce que pourraient faire croire ces mots 
« des allocations mensuelles », il n'y aura, 
dans une même commune, qu'une seule 
allocation mensuelle qui pourra être attri- 
buée aux vieillards dépourvus de toute res- 
source. 

M. Laroche-Joubert. Demandez que cela 
soit mis dans le texte; cela vaudra bien 
mieux. 

M. Mirman. il n'y aura pas à proprement 
parler un tarif. Le conseil municipal, s'ins- 
pirant des conditions économiques de lą ré- 
gion, appréciant et la cherté de la vie et les 
ressources du pays, aura à arrèter un seul 
chiffre, une seule quotité de pension qui 
sera la pension complète à accorder aux 
vieillards privés de toute espèce de res- 
sources. 
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M. Bienvenu Martin, r'apporleur. Nous 
sommes d'accord. 

M. Mirman. Nous sommes d'accord avec 
M. le rapporteur de la commission et M. le 
commissaire du Gouvernement voudra bien 
confirmer, d’un mot, l'accord qui est inter- 
venu, à ce sujet, au sein de la commission, 
entre les auteurs de l'amendement, les 
membres de la commission et le Gouverne- 
ment lui-même. 

M. Henri Monod, directeur de l'assis- 
lance el de l'hygiène publiques, commissaire 
du Gouvernement. Je l'ai déclaré à la séance 
de jeudi dernier. 

M. Mirman. Il n'y a aucun doute sur le 
sens du texte et toute discussion est désor- 
mais inutile. 

M. Laroche-Joubert. Il n’y a pas de doute 
ici, mais il y en aurá ailleurs ! 

M. Mirman. Je prends acte de ce progrès 
qui est accompli... 

Une voir. Et qui est capital! 

M. Mirman. En effet, il est capital,et vous 
allez voir, messieurs, que, sur cette déci- 
sion de principe et sur elle seulement, pou- 
vaient être établies les règles précises 
qu'ultérieurement nous voterons et qui, 
d'une part, supprimeront tout arbitraire et, 
d'autre part, donneront à l'épargne le privi- 
lège auquel elle a un droit légitime. 

Puisque nous sommes d'accord pour les 
vieillards privés de toute espèce de res- 
sources, nous n'avons plus qu'à nous occu- 
per de ceux qui disposent de certains petits 
revenus. 

La règle générale ne peut évidemment 
être que celle-ci, à savoir que les re- 
venus dont ils jouissent seront déduits en 
totalité de la pension qui, dans la commune, 
devrait être accordée et serait accordée aux 
vieillards dépourvus de toutes ressources. 

Point de cumul, c’est la règle générale ; 
elle souffrira des exceptions qu’il sera né- 
cessaire de déterminer avec précision. Mais 
déjà vous voyez combien la règle précé- 
dente, sur laquelle nous nous sommes ap- 
puyés, va offrir de garanties aux vieillards 
jouissant de certaines ressources. Si, dans 
une commune, la pension complète à la- 
quelle aura droit une personne privée de res- 
sources est de 150 fr., et sil'on m'accorde à 
moi 50 fr. seulement par an, avec le texte 
ancien de la commission je ne pouvais rien 
dire, aucune réclamation ne m'était possi- 
ble; d'abord parce que les commissions 
d'appel n'avaient pas qualité pour juger 
ma réclamation sur ce point, mais, mème 
si vous aviez étendu leur compétence, je 
n'aurais rien pu dire encore d’efficace puis- 
que vous aviez laissé le conseil municipal 
libre d’arbitrer à son gré, à sa fantaisie, le 
chiffre des pensions. Je n'aurais pas pu 
me plaindre que ma pension eût été fixée 
à 50 fr. ne pouvant invoquer aucune règle 
précise pour faire valoir mon droit. 

Il en sera maintenant tout autrement. Si 
ma pension n'est que de 50 fr., voici sur 
quoi je baserai ma réclamation. Je dirai: 
en donnant 150 fr. à ceux qui n'ont rien et 
en me donnant 50 fr. à moi, c'est donc que 


. 


vous m'attribuez un revenu annuel de 
100 fr. ? I ne suffit pas de me l'attribuer, il 
faut que ce revenu, qui m'appartient, selon 
vous, soit notoire ; il faut, s’il ne lest pas, 
que vous fassiez la preuve que je le pos- 
sède. Et ainsi je serai armé contre les déci- 
sions arbitraires du conseil municipal; je 
pourrai valablement défendre mon droit. 


Quelles sont les exceptions qu'il faut faire 
dans ce décompte? Nous avons dit qu'on 
décompterait en totalité les revenus des bé- 
néficiaires éventuels. Le texte qui vous est 
proposé prévoit trois exceptions formelles ; 
il définit trois privilèges importants en fa- 
veur de trois catégories de revenus : ce 
sont, dune part, les revenus éventuels du 
travail; en second lieu, les ressources qui 
arrivent aux vieillards du fait d'une œuvre 
de bienfaisance privće; enfin, le fruit de 
l'épargne individuelle. 

M. Paul Beauregard. Dans les observa- 
tions très intéressantes que vous avez pré- 
sentées à la Chambre, monsieur Mirman, 
vous avez intimement lié deux choses : 
d'une part, vous demandez que l'on sup- 
prime, dans l'article 1°, le mot « indi- 
gent »; d'autre part, vous estimez qu'il est 
nécessaire de faire certaines exceptions et 
de ne pas déduire de la pension votée 
toutes les ressources pouvant exister au 
profit de l'ayant droit. Vous voulez notam- 
ment, et vous avez raison, éviter que soient 
déduits les produits du travail. 


Voilà bien votre idée. Mais que se pas- 


sera-t-il si quelqu'un arrive à l'âge de. 


soixante-dix ans en conservant par son 
travail des ressources très supérieures au 
taux de la pension dont il s’agit? Comment 
ferez-vous? Donnerez-vous tout de même la 
pension ? Du moment que vous voulez sup- 
primer le mot « indigent », il est évident 
que vous afriverez à donner la pension 
à tout le monde, sauf à ceux qui auront 
des ressources, mais des ressources prove- 
nant d'autre chose que de leur travail. Il me 
semble qu’il y a là une ambiguïté, et qu'il 
est nécessaire de modifier votre rédaction 
sur ce point. 

M. Mirman. Je n'ai pas à me substituer 
à l'honorable rapporteur de Ia commission 
qui fournira à M. Beauregard les renseigne- 
ments qu'il a qualité pour lui donner. J'in- 
dique simplement ja nécessité où nous 
étions, à mon sens, de faire aux produits 
éventuels du travail cette situation privilé- 
giée. 

M. Paul Beauregard. Je suis de votre avis 
à cet égard. 

M. Mirman. J'avais demandé, dans un 
paragraphe de mon amendement, que les 
produits éventuels du travail de l'ayant 
droit fussent décomptés pour les vieillards. 
La commission a inscrit, en termes tout à 
fait analogues, ce privilège, dans son arti- 
cle 18, sous la forme suivante : « Au cas où 
l'ayant droit dispose de certaines ressour- 
ces autres que celles qu'il peut se procurer 
par son travail... » 5 


Remarquez ce qui se serait passé si l'on 
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n'avait pas fait au revenu éventuel du tr- 
vail cette situation privilégiée. 


Dans le premier système de la commis 
mission on ne lui faisait pas ce privilège. 
la commission estimait que le conseil mv- 
nicipal pouvait, appréciant le travail qu. 
malgré ses soixante-dix ans, le vieillard est 
encore capable d'accomplir, réduire en pr- 
portion la pension à lui accorder. 


Messieurs, un tel système m'aurait paru 
en contradiction formelle, irréductible, aver 
le principe inserit dans l'article 1°". 

Puisque, dans l'article 1°", vous avez re- 
connu non seulement le droit des invalides 
mais encore celui des vieillards; puisque 
vous avez considéré qu’à partir d'un certain 
âge — et l'âge de soixante-dix ans, sur lequel 
nous n'avons pas discuté, est j'imagine assez 
éloigné — cet âge lui-mème devait ètre 
cansidéré comme une cause d'invalidité. 
si vous n'aviez accordé une pension à un 
vieillard de soixante-dix ans qu'à la condi- 
tion que ce vieillard se fût en plus trouvé 
dans l'impossibilité physique de travailler, 
il était tout à fait inutile, dans l'article i", 
d'écrire ces mots : « vieillards de soixante 
dix ans »; la condition d'invalidité eût suffi. 

Si vous avez reconnu un droit spécial aut 
vieillards de soixante-dix ans, c'est que 
vous estimez qu'arrivé à un certain âge 
l'homme a payé sa dette tout entière à la 
société; c’est qu'il est, comme l'a dit en 
termes si forts M. le président de la commis 
sion, créancier de la nation et a le droit de 
présenter sa créance. 

M. Beauregard me dit : « Mais que ferez- 
vous d'un vieillard auquel son travail pre 
curera des revenus notables? » Je crois que 
cette hypothèse théorique ne se produin 
jamais d'un vieillard âgé de plus de soixante- 
dix ans ne disposant d'aucun revenu régi 
lier... 


M. Paul Beauregard. Autre que celui de 
son travail. 

M. Mirman. ... vivant au jour le jourel 
trouvant dans son travail le moyen de gi- 
gner largement son existence; car il est bien 
entendu que si, en dehors du produit éven- 
tuel de son travail il a certaines ressource. 
ces ressources doivent être déduites en tota- 
lité de la très modeste pension que la com- 
mune lui attribue. H faudrait done, pour quel 
cas cité par M. Beauregard püût se présenter. 
que nous nous trouvions en face d'un vieil- 
lard bien spécial, bien théorique, qui nav- 
rait aucun revenu, qui n'aurait aucune ts 
pèce de ressources, mais qui continuerail à 
travailler et auquel son travail rapporterail 
de fructueuses journées. Je crois que cette 
situation est tout à fait spéciale et ne mê 
rite pas de retenir l'attention de la Cham- 
bre. 

M. Paul Beauregard. Il suffit qu'ell 
soit possible pour que vous deviez la pré 
voir. Nous voulons une loi bien étudiée e' 
vous êtes le premier à vouloir la perfection- 
ner ; il faut donc prévoir tous les cas. 

M. Mirman. J'arrive à la seconde catég™ 
rie de revenus à laquelle le texte de la com- 





mission accorde une situation privilégiée : 
ce sont les ressources qui proviennent à 
l'ayant droit des œuvres de bienfaisance 
privée. Je rappelle le texte de l’article 18 qui 
est ainsi conçu : 

« Les ressources qui proviendraient à 
l'ayant droit de la bienfaisance privée n’en- 
trent en décompte que jusqu'à concurrence 
de moitié. » 

Cette disposition est due à l'initiative du 
Gouvernement. Dans l'avant-dernière séance, 
M. le directeur de l'assistance et de l'hy- 
giène publiques s'en est expliqué en des 
termes tels que je m'ai rien à ajouter à ses 
déclarations. 

Reste le troisième point qui est capital. 
Quel privilège va être attribué aux fruits de 
l'épargne? Il était évidemment nécessaire 
qu'un certain privilège leur fût consenti. Il 
ne vous a pas échappé que si les produits 
de l'épargne, quels qu'ils fussent, avaient 
été décomptés toujours et en totalité de la 
pension de retraite attribuée aux vieillards, 
le sentiment de la petite épargne aurait été 
dès le lendemain supprimé radicalement en 
France. 

M. Lemire. Je demande la parole. 

M. Mirman. Si lon avait dit que, dans 
telle commune où, par exemple, la pension 
à attribuer aux vieillards totalement privés 
de ressources est de 150 fr., on tiendra 
pour nulle et non avenue la petite pension 
de retraite que le vieillard s’est constituée 
par sa longue épargne personnelle, si on 
lui avait dit qu'on ne lui donnera pas 
150 fr. comme à son voisin dénué de toute 
ressource, mais qu'on complètera seule- 
ment la petite pension qu'il s'est constituée 
lui-même, qu'on lui allouera ce qui lui 
manque pour atteindre le chiffre de 150fr. 
attribués sans difficultés à celui qui est to- 
talement indigent, il est bien certain, 
dis-je, que ceux-là auraient cessé de faire 
toute espèce d'effort d'épargne qui se se- 
raient trouvés dans une situation sociale 
si modeste qu'ils n'auraient pu espérer, 
malgré leur prévoyance et leurs sacri- 
fices personnels, dépasser par leur propre 
épargne le chiffre de 150 fr., et comme 
c'est une quotité de 80, 90 ou 100 fr. 
qu'atteignent la presque totalité des retrai- 
tes des sociétés de secours mutuels, il est 
clair que de ce chef, et en ce qui concerne 
les retraites, le recrutement des sociétés de 
secours mutuels se serait trouvé iinmédia- 
tement et irrévocablemnent arrèté. 

J'avais proposé dans l'amendement que 
j'ai soumis à la Chambre une disposition 
destinée à faire disparaître ce danger et qui 
était ainsi conçue : 

« Les revenus annuels dus au fruit de 
l'épargne, en particulier les pensions de 
retraite constituées par les sociétés de se- 
cours mutuels, n’'entrent dans ce décompte 
que pour la partie de leur valeur supérieure 
à 120 fr. et seulement pour la moitié de cet 
excédent si l'ayant droit justifie qu'il a élevé 
au moins trois enfants jusqu'à l’âge de 
seize ans. » : 

La commission a accepté le principe d’un 
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privilège à accorder à l'épargne et deux 
questions se sont alors posées devant elle : 
quelle est la forme d'épargne qu'il faut 
avantager? quelle est la forme d'épargne 
qu'il faut considérer? Faut-il réserver ce bé- 
néfice, ce privilège à une forme particulière 
de l'épargne individuelle à la vérité extrè- 
mement intéressante, l'épargne sous forme 
de pension de retraite, en particulier de pen- 
sion servie par les sociétés de secours mu- 
tuels, ou faut-il au contraire mettre sur le 
même pied les diverses formes d'épargne 
individuelle? C'est là un point sur lequel 
nous aurons tout à l'heure à nous expliquer. 

Le texte de l'article 18 ne vise que les 
pensions de retraite constituées par l'épar- 
gne du vieillard. Par un amendement nou- 
veau, je demanderai à la Chambre d'adopter 
une mesure plus large, plus générale, plus 
juste et d'étendre ce régime aux fruits de 
l'épargne sous ses différentes formes. 

La seconde question était de savoir, une 
fois admis qu'un privilège devait être ac- 
cordé à l'épargne, sous quelle forme il de- 
vait être consenti et dans quelle mesure il 
devait être déterminé. Deux moyens ont été 
préconisés devant la commission : l’un — 
c'est celui que j'avais inscrit dans mon 
amendement et dont le principe se trouve 
dans les amendements de divers de nos 
collègues, MM. Drake, Legrand, Thierry, Bon- 
nevay, ete., — consiste à dire que jusqu’à un 
certain niveau, jusqu'à un certain chiffre, 
l'épargne individuelle est intangible, qu'elle 
ne peut être décomptée pour une si minime 
partie que ce soit, de la pension communale 
et que seul l'excédent de ce chiffre peut en- 
trer en décompte. 

Le second système, défendu par l’hono- 
rable directeur de l'assistance publique de- 
vant la commission, consiste à dire que, 
quelle que soit la quotité de la pension 
constituée par l'épargne individuelle, la 
moitié de cette pension doit être décomptée 
de la pension communale. 


Messieurs, chacun de ces systèmes pré- 
sente des avantages et des inconvénients. 
Le nôtre présentait cet avantage de donner 
un bénéfice plus grand à la toute petite 
épargne, celle qu'il est toujours plus diffi- 
cile de se constituer. Notre système rendait 
la petite épargne intangible jusqu'à 120 fr. ; 
il tenait compte du niveau auquel en fait 
s'élèvent aujourd'hui les pensions des so- 
ciétés de secours mutuels. 

Il présentait, je le reconnais, cet inconvé- 
nient que, dès qu'un épargnant aurait, par 
son effort individuel, atteint le niveau que 
nous avions fixé, par exemple 120 fr., puis- 
que nous déduisions de la pension commu- 
nale la totalité de l'excédent, à partir de ce 
moment l'épargnant n'avait plus aucun in- 
térêt à continuer son effort. Aussi nous 
sommes-nous mis d'accord devant la com- 
mission pour accepter et pour proposer à la 
Chambre un système intermédiaire qui a 
tous les avantages des deux autres, sans en 
avoir les inconvénients. 

D'après le texte qui est maintenant celui 
de la commission, il est entendu que les 
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ressources provenant d'une pension de re- 
traite que s'est acquise l'ayant droit n'en- 
trent pas en décompte, si la pension n'’ex- 
cède pas 60 fr. ; que, dans le cas où elle dé- 
passe ce chiffre, l'excédent n'est déduit que 
jusqu’à concurrence de la moitié. Exemple : 
un mutualiste s'est fait une retraite de 
60 fr., on lui donnera la pension commu- 
nale complète ; il s’est fait une retraite de 
160 fr., on ne lui donnera pas cette pension 
communale complète, on la réduira de 50 fr. 
parce que 50 fr. est bien ici la moitié de la 
partie de la pension du mutualiste excé- 
dant 60 fr. 

Ainsi, d'une part, la toute petite épargne 
ne sera pas touchée. Elle est, comme je le 
disais, intangible. D'autre part, au delà 
même de cette quotité, l'épargnant aura un 
intérêt individuel notable à continuer son 
effort. 


J'espère que ceux de nos collègues qui, 
avec moi, avaient sur ce point déposé des 
amendements où des chiffres différents 
étaient inscrits, voudront bien accepter la 
transaction que présente la commission. Ne 
nous chicanons pas sur les chiffres. Depuis 
le début de cette discussion, la Chambre 
s'est mise unanimement d'accord pour ne 
se livrer à aucune surenchère de chiffre. Il 
était facile de proposer un âge inférieur à 
soixante-dix ans et cela était bien tentant ; 
il était facile d'élever les quotités des pen- 
sions et cela était très séduisant. Aucun de 
nous n’a voulu jouer ce rôle. Nous estimons 
que l'essentiel est de construire cette loi, 
de la mettre en œuvre, convaincus que, 
dans un avenir prochain, l'expérience nous 
montrera la nécessité humaine d’abaisser 
la limite d'âge fixée aujourd’hui à soixante- 
dix ans et d'élever la quotité des pensions, 
afin d'arriver au minimum réellement indis- 
pensable aux premiers besoins de lexis- 
tence. (Applaudissements à gauche.) 

L'essentiel était, dans l'intérêt de l'épar- 
gne, que dans la loi fût inscrit dès mainte- 
nant ce privilège accordé à l'épargne per- 
sonnelle. Or, ce privilège est inscrit dans le 
texte de la commission, de telle sorte qu'on 
peut dire à présent que ce projet, loin de 
menacer et de décourager le sentiment de 
l'épargne personnelle, va lui donner, dans 
un avenir prochain, une remarquable im- 
pulsion. 

Ce qui détournait, en effet — et j'en ai été 
bien souvent témoin — un si grand nombre 
de personnes se trouvant dans une situa- 
tion modeste, de s'affilier à une société de 
prévoyance, d'épargne et de retraite, c'é- 
tait la certitude où elles se trouvaient de ne 
pouvoir, malgré leur persévérance et leurs 
efforts, se constituer une pension suffisant 
à leurs besoins les plus élémentaires, c'était 
la certitude qu'elles avaient de ne pouvoir 
dépasser un chiffre de pension de 100 à 
120 fr. par an, absolument insuffisant à ces 
besoins. Elles se disaient alors : puisque, avec 
le résultat de notre effort individuel, nous ne 
serons pas à l'abri de la faim, puisque le 
produit de notre épargne ne suffira pas à 
nous assurer le pain quotidien et que nous 
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serons obligées de tendre la main, d'ac- 
cepter l'humiliation et la déchéance de 
la mendicité ou de l'assistance publi- 
que, à quoi bon faire cet effort quotidien 
de l'épargne, sou par sou accumulée ? 

C'est parce que ce mot désespérant : à 
quoi bon? était prononcé par un si grand 
nombre de personnes en situation sociale 
modeste que la plupart d’entre elles dé- 
sertaient les sociétés de prévoyance. Elles 
sauront aujourd'hui que le moindre eflort 
d'épargne accompli par elles au cours de 
leur existence produira un effet utile, puis- 
qu'il viendra s'ajouter à la petite pen- 
sion si modeste que la commune, le dépar- 
tement et la nation s'uniront pour leur at- 
tribuer; et, pour employer une image fami- 
lière mais qui correspond bien à ma pen- 
sée, je dirai : maintenant que le morceau de 
pain très sec sera assuré par la commune, 
le département et la nation, aux vieillards, 
il sera possible à un plus grand nombre, 
par l'épargne individuelle, de préparer le 
petit morceau de beurre qui rendra le mor- 
ceau de pain sec moins dur et meilleur 
pour leurs vieilles dents. (Très bien! lrès 
bien !) 

M. Jules Coutant (Seine). Un ouvrier ne 
peut pas faire d'épargne. Les salaires sont 
avilis tous les jours. 

M. Mirman. La Chambre, à l'unanimité, 
j'espère, suivra la commission dans cette 
voie. Je lui demanderai pour ma part d'y 
faire un pas de plus. 

Lorsqu'elle aura consenti à attribuer une 
situation privilégiée à l'épargne individuelle, 
je lui demanderai d'accorder un privilège 
plus grand, sous une forme à déterminer — 
et, sur ce point, avec mon honorable col- 
lègue M. Rey, nous nous mettrons sans doute 
aisément d'accord — je lui demanderai 
d'accorder, dis-je, un privilège un peu plus 
grand, de donner un avantage un peu plus 
notable à ceux des épargnants pour lesquels 
l'effort d'épargne a une valeur sociale plus 
grande parce qu'ils ont eu à élever une 
famille plus nombreuse. 

Messieurs, quand vous aurez établi ces 
règles précises, vous n'hésiterez pas, je l'es- 
père — el ce sera notre dernier amende- 
ment — à étendre la compétence des com- 
missions d'appel et à décider que ces com- 
missions seront chargées de surveiller l'ap- 
plication des règles que vous aurez insti- 
tuées, et pourront, au cas où ces règles 
auraient été violées, reviser la quotité des 
pensions fixées par le conseil municipal. 

Et maintenant, voyant à son banc notre 
collègue M. Aynard, je puis me tourner vers 
lui et lui demander si, mieux informé et se 
trouvant en présence de ces dispositions 
nouvelles, il ne considérerait pas comme 
une grave injustice de maintenir et contre le 
projet de loi que nous discutons, et contre 
ses auteurs, les accusations que, dans la 
précédente séance, il a dirigées contre eux. 

M. Aynard. J'ai parlé des conséquences 
du projet. 

M. Mirman. L'honorable M. Aynard à in- 


diqué que ce projet pouvait sinon conduire, 


au moins aboutir à cette exploitation qui 
aurait été, en effet, la pire de toutes, l'ex- 
ploitation politique des malheureux. Je lui 
demande si, de bonne foi, on peut diriger 
un reproche de ce genre contre un projet 
de loi où tant d'efforts ont été faits pour ré- 
duire au strict minimum la part de l'arbi- 
traire. Je lui demande s’il est juste de trai- 
ter ainsi une institution que si conscien- 
cieusement les uns et les autres nous nous 
sommes efforcés de soustraire aux funestes 
effets des rancunes personnelles, des riva- 
lités électorales possibles, de toutes les dis- 
cordes politiques et religieuses. 

Notre honorable collègue ne commet- 
tait-il pas une injustice aussi grave lorsque 
se réservant pour lui l'orgueil de faire partie 
de l'école des réalités, des faits, il nous 
classait dédaigneusement dans ce qu'il 
appelait l'école des mots ? 

Eh bien! oui, monsieur Aynard, nous 
nous servons d'un mot nouveau, d'un mot 
qui nous est cher, le mot de « solidarité 80- 
ciale », et nous avons le droit de nous en 
servir, parce que nous l’'employons, non pas 
pour désigner quelque mauvaise contrefa- 
çon d'une institution ancienne, non pas 
même quelque prolongement, quelque dé- 
veloppement de l'ancienne bienfaisance 
privée ou de l'ancienne assistance publi- 
que, mais bien un régime réellement nou- 
veau fondé sur ce que vous appelez le de- 
voir social, devoir social que nous ne sépa- 
rons pas, nous, du droit individuel et du 
droit humain. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

C'est bien un régime nouveau. Réflé- 
chissez! Lorsque le vieillard, le jour où 
cette loi sera appliquée, se présentera non 
plus dans cette attitude humiliée, honteuse, 
qui est celle des clients actuels de l’assis- 
tance publique, mais la tête haute, non plus 
la prière aux lèvres, mais la loi à la main, 
quand il viendra non pas quémander un 
secours à une œuvre privée ou au bureau 
de bienfaisance, mais quand il viendra, 
comme nous l'avons inscrit en termes for- 
mels dans la loi, faire valoir son droit, lors- 
que ce vieillard viendra bénéficier du ser- 
vice publie que nous instituons, avec la 
mème liberté, avec la mème dignité morale 
que les enfants du peuple participent au 
service public de l'instruction primaire, 
lorsque ce vieillard, quelle que soit son opi- 
nion politique ou religieuse, qu'il ait été 
sonneur de cloche dans une église ou qu'il 
soit demeuré pendant toute son existence 
affilié à une société de libre pensée, saura 
et verra que, sans avoir besoin d'aucune 
démarche humiliante, sans avoir besoin 
d'aucune recommandation, d'aucune protec- 
tion, d'aucun patronage, pas plus celui du 
curé que celui du vénérable de la loge 
(Très bien! très bien», il est sûr d'obtenir 
la pension, très modeste assurément, mais 
certaine dont la quotité est fixée impartia- 
lement par la loi, lorsque ce vieillard, dans 
le cas où celle loi aurait été violée à son 
détrÿnent, pourra se présenter devant ces 
commissions d'appel, commissions canto- 
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nales et commissions centrales, quand il 
pourra, devant elles, je ne dis pas seule- 
ment faire entendre une réclamation, mais 
l'appuyer sur des règles précises, quand il 
verra que dans ces commissions $e trou- 
vent des hommes absolument indépendants 
choisis par leurs pairs, délégués par les mu- 
tualistes, en dehors de toute considération 
politique, je dis que ce vieillard aura l 
bonne, saine et réconfortante impression 
qu'il y a quelque chose de changé non pas 
seulement, monsieur Aynard, dans les mots, 
mais bien dans les faits (Très bien ! très bien! 
à gauche); je dis qu'un régime nouveau 
aura été inauguré sur le modèle duquel on 
pourra, on devra, dès le lendemain, com- 
mencer à édifier des œuvres de solidarité 
nouvelles et plus complètes. Mais je pro- 
clame — et il faudrait être ou aveugle ou 
de mauvaise foi pour ne pas le reconnaitre 
— que, dès aujourd'hui, l'institution qu 
vous aurez créée, pour modeste, pour im- 
parfaite, pour incomplète qu'elle soit, sera 
l'œuvre sociale la plus belle, la plus impor- 
tante dont la France et la République pour- 
ront légitimement s'enorgueillir. (Applas- 
dissements à l'extrême gauche et à gaurke. 

M.le président. La parole est à M. Jules 
Legrand. 


M. Jules Legrand. La rédaction nouvelle 
acceptée par la commission me donnant 
satisfaction, les observations que j'avais 
l'intention de fournir n'ont plus de raison 
d'être. 

M. le président. La parole est M. Lemire. 


M. Lemire. M. le président de la commis 
sion m'a fait savoir qu'une discussion s'en- 
gagcrait sur chacun des paragraphes de 
l'article 18. Je me réserve de prendre la 
parole sur le quatrième paragraphe. 


M. le président. Je mets aux voix le 
paragraphe 1°" de l’article 18, qui ne dome 
lieu à aucune discussion. J'en relis le texte : 

« L'assistance à domicile consiste dans le 
payement d'une allocation mensuelle. » 

(Le paragraphe 1°, mis aux voix, esl 
adopté.) 

M. le président. Nous passons au pari 
graphe 2? ainsi conçu : 

« Le tarif des allocations mensuelles est 
arrêté, pour chaque commune, par le ew- 
soil municipal, sous réserve de l'approbs- 
tion du conseil général. » 

lei se place l'amendement suivant de 
M. Daudé : 

« Le tarif des allocations mensuelles est 
arrêté : s 

« 1° Pour chaque eommune où Tayant 
droit a son domicile de secours communal. 
par le conseil municipal, sous réserve de 
l'approbation du conseil général ; 

« 2° Pour chaque département où l'ayant 
droit a son domicile de secours départe- 
mental, par le conseil général, qui statue 
définitivement ; 

« 3 Par la commission centrale, pour 
l'ayant droit qui n’a aucun domicile de s- 
cours. » | 





La parole est à M. Daudé. 


M. Daudé. L'amendement que j'ai dé- 
posé sur l'article 18 ne soulèvera pas, je 
pense, beaucoup de difficultés. 

Cet article 18 me paraît contenir deux la- 
cunes. 

Vous savez, messieurs, qu’il n'y a pas seu- 
lement le domicile de secours communal; il 
y à également le domicile de secours dépar- 
temental; il y a aussi des personnes qui n'ont 
aucun domicile de secours et doivent être 
assistées par l'Etat. Dans cet article 18, il est 
bien question du domicile de secours com- 
munal, mais il n’est pas question du domi- 
cile de secours de département, il n'est pas 
question des personnes qui, n'ayant pas de 
domicile de secours, sont créancières de 
l'Etat, 

C'est pour combler ces lacunes que j'ai 
déposé un amendement dont je donne une 
nouvelle lecture : 

« Le tarif des allocations mensuelles est 
arrêté : 

«1° Pour chaque commune où l'ayant droit 
a son domicile de secours communal, par 
le conseil municipal, sous réserve de l'ap- 
probation du conseil général; 

«2 Pour chaque département où l'ayant 
droit a son domicile de secours départe- 
mental, par le conseil général, qui statue 
définitivement; 

« 3 Par la commission centrale, pour 
l'ayant droit qui n’a aucun domicile de se- 
cours, » 

La commission reconnaîtra, j'en suis 
convaincu, qu'elle avait oublié de mention- 
` ner dans cet article 18 ces deux sortes de 
domicile et que jamais il n'est venu à son 
esprit de vouloir faire régler par le conseil 
municipal les tarifs des secours dus par le 
département et par l'Etat. 


En second lieu, j'ai demandé qu’on ajou- 


tât au paragraphe 3, après les mots : « Il ne 
peut être inférieur à 8 fr. », ceux-ci : « ni 
excéder 30 fr. » 

La commission, en effet, a bien fixé 
un minimum mais elle n'a pas établi de 
maximum. Elle a visé le cas où les conseils 
municipaux pourraient avoir des tendances 
trop considérables à la parcimonie ; c'est 
pour cela qu’elle a fixé le chiffre minimum 
de 8 fr. par mois, mais elle n'a pas visé le 
cas où la commune pourrait avoir des ten- 
dances excessives à la prodigalité des de- 
niers communaux. 

M. Henri Bagnol. Vous trouvez exagéré 
qu'un vieillard touche 25 fr. si une com- 
mune est riche? 

M. Daudé. Vous n'avez pas saisi, mon 
cher collègue, le sens de mon observation. 
Je parle dans mon amendement de fixer à 
30 fr. le maximum de l'allocation mensuelle 
ce qui porte le secours à 360 fr. par an. La 
commission n'a parlé que d’un minimum 
qu'elle fixe à 8 fr. par mois. 

M. Honri Bagnol. A combien le fixez- 
vous? Vous trouvez que c'est trop de donner 
2 fr. par mois à un malheureux ? 

M. Daudé. Vous n'avez pas compris, je 
vous le répète, le sens de mes paroles. 
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La commission a pris un minimum — je 
n'insite pas sur ce point — mais elle n’a pas 
fixé de maximum; c'est-à-dire que la com- 
mission a pris des précautions contre les 
tendances que pourraient avoir certains 
conseils municipaux à être trop avares des 
deniers de la commune pour payer leur 
dette de solidarité sociale. J'ajoute qu'il 
serait bon également de fixer un maximum 
de 30 fr. par mois. 

Je prends pour base les chiffres qui ont été 
donnés par M. le rapporteur et les rensei- 
gnements fournis par M. le ministre de l'in- 
térieur en ce qui concerne la ville de Paris. 
Je pense qu'on peut prendre les secours 
donnés par la ville de Paris comme consti- 
tuant un maximum! 


M. Louis Puech. 30 fr. comme mini- 
mum. Nous ne fixons pas de maximum. 


M. Daudé. Il serait bon, dis-je, alors 
qu'on a fixé le moins, d'éviter l'abus en 
sens contraire, en fixant le plus. Les petites 
communes qui n'auraient que très peu à 
donner seraient ainsi protégées contre des 
dépenses excessives. 


M. Careneuve. Lisez donc l'alinéa sui- 
vant: « Au cas où le tarif des allocations 
mensuelles arrêté par le conseil municipal 
dépasse vingt francs, l'excédent n'entre plus 
en compte pour la détermination de la sub- 
vention du département ou de l'Etat, » 


M. Andrieu. Il reste à la charge de la 
commune. 

M. Daudé. Mais l'article ne fixe pas de 
maximum. Le chiffre de 20 fr. par mois 
n'est pas un maximum. 

Voici le texte : « Dans le cas où il excéde- 
rait 20 fr... » Où voyez-vous le maximum 
là-dedans ? 

M. Louis Puech. Précisément. La com- 
mission ne veut pas en fixer. 


M. Daudé. Ce maximum n'existe donc 
pas. Vous fixez un minimum ; pourquoi ne 
fixez-vous pas un maximum ? (Exclamalions 
à gauche.) 

M. Carnaud. Cela dépend des communes! 

M. Daudé. Les grandes villes payeront la 
totalité, mais les petites communes ne 
payeront qu’un quantum, et le plus fort'de 
la charge retombera sur d’autres. 

M. Bienvenu Martin, rapporieur. Les 
observations que vous présentez en ce mo- 
ment, mon cher collègue, portent sur le pa- 
ragraphe 4. Comme ce paragraphe doit 
donner lieu à d’autres observations, puis- 
qu'il est l’objet de divers amendements, il 
y aurait intérêt, il me semble, pour la clarté 
de la discussion, à attendre le moment où 
il viendra en discussion. 

M. Daudé. Je n'y vois aucun inconvé- 
nient. Mais comme mon amendement con- 
tient deux parties, je les ai exposées toutes 
les deux en même temps. 

A l'extrême gauche. Quel maximum pro- 
posez-vous ? 

M. Daudé. Le chiffre de 30 fr. par mois, 
de 360 fr. par an donné par le ministère de 
l'intérieur comme représentant les secours 
à domicile. 
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M. Louis Puèch. A Paris, c'est un mi- 
nimum. 


M. Daudé. Je demande alors à M. le pré- 
sident de la commission de vouloir bien 
me dire s’il accepte l'amendement que j'ai 
déposé sur le paragraphe 2. (Très bien! très 
bien! à droile.) 

M. le rapporteur. Je ne retiens mainte- 
nant des observations présentées par lho- 
norable M. Daudé que celle qui s’applique 
au paragraphe 2 de l’article 18; quant à 
celle qui concerne le paragraphe 4 elle 
viendra plus utilement au moment où nous 
discuterons ce paragraphe. 

M. Daudé a cru voir une lacune dans l'ar- 
ticle 18; il pense que cet article ne vise que 
les personnes qui ont le domicile de secours 
communal, et il a demandé quel serait le 
taux de l'allocation applicable aux ayants 
droit qui ont le domicile de secours dépar- 
temental ou sont dépourvus de domicile de 
secours. 

Le texte de la commission répond à la 
question : « L'allocation sera la même dans 
tous les cas ». Nous prévoyons un taux unique 
d'allocation pour la même commune, etilest 
fixé par le conseil municipal avec l'appro- 
bation du conseil général ; l'allocation ainsi 
établie sera appliquée à tous les ayants droit 
qui résideront dans la commune, c'est-à-dire 
non seulement à ceux qui ont le domicile de 
secours communal, mais à ceux qui ont le 
domicile de secours départemental ou qui 
n'ont aucun domicile de secours. 

Pourquoi en sera-t-il ainsi? C'est que dans 
la pensée de la commission l'allocation doit 
correspondre à ce que l’on considère comme 
le strict minimum nécessaire à l'existence 
dans la commune. Ceux qui n’ont pas le do- 
micile de secours communal, mais qui sont 
assistés par le département ou par l'Etat, 
résident dans une localité déterminée ; c’est 
l'allocation admise pour cette commune 
qu'ils recevront. 

L'article 18 le décide nettement. 

En effet, le paragraphe final de cet article 
est ainsi conçu : 

« Au cas où l'ayant droit dispose de cer- 
taines ressources autres que celles qu'il 
peut se procurer par son travail, le conseil 
municipal, la commission départementale 
ou le préfet, suivant les cas, déduisent du 
tarif applicable à la résidence de l'ayant 
droit le montant de ces ressources. » 

On ne peut dire plus expressément que le 
tarif fixé par le conseil municipal pour la 
commune s'’appliquera d'une façon géné- 
rale à ceux qui sont portés sur la liste du 
conseil municipal et à ceux qui ont été 
admis à l'assistance du département ou de 
l'Etat. L'article 23 le confirme, puisqu'il 
porte que ceux qui sont à la charge de 
l'Etat reçoivent une allocation fixée dans 
les limites indiquées à l’article 18. 

Par conséquent, il n’y a pas de doute pos- 
sible: c'est le tarif communal qui sera ap- 
plicable à tous les ayants droit; c'est la ré- 
sidence qui déterminera le taux de lallo- 
cation pour ceux qui n'ont pas le domicile 
de secours communal. (Très bien! très bien!) 
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J'espère qu'aprèscesexplications M. Daudé 
voudra bien ne pes maintenir son amende- 
ment qui n'a pas d'objet. 

M. Daudé. Il reste encore une petite dif- 
ficulté. Voilà une personné qui n’a pas de 
domicile communal ; elle réside, c'est en- 
tendu, dans une commune, mais qui va 
décider que cette personne recevra 8 fr., 
10 fr., 45 fr. ou 30 fr. par mois? Sera-ce le 
conseil municipal, ou sera-ce le conseil 
général? Sera-ce la commission centrale ? 
C'est ce que M. le rapporteur ne dit pas. 

M. le rapporteur. Je regrette, mon cher 
collègue, de ne m'être pas mieux fait com- 
prendre. Voilà une commune dans laquelle 
habite un individu qui n’a pas de domicile 
de secours communal et qui est à la charge 
du département ou de l'Etat; il s’agit de 
déterminer son allocation; eh bien! on 
prendra le tarif en vigueur dans la com- 
mune où il réside. 

M. Daudé. Mais qui fixera la quotité qu'il 
doit toucher ? 

M. Quilbeuf. Comment fera-t-on pour les 
individus qui n'ont pas de domicile ? 

M. Louis Puech. Remarquez, messieurs, 
qu'il est impossible d'agir autrement que 
l'indique M. le rapporteur. 

Si l'allocation pouvait, en effet, être accor- 
dée tantôt par le conseil municipal, tantôt 
par le conseil général et tantôt par la com- 
mission centrale, il pourrait très bien se 
produire que deux ayants droit habitant la 
même localité, vivant côte à côte, bénéfi- 
cient d'allocations différentes alors que ce- 
pendant leur situation serait absolument 
identique au point de vue du droit à l'assis- 
tance. 

La commission a donc agi sagement en 
précisant que la seule autorité qui puisse 
fixer l'allocation et établir les déductions 
s’il y a lieu, est le conseil municipal. (Très 
bien! très bien! à gauche). 

M. Quilbeuf. Dans certains cas cela ne se 
peut pas ! 

M. Louis Puech. Parmi les ayants droit 
qui n'ont pas de domicile communal, la 
commission départementale et la commis- 
sion centrale indiqueront ceux qui doivent 
ètre admis à l'assistance, mais en faisant 
état de l'allocation accordée par le conseil 
municipal de façon qu'il y ait unité d'allo- 
cations. 3 

M. le président. Vous n'insistez pas, mon- 
sieur Daudé? 

M. Daudé. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Jules Auffray. Dans le même ordre 
d'idées, je voudrais poser une question à 
M. le rapporteur. 

M. Puech a envisagé le cas qui se présen- 
tera fréquemment, celui où un individu 
ayant droit à l'assistance aura choisi un 
domicile ou une résidence... 

M. Louis Puech. Mais il en sera toujours 
ainsi. 

M. Jules Auffray. 11 y a des nomades, des 
gens qui n’habitent nulle part. Pour ceux-là, 
qu'allez-vous faire ? 


M. le rapporteur. C'est au moment où 
ils auront été admis à l'assistance qu'on s'en- 
querra de leur résidence. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
le second paragraphe ainsi conçu : 

« Le tarif des allocations mensuelles est 
arrêté, pour chaque commune, par le conseil 
municipal, sous réserve de l'approbation du 
conseil général. » 

M. le rapporteur. Monsieur le président, 
quelques-uns de nos collègues font ob- 
server qu'il serait peut-être préférable de 
dire « le tarif de l'allocation mensuelle ». Ce 
serait, en effet, plus précis. La commission 
accepte cette rédaction. 

M. Jules Auffray. Je demande à la com- 
mission si, au lieu du mot « tarif » qui sup- 
pose une variabilité de chiffres, elle n'ac- 
cepterait pas de préférence le mot « taux ». 

M. le rapporteur. Cela revient au même. 
Il ne peut y avoir aucune équivoque sur le 
sens du mot « tarif ». 

M. Jules Auffray. Mais un tarif suppose 
plusieurs chiffres! 

M. le rapporteur. La commission accepte 
cette modification. 

M. le président. Je mets alors aux voix le 
paragraphe 2 ainsi modifié : 

« Le taux de l'allocation mensuelle est ar- 
rêté, pour chaque commune, par le conseil 
municipal, sous réserve de l'approbation du 
conseil général. » 

(Le paragraphe 2, 
adopté.) 

M. le président. Les paragraphes 3 et 4 
sont ainsi conçus : 

« Il ne peut ètre inférieur à 8 fr. 

« Dans le cas où il excéderait 20 fr., l'ex- 
cédent n'entre en compte, ni pour le calcul 
des remboursements à eflectuer en vertu de 
l'article 4, ni pour la détermination de la 
subvention du département et de l'Etat 
prévue au titre IV. » 

I y a un amendement de M. Georges 
Berry, ainsi rédigé : 

« Cette allocation mensuelle ne peut ètre 
inférieure à 10 fr. Dans le cas où elle excé- 
derait 30 fr., l'excédent n'entre en compte, 
ni pour le calcul des remboursements à ef- 
fectuer en vertu de l'article 4, ni pour la 
détermination de la subvention du départe- 
ment et de l'Etat prévue au titre IV. » 

La parole est à M. Georges Berry. 


M. Georges Berry. Je demande à la 
Chambre quelques minutes de sa bienveil- 
lante attention pour me permettre de lui 
expliquer la portée de mon amendement. 

Cet amendement a deux buts. Il tend, en 
premier lieu, à faire porter à 10 fr. le taux 
minimum de l'allocation mensuelle. 

J'ai considéré en effet, messieurs, que si 
vous mainteniez à 5 fr. ce taux minimum, 
vous alliez à l'encontre des déclarations 
d'obligation que vous aviez inscrites dans 
la loi. Les communes qui, avec ce texte, 
auraient voulu ne pas se soumettre à l'obli- 
gation n'auraient, en effet, qu'à accorder 
aux indigents infirmes une somme de 5 fr., 
et celle allocation inutile et dérisoire n’eût 
secouru véritablement personne. (Très bien! 


mis aux voix, est 
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très bien! sur divers bancs.) La commission 
l'a d’ailleurs compris et, d'accord avec le 
Gouvernement, elle a fixé ce taux à 8 fr.; je 
ne veux donc pas insister sur la première 
partie de mon amendement, parce que j'ai 
reçu à peu près satisfaction. (Très bien ! {res 
bien!) 

Je ne puis faire de mème pour la seconde 
partie. L'article 18 dit que, dans le cas où 
l’allocation excéderait 20 fr., l'excédent n'en- 
trera pas en compte pour la détermination 
de la subvention du département et de 
l'Etat. 

Je demande que le chiffre-limite de cette 
allocation soit fixé à 30 fr. Et à cet égard. 
je suis d'accord non seulement avec le Gou- 
vernement, mais même avec la commis 
sion, ou du moins avec son rapporteur. 

Voici ce que disait le membre du Gouver- 
nement, appelé dans la commission, à pro- 
pos de ce maximum de 20 fr. C'est N. le 
rapporteur qui parle : 

« Le Gouvernement, lorsqu'il a été en- 
tendu par votre commission, a formulé plu- 
sieurs critiques sur l'article 18. Il a déclaré 
d’abord que le minimum de 5 fr. lui parais- 
sait un peu faible. En second lieu, il a 
ajouté qu'il était trop rigoureux d'exclure 
du calcul des subventions la fraction de 
l'allocation supérieure à 20 fr., attendu que. 
dans les grandes villes et notamment à 
Paris, où la vie est plus chère, le conseil 
municipal sera amené à dépasser le maxi- 
mum de 20 fr.; il paraît juste que, lorsque 
les circontances justifient ce dépassement, 
la commune recçoive sans restriction le con- 
cours du département et de l'Etat... » 


Et M. le rapporteur, approuvant lui-même 
cette opinion, s'exprime ainsi à la page 
suivante : « A Paris, le secours représen- 
tatif est de 30 fr. par mois, et il n'est pas 
excessif ». Eh bien! si vous convenez qu'on 
doit donner au moins 30 fr. comme secours 
mensuel aux vieillards résidant à Paris, 
pourquoi, messieurs les commissaires, n'a- 
vez-vous pas suivi le Gouvernement quand 
il vous demandait de ne pas fixer à 20 fr. 
seulement la somme maximum pour la 
détermination de la subvention du départe- 
ment et de l'Etat? (Applaudissements à 
gauche el à droile.) 

Jeudi dernier, M. le commissaire du Gou- 
vernement, nous soumettant un nouveau 
texte, faisait entendre une nouvelle protes- 
tation contre la rédaction de cet article 18. 
Il disait : 


« Le texte de la commission — c'est ici 
que je fais la réserve que j'annonçais en 
débutant — déçide que, pour les pensions 
qui dépasseraient 20 fr. par mois, l'excé- 
dent ne donne pas lieu aux subventions du 
département ni de l'Etat. 

«Ilest très juste qu'on ne fasse pas en- 
trer en compte ce qui dépasse la nécessité. 
Mais il est incontestable qu’il y a en France 
quelques villes où la somme de 20fr. par 
mois ne suffit pas pour vivre. L'honorab'e 
M. Bienvenu Martin, dans son rapport, écrit 
qu'à Paris « le secours représentatif de 
lhospice est de 30 fr. par mois et qu'il n'est 





pas excessif ». S'il en est ainsi — et c'est la 
vérité même — en vertu de quel principe 
pourrait-on priver ces villes des subven- 
tions, d'ailleurs très minimes, qu'elles dol- 
vent recevoir? Qu'on y regarde de près, 
rien de mieux. Mais s'il est reconnu que le 
tarif adopté ne dépasse pas la nécessité, la 
subvention est due. » 

M'appuyant sur l'avis de M. le commis- 
saire du Gouvernement, je demande à la 
Chambre d'accepter l'amendement que j'ai 
déposé. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 

N'oubliez pas, messieurs, que c'est Paris 
surtout que vous allez atteindre,et en somme 
Paris est peut-être la ville du monde où les 
secours aux infirmes et aux vieillards sont 
le mieux organisés. Paris a donné sans 
compter, depuis de nombreuses années et 
avant qu'on ait pensé à voter une loi au 
Parlement, des secours considérables pour 
faire mieux que ce que vous voulez faire 
aujourd’hui ; non seulement il a donné aux 
Parisiens, mais il a donné plus souvent à 
nos concitoyens de province, et cela sans 
même qu’ils aient acquis toujours le domi- 
cile de secours. Quelques-uns de nos collè- 
gues le savent bien, car j'ai été assez 
heureux pour obtenir des secours qu'ils me 
demandaient de solliciter en faveur de 
plusieurs de leurs compatriotes. (C'est vrai! 
très bien ! à droite.) 

Ce serait certainement commettre une 
action peu louable que de supprimer à 
Paris les subventions qui lui reviennent 
légitimement. En les lui accordant, au con- 
traire, vous lui procurerez le moyen d'être 
plus généreux encore vis-à-vis de ceux qui 
nous viennent de vos communes. Donc, 
messieurs, je peux dire que le vote de mon 
amendement sera en même temps qu’un 
acte de justice, coinme le disait M. le com- 
missaire du Gouvernement, l’acquittement 
d'une’ véritable dette que vous avez con- 
tractée envers Paris pour qui, avouez-le, 
vous devez bien avoir quelque reconnais- 
sance. (Applaudissements.) . 

M. le président. La parole est à M. De- 
ville, 


M. Gabriel Deville. Messieurs, j'ai déposé 
un amendement qui concernait le quatrième 
paragraphe de l’article 18; mais la question 
visée par moi ayant été abordée par M. Berry, 
je parlerai dès le paragraphe 3. 

Le quatrième paragraphe de l'article 18 
est ainsi conçu : 

« Dans le cas où il excèderait 20 fr. Tex- 
cédent n'entre en compte ni pour le calcul 
des remboursements à effectuer en vertu de 
l'article 4, ni pour la détermination de la 
subvention du département et de l'Etat 
prévue au titre IV. » . 

C'est la suppression de ces deux réserves 
que je demande. 

Pour la première, il n'y a aucune utilité à 
la maintenir. Pourquoi dire que l'excédent 
n'entrera pas en compte pour le calcul des 
remboursements à effectuer en vertu de 
l'article 4, puisque, en vertu de cet article 
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même, « la somme à rembourser ne pourra 
être supérieure au montant de la dépense 
qu'aurait nécessitée l'assistance si elle avait 
été donnée au domicile de secours » ? 

La réserve faite est donc tout à fait 
inutile. 

Pour la seconde réserve qui porte que si 
le secours dépasse 20 fr. il n'y aura pas de 
subvention du département ou de l'Etat, je 
crois vraiment qu'elle n'aboutit qu'à punir 
les départements les plus généreux; c'est 
frapper la générosité. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Je sais très bien que M. le rapporteur a 
motivé cette partie de l’article en disant 
qu’il fallait « opposer une barrière aux en- 
traîtnements ». Ne peut-on arriver au même 
résultat d’une autre manière ? C'est le but 
de mon amendement. 

Je demande simplement que, lorsque le 
secours excédera 20 fr. — mais j'accepte- 
Tais l'élévation à 30 fr., comme le demande 
M. Berry — la délibération du conseil gé- 
néral soit soumise à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur. Vous établirez de la 
sorte cette barrière aux entraînements que 
vous désirez et vous éviterez la punition 
que vous infligez à la générosité par votre 
article. 

Je crois que la Chambre pourrait, sans 
nuire en rien à la proposition, entrer dans 
cet ordre d'idée utile pour Paris. Paris 
donne actuellement le secours de 30 fr. Ne 
venez pas dire que si ce secours est main- 
tenu il n’y aura pas lieu, par ce fait seul, à 
la subvention de l'Etat. 

M. Louis Puech. Et surtout à celle du 
département, qui est très riche. 

M. Gabriel Deville. Pour éviter les en- 
traînements, vous n'avez qu'à décider que 
la délibération du conseil général devra 
être soumise à l'approbation du ministre de 
l’intérieur dans le cas où la subvention dé- 
passera 20 fr.; du moins, de la sorte, vous 
n'empècherez pas, comme vous le faites en 
fait, par votre rédaction, d'augmenter ce chif- 
fre là où il est insuffisant. 

M. Jules Auffray. Vous pouvez mettre 
30 fr. 

M. Gabriel Deville. J'accepte le chiffre 
de 30 fr. 

Vous auriez, avec mon système, deux ap- 
probations, comme il y a deux sortes de 
subventions : celle du conseil général 
d'abord, qui se préoccupera de la subven- 
tion départementale, celle du ministre de 
l'intérieur ensuite, qui aura souci de la sub- 
vention de l'Etat. Je crois que, devant ces 
deux approbations nécessaires, vous n'au- 
rez plus à craindre les entraînements, 
crainte qui a motivé l’ancienne rédaction. 
Je demande à la Chambre de vouloir bien 
la modifier. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, la commis- 
sion n'a pas accepté les amendements dont 
il vient d'être question et je dois très briè- 
vement expliquer les motifs de sa décision. 
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La lecture du texte de l’article 18 quia 
été faite tout à l'heure, vous a montré quel 
système nous avions adopté. Nous n'avons 
pas voulu d’un taux uniforme pour toute la 
France. Les conditions économiques varient 
de commune à commune; comme Pallo- 
cation mensuelle doit permettre aux ayants 
droit de faire face aux strictes nécessités de 
l'existence, il est de toute justice de pro- 
portionner cette allocation à la cherté de la 
vie dans les diverses localités. 

D'un autre côté, nous avons pensé que 
l'assistance devait ètre organisée dans un 
esprit très largement décentralisateur. (Très 
bien! très bien!) Voilà pourquoi nous avons 
conféré au conseil municipal le droit de 
fixer pour chaque commune le taux de l'al- 
location. (Très bien! très bien!) 


Le conseil municipal tiendra compte, en 
faisant cette fixation, des conditions de l'exis- 
tence dans la commune. 


Nous ne mettons que deux restrictions à 
sa liberté d'action : nous exigeons que son 
tarif soit approuvé par le conseil général. 
Cette approbation se justifie d'abord par une 
raison de prudence : il faut que les com- 
munes qui pourraient se laisser entrainer 
à des libéralités excessives et fort onéreuses 
pour les contribuables, soient soumises au 
contrôle du conseil général. 


L'intervention de l'assemblée départe- 
mentale s'explique par un autre motif : le 
conseil général représente le département 
qui doit participer à la dépense et qui est 
intéressé par suite à ce que les allocations 
ne pèsent pas trop lourdement sur son bud- 
get. 

Vous savez, en effet, que, par le jeu des 
barèmes, les départements vont supporter 
une quote-part déterminée, qui, d'après 
les tableaux annexés à la proposition de loi, 
variera de 20 à 80 p. 100, suivant la valeur 
du centime départemental. 


Il est juste que le conseil général inter- 
vienne dans une question qui a une réper- 
cussion directe sur les finances du départe- 
ment. 


L'autre restriction consiste dans l'établis- 
sement d'un minimum et d'une sorte de 
maximum relatif pour l'allocation men- 
suelle. 


Sans vouloir enfermer la liberté du con- 
seil municipal dans des limites trop étroites, 
nous avons considéré que l'allocation ne 
pourrait descendre au-dessous d'un certain 
chiffre et nous avons fixé ce minimum à 
8 fr. Nous décidons ensuite qu'au delà de 
20 fr. la commune ne sera plus subvention- 
née. Ce n'est pas là le maximum absolu 
que demandait tout à l'heure l'honorable 
M. Daudé. Je le reconnais, puisque le conseil 
municipal pourra élever l'allocation fixée 
au delà de 20 fr. 

Mais il sera arrêté dans les entraînements 
très compréhensibles auxquels il pour- 
rait être exposé à céder, par la crainte 
qu'ils ne se traduisent par des charges trop 
fortes pour la commune. Voilà pourquoi 
nous avons admis cette sorte de pallier de 
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20 fr. au delà duquel la commune n'aura 
plus droit à subvention. 

J'ai ainsi répondu à la critique de l'hono- 
rable M. Daudé. 

On nous demande d'aller plus loin. M. 
Georges Berry voudrait que le conseil mu- 
nicipal pôt élever l'allocation jusqu'à 30 fr. 
et que la totalité de l'allocation fût com- 
prise dans le calcul de la subvention. 

L'honorable M. Deville adoptant un sys- 
tème un peu différent, mais qui s'inspire 
de la même pensée, demande qu'on ne fixe 
aucun maximum et que le conseil munici- 
pal puisse, avec la double approbation et du 
conseil général et du ministre de l'intérieur, 
élever l'allocation au-dessus de 20 fr. sans 
aucune limitation. 

La commission ne croit pas pouvoir se 
rendre aux raisons qui ont été développées 
tout à l'heure devant vous. Nous admet- 
tons que dans certaines localités, à Paris et 
dans d'autres grandes villes, le chiffre de 
20 fr. sera insuffisant et ne correspondra 
pas aux nécessités de l'existence. Aussi re- 
connaissons -nous au conseil municipal la 
faculté de la dépasser, mais il a paru à 
votre commission qu’en ce cas l'excédent 
devait rester à la charge de la ville. 

Ne perdons pas de vue que tout dépasse- 
ment de ce chiffre de 20 fr., s'il donnait droit 
aux subventions, entraînerait un supplé- 
ment de charges pour le budget du dépar- 
tement et pour celui de l'Etat. 

Je prends Paris comme exemple. Je sup- 
pose qu'il y ait 20,000 personnes à assister 
à domicile. Si on alloue à chacune 360 fr. 
par an, ce qui est le taux de la pension re- 
présentative d'hospice actuellement servie 
aux indigents... 

M. Féron. A Asnières. elle est de 30 fr. 

M. le rapporteur. ...la dépense totale se- 
rait de 7,200,000 fr. Dans le système de la 
commission, le montant de la subvention 
sera calculé non sur 7,200,000 fr., mais sur 
4,800,000 fr., ce qui représente 20,000 pensions 
à 20 fr. par mois ou 240 fr. par an. Dans le 
système de M. Georges Berry la subvention 
` serait calculée sur 7,200,000 fr. IL y a done 
un écart entre les deux systèmes de 2 mil- 
lions 400,000 fr. Supposez amendement de 
M. Berry voté : la subvention étant calculée 
sur 7,200,000 fr., le département, qui doit 
donner 20 p. 100 d'après notre barème, 
payera 480,000 fr. de plus que dans le sys- 
tème de la commission. 1l en résultera que 
les contribuables du département de la Seine 
supporteront une charge plus forte. 

Ce résultat est-il équitable? Est-il juste de 
faire supporter ainsi aux contribuables des 
autres communes du département de la 
Seine — et parmi ces communes il y en 
a beaucoup où, la vie étant moins chère 
qu'à Paris, l'allocation sera inférieure à 
360 fr. — sera-t-il juste, dis-je, de faire sup- 
porter aux contribuables de ces communes 
les conséquences du vote émis par le con- 
seil municipal de Paris ? 

Ce raisonnement que je fais pour les 
contribuables du département de la Seine, 
je pourrais l’étendre à tous les contribua- 


bles de France, puisque, l'Etat venant en 
aide à son tour au département pour le 
payement des dépenses d'assistance qui 
lui incombent, la répercussion se fera 
sentir, toutes les fois que le taux de l'alloca- 
tion aura été porté au delà de 20 fr., sur l’en- 
semble des contribuables français. 

M. Georges Berry. Vous pouvez faire le 
mème raisonnement pour toutes les com- 
munes de France. 


M. le rapporteur. La commission a pensé 
messieurs, qu'il y avait là un double dan- 
ger : le danger de charger les départements 
et l'Etat de dépenses trop lourdes, le danger 
aussi de rendre la loi moins facile à accep- 
ter et à appliquer. 

Quand on parle de cette loi à la Chambre, 
tout le monde semble en être partisan ; sur 
tous les bancs on rencontre des approba- 
teurs; mais de quelles réserves certains 
n'entourent-ils pas leur adhésion? Ils font 
entrevoir tantôt les difficultés d'application, 
tantôt la surcharge qui en résultera pour 
nos finances. 

N'allons pas donner un nouvel aliment à 
ces critiques et à ces appréhensions qui 
risqueraient de faire sombrer la loi. 

Je termine par une dernière considéra- 
tion. 

Nous faisons aujourd'hui une loi d'assis- 
tance; c'est la première partie de l'œuvre 
de solidarité que la commission d'assurance 
et de prévoyance sociales doit présenter à 
la Chambre. Lorsque cette loi sera votée, la 
commission s’occupera d’une question non 
moins importante, celle des retraites ou- 
vrières. 

M. Lemire. Elle est liée à celle-ci. 


M. le rapporteur. Je ne sais pas quelle 
est la conception que la Chambre se fait de 
cette grosse question des retraites ou- 
vrières; je suis de ceux qui pensent que 
cette question ne peut se résoudre que par 
la triple participation des intéressés, des pa- 
trons et de l'Etat. Si l'on veut que la retraite 
ait véritablement une importance suffisante 
pour assurer dignement la vie de l'ouvrier, 
il faut que, dans le cas où ses versements et 
ceux de son patron n'auront pu lui proeu- 
rer une pension convenable, l'Etat inter- 
vienne par des majorations. 

Si vous fixez la pension de vieillesse que 
nous instituons aujourd'hui, qui n’est pas 
la pension de retraite, mais la pension d'as- 
sistance, à un taux trop élevé, vous rendrez 
très difficile l'élaboration et surtout le vote 
de la loi des retraites, attendu que la majo- 
ration servie par l'Etat pourra monter à un 
taux tellement élevé que beaucoup recule- 
ront devant la dépense. 

Il est certain, en effet, que la pension de 
retraite devra être sensiblement plus élevée 
que la pension d'assistance. Par conséquent, 
soyons prudents dans la fixation de celle- 
ci, tout en permettant de donner ce qui est 
nécessaire pour assurer Texistence; établis- 
sons un taux moyen ! Ce taux pourra ne pas 
répondre aux exigences de la vie dans cer- 
taines villes, mais celles-ci ne refuseront 
pas de s'imposer un plus grand sacrifice, 
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N'oublions pas que c'est sur l'immens 
majorité des contribuables de France que 
retomberait le supplément de charge 
qui résulterait de l'adoption de l’amend- 
ment. 

J'ai le devoir de vous demander de suivr 
votre commission. Elle n’aurait pas demank 
mieux que d'aller au delà de ses proposi- 
tions, mais elle a été retenue par des œr 
sidérations de prudence financière et par ke 
désir de faire aboutir la loi. Nous qui t- 
nons avant tout à la voir voter et appliquer. 
nous craignons de l’exposer à des périls qui 
risqueraient de la mettre en échec. (Appla- 
dissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
hey-Allex. 


M. Bouhey-Allex. Messieurs, je vous de- 
mande la permission d'appuyer en quel- 
ques mots l'amendement de M. Berry. Un 
certain nombre de mes collègues et moi 
nous nous proposions de demander que ke 
minimum, fixé par la commission à 8 fr. fùt 
porté à 10 fr. Par esprit de conciliation, nous 
avons renoncé à faire cette proposition. 
Mais nous demandons à la commission de 
vouloir bien accepter l'amendement de 
M. Berry, en portant à 30 fr. le chiffre qui, 
dans la circonstance, va constituer un maxi- 
mum pour les pensions de vieillards. 20 fr. 
par mois, cela fait 240 fr. par an. M. le rap- 
porteur estime que la loi asimplement pour 
but de fournir le minimuin indispensable 
à l'assistance; or,un minimum qui ne monte 
pas à 1 fr. par jour sera, dans bien des cas, 
insuffisant. 

M. le rapporteur. Nous n'empèchons pas 
le conseil municipal d'allouer plus de 
20 fr. 

M. Bouhey-Allex. Oui, mais en arrêtant 
au chiffre de 20 fr. le jeu des subventions 
vous limitez forcément à ce chiffre le maxi- 
mum des pensions qui seront allouées aux 
vieillards nécessiteux. A 

Je voudrais aussi appeler l'attention de la 
commission sur une particularité de la loi. 
Il est dit dans l'article 17 : « Les vieillards, 
les infirmes et les incurables reçoivent l'as- 
sistance à domicile ou dans leur famille. 
Ceux qui ne peuvent être utilement assistés 
à domicile sont placés soit dans un hospice 
public... » 

Il est évident que, dans nombre de cas, si le 
taux de la pension n'est pas suffisant pour 
permettre l'assistance, dans les communes. 
des vieillards sans famille, on sera obligé de 
placer ces vieillards dans des asiles publics 
ou privés. Ils coûteront alors forcément 
plus de 20 fr. par mois. En vous deman- 
dant de porter à 30 fr. le maximum de la 
pension à partir duquel les communes n'’au- 
ront plus droit aux subventions de l'Etat, 
nous ne pensons pas que cette limite soit 
dépassée, Il n'y a aucun abus à craindre, 
les communes étant intéressées à la bonne 
gestion de leurs deniers. Vous avez d'ail- 
leurs la garantie donnée par le paragraphe 
précédent qui subordonne les chiffres arrè- 
tés par le conseil municipal à l'approbation 
du conseil général. Presque jamais on ne 





dépassera et très rarement, en général, on 
atteindra ce chiffre de 30 fr. Mais nous esti- 
mons que, dans certains cas, il peut être 
utile, nécessaire même de laisser aux com- 
munes la latitude d'aller jusqu’à ce chiffre 
de 30 fr., ce qui ne fait pas même 1 fr. par 
jour, puisqu'il ne donne que 360 fr. et que 
l'année a 365 jours. 

M. Deville demande que les communes 
soient autorisées à voter des pensions supé- 
rieures à 20 fr., sous réserve de l'approba- 
tion du ministre de l’intérieur. On pourrait, 
avec le consenteinent de M. Deville, conci- 
lier les deux amendements. M. Deville 
pourrait accepter que, dans le cas où la pen- 
sion excéderait 30 fr., la délibération devrait 
être approuvée par le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. Gabriel Deville. J'ai déclaré accepter 
le chiffre de 30 fr. 

M. Bouhey-Allex. Dans ces conditions, 
j'insiste auprès de la commission pour 
qu'elle accepte elle-mème le maximum de 
30 fr. 

Cela n'implique pas du tout que ce soit là 
le chiffre moyen des pensions qui seront 
accordées; ce sera, bien entendu, le chiffre 
maximum au-dessus duquel ne joueront 
plus les subventions de l'Etat et des 
départements. De même que vous avez 
adopté un chiffre minimum, nous vous 
demandons de fixer un chiffre maximum 
qui, certainement, n'a rien d’exagéré et qui 
ne donnera pas, s'il est parfois atteint, des 
secours trop considérables aux vieillards 
auxquels nous voulons accorder l'assis- 
tance. (Très bien! irès bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Henry Bagnol. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
gnol. 


M. Henry Bagnol. Messieurs, je suis 
absolument surpris que l'honorable M. Bien- 
venu Martin, rapporteur, vienne vous pro- 
poser comme maximum le chiffre de 20 fr. 

M. le rapporteur. Ce n’est pas un maxi- 
mum. 

À l'exlréme gauche. Mais si, en fait ce sera 
cela. 

M. Henry Bagnol. En vérité, nous con- 
cevons très bien votre pensée, monsieur le 
rapporteur. Vous nous dites : une ville 
comme Paris acceptera sur son budget 
toute la responsabilité de l'augmentation 
qu'elle voudra accorder au-dessus de la 
somme de 20 fr. IL me serait facile de dé- 
montrer que l'argument véritable contre le 
chiffre de 20 fr. serait celui-ci : à Paris nous 
avons l'habitude d’hospitaliser très souvent 
des vieillards qui viennent de provinee, 
nous le faisons avec une hospitalité toute 
écossaise, (Aires et exclamations.) 

M. Jaurès. Vous les laissez jambes nues! 
(On ril.) 

M. Henry Bagnol. J'aurais compris que 
M. le rapporteur indiquât que le chiffre de 
à fr. pour la ville de Paris serait le mi- 
nimum, considérant même cette somme 
comme insuffisante pour les besoins de 
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l'existence des vieux travailleurs dans une 
grande ville comme Paris. 

Je prie donc la commission et M. le rap- 
porteur d'accepter ce chiffre, et ce sera 
justice. 

Ce chiffre de 30 fr. est, en réalité, un 
chiffre minimum pour nos vieillards, un 
chiffre que déjà, vous le savez vous-mêmes, 
nous donnons à nos vieillards comme se- 
cours représentatif d'hospice. 

J'ajoute même que nous le dépassons 
quelquefois ; mais, demain, la charité privée, 
sachant que nos vieillards ayant soixante- 
dix ans ont droit au bénéfice de cette loi, 
leur dira : nous ne vous donnons pas, parce 
que vous touchez déjà. Voilà le résultat au- 
quel vous aboutirez. 

Je rends hommage à votre caractère, 
monsieur le rapporteur; je sais très bien 
que vous ne demandez pas mieux que 
d'augmenter ces secours, mais vous crai- 
gnez que la ville de Paris ou toute autre 
grande ville n’en vienne, dans un moment 
de générosité, à compromettre les inlérèts 
du pays. Eh bien! ne craignez pas cela : il 
y a un modérateur naturel qui s'appelle 
l'électeur, il y a pour limite le budget, et 
vous n'avez pas à craindre de pareils excès 
de générosité. 

Je crois que nous pourrions nous mettre 
d'accord en fixant pour Paris ce chiffre à 
30 fr. étant bien entendu que demain nous 
pourrons si nous le voulons le dépasser si 
nous trouvons une municipalité qui veuille 
le faire; et — je vous fais l'aveu dépouillé 
d'artifice — je ne serais pas fâché que cette 
municipalité existât à Paris. 

Mais c'est simplement justice, monsieur le 
rapporteur, que de donner 30 fr., et de faire 
participer un peu l'Etat. En réalité, ils sont si 
peu, les Parisiens de Paris, que par réper- 
cussion ce seront les familles de province 
que nous aiderons. (Très bien! très bien!) 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Puech, 


M. Louis Puech. On semble trop peut- 
être prendre Paris pour terme de compa- 
raison. Je ne crois pas qu’il soit très exact, 
au point de vue de la question spéciale qui 
se discute en ce moment, de prendre Paris 
comme type unique. Il y a certainement 
beaucoup de grandes villes et de centres 
ouvriers où l'existence est très chère, et où 
le secours représentatif devra dépasser 
20 fr. Par conséquent, ne limitons pas à 
Paris la porté de l'amendement. La ques- 
tion est beaucoup plus large. Mais Paris est 
certainement un des endroits où le texte de 
la commission nous conduirait à une véri- 
table iniquité. Voyez donc, messieurs, ce 
quis'y produirait si vous mainteniez la li- 
mitation à 20 fr. indiquée par la commis- 
sion! 

La ville de Paris a un nombre considé- 
rable de vieillards et d'infirmes qui auront 
droit au secours représentatif. Il y a actuel- 
lement, sous le simple régime de l'assis- 
tance publique, plus de 4,000 vieillards qui 
touchent le secours représentatif de 30 fr. 
par mois. Il y a d'autre part 7 ou 8.000 vieil- 
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lards âgés de plus de soixante-dix ans et qui 
touchent un secours de 10 ou 20 fr. par 
mois. C'est vous dire que la ville de Paris va 
avoir des charges énormes. i 

Or, ces charges, si l'on maintient la limi- 
tation, seront au-dessus de 20 fr. par mois, 
soit pour le dernier tiers,au compte exclusif 
des finances municipales. Ni le conseil gé- 
néral, ni l'Etat n'y prendront part. 

Voyons tout d'abord les rapports de la 
ville de Paris avec le département de la 
Seine. La ville de Paris, n'oubliez pas ce 
point, paye 80 p. 100 des impositions dépar- 
tementales ; c’est dans la mesure de 80 p. 100 
qu'elle contribue à la formation du budget 
du département. Or, pour l'œuvre qui va 
devenir la plus importante du conseil mu- 
nicipal, pour l'œuvre la plus juste, la plus 
humaine et la plus méritoire, pour cette 
œuvre.de la pension de vieillesse et d'inva- 
lidité de 30 fr. par mois qui s'impose — car 
personne ne conteste ici qu’une allocation 
de 30 fr. par mois pour Paris constitue un 
minimum — pour cette œuvre-là, vous dé- 
fendez même au département de la Seine 
de contribuer! 

Vous voulez donc encore accabler Paris 
d'impôts nouveaux pour réaliser votre 
œuvre d'assistance et les impôts que la 
ville paye au département dans la propor- 
tion de 80 p. 100 seront exonérés de cette 
œuvre éminemment humaine? Vraiment, 
ce serait une iniquité. 


Pour l'Etat, ilen est de mème. L'Etat, en 
principe, ne contribue que d’après un ba- 
rème décroissant, suivant l'importance du 
centime. L'Etat, en ce qui concerne spécia- 
lement Paris, ne supporte la contribution 
que dans une proportion minime. Et il n'y 
a pas là vraiment de quoi constituer une 
pierre d'achoppement pour l'exécution de 
la loi. M. le rapporteur s'exagère les consé- 
quences financières de l’anendement. L'Etat 
doit contribuer jusqu'à concurrence de 
30 fr. par mois. 


Comment, messieurs! mais notre thèse 
est tellement juste qu'elle trouve un dé- 
fenseur dans une personne prudente entre 
toutes dès qu'il s'agit des deniers de l'Etat : 
le Gouvernement lui-mème. Le Gouverne- 
ment est, en effet, favorable à l'amendement 
et contraire à l'opinion de M. le rapporteur. 

Or, le Gouvernement jusqu'ici, vous le 
savez, ne nous à pas habitués à des gaspil- 
lages en ce qui concerne la bienfaisance 
ou la solidarité. Si le Gouvernement est 
pour nous aujourd'hui, c'est que, véritable- 
ment, notre thèse est tellement juste qu'on 
ne peut pas raisonnablement la combattre. 
Il suffit je crois de l'avoir exposée pour 
que la Chambre l'adopte. 

I] ne faudrait pas, parce qu'on prend con- 
tinuellement Paris comme terme de com- 
paraison, que certains de nos collègues se 
disent : nous représentons la province et 
après tout nous nous désintéressons de 
Paris. (Réclamalions sur divers bancs.) 

J'exprime ce sentiment d’une façon peut- 
ètre un peu brutale et je m'en excuse, mais 
encore une fois ce n'est pas simplement 
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pour Paris que je parle en ce moment, c'est 
pour la plupart des grandes villes de France 
et pour la plupart des grands centres. 
J'avoue que je ne comprends pas pourquoi 
M. le rapporteur maintient intégralement 
les termes de son rapport. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Bonnevay. J'avais déposé un amende- 
ment tendant à relever le chiffre de lallo- 
cation à 10 fr. par mois. Devant la conces- 
sion faite par la commission, j'accepte, à 
titre de transaction, le chiffre de 8 fr. 
qu'elle propose et je retire mon amende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix le para- 

. graphe 3 de l’article 18. 

(Le paragraphe 3 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Georges Berry qui consiste à 
substituer, dans lé paragraphe 4, le chiffre 
de 30 fr. à celui de 20 fr. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous passons au cin- 
quième paragraphe de l'article 18 : 

« Au cas où l'ayant droit dispose de cer- 
taines ressources autres que celles qu'il 
peut se procurer par son travail, le conseil 
municipal, la commission départementale 
ou le préfet, suivant les cas, déduisent du 
taux applicable à la résidence de l'ayant 
droit le montant de ces ressources. Toute- 
fois, celles provenant d'une pension de re- 
traite que s’est acquise l'ayant droit n'en- 
trent pas en décompte si la pension n’ex- 
cède pas 60 fr.; dans le cas où elle dépasse 
ce chiffre, l'excédent n'est déduit que jus- 
qu'à concurrence de moitié. Les ressources 
qui proviendraient à l'ayant droit de la 
bienfaisance privée n’entrent en décompte 
que jusqu’à concurrence de moitié. » 

Il y a sur ce paragraphe un amendement 
de MM. Drake, Cornudet, Thierry, Lecheval- 
lier, Bonnevay, Lebaudy et Jules Legrand, 
ainsi conçu : 

« Il devra être tenu compte dans cette 
fixation non seulement des ressources per- 
sonnelles de l'assisté, mais des secours 
qu'il peut attendre de ceux qui sont tenus 
envers lui de la dette alimentaire. Toutefois 
il ne sera pas tenu compte de la pension de 
retraite qu'il se serait acquise par des actes 
de prévoyance personnels, si cette pension 
ne dépasse pas 120 fr. par an. » 

La parole est à M. Drake. 


M. Jacques Drake. L'amendement que 
j'ai déposé a reçu, au moins en partie, sa- 
tisfaction. J'avais voulu garantir les retraites 
des sociétés de secours mutuels et celles 
obtenues par l'initiative privée contre cer- 
tains effets que l'on pouvait craindre de la 
loi telle qu'elle était d'abord rédigée. 

J'avais demandé que la pension dont le 
chiffre ne devrait pas entrer en ligne de 
compte dans l'évaluation du secours à don- 
ner au vieillard fût fixée à 120 fr. La com- 
mission l’a abaissée à 60 fr.; elle réduit 
donc le taux de moitié. Elle ne tient compte 
ensuite que de la moitié de l'excédent. Je ne 
veux néanmoins faire aucune difficulté sur 


ce chiffre et je retire mon amendement en 
ce qui concerne cette partie de l'article 18. 

Mon amendement avaiten outre pour but 
de définir ce qu'était l'indigence. 

Si j'ai bien compris les observations pré- 
sentées, le mot « indigent » n'est pas inséré 
dans la loi et la discussion de ce mot, figu- 
rant dans l'artice 1°", a été réservée. Je ró- 
serve donc aussi mes observations pour le 
moment où cette question sera discutée. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. Il y a un amendement 
de M. Congy ainsi conçu : 

« Toutefois, lorsque l'ayant droit aura pu 
se constituer une pension de retraite dont 
le montant dépassera 120 fr., le taux des 
allocations mensuelles, applicable à la rési- 
dence de l'ayant droit sera réduit d’un 
quart; si la pension de retraite est supé- 
rieure à 180 fr., le taux sera réduit de moi- 
tié. » 

La parole est à M. Congy. 


M. Albert Congy. Messieurs, avant que 
la commission eût transformé le texte de 
l'article 18, j'avais déposé un amendement 
dont je vous demande la permission de rap- 
peler les termes : | 

« Toutefois, les vieillards ou les infirmes 
qui, par leur esprit de prévoyance et de s0- 
lidarité sociale, auront pu, au moyen de co- 
tisations individuelles dans les groupements 
corporatifs, sociétés de secours mutuels, de 
prévoyance ou de retraites se constituer 
une pension de retraite, une allocation an- 
nuelle ou un secours dont le montant ne 
sera pas supérieur à 365 fr. par an, rece- 
vront l'intégralité du secours attribué aux 
assistés de leur domicile de secours. » 

La commission, je le reconnais bien vo- 
lontiers, a donné satisfaction en partie à cet 
amendement. Mais je demande à la Cham- 
bre de vouloir bien pousser plus loin que la 
commission l'esprit de solidarité sociale. 

En effet, que dit le nouvel article 18 ? 

« Dans le cas où la pension dépasse 60 fr., 
l'excédent n'est déduit que jusqu'à concur- 
rence de moitié. » 

C'est à dire qu'on diminuera d'un certain 
chiffre une partie de la pension de retraite 
que se seront constituée les mutualistes. 
Par mon nouvel amendement, j'ai saisi la 
Chambre d’une autre proposition qui a pour 
but de laisser aux mutualistes et aux pré- 
voyants l'intégralité de la pension de re- 
traite qu'ils se sont constituée au moyen de 
sacrifices personnels souvent très lourds 
pour des travailleurs dans un but de soli- 
darité. 

N nra semblé beaucoup plus rationnel de 
faire porter la retenue sur l'allocation men- 
suelle affectée, par la commune, aux vieil- 
lards ou aux invalides qui y ont leur domi- 
cile de secours. 

Cet amendement n'a d'autre portée que 
de faire subir à l'aHocation mensuelle de 
l'ayant droit une diminution d'un quart si 
sa pension de retraite ne dépasse pas 120 fr., 
de moitié si elle est supérieure à 180 fr. 

Cette disposition ne fera pas supporter de 
charges nouvelles à l'Etat, mais elle conser- 
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vera aux mutualistes l'intégralité de kw 
pension, qui doit ètre sacrée pour la Cham- 
bre, car elle est le fruit de l'épargne collec- 
tive. 

Il n'est pas admissible, en effet, lorsqu: 
des travailleurs ont péniblement amas 
une petite pension de retraite, qu'on leur 
enlève ce qui est leur propriété, ce que per- 
sonne ne doit songer à leur retirer. 

Nous comprenons qu'au pis aller la com- 
mission ne veuille pas que la pension & 
retraite constituée par le mutualiste vienn 
se doubler d'une égale pension d'invalidité. 
mais nous estimons que si une réductien 
doit être opérée, cette réduction doit porter 
exclusivement sur la pension d'invalidité 
qui leur sera constituée de par la loi qre 
nous allons voter, et qu'il est légitime quik 
conservent l'intégralité des sommes quil: 
ont économisées. La diminution que le pa- 
ragraphe en discussion en ce moment fat 
porter sur la pension du mutualiste doit 
porter à mon sens sur la pension d'invalidité 
qui lui sera affectée. Les résultats son 
d'ailleurs, à peu près les mêmes. 

Supposons par exemple un mutualiste 
domicilié à Paris (où l'allocation est de 3 fr. 
par mois) qui s'est constitué une pensiv 
de 360 fr.; il aurait droit, d'après la com- 
mission, à une allocation d'invalidité qui 
serait d'abord les 60 fr. qu'on lui réserve- 
rait, puis on enlèverait la moitié des 300 fr. 
qui lui restent, soit 150 fr., et en réalité il 
toucherait 570 fr., soit 210 fr. de pension 
d'invalidité. Si, au contraire, il habitait une 
commune dont l'allocation mensuelle ne 
s'élèverait qu'à 15 fr. par mois, il n'aurait 
droit qu'à 390 fr., soit 30 fr. seulement de 
pension d'invalidité. 

Mon amendement a pour objet de main- 
tenir l'intégralité de ces 360 fr. Au lieu d'en- 
lever 150 fr. à celui qui reçoit 360 fr. de 
pension, j'enlève la moitié de l'indemnité 
qu'il touche comme invalide, soit 180fr 
dans le premier cas et 90 fr. seulement dans 
le second. La réduction porte sur la pension 
d'invalidité et non pas sur la pension qu'il 
s'est acquise par son épargne personnelle. 

Je crois que Ia Chambre comprend par- 
faitement la portée de mon amendement. Je 
demande à la commission, puisqu'il ner 
résultera pas une charge nouvelle pourla 
commune, pour le département ou pour 
l'Etat, de laisser la propriété de épargne 
aux travailleurs et de ne faire porter la di- 
minution que sur la pension d'invalidité. 

M. Mirman. Vous ne pouvez pas dire que 
quelqu'un, ni dans la commission ni en de- 
hors, a pu avoir la pensée folle de proposer 
qu'on enlève une partie de son épargne au 
mutualiste. (Très bien! très bien !) 

M. Albert Congy. Vous n'en avez pas eu 
la pensée, mais en réalité vous dites que, sur 
la pension que le mutualiste se sera consti- 
tuće, on enlèvera la moitié de ce qui excède 
60 fr. (Non! non! à gauche.) Vous déduisez la 
moitié de la pension qu'il se sera consti- 
tuée, supérieure à 60 fr., pour qu'il reçoivt 
l'allocation mensuelle, qui sera de 8, 10, 15, 
20 ou 30 fr. | 





M. Mirman. C'est l'allocation mensuelle 
qu'on peut diminuer, mais l'épargne qu'il 
s'est constituée est intangible. 

M. Albert Congy. C'est ce que je de- 
mande par mon amendement. Pour cela, il 
faut que la diminution porte sur l'allocation 
mensuelle et non sur le montant de la pen- 
sion de retraite que l'ayant droit se sera 
acquise par son épargne personnelle. 

Voix à gauche. C'est dans la loi, 

M. le président. La parole est à M. Le- 
mire. 


M. Lemire. Je demande la permission de 
poser à la commission et au Gouvernement 
les questions que provoque la rédaction 
nouvelle. J'avais demandé la parole dans la 
discussion générale de l'article, mais je 
crois qu'il vaut mieux s'expliquer ici. 

Primitivement, la commission, d'accord 
avec le Gouvernement, arrêtait la rédaction 
de l'ancien article 18, avant ces mots que je 
lis au nouveau texte : « Au cas où l'ayant 
droit dispose de certaines ressources. » La 
commission et M. Mirman nous ont averti de 
ce changement d'idée. La commission s'était 
d'abord dit : nous devons l'allocation appe- 
lée secours de vieillesse, d'infirmité, à tous 
ceux qui sont dans l'impossibilité de gagner 
leur vie. Pour les incurables et les infirmes 
la chose est facile; il ny a qu’à constater 
leur mal. Quant aux vieillards, suffit-i qu'ils 
aient 70 ans pour avoir droit au secours 
que nous établissons par la loi? Evidem- 
ment non. Et tout le monde est d'accord 
sur ce point. 

Il ne suffit pas d'avoir cet âge pour pou- 
voir réclamer à l'Etat, au département ou à 
la commune l'assistance que nous allons 
voter. 

Dans quelle situation faut-il être? Tout 
d'abord nous avions tous pensé qu'il fallait 
se trouver dans l’état communément dé- 
fini par le mot « indigent ». Mais la commis- 
sion, d'accord avec M. Mirman, a précisément 
supprimé du texte ce terme caractéristique. 

du banc de la commission. Pas encore. 
Cette question est réservée. 

M. Lemire. Soit! Nous n'en sonunes pas 
moins en présence de cette question : quel 
vieillard a droit au secours ? 

Bien que nous partions de théories diffé- 
rentes, nous sommes d'accord pour admet- 
tre le devoir social. 

M. Aynard, l'autre jour, n’a fait aucune 
difficulté de le reconnaitre. 

En faveur des vieillards, dites-vous, ce 
devoir crée nn droit. Evidemment! Mais 
encore faut-il que cet homme apporte la 
preuve de l'existence de ce droit, montre 
qu'il est dans le besoin. Comment le fera-t-i1? 
Toute la question est là. ` 

Primitivement la commission demandait 
l'indigence complète; elle ne faisait pas de 
distinction. Aujourd'hui, au contraire, elle 
apporte des exceptions, des privilèges, elle 
établit des indigences de divers degrés. 
Elle dit: Nous donnerons des secours non 
seulement à ceux qui sont dans la pénurie 
complète, à ceux qui n'ont absolument rien, 
mais nous en accorderons d'aussi impor- 
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tants — ce qui est le point grave — à ceux 
dont la situation nous paraîtra mériter cette 
faveur. | 

La première situation, qui nous semble 
digne d’intérèt, est celle du vieillard qui a 
pratiqué la prévoyance. A nos yeux, c'est là 
un effort méritoire, une vertu que nous 
voulons récompenser. 

Fort bien; je suis d'accord avec vous. 
Vous encouragez l'effort, la vertu; j'ac- 
cepte ! 

Mais alors, messieurs les membres de la 
commission, il n'y a pas seulement à consi- 


dérer la prévoyance constituée sous la | 


forme d'une pension de retraite. D’autres 
cas analogues appellent votre attention et 
sollicitent votre sympathie. 

Dans votre rédaction vous ne considérez 
que celui-là. A côté, il y en a d’autres non 
moins beaux, non moins excellents ! Il y a, 
par exemple, la prévoyance de l'ouvrier 
des champs et de l’ouvrier des villes qui, à 
force de sacrifices et de privations, ont 
réalisé une modeste épargne. 

ya la prévoyance du paysan qui n’a 
pas trouvé à sa portée une société de se- 


.cours mutuels, et a confié son trésor à la 


caisse nationale d'épargne ou à la caisse 
postale. 

Bien mieux! et fait très digne d'intérêt, 
trop rarement relevé peut-être, il y a la 
prévoyance du travailleur intelligent, de 
l'homme d'initiative et de progrès qui a mis 
son épargne dans une société coopérative 
ouvrière; il y a pris quelques actions, et par là 
mème apermis aux camarades de construire 
et à l’un d'eux d'acquérir une petite mai- 
son. Cet homme a fait de son avoir ce noble et 
utile usage : sera-t-il moins bien traité que 
celui dont les économies sont dans une 
catsse de secours mutuels ? (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

Ces sociétés sont évidemment louables et 
dignes de tous encouragements. Mais la 
plupart du temps l'ouvrier est attiré vers 
elles parce que des membres honoraires ma- 
jorent le revenu par leurs contributions. 

Voulez-vous que dans la loi que nous al- 
lons voter cette inégalité soit encore plus 
criante? Voulez-vous faire un sort meilleur 
à l'argent paisiblement confié aux muta- 
listes qu'à celui qu'on expose dans une 
coopérative ? 

C'est ma question. 

Comme vous, j'approuve, j'encourage, 
j'admire les mutualités. Mais elles ne sont 
pas tout, elles ne sont pas seules au monde! 


M. Mirman. Voulez-vous me permet- 
tre?... 

M. Lemire. Je suis en train de signaler 
quelques anomalies; permettez-moi de con- 
tinuer. 

Vous nous avez dit vous-même, monsieur 
Mirman, que vous nous donniez rendez-vous 
sur cet article; je l'accepte, et je viens poser 
quelques questions très nettes en vue d'ob- 
tenir une réponse dont nous avons tous be- 
soin. 

Je poursuis mon énumération. 


Voici un homme qui doit bénéficier de la | 
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loi, un vieillard. Au lieu de mettre son 
épargne dans une société quelconque, il la 
consacre à l'achat d'une maison, d'un coin 
de terre. Il n'a pas voulu ce rude et brave 
paysan, quitter sa pauvre commune. Il s'est 
dit: J'ai l’occasion d'acheter cette vieille 
grange ct de la transformer en une maison 
pour 4 ou 500 fr., j'aurai mon toit et j'y serai 
tranquille. 

Et cet homme a acquis un humble jardin, 
une pauvre masure ; allez-vous en tenir 
compte et diminuer le chiffre de votre se- 
cours ? 

Votre loi ne prévoit pas cette excep- 
tion. 

Je vais plus loin! Voici un pauvre vieux 
qui n’a pas pu réaliser même cet humble 
rêve. 

Durant sa vie, il a touché un salaire telle- 
ment faible qu'il n’a rien pu mettre de 
côté. Il est resté au dernier échelon des 
ouvriers, parmi ceux qui luttent véritable- 
ment pour la vie et ne peuvent suffire qu'au 
gagne-pain de chaque jour! Il est pourtant 
de ceux qui ont enrichi le pays en nourris- 
sant une nombreuse famille. 

Ah! non! il n'a pas pu songer à la pré- 
voyance pour ses vieux jours, à l'épargne, 
à la mutualité, à la coopérative ; il a été 
uniquement le soutien de ses sept ou huit 
enfants, de son vieux père, de sa vieille 
mère; il a mis toutes ses ressources au ser- 
vice de la famille, de cette société sacrée et 
fondamentale! Et il n'aura aucune com- 
pensation ! 


M. Mirman. Pour préciser la discussion, 
voulez-vous me permettre de vous poser 
une question ? 

Votre intention est-elle de demander à la 
Chambre de supprimer le privilège accordé 
par la commission aux pensions de retraite 
constituées par l'épargne? Est-elle, au con- 
traire, d'étendre ce privilège aux autres 
formes de l'épargne individuelle? Dans ce 
cas, je vous remercie infiniment du con- 
cours si éloquent que vous voulez bien 
donner à ceux qui ont présenté des dispo- 
sitions en ce sens. 

Il y a en effet des amendements — je suis 
l'auteur de l'un d'eux — par lesquels il est 
demandé à la Chambre de faire la même 
situation à tous les fruits de l'épargne, sous 
quelque forme que cette épargne indivi- 
duelle ait été constituée. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

M. Lemire. Mon intention, monsieur Mir- 
man, n’est pas de donner sur ce point mon 
opinion personnelle, mais de demander 
l'opinion de la commission et du Gouver- 
nement. Mon opinion n'est rien; c'est la vô- 
tre qui importe. 

Je viens vous demander pourquoi une 
exception est admise en faveur des mu- 
tualistes et pourquoi elle ne l'est pas dans 
d'autres cas non moins intéressants visés 
par les différents amendements. (Très bien! 
très bien ! sur divers bancs.) 

On a déclaré à cette tribune qu'on ferait 
une situation privilégiée aux mutualistes 
parce qu'ils sont nombreux. 
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Non, il ne suffit pas d'être nombreux pour 
avoir raison (Très bien! très bien!) ou pour 
acquérir un droit. Il ne suffit pas qu'il y ait 
deux millions d'hommes enrôlés dans telle 
ou telle société pour que l'Etat, le départe- 
ment et les communes leur doivent une fa- 
veur, unique, exceptionnelle ! Ils ne deman- 
dent pas ce privilège. En le leur accordant, 
en ne faisant d'exception que pour eux, nous 
aurions l'air de faire une loi de réclame élec- 
torale pour ceux qui, étant nombreux, peu- 
vent à l'occasion nous récompenser par 
leurs votes. 

Nous faisons une loi pour ceux qui sont 
dans le besoin. Tel est notre principe direc- 
teur. Tel est notre point de départ. Le bien- 
fait de notre loi est destiné à ceux qui ont 
à subir les dures privations de Ia vieillesse 
ou de l'infirmité. Nous voulons qu'ils ne 
soient plus obligés de venir humblement 
tendre la main pour solliciter des secours. 

Ma première question a pour but de savoir 
quel devra être leur dénûment. C'est une 
question de principe. J'en pose une se- 
conde, qui est une question d'application. 

Si dorénavant, messieurs de la commis- 
sion et du Gouvernement, vous tenez compte, 
dans l'évaluation du secours à donner au 
vieillard, de son caractère de prévoyant, 
d'homme adonné à l'épargne, comment 
pourrez-vous appliquer cette règle ? 

Jusqu'à présent, dans aucun article il n’a 
été questionde cette différence de traitement. 
Nous voici à l'article 18 et si je lis les articles 
précédents, je vois partout que le conseil 
municipal est maître de décider comme il 
lui plaît. 


M. le rapporteur lui-même qui, à l'heure 
tardive où nous sommes, ne peut plus sup- 
primer son rapport, s’en est expliqué très 
nettement. Les amendements successifs 
qu'on a adoptés me permettent d'invoquer 
contre lui les paroles mêmes de son rap- 
port et me fournissent un appui inattendu. 


L'honorable M. Bienvenu Martin disait, à 
propos de la série d’amendements qu'on 
soumet en ce moment au vote de la Cham- 
bre : « Conunent empêcher le conseil mu- 
nicipal, lorsqu'il évaluera la quotité de l'al- 
location mensuelle, de faire indirectement 
état des ressources de toute origine que 
possédera le candidat à l'assistance ? » 

Comment faire, en effet? Vous reconnais- 
sez vous-même, monsieur le rapporteur, 
qu'indirectementle conseil municipal pourra 
refuser de porter sur la liste un postulant 
dont il connaîtra très bien la situation, dont 
il connaîtra la pension de retraite, par 
exemple. 

Et le conseil municipal ne sera-t-il pas 
appuyé dans cette exelusion ou dans cette 
admission difficile, par l'opinion publique? 
Il ne faut pas croire que lorsque chacun 
pourra aller consulter la liste des vicillards 
proposés pour l'assistance, affichée pendant 
un mois à la mairie, cette lecture ne soulè- 
vera aucune observation. On va analyser la 
situation des candidats: on saura très bien 
dans cette commune qu'un tel a une pen- 
sion de retraite, un autre un secours de 


bienfaisance privée, un troisième une mai- 
son, un quatrième un livret de caisse d'é- 
pargne. On saura ces choses-là et si une 
exception est admise, et non pas l’autre, 
vous rendez plus ingrate la tâche du conseil 
municipal. 

M. le rapporteur. Alors vous êtes opposé 
aux déductions? 

M. Lemire. Non! Mais je demande com- 
ment vous en admettez une ou deux main- 
tenant après les avoir écartées toutes autre- 
fois! 

M. Mirman. Félicitez la commission 
d'avoir accepté une solution meilleure. 


M. Lemire. Faire un nouveau texte et des 
exceptions, ce n'est pas difficile; ce qui l'est 
peut-être un peu plus, c'est de les justifier, 
c'est de dire pourquoi on s'arrête en che- 
min. Voilà le point délicat et c'est sur ce 
point que je sollicite une explication 
nette. 

Je crois que je suis approuvé par vous, 
messieurs (l'oraleur désigne l'extrême gau- 
che), lorsque je demande qu'on soit lo- 
gique. Si l’on entre dans la voie des conces- 
sions, je prie la commission d'aller jusqu'au 
bout. 

Elle hésite peut-être, et je crois deviner 
pourquoi! M. le rapporteur a dit dans son 
rapport et il a répété à maintes reprises que 
la Chambre ne doit pas s'effrayer de la 
dépense. 

Si vous adjoignez aux vieillards qui sont 
dans le besoin tous ceux qui peuvent avoir 
des ressources provenant de l'épargne — et 
nous allons ètre unanimes pour ne pas faire 
de catégories —- si Vous nous amenez dans 
cette voie, vous arriverez à des consé- 
quences qui méritent quelques réflexions. 
Vous ferez peser sur le budget national» 
non pas 17 millions, comme il est dit dans 
une annexe du rapport, nor pas mème 
24 millions, comme il est insinué ailleurs, 
mais une charge véritablement écrasante! 
Vous creuserez peut-être dans le budget 
un gouffre tel que vous ne pourrez plus le 
lendemain songer à la loi des retraites. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Tout à l'heure, pour écarter un amende- 
ment qui aurait rendu la charge de la loi 
un peu plus lourde aux communes, M. le 
rapporteur disait : « Il ne faut pas qu'aujour- 
d'hui, par des générosilés louables, mais 
excessives en fait d'assistance, nous ren- 
dions impossible pour demain la loi d'assu- 
rance! » Dans la constitution des retraites, 
en effet, l'Etat sera encore appelé à contri- 
buer pour un tiers. N'est-il pas bon de se 
préoccuper du Trésor public? 

I me semble, messieurs, que l'honorable 
M. Mirman vous a menés sur une pente 
glissante ; il vous a fait sortir du domaine 
de l'assistance proprement dite, pour vous 
attirer sur un autre terrain qu'il n'a pas 
très bien défini, du reste; il y est question 
de droit strict, d'obligations sociales abso- 
lues, ete. J'admets l'obligation sociale ; 
j'admets le droit, entendu dans ce sens 
que le vieillard de soixante-dix ans aura 
la faculté légale de faire valoir son état 
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de dénûment et d'exiger un secours. Mais 
derrière ces mots qu'y a-t-il? Les cas spé 
ciaux que l'on vise y sont-ils bien com- 
pris? Est-ce encore le besoin? Est-ce encore 
l'assistance? S'il s'agit de pensions, n'em- 
piétons-nous pas sur la loi des retraites? 
N'eût-il pas été plus logique de réserver 
cette question pour la discussion sur l'assu- 
rance obligatoire ? 

M. Mirman. Alors vous demandez qu'on 
ne déduise rien? Dites-le nettement. 

M. Lemire. Je demande si le Gouverne- 
ment accepte la procédure qu'on nous pw- 
pose, et si la commission veut nous faire 
voter une loi d'assistance ou une loi d'as- 
surance. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. Mirman. C'est une loi de solidarité. 
(Exclamations sur divers bancs.) Cela est in- 
diqué dans tous les articles. 

A droite. C'est un mot! Il faut l'expliquer. 


M. Lemire. Monsieur Mirman, nous pour- 
rions, sur ce chapitre, engager des discus- 
sions très longues au point de vue philo- 
sophique. Mais ce n'est pas ce que l'on mel 
dans un code. 

Le propre de la loi que nous étudions, c'est 
de s’appuyer sur un fait universellement 
constaté — la misère — sur un sentiment 
qui existe dans tous les cœurs, le désir de 
venir en aide à ceux qui sont dans le be- 
soin, et enfin sur une conviction que nous 
avons tous, députés de toutes nuances, la 
conviction que les pouvoirs publics doivent 
intervenir pour assurer ce secours. (Très 
bien! très bien!) Mais cela ne nous empêche 
pas de désirer savoir où la commission nous 
mène, et c'est en ce moment précis qu'elle 
a le devoir, il me semble, de nous le dire... 

M. Jaurès. Oui ! et vous aussi. 

M. Lemire. Fait-elle une loi d'assistance? 
fait-elle une loi d'assurance? 

Une loi de solidarité, nous répond M. Mir- 
man! Mais qu'entend la commission par 
cette solidarité ? Elle a recueilli ce mot sur 
les lèvres dė notre honorable collègue, mais 
elle n'en a pas donné une explication claire, 
approuvée par la Chambre. 

M. Jaurès. Vous-mème préférez-vous que 
la commission retire la concession faite par 
elle aux sociétés de secours mutuels où 
qu'elle étende cette concession à toutes 
les formes de l'épargne? Il n'y a sans doute 
pas d'indiscrétion à vous demander votre 
opinion sur ce point? 

M. Lemire. Il n'y a pas d'indiscrétion à 
poser une question. Si la commission eu- 
gage une question de principe, si elle étend 
la concession à toute épargne, je marche 
avec elle, sinon je me réserve. (Erclama- 
lions el rires ironiques à gauche et à ler- 
trême gauche.) 

M. Louis Puech. Elle est engagée, la 
question de principe. 

M. Jaurès. Je ne vous croyais pas de Nor- 
mandie, monsieur Lemire. (Nouveaux rires 
sur les mêmes bancs.) 


M. Lemire. L'autre jour, monsieurs Jau- 
rès, à propos de la motion de M. Lasies, 





n'avez-vous pas été vous-même un peu Nor- 
mand ? (Applaudissements et rires à droite.) 

M. Jaurès. Pas du tout; j'ai exprimé une 
opinion très nette, au contraire, et c'est ce 
qu'on m'a reproché. 

M. Lemire. J'attends sur ces divers points 
les explications de la commission et du 
Gouvernement. (Applaudissements à droile.) 

M. Paul Beauregard. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Beau- 
regard. 

M. Paul Beauregard. M. le rapporteur de 
la commission, je n'en doute pas, répondra 
à la question posée par M. Lemire. Cette 
question, en effet, demande une réponse. 
Quant à moi, je m'estime très satisfait de 
ce que la commission a accordé aux mu- 
tualistes. Je voterai donc son texte. Mais je 
suis un peu embarrassé, messieurs, pour 
comprendre comment vous n'iriez pas plus 
loin. 

Je trouve très naturel que la retraite que 
le vieillard a pu se constituer par son épar- 
gne, par l'intermédiaire, je suppose, d’une 
société de secours mutuels, n'entre pas 
dans le calcul de la pension ou n’y entre 
qu'à partir d'un certain taux et dans une 
certaine proportion. C'est là une mesure 
très juste que je voterai avec plaisir. Je 
suis, au contraire, un peu gêné quand il 
s'agit d'étendre à d’autres cas le mème prin- 
cipe, car je n’aperçois pas le moyen de m'y 
refuser, mais je me demande ce que va 
devenir l'équilibre de la loi. 

Mais ce n'est pas sur ce point que je viens 
insister. M. le président de la commission, 
sans doute, nous édifiera sur les exceptions 
que la commission a cru devoir apporter à 
la règle que les ressources personnelles de- 
vaient être déduites de la pension. Il serait 
très utile qu’à ce moment il nous expliquât 
la fin de l’article ; « Les ressources qui pro- 
viendraient à l'ayant droit de la bienfai- 
sance privée n’entrent en décompte que 
jusqu'à concurrence de moitié. » 


Ce qui m'embarrasse, ce n'est pas qu'elles 
n'entrent en déduction que jusqu'à concur- 
rence de moitié, c'est qu’elles y entrent 
jusqu'à concurrence de moitié. (Interrup- 
lions.) Oui, ce qui m'’embarrasse, c'est que, 
de ce texte, il résulte que les ressources 
qui proviendraient à l'ayant droit de la 
bienfaisance privée entrent en décompte 
jusqu'à concurrence de moitié. 

J'avoue que je ne comprends pas, ou bien 
tout à coup s'élèvent devant mon esprit 
des hypothèses que je ne peux pas ad- 
mettre. 

Je sais qu'on me répond toujours : « Ge 
n'est pas cela que nous avons voulu dire; 
ce que vous avez en vue n'a aucune impor- 
tance. » 

Messieurs, quand on fait une loi, il faut 
traduire exactement ce que l'on a dans la 
pensée et il peut devenir très grave d'écrire 
un texte disant autre chose que ce qu'on 
avait en vue. 

Si un individu ayant obtenu une pen- 
sion reçoit un secours bienfaisant de quel- 
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ques personnes généreuses qui, de temps 
à autre lui viennent en aide, — car enfin 
vous savez bien que la pension d'assis- 
tance ne rendra pas bien riche celui qui 
la recevra, — si, dis-je, en dehors de sa pen- 
sion cet individu bénéficie de la charité 
privée avec tous les mobiles qui la mettent 
en action, allez-vous déduire ces ressources 
spéciales de sa pension ? Est-ce là ce qu'a 
voulu dire le texte de la commission ? 

M. Louis Puech. On déduira la moitié; 
c'est indiqué dans le texte. 

M. Paul Beauregard. Votre réponse, 
monsieur Puech, m'effraie. Vous me ré- 
pondez : Oui! C'est précisément de cela que 
je me pläins. J'osais, au contraire, espérer 
que la commission allait ine répondre : 
« Non; notre texte semble le dire, mais ce 
n'est pas cela que nous entendons. » 

Comment! vous allez, chose inouïe, être 
obligés, pour appliquer votre loi, de faire 
suivre l'indigent pensionné, de savoir ce qui 
lui aura été donné charitablement ça et là, 
et ensuite vous en ferez déduction jusqu'à 
concurrence de 50 p. 100, lors du payement 
du prochain terme de sa pension? J'avoue 
que je ne peux le croire. J'ose encore espé- 
rer que la commission nous dira que telle 
n'est pas sa pensée. 

Cette pensée, je ne l’aperçois pas. Il serait 
bon de la faire connaître et de trouver un 
texte qui ne nous expose pas à d'aussi gra- 
ves conséquences. Il ne serait vraiment pas 
convenable, étant donné l'esprit qui anime 
votre projet, que vous aboutissiez à un ré- 
sultat aussi fantastique. (Très bien! très 
bien! au centre el à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Les questions qui ont 
été posées à la commission par les trois 
orateurs qui m'ont précédé auraient dû 
plutôt ètre adressées à M. le commissaire 
du Gouvernement. (Mouvements divers.) 

M. Lemire. Si M. le commissaire du Gou- 
vernement veut s'expliquer, nous ne deman- 
dons pas mieux que de l'entendre ! 

M. le rapporteur. En effet, le texte qui a 
motivé ces interpellations est précisément 
le texte qui a été présenté à une de nos 
dernières séances par M. le commissaire 
du Gouvernement et qu'il a commenté dans 
le très beau discours que la Chambre tout 
entière a applaudi. 

Je répondrai néanmoins à mes honorables 
collègues. 

Je parlerai tout d'abord de l'amendement 
de M. Congy, qui a pour but de donner 
suivant lui plus de clarté à l'article 18 et 
d'appliquer plus équitablement les avan- 
tages que nous voulons faire aux vieillards 
qui ont fait acte de prévoyance. 

Notre collègue est d'accord en principe 
avec la commision, il accepte que l'on dé- 
duise de l'allocation mensuelle les res- 
sources que possède l'ayant droit, mais dé- 
sireux, comme nous, de faire une situation 
meilleure aux assistés qui se sont affiliés 
à une société de secours mutuels, il de- 
mande que, pour ceux-ci, ce soit non aux 
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ressources que l’on fasse subir une réduc- 
tion, mais à l'allocation mensuelle. 

Au fond, c’est l'application de la mème 
idée; il n'y a que le procédé de calcul qui 
diffère. M. Congy nous dit: Nous ne voulons 
pas qu'on vienne dépouiller les pensionnaires 
des sociétés de secours mutuels d'une partie 
de leur retraite. Mais qui de nous a jamais eu 
une pareille intention? car elle serait vérita- 
blement exorbitante, illégale et mons- 
trueuse. (Très bien! très bien!) 

Nous avons demandé simplement que, 
quand il y avait lieu de déduire les res- 
sources que possède l'assisté, celles qui 
proviendraient de la prévoyance soient, 
suivant les cas, ou complétement écartées 
ou déduites seulement pour partie. Eh bien! 
qu’on fasse la déduction en la faisant porter 
sur les ressources ou que, laissant de côté 
ces ressources, on fasse la déduction sur 
l'allocation mensuelle. | 

M. Quilbeuf. Ce n'est pas du tout la 
même chose, car, dans. un cas, les com- 
munes payeront, et, dans d’autres cas, elles 
ne payeront pas. 

M. le rapporteur. Au fond, c'est la mème 
chose. Je me trompe : ces résultats ne se- 
ront pas toujours les mèmes.et, si j'en 
crois le petit calcul que j'ai sous les 


yeux, le système de M. Congy aboutirait 


parfois à des conséquences absolument op- 
posées à celles qu'il a en vue. 

Prenons par exemple une commune dans 
laquelle l'allocation est de 10 fr., soit 120 fr. 
par an; l'assisté qui, dans cette commune, 
jouirait d'une pension de 120 fr. servie par 
une société de secours mutuels aurait, si 
l'on suit le procédé indiqué par l'amende- 
ment, 120 fr., plus 120 fr., soit, 240 fr., puis- 
que jusqu’à 120 fr. on ne déduit rien. S'il a 
une pension, non plus de 120 fr. mais de 
140 fr., comme on doit lui déduire le quart 
de l'allocation mensuelle, celle-ci sera ra- 
menée à 90 fr., de sorte qu’il aura 90 fr. plus 
140 fr., soit 230 fr. Si la pension de retraite 
est de 180 fr., on déduira la moitié de l’allo- 
cation, c’est-à-dire qu'on ne donnera que 
60 fr. Le résultat sera 60 fr. + 180 fr. = 240 fr. 
De telle sorte qu'avec ce système la situa- 
tion ne sera pas améliorée pour celui qui a 
une pension de retraite plus forte; ce n'est 
évidemment pas le but que poursuit M. 
Congy. 

M. Albert Congy. Nullement ! 

M. le rapporteur. Je ne crois donc pas 
qu'il y ait lieu d'adopter le procédé de calcul 
qu'il a indiqué. Comme lui nous désirons 
tenir compte des efforts faits par les pré- 
voyants et leur faire une situation meilleure 
qu'aux autres. Mais nous estimons que le 
système que la commission vous présente 
et qui a été proposé par le Gouvernement 
lui-même garantit d'une façon plus sûre 
les intérêts qu'il a comme nous en vue de 
favoriser. 

M. Albert Congy. Il est facile de faire 
dire aux chiffres tout ce que l'on veut. 
(Exclamations.) 

M. le rapporteur. Mon calcul vient d'être 
fait en séance! 
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M. Albert Congy. Je prends une pension 
de retraite de 240 fr. Si j'applique mon sys- 
tème, sur une mensualité de 8 fr. par mois 
on fera une retenue de 48 fr. au mutualiste 
qui aura épargné 240 fr.; il touchera donc 
288 fr. Avec le système de la commission, 
ce même mutualiste se verra retenir 60 fr.; 
il ne touchera donc plus que 246 fr. au lieu 
de 288 fr. Voilà un terme de comparaison 
susceptible de vous indiquer que mon sys- 
tème est supérieur à celui de lacommission. 
En tout cas, il a pour effet de conserver 
l'intégralité de l'épargne du mutualiste et 
de ne faire porter la réduction que sur l'al- 
location mensuelle d'invalidité. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Nous aussi, monsieur 
Congy, nous voulons laisser au mutualiste 
la jouissance de la totalité de sa pension. 

M. Emile Rey. Nous l'auginentons même! 

M. le rapporteur. Nous lui disons: Vous 
avez des ressources; si ces ressources ne 
provenaient pas de la prévoyance, nous les 
diminuerions intégralement du montant de 
l'allocation mensuelle due par la commune ; 
mais comme elles proviennent de la pré- 
voyance, nous ne les déduisons pas ou ne 
ne les déduisons que partiellement. Dans 
notre système, le pensionné de la société de 
secours mutuels n'est pas exproprié de la 
moindre obole, il continuera à jouir pleine- 
nement de sa pension; c’est seulement l'al- 
location mensuelle qui sera diminuée. 

Je persiste donc à penser que la solution 
que nous avons présentée répond très bien 
à votre préoccupation d'avantager ceux qui 
ont fait acte de prévoyance, mais qu'en 
même temps elle est pratiquement meil- 
leure que celle que vous avez défendue. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. Jules Auffray. La proposition de 
M. Congy, si je l’ai bien comprise, tend à ce 
que les sommes versées par les sociétés de 
secours mutuels soient d’abord entièrement 
affectées aux ayants droit. 

M. le rapporteur. Mais nous n'y tou- 
chons pas et nous n'avons pas le droit d'y 
toucher. C'est la plus respectable des pro- 
priétés. ; 

M. Jules Auffray. Ce n’est pas ce que je 
voulais vous demander. J'ai bien compris 
que vous n'y touchiez pas au regard de 
l'assisté, mais je demande si vous comptez 
dans ce cas-là appliquer l'article 5 et ouvrir 
aux communes un recours contre les so- 
ciétés de secours mutuels. 

Sur plusieurs bancs à gauche. Mais non! 

M. Albert Congy. Non! Sur ce point, 
nous sommes d'accord avec M. le rappor- 
teur. 

M. le rapporteur. Je crois nécessaire de 
répondre à la question de M. Auffray et je 
ne me plains pas qu'il me l'ait posée. 

En effet, à la suite de la discussion qui a 
eu lieu dans une précédente séance, lorsque 
nous avons voté l'article 5, des interpréta- 
tions très inexactes se sont produites à la 
suite de nos déclarations et elles ont, pa- 
raît-il, jeté une très grande émotion dans le 
monde de la mutualité. 


M. Cachet. Cela tient à l'obscurité du 
texte. 

M. le rapporteur. Le texte n'est pas obs- 
cur. 

Je demande à la Chambre de faire un 
retour très rapide en arriòre. 


Par l'article 5 nous avons voulu per- 
mettre à la commune qui avait assisté 
une personne à laquelle certaines autres 
personnes ou certaines collectivités sont 
tenues de donner l'assistance, d'exercer 
un recours contre ces personnes ou ces 
collectivités. Le texte primitif de la com- 
mission ne visait que les personnes; c'est 
dans ces termes qu'il avait été arrêté après 
de sérieuses délibérations. On nous a fait 
observer que le mot de « personne » pour- 
rait être pris dans un sens restrictif et ex- 
clusif ; on pourrait croire, en un mot, qu'il 
visait exclusivement les individus. 

Or, il y a des cas où il y aura lieu d'exer- 
cer des recours, non contre un individu, 
mais contre une collectivité; la rédaction de 
l'article 5 paraissait rendre impossible ces 
recours. 

Supposez, par exemple, un individu qui a 
placé son bien en viager dans une compa- 
gnie d'assurances et que celle-ci néglige de 
servir la rente convenue; si le crédiren- 
tier tombé dans le dénûment le plus com- 
plet demande et obtient la pension d'assis- 
tance, il est juste que la commune qui 
l'assiste ait le droit de s'adresser à la société 
d'assurances qui n'a pas rempli ses obliga- 
tions vis-à-vis de lui et qui, si elle avait payé 
sa dette, n'aurait pas mis la commune dans 
la nécessité de donner l'assistance. Dans ce 
cas, le recours est absolument légitime. 


Il serait à craindre que ce recours ne se 
heurtât à une fin de non-recevoir si l'ar- 
ticle 5 ne prévoit que le recours dirigé 
contre les personnes. Il faut donc viser non 
seulement les personnes, mais en même 
temps les sociétés, de façon à permettre 
l'exercice du droit de recours dans tous les 
cas où il sera utile et justifié. 

Voilà ce que nous avons voulu dire dans 
l'article 5. Il ne vise pas en particulier les 
sociétés de secours mutuels, mais il peut 
s'y appliquer. 

Je suppose une société de secours mu- 
tuels qui ait reçu — l'hypothèse n'est 
pas invraisemblable — une libéralité à la 
charge de servir une pension alimen- 
taire à un particulier. Si la société ne sert 
pas cette pension alimentaire, la commune 
qui a assisté ce particulier doit pouvoir, en 
vertu de l’article 5, exercer un recours 
contre la société, comme elle aurait droit 
d'en exercer un contre un membre de la fa- 
mille qui n'exécuterait pas les obligations 
que le code civil lui impose. 


Voilà le recours que nous avons voulu 
prévoir; ce n'est pas seulement contre les 
personnes qu'il pourra être dirigé, mais, en 
certains cas, très exceptionnels, je le recon- 
nais, également contre les collectivités. Il 
n'y a rien là qui puisse inquiéter les sociétés 
de secours mutuels. 
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M. Paul Beauregard. Votre texte ne dit 
pas cela! 

M.le rapporteur. Nous n'avons nullement 
entendu faire peser sur les sociétés de se- 
cours mutuels la menace d'un recours en 
quelque sorte permanent, C’est dans les cas 
très rares où une société quelconque, sò 
ciété de secours mutuels, société d'assu- 
rance ou toute autre débitrice soit d'une 
pension viagère, soit d'une dette d'assis 
tance, n'exécuterait pas ses obligations, que 
nous admettons la possibilité d'un recours 
contre elle. 

L'explication que je donne dissipera, je 
l'espère, toute espèce d'équivoque et rassu- 
rera les sociétés de secours mutuels sur les 
conséquences de la loi proposée. Aucune de 
ses dispositions ne peut les alarmer ; bien 
au contraire ; la loi est faite pour favoriser 
ces sociétés, puisque, grâce à la rédaction de 
l’article 18, nous faisons une situation pri- 
vilégiée à leurs membres et que par h, 
comme le reconnaissait M. Mirman, nous 
donnons un nouvel encouragement à la mu- 
tualité. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Paul Beauregard. Vous ne pouvez pas 
être surpris, monsieur le rapporteur, que je 
dise un mot sur un point aussi important 
car, en réalité, c'est à moi que vous venez 
de répondre. 

M. le rapporteur. Et à M. Congy aussi, 
qui a déposé un amendement. 


M. Paul Beauregard. Je déclare, quant à 
moi, que ce n’est pas par erreur que des 
inquiétudes s'étaient manifestées. 

Lorsque nous avons voté l'article 5, nous 
organisions un régime d'après lequel c'était 
la commune qui, en principe, donnait le 
secours, sauf à exercer un recours contre 
tout débiteur, notamment contre la so- 
ciété de secours mutuels débitrice d'une 
pension, 

M. le rapporteur. Dans quel cas ? 

M. Paul Beauregard. Mais dans tous les 
cas! 

M. le rapporteur. Jamais de la vie ! 

A l'extrême gauche. Mais non! 


M. Paul Beauregard. Pardon ! il ne suffit 
pas d'interrompre. Vous n’entendez mème 
pas ce que je dis! 

Je dis que, d'après le système que vous 
organisiez, c'était la commune qui payait; 
ensuite elle exerçait un recours. 

Et voilà ce qui était inquiétant. L'Etat al- 
lait exercer à tout instant des recours contre 
les sociétés de secours mutuels ! Je recon- 
nais qu'avec l'article 18 nouveau — dail- 
leurs, quand nous avons discuté l’article 5, 
M. Mirman me l'avait fait espérer — nous 
évitons cet inconvénient. J'en suis très 
heureux. 

A l'extrême gauche. Eh bien, alors ? 

M. Paul Beauregard. Eh bien, alors! il y 
a lieu de le constater. (Très bien! au centre.) 

Je ne parle pas ici pour le plaisir de par- 
ler ; je défends une cause à laquelle je tiens 
beaucoup et je constate que j'ai satisfac- 
tion. 

M. le rapporteur. L'explication était né- 
cessaire. 





M. Paul Beauregard. Parfaitement ! J'ai 
satisfaction paree que j'interprète Farti- 
ele 18 nouveau de la facon suivante : lors- 
qu'il y aura tieu de tenir compte d'une 


SEANCE DU 8 JUIN 1903 


voie, je vous demande d’être logiques et 
d'ail jusqu'au bout. (Mouvements divers.) 
M Jaurès. Vous avez le droit d'initiative! 
M. Lomire. Je dégage ma responsabilité 


partie de la pension due par une société de | en signalant les conséquences d’un vote, 


secours mutuels, vous en fores la déduction 


Si plus tard au Sénat on reconnaît que la 


sur la pension due par ls commune et, par : ko que nous votons ne peut pas être appli- 


conséquent, il n'y aura pas de recours à 
exercer par la commune. 

M. le rapporteer. C’est incontestable. 

M. Peul Beauregard. Dans ces condi- 
tions, je me déelare satisfait sur ce point. 

M. J. Thierry. Cela valait la peine d'être 
dit parce qu’il y avait une juste émotio 
parmi les mutualistes. $ 

M. Millerand, président de la commission. 
Emotion nullement spontanée, d'ailleurs ! 

M. Cazemeuve. La phrase qui a prêté à 
confusion et'a amené l'intervention de M. 
Congy est celle-ci : 

« Dans le cas où elle (la pension) dépasse 
ce chiffre, l'excédent n'est déduit que jus- 
qu'à concurrence de moitié. » 

Je propose de substituer à cette rédaction 
la suivante : « Dans le cas où elle dépasse 
ce chiffre, la moitié de l'excédent seul est 
déduîte de lallocation annuelle d’assis- 
tance. » 

Ainsi le texte ne prête plus à aucune 
équivoque. 

M. le rapporteur. Nous verrons cela lors- 
que nous en serons arrivés à la phrase 
dont vous parlez, mon cher collègue. 

Je termine sur l'amendement de M. Congy, 
qui a un double objet : d’une part, d’insti- 
tuer un procédé de caleu? pour la détermt- 
nation de l'allocation mensuelle — j'ai 
traité ce point tout à l'heure — et, d'autre 
part, de diminuerla déduction qui devra être 
faite sur le montant de Pallocation. D’après 
l'amendement, la déduction serait d'un quart 
seulement quand la retraite de l'assisté sera 
supérieure à 120 fr., sans excéder 180 fr., 

tandis que nous proposons de déduire la 
moitié de toute la portion de la pension qui 
excédera la pension de 66 fr. 

Nous vous demandons, messieurs, de ra- 
tifier nos propositions. 

Je n'ai qu'un mot à répondre à l’honora- 
ble M. Lemire. 

Tout à heure, M. Lemire a adressé à la 
commission un certain nombre de ques- 
tions, et à la manière dont il les a posées, 
nous nous sommes demandé s’il était fa- 
vorable ou sil était opposé à la nouvelle 
rédaction de ?article 48 qui fait des avan- 
tages particuliers à la prévoyanee. 

M. Lemire. Permettez-moi de dire, mon- 
sieur le rapporteur, que si la majorité, qui 
fait loi, veut revenir à l'idée primitive de la 
commission, si la majorité veut supprimer 
tout le paragraphe où il est question des 
pensions de retraite et d’autres privilèges, 
alors il y aura dans le texte un principe ct 
je serai avec elle! 

M. Mirman. Voilà un aveu dépouillé d'ar- 
tifice. ; 

M. Lemire. Mais si vous faites des con- 
cessions, si vous entrez dans une autre 
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quée parce qu'elle impose des charges trop 
lourdes, on saura quelle en est la cause ! 

M. le rapporteur. J'avais des doutes sur 
Fopinton de M. Lemire; meis maintenant 
‘je n'ep ai plus : je vois qu'il est contre bes 

avantages faits en faveur des prévoyants. 
M. Lemire. Je suis contre la non applica- 
tion du principe. Je demande que vous 
appliquiez le principe. 

M. lo rapporteur. La commission a pensé 
“qu'il y avait lieu de faire ces avantages 
afin de marquer sa soilicitude pour les 
sociétés de secours mutuels, et pour mgn- 
trer que loin de porter atteinte, comme on 
le lui avait reproché à tort, au développe- 
ment de ces sociétés, elle voulait au con- 
traire lo favoriser. (Très bien ! très bien !) 

M. Lomire a demandé si nous consentions 
à étendre le bénéfice que l'article 18 fait 
‘aux, pensions de retraite à l'épargne en gé- 
.néral, sous toutes ses formes. C'est là une 
. question qui se posera tout à l'heure lorsque 
‘la Chambre examinera les amendements de 
MM. Mirman ei Rey qui tendent précisément 
‘à étendre la disposition à tous les revenus 
de l'épargne. Il y a donc lieu de réserver 
ce point. 
Je termine en répondant à une observa- 
tion de l'honorable M. Beauregard. Il s’est 
. étonné de ee que, dans le texte nouveau de 
l’article 18, la commission ait fait une place 
privilégiée aux ressources provenant de la 
bienfaisance privée... 

M. Paul Beauregard. C'est le contraire, 
monsieur le rapporteur! 

M. le ra . Vous avez trouvé que 
‘ta part n'était pas assez large. 
` M. Paul Beauregard. J'ai été surpris au 
contraire que vous ayez la prétention d'en 
reprendre une parcelle. 

M. le rapporteur. Je rappelle que la cam- 
mission a accepté ce texte sur la proposi- 
tion de M. le commissaire du Gouverne- 
ment. Vous vous rappelez, messieurs, que, 
dans son très intéressant discours, M. Monod 
a insisté sur la néeessité de tenir compte 
des efforts de la bienfaisanee privée et de 
ne rien fatre qui pût la décourager. Permet- 
tez-moi de remettre sous vos yeux quelques 
lignes de son discours : 

« A cette double exigence, d'une part 
laisser à l'assistance son caractère fixe, su- 
périeur, sa mission de payer à l'ayant drott 
la dette sociale, ou de veiller à ce qu'elle 
lui soit payée; d'autre part, latsser à la bien- 
faisance la possibilité d'améliorer le sort 
des malheureux, il semble qu'on donnerait 
satisfaction si l’on décidait que lorsqu'un 
vieillard ou un infirme reçoit des secours 
de la bienfaisance, le montant de ces se- 
cours n'est déduit du tarif communal que 
jusqu’à concurrence de la moitié. » 

!: Cette pensée, qu'exprimait l'honorable 
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M. Monod, nous Favons traduite, d'accord 
avec lui, dans le texte qui vous est proposé, 
Pour prouver — s'il était nécessaire de le 
faire — que nous ne sommes pas hostiles à 
la bienfaisance privée, que nous en souhai- 
tions au contraire le développement, nous 
avons intéressé la bienfaisance privée à 
l'application de la loi nouvelle. Cette hi, 


loin de décourager ses efforts, aura pour 
.eBet, au contraire, de les stimuler, puisque 


les ressources qui proviondront des œuvres 
privées ne seront déduites que pour partie 
pour le caleal de l'allocation mensuelle, La 
bienfaisance privée aura toujours intérêt à 
s'exercer. 

M. Beauregard nous demande de faire 
davantage et de re jamais tenir compte de 
ce qu'elle aure donné. Mais il y a une limite. 
que les nécessités budgétaires nous com 
mandent de ne pas franchir. Commont! 
vous voudriez qu’un vieillard qui recoit dos 
œuvres privées tout ce qui est nécessaire à, 
sa subsistance, 

M. Cibiel Jamais ce cas no se rencan- 
trera! 

M. le rapporteur. ...ou qui est hospi- 
talisé dans un établissement privé qui pour- 
voit à tous ses besoins påt s'adresser à la. 
commune et obtenir d'elle l'allocation men- 
auelle aux frais des eontribuahles? En vé- 
rité, ce serait excessif. L'allocation men~ 
suolle ne doit intervenir que dans la me- 
sure où elle est nécessaire; là où elle est 
superflue, il ne faut pas en imposer la 
charge au budget de la commune, 


M. Paul Beauregard. Monsieur ke rap- 
porteur, nous pourrions peut-être aisément 
tomber d'accord... 

M. le rapporteur. J'en serais 
reux. 

M. Paul Beauregard. Ce qui nous choque 
dans la formule de la commission, c'est le 
manque de netteté et de clarté; et surtout, 
c’est qu'elle ne fixe pas de timite précise. 

it paraît inadmissible que la simple cha- 
rité privée, celle qui s'exerce, dans la rue, 
par l'aumône, puisse tomber sous le coup 
de l’article 18. 

M. le rapporteur. L'aumône dans la rue 
ne constitue pas une ressource! 

M. Paul Beauregard. Cette réponse a 
déjà été faite, mais elle ne me paraît pas 
suffisante. 

Je propose de nous mettre tous d'accord 
en disant: « les ressources qui provien- 
draient à l'ayant droit des œuvres de Ja 
bienfaisance privée. » 

De cette facon, vous ne visez pas la cha- 
rité personnelle et vous ne vous exposez 
pas à introduire dans la loi une phrase 
vague. 

M. le rapporteur. Je ne fais pas d'objec- 
tion à votre proposition. Veuillez déposer 
un amendement, et la commission, autant 
que je puis l'engager en mon nom, l'accep- 
tera volontiers. 

J'ai terminé mes observations. Je sup- 
plie la Chambre de vouloir bien achever de 
voter l'article 18. Elle voit dans quel esprit 
nous l'avons rédigé. Je crois-qu’il est dena- 
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très heu- 
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ture, dans son texte nouveau, à donner sa- 
tisfaction à toutes les préoccupations qui 
s'étaient fait jour sur ces bancs. 

M. Mirman. Monsieur le président, je 
réclame votre assistance afin que la Cham- 
bre mette un peu d'ordre dans ce débat. 
On vient de discuter successivement trois 
parties du paragraphe 5 qui n'ont aueun 
lien. Il est clair que si la discussion se 
poursuit au milieu de ce désordre il nous 
` sera tout à fait impossible de voter tout à 
l'heure. 

Ce long paragraphe contient en effet trois 
parties essentiellement différentes : la pre- 
mière, où il est question de l'ayant droit 
possédant certaines ressources autres que 
celles qu’il peut se procurer par son travail, 
et où ilest dit que le montant de ces res- 
sources est déduit du taux applicable à la 
résidence de l'ayant droit. Voilà une pre- 
mière règle; je demande qu'on la discute 
d'abord. 

Lorsque la discussion sera terminée sur 
ce point, nous passerons à la deuxième partie 
relative aux privilèges qu'il convient de 
constituer pour l'épargne, et enfin, en troi- 
sième lieu, on abordera la discussion de la 


dernière partie qui vise la bienfaisance. 


privée. 

Je vous prie, monsieur le président, de 
vouloir bien user de votre autorité pour que 
la discussion soit ainsi conduite. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. La division est de droit, 
monsieur Mirman. ; 

M. le président de la commission. Sur 
la première phrase du paragraphe 5, il n'y 
a pas d'amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
cette première phrase, qui est ainsi conçue : 

« Au cas où l'ayant droit dispose de cer- 
taines ressources autres que celles qu'il 
peut se procurer par son travail, le conseil 
municipal,lacommission départementale ou 
le préfet, suivant les cas, déduisent du taux 
applicable à la résidence de l'ayant droit le 
montant de ces ressources. » 

M. Loque. A propos de cette première 
partie du paragraphe, je voudrais demander 
à M. le rapporteur si le travail d'un cultiva- 
teur ayant un petit lopin de terre d'une 
valeur insignifiante sera coinpté autant que 
le travail qui est payé à un ouvrier de l'in- 
dustrie. Je crois que parmi les revenus agri- 
coles il faut considérer, d’une part, les re- 
venus dépendant de la valeur du terrain, 
d'autre part, les revenus dépendant du tra- 
vail de l’agriculteur. 

Il y a là une distinction qui mérite d’être 
précisée. 

Je demande donc à M. le rapporteur de la 
commission si le travail agricole est assi- 
milé au travail industriel. 

M. le rapporteur. Evidemment. 

M. le président. Je mets aux voix la 
première phrase du paragraphe dont j'ai 
donné lecture. 

(Cette phrase, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
seconde phrase : 


« Toutefois, celles provenant d'une pen- 
sion de retraite que s’est acquise l'ayant 
droit n'entrent pas en décompte si la pen- 
sion n'excède pas 60 fr.; dans le cas où elle 
dépasse ce chiffre, l'excédent n’est déduit 
que jusqu'à. concurrence de moitié. » 

L'amendement de M. Congy, qui a été dis- 
cuté, est ainsi conçu : 

« Toutefois, lorsque l'ayant droit aura pu 
se constituer une pension de retraite dont 
le montant dépassera 120 fr., le taux des 
allocations mensuelles, applicable à la rési- 
dence de l'ayant droit, sera réduit d'un 
quart; si la pension de retraite est supé- 
rieure à 180 fr., le taux sera réduit de moi- 
tié. » 

Je mets cet amendement aux voix. 

M. le rapporteur. Le Gouvernement et la 
commission le repoussent. 

M. le président. Il y a une demande de 
scrutin signée de MM. Congy, Gauthier (de 
Clagny), Engerand, Jules Auffray, Louis Olli- 
vier, Prache, le général Jacquey, Cavai- 
gnac, Ernest Flandin, G. de Beauregard, 
Tournade, le lieutenant-colonel Rousset, 
Failliot, Rudelle, Dutreil, Edmond Lepelle- 
tier, Guyot de Villeneuve, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 487 
Majorité absolue............. 244 
Pour l’adoption...... 89 
Contre............... 398 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Nous arrivons à l'amendement de M. Emile 
Rey, qui est ainsi rédigé : 

« Toutefois, les revenus mobiliers ou im- 
mobiliers, provenant du fruit de son épar- 
gne, n'entrent dans ce décompte que pour 
la partie de leur valeur supérieure à 60 fr. 
s'il s'agit d’un capital aliéné, et à 40 fr. s'il 
s'agit d'un capital mobilier ou immobilier 
réservé. » | 

La parole est à M. Emile Rey. 


M. Emile Rey. Messieurs, après l'éloquent 
discours de M. Lemire que vous avez en- 
tendu tout à l'heure, je n'ai pas besoin d'en- 
trer dans de longs développements. L'hono- 
rable M. Lemire a, en effet, démontré la né- 
cessité, la justice de tenir compte de tous 
les modes d'épargne et de prévoyance. Dès 
l'instant où nous sommes entrés dans la 
voie des encouragements à l'épargne, nous 
ne devons pas nous borner à encourager un 
seul mode d'épargne, celui qui consiste à 
verser ses économies dans une société de 
secours mutuels, comme paraît le vouloir 
la commission. 

Quelque méritoire que soit cet acte de 
prévoyance, il n'est pas le plus digne d'in- 
térêt; c'est peut-être le moins méritoire de 
tous, car il exige du prévoyant moins de 
sacrifices que beaucoup d'autres. Les so- 
ciétés de secours mutuels, en effet, sont 
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aidées, subventionnés par l'Etat dans une 
très large mesure. Il y a pour elles un taux 
d'intérêt spécial, privilégié, supérieur ai 
taux normal De plus, elles reçoivent de L 
part de leurs membres honoraires des coti- 
sations très nombreuses, très importantes. 
Enfin, cette épargne est placée à fonds per- 
du, elle constitue un capital aliéné; il n'er 
restera rien pour la famille. 

Mettons en regard de ce mode d'épargne 
d’autres modes d'épargne dont la commis 
sion ne s’est pas occupée. Voici un paysan 
un ouvrier isolé, abandonné à lui-mème. 
A force de labeur, d'économies, de priva- 
tions, il est parvenu à acheter un lopin de 
terre, à se fixer au sol, à former un petit 
patrimoine pour la famille. N'est-ce pasune 
épargne très méritoire celle-là, plus mėn- 
toire que l’autre, car il n'aura pu obtenir œ 
résultat que grâce à ses efforts personnel? 
Il n'aura été aidé par personne. Au cor 
traire, on peut dire que, dans une certain 
mesure, il aura été contrarié par nos lois 
par les impôts si lourds qui pèsent sur l'ac- 
quisition de la terre d'abord et sur ses pr- 
duits ensuite. 

De plus, cette épargne ne sera pas perdue 
à la mort du prévoyant; elle passera à ses 
enfants; elle servira à améliorer leur sort 
et à consolider la famille. Ce n'est pas un 
capital aliéné, placé à fonds perdu, comme 
celui des sociétés de retraites; c'est un c+ 
pital réservé, conservé pour les descer 
dants. 


Je pourrais en dire autant de celui qui s 
ménage un abri, une maison, un foyer. 

Je pourrais faire valoir les mêmes argu- 
ments en faveur de celui qui s'est acquis 
des instruments de travail, qui a acheté un 
atelier, un petit fonds de commerce. Si vous 
voulez faire une loi juste, équitable, il faut 
aller jusqu’au bout et encourager tous les 
actes de prévoyance. 

Puisque, par l'adoption des dispositions 
qui ont été présentées à la commission par 
M. le commissaire du Gouvernement, nous 
avons abandonné .le terrain de l'assistance. 
sur lequel la commission s'était placée 
exclusivement tout d'abord, et que nous 
voulons faire une part à la prévoyance, | 
faut aller, je le répète, jusqu'au bout et 
accorder les mêmes avantages à tous les 
actes de prévoyance. 

C'est dans ce but que j'ai déposé lamen- 
dement dont vous a donné lecture M. le pré- 
sident, amendement que je vous demande 
la permission de vous rappeler : 

« Au cas où l'ayant droit possède quel- 
ques ressources, l'allocation est diminué 
du montant de ces ressources. » C'est le 
texte de la commission. Il ny a rien de 
changé sur cette partie. 

« Toutefois, les revenus mobiliers ou im- 
mobiliers... » Les mots « revenus mobi- 
liers » s'appliquent aux versements dans 
les caisses d'épargne, dans les caisses de 
retraites, non seulement les caisses de se- 
cours mutuels, mais les caisses d'assurance 
contre la vieillesse. Les « revenus immobi- 
liers », cest le lopin de terre, la maison, les 





instruments de travail, le petit atelier dont 
je parlais tout à l'heure. 

Je reprends ma lecture : 

« Toutefois les revenus mobiliers ou im- 
mobiliers, provenant du fruit de son épar- 
gne, n’entrent dans ce décompte que pour 
la partie de leur valeur supérieure à 60 fr. 
s'il s'agit d'un capital aliéné, et à 40 fr. s'il 
s’agit d'un capital mobilier ou immobilier 
réservé. » 

En vous demandant de vouloir bien ac- 
corder à l'épargne qui consiste dans la 
création d’un capital immobilier les mêmes 
avantages qu'à l'épargne qui a créé un capi- 
tal mobilier, je ne veux pas cependant éta- 
blir un privilège en faveur de cette épar- 
gne quand le capital sera réservé, ce qui 
est la règle. 

Je vous propose d'appliquer au regard de 
chacun des deux modes d'épargne la pro- 
portion généralement adoptée par toutes 
les compagnies d'assurances. Lorsque le 
capital est aliéné, la retraite servie est plus 
forte que lorsque le capital est réservé; la 
proportion est ordinairement d'un tiers en 
plus. ; 
C'est pourquoi, tout en vous demandant 
de tenir compte au paysan, à l'ouvrier de ce 
fait qu'il a acquis un immeuble par ses 
économies, par son épargne, du moment 
qu'il s'agira d'un capital réservé qu’il pourra 
transmettre à ses enfants, dont il pourra 
jouir lui-même si son revenu est insuffi- 
sant, je vous propose de lui accorder 40 fr. 
seulement au lieu de 60 fr. que vous don- 
nerez au capital aliéné, c’est-à-dire aux 
retraites. 

Ce n’est pas tout. Si nous reconnaissons 
la nécessité, la justice de tenir compte de 
tous les modes d'épargne, de la création de 
tout capital, qu'il soit mobilier ou immobi- 
lier, il y a une conséquence logique qui 
s'impose, c'est que nous devons tenir 
compte également au travailleur, à T'ou- 
vrier, du capital humain qu'il a créé. Ce ca- 
pital, en effet, représente des économies, 
des privations, des sacrifices, un effort pa- 
tient, long, difficile. 

Je faisais tout à l'heure une comparaison 
entre le mérite que pouvait avoir le mutua- 
liste qui place à fonds perdu et cclui que peut 
avoir l'ouvrier ou le paysan qui achète un 
lopin de terre; je pourrais en faire une entre 
celui qui crée le capital humain et celui qui 
accomplit les autres actes de prévoyance. 
J'affirme que cette épargne appliquée à la 
création d’un capital humain est supérieure 
à toutes les autres, car celui qui en profite 
le plus, ce n'est pas celui qui a créé ce ca- 
pital ; pour lui, c’est une source de charges, 
de saerifices, de préoccupations de tous les 
instants. Rarement il retire de ses enfants 
un dédommagement à ses travaux et à ses 
peines ; il a travaillé surtout pour la collec- 
tivité, pour la patrie, à laquelle il fournit 
des citoyens, des défenseurs, des artisans 
pour ses arts et son industrie. 

Il faut donc que la société lui tienne 
compte de ses efforts, du service qu'il lui a 
rendu. 
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C'est pourquoi je vous demande d'ajou- 
ter, à la suite du paragraphe dont je viens 
de donner lecture, un autre paragraphe qui 
vise les encouragements à accorder: aux 
familles nombreuses : « La partie de revenu 
n'entrant pas en décompte est augmentée 
de 30 fr., s'il s’agit d'un capital aliéné et de 
20 fr. s'il s'agit d'un capital réservé pour 
chaque enfant, au delà de deux, légitimes 
ou reconnus, vivant ou ayant vécu jusqu'à 
vingt et un ans.» 

Pourquoi dis-je au delà de deux enfants? 
Parce que j'estime que le devoir de chacun 
est de se reproduire au moins dans un en- 
fant et que c'est au delà de deux que com- 
mencent surtout les privations et les diffi- 
cultés pour le père de famille sans ressour- 
ces ; que c'est quand les familles ont plus de 
deux enfants que la population augmente 
et que la socicté profite des avantages de 
cette augmentation de ses membres. 

Vous comprendrez aisément, messieurs, 
pourquoi je ne fais pas de distinction entre 
l'enfant légitime et l'enfant reconnu. Du 
moment qu'un enfant est reconnu, il ne 
mérite pas moins d'intérêt qu'un autre, car 
il a exigé de ses parents les mêmes sacri- 
fices. Vous comprendrez enfin pourquoi j'ai 
voulu tenir compte non seulement des en- 
fants qui existent au moment où l'allo- 
cation sera accordée, mais encore de tous 
les enfants qui auront vécu jusqu'à vingt 
et un ans. C'est jusqu'à cet Âge, en effet, 
que les enfants coûtent aux parents et, 
parce qu'un enfant aura disparu après vingt 
et un ans, c'est-à-dire au moment où il 
aurait pu venir en aide à ses parents, il y 
aurait injustice à ne pas tenir compte au 
père de famille des charges qu'il s'est im- 
posées pour élever cet enfant jusqu'à cet 
âge-là. 

Puisque nous avons voulu, à côté de l'as- 
sistance, faire dans cette loi une part à la 
prévoyance, je vous demande de ne laisser 
de côté aucun acte d'épargne, de prévoyance 
quel qu'il soit; je vous demande de faire 
une loi qui soit conforme aux principes d'é- 
galité et de justice, une loi qui puisse, grâce 
à ces principes, pénétrer dans nos mœurs, 
être acceptée par les populations comme un 
bienfait. Vous aurez ainsi rendu un service 
signalé à la démocratie et à la République. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Mirman. Je vous prie, messieurs, de 
vouloir bien me permettre de poser devant 
vous la question soulevée, en mème temps 
par l'amendement de M. Rey et par celui 
dont j'ai pris l'initiative. (Parlez! parlez!) 

Le paragraphe que vous avez à étudier 
vise le privilège accordé à certains revenus 
de l'épargne. En repoussant l'amendement 
de M. Congy vous avez admis ce principe 
que, jusqu'à une certaine quotité — jusqu'à 
60 fr. — la pension de retraite que s'est consti- 
tuée l'épargnant ne saurait diminuer en rien 
l'allocation mensuelle donnée par la com- 
mune au vieillard. Vous avez en outre ad- 
mis que si le mutualiste s'est constitué, 
par son épargne personnelle, une pension 
supérieure à ce chiffre, bien entendu on ne 
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touchera pas à la pension qu'il s'est assurée 
lui-même, mais au lieu de lui accorder lallo- 
cation mensuelle complète, on la lui donnera 
diminuée de la moitié de ce que sa retraite 
excède 60 fr. Telle estla règle que vous avez 
adoptée en repoussant l'amendement de 
M. Congy. 

La question qui se pose devant vous est 
maintenant de savoir si ce privilège que vous 
venez de définir sera limité aux pensions de 
retraites que les épargnants se sont consti- 
tuées à eux-mêmes ou si, au contraire, vous 
allez l’'étendre aux autres formes de l’épar- 
gne personnelle. 


La question a été trop bien traitée tout à 
l'heure par les orateurs qui ont parlé avant 
moi pour que j'y revienne. 


La Chambre, je crois, est presque una- 
nime à considérer qu'il n’y a aucune raison 
pour faire une discrimination entre les 
diverses formes de l'épargne. Surtout dans 
les campagnes, l'épargne se manifeste sou- 
vent sous une forme autre que celle de la 
constitution d'une pension de retraite indi- 
viduelle. (Très bien! très bien!) 

Dans les villes mêmes, dans une propor- 
tion peut-être un peu moindre, on voit cou- 
ramment des familles ouvrières dont tout 
l'effort d'épargne se porte vers la construc- 
tion d’une petite maison où elles espèrent 
trouver un abri pour elles-mêmes et leurs 
enfants. 


Je serais fort embarrassé, s’il m'en était 
imposé l'obligation, de dire laquelle de ces 
deux formes d'épargne est la meilleure, 
laquelle a la plus grande valeur sociale, 
laquelle doit être plus encouragée. Cela 
dépend des circonstances et des tempéra- 
ments. 

Il est donc indispensable de ne pas indi- 
rectement encourager beaucoup l'une des 
formes de l'épargne et de décourager les 
autres formes. 

Je vous demande donc d'étendre à toutes 
ces formes de l'épargne le même privilège. 
(Très bien! très bien !) 

C'est ce que je propose par une formule 
très simple qui s'encadre très exactement 
dans le texte accepté par la commission. 

Au lieu de dire : « Toutefois celles (les 
ressources) provenant d'une pension de 
retraite », dire : « Toutefois celles prove- 
nant de l'épargne et en particulier d'une 
pension de retraite... » 

M. Emile Rey. Cela paraît indiquer une 
préférence. 

M. Mirman. Permettez-moi, messieurs, 
d'expliquer comment la question se pose. 

Je viens de vous dire en quoi consistait 
mon amendement; celui de M. Rey est ins- 
piré par les mêmes sentiments, mais je me 
permettrai de lui adresser le reproche de 
conduire à certaines complications dans 
son application. 

M. Rey voudrait faire une distinction 
entre l'épargne, selon qu'elle est constituée 
sous la forme de capital aliéné ou sous la 
forme de capital réservé et remplacer la 
quotité de 60 francs par celle de 40 francs, 
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suivant la forme d'épargne en présence de 
laquelle on se trouvera. 

M. Émile Ray. Je fais cette distinction 
dans un intérêt d'économie. 

M. Mirman. La Chambre ne s'arrêtera 
pas à ces complications; elle voudra don- 
ner satisfaction aux sentiments qui ont 
inspiré les deux dispositions qui lui sont 
soumises mais elle ira de préférence à celle 
des deux solutions qui est la plus facile, 
dont l'application est la plus simple, et qui 
a reçu un accueil si sympathique de la 
commission elle-même. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Lemire. Quel est le texte complet ? 

M. Mirman. Voici le texte de mon amen- 
dement : 

« Toutefois, celles provenant de l'épargne 
` eten particulier d’une pension de retraite 
constituée par les sociétés de secours mu- 
tuels, n'entrent en décompte que si la pen- 
sion n'excède pas 40 fr. dans le cas où elle 
dépasse ce chiffre, l'excédent n'est déduit 
que jusqu'à concurrence de moitié...» 

M. Léopold Fabre. N est plus simple de 
supprimer la seconde phrase. 

M. Lémire. Pourquoi, monsieur Mirman, 
parler des sociétés de secours mutuels? I 
me semble qu'il suffirait de rédiger ainsi le 
texte : « Toutefois, celles provenant de l'é- 
pargne ou d'une pension de retraite que 
s’est acquise l'ayant droit n’entrent pas en 
décompte si la pension ou le revenu de 
l'épargne, ete... » 

M. le rapporteur. La commission a re- 
connu qu'il était juste de mettre sur la 
mème ligne et de faire bénéficier des mè- 
‘mes avantages toutes les formes de l'épar- 
gne. Elle se rallie donc très volontiers au 
principe des amendements qui ont été dé- 
posés lun par M. Rey, l’autre par M. Mir- 
ma. Ces amendements se ressemblent au 
fond, mais ils diffèrent dans la rédaction. 
La formule de M. Mirman nous paraît plus 
simple et plus pratique que celle de M. Rey. 
Ainsi M. Rey distingue entre les biens qui 
ont été placés à capital aliéné et ceux qui 
ont été placés à capital réservé. C'est d'a- 
bord un élément de complication dans les 
calculs. D'un autre côté, je ne crois pas 
qu'il soit juste, comme le demande M. Rey, 
de faire une situation meilleure à celui qui 
a placé son petit capital à fonds perdu qu'à 
celui qui, en pläcant son capital, l'a réservé 
pour sa famille. 

Nous proposons donc, dans un intérêt de 
justice et de simplification, de ne pas intro- 
duire cette distinction entre le capital aliéné 
et le capital réservé et d'adopter l’amen- 
dement de M. Mirman qui, tout en s'inspi- 
rant de la même idée que celui de M. Rey 
la traduit sous une forme qui nous parait 
préférable. 

M. Emile Rey. Puisque la commission 
veut bien m'accorder plus que je ne de- 
mandais par les mots « capital réservé » 
c'est-à-dire pour le lopin de terre, la mai- 
son, l'atelier, j'accepte avec plaisir de me 
rallier à l'amendement de M. Mirman. 

M. le rapporteur. Comme nous estimons 


qu'il y a intérêt à indiquer spécialement 
une des formes les plus courantes de l'épar- 
gne, voici la rédaction que nous propo: 
sons : 

« Toutefois, celles provenant de l'épar- 
gne, notamment d'une pension de retraite 
que s’est acquise l'ayant droit, n'entrent pas 
en décompte si elles n'excèdent pas 60 fr.; 
dans le cas où elles dépassent ce chiffre, 
l'excédent n'est déduit que jusqu'à concur- 
rence de moitié. 

M. Emile Rey. je demande la division 
après les mots : « si elles n'excèdent pas 
60 fr. » 

M. Jacques Drake. Je demande que la 
commission nous apporte une rédaction 
définitive à la prochaine séance. (Exclama- 
lions.) 

M. le président de la commission. 1l n'y 
a plus de discussion que sur un mot, Je prie 
la Chambre de terminer aujourd’hui l'exa- 
men de l'article 18, (Assentimenti.) 

M. Jacques Drake. Je suis prèt à voter 
votre rédaction, mais íl importe qu'elle soit 
claire. 

M. Julien Goujon. Le mot « notamment » 
implique-t-il une restriction ? 

M. le président de la commission. Nulle- 
ment! C'est une indication. Ou bien il faut 
supprimer les mots : « d'une pension de 
retraite », ou bien, si par les motifs qu'a 
indiqués M. le rapporteur la Chambre voit 
un intérêt à les maintenir il faut ajouter le 
mot « notamment » qui explique que la 
pension de retraite n’est qu’une des formes 
de l'épargne. (Très bien ! irès bien !) 

M. le président. Je mets aux voix la 
première partie qui n'est pas contestée : 
« Toutefois celles provenant de l'épargne, 
notamment d'une pension de retraite que 
s’est acquise l'ayant droit, n'entrent pas en 
décompte si elles n’excèdent pas 60 fr... » 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Dans le cas où elles 
dépassent ce chiffre, l'excédent n'est déduit 
que jusqu’à concurrence de moitié. » 

M. Emile Rey. Je demande à placer ici la 
seconde partie de mon amendement qui 
vise les familles nombreuses et qui est 
ainsi conçue : 

« La partie des revenus n'entrant pas en 
décompte est augmentée de 30 fr. pour 
chaque enfant, au delà de deux, légitime 
ou reconnu, vivant ou ayant vécu jusqu'à 
vingt et un ans. » 

M. le président de la commission. Je 
demande à la Chambre de se prononcer 
d'abord sur la deuxième partie de l'alinéa : 
« Dans le cas où elles dépassent ce chiffre 
l'excédent n'est déduit que jusqu’à concur- 
rence de moitié. » 

M. Mirman. Il sera toujours possible de 
faire un avantage particulier aux familles 
nombreuses. 

M. Emile Rey. Je demande Ia parole. 

M. le président. La parole est à M. Rey. 


M. Emile Rey. En présence de l'accueil 
bienveillant fait par la Chambre à la seconde 
partie de mon amendement, je ne lui de- 
manderai pas de statuer sur cette disposi- 
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tion avant qu'elle se soit prononcée sur le 
membre de phrase que M. le président de la 
commission demande au président de sov 
mettre au vote de la Chambre. J'ai ceper 
dant quelques observations à exposer ai 
sujet des conséquences graves de cette par- 
tie de l'article 18 : « Dans le cas où elles di- 
passent ce chiffre, l'excédent n'est déduit 
que jusqu'à concurrence de moitié. » 

Il ne faut pas perdre de vue que now 
avons commencé par faire une loi d'assis- 
tance, et que nous terminons par une loi de 
prévoyance. Nous faisons, il ne faut pas 
nous le dissimuler, une loi hybride, bè- 
tarde. 

M. Mirman. Une loi humaine. 


M. Emite Rèy. Dans les premiers artides 
nous avons voté que l'assistance des vieil- 
lards, des infirmes, des ineurables incom- 
bait à la commune. Ce principe est tre 
juste, il n'a pas été contesté et il est, er 
effet, incontestable lorsqu'il s'agit unique 
ment d'assistance. De tout temps on a e- 
connu que c'était la commune qui avait k 
devoir de venir en afde à ses malheureur: 
la commune est considérée comme la fa 
mille agrandie, et lorsque la famille ne peut 
pas venir en aide à ses membres, cest la 
commune qui doit remplir ce devoir. 

Mais au cours de la discussion nous avons 
été amenés à faire une large place à la pré 
voyance. ll en résulte que nous allons fair 
payer par les communes non seulement ds 
pensions d'assistance, mais des pension 
de prévoyance, de véritables retraites ou- 
vrières dans une large mesure. Or, jusqu'ici 
il a été de principe constant que pour les 
majorations des retraites ouvrières, c'était 
à l'Etat d'intervenir, c'était l'Etat seul qui 
devait supporter ces majorations. Dans tous 
les projets de loi qui ont été déposés sur le 
bureau de la Chambre par les ministères 
qui se sont succédé, c'est toujours l'Etat 
qui prenait à sa charge les avantages, les 
subventions accordés aux vieux travail 
leurs. Dans les législations étrangères, dans 
les pays où fonctionnent des lois sur les 
retraites ouvrières, en Allemagne par exem- 
ple, c'est l'Etat seul qui supporte les majo- 
rations; il verse une somme invariable de 
50 marks, c'est-à-dire 62 fr. 50 pour chaque 
membre de la caisse de retraites. Mais il ne 
demande rien aux communes. En Belgique 
également, dans la loi récente dont on a 
parlé dans cette discussion, c'est l'Etat seul 
qui vient en aide à chaque prévoyant, dans 
la mesure de 65 fr. 

M. Jules. Coutant (Seine). C'est cela: Il 
intervient directement. 

M. Emile Rey. Or, si vous liez les avan- 
tages que vous voulez accorder à la pré- 
voyance, à la pension d'assistance qu'éta- 
blira chaque commune; si vous établissez 
une solidarité entre le secours d'assistance 
et la pension de retraite, voici qu'elle en 
sera la conséquence. Dans les petites com- 
munes où la pension d'assistance ne sera 
que de 10 fr. par mois, 420 fr. par an, je 
suppose, le mème effort de prévoyance 
sera beaucoup moins encouragé, recevra 








une subvention moins forte que dans une 
commune comme Paris, comme les grandes 
villes, qui ont des ressources, lesquelles 
fixeront la pension à 20 ou 30 fr. par mois, 
ainsi qu'on vient de le décider. 


M. Jules Auffray. Ce n'est pas parre 
qu'elles ont des ressources, mais à raison 
du prix de la vie. 

M. Emile Rey. J'estime que l'effort de 
prévoyance, qu'il aft été accompli dans la 
plus petite commune des Hautes-Alpes ou à 
Paris, mérite le même encouragement. 
(Très bien! très bien!) 

Il résulte pourtant de votre texte que vous 
allez encourager dans une mesure bien 
plus forte l'acte de prévoyance qui seta ac- 
compli à Paris ou dans les grandes villes. 
Est-ce le moyen de diminuer cet exode des 
campagnes vers les villes, qui s'accentue 
tous les jours et que nous devons tous dé- 
plorer? 

Vallez-vous pas encore pousser davan- 
tage les habitants des campagnes vers les 
grandes agglomérations, en leur offrant des 
avantages plus considérables sur leurs vieux 
jours? 

Permettez-moi de faire passer très rapide- 
ment sous vos yeux quelques chiffres pour 
vous faire saisir ce que je viens d'af- 
firmer. 

Voici une commune qui fixe l'allocation 
mensuelle à 10 fr. par mois, soit 120 fr. par 
an. Lorsque la pension de retraite de l'as- 
sisté atteindra 300 fr., il ne recevra rien de 
la commune; tout encoutagemeht, toute 
majoration sera désormais supprimée pour 
lui. 

Voyons maintenant ce qui se passera 
dans une ville où l'on donnera aux ayants 
drit une allotation de 30 fr. pat mois, 
comme cela aura lieu à Paris par exemple 
dont les représentants sont venus vous de- 
mander instamment de leur permettre de 
monter à ce chiffre. 

A Paris celui qui aura fait le mème effort 
de prévoyance qu'à la campagne, qui se sera 
constitué cette retraite de 300 fr. dont je 
parlais tout à l'heure, touchera de la com- 
mune un secours de 120 fr., alors qu'il ne 
recevra rien dans k commune rurale. 

Est-ce juste? Est-ce équitable? 

Pourquoi un Français, parce qu'il habite 
une commune rurale, ne recevra-t-il pas de 
la collectivité les mêmes encouragements 
et les mêmes libéralités? Et voulez-vous 
savoir à quel chiffre il faudra que la retraite 
monte, à Parts, pour que l’assisté n'ait plus 
le droit de réclamer à la ville une majora- 
tion, un encouragement? {1 faudra que cette 
retraite s'élève à 800 fr. Dans les villes où 
l'allocation mensuelle sera de 30 fr., toutes 
les retraites inférieures à 800 fr. auront 
droit à ane subvention de la part de la 
tommune, tandis que dans les petites com- 
munes, là où l'alocation mensuelle sera de 
10 fr. on ne touchera rien pour toute retraite 
supérieure à 300 fr. Est-ce là de l'égalité, de 
l justice? Je vous laisse le soin de ré- 
pondre, C'est pour cela que je Vous demande 
lont simplement de supprimer cette partie 
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du texte et de renvoyer les encouragements 
supplémentaires qu'il y a lieu d'accorder 
aux prévoyants— je suis le premier à le re- 
connaître —à la loi sur les retraites ouvrières 
dont l'honorable rapporteur vous disait 
tout à l'heure qu'elle était indispensable 
et qu'il était nécessaire de la mettre à l'é- 
tude immédiatement après la loi que nous 
discutons. Là vous ferez tous les avantages 
que vous croirez utiles, mais ces avantages 
seront les mêmes pour tous les Français, 
qu'ils habitent une petite commune rurale 


ou une grande ville. 

Ce que je vous demande, c'est simple- 
ment la justice et l'égalité pour tous les 
citoyens français. (Très bien 1 très bien !) 

M. lè rapporteur. M. Rey demande qu'on 
supprimé de l'article 18 la phrase disant 
qu'au delà de 60 fr. les ressources prove- 
nant de l'épargne ne seront déduites que 
jusqu'à concurrence de moitié. En d'autres 
termes, il voudrait que ces ressources 
fussent déduites pour la totalité de ce qui 
excède 60 fr. La commission ne peut adhé- 
rer à cette proposition. Si celle-ci était 
adoptée on n'aurait plus d'intérêt à se cons- 
tituer une pension supérieure à 00 fr. 

M. Emile Rey. Vous encouragerez cette 
épargne dans la loi sur les retraites. 

M. le rapporteur. Ce serait un singulier 
moyen d'encourager la prévoyance. 

H s'est produit un mouvement presque 
unanime dans cette Chambre pour encou- 
rager et récompenser les prévoyants; ne 
disons pas que l'on aura cessé de mériter 
ces encouragements dès qu'on se sera cons- 
titué une pension supérieure à 60 fr. J'ajoute 
qu'en fait ia demande de M. Rey n'a pas 
une grande portée d'application... 

M. Emile Rey. Mais si! 

M. le rapporteur. ...car les pensions des 
sociétés de wecours mutuels supérteures à 
60fr. ne sont pas les plus nombreuses. La 
moyenne des pensions servies par ces 90- 
ciétés n'excède pas, à l'heure actuelle, 75 eu 
80 fr.; en 1898, elle était de 71 fr. 


M. Emile Rey. Il s'agit de toutes les pen- 
sions de retraite. 

M. le rapporteur. Vous voyez par ce 
chiffre la portée restreinte de l'amende- 
ment de M. Rey. 

Notre collègue disait que notre texte au- 
rait pour effet de favoriser surtout les mem- 
bres des sociétés qui sont établies dans les 
grandes villes et qui donnent d'ordinaire 
des pensions plus élevées. Nous ne voulons 
favoriser aucune catégorie. Si les pensions 
de retraïte des mutualistes sont plus éle- 
vées dans les villes, ìl ne faut pas s'en 
plaindre, car les charges de l'existence y 
sont plus considérables. 

La commission, messieurs, vous demande 
de ne pas vous associer à la proposition de 
M. Rey. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Je mets aux voix la 
partie du texte dont M. Rev demande da 
suppression, c'est-à-dire les mots! « Dans 
le cas où elles dépassent ce chiffre, l'excédent 
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n'est déduit que jusqu'à concurrence de 
moitié. » 

(Cette partie du texte, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président de la commission, C'est 
ici que viendrait l'amendement de M. Rey, 
relatif aux avantages à faire aux personnes 
ayant élevé un certain nombre d'enfants, IL 
y 3, dans le même sens, un amendement de ' 
M. Mirman que la commission accepte de 
préférence parce qu'il lui paraît plus clair 
et moins coûteux. 

L'amendement de M. Mirman est ainsi 
conçu : 

« Cette quotité est élevée de 60 à 120 fr. 
pour les ayants droit justifiant qu'ils ont 
élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge 
de seize ans. » 

M. Emile Rey. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Emile 
Rey. 


M. Emile Rey. Cet amendement me me 
donne pas complète satisfaction; je le 
trouve même injuste dans une certaine me- 
sure. On n'accorde pas plus au père de fa- 
mille qui aurait élevé dix ou ‘douze enfants 
qu'à celui qui n'en a élevé que trois. A par- 
tir de ce chiffre, on n'a plus aucun intérêt 
à augmenter le nombre de ses enfants. 
(Bruit.) 

Iyaun intérèt social considérable, un 
intérèt patriotique à ce que les familles 
soient nombreuses. Tl faut les encourager. 

M. le président de la commission. La 
commission et le Gouvernement repoussent 
l'amendement. 

M. le président. Voici le texte de l'amen- 
dement de M. Emile Rey : «La partie des 
revenus n'entrant pas en décompte est aug- 
mentée de 30 fr. pour chaque enfant au delà 
de deux, légitime ou reconnu, vivant ou 
ayant vécu jusqu'à vingt et un ans. » 

La commission et le Gouvernement re- 
poussent tet amendement. 

M. Mèrman. J'espère que la Chamibre vou- 
dra bien en tout cas accepter l’un des deux 
amendements et suivre sa commission. 

Déjà, à l'occasion de l'article 1°", elle a 
adopté une proposition que je lui ai pré- 
sentée et qui faisait aux mères de famille 
une situation privilégiée en ce sens que 
celles ayant élevé un certain nombre d'en- 
fants voyaient l'âge de la retraite s'abaisser 
au-dessous de soixante-dix ans. Il est indis- 
pensable, en cflet, à l'occasion de l'article 18, 
que la Chambre considère que l'effort d'é- 
pargne n’est pas le même pour celui qui n'a 
jamais eu à gagner que le pain de son exis- 
tence solitaire et pour celui qui a eu à ga- 
gner le pain de ses enfants. 

M. Lemire. Très bien! Nous allons être 
complètement d'accord. 

M. Mirman. |l ost donc nécessaire d'en 
tenir compte. 

J'indique que cette disposition est con- 
forme à certains précédents qui existent 
déjà dans notre code, si incomplet jusqu'à 
ce jour, de la prévoyance, Les Chambres 
précédentes ont voté au cours des lois de 
finances antérieures des dispositions analo. 
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gues aux termes desquelles certaines boni- 
fications étaient accordées par la Caisse des 
dépôts et consignations aux pensions cons- 
tituées par les mutualistes justifiant qu'ils 
avaient élevé plus de trois enfants. C'est ce 
chiffre de trois que j'ai repris dans mon 
amendement et cela me paraît une raison 
suffisante pour que la Chambre veuille 
` bien donner son adhésion à notre amende- 
ment. (Très bien! très bien !) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Rey. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Rey, Paul Meunier, Puech, Jeanneney, 
Charruyer, Empereur, Vival, Mill, Delbet, 
Cazauvielh, Pams, Escanyé, François Arago, 
Deléglise, Dubuisson, Deshayes, Devin, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 525 
Majorité absolue............. 263 
Pour l’adoption...... 196 
Contre............... 329 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Mir- 
man : 

« Cette quotité est élevée de 60 à 120 fr. 
pour les ayants droit justifiant qu'ils ont 
élevé au moins trois enfants jusqu'à l’âge 
de seize ans. » 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La dernière phrase de 
l’article 18 est ainsi conçue : 

« Les ressources qui proviendraient à 
l'ayant droit des œuvres de la bienfaisance 
privée n'entrent en décompte que jusqu'à 
concurrence de moitié. » 


M. Balitrand. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bali- 
trand. 


M. Balitrand. Je demande la permission 
de poser une question à la commission. 

Un certain nombre de communes ont reçu 
par donation ou par legs des sommes dont le 
revenu a été affecté par la volonté du dona- 
teur ou du testateur à la constitution de 
retraites pour les vieillards ou les infirmes. 
Il me semble que cette situation, qui est fré- 
quente, soulève deux questions intéressan- 
tes. 

La première est peut-être prématurée et 
l'on m'objectera sans doute qu'elle trouve- 
rait mieux sa place lorsque viendra la dis- 
cussion de l'article 25; dans ce cas je ne 
vois aucun obstacle à ce que la réponse 
soit ajournée à ce moment, mais je crois 
utile de la poser dès maintenant pour pren- 
dre date. Il s'agit en effet de savoir si les 
ressources provenant ainsi aux communes 
de fondations spéciales bénéficieront des 
subventions du département ou de l'Etat, 

La seconde question se rapporte incon- 
testablement à l'article 18 et au paragraphe 
actuellement en discussion ; c’est celle de 


savoir quel sort sera réservé à ces sortes 
de pensions en ce qui concerne les déduc- 
tions à faire, et notamment si ces pensions 
ainsi constituées par des donateurs ou des 
testateurs seront assimilées à ce point de 
vue aux ressources qui proviennent de la 
bienfaisance privée; en réalité, elles en 
proviennent. 

Je pose la question et je prie la commis- 
sion de vouloir bien donner sur ce point à 
la Chambre un éclaircissement. (Mouvements 
divers.) 

M.le rapporteur. Sur la question des sub- 
ventions, M. Balitrand veut bien ajourner la 
réponse au moment où nous discuterons 
l’article 25. Mais en ce qui concerne la se- 
conde question, celle de savoir si les pen- 
sions qui seraient accordées en vertu de 
fondations particulières faites à une com 
mune bénéficient de la disposition de fẹ- 
veur insérée dans l'article 18,.je crois 
pouvoir lui répondre, au nom de la 
commission, négativement. En effet, ces 
pensions ne proviennent pas de l’épaygne ; 
elles ne proviennent pas non plus des 
œuvres de bienfaisance privée; elles ne 
rentrent donc à aucun point de vue dans 
les prévisions du dernier alinéa de lar- 
ticle 18. Ces dons ont été faits à la com- 
mune dans un esprit de bienfaisance incon- 
testable, maisils n’ont pas eu en vue une 
personne déterminée. 

M. Charles Bos. Ils s'adressent à une 
collectivité. 

M. le rapporteur. Ils s'adressent en effet 
à une collectivité, À ceux qui pourront 
avoir besoin de seeours dans l'avenir. 

Les pensions dont il s’agit sont donc en 
dehors des cas visés à l’article 18 et elles 
ne bénéficieront pas de la déduction. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 


M. Balitrand. Je crains que la réponse de 
M. le rapporteur n'ait pour effet de décou- 
rager complètement ces sortes de libéra- 
lités. 


M. Jules Auffray. Je demande à. faire 
observer que, pour Paris tout au moins, 
des centaines de mille francs, peut-être 
des millions, chaque année, sont affectés 
je ne dirai pas à tels individus désignés 
d'avance, mais à une catégorie de misère 
déterminée. N'est-on pas en droit de dire 
que ces libéralités restent en quelque sorte 
dans le domaine de la bienfaisance privée ? 

M. le rapporteur. Le texte, s’il est inter- 
prété rationnellement, ne comporte mème 
pas la question qui vient d'être posée. Les 
dons faits à une commune ou à un bureau 
de bienfaisance constituent, une fois reçus 
et acceptés, des deniers publics, et les allo- 
cations, prélevées sur le produit de ces libé- 
ralités, par la commune ou le bureau de 
bienfaisance proviennent de la bienfai- 
sance publique et non de la bienfaisance 
privée. (Très bien! lrès bien!) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix la dernière phrase de 
l'article 18. 

‘La phrase, mise aux voix, est adoptée. 
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M. le prégident. Restent deux additions. 
L'une de M, Mirman est ainsi conçue : « Les 
commissions d'appel revisent le chiffre de 
la pension, si les règles définies par le pré- 
sent artigle n'ont pas été observées. » 

M. Mipman. Je la retire. 

M. le dent. Il y en a une autre de 
M. Congy... 

M. Albert Congy. La Chambre a déji 
statué sur mon amendement. Je n'insiste 
pas. 
M, le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 18. 

(L'ensemble de l’artiele 18, mis aux voix, 
est adopté.) 

M.le président. Je rappelle à la Chambre 
qu'elle avait réservé dans le premier pari- 
graphe de l’article 1° le mot « indigent ». 
La commission propose de remplacer € 
terme par ces mots : « privé de ressources. 

Le premier paragraphe commencerat 
donc ainsi : 

« Tout Français, privé de ressources, soil 
âgé de soixante-dix ans, etc. » 

Je mets aux voix ce texte. 

(Le texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 1°°. 

(L'ensemble de l’article 17, mis aux voix, 
est adopté.) 

Voix nombreuses. À demain! 

M. le président. On demande le renvi 
à demain de la suite de la discussion. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. de 
Pressensé. 


M. Francis de Pressensé. J'ai l'honneur 
de demander à la Chambre de bien vouloir 
ordonner l'exécution de deux votes qu'elle 
a émis le 24 octobre et le 7 avril derniers 

Elle a décidé le 24 octobre la nomination 
d'une commission de trente-trois membres 
pour l'examen d'une proposition relative à 
la séparation des Eglises et de l'Etat; elle a 
décidé le 7 avril qu'elle renverrait à cette 
commission, quand elle serait nommée, la 
proposition de loi que j'avais eu l'honneur 
de déposer avec cinquante-six de mes col- 
lègues. 

Je demande done que la Chambre veuille 
bien se réunir dans ses bureaux jeudi afin 
de procéder à la nomination de cette com- 
mission. 

Je crois que personne n'ayant intérèt à 
esquiver l'étude de cette question, nous se- 
rons tous d'accord pour ordonner à l’heure 
actuelle l'exécution des deux votes interve- 
nus les 24 octobre et 7 avril (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

M. Hubbard. Mes amis du parti radical- 
socialiste adressent à la Chambre la mème 
demande. 

Un certain nombre de propositions con- 
cernant la séparation des Eglises et de l'Etat 
ont été déposées; nous ne pensons pas qu'il 


y ait de contestations sérieuses sur la ques- 
tion de leur mise à l’ordre du jour. 

En conséquence, nous demandôns que les 
bureaux se réunissent jeudi à deux. heures 
pour la nomination de la commis#ion. 

M. Georges Berthoulat. A la Séance du 
% janvier j'ai eu l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre, d'accord avec un 
certain nombre de mes collègues, et de dé- 
velopper brièvement une proposition ten- 
dant à instituer un referendum communal 
sur la question de la séparation des Églises 
et de l'Etat. (Erclamations à gauche. — 
Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

M. Charles Bos. Il faut la renvoyer À la 
commission d'organisation communale. 

M. Georges Berthoulat. Le renvoi a étè 
ordonné le même jour à la commission fu- 
ture qui devait être chargée de centraliser 
et d'examiner toutes les propositions ayant 
trait à la séparation des Eglises et de l'Etat. 
Or, depuis cinq mois, cette commission à 
nommer n'est pas encore nommée! 

J'estime donc, moi aussi, qu'il y a lieu de 
procéder à sa nomination jeudi prochain et 
j'insiste sur ce point qu’à mon sens le re- 
ferendum est la préface indispensable de 
tout projet de séparation. (Très bien! très 
bien! au centre el à droite.) 

M. Dejeante. J'appuie instamment cette 
demande. 

M. Edmond Lepelletier. Ayant eu l'hon- 
neur de déposer avec MM. Ernest Roche et 
Turigny une proposition tendant à la sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat, je m'associe 
à la demande de nomination de la commis- 
sion jeudi. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... | 

N en est ainsi ordonné. 

M. Fernand Dubief. Je demande à la 
Chambre de bien vouloir inscrire à la suite 
de son ordre du jour la discussion des con- 

clusions du rapport sur la réforme du ré- 
gime des aliénés. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

L'inscription est ordonnée. 

La parole est à M. Goujon. 


M. Julien Goujon. J'ai eu l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre une 
demande d’interpellation à M. le ministre de 
la guerre sur l'épidémie de fièvre typhoïde 
qui sévit de nouveau à Rouen dans les ca- 
sernes. 


M. Meslier. Ce n'est pas la fièvre ty- 
phoïde, c’est la tuberculose; nos soldats 
sont empoisonnés par la viande des trai- 
tants. 

M. Julien Goujon. Déjà beaucoup de 
soldats sont atteints. Dans quelques jours, 
les réservistes et les territoriaux seront ap- 
pelés à grossir la garnison de Rouen; il y a 
encore là un péril que je signale. La der- 
nière fois que j'ai eu Thonneur d'appeler 
sur cette situation l'attention de la Chambre 
et du ministre, le ministre s'est borné à 
dire qu'il allait étudier la question. (Inter- 
ruplions à gauche.) J'estime que la question 
doit être aujourd'hui largement étudiée et 
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la religion du ministre éclairée. Je demande, 
dès lors, que l’interpellation soit fixée dans 
le plus bref délai. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Je fais remarquer à 
M. Goujon que si je n'ai pas pu saisir la 
Chambre de sa demande d'interpellation, 
c'est qu'il m'a été impossible de communi- 
quer avec M. le ministre de la guerre. D'ici 
à demain M. le ministre sera informé, et au 
début de la séance la Chambre pourra fixer 
la date de la discussion de l'interpellation. 

Demain mardi, à deux heures, séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des propositions de 
loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze; 2° de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables ; 

Discussion du projet de résolution de 
NM. Jean Codet, Etienne et plusieurs de leurs 
collègues tendant à modifier les articles 34, 
41, 69 et 111 du règlement de la Chambre 
des députés; i 

Discussion du projet de résolution d 
M. Jules-Louis Breton et plusieurs de ses col- 
lègues, relatif au, renvoi des rapports dé- 
posés par les commissions de la précédente 
législature aux commissions nouvelles ; 

Discussion des projets de résolution : 
1° de M. Jules-Louis Breton; 2° de M. Antide 
Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
commissions ; 

re délibération sur : 1° la proposition de 
loi, adoptée par le Sénat, sur la compétence 
des juges de paix; 2° la proposition de loi 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme des jus- 
tices de paix; 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger les lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consistoires 
le monopole des inhumations ; 2 de la pro- 
position de loi, adoptée par le Sénat, ten- 
dant à l'abrogation des lois conférant aux 
fabriques des églises et aux consistoires le 
monopole des inhumations; 

{re délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de 
bienfaisance privée; 

ire délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Fernand Dubief, relative au régime des 
aliénés. 

Il n’y a pas d’observation?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances deux projets de loi : 

Le 4°, portant: 1° ouverture et annulation 
de crédits sur l’exerclce 1902; 2 ouverture, 
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sur l'exercice 1903, de crédits gagés par 
des ressources spéciales; 

Le 2°, portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices pé- 
rimés. 

Les projets de loi seront imprimés, distri- 
bués et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyés 
à la commission du budget. (Assentiment.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Clémen- 
tel, au nom de la commission du budget, 
un rapport sur le projet de loi tendant à la 
création d’une justice de paix dans le can- 
ton de Carmaux. 


J'ai reçu de M. d'Iriart d'Etchepare, au 
nom de la commission du règlement, un 
rapport sur les projets de résolution : 1° de 
M. Paul Meunier tendant à modifier l'ar- 
ticle 69 du règlement concernant la procé- 
dure de l'urgence ; 2° de M. Lebrun tendant 
à modifier l'article 70 du règlement de la 
Chambre; 3° de M. Fabien-Cesbron, tendant 
à modifier le paragraphe 2 de l'article 71 
du réglement de la Chambre des députés. 


J'ai reçu de M. Morlot, au nom de la com- 
mission du budget, un rapport sur le 
projet de loi tendant à approuver la con- 
cession à la société anonyme dite « Com- 
pagnie générale des eaux minérales et 
grands hôtels de Luxeuil » de l'établisse- 
ment thermal de Luxeuil (Haute-Saône), 
propriété de l'Etat. > 


J'ai reçu de M. Messimy, au nom de la 
commission de l’armée, trois rapports : 

Le 1°", sur le projet de loi ayant pour ob- 
jet de modifier l'article 7 de la loi du 
41 avril 1831 sur les pensions de l'armée de 
terre; 

Le 2°, sur le projet de loi ayant pour objet 
de modifier l'article 8 de la loi du 11 avril 
1831 sur les pensions de l’armée de terre; 

Le 3°, sur le projet de loi relatif aux pen- 
sions des militaires indigènes des régiments 
de tirailleurs et de spahis d'Algérie. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. i 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Clé- 
mentel et Ruau une proposition de loi ten- 
dant à garantir le recouvrement des droits 
de succession dus par les étrangers sur les 
sommes, valeurs ou titres dont les sociétés, 
agents de change, banquiers, ete., sont dépo- 
sitaires, détenteurs ou débiteurs. 


J'ai reçu de M. Chamerlat une proposition 
de loi tendant à ouvrir au ministre de 
l'agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit 
extraordinaire de i million de francs des- 
tiné à venir en aide aux populations du 
Puy-de-Dôme et particulièrement de l'arron- 
dissement de Thiers, éprouvées par l'orage 
du 31 mai dernier. 


J'ai reçu de M. Loque une proposition de 
loi tendant à ouvrir au ministre de l'agricul- 
ture, sur l'exercice 1903, un crédit de 500,000 
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franes pour venir en aide aux agriculteurs du 
département de Vaucluse se livrant à la cul- 
ture de la vigne, des primeurs, des mûriers, 
€t éprouvés par les orages et la gelée. 

Les propositions seront imprimées, dis- 
tribuées, et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyées à la commission du budget. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Louis Mill et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ayant 
pour objet l'application de la représentation 
proportionnelle aux élections législatives, 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du suffrage universel, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Gaston Menier une propo- 
sition de loi tendant à modifier la loi du 
29 juillet 1881 sur la presse, en ce qui con- 
cerne les dépôts des imprimés et écrits pé- 
riodiques, 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la presse. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de l'Estourbeillon une pro- 
position de loi avant pour objet d'ouvrir au 
ministre de l’agriculture sur l'exercice 1908, 
un crédit extraordinaire de 500,000 fr. des- 
tiné à venir en aide aux agriculteurs de la 
presqu'île de Rhuys et du canton de Sar- 
zeau (Morbihan) dont les vignobles ont été 
ravagés par les gelées des 14 et 15 avril 1903. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


CONGÉS 


M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder : 

A M. Darblay, un congé jusqu'au 12 juin ; 

A M. Duclaux-Monteil, un congé jusqu'au 
23 juin. 

n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 

(La séance cst levée à sept heures moins 
un quart.) | 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 





SCRUTIN 
Sur l'amendement de M. Congy à l'article 18 de 
la proposition de loi relative à l'assistance 
des vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 469 
Majorité absolue................... 235 
Pour l'adoption............ TI 
Coantre.........,.......... . 392 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Archdeacon. Argeliès. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudry-d'As- 
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tant (Jules) (Seine). Coutant (Paul) ‘Mare. 
Couyba. Cruppi. : 

Dasque. Dauzon. David (Alban) :mèr 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David Henn 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louisi. Debève :Frar 


son (de). Berry (Georges). Berthoulat (Geor- 
ges). Boissieu (baron de). Bonnevay. Bouctot. 
Bougère (Ferdinand). Bougére(Laurent). Bour- 
geois (Paul; (Vendée). Brindeau. Brisson (Jo- 
seph) (Gironde). Broglie (duc de). 





















Cachet. Castellane icomte Boni de). Cavai- | çois). Debiève ‘Anatale). Debussy. Dit 
gnac (Godefroy). Chambrun (marquis de). | Decker-David. Defontaine. Defumade De 
Chavoix. Ciblel. Congy. jeante. Delarue. Delaune (Marcel) Dell 

Daudé. Delafosse (Jules). Derrien. Dion | Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas D 
(marquis de). Dunaime. lombre (Paul) Delontle (François). Delory. De 


nôcheau. Denis (Théodore).  Déribéré-be 
gardes. Derveloy. Desehanel (Paul). Besiars 
(Antoine) ‘Deshayes Bevèse. Derile + 
briel). Devins. Disleau Dormoy. Doume 
(Paul). Doumergue (Gaston). Drake (laque. 
Dron. Dubief. Dubais (Emile). Dubuso 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz Dulu 
(Constant). Dumont (Charles). Dupuy Bere- 
Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Ermant. Escanyé. Euzitre. 
Fabre (Léopold). Fernand Brun. Féron. Fa- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin {Etiuw 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Fournier (François. 
Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparu 
Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin Gavini Ar 
toine). Genet. Gentil. Gérald (Georges. Ge 
rard (Edmond) (Vosges). Gérault-Richand Ger- 
vais (Seine). Gerville-Réache. Gévelot Giro. 
Godet (Frédéric). Goujat. Gourd. Goun. 
Grosdidier. Grosjean. Grousset :Paschal. 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigse 
Harriague Saint-Martm. Hémon lBenriqe- 
Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. Wege 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Mo 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis. 


Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis 
de l). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Forest. Fouquet (Camille. 

Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gérard (baron 
Maurice) (Calvados). Ginoux-Defermon. Goni- 
dec de Traissan (comte le). Goujon (Julien). 
Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Holtz. 

Jacquey (général). 

La Bourdonnaye (comte de). La Ferronnays 
(marquis de). Lanjuinais (comte de). Lar- 
gentaye (Rioust del. Laroche-Joubert. Lasies. 
Legrand (Arthur). Lepelletier (Edmond). Li- 
mon. 

Malizard. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de) Millevoye. Montaigu 
(comte de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d^. 

Pain. Passy (Louis). Pins (marquis de). 
Pomereu (comte de). Pugliesi-Conti. 

Ramel (de.  Rauline. Rohan (due de) 
Roscoat (vicomte du). Rudelle. 

Saint-Martin (de) Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 

Tournade. 

Villiers. 


Empere. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Judet. Jules Legrand (Basses-Pyrénées. dt 
MM.Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. Al- | Mel PeR 
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Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. Ay- 
nard (Edouard). i 

` Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Bansard des Bois. Baron 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. Bartis- 
sol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). 
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre). Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) Marne). Bi- 


Lauraine. Laurens-Castelet (marquis del Le 
baudy (Paul. Lebrun. Loffet. Léglise Le 
Hérissé, Le Mare. Le Moigne. Lepez. Leroy 
(Modeste;. Lesage. Le Troadec. Levet :Geo- 
ges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Ga- 
ronne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne. 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopitest 
Lockroy. Loque. Loup. Lozė. 

Magniaudé. Mahy (de) Malaspina. Manb. 
Maret (Henry\. Martin (Bienvenu) (Yonne, Mar 
tin (Louis) (Var, Maruéjouls Mas. Ma. 


zot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Maujan. Maure. Menier (Gaston). Mercier 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Bre- PEEN Merlou. Mestier. Mia Michel 
ton (Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill tLouisi Mi- 
(Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. lerand. Minier (Albert). Miossec. Mirna. 


Cadenat. 
muzet. Capéran. Cardon. 


Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
Carnaud. Carnot 


Mollard. Monfeuillart. Morel (Victor) \Pas-de 
Calais). Morlot. Mougeot. Moustier ; marqui; 


(François). Carpot. Castellane (comte Stanis- de). Mulac. Muteau. 

las de). Castillard. Catalogne. Cauvin (Er- Noël. Noulens. 

nest). Cazauvieilh. Caze (Edmond. Caze- Ozun. 

neuve. Cèro (Emile). Chaigne. Chambige. Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Mev- 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. | nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- (Germain). Péner de Larsan (comte du) PÈ 


bert (Drôme), Charonnat. Charpentier. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire) 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). ` Chauvitre. 
Chenavaz. Chevalier. Clament (Clément) (Dor- 
dogne). Clément (Martinique). Clémentel. 


ronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjess 
‘Peureux Pichat Pichery. Pierre Poisso 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pradet- 
Balade. Pressensé (Francis de). Proust Puech. 

Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Razim- 
baud. Régnier. Renault-Morlitre. René Re 


Cloarec. Cochery (Georges). Codet (Jean). | noult. Réveillaud (Eugène). Réville (Mare) 
Colin. Colliard. Compayré (Emile). Constans Rey (Emile\. Ridouard. Riotteau. Rivet (Gus 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). tave). Robert Surcouf. Roche (Ernest) (Seine 
Corderoy. Cornet (Lucien). Coulondre. Cou- Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. 





Rousset (lieutenant-colonel) Rozet (Albin), 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrien. Saumande. Sauzèéde. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. 













Thierry-Cazes. Thierry-De- 
lanoue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tor- 
chut. Tourgnol. Tournier (Albert) Trouillot 
(Georges). Trouin. p 

Ursleur. i 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vi- 
gné (Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault- 
Duchesnois. Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille). Audiffeed. Au- 
digier. Auffray (Jules). 

Ballande. Barrois. Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse), 
Berger (Georges). Bichon. Bignon (Paul). Bis- 
choffsheim. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bourgeois (Léon) (Marne). Boury 
(de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice 
(René) (Ille-et-Vilaine). 

Caraman (comte de). Cardet. Castelnau 
(de). Chabert (Justin) (Rhône). Charles Be- 
noist (Seine). Coache. Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord) Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. 

Dansette (Jules). Delarbre. Desjardins (Jules). 
Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte ď'). Estournelles (d`). Etienne. 

Flourens. Fontaines (de). Fouché. Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Gayraud. Gellé. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Grandmaison (de). Groussau. Guillain. Guil- 
loteaux. 

Haudricourt. 

Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). 

La Chambre. Lamy. Laurençon. Laville. 
Le Bail. Lechevallier. Lemire. Lerolle. Lespi- 
nay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Marot (Félix). Massa- 
buau. Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte: 
Mun (comte Albert de). 

Osmoy (comte d'). 


Arnal. 


Paulmier. Plichon. Prache. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Reille (baron Amédée). Reille (ba- 
ron Xavier). Ripert. Roch. Roche (Jules) 
(Ardèche). Roger-Ballu. Rouland. Rouvre 
(Bourlon de). 

Saint-Pol (de). Suchetet. 


Taïilliandier. Thierry. Trannoy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Cazeaux-Cazalet. 

Darblay. Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 
Gauthier (de Clagny). Gontaut-Biron (comte 


Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 
Isnard. 

Jonnart. 

Laniel. Lefas. 

Ragot. Ribot. 

Sarrazin. Selle. 

Turigny. 





1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. Il. 
(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70). 


SÉANCE DU 8 JUIN 1903 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Emile Rey å l'article 18 
de la proposition de loi relative à l'assistance 
des vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 514 
Majorité absolue.................. 258 
Pour l'adoption............ 189 
Contre................,..., 325 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Alsace (comte d'), prince d'Iénin. Amo- 
dru. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. Archdea- 
con. Argeliès. Audiffred. Audigier. Auffray 
(Jules). 

Babaud-Lacroze. Balandreau. Balitrand. Ba- 
ron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudry d'Asson 
(de). Beauregard (Paul) (Seine). Berger (Geor- 
ges). Berry (Georges). Berthoulat (Georges). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). Bois- 
sieu (baron de). Bonvalot. Borgnet. Bouctot. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Carnot (François). Castellane (comte 
Boni de). Castellane (comte Stanislas de). 
Castillard. Catalogne. Cavaignac (Godefroy). 
Chambrun (marquis de) Chapuis. Charles 
Benoist (Seine). Charruyer. Cibiel. Cochery 
(Georges). Congy, Cornudet (vicomte). Cor- 
rard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Daudé. Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. 
Delaune (Marcel). Delbet. Deléglise. Delmas. 
Delombre (Paul). Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul) Devins. 
Dion (marquis de). Dubuisson. Dulau (Cons- 
tant). Duquesnel. Durand. 

Empereur. Engerand (Fernand). 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Ferrette. Fleury- Ravarin. 
Flourens. Forest. Fouquet (Camille). 


Gabriel Denis. Gaillard (Jules). Galot (Jules). 
Galpin (Gaston.) Gautier (Léon) (Vosges). Gay- 
raud. Gérald (Georges). Cérard (baron Mau- 
rice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Goujon 
(Julien). Grosdidier. Grosjean. Guilloteaux. 
Guyot de Villeneuve. 


Halgouet (leutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Hémon. Hugon. 

Iriart d'Etchepare (d'). 

Jacquey (général). 

Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). Lachaud. La- 


chièze. Lacombe (Louis). La Ferronnays (mar- 
quis de). Lanjuinais (comte de). Lannes de 
Montebello. Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. La Rochethulon (comte de). Lar- 
quier. Lasies. Lauraine. Laurens -Castelet 
(marquis de). Laville. Lebaudy (Paul). Le- 
brun. Lechevallier. Léglise. Legrand (Arthur). 
Lemire. Lepelietier (Edmond). Lerolle. Leroy 
(Modeste) Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Loque. 

Mahy tde). Malizard. Mando. Marot (Félix). 
Mas. Maurice Binder. Maurice Spronck. Maus- 
sabré (marquis de). Menier (Gaston). Mer- 
cier (Jules). Millevoye. Montaigu (comte de). 
Moustier (marquis de). Mulac. Muteau. 

Ollivier. Ornano (Cuneod'). Osmoy (comte d’). 
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Pain. Perier (Germain). Périer de Larsan 
(comte du). Perroche. Pins (marquis dei. 


Pomereu (comte de). 
Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Renault-Morlière. Rey 
(Emile). Ridouard. Ripert. Roche (Jules) (Ar- 
dèche}, Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). 
Rouby. Rouland. Rousé. Rousset (lieute- 
nant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de. Saumande. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône - et - 
Loire). Sibille. Sireyjol. 


Pourteyron. Prache. 
Pugliesi-Conti. 


Tavé. Thierry-Delanoue. Tourgnol. Tour- 
nade. 
Vigouroux. Villiers. Vival. Vogeli. 

ONT VOTÉ CONTRE : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille) Albert- 
Poulain. Aldy. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmänuel) Aristide 


Briand. Armez. Arnal. Astier. Astima (co- 


lonel). Aubry. Augé. Authier. 
Bachimont. Bagnol. Bansard des Bois. Ba- 
ron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bartissol. 


Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Bau- 
det (Louis) (Eure-et-Loir) Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bellier. Benoist (de) (Meuse). Bepmale. Bérard 


(Alexandre). Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bonnevay. 
Bony-Cisternes. Boucher (Henry). Bouhey- 


Allex. Bourrat. Boutard. Boyer (Antide:. 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Buyat. 

Caffarelli (comte). Camuzet. Capéran. Caraman 
(comte de). Cardon. Carnaud. Carpot. Cauvin 
(Ernest\. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chaigne. Chambige. Chambon, Chamerlat. Cha- 
nal. Chandioux. Chanoz. Charles Bos. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Charpentier. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. Che- 
navaz. Chevalier. Clament (Clément) (Dordo- 
gne). Clément (Martinique). Clémentel. Cloa- 
rec. Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochin 
(Henry) (Nord. Codet (Jean). Colin. Colliard. 
Compayré (Emile). Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. Coulondre. Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Dasque. Dauzon. David 
(Alban) (Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie). 
David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
Debève (François). Debiève (Anatole). De- 
bussy. Decker-David. Defontaine. Defumade. 
Delarue. Delcassé. Delelis. Deloncle (Fran- 
çois). Denêcheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Desjardins (Jules) Devèze. 
Deville (Gabriel). Disleau. Dormoy. Doumer 
(Paul). Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). 


Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Dussuel. Dutreil. 


Eliez-Evrard. Elva (comte ďd'). Emile Chau- 
vin. Ermant. Escanyé. Estourbeillon (mar- 
quis de l’). Estournelles (d'). 

Fabre (Léopold). Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fontaines (de). Fouché. Fournier (François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Gavini 
(Antoine). Gellé. Genet. Gentil. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Gevelot. Girod. -Godet (Frédéric). Goujat. 
Gourd. Grandmaison (de). Groussau. Grous- 
set (Paschal). Guieysse. Guinguand. Guyot- 
Dessaigne. 
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Haudriçourt, Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugues (Glovis) (Seine). 

Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Jaluzot. Jumal, 

Klotz. Krauss, 

La Batut (de)  Labussiére. Le Chambre. 
Lafferre. Jamendin, Lamy. lansssan (de). 
Lassalle, Le Bail. Leffet, Le Hérissé, Le 
Mare, Le Moigne. Lepez. Lesage, Lespinay 
(marquis de), Le Troadec. Levet (Georges), 


Lévis-Mirepoix (comte de), Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne), Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup: 


Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Makau (baron de). Magniaudé. Maret (Henry). 
Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var) 
Maruéjouls. Massé. Maujan. Maure. Méline. 
Merlau. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Michel (Adrien) (Haute-Loire), Mil- 
lerand. Minier (Albert), Miossec. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Montalembert (comte 
de). Morel (Victor) (Pas-de-Calais), Morlot. 
Mougeot, Mun (comte Albert de). 

Noël, Noulens, 

Ozun, 

Pajot. Pams, Pasqual, Passy (Louis). Pastre. 
Paul Meunier, Paulmier. Pavie. Pelletan (Ca- 
mille). Péret. Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux, Pichat. Pichery. Pierre 
Poisson. Plichon. Plissonnier, Poullan. Pres- 
sensé (Francis de), Puech, 

Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Rasim- 
baud, Régnier. Rellle (baron Amédée). Reille 
(baron Xavier), René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Réville (Marc). Riotteau. Rivet (Gus- 
tave). Robert Surcouf. Roch. Roche (Er- 
nest) (Seina). Rose, Rouanet. Rougier. Rozet 
(Albin), Ruau, 


Sabaterie. Saint-Pol (de). Salis. Sandri- 
que. Sarraut (Albert) Sarrien. Sausède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Senac. Ser- 
res (Honoré). Siegfried. Simonct. Simyan. 
Suchetet. 

Tailliandier. Théron. Thierry-Cazes. Thom- 
son. Tiphaine. Torchu. Tournier (Albert). 
Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur, 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigné (Paul) (Hérault). Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Allard. Andrieu, Aynard (Edouard). 

Ballando, Barrois. Barthou. Beauregard 
(de) (Indre). Bénézech. Bersez. Bischoffsheim, 
Bonte, Bourgeois (Léon) (Marne). Boury (de). 
Bouveri. Brice (René) (Ille-et-Vilaine), Bus- 
sière, 

Cadenat. Caillaux, Cardet. Castelnau (de). 
Chauvière. Constans (Paul) (Allier), Cornet 
(Lucien). Coutant (Jules) (Seine). 

Dejeante. Delory. Dufour (Jacques). 

Etienne. Eusiôre. 

Fruchier, 
Gaffier. 
lain, - 

Laurençon. Limon. 

Malaspina. Massabuau. Moslier. Mill (Louis). 
Montjou (de). Motte. 

Piger. ; 

Raiberti. Roger-Ballu. 

Sembat. É 

Thierry. Thivrier. 

Vaillant. Vigne (Octave) (Var). 

Walter. 


Gailhard-Bancel (de). Gouzy. Guil- | 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Cazeaux-Cazalet. 

Darblay. Duciaux-Montell. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille, 
Gauthier (de Clagny). Gontaut-Biron) (comu 
Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Isnard. 

Jonnart. 

Laniel. Lefas. 

Ragot. Ribot. 

Sarrazin. Selle. 

Turigny. 


M. Gabriel Baron ( Bouches-du-Rhône’. de 
clare qu'il a été porté par erreur dans la 
séance du 5 juin comme ayant voté «pour. 
| Tordre du jour pur et simple sur l'interpelk- 
[eion de M. Colliard, et qu'en réalité il ses 

abstenu. L'honorable membre déclare ége 
| lement qu'il a été porté par erreur dans k 
même séance comme « n'ayant pas pris pit 
au vote » sur le renvoi à la commission & 
l'armée de la proposition de M. Lasies, et qui 
avait youlu voter « contre ». 


Dans le scrutin du 5 juin sur le renvoi àk 
commission de l'armée de la proposition de ki 
de M. Lasies concernant les périodes de treie 
jours en 1903 : 
| M. Coulondre porté comme « n'ayant pas pris 
| part au vote » déclare avoir voulu voter « pour». 
MM. Gervaise, le comte Ferri de Ludr e: 
Jules Brice (Meurthe-at-Moselle) portés comme 
ayant voté « contre » déclarent avoir voulu 
voter « pour ». 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SÉANCE DU MARDI 9 JUIN 1903 


SOMMAIRE. = Excuses et demandes dé congé. = Présentation, per M. le ministre des colonies, d'un projet de loi ayant pour objet d'autoriser la 
colonie de Madagascar à affecter à l'achtvement du chemin de fer de Tananarive à la côte orientale de l'île, la somme de 21 millions consti- 
tuant le reliquat de l'emprunt de 60 millions autorisé par la loi du 14 avril 1900. = Communication d'utie demañdé d'interpellation de MM. Julien 
Goujon et Borgnet, sur les inësttes que 16 ministre de la guerre entend prendre pour protéger les troupes de la garnisth de Rouen cotitre 
l'épidémie de fièvre typhoïde qui sévit de nouveau dans cette ville et demandant de surseoir à la convocation dés tettitorlaux appelés à y faire 
prochainement leur période d'instruction, — Transfofmation de l'intérpellation en question : MM. Julien Goujon, le ministre de la guerre. = 
Question adressée par M. Perroche au ministre des finances, sur l'application de l'amendement Morlot (art. 21 de la lof de finances), et réponse 
de M. le ministre. = Suite de la discussion dés propositions de loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze; 2° de M. Bienvenu Marlin et plusieurs de 
ses collègues, sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux inoufhbles. = Article 9 bis nouveau : M. Bienvenu Martin, rapporteur. Adop- 
tion. = Adoption d'un article 13 bis nouveau. = Article 19. — Adoption du paragraphe 1er. — Patagraphe 2. — Aimendément de M. Jules Aufray : 
MM. Jules Auffray, le rapporteur, Loque. Retrait. — Amendement de M. Loque : MM. Loque, le rappoftcut. Non ptise en considération. — Amen- 
dement : 1° de M. Lemire et plusieufs de sês collègues ; Z de M. Emile Rey : MM. Lemire, Sibille. = Areñderment de M. Dubuisson, auquel se 
relient MM. Lemire et Emile Rey : MM. Dubuissori, Émile Iey, le rapporteur, Mirman, Delory, Puegh, Jules Auffray, Jaurès. Rejet, au scrutin. 
= Observation : M. Henri Monod, directeur de l'assistance et de l'hygièhe publiques, commissaire du Gouvertiement į Jules Auffray. — Ameti- 
demont de M. Cachet : MM. Cachet, Bepmale, Millerand, président de la commission. Rejet, au scrutin. — Observations : MM. Enile Rey, le 
rapporteur, — Amendement de M. Prache : MM. Fabiën-Cesbron, le président de la commission, Prache, le rapporteuf, — Adoption de là 
{re partie du paragraphe 2. — Adoption, au serutin, de la 2° partie. — Amendement de M. ftilés Auffray : MM. Jules Auffray, le président et 
le rapporteur de la éominission. Rejet, au scrutin. = Dépôt, par M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, d'un 
projet de lot relatif au transport par ia poste dans le service intérieur : 4° des lettres et objets técominandës; 2° des ehvois de valeur 
déclarée: P des envois contte refibotrsétnént = Dépôt par M. Lucien Cornet, au nom de la 7° commission d'intérêt local, d'uñ rapport sur 
le projet de loi tendant & établir d'office une imposition extraordittaire sur la commune de Coustaussa (Aude). = Dépôt, par M. Dubuisson, 
d'un rapport fait au nom de la commission des économies sur les projets de résolution : {° de M. Beauquier et plusieurs de ses collègues 
concernant les économies à réaliser par les réformes administratives; 2° de M. René Renoult tendant à la réduction des dépenses publiques. 
= Dépôt par M. Guillaume Chastenet, 4 nom de la commission des sociétés d'assurances, d'un rapport : iment sur le projet de loi relatif à 
la surveillance et at contrôle des sociétés d'assurances sur la vie; 2ment les propositions de loi : 1° de M. Mirman; 2° de M. Ferrette; 3° de 
MM. Getlé et Coathe; 4° de M. Guillaume Chastenét; 55 de M. Guieysse; 6 de MM. Bonnevaÿ et Thierry relatives aux sociétés d'assurances. 
=s Dépôt, par M. Fernand David, d'une proposition de loi sur lå procédure à suivre en matière de revision des indemnités accordées en 
exécution de la loi du 9 avril 1898 relative aux accidents du trävatl. = Dépôt, paf M. Flourchs, d'une proposition de loi tendant à établir la 
liberté des conscienebs et des cultes et l'affranchissement tétiproque de l'Etat et des Eglises pat leur séparation. = Dépôt, pat M. Jules Dan- 
sette, d'une proposition de loi portant rétablissémneñt du sétutifi de liste pour les élections à la Chambre des députés et orgañisätion de la 
représentation proportionnelle. = Dépôt, par M. Ferrier, d'une proposition de loi tendent & ouvrir att ministre de l’agriculture, sur l'exercice 
14903, un crédit extraordinaire de 400,000 fr. pour venir en aide aux victimes des gelées et de la grêle des mois d'avril et mai 193 dans 
l'arrondissemetit de Die (Drôme). — Dépôt, par M. Vaillant et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi pour la suppression totale 
obligatoire de l'octroi dans toutes les communes. = Dépôt, par M. Vaillant et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi ayant pour 
objet l'organisation démocratique dù suffrage universel. = Congés. = feprise de la discussion des propositions de loi sur l'assistance aux 
vieillards, aux infirmes et aux incurables. — Parägraphé additionnel de M. Fabien-Cesbron : MM. Fabien-Cesbron, le rapporteur, de l'Estour- 
beillon. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'ensemblé dt second paragtaphe et de l'article 19. = Levée de la séance en signe de deuil. 


Ces demandes seront renvoyées à la com- 
BXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ mission des congés. 
PRÉSIDENCE DÈ M. ÉDOUANRD LOCKROY 


VICE-PRÉSIDENT M. le président, M. Suchetet s'exeuse de 


ne pouvoir assister pendant quelques jours PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


La séance est ouverte à deux heures. aux séances de la Chambre, s M 
M. Gavini s'excuse de ne pouvoir assister | M. le président. La parole est à M. le 


M. Chambon, l'un des secrélaires, donne | à ja séanee de ce jouret demande un congé. ministre des colonies pour le dépôt d'un 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. M. François Hugues demande une prolon- projet de loi. 


Le procès-verbal est adopté. gation de congé. . M. Gaston Doumérgus, minislre dés colo- 
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nies. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre un projet de loi ayant 
pour objet d'autoriser la colonie de Mada- 
gascar à affecter à l'achèvement du chemin 
de fer de Tananarive à la côte orientale de 
l'ile la somme de 21 millions constituant le 
reliquat de l'emprunt de 60 millions auto- 
risé par la loi du 14 avril 1900. 

Je demande le renvoi de ce projet à la 
commission des affaires extérieures, des 
protectorats et des colonies. 

M, le président. Le projet de loi sera im- 
primé, distribué et, s’il n’y a pas d'opposi- 
tion, renvoyé à la commission des affaires 
extérieures, des protectorats et des colo- 
nies. (Assentiment.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Julien 
Goujon et Borgnet une demande d'interpel- 
lation sur les mesures que le ministre de 
la guerre entend prendre pour protéger les 
troupes de la garnison de Rouen contre 
l'épidémie de fièvre typhoïde qui sévit de 
nouveau dans cette ville, et demandant de 
surseoir à la convocation des territoriaux 
appelés à y faire prochainement ieur pé- 
riode d'instruction. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation? 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Mon- 
sieur le président, je consens à transformer 
mon interpellation en une simple question, 
me réservant, si les explications qui nous 
seront fournies n'étaient pas suffisantes, de 
reprendre mon interpellation, avec toutes 
les sanctions qui en seraient la suite. 

L'opinion demande à être rassurée sans 
délai, et l'interpellation aurait pour effet de 
retarder le débat. 


M. le général André, ministre de la guerre. 
J'accepte la question. 


QUESTION ADRESSÉE A M. LE MINISTRE 
DE LA GUERRE 


M. le président. La parole est à M. Ju- 
lien Goujon pour adresser une question à 
M. le ministre de la guerre, qui l’accepte. 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). J'ai 
eu l'honneur de déposer, au cours de la 
séance d'hier, une demande d'interpellation 
sur les cas assez nombreux de fièvre ty- 
phoïde qui ont été signalés dans la garnison 
de Rouen. : 

Vous vous rappelez, messieurs, qu'il y a 
quelques mois, une pareille épidémie avait 
fait des ravages dans nos trois régiments, et 
que nous eûmes à déplorer alors, malgré le 
dévouement du service sanitaire et de la 
municipalité, un nombre relativement con- 
sidérable de victimes. 

A cette époque, il y avait eu également 
un appel de réservistes et de territoriaux, et 
l'on avait omis de suspendre cet appel. Je 
signalai le fait à votre bienveillante atten- 
tion, et nous avons obtenu, à ce moment-là, 
qu'il soit sursis au départ des nouvelles re- 
crues. L'épidémie a sommeillé pendant quel- 
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que temps. A la suite des enquètes aux- 
quelles il a été procédé, des mesures très 
énergiques ont été prises soit par l'autorité 
civile, soit par l'autorité militaire, sous les 
ordres éclairés du major Milet, directeur du 
service de santé, et de son éminent collègue, 
le major Baudoin, et l’on pouvait légitime- 
ment espérer que le fléau était à jamais 
écarté. 


Dans ces derniers jours, au contraire, 
l'épidémie a repris avec une intensité qui 
inquiète. Les journaux de Rouen, bien ren- 
seignés, signalent ce matin trente-six cas, 
et on peut mème dire qu’il y a eu mort 
d'homme. Un réserviste d'Elbeuf, M. Donat 
(Maurice), rentrant dans ses foyers il y a 
quelques jours, est mort des suites de la 
maladie contractée à la caserne, et cette 
mort a profondément ému la vaillante po- 
pulation elbeuvienne, parmi laquelle la vic- 
time comptait de nombreuses amitiés. Dans 
quelques jours, d'autres réservistes vont 
être appelés à rejoindre leurs régiments 
dans des casernes peut-être contaminées. 


Ces casernes sont-elles, en effet, conta- 
minées, comme on l'a prétendu tout d'abord? 
La question est assez délicate à résoudre 
ex abruplo, si l'on observe que c'est dans 
les casernes les plus défectueuses et les 
plus vieilles que le fléau fait le moins de 
ravages. 

Faut-il attribuer l'épidémie aux eaux dont 
la ville de Rouen s’alimente et qui seraient 
impures? Faut-il croire, et c'est ce qui 
semble le plus probable, que le mal est dû 
à l'imprudence des troupes qui, dans ces 
derniers jours, ayant à accomplir certaines 
manœuvres aux environs de Rouen, se sont 
abreuvées à des mares malpropres? C'est 
encore possible. 


Quoi qu'il en soit, sur les causes mêmes 
de l'épidémie la Chambre comprendra que 
je ne puis pas fournir des indications bien 
précises. 


Les renseignements que j'ai dans mon 
dossier concordent avec ceux de M. le mi- 
nistre qui me les a courtoisement commu- 
niqués, et qui, pas plus que moi, ne pourrait 
dire à quelles causes on peut attribuer défi- 
nitivement le mal dont nous nous plaignons 
et que nous voudrions voir enrayer le plus 
tôt possible. 

Jai donc l'honneur de demander aujour- 
d'hui à M. le ministre de la guerre des ren- 
seignements sur l'état de la garnison de 
Rouen, sur les causes qui lui sont signalées 
comme étant les plus probables, sur les 
remèdes qu'il entend employer pour que 
nos soldats ne soient pas atteints; mais 
surtout je le supplie d'écarter de l'agglo- 
mération de nos casernes, en attendant 
que des mesures soient prises et aient pro- 
duit leur effet, les nouvelles reerues et les 
territoriaux qui, malgré la volonté des 
Chambres, ont été appelés à faire leurs 
périodes de treize jours. Comme je l'ai dit, 
il y a un réserviste de ma circonscription 
qui est mort, il y a deux jours, des suites de 
la maladie contractée à la caserne; n'y 
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eût-il que cette victime que, à mon ai. 
c'est déja trop. 

Je demande au Gouvernement de far: 
tout son possible pour éviter le retour & 
pareils malheurs. (Très bien! très bien! s 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la guerre. 


M. le général André, ministre de à 
guerre. Messieurs, je n'examinerai pas pls 
que ne vient de le faire l'honorable M Ga- 
jon les causes auxquelles il convient di- 
tribuer la recrudescence de fièvre typhoid: 
Je réserve cela pour l’époque à laque 
tous les renseignements nous seront pa- 
venus, par exemple pour le moment x 
M. Goujon transformera sa question en in- 
terpellation. 

Je crois absolument nécessaire, en raisa 
des publications de la presse, de commu- 
niquer très exactement au Parlement le 
renseignements que j'ai sur l'état de la m- 
ladie. Deux fois par jour, à douze heu“ 
d'intervalle, je reçois une communicati 
du directeur du service de santé. La demier 
communication m'a été adressée aujour- 
d'hui, 9, à midi. Voici la situation : « P ts 
de fièvre typhoïde confirmés, 47 embarras 
gastriques observés. L'état sanitaire pamit 
s'améliorer. » 

La situation, vous le voyez, est grave,e1 
réalité. Il n'y a pas encore eu de décèsi 
l'hôpital militaire. Je n'ai pas pu contrôler 
le décès du réserviste dont il vient d'étr 
question. j 

Le directeur du service de santé nréerit: 


« Je suis saisi par le général commandar: 
le corps d'armée de l'étude de l'évacuation 
partielle ou totale des troupes de la gami 
son. J'estime cette mesure justifiée, bier 
que l'épidémie soit absolument d'origine 
hydrique, sans qu'on puisse en rien inci- 
miner-les casernements. » 

Plusieurs membres. Il a raison ! 


M. le ministre de la guerre. lly a+ 
ville, d'assez nombreux cas de fièvre ty- 
phoïde. Nous constatons les cas de fièm 
typhoïde à l'hôpital civil, mais nous som- 
mes très inexactement renseignés sur les 
cas de fièvre typhoïde épars dans la ville. 

M. Lechevallier. Ils sont assez nom- 
breux. 


M. le ministre de la guerre. Je crois qu 
je vous donne entièrement satisfaction. Il 
est évident que si nous sommes conduitsà 
évacuer la ville de Rouen, à coup sûr nous 
n'appellerons pas les réservistes ; et si nous 
sommes conduits — l'épidémie venant À 
cesser — à conserver les hommes, nous nou: 
arrangerons de façon à réduire ou à repork? 
à une autre date l'appel des réservistes €! 
des territoriaux. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Julien 
Goujon. 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure.. Li 
réponse de M. le ministre me donne satis- 
faction sur ce point que nos casernes 1° 
vont pas être encombrées de nouvelles 





recrues et que la majeure partie des soldats 
qui y sont aujourd’hui seront évacués. 

C’est du moins ce que j'ai cru comprendre 
dans les explications de M. le ministre. 

M. le ministre de la guerre. Oui; c'est 
bien cela. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Vous 
avez donc l'intention d'éviter autant que 
possible l'agglomération dans les casernes? 

M. le ministre de la guerre. Parfaite- 
ment. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Je 
serais aussi très heureux, monsieur le mi- 
nistre, que vous puissiez rassurer les 
fanilles qui ont des enfants dans les régi- 
ments de Rouen et leur dire que, dans 
tous les corps qui tiennent garnison dans 
cette ville, on trouve toutes les garanties 
sanitaires soit au point de vue médical, soit 
au point de vue de la vigilance des chefs de 
corps, dont la presse locale est unanime 
à reconnaitre l'humanité et là sollicitude. 

M. le ministre de la guerre. Je vous re- 
mercie, monsieur Goujon, de me poser cette 
question, car je puis y répondre par une dé- 
pèche, en date du 6 juin, de M. le directeur 
du service de santé, ainsi conçue : 

« Sur ma proposition, M. le général com- 
mandant le 3° corps d'armée a prescrit 
toutes les mesures prophylactiques néces- 
saires : mise au régime de l'eau bouillie ad- 
ditionnée de thé, amélioration de l'alimen- 
tation, diminution du travail, surveillance 
stricte de l'hygiène des chambrées. » (Très 
bien ! très bien!) 

Comme l'hygiène des chambrées avaitété 
critiquée lors de la dernière épidémie, nous 
portons la plus grande attention sur ce 
point. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'incident est clos. 


QUESTION ADRESSÉE A M. LE MINISTRE 
DES FINANCES 


M. le président. La parole est à M. Perro- 
che pour adresser une question à M. le mi- 
nistre des finances, qui l'accepte. 


M. Perroche. Messieurs, ma question à 
M. le ministre des finances a pour objet 
l'application de l'amendement Morlot. (Ah ! 
ah ! sur divers bancs.) 

Je demande à M. le ministre de vouloir 
bien faire connaître à quelle époque il lui 
sera possible d'accomplir certaines forma- 
lités qui me paraissent nécessaires, et, en 
mème temps, urgentes, pour prévenir des 
contestations entre l'administration et les 
bouilleurs de cru. 

L'amendement Morlot a pris place dans la 
loi de finances sous l’article 21. 

M. Lechevallier. Il n'est pas facile à 
appliquer! 

M. Perroche. Cet article 21 de la loi de 
finances est ainsi conçu: 

« Art. 21. — Sont dispensés de toute dé- 
claration autre que celles prévues aux ar- 
ticles 14 à 20 de la présente loi, ainsi que 
de toute vérification et prise en charge, les 
propriétaires, fermiers et métayers qui, 
après avoir justifié qu'ils ne cultivent pas 
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une superficie plus considérable de vignes 
ou un plus grand nombre d'arbres fruitiers 
à l’état de rapport normal qu'il n’est néces- 
saire pour la production moyenne de 50 li- 
tres d'alcool pur, suivant les usages du 
pays, distilleront chez eux les vins, marcs, 
lies, cidres, prunes, prunelles et cerises 
provenant exclusivement de leurs récoltes. 

« La superficie et le nombre d'arbres cor- 
respondant à ce maximum seront détermi- 
nés dans chaque département par un arrêté 
ministériel rendu sur la proposition du di- 
recteur des contributions indirectes, et 
après avis du conseil général et du préfet. » 

Si j'ai bien compris le sens de cet article, 
il signifie que les arbres en état de rapport 
normal seront seuls admis en compte ; les 
autres seront considérés comme autant de 
non-valeurs. 

Supposons, par exemple, que l'arrèté mi- 
nistériel fixe à 25 le nombre d'arbres corres- 
pondant à 50 litres d'alcool ; le propriétaire 
qui possèdera, non pas 25, mais 30, 35 et 
mème 40 arbres, bénéficiera quand même de 
la dispense de l’article 21, s’il peut justifier 
que, parmi ces 30, 35 ou 40 arbres, il n'en 
existe en réalité que 25 se trouvant en état 
de rapport normal. Je pense que M. le mi- 
nistre n'élèvera pas de contestation sur ce 
que je dis. 

Nous sommes bien d'accord sur ce point? 

M. Maurice Rouvier,minisire des finances. 
Non, non! 

Je ne réponds pas. (On ril). Je vous ré- 
pondrai à la tribune. Ne me faites pas par- 
ler! Vous m'avez dit que mes interruptions 
durent trop longtemps. Je m'efforce de n’en 
point faire; mais ne m'y provoquez pas! 

M. Perroche. C'était un assentiment que 
je cherchais et non pas une interruption; 
mais enfin cela m'oblige à allonger l'exposé 
de ma question. (Erclamalions.) 

Je vois M. Millerand qui a les yeux fixés 
sur moi, et des yeux excessivement sé- 
vères. Cela me trouble un peu, je vous 
assure. (Sourires.) 

M. Lemire. Vous n'avez pas l'air troublé. 


M. Perroche. La question de savoir si un 
arbre est en état de rapport normal ou non 
a donc une importance considérable. 

Elle prime même toutes les autres. Aussi 
ai-je été très surpris de constater que, dans 
sa circulaire du 15 avril dernier, M. le mi- 
nistre des finances n'avait pas appelé les 
conseils généraux à donner leur avis sur ce 
point capital. 

Sur divers bancs. Mais si! 

M. Perroche. Non! non! 

J'ai alors écrit à M. le ministre des finan- 
ces pour lui poser les trois questions sui- 
vantes : 4° Que faut-il entendre par les 
mots : « à l'état de rapport normal »? 2° A 
qui sera conférée la mission de dresser un 
état des arbres de cette catégorie? 3 A quelle 
époque sera-t-il procédé à cette opération? 
(Très bien ! très bien! sur divers bancs.) 

Ma lettre est déjà ancienne; elle est du 
samedi 16 mai 1903. 

M. Cachet. Et les arbres ont poussé de- 
puis! 
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M. Perroche. Et les fruits ont mùri! (Dé- 
négations.) 

M. Bienvenu Martin. lls ont été gelés. 

M. Perroche. Pas tous. 

Le mercredi suivant, M. le ministre des 
finances a bien voulu me faire connaître 
verbalement qu'il avait reçu ma lettre et 
qu'il l'avait transmise à ses services pour 
renseignements. 


M. Julien Goujon. On reçoit donc encore 
des lettres dans les ministères! 

M. Perroche. La mienne n'était pas re- 
commandée! (On ril.) 

Il m'assura que je recevrais une réponse 
dans les premiers jours de la semaine sui- 
vante. Ce délai étant expiré, sans que j'aie 
rien reçu, jeus un nouvel entretien privé 
avec l'honorable M. Rouvier qui fut très 
étonné que sa réponse ne me fût pas par- 
venue. | 

M. Quilbeuf. Elle était probablement re- 
commandée ! 

M. Perroche. Je l'ai reçue..... 
jours de retard. 

Plusieurs jours après, n'ayant pas vu ve- 
nir cette réponse deux fois promise, malgré 
mon désir extrême de n'être jamais désa- 
gréable à un ministre et surtout à l'aimable 
M. Rouvier... (Rires el applaudissements.) 

M. le ministre des finances. Ce qualifi- 
catif appliqué au ministre des finances est 
plutôt une critique qu’un compliment. 

M. Perroche. Je ne m'adresse pas au mi- 
nistre, mais à l'homme. 

Je me permis d'écrire alors à l'honorable 
ministre des finances pour le prévenir que 
j'en étais réduit à déposer une demande 
d'interpellation. á 

C'est ce que j'ai fait; mais, sur la demande 
de M. le ministre, j'ai consenti — heureux 
de lui donner satisfaction — à ramener mon 
interpellation aux proportions de ma ques- 
tion primitive. 

A la date du 2? juin, la réponse de M. le 
ministre des finances m'est parvenue ; elle 
était ainsi conçue : 


avec huit 


« Monsieur le député, 


« À la date du 16 mai, vous avez bien 
voulu me demander des explications sur le 
sens qui devait être attaché à plusieurs 
termes de l’article 21 de la dernière loi de 
finances et sur les conditions dans les- 
quelles mon administration appliquerait cet 
article. 

« J'ai l'honneur de vous rappeler qu’en 
vertu de l'article 25 de la même loi, il appar- 
tient à un règlement d'administration pu- 
blique de fixer toutes les mesures néces- 
saires pour assurer l'application des arti- 
cles 12 à 24. 

« En conséquence, c'est seulement après 
les délibérations du conseil d'Etat et après 
émission du règlement d'administration pu- 
blique que l'interprétation des dispositions 
en cause sera fixée. Jusque-là, il m'est im- 
possible de donner une solution... aux 
questions que vous m'avez posées. » 

Autrement dit, M. le ministre me répond 
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pour me dire qu'il né peut pas me répon- 
dre. 

Les explications que contient cette lettre 
ne me paraissent pas suffisamment con- 
cluantes. D'abord, si la fin de non-récevoir 
qui m'est opposée était justifiée, M. le mi- 
nistre des finances ou plutôt sea services 
n'auraient pas mis plus de quinze jours 
pour la découvrir et me la faire connaître. 

D'autre part, je me suis reporté à cet ar- 
ticle 25 qui prévoit, en effet, un règlement 
d'administration publique; mais ce règle- 
ment d'administration publique ne me 
semble pas applicable à l’article 21 dont les 
termes sont très explicites. 


M. Lauraine. Vous êtes indulgent pour 
la loi! 

M. Perroche. Et je suis convaincu que 
l'opinion que j'exprime en ce moment était 
également celle de l'honorable ministre des 
finances lorsque, le 15 avril dernier, sans se 
préoccuper d'un règlement éventuel d'ad- 
ministration publique, il prenait l'initiative 
de sa circulaire, véritable commentaire de 
l’article 21, circulaire très détaillée, qui vise 
toutes Les dispositions de l’article, une seule 
exceptée, celle relative à l'état de rap- 
port normal des arbres. 

Cette omission, je veux le croire, j'en suis 
même convaincu, est involontaire; mais 
involontaire ou non, elle est très regrettable 
parce qu'elle peut créer une équivoque et 
rendre complètement illusoire l'avis émis 
par les conseils généraux; vous allez voir 
pourquoi. : 

Les instructions ministérielles qui ont été 
communiquées aux conseils généraux leur 
posalent une question complexe et leur 
demandaient de faire une réponse simple et 
unique. On leur disait: A votre avis, com- 
bien faut-il d'arbres fruitiers en état de 
rapport normal pour produire 50 litres 
d'alcool? 

Et le conseil général devait répondre : fl 
faut tant de pieds d'arbres, sans pouvoir 
s'expliquer sur ce qui, å ses yeux, consti- 
tuait le type de l'arbre à l'état de produc- 
tion normale. 

C'était une lacune dans la circulaire, 

Il y avait donc deux opérations bien dis- 
tinctes : la fixation du nombre de pieds 
d'arbres et la définition de ce qu'il faut en- 
tendre par un arbre à l'état de rapport nor- 
mal Ces deux opérations sont absolument 
indivisibles ; on ne saurait les séparer sans 
de graves inconvénients. 

D'après la réponse que m'a faite M. le mi- 
nistre, le 2 juin dernier, on remet la solu- 
tion de l’une aux conseils généraux ; ils l'ont 
résolue. On remet la solution de l’autre au 
conseil d'Etat, 

Sans vouloir critiquer la compétence agri- 
cole du conseil d'Etat, je crois que les conseil- 
lers généraux, qui vivent à la campagne, au 
milieu des cultivateurs, qui sont eux-mêmes 
souvent des agriculteurs, étaient mieux à 
mème que les conseillers d'Etat d'apprécier 
la question. (Très bien ! très bien ! sur divers 
bancs.) 

M. Walter. Ni les uns hi les autres. 
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M. Perroche. Voici les conséquences de 
la lacune que je signale, et c'est le point 
important de ma question. Que va-t-il se 
passer? M. le ministre prendra son arrêté 
pour fixer le nombre des pieds d'arbres. 

Cet arrêté, sous peine d'être incomplet et 
par suite inapplicable, devra spécifier en 
outre quel est le type de l'arbre à l'état de 
rapport normal. 

M. Cachet. L'amendement Morlot est lui- 
même absolument inapplicable. 

M. Perroche. L'avis des consefls géné- 
raux, qui devait être préalable à cet arrété, 
n'a répondu qu'à un des termes de la ques- 
tion. 

Le conseil général s'est prononcé sur le 
nombre d'arbres capables de produire 60 li- 
tres d'alcool; mais il ne s’est pas expliqué, 
du moins dans mon département, sur la 
question de savoir ce que c’est qu'un arbre 
en état de rapport normal. 

M. le ministre des finances. Ce n'est pas 
moi qui l'en ai empêché ! 

M. Perroohe. Je faisais partie À titre 
auxiliaire, si je puis m'exprimer ainsi, avec 
simple voix consultative, de la commission 
départementale à qui le conseil général 
avait délégué ses pouvoirs pour procéder 
au travail prescrit par votre circulaire. J'ai 
fait cette observation et au préfet et au di- 
recteur des contributions indirectes — vous 
voyez dans quelle harmonie on vit, dans le 
département de la Marne ; vos représentants 
eux-mêmes, monsieur le ministre, assis- 
taient à la délibération et l'avis a été pris 
en commun. (On ril.) 

M. le ministre des finances. Alors ? 

M. Perroche. Alors je fis, dis-je, cette ob- 
servation : Mais notre travail n'est pas ter- 
miné, il faut maintenant nous expliquer sur 
le type de l'arbre en état de production 
normale. Comment voulez-vous fixer le 
nombre d'arbres en état de rapport normal 
si vous ne définissez pas cet état ? 

On me répondit, peut-être en me persi- 
flant un peu: « C'est le conseil municipal 
qui décidera, ce sont les répartiteurs qui 
seront chargés de ce soin. » Et la séance 
fut levée. En ce qui concerne le départe- 
ment de la Marne, l'arrêté ministériel ne 
sera pas pris régulièrement et la loi n'a pas 
été intégralement observée. 

J'espère néanmoins que, dans ce départe- 
ment, les bouilleurs de cru, que votre admi- 
nistration signale comme des fraudeurs, ne 
suivront pas ce mauvais exemple et respec- 
teront toute la loi. 


M. Sénac. Le mieux sera d'abroger l'amen- 
dement Morlot! 

M. Perroche. lls savent du reste ce qu'il 
en coûte de ne pas observer la loi tout en- 
tière. 

Quoi qu'il en soit et de quelque façon que 
soit résolu le problème que j'indique, fl est 
indispensable qu'une solution intervienne 
avant la prochaine récolte qui, dans cer- 
taines régions, commencera d'ici quel- 
ques jours; il faut que les propriétai- 
res, avant de faire la cueillette de leuts 
fruits, sachent quelle est leur situation, H 
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faut qu'ils connaissent la catégorie dans l4- 
quelle ils se trouveront placés par suite du 
nombre d'arbres qui sera fixé et de la défi. 
nition de l'arbre en état de rapport nomm: 
qui sera donnée dans son arrêté par M. 1 
ministre. 

En effet, suivant les circonstances fi 
changeront la destination de leur récolte. S'i 
doivent bénéficier des dispenses de l'attick 
21, ils placeront leurs fruits dans des tor- 
neaux en attendant le moment de les dis- 
tiller; si, au contraire, ils ne jouissent pas 
de cette dispense, ils donneront à kw 
récolte une autre destination en la livrar 
par exemple au commerce pour la consom- 
mation. 


Il faut que les cultivateurs, les ter- 
miers, les métayers soient fixés dans le plus 
bref délai. (Très bien! très bien!) Je vou 
demande, monsieur le ministre, de nou 
faire connaître à quelle époque vous pourra 
prendre votre arrété et je vous demande de 
le prendre le plus tôt possible. 

Vous me permettrez d'ajouter : je vous 
prie de vouloir bien le rédiger, abstra- 
tion faite de toutes les idées de fiscalité qui 
règnent dans l'administration des contribu- 
tions indirectes. Affranchissez-vous de ces 
influences, inspirez-vous de l'esprit d'équité 
et de conciliation qui animait l'auteur de 
l'amendement et la majorité qui l'a voté. 

Vous vous rappelez les origines de l'amen- 
dement Morlot. La Chambre discutait depuis 
plus de trois semaines les articles relatifs 
aux bouilleurs sans pouvoir aboutir. La lutte. 
qui fut des plus ardentes, avait jeté la di- 
vision même dans les groupes: de la gauche. 
On n'était plus ministériel ou non minis 
tériel, la politique était mise de côté: on 
était bouflleur ou antibouilleur, et pa 
autre chose. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Un pareil état d'esprit ne pouvant pas st 
prolonger sans de graves inconvénients 
pour la politique ministérielle, c'est alors 
qu'un de nos collègues, l'honorable M. Mor- 
lot, d'accord avec le Gouvernement, a pré- 
senté son amendement, que nous avons en 
grande majorité accepté à titre de trans 
action et, le mot n'est peut-être pas déplacé. 
comme une sorte de concordat destiné à ré- 
tablir l'harmonie entre les bouilleurs mi- 
nistériels et le Gouvernement. 

de ne critique pas cet amendement at 
point de vue politique. C'était un acte de 
bonne politique, de véritable défense répu- 
blicaine, paree que c'était une mesure 
d'apaisement et de conciliation. (Apple 
dissements au centre et à droite.) 

La commission de la lot sut les vieillards 
indigents se montre impatiente. Je termine: 
mais je m'inspire de cette impatienee pour 
vous rappeler que les intérêts qui sont en 
cause sont ceux de milhers de petits pro- 
priétaires et fermiers qui confinent quelque- 
fois eux-môâmes à l'indigence, Ces mo- 
destes travailleurs des champs enx ausel 
sont du nombre des humbles et des fai- 
bles auxquels les orateurs du Gouveme 


ment dans tous leurs discours promet 





tent aide et protection. Une occasion 
facile de remplir une partia de ces en- 
gagements se présente aujourd’hui. Je vous 
en conjure, ne la laissez pas échapper. (4p- 
plaudissements au centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Messieurs, c'est par pure courtoisie à 
l'égard de mon honorable et ancien col- 
lègue que j'ai accepté — j'allais dire de 
répondre à une question, l'expression serait 
impropre — mais que j'ai accepté qu'il me 
posât une question, me réservant de lui 
faire remarquer qu'il m'était à peu près 
impossible d'y répondre. Je devais à la 
courtoisie de ne pas paralyser l'usage sinon 
d'un droit, tout au moins d'une habitude de 
la Chambre. 

Je ne puis répondre aux questions qui 
m'ont été posées, sauf à la dernière, par 
une raison que l'honorable préopinant a 
entrevue lui-même: c'est que l’article 25 
de la loi de finances porte que les di- 
verses questions soulevées par les articles 
14 à 25 — et l'amendement Morlot porte le 
numéro 24 — de la loi de finances seront 
fixées par des règlements d'administration 
publique. 

Sans doute mon administration peut avoir 
une opinion sur le point que l'honorable 
questionneur a indiqué; mais il n'est pas 
certain que cette opinion soit celle du con- 
` seil d'Etat, et je m'exposerais, en la fai- 
sant connaitre, à donner des indications er- 
ronées, ou, en tout cas, à faire renaitre de- 
vant la Chambre, qui y prendrait, sans doute, 
autant de plaisir que le ministre des finan- 
ces lui-même, une nouvelle discussion sur 
les bouilleurs de cru. (On rit.) 

Le texte même de la loi m'oblige donc à 
ajourner cette explication, si elle doit avoir 
lieu, jusqu'au moment où le conseil d'Etat 
aura déterminé les conditions et fixé les 
règles du règlement d'administration pu- 
blique. 

J'arrive maintenant à la dernière ques- 
tion que me posait l'honorable M. Perroche, 
la seule à laquelle je puisse donner satis- 
faction. Quand donc, me disait-il, ce règle- 
ment sera-t-il prêt? Mon administration à 
préparé les bases de ce règlement; mais 
comme il s'agit d’une question délicate et 
complexe, elle n'a pas cru devoir s’en rap- 
porter à ses propres lumières — je parle 
de l'administration centrale — et elle a in- 
vité tous les directeurs de province à se 
rendre à Paris, à prendre connaissance du 
projet de règlement et à formuler leura 
observations. Nous touchons au terme de 
cette enquête, qui, d'ici huit à dix jours, sọra 
parfaite; le conseil d'Etat sera saisi et, à 
partir de ce moment, il appartiendra à la 
haute Assemblée de hâter le moment de sa 
décision. Je ferai de mon mieux pour qu'elle 
y mette le moins de temps possible. 

J'ajoute — c'est encore un point sur le- 
quel je n'ai aucun effort à faire pour donner 
satisfaction à l'honorable auteur de la ques- 
tion — qu'il ne dépendra pas du Gouverne- 
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ment, ni de l'administration des finances, 
que les diverses règles qui doivent présider 
à l'application des articles dont il s'agit ne 
s'inspirent du sentiment de conciliation au- 
quel faisait appel l'honorable M. Perro- 
che. Je n'ai pas oublié que l'amendement 
Morlot a été un terrain de transaction sur 
lequel s'est formé une majorité qui, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, a voulu faire 
disparaître l'émotion politique qui s'était 
répandue déjà dans certaines régions de 
la France. Nous n'essaisrons pas de nous 
servir du règlement d'administration publi- 
que pour changer les termes de la loi; nous 
y chercherons les moyens de l'appliquer 
avec fidélité et en nous inspirant de l'esprit 
qui l’a fait voter, (Applaudissements.) 

M. Perroche. Je remercie M. le ministre 
des finances des explications courtoises 
qu'il a bien voulu me donner. Je suis seule- 
ment obligé de constater que, pour des mo- 
tifs sans doute étrangers à sa volonté, sa 
réponse n'est pas aussi complète que les 
bouilleurs de cru l'auraient désiré. 

Mais je suis convaincu que M. le ministre 
des finances aura à cœur de tenir les pro- 
messes qu'il nous a faites en rédigeant son 
arrêté ministériel dans un esprit de loyauté 
qui effacera tout ce qu'il peut y avoir de 
dur dans la loi et même dans l'amende- 
ment Morlot, (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

M. le ministre des finances. Parfaite- 
ment ! ; 

M. le président. L'incident est clos. 


SUITE DK LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS 
DE LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX 
VIEILLARDS, AUX INFIRMES ET AUX INÇU- 
RABLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions de 
loi : 4° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 2° de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues, sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables, 

La Chambre s'est arrêtée hier à lar- 
ticle 19. 

Avant de mettre en délibération cet arti- 
cle, je donne lecture de deux articles nou- 
veaux que la commission propose d'intro- 
duire après les articles 9 et 13, 

Le premier de ces articles, qui porterait 
le numéro 9 bis, est ainsi conçu : 

« Article 9 bis. — Les décisions du conseil 
municipal relatives au taux de l'allocation 
mensuelle sant susceptibles de recours 
dans les mêmes formes. » 

M. Bienvenu Martin, rapporteur, Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, Bienvenu Martin, rapporteur. Les 
décisions que la Chambre a prises hier sur 
l'article 18, en ce qui concerne les condi- 
tions de fixation des allocations men- 
suelles, nous ont amenés à constater la 
nécessité de compléter deux des articles 
qui ont été précédemment adoptés, les arti- 


281 


cles 9 et 13. Ces deux articles réglemontent 
les recours à former contre les décisions soit 
du conseil municipal, soit de la commission 
départementale ou du conseil général. 

lls ne prévoient le recours qu’en cas de 
rejet ou d'admission de la demande: ils ne 
prévoient pas le recours dirigé contre la 
fixation de l'allocation mensuelle. I1 nous 
a paru nécessaire d'indiquer expressément 
qu'il serait également possible de se pour- 
voir dans les mêmes conditions contre la 
décision, soit du conseil munieipal, soit 
du conseil général ou de la commission dé- 
partomentale fixant le taux ou plutôt la quo- 
tité de l'allocation mensuelle des ayants 
droit. i 

Cette prévision est, je le répète, la consé- 
quence directe du vote que la Chambre a 
émis hier, Il y a donc lieu de compléter les 
deux articles 9 et 13 par la disposition ad- 
ditionnelle adoptée par la commission, qui 
a été distribuée aujourd'hui et dont le texte 
est sous les yeux de la Chambre (Très bien } 
très bien !) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole?... 

Je mets aux voix le nouvel article 9 bis 
proposé par la commission. 


(L'article 9 bis, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La second article pren- 
drait place à la suite de l’article 13 et por- 
terait le n° 13 bis. J'en donne lecture : 

« Art, 13 bis, — De même sont suscepti- 
bles de recours les décisions de la com- 
mission départementale et du conseil 
général relatives aux taux de l'allocation 
mensuelle. » ' 

Personne ne demande la parole ?.,, 

Je mets aux voix l'article 13 bis, 

(L'article 13 bis, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Nous revenons à l'arti- 
cle 19, dont je donna lecture : 

« Art, 19, — La jouissance de l'allocation 
commence du premier jour.du mois qui 
suit l'admission à l'assistance, 

« L'allocation est incessible et insaisissa- 
ble. Elle est payée au moyen de mandata 
mensuels délivrés par le maire, le préfet 
ou le ministre de l’intérieur, suivant le do- 
micile de secours, soit à l'ayant droit, soit à 
toute autra personne qui se chargera da 
pourvoir à sa subsistance et qui aura été 
désignée par la maire de la résidence, » 

Le paragraphe 4°” ne soulève aucune ob- 
jection; je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 1%, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, Sur le paragraphe 2, 
M. Auffray a déposé un amendement ainsi 
conçu : 

« L'allocation n'est oessible et saisissa- 
ble que jusqu'à concurrence du quart et 
seulement pour créance de logement ou 
d'aliments. » 

La parole est à M. Auffray. 


M. Jules Auffray. Je demande à la com- 
mission de ne déclarer la pension incessible 
et insaisissable que jusqu'à concurrence des 
trois quarts. 
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La question n'est pas nouvelle pour la 
Chambre : elle s'est présentée à l'occasion 
des propositions de loi déposées à propos 
des retraites ouvrières. Lorsqu'on déclare 
les pensions incessibles et insaissables, 
on veut agir dans l'intérêt des retraités ou 
des pensionnés ; et c’est bien l'intérêt que 
nous devons tous avoir en vue. 

La question est donc de savoir si cetin- 
térêt est mieux servi par une incessibilité 
et une insaisissabilité absolues ou par 
une incessibilité et une insaisissabilité rela- 
tives. 

Je ne peux parler de ce qui se passe dans 
les campagnes; je les connais mal. Mais 
en ce qui concerne les villes et notamment 
Paris, je crois pouvoir dire, après avoir in- 
terrogé beaucoup de personnes et avoir été 
interrogé moi-même au temps de la période 
électorale, presque à chaque réunion, sur 
cette question qu'on me posait à propos des 
retraites, que les intéressés eux-mêmes de- 
mandent que, dans une mesure à détermi- 
ner, les pensions ne soient pas incessibles 
et insaissables, et voici pourquoi. 

La catégorie qui nous occupe est compo- 
sée de citoyens très intéressants qui sont 
logés, notamment dans les grandes villes, 
le plus souvent dans de très humbles loge- 
ments dont les tenanciers sont leurs compa- 
triotes, pleins d'égards, pleins de bonté 
pour eux, mais obligés, cependant, de pren- 
dre quelques précautions pour leur propre 
bourse. Ces logeurs sont tout disposés à 
leur faire du crédit à la fin du mois, notam- 
ment pour leur petite chambre ou pour les 
aliments qu'ils leur ont fournis. 

Mais tout en ayant grande confiance dans 
l'honnêteté, sinon dans la solvabilité de 
ceux qu'ils logent, ils veulent avoir quelques 
garanties; et l'intérêt de la question est de 
mesurer la part de garantie à fournir à ces 
logeurs très dignes d'intérêt et la part de 
protection à accorder à ces logés égale- 
ment dignes d'intérêt. 

Si vous déclarez purement et simplement 
les pensions incessibles et insaisissables, 
vous n’agissez pas dans l'intérêt des pen- 
sionnés eux-mêmes, parce que vous renfer- 
mez leur crédit dans des limites beaucoup 
trop étroites, puisque ce crédit sera désor- 
mais fondé exclusivement sur leur bonne 
volonté. 

Au contraire, si vous ouvrez cette petite 
porte que je vous invite à ouvrir, si vous 
déclarez les pensions cessibles et saisis- 
sables jusqu'à concurrence du quart, et, 
uniquement pour une créance de logement 
ou d'aliments, je crois que vous concilierez 
les deux intérêts très dignes de considéra- 
tion qui sont en présence. 

Je demande à la commission de vouloir 
bien m'accorder cette satisfaction. (Très 
bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, qui a 
examiné l'amendement de notre honorable 
collègue M. Auffray, estd'avis de ne pas l'ac- 
cepter. 


La Chambre ne doit pas perdre de vue, 
en effet, le caractère de l'allocation men- 
suelle; c'est une pension d'assistance don- 
née à des citoyens qui sont absolument 
dans le dénûment. Elle a le caractère d'une 
pension alimentaire; par conséquent, elle 
doit être insaisissable. 

J'ajoute que les salaires des ouvriers ne 
sont saisissables que jusqu'à concurrence 
d'un dixième, et encore y a-t-il des propo- 
sitions pendantes devant le Sénat tendant 
à supprimer cette faculté de saisir le di- 
xième... 

M. Lemire. Il y a un vote du conseil 
supérieur du travail favorable à cette ré- 
forme. 

M. le rapporteur. On nous demande au- 
jourd'hui d'autoriser la saisie jusqu’à con- 
currence du quart de l'allocation mensuelle. 
Or, l'allocation mensuelle n'est pas un sa- 
laire, cest une pension d'assistance, et, par 
conséquent, il ne faut pas la traiter plus 
rigoureusement qu'on ne traite actuelle- 
ment les salaires de l'ouvrier. 

La commission demande donc à la Cham- 
bre de ne pas adopter l'amendement de 
M. Auffray. (Très bien! lrès bien ! à gauche el 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Auf- 
fray. 

M. Jules Auffray. M. le rapporteur me 
fait observer, d'une part, que l'allocation 
mensuelle est un secours et qu'on ne peut 
pas saisir un secours; d'autre part, qu'il y 
aurait une anomalie à saisir jusqu'à con- 
currence du quart un secours, alors qu’un 
salaire n’est saisi que jusqu'à concurrence 
du dixième. 

Je réponds à la première objection : Oui, 
la pension que nous donnons est un se- 
cours; mais c'est un secours destiné no- 
tamment à loger et à faire vivre le se- 
couru. Toute la question est de savoir si 
vous ne tarissez pas les sources de {a cha- 
rité — je suis confus d'employer ce mot de 
charité qui peine beaucoup mon collègue 
M. Mirman — si vous ne tarissez pas, dis-je, 
les sources de l'esprit de charité qui peut 
animer les logeurs vis-à-vis des logés, en 
supprimant... 

M. Lamendin. |l ne s’agit pas de charité 
mais de bienfaisance. 

M. Jules Auffray. Je ne parle pas de 
charité pécuniaire; je parle de cette vertu 
que vous pratiquez aussi bien que nous, 
que pratiquent tous ceux qui ont du cœur, 
qu'aucune loi ne détruira. Alors mème 
que vous aurez créé le collectivisme le 
plus complet, vous n’empècherez pas des 
hommes de cœur d'avoir l'esprit de charité. 

H existe, dans les quartiers pauvres de 
Paris — je fais appel à tous ceux qui con- 
naissent cette ville... 

M. Lamendin. Paris n'est pas la France! 

M. Jules Auffray. C'est entendu, mais je 
crois que Paris est le type des grandes 
villes de France et 10 à 12 millions de Fran- 
çais se trouvent dans les mêmes condi- 
tions que les Parisiens. 

Je répète que, dans Paris, un grand nom- 
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bre de ceux qui recevront la pensin d: 
solidarité sociale sont logés et nourri 
très souvent avec des avances d'argent 
par des logeurs qui sont leurs compatriotes 
et leurs amis. Ces derniers seront bien 
aises d’avoir un petit recours vis-à-vi: 
d'eux, le cas échéant. 

J'ai donc répondu sur ce point à la pre 
mière objection. 

M. le rapporteur me fait observer e 
outre qu'il y a anomalie à saisir ou à céder. 
jusqu’à concurrence du quart, un secour. 
alors qu’on ne peut saisir et céder uns 
laire que jusqu'à concurrence du dixième. 

M. le rapporteur a l'esprit trop fin et sait 
trop ce que sont les chiffres pour que j'aie 
besoin d'insister longuement. Le secour 
maximum est un secours de 30 fr. dont 
quart représentera 7 fr. 50. Le salaire ordi- 
naire moyen peut ètre, dans les villes où l: 
pension sera de 30 fr., de 5 fr. par jour. ce 
qui fait, à Paris, 150 fr. par mois, et alors le 
maximum de retenue est de 45 fr. Par con 
séquent, ie dixième de l'un est le doubie 
du quart de l'autre. Voilà ma réponse àl: 
seconde objection. 

M. Le président de la commission. L'an- 
malie n'en existe pas moins. 

La commission et le Gouvernement r- 
poussent 1'amendement. 

M Loque. Je demande à présenter de m 
place une observation. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Loque. Non seulement on ne doit pas 
demander la saisissabilité d'une pension de 
secours, mais je crois que, dans certaines cir 
constances, il fautse mettre en garde contre 
cette possibilité de saisissabilité. Ainsi il 
semblerait, d'après la loi, que le cultivateur 
à qui vous allez tenir compte d'un revenu 
qu'il possède, revenu qui viendra en dédut- 
tion de la somme représentant la pension 
accordée, il semblerait, dis-je, que vous 
faites à ce malheureux travailleur de 
champs une situation plus défavorable 
qu'au travailleur des villes. Son capital et 
son revenu représentés par le petit lopin 
de terre qu'il a péniblement acquis et con- 
servé par une épargne constante, sont tous 
les deux saisissables. Je demande donc qu'i- 
tendant le bénéfice de votre loi au cultivs- 
teur, précisant que l'agriculteur, commet 
tous les autres travailleurs, a droit au même 
traitement, je demande que vous metlie 
dans l’article en question : l'allocation €! 
tout ce qui la représente est incessible et 
insaisissable. » Si vous mettez ces mots: 
« et tout ce qui la représente », il sera établi 
que le revenu, par exemple, de 60 fr. qu' 
peut faire rapporter à son champ le culti- 
vateur malheureux ne sera pas saisissable. 
Vous ne permettez pas qu'on saisisse 350 fr. 
que vous accordez à l'ouvrier des villes: 
permettrez-vous qu'on saisisse les 60 fr. qui 
seront accordés au malheureux paysan? lå 
est toute la question, et je demande à la 
commission de vouloir bien ajouter dan 
son texte ces mots: « et tout ce qui la repré- 
sente. » 

M. le président de la commission. Il fait 


voter d'abord sur l'amendement de M. Auf- 
fray. Il est repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 
M. le président. Je mets aux voix lamen- 
dement de M. Auffray. 
Il y a une demande de scrutin. (Erclama- 
tions au centre.) 
La demande de scrutin est-elle mainte- 
nue? (Oui! oui! à l'extrême gauche.) 
M. Jules Auffray.Je renonce à mon amen- 
dement, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement étant 
retiré, il n'y a pas lieu à scrutin. 

Je suis saisi de l'amendement de M. Loque, 
qui ne peut être que soumis à la prise en 
considération. 

M. Loque propose de rédiger ainsi la pre- 
mière phrase du second paragraphe de l'ar- 
ticle 19 : 

« L'allocation et tout ce qui la représente 
est incessible et insaisissable. » 

La parole est à M. Loque. 


. M. Loque. On peut trouver extraordinaire 
qu'on présente des amendements en cours 
de discussion, mais comme la commission 
elle-mème apporte constamment des modi- 
fications à son premier texte, il est naturel 
que l'Assemblée elle-même propose de 
temps en temps quelques modifications au 
texte nouveau. 

La modification que je demande à intro- 
duire dans le texte proposé par la commis- 
sion s'explique d'elle-même. 

Lorsqu'il est question d'établir l’alloca- 
tion qui sera attribuée à l'ayant droit, on 
fait le compte des revenus, c'est-à-dire des 
ressources qu'il peut avoir; si, par exemple, 
il touche d'une société de secours mutuels 
ou d’une autre caisse de retraite une 
somme déterminée, 100 fr., par exemple, on 
en déduit une partie. En d'autres termes, 
vous tenez compte d'une partie de la somme 
et vous la diminuez de ce que l'Etat, le dé- 
partement ou la commune fourniront de 
leur côté. 

De mème, lorsque le paysan, c'est-à-dire 
l’ouvrier agricole, qui est un ouvrier comme 
les autres, et le plus souvent un malheu- 
reux comme les autres, lorsque ce travail- 
leur de la campagne a amassé un petit lo- 
pin de terre qui lui rapporte 60 fr., cette 
somme est déduite de l'allocation totale que 
devrait lui fournir la commune, le départe- 
ment ou l'Etat. Le petit revenu que s'est 
acquis l'ouvrier des champs fait donc partie 
intégrante de la pension que vous recon- 
naissez lui être due par la loi d'assistance 
que nous voulons créer. 

Il est donc de toute justice de demander 
que l'ensemble de la pension de laquelle 
fait partie cette somme soit tout entier in- 
saisissable; cest en intercalant ces mots 
dans le texte: «et tout ce qui la repré- 
sente » que l'on peut rendre insaisissable 
ce modique revenu de 60 ou 100 fr. 

Et permettez-moi de vous faire remar- 
quer, messieurs, qu’en rendant insaisissables 
les 300 ou 360 fr. que quelques grandes et 
riches cités accorderont à leurs ouvriers, à 
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leurs vieillards malheureux, nous faisons 
porter ce privilège sur une somme qui 
n'exige aucun nouveau travail de la part de 
l'ayant droit; tandis que, dans le revenu du 
lopin de terre en faveur duquel je plaide, est 
compris, pour la plus grande part, le travail 
nécessaire du malheureux cultivateur que 
la vieillesse rend incapable d'un travail 
plus productif. 

Il faut que la loi soit égale pour tous les 
travailleurs infirmes : qu'ils soient travail- 
leurs des champs ou bien ouvriers des 
villes, ils ont le même droit à la solidarité 
sociale. 

Je ne demande pas de traitement de fa- 
veur, mais je réclame pour tous la justice 
et l'égalité. 

I faut donc que soit insaisissable « ce 
qui représente » la totalité de la pension 
accordée à l'ouvrier des villes et que soit 
également insaisissable «ce qui représente » 
la totalité de la pension accordée au tra- 
vailleur agricole. 

Tel est l'esprit de l'amendement que je 
prie la Chambre de vouloir bien adopter. 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. Nous ne faisons pas 
en ce moment une loi sur la saisie-arrèt. 
Restons sur le terrain de l'allocation men- 
suelle. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la prise en considération de l'amende- 
ment de M. Loque. 

(L'amendement n'est pas pris en consi- 
dération.) 


M. lo président. M. Lemire a déposé un 
amendement. 

Pour en faire mieux saisir le sens, je 
donne d'abord lecture du texte de la com- 
mission qu'on propose d'amender: 

« Cette allocation est payée au moyen de 
mandats mensuels délivrés par le maire, le 
préfet ou le ministre de l'intérieur, suivant 
le domicile de secours... » 

M. Lemire ajoute à cette phrase les mots : 

«et remise soit en argent, soit en na- 
ture. » 

Cet amendement porte les signatures de 
MM. Lemire, Gayraud, Congy, de Gailhard- 
Bancel, Camille Fouquet, de Baudry d'Asson, 
le comte de Pomereu, Ollivier, Savary de 
Beauregard, Forest, et de l'Estourbeillon. 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Je demande que l'allocation 
soit remise en argent ou en nature. 

Cette remise en nature, je me hâte de le 
dire, sera et devra rester exceptionnelle. 

Je crois néanmoins nécessaire de la men- 
tionner dans le texte même de l'article 19. 

En le demandant à la Chambre, je me 
fais l'écho d'une opinion semblable présen- 
tée au sein de la commission par le repré- 
sentant du Gouvernement lui-mème. En 
effet, page 46 du rapport de M. Bienvenu 
Martin, nous lisons le texte de son avis : 

« Il serait bon que l'allocation fùt déli- 
vrée par le bureau de bienfaisance ou d'as- 
sistance qui déciderait, suivant la situation 

de l'intéressé, si cette allocation doit être 
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remise totalement ou partiellement, en ar- 
gent ou en nature, ou fractionnée. » 

Evidemment M. le représentant du Gou- 
vernement était mû, lorsqu'il émettait cette 
idée, par une constatation exceptionnelle et 
pénible. 

Il peut se rencontrer parmi les vieillards 
assistés des hommes qui ne sont pas capa- 
bles de faire eux-mêmes bon usage de l'al- 
location qui leur sera donnée. 

On me fait un signe de dénégation de ce 
côté de la Chambre (l'orateur désigne la 
gauche), mais l'expérience de la vie nous a 
appris à tous, je crois, qu'il y a parmi ces 
pauvres vieillards de soixante-dix ans des 
débris de vies humaines, de véritables 
épaves dhommes, qui ayant été réduits à 
la détresse par l'atavisme ou l'alcoolisme, 
ne pourront pas utiliser l'allocation que 
vous leur attribuerez. 


H est à craindre qu'ils ne soient mème 
exploités par des individus peu délicats qui 
leur offriront à boire au lieu de les engager 
à garder leur argent pour l'entretien de leur 
existence. 

Et ce fait est reconnu, tellement universel 
qu’à l'étranger on a pris des précautions 
pour l'éviter. Les précautions sont inscrites 
dans les lois analogues à la nôtre. 


Elles le sont en particulier dans la loi du 
Danemarck, la seule que l'honorable rap- 
porteur ait proposée à notre imitation. Il 
y est dit, remarque l'honorable M. Bienvenu 
Martin à la page 5 de son rapport « que le 
secours, qui est une sorte de pension, peut 
être fourni en argent ou en nature. » 


En Allemagne, où fonctionne la loi des 
retraites obligatoires, on a adopté une me- 
sure semblable. La retraite de vieillesse est 
constituée par des prélèvements sur les 
salaires de l'ouvrier et par des versements 
de l'Etat et des patrons. Malgré ces origines 
diverses, et cette collaboration de lou- 
vrier, on a décidé que la retraite pourrait 
ètre servie en nature. 


Ces dispositions se trouvent en toutes 
lettres dans la loi allemande, loi qu'on pro- 
pose facilement à notre imitation. 

« Là il est d'usage, dit le texte, de payer 
en nature tout ou partie du salaire des ou- 
vriers agricoles et forestiers, les communes 
peuvent décider par disposition réglemen- 
taire que les ayants droit, dont le salaire 
était payé en nature, toucheront la rente 
sous la même forme. » 

Elle ajoute : 

« Les assurés, qui s’adonnent à l'ivrogne- 
rie et auxquels les débitants ne peuvent 
servir de boissons spiritueuses, toucheront 
leur rente entière en nature dans la com- 
mune. » 

M. Daudé. Ces assistés vendront leur 
secours en nature pour se procurer de l'al- 
cool. 

M. Lemire. Voilà des textes, voilà des 
exemples que je retrouve à l'étranger. 
Pourquoi en France n'irions-nous pas au- 
devant d'un abus possible? N'y a-t-il pas 
chez nous des précédents? Actuellement les 
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bureaux d'assistance ou de bienfaisance 
peuvent donner leurs secours en nature, 

Nombreuses sontles communes où l'assis- 
tance est faite régulièrement sous la forme 
de secours en charbon, en vêtements, en 
pain, en viande, etc. 

Le conseil supérieur d'assistance a été 
saisi de cette question. Il en a délibéré et il 
a émis un vœu favorable à l'allocation de 
secours en nature. L'honorable M. Sibille, 
présent dans cette enceinte, me citait le 
fait tout à l'heure. (Très bien ! très bien ! sur 
divers bancs.) 


M. Maurice Sibille. Je confirme le ren- 
seignement ‘que vous donnez. Dans la séance 
du 28 janvier 1892, le conseil supérieur de 
l'assistance publique a adopté la disposi- 
tion suivante : 

« Les dépenses du service d'assistance 
aux vieillards, aux infirmes et aux incura- 
bles comprennent: 1° les secours donnés 
à domicile, soit en argent, soit en nature. » 


J'ai sous les yeux le procès-verbal de la 
séance du 28 janvier 189; je constate que 
cette disposition n'a donné lieu à aucune 
discussion et qu’elle a été adoptée par tous 
les membres présents. 

M. Antide Boyer. Ce n'est pas une raison 
pour les imiter. 

M. Jaurès. Ce n'est pas une disposition à 
mettre dans la loi. On compterait les chå- 
taignes 80 fr. 

M. Lemire. Je remercie l'honorable M, Si- 
bille du renseignement qu’il fournit. 

Du reste, je puis invoquer en faveur de 
ma thèse l'autorité même de la commis- 
sion. Elle a compris qu'il fallait prévoir le 
cas dont je parle. 

M. Jaurès. Vous avez voté avec nous une 
loiinterdisant aux industriels de payer le 
salaire en nature, et c'est là ce que vous 
voulez imposer à la société pour l'acquitte- 
ment de sa dette. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. de Gailhard-Bancel, Ce ne serait que 
facultatif ! 3 

M. Lamendin. On donnera aux vieillards 
le rebut des marchandises, on les payera 
en alcool ou en denrées du même genre. 
Nous voulons, nous, qu'ils aient la liberté 
de dépenser leur argent comme bon leur 
semblera. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Edouard Vaillant. A Paris, les secours 
en nature ont été supprimés. 

M. Lemire. Ce que vous dites est loin de 
ma pensée. Il ne s’agit pas d'imposer le 
secours en nature. Je demande seulement 
qu’il soit entendu qu'exceptionnellement, 
lorsqu'on le jugera nécessaire, on pourra 
user de ce mode de payement, 

M. le président de la commission. Il faut 
préciser et indiquer ces cas exceptionnels. 

M. Lemire. La loi pourra les indiquer. 
Nous discutons en ce moment l'exception 
en elle-mème. Après nous pourrons la dé- 
terminer. Vous l'avez jugée vous-mèmes 
nécessaire ! 


Je lis, en effet, dans le rapport de l'hono- 
rable M. Bienvenu Martin: 

« Nous prévoyons d'ailleurs — et cette 
garantie nous parait suffisante — la faculté 
de payer l'allocation à un intermédiaire 
toutes les fois qu'il y aura lieu de craindre 
que l'assisté en fasse mauvais usage... » 

M. Le président de la commission. C'est 
une autre question! 

M. Lemire, C'est le texte même de M. le 
rapporteur. 

« Cette personne, continue-t-il, sera soit 
un parent de l'assisté, soit un tiers qui 
l'aura recueilli, Elle devra être agréée par 
le maire qui aura pour devoir de s'assurer 
de sa moralité et de sa probité. » 

Mais, monsieur le rapporteur, comment 
fera cette personne que vous créez in- 
termédiaire entre le maire et l'assisté? 
Ou bien elle recevra un mandat du maire 
et elle n'aura que les droits que le maire 
lui-même possède. Or, d'après la loi, le 
maire doit servir l'allocation en argent; 
donc la personne intermédiaire devra elle- 
mème, comme le maire dont elle est le 
représentant, servir l'allocation en argent. 

Ou bien elle sera choisie par l'intéressé 
lui-même et celui-ci lui dira : « Donnez-moi 
l'argent, j'y ai droit, la loi est formelle, je 
n'entends pas que vous me mettiez en 
tutelle; je ne vous reconnais pas la faculté 
de me donner des bons de pain ou de viande 
à la place de l'argent que la loi m'alloue. » 

Par conséquent, votre observation, mon- 
sieur le rapporteur, n'est qu'une échappa- 
toire. Elle ne résout pas la difficulté à la- 
quelle vous vouliez parer. 

Je demande donc que la loi dispose quex- 
ceptionnellement — j'admets le mot — 
l'allocation pourra ètre fournie en nature, 
lorsque le maire ou le bureau d'assistance 
le jugeront nécessaire. (Réclamations à ler- 
trême gauche.) 

Pourquoi ne pourrait-on pas accepter 
cette exception dans l'intérèt du vieillard 
lui-même ?... 

M. le président de la commission. Rédi- 
gez un autre amendement ! 

M. Lemire. Je propose alors la rédaction 
suivante : « L'allocationest remiseen argent 
ou, exceptionnellement,en nature, lorque le 
maire le jugera nécessaire... » 

Autant que vous, je suis respectueux de 
la liberté d'autrui. Mais nous faisons une 
loi générale, et qui doit s'appliquer à tout 
le monde. Il me semble qu'il y a lieu de 
prévoir le cas que je signale et que vous 
avez prévu vous-mêmes. Nous sommes 
tous également soucieux d'empêcher les 
abus dans l'emploi de l'argent qu'on met à 
la disposition des vieillards. 

Je demande que la bienfaisance publique 
ne soit pas plus liée par des textes que la 
bienfaisance privée et qu'on ne puisse pas 
dire une fois de plus : 

«On a établi, en fait d'assistance, luni- 
formité bureaucratique ! » 

Cette uniformité étroite, absolue, est gé- 
nérale! Messieurs, je vous demande de ló- 
viter en permettant une exception jugée 
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utile. (Très bien! très bien! sur diwn 
bancs.) 

M. le rapporteur. Monsieur le président, 
il y a deux autres amendements qui tend 
au mème but que celui de M. Lemire.) 
crois qu'il y aurait intérêt à les discuter + 
mème temps. 

M. le président. Parfaitement; ce s 
les amendements de M. Rey et de N. h- 
buisson. 

L'amendement de M. Dubuisson est aiz 
conçu : 

« L'allocation est incessible et insaisi- 
sable, Elle est payée au moyen de mandi 
mensuels délivrés par le maire, le préfet w 
le ministre de l'intérieur, suivant le doni- 
cile de secours. 

« En cas de domicile de secours commi- 
nal, le conseil municipal décide, suivath 
situation de l'intéressé, si l'allocation dé 
ètre remise totalement ou partiellement er 
argent ou en nature, en une seule foiso 
par fraction. » 

M. Lemire. Je me rallie volontiers à et: 
rédaction. 

M. le président. M. Lemire se rallie à et 
rédaction. 

La parole est à M. Dubuisson. 


M. Dubuisson. Aux explications qu 
vient de vous donner M. Lemire je n'ajout- 
rais que quelques observations. 

Je commence par rectifier les renseign- 
ments donnés par mon honorable collègue 
M, Sibille. En 1889, dans le rapport de À $- 
bran, il était dit que l'allocation serait don- 
née en nature ou en argent et l'article là 
voté par le conseil supérieur de l'assise 
publique en janvier 1892, dit : 

« Les dépenses du service d'assisan” 
aux vieillards, infirmes et incurables cot- 
prennent les secours donnés à domicir. 
soit en nature, soit en argent. » 

Les mots « en nature » étaient mis avat: 
ceux « en argent ». 

M. Jules Auffray. Je ne crois pas; ji 
là le texte du conseil supérieur et, à dr 
ticle 13, il y a : « soit en argent, soit eat- 
ture ». s 

M. Dubuisson. Dans ses séances Ù 
28 février, 3, 10,16, 24 et 30 mars 1%,l 
conseil d'Etat a été saisi, sur le rapport 
M, de Mouy, d’une loi sur l'assistance a 
vieillards, infirmes et incurables. 

Voici le texte du troisième paragraphe # 
l'article 16 : 

« Le bureau de bienfaisance ou le bura 
d'assistance décide, suivant la situation de 
l'intéressé, si l'allocation doit être remis 
totalement ou partiellement, soit en arget 
soit en nature, en une seule fois ou P8 
fraction ». : 

C'est le texte même adopté par le conx’ 
d'Etat dont je propose l'adoption. Je c 
que le conseil d'Etat, qui est chargé de prè 
parer les lois, doit’savoir quelles sont les 
nécessités auxquelles on doit obéir. (1> 
bien ! irès bien! sur divers bancs.) | 

M. le président, L'amendement de M. Re) 
est ainsi conçu : B 

« L'allocation est incessible et insaisi“- 


sable. Elle est payée au moyen de mandats 
mensuels délivrés par le maire, le préfet ou 
le ministre de l'intérieur, suivant le domi- 
cile de secours, soit à l’assisté, soit au bu- 
reau d'assistance ou à un particulier, au 
cas où la charge de pourvoir à sa subsis- 
tance serait confiée à l’un ou l'autre. 

« Dans ce cas l'allocation pourra être re- 
mise à l'assisté en argent ou en nature, en 
totalité ou par fractions. » 

La parole est à M. Rey. 


M. Emile Rey. Il n'échappera à per- 
sonne qu'il y a parfois des vieillards qui 
ont des habitudes d’intempérance… (E:rcla- 
malions à l'erlrême gauche.) il faut dire les 
choses comme elles sont. 

M. Daudé. Il y aura des assistés qui ven- 
dront leur secours pour se procurer de 
l'alcool. 

M. Emile Rey. Il y a des vieillards 
prodigues, dépensiers, qui, le lendemain, 
n'auront plus rien de la pension qui leur 
aura été payée. J'estime que, dans ces 
circonstances exceptionnelles, il faut leur 
donner un tuteur. 

Mon amendement diffère de celui de mes 
honorables collègues en ce que, lorsqu'il 
y aura lieu de faire la distribution en argent 
ou en nature... 

M. Jaurès. On donnera des barriques 
d'eau! 


M. Emile Rey. ...on confiera cette mission 
au bureau de bienfaisance qui est le repré- 
sentant, le tuteur naturel des pauvres dans 
la commune. 

Je me rallie donc à la rédaction de M. Du- 
buisson, mais sous la réserve que, lorsqu'il 
y aura lieu de distribuer l'allocation en 
argent ou en nature, on coafiera cette mis- 
Sion au bureau de bienfaisance, qui offre 
toutes les garanties nécessaires. 

M. Lamendin. Pour une exception, vous 
voulez généraliser. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse de la facon la plus formelle... 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jaurès. Ce serait la mort de la loi. 

M. lo rapporteur... la faculté de donner 
en nature le secours alloué aux vieillards et 
cela pour plusieurs raisons; la première 
Cest que l'assistance en nature rappelle trop 
la charité... 

M. Jaurès. La pâtée du chien. (Protesta- 
lions à droite, — Très bien! très hien! à Cex- 
lréme gauche.) 

M. le rapporteur... nous considérons 
qu'elle ne inénage pas suffisamment la di- 
gnité de l'assisté, Nous la repoussons en 
outre parce qu'elle donnerait lieu à de 
grandes complications et à des abus. Com- 
ment, en effet, sera-t-il possible de vérifier 
si les prestations en nature sont l'équiva- 
lent exact de l'allocation péeuniaire ? 11 fau- 
drait tenir une comptabilité spéciale, ouvrir 
à chaque assisté un compte détaillé où l'on 
Porlerait en regard de l'allocation qui lui re- 
Vient. les dons en nature qu'il aurait recus. 
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M. le comte de Lanjuinais. Il y aura les 
notes des fournisseurs, 

M. Quilbenf. C'est ce que font les bu- 
reaux de bienfaisance. 

M. le rapporteur. On nous dit: «C'est ce 
que font les bureaux de bienfaisance ». C'est 
vrai, mais ils n'ont pas devant eux des 
ayants droit auxquels il est dû une somme 
déterminée. Ils ont affaire aux indigents 
inscrits sur leurs listes et à qui ils donnent 
des secours dont la quotité a été librement 
fixée par la commission administrative. L'al- 
location mensuelle prévue par notre loi a 
un tout autre caractère. Elle représente une 
véritable créance de l'assisté. 

Il serait très difficile de contrôler l'impor- 
tance des prestations fournies dans chaque 
cas particulier. 

Enfin des abus ne manqueraient pas de 
se produire... 

M. Jaurès. Que ne propose-t-on aussi 
d'acquitter l'impôt en nature ! 

M. lo rapporteur. ...si vous permettiez 
aux communes de s'acquitter en nature. 
Vous dites qu'elles ne le feraient qu'à titre 
exceptionnel ; mais soyez sûr que la pra- 
tique ne tarderait pas à se généraliser dans 
bien des localités. Et alors que deviendrait 
votre loi ? (Très bien! très bien! à gauche.) 

J'avoue que je ne suis pas aussi préoc- 
cupé que les auteurs des amendements des 
dangers qu'ils redoutent. I faut prévoir 
dans certains cas exceptionnets, disent-ils, 
que l'assisté pourra faire un mauvais usage 
de l’allocation mensuelle. D'abord qui sera 
juge de ces cas exceptionnels ? 

M. Quilbeuf. Le conseil municipal. 

M. le rapporteur. Oui ; mais peut-être le 
conseil municipal, s’il trouve que la com- 
mune a intérêt et avantage à la transfor- 
mation en nature de l'allocation mensuelle, 
sera-t-il porté à multiplier les cas excep- 
tionnels et à substituer le plus souvent 
l'assistance en nature à l'assistance en ar- 
gent. Or, c'est là ce que nous voulons éviter. 
Nous prévoyons — et je crois que c'est là 
une garantie absolument suffisante contre 
les dangers qu'on a signalés — que dans 
certains cas l'allocation pourra ètre remise 
à un tiers que l'ayant droit aura choisi — ici 
nous donnons par avance satisfaction à 
l'amendement de M. Cachet — mais qui 
devra être agréé par le maire. 

Le système des allocations en argent 
west pas nouveau dans la réglementation 
de la bienfaisance publique. A Paris, les 
secours représentatifs d'hospiee sont don- 
nés en argent, non en nature. La crainte de 
voir tel ou tel vieillard gaspiller les 30 fr. 
par mois qui luf seraient versés, wa pas 
empêché l'assistance publique de pratiquer 
eette forme de l'assistance qui est la plus 
convenable, la plus efficace et la plus 
digne. 

Et les secours temporaires qui sont don- 
nés aux fles-mères? Vous savez que dans 
tous les départements ee mode d'assistinee 
fonctionne parfaitement. Or les secours 
temporaires sont donnés en argent. Si vous 
voulez organiser sérieusement l'assistance 
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aux vieillards, n’introduisez pas dans la loi 
un germe de caducité, et c'est ce que vous 
feriez si vous autorisiez les municipalités à 
recourir à cette vieille forme de l'assis- 
tance en nature, qui n’est plus en harmonie 
avec les principes que vous avez consacrés. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Du- ` 
buisson, 


M. Dubuisson. Nous élaborons actuelle- 
ment une lof qui sera excellente dans ses 
résultats, pourvu qu'elle soit acceptée par 
l'opinion publique. Il ne faut pas, en intro- 
duisant dans cette loi certaines dispositions, 
mettre l'opinion publique contre nous. 

Nous avons déjà, par le texte voté hier 
augmenté considérablement la dépense 
qu'occasionnera la loi. J'estime cette dé- 
pense à 50 millions, avant déduction natu- 
rellement de ce que les bureaux de bienfaf- 
sance devront fournir. En  repeussant 
l'amendement de M. Rey, vous avez proba- 
blement augmenté la dépense de plus du 
double. Par suite de l’adoption des proposi- 
tions de la commission, dans les communes 
donnant 30 fr. au maximum, un homme qui 
aura 760 fr. de rente recevra cependant 
40 fr., alors que le contribuable qui n'aura 
que 370 fr. de rentes provenant de son héri- 
tage sera obligé de payer sa part de l'impôt 
pour donner ses 10 fr. au possesseur de la 
pension de 760 fr. ; dans les communes qui 
donneront 20 fr., un homme quí aura 530 fr. 
de rente recevra quand mème 5 fr. de la 
commune, alors que le contribuable qui n’a 
que 245 fr. de revenu payera sa part de l'im- 
pôt pour donner 5 fr. À cette personne. 

M. Bernard Cadenat. Cela n'a pas de rap- 
port avec l'amendement. 

M. Dubuisson. Si vous ajoutez à cela que 
cet homme, par suite de eirconstances qui 
se présenteront encore assez souvent, aura 
dépensé, dans les deux ou trois premiers 
jours, l'allocation que vous lui donnerez, il 
restera ensuite à la charge des habitants de 
la commune. (Réclamations à l'exlréme gau- 
che.) 

M. François Fournier. Vous offensez les 
ouvriers. 

M. Dubuisson. Et vous croyez que les 
contribuables ne diront pus : Mais on nous 
impose l'obligation de faire une pension à 
cet homme et nous sommes obligés ensuite 
de le nourrir quand mème ! 

A l'exlréme gauche. Vous voulez mesurer 
sa part journalière. 

M. Dubuisson. Vous allez ameuter eontre 
la lof touté la population. (Zaterruptions à 
gauche el à Certrème gauche. Mourements 
divers. 

M. Lamendin. Si vous donnez l'allocation 
en nature, cela coûtera aussi cher, 

M. Louis Puech. Votre amendement ne 
réalise aucune économie, 

M. Dubuisson. C'est dans l'intérèt mème 
de ta loi que je vous demande d'adopter mon 
amendement et eeux qui veulent que cette 
loi soit acceptée par l'opinion publique doi- 
vent le voter. Je ne le propose pas peur 
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faire échouer la loi, dontje suis absolument 
partisan; je vous demande, dans l'intérèt 
même de cette loi, de le voter. (Très bien! 
très bien! au centre. — Bruit à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mir- 
man. 


M. Mirman. Je demande à attirer l'atten- 
. tion de la Chambre sur un argument de 
M. Dubuisson qui donne à sa proposition 
son véritable caractère. Les auteurs de 
l'amendement proposent qu'on puisse don- 
ner aux vieillards des secours ennature pour 
faire des économies... (Dénégalions au centre 
el à droite.) 

C'est ce que vous avez dit. (Très bien! très 
bien ! à gauche.) 

Ils espèrent donc peut-ètre... 

M.Lamendin. Ne pas donner le compte. 

M. Mirman. ..que certaines communes 
pourront se dérober aux obligations pré- 
cises qui leur étaient imposées par les arti- 
cles précédents. 

C'est à ceux de mes collègues qui siè- 
gent de ce côté de la Chambre (la droite) 
que je m'adresse. Depuis le début de la 
discussion de ce projet, vous avez attiré 
très justement l'attention de toute la Cham- 
bre sur le danger que pourrait présenter 
l'arbitraire du conseil municipal ; vous avez 
demandé que cette proposition ne puisse 
pas devenir entre les mains des conseils 

‘municipaux une arme de parti; et, hier, vous 
avez salué comme un progrès notable les 
dispositions nouvelles que la commission 
vous apportait et qui détruisaient tout ar- 
bitraire,en forçant le conseil municipal à 
donner des pensions absolument identi- 
ques aux vieillards se trouvant dans des 
conditions absoluinent identiques aussi. 

M. Lamendin. Très bien! Mirman! (Ercla- 
malions ironiques à droile.) 

M. Gustave Rouanet el plusieurs de ses 
collègues. Oui, très bien! très bien! 

M. Mirman. Si vous permettez aux con- 
seils municipaux, sans entourer leur déci- 
sion d'aucune espèce de garantie — car 
vous n'en prévoyez aucune — si vous leur 
permettez, à leur gré, à leur fantaisie! de 
donner à l'un une pension en argent et à 
l'autre une pension quelconque, sans la 
moindre équivalence, impossible d’ailleurs 
à fixer (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche), vous aurez rétabli dans l’article 19 
tout l'arbitraire que tous nos efforts ont 
contribué à faire disparaitre de l’article 18. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

M. Delory. M. le rapporteur et M. Mirman 
imt fait à peu près toutes les objections qui 
s'imposaient. Mais je tiens à dire qu'admi- 
nistrateur d'une grande ville, je voterai en 
cette qualité contre les amendements pro- 
posés, parce qu'ils sont de nature à créer 
des difficultés considérables. 

Il a été bien entendu que l'allocation n'est 
pas un secours, mais un droit. Si vous don- 
nez un objet en nature, celui qui a droit à 
l'allocation pourra discuter la valeur de 
l'objet et ce sera là un nid à chicanes, 

Pour toutes ces raisons, nous repoussons 


l'amendement. 
lréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Du- 
buisson. 


(Applaudissements à l'ex- 


M. Dubuisson. Je ne veux pas laisser 
créer une équivoque. Je n'ai pas demandé 
que l'on fasse des économies: j'ai simple- 
ment demandé que l'allocation soit donnée 
en argent ou en nature, c'est-à-dire que, 
dans une commune où l'allocation sera 
fixée à 20 fr., il soit possible de la donner à 
des assistés, en nature, pour une valeur de 
20 fr. (Très bien! très bien! au centre et à 
droile.) 

A l'extrême gauche. Qui fixera la valeur 
des objets donnés? 

Au centre. Il y a bien des prestations paya- 
bles en nature. 

M. Mirman. Alors il faudrait insérer un 
tableau à la fin de la loi! 

M. le président. La parole est à M. Puech. 


M. Louis Puech. Il paraît surabondam- 
ment démontré que le caractère même de la 
loi implique le payement en argent, non en 
nature. Il n’y a pas de liberté pour l'ayant 
droit, si on lui sert l'allocation en nature. Il 
devrait mème être entendu — je crois 
d'ailleurs que cela est dans l'esprit de la 
commission et de tous les membres de cette 
Chambre -- que l'ayant droit ne sera pas 
tenu d'habiter dans la commune qui lui 
sert son allocation. Or, il ne peut se dépla- 
cer, changer de résidence que si l'alloca- 
tion est payée en argent. C'est ce qui se 
pratique à Paris. 

Actuellement, plus de 4,000 indigents 
touchent le secours de 30 fr. par mois; 
l'assistance publique fait tout ce qu'elle 
peut pour les diriger vers la province; elle 
leur conseille d’aller vivre dans une localité 
où l'existence est moins chère qu’à Paris, 
où, par conséquentsils pourraient vivre plus 
largement, et elle leur donne toute facilité 
pour toucher l'allocation à l'endroit qu'ils 
ont choisi. Malheureusement les conseils de 
l'assistance publique ne sont pas toujours 
entendus et, il ny a actuellement que 400 
assistés environ qui aient consenti à se di- 
riger sur la province. 

Ce n'est qu’en donnant l'allocation en es- 
pèces que les ayants droit seront pleine- 
ment libres de se placer selon leur choix et 
de faire acte de citoyens. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. M. Auffray a la parole. 


M. Jules Auffray. Je suis convaincu par 
les arguments de M. le rapporteur et de 
M. Mirman et je reconnais les difficultés, les 
soupeons que peut rencontrer le distri- 
buteur de secours et l'impossibilité maté- 
rielle de tenir une comptabilité régulière 
de la distribution en nature. 

Dans le même amendement, il y a une 
autre partie que la commission peut accep- 
ter après les observations qui ont été pré- 
sentées: il s’agit de la distribution de la 
pension par fractions, et non intégralement 
au début du mois, (Réclamations à Ure- 
tréme gauche.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


M. Mirman. C'est une autre question! 

M. Jules Auffray. Je viens de m'entrete- 
nir à ce sujet avec les membres de la com- 
mission qui estiment, avec M. le commis 
saire du Gouvernement que cette dispositis 
est raisonnable et admissible, 

M. Henry Bagnol. Elle est immorale a 
premier chef ! 

M. Jules Auffray. Je ne suis pas seul 
penser ainsi et, je le répète, M. le commi 
saire du Gouvernement est d'accord sur : 
point avec la commission. 

M. Henry Bagnol. Je le regrette. 

M. Jules Auffray. En effet, alors mên» 
que cette disposition que je demande dir- 
sérer dans le texte ne serait pas adopté, 
je rappelle qu'il en est fait mention dar 
le rapport même de M. Bienvenu Martin et 
que vos objections, messieurs, se retournent 
non contre moi, mais contre M. le rappor- 
teur. 

Son rapport même en effet contient cs 
mots : « Bien que le texte ne le dise ps 
pension peut être mandatée par fractions. 
Je vous demande de le dire dans le texte 
parce que, comme vous ne pourrez pas, 
malgré les propositions qui vont vous ètre 
faites d'imposer un tuteur au retraité, comme 
vous ne pourrez pas donner au maire cette 
faculté exorbitante et arbitraire de dire àtel 
homme, même s’il est intempérant: «Tu 
auras pour tuteur un tel que je désignerai 
il faut que l'autorité elle-mème, le conseil 
municipal décide, dès l'origine, lorsqu'il aur 
la liste sous les yeux : un tel que nous con- 
naissons, qui a droit à la pension, l'aura par 
fractions et non intégralement. (Très bia 
très bien! sur divers bancs. — Mourenwai 
divers.) 

M. le président. La parole est à M. Jaurtt 


M. Jaurès. Messieurs, je demande la per- 
mission d'ajouter un mot aux observations 
qui ont été présentées sur cette question et 
qui, je l'avoue, me paraît capital. 

M. Dubuisson a dit que si on n'autorisit 
pas la substitution facultative ou partiet 
du secours en nature au secours ena- 
gent, on risquait de changer la loi tt 
tout naturellement, un très grand nombre 
de nos collègues ont compris que parlà 
M. Dubuisson faisait de l'allocation en m- 
ture une économie par rapport à l'allor- 
tion en argent. Il est entendu, par les expli- 
cations que M. Dubuisosn a fournies, qu 
telle n'était pas sa pensée, Mais dès lor 
son objection perd beaucoup de sa valeur 
et de sa force. (Très bien! très bien! à gat- 
che.) 

il à ajouté qu'il était prudent de dounet 
le secours en nature, parce que le secour 
en argent pourrait ètre immédiatement dé- 
pensé, dissipé par le vieillard. 

Messieurs, on pourrait dire de même que 
le secours en nature peut être dépensé tt 
dissipé. 

A droite. Mais non! 

M. de Gaïilhard-Bancel. Beaucoup moins 
facilement ! y 

M. Jaurès. L'exemple des mendiants qui 
ne recueillent du pain à domicile que pow 


le vendre est tout à fait décisif à cet égard, 
et le pire serait, pour ne pas donner de 
l'argent à un vieillard, de développer parmi 
les assistés l'habitude funeste de vendre 
eux-mêmes, pour réaliser en argent, les 
marchandises que vous leur auriez données. 
:Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais je ne veux pas m'arrêter à cette ob- 
jection de détail; je veux répondre à M. Du- 


buisson et à M. Auffray qui a repoussé 


l'amendement de M. Dubuisson, mais qui a 
proposé une autre mesure restrictive — le 
payement des salaires par fractions infé- 
rieures au payement mensuel — je veux 
leur répondre que toutes ces préoccupations 
s'inspirent d'une pensée qui est la négation 
directe et brutale de la loi elle-même et de 
l'esprit dans lequel elle est conçue. (Excla- 
mations au centre et à droile. — Applaudis- 
sements à gauche el à l'extrême gauche.) 


Quelle est en effet la pensée de la loi? 
C'est de substituer à l'arbitraire de l'au- 
inône, la certitude du droit. (Très bien! très 
bien! à gauche.) C'est de donner aux assis- 
tés, non seulement un peu plus de bien- 
être, mais un peu plus de dignité, avec plus 
d'indépendance. 


Eh bien ! Quel est le caractère du paye- 
ment en argent? Précisément, lorsque vous 
donnez à l'assisté une somme en argent, 
dont il peut faire, par des achats dont il est 
le maitre, l'usage voulu par lui, vous res- 
pectez sa liberté. Au contraire, lorsque vous 
lui donnez sa pension sous forme de paye- 
ment en nature en lui remettant des mar- 
chandises que vous avez choisies vous- 
mèmes, vous substituez votre volonté à 
celle de l’assisté et vous rétrogradez à l'au- 
inône du moyen âge (Exclamalions au cen- 
tre el à droile. — Très bien! très bien! à 
gauche et à l'extrême gauche), dans une loi 
qui a la prétention d'inaugurer l'assistance 
moderne. 


Cela est si vrai que l'amendement que 
vous proposez va précisément au rebours de 
toute la législation sociale qui a marqué le 
progrès de notre siècle. 


Toujours, partout, pour toutes les institu- 
tions patronales, pour le payement du 
salaire, pour les économats, la préoccupation 
du législateur a été de substituer le paye- 
ment en argent au payement en nature : 
vous avez prohibé le paiement du salaire 
en nature, et si vous avez condamné les 
économats patronaux, ce n'est pas seule- 
ment parce qu'ils rivaient l'ouvrier à un 
magasin de vente tenu par le patron, c'est 
parce qu'ils substituaient le payement en 
nature au payement eu argent. Vous avez 
condamné sous toutes les formes le truck- 
system; et vous voulez maintenant appliquer 
le truck-syslem à l'assurance et à l'assis- 
tance! (Très bien! très bien! à gauche et à 
Certrême gauche.) 

M. de Gaïlhard-Bancel. Ce serait une 
exception qui confirmerait la règle, 

M. Jaurès. Si vous parlez d'exception, 
vous parlez par là même d'arbitraire! 


«Exclamations au centre et à droite. — Très | et de l'hyqiène publiques, commissaire du | 
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bien! très bien! à gauche.) Qui sera juge, 
qui décidera ? 

M. de Gaïlhard-Bancel. La commission 
cantonale peut être saisie. 


M. Jaurès. M. Mirman disait avec une 
grande force : Vous avez tous prétendu 
que le péril de la loi était l'usage arbi- 
traire qu'en feraient les conseils munici- 
paux.— Eh bien! en permettant aux conseils 
municipaux de décider, tantôt le payement 
en argent, tantôt le payement en nature, 
dansla même commune, en leur permettant 
de marquer officiellement la prévoyance 
des uns et l'imprévoyance des autres, vous 
créez, à côté de ceux qui recevront leur 
droit, une véritable catégorie de parias de 
l'assistance publique désignés comme des 
coupables... 

Un membre à droile. Des suspects! 

M. Jaurès. ... oui! une catégorie de sus- 
pects. ` 

Et laissez-moi ajouter que les difficultés 
de pratique seront inextricables, que proba- 
blement il y aura contestation entre l'as- 
sisté et le conseil municipal sur la valeur 
des secours en nature qui seront donnés, 
et, à tout instant, que ce soit vrai ou que ce 
soit faux, vous serez exposés à ce que l’as- 
sisté reproche aux municipalités qui subs- 
titueront les secours en nature aux secours 
en argent d'y avoir cherché, qu'elles le veuil- 
lent ou non, une économie, d'avoir écono- 
misé soit sur la valeur, soit sur la qualité de 
la marchandise. Messieurs, je n'insiste pas 
sur ce dernier point. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Dubuisson auquel se sont ral- 
liés M. Lemire et M. Emile Rey ; il est re- 
poussé par le Gouvernement et la com- 
mission. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Paul Constans, Vaillant, Allard, Ray- 
mond Leygue, Sembat, Dufour, Ferrero, Des- 
farges, Judet, Cadenat, Cardet, Veber, Wal- 
ter, Selle, Lassalle, Lamendin, Féron, Basly, 
Octave Vigne, Gabriel Baron, Tourgnol, 
Chauvière. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 559 
Majorité absolue..........,.. 280 
Pour l'adoption. ..... 70 
Contre............... 489 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Monod, directeur de l'assistance 
el de l'hygiène publiques, commissaire du 
Gouvernement. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
commissaire du Gouvernement. 


M. Henri Monod, directeur de l'assistance 
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Gouvernement. Messieurs, le paragraphe en 
discussion continue comme suit : 

« Elle (l'allocation) est payée au moyen 
de mandats mensuels, ete... soit à l'ayant 
droit... ». —. Il est entendu que nous substi- 
tuons partout les mots « ayant droit » au 
mot « assisté ». 

M. le rapporteur. Parfaitement. C'est fait. 

M. le directeur de l'assistance et de 
l'hygiène publiques, commissaire du Gou- 
vernement. « „soit à l'ayant droit, soit à 
toute autre personne qui se chargera de 
pourvoir à sa subsistance et qui aura été 
désignée par le maire de la résidence. » 

La pensée qui a dicté ce paragraphe est 
excellente. Il est prudent, en effet, de pré- 
voir des cas où il y aura lieu de prendre 
quelques précautions, en faveur du bénéfi- 
ciaire de l'allocation mensuelle, soit contre 
son entourage, soit aussi contre lui-même. 

J'admets donc très bien que l'allocation 
soit payée aux personnes qui se charge- 
raient de la subsistance de l'ayant droit. Je 
trouve même que ces mots sont trop limi- 
tatifs. Je voudrais que cette allocation puisse 
être payée à des personnes qui se charge- 
raient seulement de veiller sur le bénéfi- 
ciaire et de lui payer sa pension. 

Mais ce que je ne puis admettre, c'est que 
cela puisse se faire sans le consentement 
de l'ayant droit lui-même. 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M. le commissaire du Gouvernement. 
Je m'en félicite, monsieur le rapporteur. 
Sans doute il est bon que cette personne in- 
termédiaire avec laquelle l'administration 
municipale sera en relation offre toutes les 
garanties désirables, et je comprends que 
vous ayez dit dans votre rapport: « Elle 
devra être agréée par le maire, qui aura 
pour devoir de s’assuyer de sa moralité et 
de sa probité. » 

M. le rapporteur. Le mot « agréée » indi- 
quait une entente entre l'ayant droit et le 
maire. | 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Parfaitement. Mais le texte de l'article 
n'est. pas celui du rapport. Le rapport dit 
« agréée », le texte dit « désignée ». Cela est 
fort différent. Ce texte, appliqué à la rigueur, 
permettrait au maire d'imposer au titulaire 
de la pension, sans réclamation possible, 
une sorte de tuteur sous la dépendance du- 
quel il serait. Cette conséquence serait en 
contradiction avec le droit que vous recon- 
naissez à l'assisté. 


M. Jules Auffray. Supposez que la com- 
mission accepte le mot... 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Permettez-moi de vous dire sous quelle 
forme je pense que l'on pourrait rédiger 
l'article; et si je suis d'accord avec la com- 
mission, je descendrai de la tribune. 

Je demande qu'on simplifie la rédaction 
de l’article et qu'on se contente de dire: 
« .…L'allocation est payée soit à l'ayant 
droit, soit à toute autre personne désignée 
par lui et agréée parle maire de sa com- 
mune. » (Très bien! très bien!) 

Il y a intérêt, en effet, et c'éstce qui-justifie 
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l'agrément du maire, que l'administration 
municipale ne soit mise en relation qu'avec 
des personnes honorables, dont on ne puisse 
mettre en doute, comme l’a écrit M. le rap- 
porteur, le moralité et la probité. 


M. Jules Auffray. Vous supposez le cas, 
et la commission vous a donné raison sur 
ce point, où l'ayant droit aura désigné une 
personne qui d’ailleurs aura été agréée par 
le maire. Je suppose que l'ayant droit n'ait 
pas pu ou pas voulu désigner une per- 
sonne, où encore que, l'ayant droit ayant 
désigné une personne, cette personne n'ait 
pas été agréée par le maire. Dans ces condi- 
tions, il peut arriver, malgré les observa- 
tions de M. Jaurès, que cet ayant droit soit 
dans un état psychologique et physiologi- 
que tel qu’il ne soit pas prudent, au début 
du mois, de lui donner en une fois toute la 
pension à laquelle il a droit. 


Je n'insisterais pas si M. Jaurès n'était 
venu apporter à la tribune le poids consi- 
dérable de sa parole, parce que j'ai lu dans 
le rapport même de la commission, à la 
page 46, les mots suivants : « Le texte ne 
s'oppose pas d'ailleurs à ce que le manda- 
tement ait lieu par fractions. » Mais comme 
M. Jaurès déclare que les principes s'op- 
posent au mandatement par fraction, je 
dis que ceux qui auront à appliquer et 
par conséquent à interpréter la loi seront 
partagés entre les paroles fort fmportantes 
les unes et les autres, et de M. le rappor- 
teur, parlant au nom de la commission, et 
de M. Jaurès, que je n'ai pas besoin de qua- 
lifier autrement. 


M. Jaurès. Mais je mai aucune qualité of- 
ficielle ! 

M. Julos Auffray. Dans ces conditions, 
je demande des explications formelles. 
Puisque la commission avait bien spécifié 
que le mandatement pouvait avoir lieu par 
fractions, je demande que l'article 19 tra- 
duise cette volonté par les mots suivants : 
« L'allocation est payée mensuellement ou 
par fractions de quinzaine au moyen de 
mandats. » 

M. Lameñdin. Puisque c'est mensuel, il 
y a douze fractions. Vous voulez encore en 
faire davantage. Vous donnerez 50 centimes 
à la fois, comme une aumône. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Il arrivera, peut-être arrivera-t-il assez fré- 
quemment que le vicillard reconnaltra lui- 
mème qu'il y à intérèt pour lui à ce que la 
mensualité ne lui soit pas remise directe- 
ment, en une seule fois, et qu'il con- 
sente, ou qu'il demande, qu'elle lui soit 
remise par une personne qui veut bien 
prendre soin de lui. 1l pourra demander, par 
exemple, ct j'espère que dans nombre de 
cas il demandera que cette pension lui soit 
remise par le bureau d'assistance de la com- 
mune. La personne qu'il présente à sa 
place, le bureau d'assistance où une ho- 
norable personne, doit être acceptée. Mals 
sil ne demande pas un tel aide, on ne 
doit pas pouvoir le lui imposer. Le droit 
que vous lui avez reconnu reste ainsi 


entier. Il semble qu'on donnerait satis- 
faction à la fois au respect de ce droit et 
à la nécessité de prendre des garanties à 
l'égard de la pension interposée en acceptant 
le texte que j'ai indiqué. (Très bien! très 
bien l) 

M. le président. La commission fait sien 
le texte indiqué par M. le commissaire du 
Gouvernement? 


M. lo président de la commission. Par- 
faitement. 

M. Jules Auffray. Je prie la commission 
de répondre à la question très précise que 
j'ai tirée des termes mèmes du rapport. 
Persiste-t-elle dans les termes mentionnés 
à la page 16 de son rapport, où elle dit que 
le inandatement peut avoir lieu par frac- 
tions? 

M. le président de la commission. Mais 
oui! 

M. le président. M. Cachet a déposé un 
amendetnent qui, dans une certaine me- 
sure, répond À la pensée de M. le commis- 
saire du Gouvernement. 

Cet amendement est ainsi conçu : - 

Rédiger ainsi le deuxième paragraphe de 
l'article 19: « soit à l'ayant droit, soft à 
toute autre personne dûment autorisée par 
l'assisté, qui se chargera de pourvoir à sa 
subsistance. » 

Je crois que M. Cachet pourrait se rallier 
à la rédaction nouvelle de la commission. 

M. Cachet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cachet. 


M. Cachet. Si j'ai bien compris, le nou- 
veau texte lu par M. le commissaire du Gou- 
vernement, et qui ne nous a pas été distri- 
‘bué, la commission accepte mon amende- 
ment en ajoutant, d'accord avec M. le com- 
missaire du Gouvernement, les mots : « et 
agréée par le maire ». 

M. le président. La nouvelle rédaction 
de la commission est la suivante : « soit à 
l'ayant droit, soit à toute autre personne 
désignée par lui et agréée par le maire de la 
résidence. » 

M. Cachet. Cest bien le sens de mon 

| amendement, mais l'adjonction des mots : 
«et agréée par le maire » me semble réta- 
blir l'article 19 tel qu'il était proposé par la 
commission. 


M.le président de la commission. Nulle- 
ment! 

M. Cachet. La commission disait : 
, «Elle est payée au moyen de mandats 
mensuels délivrés par le maire, le préfet ou 
le ministre de l'intérieur, suivant le domi- 
cile de secours, soit à l'assisté, soit à tonte 
autre personne qui se chargera de pourvoir 
à sa subsistance et qui aura été désignée 
par le maire de la résidence. » 

Il y a donc toujours l'avis du maire. 

Or, j'estime que, du moment qu'on a re- 
| connu une dette à l'égard d’un vieillard 

indigent auquel on doit l'assistance, il est 

nécessaire de donner à celui-ci le droit de 

toucher le montant de l'allocation qui a été 
i fixée pour lui. 
"Si, pour une raison où pour une autre, ce 
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vieillard ne peut pas toucher lui-même p 
montant de cette somme, il faut abso- 
ment que ce soit luf qui autorise une tiers 
personne À le toucher pour lui. 

Depuis qu'on discute cette loi, j'entend 
toujours dire qu'il faut ménager la suscep 
tibilité des vieillards indigents ; mais il m 
semble que forcer l'indigent à accepz 
l'autorisation du maire pour faire encais 
son mandat par un tiers, cest ménag 
d'une façon bigarre sa susceptibilité, Cr 
le mettre sous la tutelle du maire. 

M. de l'Estourbeillon. Très bien! 

M. Cachet. La société doit un secour: 
vieillard, elle doit le lui assurer san ~ 
préoccuper si le maire autorisera où r: 
une tierce personne à le toucher pourki 

A l'extréme gauche. S'il y consent, m 
pendant ? 

M. Cachet. Non, et d'autant plus qw. 
d'après le texte de la commission et dapres 
mon amendement, la tierce personne àt 
être celle qui s'est chargée de pourvairnih 
subsistance du vieillard; or, cette tiem 
personne aura été très probablement am 
par la commission cantonale et très vri- 
semblablement, le règlement d'adminit: 
tion publique déterminera les conditions i 
moralité et la situation des personnes qi 
seront appelées à recueillir des assistés. 

Du moment que ces personnes semt 
agréées par l'administration et remplimil 
les conditions exigées par le règleneil 
d'administration publique, il est inuik 
d'avoir un second consentement donné pr 
le maire de la commune. 

J'estime que cela suffit pour motiver m 
amendement et pour décider la Chanbri 
supprimer soit la dernière partie de l'a 
ticle 19 ainsi conçu: « et qui aura été ds 
gnée par le maire de Ja résidence », + 
le texte de M. le commissaire du Gouverit 
ment « agréée par le maire. » 

Un membre à gauche. C'est la rédaction d 
ta conmnission. 

M. Cachet. Non! car je propose d f- 
primer les mots : « et qui aura étém“ 
par le maire de la résidence. » 

M. Fitte. Il faut pourtant que la lim 
personne ait la moralité nécessaire. 

M. Cachet. Si elle ne l'avait pas ‘à 
n'aurait pas été autorisée à avoir l'assist 
chez elle, 

Du moment que cette tierce personi 
aura obtenu cette autorisation, il est li 
naturel qu'elle sera d'une honorabilité * 
d'une moralité suffisantes pour ne pasabi 
ser de la faculté qu'elle aura de toucher 
somme allouée à l'indigent. 

M. le président La parole est à M. Bep- 
male. 


M. Bepmale. Je n'ai pas demandé la Pi 
role pour répondre à M. Cachet, mais pour 
obtenir de la commission quelques préci- 
sions au point de vue du fractionnement- 

M. le rapporteur. C'est une question dif 
férente : il vaudrait mieux voter dabor 
sur lamendementde M. Cachet: 


M. Repmale. J'estime que ces deux ques- 
tions sont liées. Si l'on donne à un tiers 
désigné et agréé par l'ayant droit lui-même 
la possibilité de taucher à sa place, il n'est 
pas nécessaire de morceler le payement. 
En effet, pourquoi le morcellerait-on dans 
ce cas? On ne pourrait procéder ainsi que 
dans le cas où l’on craint que celui qui tou- 
che personnellement ne gaspille son se- 
cours ou se le laisse voler; on voudrait 
l'exposer au moins de risques possibles. Du 
moment qu'on prend toutes les précautions 
pour que, lorsqu'il est sujet à caution, 
l'ayant droit ne puisse pas toucher person- 
nellement son secours, il n’est pas néces- 
saire de le fractionner. (Très bien! très bien!) 

Dans ces conditions, je demande à la 
Chambre de repousser le fractionnement, 
puisqu'on permet à l’assisté de faire tou- 
cher son secours par personne interposéc. 


M. le président de la commission. Nous 
sommes tout à fait d'accord. 


M. le président. C'est là une autre ques- 
tion ; nous la reprendrons tout à l'heure, car 
je suis saisi d’un nouvel amendement de 
M. Auffray. (Erclamations à gauche.) 

Je vais mettre d'abord aux voix l'amende- 
ment de M. Cachet. f 

A droite et au centre. Monsieur le prési- 
dent, nous demandons une nouvelle lecture 
de l'amendement. 

M. le président. Je suis obligé de relire 
une partie du paragraphe pour faciliter la 
compréhension de l'amendement : 

« L'allocation est payée au moyen de 
mandats mensuels délivrés par le maire, le 
préfet ou le ministre de l’intérieur, suivant 
le domicile de secours, soit à l'ayant droit...» 
— ici se place l'amendement de M. Cachet — 
« soit à toute autre personne dûment auto- 
risée par l'ayant droit, qui se chargera de 
pourvoir à sa subsistance. » 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement de M. 
Cachet et demande à la Chambre d'accepter 
le texte indiqué par M. le commissaire du 
Gouvernement, auquel elle s'est ralliée: 
« Soit à l'ayant droit, soit à toute autre per- 
sonne désignée par lui et agréée parle maire 
de la résidence. » 

M. le président. Je mets aux voix lamen- 
dement de M. Cachet, repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement. 

‘L'épreuve a lieu à main levée. — Elle est 
déclarée douteuse par le bureau.) 

A l'extrême gauche. Nous déposons une 
demande de scrutin. (Réclamations à droite.) 

M. le président. Je recois une demande 
de scrutin, signée de MM. Vaillant, Allard, 
Paul Constans, Ferrero, Sembat, Dufour, 
Raymond Leygue, Lassalle, Cardet, Tour- 
gnol, Octave Vigne, Baron, Chauvière, Wal- 
ter, Veber, Selle, Féron, Lamendin, Basly, 
Judet, Desfarges, etc. 

Le scrutin est ouvert. 


‘Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants......... 562 
Majorité absolue............. . 282 
Pour l'adoption...... 167 
Contre............... 3% 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


La parole est à M. Emile Rey. 


M. Emile Rey. Suivant le texte de la com- 
mission, l'allocation mensuelle peut être, 
dans certaines circonstances, versée entre 
les mains d’un tiers, lorsque cette personne 
est désignée par l'ayant droit et agréée par 
le maire. 

Au cours de la discussion de l'amende- 
ment qui vient d'être repoussé, j'ai de- 
mandé que ce tiers pût être dans. les mêmes 
conditions, c'est-à-dire après désignation de 
l'ayant droit et agrément du maire, le re- 
présentant, l’ordonnateur du bureau de 
bienfaisance. 

Je demande à la commission et à M. le 
rapporteur si le texte de l’artiele.permettra 
au maire de choisir, quand il le croira utile, 
l’ordonnateur du bureau de bienfaisance au 
lieu d’un particulier. 


M. le rapporteur. Le texte n'exclut per- 
sonne; rien ne s’opposera done à ce que 
l'allocation soit délivrée à l’ordonnateur du 
bureau de bienfaisance comme à toute autre 
personne, pourvu qu'il ait été désigné par 
l'assisté et agréé par le maire. 


M. Emile Rey. Les explications de M. le 
rapporteur me donnent satisfaction. Lorsque 
je demandais que l'allocation pût ètre déli- 
vrée en argent ou en nature, c'était à la 
condition que l'argent serait remis au bu- 
reau de bienfaisance pour être distribué par 
lui, et non au premier venu. 

Après la réponse de M. le rapporteur je 
retire la partie de mon amendement qui 
visait le bureau de bienfaisance et sur 
laquelle il n’a pas encore été statué. 

M. le président Au moment de mettre 
aux voix le second paragraphe de l’article 19 
avec cette modification de texte : « désignée 
par l'ayant droit et agréée par le maire de 
la résidence, » je reçois un amendement 
présenté par M. Prache et ainsi conçu : 

« Supprimer les mots : « ...et agréée par 
le maire de la résidence. » 

M. le président de la commission. Mais 
nous venons de voter là-dessus ! 

M. Fabien-Cesbron. En tout cas, je de- 
mande la division après les mots : « dési- 
gnée par l'ayant droit ». 

La Chambre prononcera ensuite sur le 
texte de la commission, c'est-à-dire sur les 
mots « et agréée par le maire de la rési- 
dence. » (Erclamations à l'ertrêéme gauche.) 

M. le président de la commission. Il 
n'y avait entre l'amendement de M. Cachet 
et la rédaction de la commission qu'une 
seule différence. M. Cachet supprimait les 
mots: «...et agréée par le maire » tandis 
que nous les maintenons. Par conséquent la 


Chambre vient de se prononcer. (Très bien ! 
très bien !) 

M. Fabien-Cesbron. J'insiste pour la di- 
vision, qui est de droit. 

M. le président de la commission. C'est 
faire voter la Chambre sur un texte au sujet 
duquel elle vient de se prononcer. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
le texte de la commission, c’est-à-dire les 
mots : « … désignée par lui... » — c'est-à- 
dire par l'ayant droit — « … et agréée par le 
maire de la résidence. » 

M. Fabien-Cesbron. La division est de 
droit, j'insiste pour qu’on vote par division. 
(Exclamations à gauche.) : 

M. le président. Mais la Chambre vient 
de se prononcer ! 

M. Prache. La commission vient de mo- 
difier la rédaction de son article; je de- 
mande qu'on supprime les mots : « ... et 
agréée par le maire de la résidence », (Inter- 
ruplions à gauche.) 

A gauche. Ce texte vient d'être voté! 

M. Prache. Je retire mon amendement; 
mais je demanderai tout à l'heure à expli- 
quer les raisons que j'ai à faire valoir à l'ap- 
pui de ma proposition au moment du vote 
de la seconde partie. 

Divers membres à gauche, Parlez! parlez! 


M. Prache. Puisque la Chambre veut bien 
m'autoriser à le faire, je me permets de pré- 
senter tout de suite les observations que 
j'avais à faire valoir à l'appui de la de- 
mande de division formulée par mon col- 
lègue, M. Cesbron. 

Il me semble que l’article en discussion 
porte une atteinte considérable à l'idée qui 
a inspiré votre projet. Vous répétez à tout 
instant à cette tribune—et je l'admets—que 
vous avez donné naissance à une créance 
au profit des invalides, des infirmes et des 
vieillards. 

Eh bien! tout créancier est libre de faire 
valoir sa créance comme il l'entend (Très 
bien! très bien! à droite), de la faire toucher 
par un mandataire de son choix. C'est là le 
droit commun. Pourquoi vouloir dépouiller 
les vieillards, les infirmes et les incnrables 
de ce qui est accordé à tout créancier? 

M. Lachaud. Nous savons bien ce que 
vous voulez! 

M. Prache. C'est donner une entorse au 
principe de la loi, et cela afin de permettre 
qu'on puisse faire un choix entre les vieil- 
lards, (Réclamations à gauche.) 

Celui qui sera agréable aura le droit de 
présenter comme mandataire la personne 
qui lui plaira; mais celui qui ne sera pas vu 
avec faveur devra choisir un mandataire 
qui convienne au maire. C'est encore la 
porte ouverte à l’arbitraire,et c’est la raison 
pour laquelle jeme joins à mon collègue 
M. Cesbron pour demander la division. 
(Très bien ! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président de la commission. Il est 
évident que, d’après la loi, c'est toujours le 
vieillard, l’infirme ou l’incurable qui devrait 
toucher en personne le secours qui lui est 
donné pour soulager sa situation person- 
nelle. 
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Par un sentiment que la Chambre a très 
bien compris, la commission a prévu le cas 
où, dans l'intérêt même de l'ayant droit, il 
serait utile, convenable qu'un tiers dût être 
interposé. Mais elle a, en même temps, jugé 
que des conditions élémentaires de probité 
et de moralité devaient être remplies. Or, 
personne ne pourrait les exiger, si vous ne 
donniez pas au maire de la résidence le 
droit de dire à l’assisté: Je ne peux pas 
agréer telle personne parce qu'elle ne rem- 
plit pas ces conditions élémentaires. (Très 
bien! très bien! à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 

M. le rapporteur. Permettez-moi d'ajou- 
ter une des raisons qui ont encore motivé 
la décision de la commission. Tout à l'heure 
la commission a proposé et la Chambre a 
ratifié le rejet de l'amendement de M. Auf- 
fray tendant à ce qu’il fût possible de saisir 
une parlie de l’allocation mensuelle. L'amen- 
dement de M. Prache va à l'encontre de 
cette décision de la Chambre; car il per- 
mettrait de saisir, sous une forme indirecte, 
l'allocation mensuelle. Il suffirait, en effet, 
que l'ayant droit indique, pour toucher 
l'allocation, son créancier. 

M. Fabien-Cesbron. Je me rallie aux ob- 
servations présentées par M. Prache. Le 
texte proposé par la commission est en 
contradiction absolue avec l'esprit de la loi. 

Ce n'est pas la charité que vous orga- 
nisez, vous nous le répétez depuis assez 
longtemps; vous instituez un véritable 
droit. Or, un créancier, comine vous le di- 
sait très bien il ya un instant M. Prache, a 
le droit de faire toucher sa créance par qui 
il veut. 

M. Jaurès s'est élevé avec beaucoup de 
vigueur contre les mesures de suspicion ou 
de précaution, disait-il, prises contre les 
vieillards ; il qualiflait ainsi celles qui con- 
sistaient à remettre aux vieillards des se- 
cours en nature. 

De quel droit allez-vous prendre aujour- 
d'hui, dans la circonstance, cette mesure de 
suspicion ou de précaution contre le vieil- 
lard, en le plaçant en dehors du droit com- 
mun, dans un véritable état de tutelle ? 
Vous allez le soumettre en réalité à larbi- 
traire du maire. 

Dans ce cas et si, par impossible, le texte 
de la commission était adopté, ie demande- 
rais à la commission si le vieillard aura un 
recours pour se pourvoir contre la décision 
arbitraire d’un maire qui aura refusé 
d'agréer la personne qu'il aura désignée, 
(Applaudissemenis à droite.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix... 

M. Lachaud. C'est voté! Le vote est ac- 
quis! 

M. Fabien-Cesbron. Je demande la divi- 
sion! 

M. le président. Messieurs, la Chambre a 
repoussé l'amendement de M. Cachet, au 
scrutin; il s'agit maintenant de voter sur le 
nouveau texte de la commission... 

M. Lachaud. Je dépose une demande de 
scrutin. 
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M. le président. Un de nos collègues de- 
mande la division. Elle est de droit. 

Je mets donc d’abord aux voix cette pre- 
mière partie du deuxième paragraphe de 
l’article 19 : 

« L'allocation est incessible et insaisis- 
sable. Elle est payée au moyen de mandats 
mensuels délivrés par le maire, le préfet ou 
le ministre de l'intérieur, suivant le domi- 
cile de secours, soit à l’ayant droit, soit à 
toute autre personne désignée par lui... » 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix les mots : « et agréée parle maire de 
la résidence ». 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Andrieu, Gouzy, Berteaux, Féron, 
Chambige, Louis Jourdan, Charles Bos, 
Debaune, Lachaud, Augé, Delbet, Bachi- 
mont, Judet, Buyat, Casimir Lesage, Capé- 
ran, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 558 
Majorité absolue............. 280 
Pour l’adoption...... 393 
Contre............... 165 


La Chambre des députés a adopté. 


M. Auffray dépose un nouvel amende- 
ment. 

Notre collègue propose de substituer aux 
mots : « Elle est payée au moyen de man- 
dats mensuels... », la rédaction suivante : 

«… Elle est payée mensuellement ou par 
fractions de quinzaine au moyen de mandats 
délivrés parle maire, le préfet ou le ministre 
de l'intérieur... » 

La parole est à M. Auffray. 


M. Jules Auffray. Je n'ai besoin que 
d'un mot pour justifier mon amendement : 
il est tiré du rapport même de M. Bienvenu 
Martin — page 46, comme j'ai eu l'honneur 
de le dire — et M. le rapporteur ne s'oppose 
pas à ce que le mandatement ait lieu par 
fractions. 

J'estime, pour rentrer dans l’ordre d'idées 
où s'est placé M. Jaurès lui-même, qu'il est 
plus honorable et plus digne de faire des 
fractionnements par principe dès le vote de 
la pension que d'y procéder ensuite après 
l'expérience acquise. 

M. le président de la commission. 
Je réponds simplement que le rapport 
subsiste tout entier, avec les explications 
qui y sont insérées au nom de la commis- 
sion par l'honorable M. Bienvenu Martin. 

M. Jules Auffray. Je prends acte de ce 
que le mandatement pourra avoir lieu par 
fractions, sur la décision du conseil muni- 
cipal. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas un frac- 
tionnement indéfini, illimité, que nous avons 
entendu viser. 

M. Jules Auffray. C'est pourquoi, si vous 
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voulez accepter mon texte « par quinzaine. 
ce fractionnement sera moins illimité. Er. 
clamations à l'extrême gauche.) 

Alors il est bien entendu que le fracti 
nement pourra avoir lieu par décision & 
conseil municipal? 

Monsieur le rapporteur, nous son 
bien d'accord? 

M. le rapporteur. M. le président d: 
commission vous a répondu avec plus d'e 
torité que moi. 

M. Jules Auffray. Ai-je le droit de pr: 
dre acte de votre déclaration que le man: 
tement pourra avoir lieu par fraction? 

Si je n’en ai pas le droit, je dépose ur: 
demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix la di- 
position proposée par M. Auffray... 

M. le président de la commission he 
poussée par la commission et le Gouvene 
ment. 

M. Jules Auffray. Comment? repus 
par la commission et le Gouvernement } 
demande la parole sur la position de |. 
question. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Jules Auffray. Je traduis plus liber 
lement que la commission elle-mème s 
propre rapport, et ma stupéfaction est pr- 
fonde de voir, après les déclarations de X. t 
président de la commission, que le rapp 
subsistait en son entier, repousser une pr- 
position ferme et qui écarte toute équivoque 

M. le président. Je mets aux voix l'amet 
dement de M. Auffray. 

Il y a une demande de scrutin, signé ét 
MM. Gauthier (de Clagny), Flandin, Rude. 
Rauline, Jules Auffray, Fabien-Cesbron à 
La Ferronnays, Fernand Engerand v 
Ludre, la Chambre, Guyot de Villeneuve,” 
Boissieu, Daudé, de Pornereux, Ginoux-l- 
fermon, Ferdinand Bougère, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat do dë- 
pouillement du scrutin : 


Nombré des votants.......... 5 
Majorité absolue............. 24 
Pour l'ad' ption...... 185 
Contre............... 369 


La Chambre des députés n'a pas adopté 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mini” 
tre du commerce. de l'industrie, des post 
et des télégraphes, un projet de loi rehti 
au transport par la poste dans le service il 
térieur : 4° de lettres et objets recommalr 
dés : > des envois de valeurs déclarées;? des 
envois contre remboursement. Le 

Le projet de loi sera imprimé distribu" 
et sil ny a pas d'opposition, renvoyé à 
commission des postes et des télégrapl* 
lAssentimenti 





DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lucien 
Cornet, au nom de la 7° commission d'in- 
térêt local, un rapport sur le projet de loi 
tendant à établir d'office une imposition 
extraordinaire sur la commune de Cous- 
taussa (Aude). 


J'ai reçu de M. Dubuisson, au nom de la 
commission des économies, un rapport 
sur : 4 La proposition de résolution de 
M. Beauquier et plusieurs de ses collègues 
concernant les économies à réaliser par 
les réformes administratives; 2 la propo- 
sition de loi de M. René Renoult tendant à 
la réduction des dépenses publiques. 


J'ai reçu de M. Guillaume Chastenet, au 
nom de la commission d'assurances, de 
rentes viagères et de capitalisation, un rap- 
port sur : 1° le projet de loi relatif à la sur- 
veillance et au contrôle des sociétés d'assu- 
rances sur la vie et de toutes les entreprises 
dans les opérations desquelles intervient la 
durée de la vie humaine; 2 la proposition 
de loi de M. Mirman ayant pour objet de 
prescrire certaines mesures conservatoires 
pour la sécurité desengagements à lointaine 
échéance contractés par les sociétés d'assu- 
rances sur la vie, de rentes viagères, de ca- 
bitalisation et d'épargne; 3? la proposition 
de loi de M. Ferrette sur le contrôle et la 
surveillance par l'Etat des sociétés d'assu- 
rances et de rentes viagères ; 4° la proposi- 
tion de loi de MM. Gellé et Coache, 
tendant à modifier l’article 66 de la loi des 
2 et 2 juillet 1867 sur les sociétés; 5° 
la proposition de loi de M. Guillaume 
Chastenet tendant à compléter la législation 
en matière d'assurances sur la vie ; 6° la pro- 
position de loi de M. Paul Guieysse relative 
aux sociétés d’assurances sur la vie; 7° la 
Proposition de loi de MM. Bonnevay et 

Thiery tendant à interdire en France l'as- 

surance, en cas de décès, des enfants de 

Moins de sept ans. 


rs rapports seront imprimés et distri- 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Fernand 


David une proposition de loi sur la procé- 


dure à suivre en matière de revision des 
indemnités accordées en exécution de la loi 
du9 avril 1898 relative aux accidents du 
travail. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il ny a pas d'opposition, ren- 
voyće à la commission d'assurance et de 
prévoyance sociales. (Assentimen.) 


J'ai reçu de M. Flourens une proposition 
de loi tendant à établir la liberté des con- 
sciences et des cultes et l’affranchissement 
réciproque de l'Etat et des Eglises par leur 
séparation. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
ribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
YoYée à la commission qui sera nommée 


1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. II, 
(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70.) 


SÉANCE DU 9 JUIN 1903 


jeudi, en vertu de la résolution du 2 oc- 
tobre 1902, pour l'examen des propositions 
de loi relatives à la séparation des Eglises 
et de l'Etat et à la dénonciation du Concor- 
dat. (Assentiment.) 


“J'ai reçu de M. Jules Densette une propo- 
sition de loi portant rétablissement du 
scrutin de liste pour les élections à la 
Chambre des députés et organisation de la 
représentation proportionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du suffrage univer- 
sel. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ferrier une proposition de 
loi tendant à ouvrir au ministre de l'agri- 
culture, sur l'exercice 1903, un crédit extra- 
ordinaire de 400,000 fr. pour venir en aide 
aux victimes des gelées et de la grèle des 
mois d'avril et mai 1903 dans l’arrondisse- 
ment de Die (Drôme). 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée ct, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Vaillant et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi pour la 
suppression totale obligatoire de l'octroi 
dans toutes les communes. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des octrois. (Assen- 
timeni.) 


J'ai reçu de M. Vaillant et plusieurs de ses 
cqllègues une proposition de loi ayant pour 
objet l'organisation démocratique du suf- 
frage universel. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée ei, s’il ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du suffrage univer- 
sel. (Assentiment.) 


CONGÉS 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder : 

A M. Gavini, un congé de quelques jours; 

A M. François Hugues, une prolongation 
de congé jusqu’au 1°" juillet. 

U n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 


REPRISE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS 
DE LOI SUR L'ASSISTANCE AUX VIEILLARDS, 
AUX INFIRMES ET AUX INCURABLES 


M. lə président. Nous revenons à la dis- 
cussion des propositions de loi sur l'assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux in- 
curables. 

M. Fabien-Cesbron me remet à l'instant un 
paragraphe addivionnel à l’article 20, ainsi 
conçu : 

« L'assisté aura le droit de se pourvoir 
par les voies de recours organisées par les ar- 
ticles 9 et suivants contre la décision du 
maire qui aura refusé d'agréer son manda- 
taire. » 
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La parole est à M. Fabien-Cesbron. 


M. Fabien-Cesbron. La Chambre vient 
de décider que la désignation du manda- 
taire faite par l'assisté sera soumise à 
l'agrément du maire. 

J'ai à ce sujet posé à la commission une 
question que j'ai eu le regret de voir rester 
sans réponse. Mon amendement a [pour 
but d'en appeler à la Chambre et de lui de- 
mander si elle entend que l’assisté soit, 
d'une façon absolue, soumis à l'arbitraire du 
maire ou, au contraire, s’il aura le droit de 
se pourvoir, par les voies de recours qui 
sont organisées par les articles 9 et sui- 
vants, contre une décision arbitraire. Sans 
doute, le cas ne sera pas fréquent, mais il 
pourra se présenter un maire qui refusera 
systématiquement le mandataire que lui 
aura proposé l'assisté. La loi doit prévoir 
cet abus d'autorité et y remédier. (Très bien! 
très bien ! à droile et sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, repousse 
l'amendement, qui n’est que la reprise sous 
une forme différente, d'une proposition qui 
a été écartée par la Chambre. (Dénégations 
au centre.) 


M. Fablen-Cesbron Pas du tout; elle 
traduit le respect de la décision que vient 
de rendre la Chambre; c'est la reconnais- 
sance du droit, qu'elle vient de consacrer, 
pour le maire, de donner son agrément au 
choix du mandataire de l'assisté. On ne peut 
pas permettre à un maire de repousser 
arbitrairement une demande formée par un 
vieillard. Vous avez institué des recours 
contre les décisions des conseils munici- 
paux; pourquoi n’admettriez-vous pas un 
recours contre la décision d’un homme isolé, 
c'est-à-dire contre l'arbitraire d’un maire 
qui peut être guidé par des motifs plus ou 
moins avouables? (Interruptions à gauche.) 

C’est la justice ; quel danger voulez-vous 
que présente ce recours? (Très bien! très 
bien ! à droile.) 

M. le président. Je mets. aux voix le 
paragraphe additionnel, proposé par M. Fa- 
bien-Cesbron et repoussé par la commis- 
sion. 

(Une première épreuve à main levée est 
déclarée douteuse par MM. les secrétaires.) 

M. le rapporteur. Nous demandons le 
vote par scrutin. (Protestation et bruit à 
droite.) 

M. de l'Estourbeillon. I] est inutile de 
voter dans ces conditions : le résultat du 
scrutin est certain d'avance. 

Du reste, votre attitude incroyable, carac- 
térise la loi. IL s'agissait d’une loi d'intérêt 
général, que tout le monde ici était prêt à 
voter; mais vous en faites une œuvre de 
parti. Dès lors, nous ne pouvons pas vous 
suivre, et beaucoup d'entre nous hésiteront 
à sanctionner par un vote une loi où la li- 
berté individuelle est, dans maints articles, 
paralysée par l'arbitraire administratif. (Très 
bien ! très bien! à droite.) 

M. le président Le scrutin étant, de- 
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mandé après une épreuve déclarée dou- 
teuse, il est de droit. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants .......... 540 

Majorité absolue............. 271 
Pour l'adoption...... 236 
Contre .............. 304 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l'ensemble du second 
paragraphe de l'article 19. 

(L'ensemble du second paragraphe de 
l’article 19, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensem- 
ble de l'article 19. 


(L'ensemble de l’article 19, mis aux voix, 
est adopté.) 


LEVÉE DE LA SÉANCE EN SIGNE DE DEUIL 


M. le président. Messieurs, pendant le 
dépouillement du scrutin, je viens d'ap- 
prendre une affreuse nouvelle. Notre prési- 
dent a été frappé dans ses plus chères 
affections. Sa fille est morte. ( Mouvement.) 
Je ne puis, tant je suis ému moi-même, 
exprimer mes sentiments, qui sont aussi 
les vôtres. Je crois que la Chambre vou- 
dra témoigner sa sympathie à notre pré- 
sident et la part qu'elle prend à sa douleur 
en interrompant sestravaux et en levant sa 
séance. (Applaudissements unanimes.) 

l n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR : 


M. le président. Jeudi, à deux heures, 
réunion dans les bureaux pour la nomi- 
nation d'une commission de trente-trois 
membres chargée d'examiner les pro- 
positions de loi relatives à la séparation 
des Eglises et de l'Etat et à la dénonciation 
du Concordat (Résolution du 20 octobre 
1902). 

A trois heures, séance publique. 

La commission du budget demande l'in- 
scription en tête de l'ordre du jour de la 
4re délibération sur le projet de loi tendant 
à la création d'une justice de paix dans le 
canton de Carmaux. (Assenliment.) 

Suite dela discussion des propositions de 
loi sur l'assistance aux vieillards, aux in- 
firmes et aux incurables ; 

Suite de l'ordre du jour. 

Il n'y a pas d'observation?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

(La séance est levée à cinq heures un 
quart.) 

Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET. 





SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Dubuisson à l'article 19 
de la proposition de loi concernant l'assis- 
tance des vieillards, infirmes ct incurables. 


Nombre des votants............... 539 
Majorité absolue .................. 270 
Pour l'adoption ........... 58 
Contré::. . scene secrets 48t 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Amodru. 
nard. 

Balandreau. Baudry d'Asson (dei. Bertrand 
(Paul) (Marne'. Boissieu (baron de. Bour- 
geois (Paul) (Vendée. Broglie (duc de:. 

Castillard. Catalogne. Chevalier. 

Delbet. Delombre (Paul. Déribéré-Desgar- 
des. Derrien. Drake (Jacques). Dubuisson. 
Dulau (Constant. Duquesnel. Durand. 

Flandin (Etienne) (Yonne). Forest. 

Galot (Jules). Gayraud. Ginoux-Defermon. 

Halgouet (lieutenant-colonel du. Hémon, 

Lachièze. La Ferronnays (marquis dei. Lan- 
juinais (comte dei. Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Lebaudy (Paul. Lé- 
glise. Lemire. Lhopiteau. Limon. 

Mando. Massabuau. Menier (Gaston) Mios- 
sec. Montaigu ‘comte dei. Moustier {marquis 
de). 

Ollivier. 

Périer de Larsan {comte du’. Perroche. Pichat, 
Pomereu {comte de. 

Renault-Morlière. Rey (Emile). Ridouard. 
Rohan (duc de). Roscoat vicomte du). Rous- 
set (lieutenant-colonel;. 

Sibille. 

Thierry-Delanoue. 

Vogeli. 


Ancel-Seitz. Anthime-Mė- 


ONT VOTÉ CONTRE: 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille. Albert- 


Poulain. Aldy. Allard. Alsace (comte d`, 
prince d'Hénin. Andrieu. Antoine Gras. 
Arbouin. Archdeacon. Arène (Emmanuel: 


Argeliès. Aristide Briand. Arnal. Astier. Asti- 
ma (colonel. Aubry. Audiffred. Audigier. 
Auffray (Jules). Augé. Authier. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Bali- 
trand. Ballande. Bansard des Bois. Baron 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône: Baron Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Bau- 
det (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Bau- 
don (Oise. Beauquier. Beauregard (Paul: 
(Seine'. Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. 
Benoist (de) (Meuse). Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre). Berger (Georges). Berry (Georges). Ber- 
sez. Berteaux. Berthet. Berthoulat (Georges. 
Bertrand (Lucien) Drôme‘. Richon. Bignon 
(Paul). Bischoffsheim. Bizot. Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Boucher Henry). Bouctot. Bouhey-Allex. 
Bourrat.  Boury ide.  Boutard.  Bouveri. 
Boyer (Antide. Braud. Breton Jules-Louis'. 
Brice Jules) 'Meurthe-et-Moselle\. Brice ‘René 
(Ille-et-Vilaine. Brindeau. Brisson ‘Joseph 
(Gironde). Brunard. Brunet. Buisson :Ferdi- 
nand) Seine. Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. 
Camuzet. Capéran. Caraman ícomte de). 
Cardet. Cardon. Carnaud. Carnot (François. 
Carpot. Castellane comte Stanislas de. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Castelnau de. Cauvin (Ernest). Cavaignx 
(Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Car 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin\'Rhône. 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chambry 
(marquis de). Chamerlat. Chanal. Chandiour. 
Chanoz. Chapuis. Charles Benoist ‘Seine. 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme) Cu 
ronnat. Charpentier. Charruyer. Chastena 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemp 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps ‘Emib 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix Chenava 
Cibiel. Clament (Clément) Dordogne). œ 
ment (Martinique) Clémentel.  Clowr 
Cochery (Georges). Cochin (Denis) :Sein 
Cochin (Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré (Emile. Congy. Constar 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde. 
Corderoy. Cornet Lucien\. Cornudet ivicom- 


te). Corrard des Essarts. Coulondre. Coutat 
(Jules) (Seine). Coutant (Paul: Marve. 
Couyba. 


Dansette (Jules. Dasque. Daudé. Dam 
David : Alban) ‘Indre. David (Fernand: Ext 
Savoie). David (Henri! Loir-et-Cher. Debaune 
(Louis. Debève (François). Debiève (A. 
Debussy. Dèche. Decker-David. Defomuw. 
Defumade. Dejeante. Delarbre. Delarue. w- 
laune (Marcel. Delcassé. Deléglise. Dei 
Delmas. Deloncle (François). Delory. Dent- 
cheau. Denis (Théodore. Derveloy. Desch- 
nel (Paul. Desfarges (Antoine. Deshaye. 
Desjardins (Jules\. Devèze. Deville (Gabril 
Devins. Disleau. Dormoy. Doumer ‘Par. 
Doumergue (Gaston. Dron. Dubief. Dubo: 
(Emile). DufouriJacques!. Dujardin-Beaumet 
Dumont (Charles\. Dunaime. Dupuy (Pier 
Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d'} Emile Char 
vin. Empereur. Engerand (Fernand). Ermas 


Escanyé. Estourbeillon (marquis de l. E- 
tournelles d^. Etienne. Euzière. 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failié 
Faure (Firmin. Fernand Brun. Féron. Fè 
rero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte 
Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines dt 
Fouché. Fouquet (Camille). Fournier Frat- 
çois). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaillard Jul 
Galpin (Gaston. Galy-Gasparrou. Gautier 


Léon! (Vosges. Gauvin. Gellé. Genet. Gentil 
Gérald (Georges. Gérard ‘Edmond Vog 
Gérault-Richard. Gervais Seine. Geru? 
{Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réache. Geht- 
Girod. Godet (Frédéric. Gonidec de mia 
(comte le}. Goujat. Goujon (Julien. Gun 
Gouzy. Grandmaison (de. Grosdidier. 60 
jean. Groussau. Grousset (Paschal. Guiert. 
Guillain. Guilloteaux. Guingand. Guyot-Dér 
saigne. Guyot de Villeneuve. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt Het 
rique-Dulue. Herbet. Holtz. Hubbard. Hv 
bert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seinei. 

Iriart d'Etchepare (dò. Isambard. 

Jacquey général). Janet (Léon) (Doubs. 330 
rès. Jean Morel (Loire. Jeanneney. Jehanit- 
Jourdan {Louis\. Judet. Jules Jaluzot Jule 
Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Kerjégu íJ. de. Klotz. Krantz (Camile. 
Krauss. 

La Batut (de. La Bourdonnaye ‘comte dè. 
Labussière. LaChambre. Lachaud. Lacombe 
(Louis). Lafferre. Lamendin. Lamy. Lan 
san (de Laroche-Joubert. La Rochethulon 
comte de’. Larquier, Lasies. Lassalle. Lat- 
raine. Laurençon.  Laurens-Castelet (marqu" 
de. Laville. Le Bail. Lebrun. Lechevallier. 
Leffet. Le Hérissé. Lepelletier (Edmond'. Le- 
pez. Lerolle. Leroy ‘Modeste. Lesage. Le 





pinay ‘marquis de. Le Troadec. Levet (Geor- 
ges. Lévis-Mirepoix (comte de. Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne. Leygue 
(Raymond: Haute-Garonne). Leygues (Georges) 
Lot-et-Garonne). Loque. Loup. Lozé. Ludre 
‘comte Ferri de). 

Mackau (baron dei. Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Malizard. Maret (Henry). Marot 
Félix. Martin (Bienvenu) (Yonne. Martin 
Louis: (Var. Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 
jan. Maure. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de). Méline. Mercier 
Jules. Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri ! Bouches-du-Rhône ). Michel (Adrien) 
Haute-Loire. Mill (Louis). Millerand. Mil- 
levoye. Minier (Albert), Mirman. Mollard. 
Monfeuillart. Montalembert (comte de). Mont- 
jou de. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mor- 
lot. Motte. Mougeot. Mulac. Mun (comte 
Albert dei. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Omano'Cuneod”). Osmoy(comted'}. Ozun. 
Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis\. 
Pastre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Périer (Germain). 
Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peu- 
reux Pichery. Pierre Poisson. Piger. Pins 
ımarquis de. Plichon. Plissonnier. Poullan. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Pres- 
sensé (Francis de). Proust. Puech. Pugliesi- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand'. Rajon Claude. Ramel 
fde. Razimbaud. Régnier. Reille (baron Amé- 
dée'. Reille (baron Xavier). René Renouît. Ré- 
veillaud (Eugène\. Réville (Marci. Riotteau. 
Ripert. Rivet (Gustave. Robert Surcouf. 
Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 
Ardèche. Rose. Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Roulaud. Rousé, Rouvre (Bourlon de). 
Rozet :Albinù. Ruau. Rudelle. | 
Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrien. 
Saumande. Sauzède. Savary de Beauregard. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider 
Eugène) (Saône-et-Loire. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Siegfried. Simonet. Si- 
myan. Sirey jol. 

Tailliandier, Tavé. Théron. Thierry. Thierry- 
Cazes. Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tor- 
chut. Tourgnol. Tournade. Tournier (Albert). 
Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. e 
Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeilke. Veber 


Adrien. Vialis. Vigne ‘Octave :Var. Vigné 
Paul ‘Hérault. Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
MM. Arago (François. Armez. Aynard 
Edouard). 


Beauregard (de; Indre). Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent. Bourgeois Léon: Marne.. 
Castellane (comte Boni de). Coache. Cruppi. 
Delafosse Jules). Dion (marquis de. 
Gaffer. Gailhard-Bancel (de. Gérard (baron 
Maurice) (Calvados). 
Legrand (Arthur). 
Lockroy. 
Raiberti. 
Trannoy. 
Villiers. 


Le Mare. Le Moigne. 


Rauline. Roger-Ballu. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 
\ 


MM. Brisson (Henri :Bouche:-du-Rhône. 
Cazeaux-Cazalet. 


SEANCE DU 9 JUIN 1903 


Darblay. Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gauthier {de Clagny). Gavini (Antoine). Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne*. 

Isnard. 

Jonnart. 

Laniel (Henri). 

Ragot. Ribot. 

Sarrazin. Selle. Suchetet. 

Turigny. 

Walter. 


Lefas. 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Cachet à l'article 19 de 
la proposition de loi concernant l'assistance 
des vicillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 557 
Majorité absolue .................. 279 
Pour l'adoption............ 165 
Contre... eus 392 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam Achille. Archdeacon. Argeliès. 


Arnal. Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). 
Aynard (Edouard’. 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 


(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine'. Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bignon (Paul). Bischoffsheim. Bois- 
sieu (baron dei. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée:. Boury (de). Brice (Jules) (Meur- 
the-et-Moselle). Brice (René Ille-et-Vilaine. 


Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 

Cachet. Caraman (comte de}. Castellane 
{comte Boni de). Castelnau (de). Cavaignac 
(Godefroy). Chambrun (marquis de). Charles 
Benoist (Seine) Chevalier. Cibiel. Coache. 


Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Congy. Cornudet (vicomte. Corrard des Es- 
sarts. 


Dansette (Jules). Daudé. Delafosse (Jules). 


Delarbre. Derrien. Desjardins (Jules). Dion 
{marquis dei. Drake (Jacques. Duquesnel. 
Dutreil. 

Elva ‘comte d`. Engerand (Fernand. Es 
tourbeillon marquis de F. 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure Firmin), 
Ferrette. Flourens. Fontaines (de. Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules. 
Galot (Jules). Galpin (Gaston. Gayraud. Gellé. 
Gérard (baron Maurice) (Calvados).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comteler. Goujon 
Julien. Gourd. Grandinaison (de). Groussau. 
Guillain. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 


Halgouet !lieutenant-colonel du'.  Haudri- 
court. Hémon. 

Jacquey (général. Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. dei. 

La Bourdonnaye (comte de. La Chambre. 


La Ferronnays marquis de). Lamy. Lanjuinais 
(comte de. Largentaye (Rioust de'. Laroche- 
Joubert. Lasies. Laville. Lechevallier. Le- 
grand (Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). 


Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mire- 
poix (comte de. Limon. Ludre ícomte 
. Ferri de.. 
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Mackau íbaron de. Marot (Félix Massa- 
buau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de. Méline. Michel 
(Adrien: (Haute-Loire. Millevoye. Montaigu 
‘comte de). Montalembert (comte de: Mont- 
jou (de). Motte. Mun (comte Albert dei. 

Olivier. Ornano (Cuneo d’. Osmoyicomted'). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pins (mar- 
quis de). Plichon. Pomcreu (comte de). Pra- 
cho. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel ‘de. Rauline. Reille ‘baron Amédée). 
Reille ‘baron Xavier). Ripert. Roche (Jules) 
(Ardèche. Roger-Ballu. Rohan (duc de`. Ros- 
coat :vicomte du). Rouland. Rouvre (Bourlon 
de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol ide: Savary de 


Beauregard. Schneider ; Eugène) (Saône-ct- 
Loire. 
Tailliandicr. Thierry. Tournade. Trannoy. 
Villiers. 
ONT VOTÉ CONTRE : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldye 


Aliard. Alsace (comte d`), prince d'Hénin. Amo- 
dru. Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. 
Antoine Gras. Arago (François). Arbouin. 
Arène (Emmanuel\. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Baron (Gabrie) (Bouches 
du-Rhône\. Barthou. Bartissol. Baudet (Charles) 
(Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir. 


Baudin (Pierre) Baudon (Oise. Beauquier. 
Beauregard (de) (Indre). Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard Alexan- 


dre). Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucieni Drôme’. Bertrand (Paul) (Marne). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis'. Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand! (Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caffarelli ‘comte. Caillaux. Ca- 
muzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 
Carnot (François). Carpot. Castellane (comte 


Stanislas de). Castillard. Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet !/Guil- 
laume’. Chaumet. Chaussier. Chautemps (Al- 
phonse: ‘Indre-et-Loire. Chautemps (Emile) 
‘Haute-Savoie. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. 
Clament ‘Clément: :Dordogne:. Clément :Mar- 
tinique\. Clémentel. Cloarec. Cochery Geor- 
ges. Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 
(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine), 
Coutant (Paul) (Marne\. Couyba. Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban: (Indre). 
David ‘Fernand (Haute-Savoie. David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève 
(François). Debiève (Anatole). Debussy. Dèche. 
Decker-David. Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delaune (Marcel) Delbet. 
Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas. De- 
lombre (Paul. Deloncle (François). Delory. 
Denêcheau. Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
gardes. Derveloy. Deschanel (Paul). Desfarges 


(Antoine. Deshayes. Devèze. Deville (Ga- 
briel. Devins. ‘Disleau. Dormoy. Doumer 
(Paul'. Doumergue (Gaston. Dron. Dubief. 


Dubois (Emile. Dubuisson, Dufour Jacques, 
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Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont 
(Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé, Estournelles (d') Etienne. 
Euzière, 

Fabre (Léopold). 
Ferrero. Ferrier. 
(Etienne) (Yonne). 


‘Fernand-Brun. Féron. 
Fiquet. Fitte. Flandin 
Fleury-Ravarin. Fournier 


(François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gautier (Léon) (Vosges. Gauvin. Genet. 
Gentil Gérald (Georges, Gérard (Edmond) 
(Vosges.  Gérault-Richurd. Gervais (Seine). 
Gerville- Réache Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grosjean. Grous- 
set (Paschal). Cuieysse, Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Harriague Saint - Martin. Henrique - Duluc. 
Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon. 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d^. Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs, Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jchaain. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Jumel, 

Klots. Krantz (Camille). Krauss. 

La Batut (de) Labussière. Lachaud. La- 
chiòze, Lacombe (Louis). Lafferre. Lamendin. 


Lanessan (dej. Lannes de Montebello. La Ro- 
ċhethulon (comte de. Larquier. Lassalle. 
Lauraine  Laurens-Castelet (marquis de). Le 
Bail. Lebaudy (Paul. Lebrun. Leffet. Lė- 
glise. Le Hérissé, Le Mare. Lepez. Leroy 
(Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet (Geor- 
ges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Ga- 


ronne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Loque. Loup. Lozé. 


Magniaudé. sai (de). Malaspina. Mali- 
zard. Mando. Maret (Henry). Martin (Bien- 
venu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Marué- 


jouls. Mas. Massé. Maujan. Maure. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 


Mill (Louis. Millerand. Minier (Albert). Mios- 
sec. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais) Morlot. Mougeot. 
Moustier (marquis de). Mulac. Muteau. 
Noël. Noulens. 

ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 
(Germain). Périer de Larsan {comte du). Pé- 
ronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 


Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. 
Pradet-Balade. Pressensé (Francis de). Puech. 
Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Razim- 


baud. Régnier. Renault-Morlière. René Re- 
noult. Réveillaud (Eugène). Réviile (Marc. 
Rey (Emile). Ridouard. Riotteau. Rivet (Gus- 


tave). Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) 
(Seine). Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. Rousset (lieutenant-colonel). Rozet 
(Albin). Ruau. 3 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin). Sembat. Sénac. 


Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. Simonet. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-De- 
lanoue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tor- 
chut. Tourgnol. Tournier (Albert. Trouillot 
(Georges\. Trouin. f 

Ursleur. : 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazoille. Vober 
(Adrien. Vialis. Vigne (Octave: (Var). Vigné 


(Paul) (Hérault: Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Villejean. Violette. Vival. Vogeli. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Basly. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Laurençon. Le Moigne. Lockroy. 
Raiberti. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri: (Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. 

Darblay. Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille. 

Gauthier (de Clagny). Gavini/Antoine:. Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de`. 

Hugues (François) (Aisne). 


Isnard. 

Jonnart. 

Laniel (Henri!. "Lefas. 
Ragot. Ribot. 

Sarrazin. Selle. Suchetet. 
Turigny. 


SCRUTIN 


Sur les mots « et agréés par le maire » de la fin 
de l'article 19 de la proposition de lui concer- 
nant l'assistance des vicillards, infirmes et 
incurables. 


Nombre des votants............... 557 
Majorité absolue.................. 279 
Pour l'adoption............ 391 
Contre..................... 166 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Allard. Alsace (comte d’), prince d'Hénin. 
Amodru. Ancel-Seitz, Andrieu.  Anthime- 
Ménard. Antoine Gras. Arago François. Ar- 


bouin. Arène (Emmanuel). Aristide Briand. 
Armez. Astier. Aubry. Augé. Authier. 
Babaud-Lacroze, Bachimont. Bagnol. Ba- 


landreau. Balitrand. Baron (Gabriel: Bouches- 
du-Rhône:. Barthou. Bartissol. Basly. Baudet 
(Charles) (Côtes-d'Or). Baudet (Louis) :Eure-et- 
Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Qise). Beau- 
quier. Beauregard (de) (Indre). Begey. Beha- 
relle. Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard 
¿Alexandre Berry (Georges. Bersez. Ber- 
teaux. Berthet. Bertrand (Lucien (Drôme. 
Bertrand (Paul; (Marne. Bichon. Bignon (Paul. 
Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex Bourrat. 


Boury ide). Boutard. Bouveri. Boyer (An- 
tide. Braud. Breton (Jules-Louis!. Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand; (Seine. Bussière. 
Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 
Carnot (François). Carpot. Castellane (comte 


Stanislas de). Castillard. Catalogne. Cauvin 


(Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône. 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 


Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) Haute- 
Savoie). Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne. Clément ı Marti- 
nique). Clémentel. Cloarec. Cochery Georges. 
Codet (Jean . Colin. Colliard. Compayré (Emile . 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Constans (Paul) (Allier). Constant Emil Gi 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien). Coulonin, 
Coutant (Jules) (Seine). Coutant (Paul) Mare, 
Couyba. Cruppi 

Dasque. Dauzon. David (Alban, „inir. 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David Hean 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève Fræ- 
gois. Debiève (Anatole) Debussy. Dec 
David. Defontaine. Defumade. Dejeank. 
Delarue. Delaune Marcel. Deilbet. Dekaw 
Deléglise. Delelis. Delmas. Delombre (Pau 
Deloncle (François). Delory. DBenêcheau à 
ribéré-Desgardes Derveloy. Deschanel Par 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze De 
ville (Gabriel). Devins. Disleau Dorm; 
Doumer Paul. Doumergue Gaston. Br 
Dubief. Dubois (Emile. Dufour Jacques 
Dujardin-Beaumets. Dulau Constant. Dv 
moat Charles. Dunaime. Dupuy Piere 
Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Emper. 
Ermant Escanyé. Estournelles (d'. Bleas 
Eusière. 


Fabre (Léopold). Féron. Ferrero. Fm. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) ker. 
Fleury-Ravarin. Foarpier (François). 


Gabriel Denis Gabrielli. Galy-Gaspna. 
Gautier i Léon) (Vosges). Gauvin. Genel üt 
til Gérald (Georges). Gérard (Edmead. \x 
gesi. Gérault-Richard. Gervais (Seine. 6e 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric. Goja 
Gouzy. Grosdidier. Grosjean. Grousset Px- 
chal). Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigr. 

Harriague Saint-Martin. Hémon. Hesriqu 
Dulue. Herbet. Holtz Hubberd Nuber 
Hugon. Hugues Clovis) (Seine!. 

iriart d'Etchepare du. Isambard. 

Janet :Léon: (Doubs. Jaurès. Jean Mered 
Loire. Jeanneney. Jehanin. Jourdan Lows. 
Judet. Jules Legrand Basses-Pvyrénées. June 

Klotz. Krantz (Camille. Krauss. 

La Batut (de, Labussière. Lacheëd L 
chièze. Lacombe (Louis) Lafferre. Lamendit 
Lanessan (de. Lannes de Montebele Li 
quier. Lassalle. Lauraine. Le Bail Lebas 
(Paul. Lebrun. Lechevallier. Leffet Ligise 
Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. Lepez Le 
sage. Le Troadec. Levet (Georges. Levrel 
Leygue (Honoré, (Haute-Garonne. Leyp 
(Raymond) (Haute-Garonne. Leygue (George: 
(Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Loque. L 
Lozé. 

Magniaudé. Mahy (del Malaspina Wë 
zard. Mando. Maret „Henry; Martis Be 
veru) (Yonne. Martin (Louis) Var. Moe 
jouls Mas. Massé. Maujan. Maure. Nef 
(Gaston. Mercier (Jules). Merou. Mese. 
Messimy. Michel ‘Henri: ,Bouches-du-Rhèet - 
Mill Louis. Millerand. Minier Albert. Mir 


man. Mollard. Monfeuillart. Morel Victer 
‘Pas-de-Calais. Morlot. Mougeot. Moustier 
imarquis de). Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Mee 
nier. Pavie. Pelletan Camile) Péret Pirit 
‘Germain.  Périer do Larsan comte du. PÈ 
ronneau. Perrin Perroche. Petit. Petitissi: 
Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. Pi 
sonnier Poullan. Pourteyron. Pradet-2aisk 
Pressensé Francis de'. Puech. 

Quilbeuf. , 

Rabier Fernand:. Rajon (Claude. Rasim- 
baud. Régnier. Renault-Morlière. Rest M- 
noult. Révcillaud (Eugène). Réville Mare- 
Rey (Emile. Ridouard. Riotteau. Rivet Gu 
tave: Robert Surcouf. Roch. Roche Bree! 
Seine. Rose. Rouanet. Rouby. Rouger 


Rouland. Rousé. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charlies) (Haut-Rhin). Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. Simonet. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-Dela- 
noue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tor- 
chut. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouillot 
(Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. Vival Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM Adam (Achille) Archdeacon. Argeliès. 
Arnal. Astima (colonel). Audiffred. Audigier. 
Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard Paul) (Seine). Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges). Berthoulat (Georges). Bis- 
choffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot  Bougère (Ferdinand). 
rent. Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
lainel. Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (due de). 

Cachet. Caraman (comte de). 
‘comte Boni de). Castelnau (de). Cavaignac 
(Godefroy). Chambrun (marquis de). Charles 
Benoist (Seine). Cibiel. Coache. Cochin (De- 
nys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. 
Cornudet :vicornte). Corrard des Essarts. 

Dansette (Jules). Daudé. Dèche. Delafosse 
‘Jules. Delarbre. Denis (Théodore). Derrien. 
Desjardins (Jules. Dion {marquis de`. 
(Jacques). Dubuisson. Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d°. Engerand (Fernand). Es- 
tourbeillon (marquis de T). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Bren. Ferrette. Flourens. Fontai- 
nes ide.. Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gaffier. Ganhard-Bancel (de). Gaihard (Ju- 
les). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gayraud. 
Gehé. Gérard (baron Maurice) (Calvados). Ger- 
vaise (Meurthe-et-Moselle),  Gévelott Ginoux- 
Befermens.  Gonidec de Traissan (comte le). 
Goujon (Julien) Gourd. Grandmaisen (de). 
Grousseau. Guillain. Guihoteanx. Guyot de 
Vifeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
court. 

dacquey (général. Jules Jaluzot. 
Kerjégu (J. de) 

La Bourdennaye icointe de). La Chambre. 
La Ferronnsays (marquis de). Lamy. Lanjui 
nais (corme de). Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. La Roehethulon (comte de) 
Lasies. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
Legrand (Arthur). Lemire. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle. Lespinay (marquis deò. Lévis- 
Nirepoix :comte de. Limon. Ludre (comte 
Ferri de`. 

Mackau (baron de). Marot (Félix. Massabuau. 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Maussabré 
{marquis de). Méline. Michel (Adrien (Haute- 
loire. Millevoye. Miossec. Montaigu (comte 
de. Montjou (de). Motte. Mun (comte Albert 
de`. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Qsmoy :comte d', 
Pain. Passy ‘Louis. Paulmier. Pichat. Pins 
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Castellane 


Haudri- 


Bougère (Lau-. 


Drake 
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(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Proust. Pugliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier) Ripert. Roche (Jules) 
(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (due de). Ros- 
coat (vicomte du). Rouvre (Bourlon de). Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugéne) (Saône -et- 
Loire). 

Tailliander. Thierry. Tournade. Trannoy. 

Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bourgeois (Léon) Marne). 
Chevalier. 

Laurençon. Leroy (Modeste). Lockroy. 
Raiberti. 


ABSENTS PAR CONGÉ 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. 

Darblay. Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gauthier (de Clagny). Gavini (Antoine) Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Isnard. 

Jonnart. 

Laniel (Henri). 

Ragot. Ribot. 

Sarrazin. Selle. Suchetet. 

Turigny. 


Lefas. 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Jules Auffray au 2 para- 
graphe de l'article 19 de la proposition de 
loi concernant l'assistance des vicillards, in- 
firmes et incurables. 


Nombre des votants............... 546 
Majorité absolue .............,.... 2373 
Pour l'adoption............ 179 
Contre... sérum 367 


La Chambre des‘députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 
MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 


d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Au- 
diffred. Audigier. Auffray (Jules). 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudry 
d'Asson (de). Benoist (de) (Meuse). Berger 
(Georges.  Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bichon. Bignon (Paul). Bois- 


sieu (baron de). Bonvalot. Borgnet. Bouctot. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle!. Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde) Broglie (due de). 
Cachet. Caraman (comte dei. Carnot (Fran- 
çois). Castellane (comte Boni de). Castelnau 
(de. Cavaignac (Godefroy. Chambrun (mar- 
quis de). Charles Benoist (Seine. Cibiel. 
Cochin (Denys) (Seine. Cochin :Henry; Nord). 
Cengy. Cornudet (vicomte. Corrard des Es- 
sarts. Coutant (Paul (Marne'. 
Dansette (jules. Daudé. Deche. 
(Jules. Delarbre. Delombre (Paul). 
(Théodore).  Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Deschanel (Paul'. Desjardins (Jules. Dion 
(marquis de. -Dulau Constant. Duquesnel, 
Durand. Dutreil. 


Delafosse 
Denis 
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Elva (comte d') Engerand (Fernand). Estour- 
beillon {marquis de l`). 

Fabien-Cesbron.  Failliot Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Fontaines (de) Forest. Fouché. 
Fouquet (Camille). 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gautier (Léon) 
(Vosges). Gayraud. Gérard (baron Maurice) 
(Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guilloteaux. Guyot de 
Villeneuve. - 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). Jules Jaluzot 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis dé). Lamy. 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de) Laroche-Joubert. La 
Rochetulon (comte de). Lasies. Laurens- 
Castelet (marquis de). Laville. Le Bail. Le- 
baudy (Paul) Lebrun. Lechevallier. Léglise. 
Legrand (Arthur) Lemire. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle. Lespinay(marquisde). Lévis- 
Mirepoix (comte de). Limon. Ludre (comte 
Ferri de). 

Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronek. 
Maussabré(marquisde). Michel{Adrien) (Haute- 
Loire). Millevoye. Montaigu{comte de). Mon- 
talembert (comte de). Montjou (de) Moustier 
(marquis de). Mun {comte Albert de). 

Ollivier, Ornano (Cuneo d’). Osmoy comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pins (marquis 
de). Plichon. Pomereu (comte de). Prache. 
Proust. Pugiiesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amé- 
dée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Rey (Emile). Ripert. Roch. Roche (Ju- 
les) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
Roscoat (vicomte du. Rouland. Rousset (Heu- 


tenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Ru- 
delle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary 


de Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et_ 
Loire). Sibille. 

Tailtiandier. Thierry-Delanoue. Tournade. 
Villiers. Vogeli. é 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). 
Aubry. Augé. Authier. 

Baband-Lacroze. Bachimont. Bagnol. 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bou- 
ches-du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Besuquier. Beauregard (Paul; (Seine). Beaure- 
gard (de) (Indre) Begey. Beharelle. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berry 
(Georges). Bersez. Berteaux Berthet. Ber- 
trand (Lueien) (Drôme). Bizet.  Bonnevay. 
Bony-Cisternes. Boucher (Henry).  Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri, Boyer 
Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). Bru- 
nard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caffarelli ;comte). Caillaux. Ca- 
inuzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 
Carpot. Castellane comte Stanislas de). Cas- 


Ba- 
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tillard. Cazau- 


Cère 


Catalogne. Cauvin :Ernest. 
vieilh. Caze (Edmond: Cazeneuve. 
(Emile). Cnabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme\. Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume'. 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément; (Dordogne). Clément {Marti- 
nique\. Clémentel. Cloarec. Coache. Cochery 
(Georges'. Codet Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier. Cons- 
tant (Emile) (Gironde). GCorderoy. Cornet (Lu- 


cien). Coulondre. Coutant ijules: (Seine\. 
Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David ;Fernand)illaute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher. Debaune (Louis). Debève(Fran- 
çois). Debiève (Anatole. Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante, 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Deloncle (François). Delory. Denè- 
cheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
hayes. Devèze. Deville (Gabriel) Devins. 
Disleau. Dormoy. Doumer (Paul). Doumergue 
(Gaston). Drake (Jacques). Dron. Dubief. 
Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles. Du- 
naime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estournelles (dù. Etienne. 
Euzitre. 

Fabre (Léopold). 
Ferrero. Ferrier. 
Fournier (François. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérald (Geor- 
ges). Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault- 
Richard, Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Girod. Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Gros- 
didier. Grousset (Paschal). Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis). 
Judet. Jules Legrand Basses-Pyrénées) Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (dei. Labussière. Lachaud. La- 
combe ‘Louis. Lafferre. Lamendin. Lanes- 
sande’. Larquier. Lassalle. Lauraine. Leffet. 
Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. Lepez. 
Leroy ¡Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet 
Georges. Levraud. Leygue (Honoré: (Haute- 
Garonne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues Georges) Lot-et-Garonne. Lhopiteau. 
Loque. Loup. Lozċ. 

Magniaudé. Mahy(de). Malaspina. Malizard. 
Maret ‘Henry. Martin (Bienvenu: (Yonne. 
Martin (Louis; Var). Maruéjouls. Mas. Massé. 
Maujan. Maure. Méline. Menier (Gaston). 
Mercier Jules. Merlou. Meslier. Messimy. 
Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône. Mill (Louis). 
Millerand. Minier (Albert). Miossec. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel (Victor) (Pas-de- 


Féron. 
Flourens. 


Fernand-Brun. 
Fiquet. Fitte. 


Calais). Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 
Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 


nier. Pavie. Pelletan(Camillel. Péret. Périer 
Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 
jean. Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Pois- 
son. Piger. Plissonnier. Poullan. Pourtey- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ron. Pradet-Balade. 
Puech. 

Rabier (Fernand. Raiberti. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réviile (Marc). Ridouard. Riot- 
teau. Rivet (Gustave. Robert Surcouf. Ro- 
che (Ernest' Seine. Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rousé. Rozet (Albin) Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut. Al- 
bert'. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charles: (Haut-Rhin). Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré:. Siegfried. Simonet. Simyan. 


Pressensé Francis de’. 


Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry - Cazes. Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier „Albert. Trannoy. Trouilllot (Georges. 


Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Ve- 
ber (Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var) Vi- 


gné (Paul) (Hérault. Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnois. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Aynard (Edouard. 
Ballande. Bansard des Bois. Barrois. Bis- 
choffsheim. Bonte. Bourgeois (Léon) (Marne). 


Brice (René; (Ille-et-Vilaine. 
Chevalier. 
Delaune (Marcel: 
Fruchier. 
Gévelot. Guillain. 
Laurcençon. Lockroy. 
Motte. 
Thierry. 


ABSENTS PAR CONGÉ: 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. 

Darblay, Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gauthier (de Clagny\. Gavini‘Antoine). Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (Francois) (Aisne). 





Isnard. 
Jonnart. 
Laniel (Henri). Lefas. 
Ragot. Ribot. 
Sarrazin. Selle. Suchetet. 
Turigny. 

SCRUTIN 


sur l'addition de M. Fabien-Cesbron à l'article 19 
de la proposition de loi concernant l'assistance 


des vicillards, infirmes ct incurables. 
Nombre des votants.............. 533 
Majorité absolue.................. 267 
Pour l'adoption........ l 234 
Contre: oiei 299 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard. 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire. Barrois. Bau- 
dry d'Asson (de. Beauregard (Paul) (Seine). 
Benoist ¿de` Meuse‘. Berger (Georges). Berry 
(Georges). Berthoulat (Georges'. Bertrand 
(Paul) Marne. Bignon Paul. Bischoffsheim. 



















Boissieu ‘baron de. Ronnevay. Bonte. 
valot. Borgnet. Boucher Henry: 
Bougère (Ferdinand. Bougère ‘Laurent. 
geois (Paul: Vendée. Boury ‘deò. Brice J 
(Meurthe-et-Moselle. Brice ;Renëé: llle-t 
laine. Brindeau. Brisson (Joseph Gina: 
Broglie {duc de. 


Cachet. Caffarelli (comte). Caraman ‘comte 
Carnot :François'. Castellane ‘comte Boni 
Castellane (comte Stanislas de`. Castelnau 
Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac Ga 
froy). Chambrun (marquis de. Charles + 
noist Seine. Charruyer. Cibiel. Co 
Cochery (Georges). Cochin (Denys Sir; 
Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cornudet 
comte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Marne. 


Dansette (Jules. Daudé. Debaune Loi 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Deku 
«Marcel. Delelis. Delombre Paul. 
(Théodore. Déribéré-Desgardes. Derrien. 
chanel (Paul.  Desjardin Jules’. Der 
Dion (marquis de). Drake (Jacques. Diac 
\Constant'. Duquesnel. Durand. Duteil 

Elva (comte d°. Engerand Feroæ. E- 
mant. Estourbeillon (marquis de fl. 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure iFimi. 
Ferrette. Flandin Etienne Yonne. Fan- 
Ravarin. Flourens. Fontaines de. Fox 
Fouché. Fouquet Camille‘. Fruchier. 


Gabriel Denis. Gailhard-Bancel ide. Gä- 
lard ‘Jules. (Galot (Jules. Galpin Gasti. 
Gautier (Léon) (Vosges. Gayraud. Gel. 6 
rald (Georges. Gérard (baron Maurice Gi 
dos. Gérard (Edmond) Vosges. Germir 
{(Meurthe-et-Mosellei. Gévelot. Ginoux-Dekt- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le. G- 
jon (Julien. Gourd. Grand maison (de. Grr 
didier. Grosjean. Groussau. Guillain. Gú- 
loteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet ilieutenant-colonel du. 
court. Hémon. 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille:. 

La Bourdonnaye (comte dei. La Cham 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de. La! 
Lanjuinais {comte de. Lannes de Montebis 
Largentaye (Rioust de’. Laroche-Jouber. Li 
Rochetulon (comte de). Larquier. Lasies l4- 
raine. Laurençon. Laurens-Castelet mayi 
dei. Laville. Lebaudy :Paul:. Lebri. 1 
chevallier. Léglise. Legrand Artho. L 
Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelleier W 
mond’. Lerolle. Leroy :Modeste. Les! 
marquis dei. Levis-Mirepoix {comte de. l 
mon. Loque. Ludre ‘comte Ferri de. 

Mackau (baron de. Mahy (de. Man 
Marot (Félix. Mas. Massabuau. Mant 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré me- 
quis de. Méline. Michel (Adrien) ‘Hat 
Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu icomk 


Hasir- 


der. Montalembert (comte de). Montjou de- 
Motte. Moustier (marquis der Mun comt 
Albert de. 


Ollivier. Ornano Cuneod'. Osmoycomtel : 


Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer ie 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. PI 
{marquis de\. Plichon.  Pomereu (comte de: 
Poullan. Pourteyron. Prache. Proust PY 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti, Ramel(de). Rauline. Reille barot 
Amédée’. Reille {baron Xavier. Renault-Mor- 
lière. Rey ‘Emile. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Roche (Jules) (Ardèche). Roge™ 
Ballu. Rohan (duc de. Roscoat (vicomte du.. | 


ouland. Rousset (lieutenant-colonel. Rou- 
re (Bourlon de). Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 


eauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
oire). Sibille. 
Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 


ournade. Trannoy. 


Vigouroux. Villault-Duchenois. Villiers. Vo- 
i. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
ndrieu. Antoine Gras. Arago (François). 
rbouin. Arène (Emmanuel). Aristide Briand. 
rmez. Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. 
uthier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Bali- 
and. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
artissol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
ord. Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin 
Pierre. Baudon (Oise). Beauquier. Beaure- 
ard ide: Indre). Begey. Beharelle. Bellier. 
pmale. Bérard (Alexandre). Berteaux. Ber- 
het. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
izot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. 


butard. Boyer (Antide). Braud. Breton 
Jules-Louisl. Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
linand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Caillaux. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Castillard. Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
Rhône. Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
haronnat. Charpentier, Chastenet (Guillaume’. 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
‘Indre-et-Loire’. Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie. Chavoix. Chenavaz. Clament !Clé- 
ment: Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mente. Cloarec. Codet (Jean). Colin. Col- 
liard. Compayré (Emile. Constant (Emile) (Gi- 
ronde. Corderoy. Coulondre. Couyba. Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debève (François). Debiève 
Anatole’. Debussy. Decker-David. Defon- 
taine. Defumade. Delarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas. Deloncle (François). De- 
nécheau, Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
hayes, Devèze. Deville (Gabriel) Disleau. 
Dormoy. Doumer (Paul. Doumergue (Gas- 
ton. Dron. Dubief. Dubois (Emile). Du- 
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buisson. Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euzière, 

Fabre (Léopold).  Fernand-Brun. Féron: 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fournier 
(François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais(Seine). Ger- 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Henrique-Duluc. Her- 
bet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon. Hu- 
gues (Clovis) (Seine). 

Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs. Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel, 

Klotz. Krauss. . 
Labussière. Lachaud. La- 


La Batut (de). 

combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Lassalle. Le Bail. Leffet. Le Hé- 
rissé. Lepez. Lesage. Le Troadec. Levet 


(Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Lhopiteau. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. 
(Henry). Martin (Bienvenu) ;Yonne). Mar- 
tin (Louis) (Var). Maruéjouls. Massé. Mau- 
jan. Maure. Menier (Gaston). Mercier {Ju- 
les). Merlou. Messimy. Michel (Henri) {Bou- 
ches-du-Rhône). Mill (Louis) Millerand. Mi- 
nier (Albert). Mollard. Monfeuillart. Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. Mu- 
lac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 
(Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 
jean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Plissonnier. Pradet-Balade. Pressensé (Francis 
de). Puech. 

Rabier (Fernand). 


Maret 


Rajon (Claude). Razim- 
baud. Régnier. René Renoult. Réveillaud 
(Eugène). Réville (Marc) Ridouard. Rivet 
(Gustave. Roch. Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin). Sénac. Serres (Ho- 
noré). Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. 
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Tournier (Al 
Trouin. 


Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
bert). Trouillot (Georges). 
Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigné (Paul) (Hérault) Villejean. 
Viollette. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Allard. 

Barthou. Bénézech. Bersez. Bourgeois (Léon) 
(Marne). Bouveri. 

Cadenat. Cardon. Carpot. Chauviëre. Che- 
valier. Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lu- 
cien). Coutant (Jules) (Seine). 

Dejeante. Delory. Dufour (Jacques). Dujar- 
din-Beaumetz. 

Gaffler. 

Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lockroy. 

Meslier. Mirman. 

Piger. 

Roche (Ernest) (Seine. 

Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant. 

Walter. 


Vigne (Octave) (Var. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. 

Darblay. Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gauthier (de Clagny). Gavini(Antoine). Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). 

Hugues (François) (Aisne). 

Isnard. 

Jonnart. 

Laniel (Henri). 

Ragot Ribot. 

Sarrazin. Selle. Suchetet. 

Turigny. 


Lefas. 


Dans les scrutins du 8 juin sur les amende- 
ments : 1° de M. Congy; > de M. Emile Rey, à 
l'article 18 de la proposition de loi concernant 
l'assistance des vieillards, infirmes et incu- 
rables : 

M. Cardet déclare qu'il a cté porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 
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OMMAIRE. = Allocution du président. = Excuses et demandes de congé. — Dépôt, par M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et 
des cultes et par M. le ministre des finances, d'un projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur et des cultes, sur l'exercice 
1903, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 31 mars 1903, un crédit de 50,000 fr. qui sera inscrit à un chapitre spécial n°51 
ter, sous le titre : « Secours aux victimes et aux familles des victimes du naufrage du Liban.— Dépôt, par M. Hubbard, d'une proposition de 
loi ayant pour objet l'établissement des monopoles réunis de l'alcool dénaturé et des pétroles et la constitution d'une régie autonome pour 
les exploiter. — Renvoi à la commission de l'agriculture. — Dépôt et lecture, par M. Ripert, d'une proposition de loi ayant pour objet la 
répression de la pêche à la dynamite et l'interdiction des filets trainants— Demande de l'urgence : MM. Carnaud, Achille Adam, Ripert, 
Gerville-Réache, président de la commission de la marine. — Renvoi à la commission de la marine. = Dépôt, par M. Jules Brice, d'une propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 9, tableau A, n° 160, du tarif général des douanes (houblons). — Renvoi à la commission des douanes. 
= {re délibération sur le projet de loi tendant à la création d'une justice de paix dans le canton de Carmaux : MM. Fabien-Cesbron, Vallé, le 
garde des sceaux, ministre de la justice; Clémentel, rapporteur. — Déclaration de l’urgence. — Adoption du projet de loi. = Suite de la discus- 
sion des propositions de loi : 4° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 2° de M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses collègues sur l'assistance aux 
vieillards, aux infirmes et aux incurables. = Article 20. — Amendement de M. Lemire et plusieurs de ses collègues : MM. Lemire, Bienvenu 
Martin, rapporteur. Retrait. — Retrait d'un amendement de M. Georges Berry. — Amendement de M. Jules Auffray: MM. Jules Auffray, le 
rapporteur. Retrait. — Adoption de l'article. = Article 21. = Observation : M. le rapporteur. — Adoption des deux premiers paragraphes — 
3 paragraphe. = Amendement de M. le marquis de La Ferronnays : MM. de La Ferronnays, le rapporteur. Rejet, au scrutin. — Adoption des 
paragraphes 3 et 4, et de l’ensemble de l'article. — Article 22. — Paragraphe 1°". — Amendement de M. de Castenau et plusieurs de ses collè- 
gues : M. de Castelnau. Retrait. — Amendement de M. Lemire et plusieurs de ses collègues : MM. Lemire, le rapporteur. Retrait. — Adoption 
du paragraphe 1er, — Paragraphe 2. — Amendement de M. Lemire : MM. Lemire, de rapporteur. Retrait. — Adoption des paragraphes 2 et 3, 
et de l'ensemble de l'article. = Article 23. — Amendement de M. Lemire et plusieurs de ses collègues : M. Lemire. Retrait. — Adoption de 
l'article. = Adoption de l'article 24. Article 25. — Adoption du 1°" paragraphe. — Paragraphe 2. — Amendement de M. Jules Coutant : MM. Jules 
Coutant, Millerand, président de la commission. Retrait. — Sur le paragraphe : MM. Cazeneuve, Sibille. — Amendement de MM. Leche- 
vallier et plusieurs de ses collègues : MM. Lechevallier, le rapporteur, Monod, directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques, commissaire 
du Gouvernement. Retrait. — Observations : MM. Drake, le rapporteur, le président de la commission. — Amendement de M. Maurice Sibille 
au 1° du paragraphe 2 : MM. Maurice Sibille, le rapporteur, le président de la commission, Paul Beauregard, Cazeneuve, de Castelnau, Jules 
Auffray. Rejet, au scrutin, de la première partie de l'amendement de M. Sibille sur le 4° du paragraphe 2 de l'article. Acceptation de la seconde 
partie de l'amendement. — Amendement de M. de Castelnau : MM. le rapporteur, de Castelnau, le lieutenant-colonel du Halgouet. Rejet, au 
scrutin. — Rejet, au scrutin, d'un amendement de MM. Sibille et Auffray. — Adoption du 1° du paragraphe 2, modifié, de l’article 25. — Règle- 
ment de l'ordre du jour: MM. Prache, Vaillant, Lasies. = Dépôt par M. Chauvière, au nom de la 6° commission d'intérêt local, d'un rapport sur 
le projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à emprunter une somme de 170 millions. — Dépôt par M. Colin, au nom de la commis- 
sion de réforme judiciaire et de législation civile et criminelle, d'un rapport sur la proposition de loi de M. Desjardins tendant à modifier 
les articles 331 et 332 du code pénal. — Dépôt par M. Astier, au nom de la commission du commerce et de l'industrie, d'un rapport sur le projet 
de loi relatif aux unités fondamentales du système métrique. — Dépôt, par M. Maujan, d'une proposition de loi ayant pour objet la réforme 
générale de l'impôt et comprenant : 1° une proposition de loi tendant à limiter le droit d'héritage et à modifier l'impôt sur les successions; 
% une proposition de loi ayant pour objet l'établissement du monopole de la rectification de l'alcool; 3° une proposition de loi ayant pour 
objet l'établissement d'un impôt progressif sur le capital et sur le revenu. = Dépôt, par M. le comte de Mun, d'une proposition de loi ayant 
Pour objet d'ouvrir au ministre de l’agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 200,000 francs destiné à venir en aide aux 
cultivateurs ayant éprouvé des pertes par suite des gelées daps les cantons de Saint-Pol de Léon, Plouescat, Plouzévédé, Landivisiau et Taulé 
Winistère.) = Dépôt, par M. Lefas, d'une proposition de loi sur la protection des enfants du premier âge. = Dépôt, par M. Sénac, d'une propo- 
sition de loi tendant à ouvrir au ministre de l’agriculture, sur l'exercice 1908, un crédit extraordinaire de 300,000 fr. pour venir en aide aux 
victimes des grèles et des gelées survenues en mars, avril et mai derniers dans l'arrondissement, de Castelsarrasin ‘(Tarn-et-Garonne.)— 
Dépôt, par M. Sénac, d'une proposition de loi tendant à créer dans la région du Sud-Ouest de nouveaux canaux de navigation. = Congés. 


RÉ ner à la dernière séance, et pour les nom- 
"RÉSIDENCE DE M. GUILLAIN, VICE-PRÉSIDENT 


ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT. breuses marques d'affection qu’il a reçues 
La séance est à trois I : de chacun de vous individuellement: (4p- 
est ouverte à trois heures. M. le président. Messieurs, notre prési- | plaudissements unanimes.) 


M. Chambon, l'un des secrétaires, donne | dent vient de prier votre bureau d'être au- 


lecture du procès-verbal de la séance | près de vous l'interprète de ses sentiments ETCUSES ET DEMANDES- DE CONGÉ 


d'avant-hier mardi. de profonde reconnaissance pour le témoi- 
Le procès-verbal est adopté. gnage si touchant de sympathie que la| M. le président. M. Couche s'excuse de ne 
1908, Chambre tout entière a bien voulu lui don- | pouvoir assister à la séance de ce jour. 
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MM. Duquesnel et Modeste Leroy s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour ni à celle de demain. 

MM. de Boury et Georges Leygues s’excu- 
sent de ne pouvoir assister pendant quel- 
ques jours aux séances de la Chambre. 

MM. Brindeau et Corderoy s’excusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l'intérieur et de M. le ministre des 
finances un projet de loi ayant pour objet 
d'ouvrir au ministre de l'intérieur et des 
cultes, sur l'exercice 1903, en addition aux 
crédits ouverts par la loi de finances du 
31 mars 1903, un crédit extraordinaire de 
50,000 fr. qui sera inscrit à un chapitre spé- 
cial, n° 51 fer, sous le titre : « Secours aux 
victimes et aux familles des victimes du 
naufrage du Liban. » 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'iln'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


DÉPÔT DE TROIS PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Hub- 
bard pour le dépôt d'une proposition de 
loi. ; 


M. Hubbard. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre une proposi- 
tion de loi ayant pour objet l'établissement 
des monopoles réunis de l'alcool dénaturé 
et des pétroles et la constitution d’une régie 
autonome pour les exploiter. 

Je demande le renvoi de cette proposition 
de loi à la commission de l’agriculture. 

M. le président. La proposition de loi sera 
imprimée, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la- 
griculture. (Assentiment.) 


2° PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Ripert 
pour le dépôt d'une proposition de loi en 
faveur de laquelle il se propose de de- 
mander l'urgence. 


M. Ripert. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre une proposition de 
loi ayant pour objet la répression de la pêche 
à la dynamite et l'interdiction des filets 
traînants. (Très bien! très bien!) 

Après avoir donné lecture du texte de 
cette proposition de loi, qui est du reste 
très court, je demanderai à la Chambre la 
permission d'ajouter quelques explications 
verbales pour justifier ma demande d'ur- 
gence. 

Voici le texte du dispositif de ma propo- 
sition de loi: 

« Art. 1%. — L'emploi de la dynamite. 
comme procédé de pêche est rigoureuse- 
ment interdit dans les eaux territoriales de 
France et d'Algérie. 
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« Quiconque se sera rendu coupable de 
contravention à cette interdiction sera 
puni d'un emprisonnement de six mois à 
un an et d’une amende de 500 à 2,000 fr. 

«Art, 2. — En cas de récidive, la peine sera 
porté: au double sans qu'il puisse être fait 
application de l'article 463 du code pénal. 
Il y a récidive quand, dans un délai de deux 
ans, il a été rendu contre le contrevenant un 
premier jugement pour infraction à la pré- 
sente loi. 


« Art. 3. — Est également prohibé dans les | 


eaux territoriales de France et d'Algérie et 
dans une zone de trois milles marins au 
large de la laisse de basse mer, l'usage des 
engins traînants dont l'énumération suit : 
le chalut à vapeur; le chalut à voile; la 
seine; le gangui, de quelque dimension et 
de quelque structure que soient lesdits en- 
gins. Quiconque se sera rendu coupable de 
contravention à cette prohibition sera puni 
d'une amende de 16 à 200 francs et de la 
confiscation des engins prohibés. 


« Art, 4. — En cas de récidive, constatée 
comme il est dit à l’article 2 de la présente 
loi, la peine pourra être portée au double 
de l'amende ou à un emprisonnement de 
huit jours à un mois. 


«Art. 5. — Dans les cas prévus parles arti- 
cles 3 et 4 de la présente loi, l'article 463 du 
code pénal demeure applicable. 


«Art. 6. — Sera puni des peines édictées 
par les articles 3 et 4 quiconque aura été 
convaincu de fabrication, de détention, de 
mise en vente d'engins prohibés. 


« Art. 7. — La recherche des engins prohi- 
bés pourra être faite à domicile chez les 
marchands et fabricants. La saisie en sera 
opérée. 


« Art. 8. — Tout engin saisi ou confisqué 
sera détruit. Le jugement portant condam- 
nation ordonnera cette destruction et la re- 
mise des engins aux autorités maritimes 
qui y procéderont. 


« Art. 9. — Les armateurs des bateaux de 
pêche, qu'ils en soient ou non propriétaires, 
seront déclarés responsables des amendes 
prononcées par la présente loi ainsi que des 
frais de justice occasionnés par les pour- 
suites en raison des faits des patrons et 
équipages de ces bateaux. Seront également 
responsables, tant des amendes que des 
frais de justice, les pères, mères, maris et 
maîtres à raison des faits de leurs enfants 
mineurs, femmes, préposés et domesti- 
ques. 

« Art. 10. — Les agents du service actif des 
douanes sont habilités à constater les in- 
fractions à la présente loi, en outre des 
agents désignés à l'article 16 de la loi du 
9 janvier 1852. Le produit des amendes sera 
pour un tiers attribué à titre de prime aux 
agents qui auront dressé procès-verbal et 
pour deux tiers à la caisse des invalides de 
la marine. 

« Art. 11. — Les procès-verbaux seront 
transmis par les soins de l'inscription ma- 
ritime dont dépendent les agents ou par le 
directeur des douanes au procureur de la 









































République, à la diligence de qui les p: 
suites seront exercées. 

« Art. 12. — Les délits prévus et punis 
la présente loi se prescrivent par un ar 

« Art. 13. — Sont abrogées toutes les di 
sitions antérieures contraires à la p 
loi. » 

A la simple lecture du texte, la Chart 
comprend l'importance de la question, 
je voudrais, par quelques explications: 
brèves, du reste, lui indiquerles motifs 
périeux d'urgence qui me paraissent ; 
poser à elle. 

Depuis très longtemps les population 
nos côtes maritimes élèvent des réd 
tions et formulent des doléances légitir: 
en ce qui touche le dépeuplement des fo 
marins des côtes de l'Océan et de la Nä: 
terranée. Depuis très longtemps, les piti 
voirs publics ont été saisis de la questio! 
aucune solution pratique n'est interer. 
Il est absolument certain — et c'est um 
constatation de fait, une constatata pr- 
ment matérielle que je n'invente ps mi: 
que je me borne à vous apporter iti - g 
nos côtes marines se dépeuplent de pr 
plus de poissons et des espèces qui ji! 
présent, assuraient la richesse de la pct, 

Cette dévastation et ce dépeuplement p: 
tent atteinte aux intérêts d’une popubtis 
considérable et intéressante de modeti 
travailleurs. (Très bien! très bien! Il» 
sont émus de la situation que ce no 
état de choses leur créait, et des délégati 
nombreuses sont venues auprès des 
voirs publics. 


Les ministres ont reçu ces délégations 
ont entendues ; les bureaux les ont égi” 
ment entendues. On a saisi des comités ci 
sultatifs, on a saisi la commission dela 
rine elle-même. 


Mais, bien que depuis de longues # 
nées les pouvoirs publics, dans leurs di 
fonctionnements, aient été saisis de la qr 
tion, je le répète, à l'heure actuele ii 
n'est fait et, au lieu d’avoir porté m” 
mède quelconque au mal que jeras s 
gnale, on l'a laissé au contraire se pré! 
et s'aggraver. De sorte qu'actuellenent h 
pèche côtière maritime est menacée dur 
véritable ruine. 

C'est une question qui mérite à un hi 
degré d'attirer l'attention du pouvoir lér" 
latif; c'est une question d'une import 
incontestable. En prenant des mes" 
pour protéger la pêche côtière, non *t 
lement on sauvegarde l'intérêt et lav 
d'une industrie nationale, mais on PR 
aussi des mesures pour sauvegarder | 
cription maritime dont elle dépend. Tout 
monde sait en effet que le recrutement à 
l'inscription maritime s'opère parmi je 
populations qui se livrent à la pèch 
habituées de bonne heure à la mer, * 
populations sont toutes faites pour deven 
d'excellents marins. (Très bien! très bien” 

Le résultat immédiat de l'emploi des € 
plosifs ou des engins trainants tels que! 
chaluts, les bœufs ou les ganguis qui råclen 
les fonds marins, qui les sillonnent comme 


~ 


n soc de charrue, qui détruisent non seu- 
"ment le poisson en très grande quantité 
aais encore, ce qui est plus dangereux, le 
rai, le fretin, ce résultat, dis-je, a été de ré- 
uire à une misère certaine la population 
e nos côtes. Il est temps que la Chambre 
itervienne pour mettre un terme à cet 
bus. 

Le législateur s’est déjà occupé de cette 
uestion. 

1l y a, pour la réglementation de la pêche 
daritine actuelle, une loi du 9 janvier 1852, 
ui a été suivie de divers décrets rendus en 
xécution de cette loi. Malheureusement, le 
léfaut de surveillance a empêché cette lé- 
islation d'être appliquée d'une façon effi- 
ace. 

A l'heure actuelle, étant donnée l'aggrava- 
ion des dangers qui menacent la petite pè- 
he, étant donné que le dépeuplement des 
onds marins n'a fait que s’accroitre, la loi 
le 1852 et les décrets qui lont suivie sont 
bsolument inefficaces. Par la proposition 
le loi que j'ai l'honneur de déposer sur le 
reau de la Chambre, je demande une ag- 
gravation au point de vue répressif de la lé- 
gislation existante. 

I me suffit d’avoir signalé les deux points 
de vue les plus importants qui touchent la 
question, à savoir la défense et la sauvegarde 
d'une industrie nationale et la sauvegarde 
du recrutement de l'inscription maritime, 
pour que la Chambre n'ait aucune hésita- 
tion à déclarer l'urgence que je lui de- 
mande. 

Lorsque la question sera examinée au 
fond, j'aurai l'occasion de lui démontrer que 
toutes les populations maritimes sont una- 
nimes à réclamer la loi que je propose. 

J'ai dans mon dossier des documents qui 
émanent de tous les syndicats mnaritines ; 
Mais le moment n'est pas venu de s'occuper 
de documents. Je ne les produirai et ne les 
Commenterai que lorsqu'on discutera ma 
Proposition au fond. 

Aujourd'hui, messieurs, il me suffit d'at- 
tirer votre attention sur ces deux points : il 
sagit d'une industrie qui est l'unique res- 
source d'un grand nombre de familles 
Pauvres, d'une source de la richesse pu- 
blique et du recrutement de- notre armée 
navale. Aussi suis-je certain que vous vote- 
rez l'urgence en faveur de ma proposition 
de loi. (Applaudissements au centre el à 
droite.) 

M. Carnaud. Je demande à notre collègue 
M. Ripert de ne pas maintenir sa demande 
d'urgence. Voici pour quelles raisons : les 
députés de la région méditerranéenne sont 
lin d'être d'accord avec M. Ripert sur la 
question. Déjà nous avons assisté à des 
luttes très vives entre les pêcheurs qui pos- 
sèdent des filets dits arts fixes et ceux qui 
vivent de l'industrie des arts traînants ; 
nous sommes parvenus à les réconcilier et, 
actuellement, toutes les prud'homies des 
Pêches de la Méditerranée ont fourni des 
M concluant au maintien du slatu 

0. 


Jene parle pas bien entendu de la ques- 
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tion des chaluts à vapeur sur laquelle je 
suis d'accord avec tous mes collègues de la 
députation. 


Dernièrement, le comité consultatif des 
pêches s’est réuni sous la présidence de M. 
Gerville-Réache, président de la commission 
de la marine ;- M. Ripert était présent. Des délé- 
gués des pêcheurs de la Méditerranée ont été 
entendus, et il résulte des explications four- 
nies de part et d'autre que la question n’est 
pas encore suffisamment étudiée. En effet, 
pour se faire une opinion au sujet des ravages 
prétendus que feraient les arts trainants 
mis en usage par nos petits patrons pé- 
cheurs dans la Méditerranée, il faut se li- 
vrer à des études approfondies sur les 


mœurs du poisson et vous conviendrez avec 


moi qu'il serait difficile d’instituer un débat 
contradictoire sur un sujet aussi complexe 
à la tribune de la Chambre. Il est indispen- 
sable que ce soient des commissions spé- 
ciales qui étudient la question et nous four- 
nissent un rapport sur ce point. 


C'est seulement quand nous serons exac- 
tements renseignés que nous pourrons nous 
prononcer en toute connaissance de cause. 
Mais d'ores et déjà sachez, messieurs, que 
les pêcheurs de la Méditerranée sont presque 
unanimes pour demander le maintien du 
stalu quo, sauf en ce qui concerne les cha- 
luts à vapeur, pour lesquels nous récla- 
mons tous une sévère réglementation. 


I n'y a donc aucun caractère d'urgence 
dans la proposition de loi qui vous est sou- 
mise. 


M. Achille Adam. La commission de la 
marine étant déjà saisie de propositions 
relatives aux chalutiers à vapeur, je ne 
n'oppose pas à la demande d'urgence puis- 
que cette formalité a seulement pour but de 
supprimer l'examen par la commission 
d'initiative. Je demande le renvoi de la pro- 
position de notre honorable collègue, M. Ri- 
pert, à la commission de la marine, déjà 
saisie de plusieurs projets de ce genre; 
mais j'estime qu'il est indispensable que 
cette commission entende tous les inté- 
ressés qui peuvent avoir, comme moi, beau- 
coup de réserves à faire sur la proposition 
dont il vient d'ètre donné lecture. 

M. le président. La parole est à M. Ri- 
pert. 


M. Ripert. Je demande la permission à 
la Chambre de répondre quelques mots très 
brefs à mon collègue des Bouches-du-Rhône, 
M. Carnaud. 

I déclare que l'accord est loin d’être éta- 
bli entre tous les intéressés sur cette ques- 
tion. Je ne nie pas qu'il y ait en France, sur 
les côtes de l'Océan et de la Méditerranée, 
des pêcheurs qui soient partisans de main- 
tenir encore l'usage des filets traînants et 
même peut-être de la dynamite. J'ai dit que 
je ne voulais pas faire usage des documents 
que j'ai dans mon dossier. Permettez-moi 
cependant de dire que ces documents 
émanent de tous les syndicats de pèche de 
France et que j'ai par devers moi l'opinion 
écrite de onze prud'homies de pêche qui 
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sont opposées de la façon la plus formelle 
au maintien des engins trainants. 

Il y a quelques mois, dans la ville de 
Marseille, s’est tenu un congrès relatif à 
cette question. Tous les syndicats de pêche 
de France y ont été convoqués, et tous s'y 
sont fait représenter ou ont envoyé des 


réponses écrites. J'ai en mains toutes ces 


réponses et je les tiens à la disposition de 
la commission qui sera saisie et de M. Car- 
naud lui-mème, s’il lui plaît den prendre 
connaissance. Toutes ces réponses, sauf 
deux ou trois, sont favorables à la suppres- 
sion des arts traînants et à la répression 
pénale de leur usage dans l'avenir. 


N n'est donc pas nécessaire d'examiner si 
la question a été ou non suffisamment étu- 
diée pour voter l'urgence de ma proposition, 
qui sera dans tous les cas renvoyée à une 
commission. Là, il sera temps de l'étudier, 
de se préoccuper de l'opinion des hommes 
de science qui, d'ailleurs, l'ont déjà libre- 
ment exprimée dans bien des ouvrages spé- 
ciaux. 


Le vote de l'urgence n'empêchera nulle- 
ment cette commission d'examiner avec le 
plus grand soin la question, en se plaçant 
au point de vue de l'intérêt général, et non 
au point de vue des intérêts particuliers. 
(Très bien! très bien! au centre el à droite.) 


M. le président. La parole esl à M. le 
président de la commission de la marine. 


M. Gerville-Réache, président de la 
commission de la marine. Messieurs, votre 
commission de la marine à déjà été saisie 
de cette question par une proposition de 
l'honorable M. Lamy. La question est extrè- 
mêment grave et compliquée et la commis- 
sion de la marine n’a pas voulu la trancher 
au fond, tant elle lui a paru complexe, sans 
l'avoir fait étudier par une commission 
technique. Elle a prié M. le ministre de la 
marine d'en saisir le comité consultatif des 
pèches qui siège à son département. A 
l'heure actuelle, une étude approfondie se 
poursuit à ce sujet au sein du comité. 

Je vous demande donc purement et sim- 
plement de vouloir bien renvoyer la propo- 
sition de l'honorable M. Ripert à la com- 
mission de la marine, qui pourra ensuite, 
lorsque M. le ministre de la marine lui aura 
présenté les conclusions du comité con- 
sultatif des pêches, donner satisfaction à 
l'honorable M. Ripert, quant à l'étude de sa 
proposition de loi. 

J'insiste pour le renvoi à la commission 


de la marine. (Très bien! très bien!) 


M. Ripert. J'accepte ce renvoi parce 
qu'en réalité il équivaut à la déclaration 
d'urgence. Je tiens simplement à faire re- 
marquer à M. le président de la commis- 
sion de la marine que cette commission est 
saisie de la question et qu'un rapport de- 
vait être déposé, il y a peu de jours. M. Hen- 
neguy depuis deux mois travaille à ce rap- 
port et ne l’a pas encore terminé, c'est 
pourquoi je me suis permis d'attirer l'atten- 
tion de la Chambre sur cette question d'un 
haut intérêt. 
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M. le président de la commission de la | , M. Jules Brice. J'accepte, monsieur le 


marine. La Chambre voudra bien me per- 
mettre de rectifier, sur un point,la décla- 
ration de l'honorable M. Ripert. 

Il n’y a aucun retard anormal. 

Le rapporteur qui étudie cette question, 
M. Henneguy, professeur au Collège de 
France, ne siège pas dans cette Assemblée ; 
son rapport n'a pas pu être encore déposé, 
car ce travail exige une étude minutieuse 
et approfondie; mais le comité consultatif 
des pêches est convoqué pour le 24 juin et, 
à cette date, nous entendrons le rapport de 


l'honorable M. Henneguy. (Très bien! lrès. 


bien!) 

M. Ripert. Je remercie M. le président de 
la commission de la marine des explica- 
tions qu'il a bien voulu fournir, et je 
compte sur sa vigilance pour hâter la so- 
lution de la question. 

M. Carnaud. Messieurs, vous vous trou- 
vez en présence de deux affirmations con- 
traires : M. Ripert vous dit que les prud'ho- 
mies de pèche de la Méditerranée se sont 
prononcées en faveur de sa proposition de 
loi ; je maintiens, moi, qu'elles se sont pro- 
noncées « contre. » Qui est-ce qui doit nous 
départager? Evidemment la commission de 
la marine. 

M. Ripert. J'ai là les documents. La com- 
mission de la marine et la Chambre en 
prendront connaissance. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
au renvoi de la proposition de loi à la 
(Non! non!) 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission de la 
marine. 


3° PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Jules 
Brice pour déposer une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande le béné- 
fice de l'urgence. 

M. Jules Brice. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre une 
proposition de loi en faveur de laquelle je 
demande l'urgence. 

Cette proposition est ainsi conçue: 

« La loi du 11 janvier 1892 est modifiée 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 9. — Tableau A. Numéro 160. 

« Houblon, tarif général: 100 kilogr., 100 
franes ; tarif minimum : 100 kilogr., 90 fr. » 

Sur plusieurs bancs à gauche. Nous de- 
mandons le renvoi à la commission des 
douanes. 

M. le président. Je dois faire observer 
que la proposition de loi déposée par notre 
honorable collègue se rapporte à une aug- 
mentation du droit sur les houblons, aug- 
mentation qui fait déjà l'objet d'un projet de 
loi actuellement soumis à la commission 
des douanes. 

L'honorable M. Jules Brice demande Tur- 
gence; le renvoi à la commission des doua- 
nes équivaut à l'urgence. 

Nous gagnerions du temps en pronon- 
cant immédiatement le renvoi (Très bien! 
très bien!) Tout le monde est daccord... 


président. 
M. le président. 11 n’y a pas d'opposition 
au renvoi à la commission des douanes ?... 
La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission des 
douanes. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI TENDANT A LA 
CRÉATION D'UNE JUSTICE DE PAIX A CAR- 
MAUX à 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1r° délibération sur le projet de loi ten- 
dant à la création d’une justice de paix dans 
le canton de Carmaux. 

La parole est à M. Fabien-Cesbron. 


M. Fabien-Cesbron. Je demande à la 
Chambre la permission de combattre en 
quelques mots le projet de loi en ce moment 


‘Soumis à ses délibérations. C'est un projet: 


d'intérêt local qui,en lui-même, ne présente 
peut-être pas grand intérêt, mais qui sou- 
lève cependant, à mon avis, une véritable 


„question de principe. . 


C'est, en effet, à la veille du jour où l'on 
va délibórer sur la nouvelle loi de réorgani- 
sation des justices de paix, à la veille du 
jour où l’on va nous demander de diminuer 
le nombre de ces magistrats qu'on vous 
propose de créer une nouvelle justice de 
paix à Carmaux, et cela dans quelles con- 
ditions? : 

Une loi du 5 juillet 1889 a dédoublé le 
canton de Monestiès qui ne compte plus 
que 6,000 habitants environ et a créé un 
nouveau canton en lui donnant pour chef- 


‘lieu la ville de Carmaux. 


La ville de Carmaux a un peu plus de 
10,000 habitants, et le nouveau canton a 
environ 16,000 habitants. 

Au moment où fut faite la loi du 5 juillet 
1889, on ne songea pas à donner un juge de 
paix au nouveau canton de Garmaux. Au- 


‘jourd'hui, pour quelles raisons vous de- 


mande-t-où d'organiser une justice de paix 
dans ce canton nouvellement créé? 

L'exposé des motifs qui nous a été distri- 
bué dit qu'actuellement le juge de paix de 
Carmaux, c'est-à-dire le juge de paix qui 
est aujourd'hui chargé des deux cantons de 
Monestiès et de Carmaux, ne peut pas 
suffire à la besogne, et cela parce que, 
dit-on, le canton est très étendu, qu'il y a 
beaucoup d'actions en bornage que, d'un 
autre côté, la population du nouveau can- 
ton de Carmaux étant une population essen- 
tiellement ouvrière, il a à s’oceuper des ac- 
cidents de travail et à statuer sur de nom- 
breuses saisies-arrêts. 

Je crois qu'on a fait de la besogne de N. le 
juge de paix de ces deux eantons un tableau 
singulièrement exagéré, car enfin quelle est 
donc la situation”? Je prends la population 
totale des deux eantons, la population du 
canton de Monestiès et celle du canton de 
Carmaux : elle est de 22,214 habitants. J'en- 
tends bien qu'il ne faut pas seulement tenir 
compte de la population, mais aussi de la 
superfeie et du plus ou moins de faeilité 


le département du Pas-de-Calais; c'est b 








des communications entre les commun 
qui constituent le canton. Voulez-vous 
permettre une rapide comparaison qui at 
fira, je l'espère, à démontrer que la création 
d'une justice de paix dans le canton & 
Carmaux ne s'impose pas”? 

On nous parle d'une population extrèm- 
ment nombreuse et qui nécessite de la 
de M. le juge de paix de nombreux ju- 
ments sur des saisies-arrêts. 

Laissez-moi attirer ‘votre attention z 
deux cantons seulement qui sont dans à 
conditions absolument identiques au piz 
de vue du nombre et de la composition è 
leur population. 

C'est tout d’abord le canton de Lens, dis 


canton le plus peuplé de France. 


M. Basly. 1] y a une demande dedii- 
sion; depuis longtemps on nous a pra 
sa réalisation et nous attendons toujows 


M. Fabien-Cesbron. Nous étudiersete 
question quand nons aurons à stater sr 
la proposition de loi que M. Cruppi:« 
mise à nos délibérations. 

Actuellement le canton de Lens comp 
93,188 habitants et il n'a qu'un jug è 
paix. Et, non seulement il compte Si 
habitants, mais il renferme encore des &- 
glomérations ouvrières extrêmement ir 
portantes. A côté de Lens, qui compte A0 
habitants, il y a Bullv-Grenay, il y a Lit 
avec 17,600 habitants ; Lillers avec 3,74. 

M. Basly. Lillers ne fait pas partie & 
canton. 

M. Fabien-Cesbron. Au point de w 
de la superficie, alors que les doux ar 
tons de Monestiès et de Carmaux ont ir 
superficie de 48,861 hectares, le canton ¥ 
Lens en a14,132, soit approximativemeni 
même superficie. 

Je passe au second exemple. Le cantork 
Houdain comprend les agglomérations # 
vrières de Bruay qui a 14,740 habit. 
et de Noeux-les-Mines, qui a 7,71 bb 
tants. La population globale du as% 
est de 50,465 habitants. La superkk t 
de 18,203 hectares; alors que la ssriti 
globale de Monestiès et de Carmaus èt% 
18,000 hectares également. 

Si le juge de paix de Lens, si œkië 
Houdain, qui ont affaire exactement à B 
mème population que celle de Carmil 
peuvent desservir utilement des popu} 
tions de 93,448 et de 50,465 habitants | | 
est parfaitement inutile, à la veille du ju - 
où nous allons discuter une loi qui dit 
restreindre le nombre des juges depa 
de nous demander la création d'une just 
de paix à Carmaux. 

Dans ces conditions, je ne veux pas P™ 
longer inutilement ce débat. Je demande à 
la Chambre, dans le cas où elle ne voudnl 
pas repousser immédiatement le projet & 
loi du Gouvernement, d'en renvoyer la ds 
cussion après celle de la proposition de li 
qui Jui sera incessamment soumise SU’ b 
réorganisation des justices de paix. (Très 
bien! irès bien! à droëe.) 


M. le président. La parole.est à M. le 
garde des sceaux. 


M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Messicurs, l'honorable orateur qui 
descend de la tribune s'oppose à la créa- 
tion d’une justice de paix à Carmaux, 
sous prétexte que nous sommes à la veille 
de la discussion d'un projet de loi sur les 
justices de paix, qui, d’après lui, doit en res- 
treindre le nombre. Or, je fais remarquer 
à la Chambre que, dans aucun des projets 
sur l'extension de la compétence des justi- 
ces de paix qui ont été déposés depuis plus 
de vingt ans, il n'a jamais été question de 
restreindre le nombre des justices de paix ; 
que, d’après la proposition déposée par 
M. Cruppi, la situation resterait la même 
qu'aujourd'hui et qu’il doit toujours y avoir 
un juge de paix par chaque canton rural. 

Si nous demandons qu'une justice de 
paix soit créée à Carmaux, c'est parce que 
Carmaux est le seul canton rural de France 
qui en soit privé. Ce n’est donc pas une 
exception que nous entendons faire à la loi, 
c'est au contraire une exception que nous 
vous demandons de faire cesser. 


Autrefois, Carmaux dépendait du canton 
de Monestiès. En 1889, ce canton a été dé- 
doublé en deux cantons, un pour Monestiès, 
un autre pour Carmaux. Mais la loi qui a 
établi ce dédoublement a stipulé qu'il n'y 
aurait qu'un seul juge de paix etqu’un seul 
arrondissement judiciaire. Lorsque cette loi 
a été votée, on était loin, en effet, de s'at- 
tendre à ce que la population de Carmaux 
augmentât dans les proportions où elle 
s'est augmentée et à ce que le nombre des 
affaires s’accrût au point où il s'est accru. 


On ne prévoyait pas non plus l'effet des 
lois récemment votées, qui ajoutent beau- 
coup au travail des juges de paix : la loi 
sur les saisies-arrêts de 1895 et la loi de 
1806 sur les accidents du travail. 


Les deux communes de Monestiès et de 
Carmaux ne se touchent pas. Ce ne sont pas 
des agglomérations rapprochées, car elles 
sont à sept kilomètres l’une de l’autre. 


En 1889, la population de Monestiès était 
de 6,672 habitants; elle est aujourd'hui de 
5748; elle a donc un peu diminué. Mais à 
Carmaux elle était,en 1889, lorsqu'on a fait 
le dédoublement, de 12,217 habitants: elle 
est maintenant de 16,466. 


En 1889, il y avait, pour les deux cantons, 
20 affaires répertoriées; il y en a aujour- 
thui 755 pour le seul canton de Carmaux. 
Les billets d'avertissement étaient de 332 
Pour les deux cantons; aujourd'hui, il y en 
a 953 pour le canton de Carmaux seul. 


Enfin le juge de paix de Monestiès et de 
Carmaux a pu, dans une seule année, mener 
à bonne fin 423 procédures de liquidation à 
la suite de saisies-arrêts. I} n'y a pas un 
Wibunal en France, vous entendez bien, 
sauf peut-être celui de la Seine, qui liquide 
autant de saisies-arrèts que le juge de paix 
de Monestiès, Mais, malgré son activité, son 
intelligence et son désir de bien faire il 
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reste à ce juge de paix, 463 affaires de sai- 
sies-arrêts à régler. 

Sur divers bancs à gauche. Très bien! — 
Aux voix! de 

M. le garde des sceaux. Laissez-moi 
fournir à la Chambre un dernier argument 
qui est décisif. Etant donné que la plupart 
des affaires sont des affaires qui viennent 
de Carmaux, le juge de paix est obligé de 
résider à Carmaux. Le greffier, lui, a ses mi- 
nutes à son greffe, à Monestiès. Quand un 
justiciable a besoin du juge de paix et de 
son greffier, il vient à Carmaux; il y trouve 
le greffier qui n’a pas son greffe, et quand 
il va à Monestiès, il y trouve le greffe, mais 
non le greffier. 

Telles sont les raisons multiples qui nous 
obligent à appliquer la loi d'ordre général à 
Carmaux et à y créer une justice de paix. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Clémentel, rapporteur. La commission, 
d'aecord avec le Gouvernement, prie la 
Chambre de déclarer l’urgence. La décision 
de la Chambre est impatiemment attendue 
à Carmaux, où la municipalité, lors de la 
construction du nouvel hôtel de ville, a ré- 
servé les salles nécessaires à l'installation 
de la justice de paix. Les cantons de Mones- 
tiès et de Carmaux ayant déjà chacun leur 
receveur d'enregistrement, l'exécution du 
projet de loi qui vous est soumis entrai- 
nera seulement la dépense des traitements 
du juge et d'un greffier, soit, 2,900 fr. 

Cette dépense est peu importante étant 
donnés les services que la nouvelle justice 
de paix est appelée à rendre à la population 
ouvrière de Carmaux. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°. — Il est créé 
une justice de paix qui a son siège à Car- 
maux et dont le ressort comprend le terri- 
toire de ce canton. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1°r ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Les notaires ct les huissiers 
des cantons de Monestiès et de Carmaux 
conserveront le droit d'exercer leurs fonc- 
tions sur le territoire de l’un et l’autre de 
ces cantons. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le paragraphe 1 de arti- 
cle 2 de la loi du 5 juillet 1889 est abrogé. » 
— (Adopté.) . 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 
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SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE 
LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX VIEIL- 
LARDS, AUX INFIRMES ET AUX INCURABLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions 
de loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze; 
2 de M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses 
collègues, sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. 

La Chambre s'est arrêtée, dans sa der- 
nière séance, à l’article 20 dont je donne 
lecture : 

« Art. 20. — Lorsque la commune ne pos- 
sède pas d'hospice ou lorsque l'hospice 
existant est insuffisant, les vieillards, les 
infirmes et les incurables ayant le domicile 
de secours communal sont placés dans les 
hospices ou dans les établissements privés 
choisis par le conseil municipal sur la liste 
dressée par le conseil général, conformé- 
ment à l'article suivant, soit enfin chez des 
particuliers. » 

Il y a, sur cet article, un amendement de 
MM. Lemire, Gayraud, de Gailhard-Bancel, 
Camille Fouquet, de Pomereu, Savary de 
Beauregard, de Baudry d'Asson et de l'Es- 
tourbeillon. . 

Cet amendement tend à supprimer les 
mots «sur la liste dressée par le conseil 
général ». i 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Je désire poser une question 
à M. le rapporteur, afin de nous mettre d’ac- 
cord sur le sens de l’article 20. 

Relativemént à l’hospitalisation des vieil- 
lards, il y a trois espèces de domiciles de 
secours : le domicile communal, le domi- 
cile départemental, et la condition du vieil- 
lard qui n'a de domicile ni dans le départe- 
ment ni dans la commune. 


L'article 20 règle les conditions d'hospi- 
talisation du vieillard qui a un domicile 
communal ; l'article 23 règle l’hospitalisa- 
tion du vieillard qui n'a aucun domicile, ni 
départemental, ni communal. 

Je vous demande de dire dans quelles 
conditions sera placé le vieillard qui a le 
domicile départemental. 

Ce qui me imet dans l'embarras, c'est 
cette phrase que je lis à la page 48 de votre 
rapport : 

« Quant au choix des établissements où 
seront placés les assistés ayant le domicile 
de secours départemental et proposés pour 
l'hospitalisation, il appartiendra au préfet, 
qui est chargé d'exécuter les décisions du 
conseil général ou de la commission dépar- 
tementale. » 


Il me semble que si le choix des établis- 
sements dans les communes est laissé au 
conseil municipal, dans le département, il 
devrait être laissé, en règle ordinaire, à la 
commission départementale et, exception- 
nellement seulement, au préfet. 

Si vous voulez me dire que le texte que 
j'ai cité de votre rapport vise les excep- 
tions et non la règle, j'ai satisfaction. 

M. le rapporteur. Si, dans l’article 20, 
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nous avons visé spécialement les personnes 
qui n'ont que le domicile de secours commu- 
nal, c'est parce qu'il y avait intérêt à dire que 
les assistés de cette catégorie devaient d’a- 
bord être hospitalisés dans la commune 
toutes les fois que celle-ci possède un hos- 
pice. Il est juste, en effet, que les vieillards, 
s’il est possible, ne soient pas éloignés de 
leur domicile et de leurs relations habi- 
tuelles. 

Quant aux vieillards qui ont le domi- 
cile de secours départemental, c'est la com- 
mission départementale ou le conseil gé- 
néral qui fixera s'ils doivent être hospi- 
talisés et dans quels établissements ils 
doivent être placés. Mais comme la com- 
mission départementale ne se réunit qu’à 
de certains intervalles, nous donnons au 
préfet, chargé par la loi sur les conseils gé- 
néraux d'exécuter les délibérations du con- 
seil général et de la commission départe- 
mentale, le droit de désigner l'hospice dans 
lequel tel ou tel vieillard à la charge du dé- 
partement et désigné pour l'hospitalisation 
devra être placé. 

On ne peut pas évidemment dire que 
dans tous les cas, ce sera le conseil général 
ou la commission départementale qui fera 
cette désignation de l’hospice. Supposez 
que l'hospice qui aurait été primitivement 
désigné par les assemblées pour recevoir 
un vieillard m'ait plus de place disponible, 
il faudrait attendre une nouvelle session 
pour choisir un autre établissement. Ce se- 
rait impossible. 11 faut donc que le préfet 
puisse intervenir; mais, dans tous les cas, le 
préfet ne pourra porter son choix que sur 
un hospice compris dans la liste dressée par 
le conseil général. 

M. Lemire. Il est bien entendu que le 
préfet n'a qu'un rôle d'exécution; c’est la 
déclaration que je voulais recueillir de 
vous, monsieur le rapporteur, et je vous en 
remercie. 

M. le rapporteur. C'est entendu. 

M. le président. Vous avez satisfaction, 
monsieur Lemire. 

M. Lemire. Oui, monsieur le président, 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Georges Berry propose d'ajouter, à la 
fin du dernier paragraphe de l'article 20, ces 
mots: « après avis favorable du conseil 
municipal. » 

M. Georges Berry. Monsieur le prési- 
dent, je suis d’aceord avec la commission 
qui m'a donné satisfaction. 

Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Jules Auffray propose d'ajouter à l'ar- 
ticle 20 les deux paragraphes suivants : 

«Les familles pourront toujours être 
entendues sur le choix des établissements 
ou des particuliers où Payant droit sera 
hospitalisé. 

« Elles devront ètre entendues toutes les 
fois qu’elles contribucront aux frais de 
lhospitalisation. » 

M. Auffray a la parole. 


M. Jules Auffray. Je demande simple- 


ment à la commission de transporter du 
texte du rapport dans celui de la loi une 
observation qui figure à la page 47 du tra- 
vail de M. Bienvenu Martin et que je relis : 

« Les familles pourront être entendues 
sur le choix de l'établissement; il y aura 
même une obligation morale de les con- 
sulter toutes les fois qu’elles s'engageront à 
contribuer aux frais de l'hospitalisation. » 

Si j'ai bien compris l'esprit dans lequel 
les observations ont été présentées, notam- 
ment par notre honorable collègue M. Mir- 
man et aussi par l'honorable M. Jaurès, on 
cherche dans cette loi, et c'est aussi mon 
désir, à laisser le moins de place possible à 
l'arbitraire et à la fantaisie, et à rendre le 
texte même de la loi assez précis pour don- 
ner toute sécurité aux intéressés. 

Dans ces conditions, puisque la commis- 
sion déclare que les familles pourront être 
entendues et devront l'être lorsqu'elles con- 
tribueront aux frais d’hospitalisation, pour- 
quoi ne pas faire passer cette explication 
du rapport dans les textes de la loi? 


M. le rapporteur. Sur le fond nous som- 
mes d'accord avec l'honorable M. Auffray 
qui a bien voulu citer un passage du rap- 
port confirmant l'opinion qu'il avait émise. 
Si nous n'avons pas traduit cette opinion 
dans la loi elle-même, c’est parce que la loi 
ne peut pas tout dire. Des circulaires inter- 
viendront pour la compléter, et au besoin, 
des règlements d'administration publique; 
mais la loi ne doit fixer que les principes. 


M. Auffray. Devant la déclaration que des 
règlements d'administration publique in- 
terviendront, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix l'article 20. 

(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 21. — Le conseil 
général désigne les hospices et les hôpitaux- 
hospices qui seront tenus de recevoir les 
vieillards, les infirmes et les incurables qui 
ne peuvent être assistés à domicile. 

« Le nombre des lits à leur affecter dans 
ces établissements est fixé chaque année 
par le préfet, les commissions administra- 
tives entendues. 

« Le prix de journée est réglé par le pré- 
fet, sur la proposition des commissions ad- 
iministratives et après avis du conseil gé- 
néral. Il est revisé tous les cinq ans. » 

Tel est le texte que la commission vous 
a fait distribuer. La commission propose 
d'y ajouter un nouveau paragraphe, ainsi 
conçu : 

« Au cas où l'hospitalisé dispose de cer- 
taines ressources, le prix de journée n'est 
dû par la commune, le département ou 
l'Etat, que sous les déductions prévues à 
l'article 18. » 

M. Henri Monod, directeur de l'assis- 
tance el de l'hygiène publiques, commissaire 
du Gouvernement. Le Gouvernement accepte 
l'addition. 

M. le rapporteur. Ce paragraphe addi- 
tionnel est. la conséquence de la décision 
prise lors de la discussion de l’article 18. 
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M. le président. Sur l'article 21, M. deL. 
Ferronnays propose un amendement ains: 
conçu : 

Rédiger comme suit le troisième pare 
graphe : 

« Le prix de la journée est fixé par: 
conseil général, après entente avec les caom- 
missions administratives ; en cas de désar- 
cord, la question est tranchée par le mini- 
tre de l'intérieur, conformément à l'avis 
conseil supérieur de l'assistance publique 

Les deux premiers paragraphes de le 
ticle 21 n'étant pas contestés, je les mes 
aux voix. 

(Ces deux paragraphes sont adoptés. 

La parole est a M. de La Ferronnays, por 
développer son amendement sur le 3° parr 
graphe de l'article 21. 


M. le marquis de La Ferronnays Li- 
mendement que j'ai présenté sur cet ati- 
cle, comme tous ceux que j'ai déposé : 
uniquement pour but d'appliquer l hi et 
de parer à des difficultés pratiques qu ùit 
entraîner son application. Il est d'usage, ln 
tous les conseils généraux, que ce soientks 
commissions de ces assemblées qui débat- 
tent les conditions des prix de journée. Mor 
amendement a pour effet d’assimiler Ths 
pitalisation des personnes qui bénéficient + 
cette loi à toutes les dispositions de mèm 
nature qui concernent les dépenses dépar 
tementales. C'est donc une simple mesun 
d'ordre, et je ne crois pas que la commi 
sion puisse s'y opposer. 

M.le rapporteur. La commission repous* 
l'anendement. 

M. le marquis de La Ferronnays. li 
quelle raison? C'est une simple mesur 
d'ordre, je le répète, que je propose ; elle w 
nuit en rien au fonctionnement de la ki 
elle évitera des conflits avec les consei 
généraux. En définitive, un conseil génér 
pourra désapprouver les propositions & 
commissions hospitalières qui souvent d* 
mandent des prix exagérés; il y a des préfet 
qui, pour une raison ou une autre, méngen! 
ces commissions hospitalières et,avecksff 
tème préconisé par la commission cest 
l'avis du préfet qui prévaudra. Tous les a 
dans tous les conseils généraux, des dis- 
cussions s'établissent sur les tarifs et Tat- 
cord se fait. 

Mon amendement n'est pas de nature? 
gêner le fonctionnement de la loi ; ila pot 
effet d'économiser les finances départe- 
mentales et d'éviter beaucoup de conflit. 
Je ne vois donc pas les raisons majeurs 
que la commission peut avoir à objecter. 
sinon que l'amendement est déposé P# 
un membre de la Chambre qui n'appartient 
pas à la majorité. 

M. Millerand, président de La commission. 
Oh! 

M. le marquis de La Ferronnaÿs. Je n 
vois pas d'autre raison. C'est un simp! 
amendement d'application de la loi. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue. 
nous ne pouvons pas dialoguer. Quand vous 
aurez présenté vos observations, je vous fe- 

į rai connaître les motifs qui ont empêché l 








commission d'adopter votre amendement. 
M. le marquis de La Ferronnays. J'at- 
tends la réponse de M. le rapporteur. 
M. le président. La parole est à M. lerap- 
porteur. 


M. le rapporteur. M. de La Ferronnays 
demande que le prix de journée dans les 
hospices où seront placés les vieillards 
soit fixé par le conseil général. 

Nous demandons, au contraire, que ce prix 
de journée soit réglé par le préfet sur la 
proposition des commissions administra- 
tives et après avis du conseil général. Dans 
notre système, le conseil général est con- 
sulté, mais ce n’est pas lui qui statue. 

Pourquoi avons-nous donné pouvoir au 
préfet ? 

Pour cette raison décisive, que nous nous 
trouvons en présence de deux intérêts op- 
posés : l'intérêt des établissements hospita- 
liers et l'intérêt collectif des communes et 
du département. Le département a intérêt, 
comme les communes, à ce que le prix de 
journée soit fixé au taux le plus bas, les 
hospices ont un intérêt à ce que le prix de 
journée ne soit pas fixé à un taux qui les 
mettrait en perte. 

Un conflit d'intérêts étant possible, il faut 
un juge, un arbitre ; or, l'arbitre tout dési- 
gné en pareil cas, c'est incontestablement 
le préfet; ce ne peut être le conseil géné- 
ral, car ce dernier représente le départe- 
ment qui est partie intéressée. En donnant 
la décision au conseil général, vous le ren- 
driez à la fois juge et partie. Cela est im- 
possible. 

La question d'ailleurs n’est pas nouvelle. 
Lorsqu'on a discuté la loi sur l'assistance 
médicale, elle s’est posée et on a proposé 
de la résoudre dans le sens de l'amende- 
ment qui vous est soumis; on a répondu 
comme je le fais en ce moment. On a fait 
remarquer alors que les commissions admi- 
uistratives pourraient se plaindre de voir 
leurs intérêts compromis si la fixation du 
prix de journée était livrée à la décision du 
conseil général, parce que cette assemblé, 
par esprit d'économie, pourrait être entraînée 
à leur imposer un prix inférieur à la dé- 
pense réelle. 

Il y a d’ailleurs de nombreux précédents 
qui donnent au préfet le. droit de fixer les 
prix de journée. Il en est ainsi non seule- 
ment en matière d'’asssistance médicale, 
Mais aussi quand il s’agit des aliénés pla- 
cés dans les hospices, en vertu de la loi de 
1838. Pour les enfants assistés, le tarif des 
frais de séjour dans les hospices est égale- 
ment arrèté par les préfets.Vous voyez donc 
qu'il s'agit là d'une pratique constante que 
nous pouvons d'autant mieux observer 
qu'elle n'a pas donné lieu à difficultés. Il 
serait à craindre, si vous la changiez, que 
Yous ne portiez une grave atteinte aux in- 
téréts des établissements hospitaliers. 

M.de La Ferronnays demande en outre 
qu'en cas de contestation sur le prix de 
journée le ministre de l'intérieur soit appelé 
à statuer. Ce serait une nouveauté considé- 
rable dans notre droit administratif que de 
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faire le ministre juge en appel. La décision 
du ministre, qui serait prise en dehors de 
toute publicité, sans débat contradictoire, 
n'offrirait pas de garanties suffisantes aux 
intérêts en cause. 

D'après notre projet, c'est le préfet qui 
règlera le prix de journée. Si sa décision 
n'est pas acceptée ou si, dans l'application, 
elle donne lieu à contestation, le conseil de 
préfecture sera saisi du différend, sous ré- 
serve de recourir au conseil d'Etat, ainsi 
que cela se produit par tous les cas analo- 
gues. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Je crois que ces explications suffiront 
pour montrer qu'il est impossible d'accepter 
l'amendement de M. de la Ferronnaÿs. 

M. le président. La parole est à M. de la 
Ferronnays. 


M. le marquis de La Ferronnays. Je suis 
obligé de remonter à la tribune pour rele- 
ver les confusions involontairement com- 
mises par M. le rapporteur. 

Jamais le préfet n’a réglé dans les dépar- 
tements que je connais ni les dépenses 
d'assistance médicale ni celles des enfants 
assistés. 

M. le rapporteur. Il fixe les prix de jour- 
née. 

M. le marquis de La Ferronnays. Nul- 
lement! Ces dépenses sont votées par le 
conseil général, tous les ans, avec le bud- 
get. Si les tarifs viennent à être modifiés, 
et cela se produit de temps à autre, c’est 
à la suite de discussions très sérieuses 
sanctionnées par un vote formel du conseil 
général. Je le sais d'autant mieux que, de- 
puis vingt-sept ans, c'est moi qui fais habi- 
tuellement ce rapport dans la Loire-Infé- 
rieure. 

J'ai voulu simplement assurer le fonc- 
tionnement de la loi actuelle dans les con- 
ditions où fonctionnent les lois analogues. 
Si le conseil général se trouve lésé par une 
décision du préfet à laquelle il n'aura pas 
pris part... 

M. le rapporteur. Le conseil aura-donné 
son avis. 

M. le marquis de La Ferronnays.… il vo- 
tera un crédit différent de celui du préfet. 
Comment ferez-vous alors pour mettre en 
vigueur les tarifs adoptés par ce fonction- 
naire? J'ai précisément voulu éviter ce 
conflit. 

Comme je l'ai dit en soutenant mon pre- 
mier amendement, je ne cherche pas à en- 
traver la loi; je m'efforce, au contraire,avec 
la longue pratique que j'ai de ces questions, 
à éviter des difficultés que je crois pro- 
bables, sinon certaines, dans bien des cas. 
Trop souvent, par suite de considérations 
locales, le préfet aura intérêt à faire des 
conditions avantageuses à une commis- 
sion hospitalière. Les finances départemen- 
tales supportent le poids de ces concessions. 
Comme, en fin de compte, le conseil général 
est seul maître du budget départemental, il 
réduira le crédit. Au contraire, en admet- 
tant à prendre part à l'étude de la question, 
puis en laissant au préfet le droit de ratifier 
— pouvoir qui n'appartient qu'à lui — les 
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marchés à intervenir entre le département 
et la commission, vous éviterez toujours les 
conflits. 

Je passe aisément sur la question des 
constestations dont j'avais attribué la solu- 
tion au ministre de l'intérieur ; je n'y tiens 
pas, car avee mon sysjème, l'entente s'éta- 
blira toujours au moyen de concessions 
réciproques. 

Pour les aliénés, par exemple, il y a des 
questions de tarifs délicates à régler; eh 
bien, dans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, nous sommes toujours par- 
venus à nous mettre d'accord. 

Si vous laissez au préfet le droit de ne 
demander au conseil général qu'un simple 
avis consultatif, vous allez au-devant de 
situations inextricables. 

Je demande donc à la Chambre de se pro- 
noncer sur mon amendement. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

M. le rapporteur. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, repousse 
l'amendement. 

M. le président. Si j'ai bien compris, 
M. de la Ferronnays supprime la dernière 
phrase de son amendement. 

M. le marquis de La Ferronnays. Oui, 
monsieur le président. 

M. le président. L'amendement se réduit 
ces mots : 

« Le prix de la journée est fixé par le 
conseil général, après entente avec les com- 
missions administratives. » 


Je rappelle que j'ai consulté la Chambre 
sur les deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle 21.: 

« Le conseil général désigne les hospices 
et les hôpitaux-hospices qui seront tenus 
de recevoir les vieillards, les infirmes et 
les incurables qui ne peuvent être assistés 
à domicile. 

« Le nombre des lits à leur affecter dans 
ces établissements est fixé chaque année 
par le préfet, les commissions administra- 
tives entendues. » 

Ces deux paragraphes ont été adoptés. 


Je mets aux voix maintenant l'amende- 
ment de M. de La Ferronnays. 

(L'épreuve a lieu à main levée.) 

M. le président. Le bureau estime qu’il 
y a doute. 

M. le rapporteur. Nous demandons le 
serutin. 

M. le président. Le scrutin demandé 
après une épreuve douteuse est de droit. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l'a- 
mendement de M. de La Ferronnays. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants.......... 562 
Majorité absolue... ........... 282 
Pour l'adoption....... 109 
Contre........,...... 453 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
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Nous passons au troisième paragraphe de 
l'article 21 : 

« Le prix de journée est réglé par le 
préfet, sur la proposition des commissions 
administratives et après avis du conseil 
général. Il est revisó tous les cinq ans. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

(Le troisième paragraphe de l’article 24, 
mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le quatrième paragraphe 
est nouveau. J'en rappelle les termes : 

« Au cas où l’hospitalisé dispose de cer- 
taines ressources, le prix de journée n'est 
dû par la commune, le département ou 
l'Etat, que sous les déductions prévues à 
l'article 18 ». 

M. le président de la commission. Je 
répète que ce texte est la conséquente de 
l’article 18. 

M. le président. Je mets aux voix ce 
quatrième paragraphe. 

{Le quatrième paragraphe, mis aux voix, 
est adopté. — L'ensemble de l'article 21 est 
mis aux voix et adopté.) 

M. le président. Nous passons à l'ar- 
ticle 22 : 

« Art. 22 — Le conseil général désigne 
les établissements privés qui peuvent, en 
cas d'insuffisance des hospices, recevoir des 
vieillards, des infirmes et des incurables, et 
il approuve les traités passés pour leur 
entretien. 

« Ces établissements sont soumis à la 
surveillance de l'autorité publique. 

« Le conseil général fixe également les 
conditions générales sous lesquelles le pla- 
cement des ayants droit pourra être effectué 
dans les familles. » 

Sur cet article, MM. de Castelnau, Ollivier, 
de l'Estourbeillon, Julien Goujon, de Gail- 
hard-Bancel. Groussau, Forest, Lerolle, de 
Lespinay et Fouché ont proposé un amende- 
ment tendant à supprimer, au premier para- 
graphe de cet article, les mots : « en cas 
d'insuffisance des hospices ». 

La parole est à M. de Castelnau. 


M. Léonce de Castelnau. Mon amende- 
ment n'avait de raison d'être qu'autant que 
l'ayant droit aurait eu le choix entre les 
trois modes d'assistance institués par la loi. 
Mais le texte voté par la Chambre, contre 
ma proposition, impose à l'ayant droit, 
d'abord, l'internement dans un hospice pu- 
blic. Dès lors, ce ne peut être qu'en cas d'in- 
suffisance de l'hospice publie, comme le dit 
l'article 22, que le conseil général aura à dé- 
signer les hospices privés. Dans ces condi- 
tions, mon amendement n'est plus appli- 
cable et je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Sur le même article, un autre amende- 
ment a été déposé par MM. Lemire, Gayraud, 
Congy, de Gailhard-Bancel, Ollivier, Camille 
Fouquet, de Baudry d'Asson, de l'Estour- 
beillon, de Pomereu, Savary de Beauregard, 
Jules Galot et Forest. 

I consiste à insérer, au 1" paragraphe, 


après le mot « incurables », cette phrase : 
« il fixe les conditions générales des traitós 
à passer pour leur entretien. » 

M. Lemire propose en outre la suppres- 
sion du deuxième paragraphe. 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Sur le premier paragraphe, 
après le mot « incurables », je demande que 
les mots : « Le conseil genéral.... approuve 
les traités passés pour l'entretien des vieil- 
lards », soient remplacés par ceux-ci : « Le 
conseil général... fixe les conditions géné- 
rales des traités à passer pour leur entre- 
tien. » 

Le conseil général ne peut pas être appelé 
à approuver des traités passés par les com- 
munes. Les communes ne relèvent pas du 
conseil général. Quand elles passent des 
traités, ou ces traités n'ont à être approuvés 
par personne parce qu'ils sont contractés 
en vertu de la loi de 1884 assurant la li- 
berté communale, ou ils doivent l'être par 
quelqu'un, et alors c’est par le préfet; par 
conséquent, ce texte me paraît en contra- 
diction avec la loi communale... 


M. le président de la commission. Pas du 
tout! 

M. Lemire. S'il s'agit de traités passés 
par le département, soit, c'est le conseil gé- 
néral qui les approuve; mais s'il s'agit de 
traités passés par les communes, le conseil 
général ne peut, dans aucune hypothèse, 
les ratifier. 

Il semble donc que la rédaction de cet ar- 
ticle devrait être celle que suggère l’hono- 
rable M. Bienvenu Martin lui-mème dans 
un passage de son rapport lorsqu'il dit : 
« les traités dont il est question à larti- 
cle 22 sont ceux qui visent les conditions 
générales du placement et non pas ceux 
qui pourraient intervenir dans chaque cas 
particulier. » Ainsi donc, par la rédaction 
que je propose, je ne fais que traduire exac- 
tement la pensée de la commission et me 
servir du texte même de M. le rapporteur. 
I me semble, par conséquent qu'il ne peut 
y avoir de difficulté à remplacer les mots 
« il approuve les traités » par ceux-ci : « il 
fixe les conditions générales des traités à 
passer pour leur entretien. » 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. La substitution de 
texte demandée par M. Lemire ne me paraît 
pas nécessaire... 

M. le président de la commission. Elle 
aggraverait la situation des communes! 

M. le rapporteur. Parfaitement. Il s'agit 
tout simplement de donner au conseil géné- 
ral qualité pour délibérer sur les traités à 
passer pour l'entretien des vieillards dans 
les établissements privés; une fois que ces 
traités auront été arrètés, ce sont les com- 
munes qui, dans chaque cas particulier, 
auront à s'entendre avec l'établissement, en 
se conformant, bien entendu, aux clauses 
approuvées par le conseil général. 

Les communes sont moins bien placées, 
permettez-moi de le faire remarquer, que 
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les conseils généraux pour discuter avela 
établissements privés les conditions du pk. 
cement. D'un autre côté, fl faut qu'une œ- 
taine uniformité existe dans ces condition. 
attendu qu'il y a un triple intérêt en cawe: 
l'intérêt des communes, l'intérêt du dép: 
tement et celui de l'Etat, sans parler & 
l'intérèt particulier des assistés à hospite 
liser. Il importe donc, à ces divers pointsé 
vue, que les traités soient discutés par u 
assemblée ayant autorité et compétene 
Une fois qu'ils auront été négociés, les cor 
munes n'auront plus qu'à les suivre. Im 
bien! irès bien!) 

M. Lemire. Alors je n'insiste pas; mi 
il est bien évident que les mots qui se tu 
vent dans le texte de l’article 22 ne diseni 
pas, pris au pied de la lettre, la même thos 
que les phrases lues à la page 50 du rappurt 

« Approuve les traités à passer pour le 
entretien », voilà ce qui me paraitrai plus 
naturel et plus juste. 

Vous dites que les communes sont libres 
de traiter avec l'établissement qu'els ut 
choisi; je ne vois donc pas pourquoi vus 
auriez l'air de soumettre ces traités, apres 
qu'ils ont été passés par les communes, i 
une approbation. 

Elle ne me paraît pas admissible, pare 
qu'elle n'est pas dans l'ordre naturel dès 
choses! | 

M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de sw- 
mettre les traités passés par les communs 
à l'approbation du conseil général. En d'ar 
tres termes, la situation sera celle-ci: sil 
a des établissements privés qui s'offrenti 
recevoir les vieillards, le conseil généril 
traitera avec les directeurs de ces établi» 
sements et, une fois que ces traités aumii 
été passés, les communes, sachant à quë 
établissement elles peuvent s'adresser, et- 
verront leurs vieillards dans ces établise 
ments en se conformant aux clauses fixé 
par les conseils généraux. 

M. Lemire. Maintenant, monsieur ler 
porteur, j'ai bien compris vos explicatis 
Je retire mon amendement. 

M. le président L'amendement estni. 

Je mets aux voix le paraphe 1° de la- 
ticle 22. | 

(Le paragraphe 41°" est adopté.) 

M. le président. M. Lemire propose main- 
tenant la suppression du 2° paragraphe. 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Par là même que ces établis- 
sements ont passé un traité avec le conseil 
général — il s'agit d'établissements privé 
— ils sont soumis à la surveillance de l'at- 
torité publique! 

M. Marcel Sembat. C'est indispensable: 





M. Lemire. Je comprends qu'ils soient | 


soumis à la surveillance de l'autorité pt 


blique pour l'exécution des: traités, ni plus - 


ni moins; si c'est ainsi que vous l'entendeï, 
je veux bien m'incliner; mais si vous ên- 
tendez soumettre les établissements privés 
dans tout leur fonctionnement, dans toute 

leur existence, à la surveillance de l'auto- 
rité publique à cause des traités passés 
avec le conseil général.. 


Plusieurs membres à l'extrême gauche. 
Oui! C'est indispensable! 

M. Lemire. c'est la confiscation même 
de la liberté. (Exclamations à gauche.) Com- 
ment! un établissement public qui aura 
traité avec le conseil général pour recevoir 
des vieillards sera soumis au règlement, 
aux formalités qu’il plairait à l'adminis- 
tration de lui imposer ! 

M. le rapporteur. Mais non! 

M. Aubry. Et si les conditions ne sont 
pas exécutées ? 

M.Lemire. Soit pour l'observation des con- 
ditions! Mais je crains qu'on n'aille plus loin. 
Car je lis dans le texte du rapport que ces éta- 
blissements tombent, ipso facto, sous une 
surveillance analogue à celle qu'organise la 
loi de 1838 concernant les établissements 
d'aliénés. 

M. le rapporteur. Jamais de la vie! Où 
avez-vous vu cela? 

M. Lemire. Dans le rapport. 

M. le rapporteur. J'ai cité un précédent 
de la loi de 1838 qui a soumis les établisse- 
ments privés, voulant recevoir des aliénés, 
à la surveillance de l'autorité publique. 


M. le président de la commission. C'est 
la même formule. 


M. Jaurès. On ne mettra pas la camisole 
de force à tous les malades! 

M. Lemire. Oui, c'est la mème formule, 
mais permettez-moi de vous faire observer 
que si la formule est conforme à la loi de 
1838, elle est par là même dangereuse. 

La loi de 1838 stipule expressément que 
les établissements d’aliénés, même privés, 
ne peuvent se fonder ni être dirigés sans 
une autorisation du Gouvernement; les 
établissements d'aliénés, même privés, ne 
vivent pas sous le régime du droit com- 
mun. 

M. le rapporteur. C'est évident. 

M. Lemire. Ces établissements sont pla- 
cés sous une surveillance spéciale, parce 
qu'ils sont autorisés d’une manière parti- 
culière. 

Pourquoi employez vous. dans la loi ac- 
tuelle, une formule que vous empruntez à 
une loi aussi exceptionnelle que la loi de 
1838 ? 

M. le rapporteur. 
veillance. 

M. Lemire. ... quant à la surveillance pour 
l'exécution des conditions des traités, ni 
plus ni moins ! 

M. Marcel Sembat. Pour le fonctionne- 
ment quotidien aussi. 

M. Lemire, Non' pas pour le fonctionne- 
ment quotidien! 

M. Marcel Sembat. Nous voulons la sur- 
veillance perpétuelle, c'ést indispensable. 

M. Lemire. Je demande une explication. 

M. Louis Ollivier. Pourquoi ne pas met- 
tre : « Pour l'exécution des traités interve- 
nus? » 

M. le rapporteur. Les établissements pri- 
vés qui reçoivent des aliénés sont soumis à 
deux conditions : d'abord, à l’autorisation, 
ensuite, à la surveillance de l'autorité pu- 
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... quant à la sur- 
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blique. Dans le cas actuel, la seconde condi- 
tion seule est exigée, c'est-à-dire que les 
établissements privés n'auront pas besoin 
d'une autorisation pour se fonder; mais, 
quand, une fois fondés, ils voudront recevoir 
des vieillards et passer un traité avec le 
conseil général, ils devront se soumettre à 
la surveillance de l'autorité publique. 

M. Jules Auffray. En ce qui concerne les 
hospitalisés. 

M. Lemire. En ce qui concerne l'exécu- 
tion des traités ? 

M. le rapporteur. Bien entendu. Il fau- 
dra bien que, dans les établissements où 
des vieillards sont entretenus à frais com- 
muns par le département, la commune et 
l'Etat, on puisse vérifier sur place comment 
ces vieillards sont soignés, si leur régime 
alimentaire est convenable, s'ils sont pla- 
cés dans de bonnes conditions hygiéniques ; 
ce sont là des garanties élémentaires... 


M. Louis Ollivier. Tout le monde est d'ac- 
cord sur ce point. 


M. le rapporteur. ...et je m'étonne que 
M. Lemire ait fait des objections sur ce 
point. 

M. Lemire. Je n'ai jamais fait d'objection 
à cette garantie élémentaire ; mais, d’après 
les termes du rapport, elle me semblait 
beaucoup plus étendue. Vos déclarations 
ont précisé ce point, j'en prends acte. 

M. le rapporteur. Cela résultait du texte 
lui-même. 

M. le président de la commission. Et 
cela suffisait ! 


M. Lemire. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix le deuxième paragraphe 
de l'article 22. 

(Le deuxième paragraphe de l'article 22, 
mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le troi- 
sième paragraphe, dont je rappelle les 
termes : 

« Le conseil général fixe également les 
conditions générales sous lesquelles le pla- 
cement des ayants droit pourra être effectué 
dans les familles, » 

(Letroisième paragraphe, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix len- 
semble de l’article 22. 

(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 23. — Les vieil- 
lards, les infirmes et les incurables qui sont 
dépourvus de tout domicile de secours sont 
placés dans des établissements publics ou 
privés désignés par le ministre de l'inté- 
rieur, à moins que le préfet ou la commis- 
sion centrale d'assistance ne les ait admis 
à l’assistance à domicile; ils reçoivent, dans 
ce cas, une allocation fixée dans les limites 
indiquées à l’article 18. » 

Sur cet article, MM. Lemire, Gayraud, de 
Gailhard-Bancel, Camille Fouquet, de Bau- 
dry d’Asson, de l'Estourbeillon, Savary de 
Beauregard, de Pomereu, Ollivier, Lerolle 
et Forest ont proposé un amendement ten- 
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dant à en modifier la première partie de la 
manière suivante : 

« Les vieillards, les infirmes et les incu- 
rables qui sont dépourvus de tout domicile 
de secours sont placés dans des établisse- 
ments publics ou privés désignés par le 
ministre de l’intérieur, à moins que leur fa- 
mille ne les ait réclamés ou que la commis- 
sion centrale d'assistance ne les ait propo- 
sés pour l'assistance à domicile... » 

(Le reste comme à l'article.) 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Conune il a été dit à maintes 
reprises que le placement du vieillard dans 
sa famille serait le mode d'assistance cou- 
rant et normal, comme le mot « famille » a 
été expliqué dans un sens large par la com- 
mission, je me déclare satisfait et je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 23. 

(L'article 23, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 24. — Les frais de visite occasion- 
nés par la délivrance des certificats médi- 
caux aux infirmes et aux incurables et les 
frais de transport des ayants droit sont sup- 
portés par la commune, par le département 
ou par l'Etat, suivant que ceux-ci ont le 
domicile de secours communal ou dépar- 
temental, ou qu'ils sont dépourvus de domi- 
cile de secours. 

« Si les ayants droit n’ont pas de domicile 
de secours dans la commune où ils résident, 
celle-ci fait l'avance de ces frais, sauf rem- 
boursement par la commune ou le départe- 
ment à qui incombe l'assistance ou par 
l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 24. 

(L'article 24, mis aux voix, est adopté.) 


TITRE IV 


VOIES ET MOYENS 


M. le président. « Art. 25. — Sont obliga- 
toires pour les communes, dans les condi- 
tions des articles 136 et 149 de la loi du 
5 avril 1884, les dépenses d'assistance mises 
à leur charge par la présente loi. 

« Les communes pourvoient à ces dépen- 
ses à l’aide : 1° des ressources spéciales pro- 
venant des fondations ou des libéralités 
faites en vue de l'assistance des vieillards, 
des infirmes et des incurables; 2 d'une 
subvention du bureau de bienfaisance, qui 
ne peut être inférieure au quart de ses res- 
sources non grevées d'affectation spéciale ; 
3 d'une subvention de l'hospice, s’il y a 
lieu ; 4° des revenus ordinaires disponibles; 
5° en cas d'insuffisance, d'impositions ou de 
taxes dont la perception est autorisée par 
les lois, et d’une subvention du départe- 
ment calculée conformément au tableau A 
ci-annexé, en ne tenant compte que de la 
portion de dépense couverte au moyen de 
ressources provenant de l'impôt. » 

M. Coutant a présenté un amendement 
sur cet article. 
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M. Millerand, président de la commission. 
Cet amendement ne porte pas sur le pre- 
mier paragraphe mais sur le primo du se- 
cond paragraphe. La Chambre pourrait se 
prononcer sur le premier paragraphe, qui 
n'est pas contesté. 


M. le président. Parfaitement. Je mets 
aux voix le premier paragraphe déclarant 
les dépenses obligatoires. 

(Le premier paragraphe de l'article 25, 
mis aux voix, est adopté. 

M. le président. Sur le paragraphe ? se 
place l'amendement de M. Jules Coutant, 
qui tend à rédiger ainsi ce paragraphe : 

« Pour assurer l'assistance aux vieillards 
infirmes et incurables, l'Etat percevra au 
profit des communes : 1° un impôt de 3 p. 
100 aux propriétaires d'immeubles sur les 
sommes provenant des loyers ou fermages 
payés d'avance par les locataires à titre de 
cautionnement; 2° un impôt de 1 fr. par hec- 
tare sur les chasses gardées ou réservées de 
plus d'un hectare. » 

La parole est à M. Coutant. 


M. Jules Coutant (Seine). Messieurs, je 
serai bref. Je n'ai nullement la pensée de 
retarder le vote de la loi accordant l'assis- 
tance à nos vieillards, à nos incurables et 
à nos infirmes; mais je ne crois pas tout 
d'abord que la loi que nous élaborons, en- 
trant dans le domaine de l'application, leur 
procure les bienfaits qu'ils sont en droit 
d'attendre des pouvoirs publics. 

Lors de la discussion de la loi sur les re- 
traites ouvrières en 1901, je reprochais à 
l'Etat d'être un peu parcimonieux, de ne pas 
être assez généreux envers les vieux tra- 
vailleurs. Aujourd'hui, je répéterai la même 
chose. 

En effet, cette loi sur l'assistance est le 
corollaire de la loi sur les retraites ouvriè- 
res. En 1901, que disait-on ? On disait aux 
travailleurs gagnant un salaire inférieur à 
2 fr.: vous serez tenus de faire des verse- 
ment de 5 centimes par jour; pour les sa- 
lariés gagnant un salaire de 2 à 5 fr. le 
versement devra ètre de 10 centimes ; au- 
dessus de 5 fr. le versement sera de 15 cen- 
times. — On ajoutait que les employeurs se- 
raient tenus de faire des versements corré- 
latifs. 

L'Etat n'intervenait que pour la période 
transitoire. Après avoir déclaré aux vieux 
travailleurs âgés de plus de soixante-cinq 
ans qu'ils auraient une pension de retraite 
de 150 fr. par an, l'Etat disait : « nous con- 
sentons à inscrire au budget de l'Etat un 
crédit tontinier de 15 millions »; ce qui 
faisait pour les 800,000 travailleurs âgés de 
plus de soixante-cinq ans, 18 fr. 75 par an, 
1 fr. 52 par mois, soit 5 centimes par ljour. 

Aujourd'hui, l'Etat ne fait plus cela, il 
n'est même pas si généreux; sur 43 millions 
de dépenses, vous dites que l'Etat consent à 
donner une part contributive de 5 millions 
et demi; ce sont les chiffres du rapport. 

M. le rapporteur. Le texte a été modifié 
depuis l'ouverture de la discussion. 

M. Jules Coutant Seine). Oui, je le sais, 


je vais en parler. J'estime que dans une 
œuvre de solidarité sociale, c'est l'Etat qui 
doit être le directeur et l'administrateur; au 
contraire, dans la loi que vous nous pré- 
sentez, vous dites aux communes : vous as- 
surerez Vos vieillards et vous recevrez des 
parts contributives de l'Etat et du départe- 
ment. 

Je lis d'autre part, dans votre rapport, 
monsieur Bienvenu Martin, que, d'après 
votre barème, les communes recevront sur 
les dépenses mises à leur charge des sub- 
ventions d'autant plus fortes que le centime 
communal est plus faible. Permettez-moi 
de vous dire que la valeur du £entime 
communal ne fait pas toujours la richesse 
d'une commune. (Très bien! très bien!) 

Au centre. C'est parfois l'inverse! 


M. Jules Coutant (Seine). Il y a des com- 
munes très riches dont le centime n’est pas 
élevé et, par contre, il y a des communes 
très pauvres, qui n'ont aucune ressource, 
dont le centime communal est très élevé. 
(C'est vrail — Très bien! sur divers bancs.) 

Vous devez savoir, monsieur le rappor- 
teur, el vous aussi, monsieur le président 
de la commission, qu'il y a en France des 
communes qui ont jusqu'à 130, 140 et mème 
150 centimes additionnels par suite d'insuf- 
fisance de ressources. Eh bien! comiment 
feront ces communes ? * 

Si j'ai bien lu mon budget, les quatre 
contributions donnent, pour l'exercice 1903, 
en principal, 493 millions; avec les centimes 
départementaux et communaux, 913 mil- 
lions; les taxes assimilées donnent 43 mil- 
lions. 

Vous savez tous, messieurs, comment 
est caleulé le centime communal sur le 
principal des quatre contributions directes. 
Or, c'est sur ces quatre contributions di- 
rectes, qui ne sont plus en rapport avec les 
besoins et les nécessités de la démocratie 
et que nos aïeux de la Révolution française, 
dont on se réclame si souvent dans cette 
Assemblée, supprimeraient, s'ils étaient ici, 
pour les remplacer par un impôt global et 
progressif sur le revenu, c'est sur ces quatre 
contributions que vous voulez établir les 
parts contributives des communes. 

Quant à nous, nous voulons supprimer les 
quatre contributions directes, et c'est pour- 
quoi je vais essayer de combattre votre 
systéme et de donner une démonstration. 

Premièrement, l'impôt personnel et mobi- 
lier frappe les plus miséreux des salariés; 
deuxièmement, l'impôt foncier sur la pro- 
priété bâtie et non bâtie se répercute en 
s'aggravant sur les loyers des pauvres, 
c'est-à-dire que, plus il augmente, plus le 
propriétaire foncier augmente par voie de 
répercussion les loyers du pauvre; troisiè- 
mement, l'impôt des portes et fenêtres 
frappe la fenêtre de la mansarde ouvrière 
tout comme celle de l'hôtel somptueux; 
quatrièmement, l'impôt sur la patente frappe 
la volonté de travailler et non le bénéfice. 

M. Daudé. Trés souvent, c'est un impôt 
sur le capital. 

M. Jules Coutant (seine). J'arrive à ma 
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démonstration. L'impôt personnel et me- 
bilier se monte en prineipal, pour lexer- 
cice 1903, à 97 millions. Cet impôt est eal- 
culé sur le signe extérieur, c'est-à-dire sur 
la valeur locative. Les communes ont tou- 
jours le droit de retirer à un taux déter- 
miné, du contingent qui doit établir la 
moyenne de la valeur locative, les loge 
ments réputés indigents, c'est-à-dire m 
imposables. Dans le département de 
Seine, dont vous faites partie, monsier 
le président de la commission, le cons: 
d'arrondissement de Sceaux a fait, cete 
année, entrer en ligne de compte tous es 
logements réputés indigents pour étahlr 
la moyenne de la valeur locative, en sore 
que ce sont les communes les plus pav- 
vres qui ont été frappées d’un sureroit dim- 
position, notamment Ivry, le Kremlin-Bicé. 
tre, Gentilly, L'Hay ; alors le principal qui 
est la part de l'Etat, se trouve augmenté de 
la valeur du centime communal Ma œs 
communes ouvrières n'en sont ps plus 
riches et elles supportent les mêmes charges. 
(Très bien! lrès bien!) 

J'attire l'attention de mes collègues sur 
l'exemple que voici : Je prends une ville d 
60,000 mes dont 15,000 ménages. La moyenne 
de la valeur locative y est de 300 fr. qui 
multipliés par 15,000, forment un total de 
4,500,000 fr. 

Je prends, d'autre part, une ville riche & 
la banlieue de Paris, Saint-Mandé. Cette vil 
compte 15,000 habitants dont 4,500 mén- 
ges; la moyenne de la valeur locative 
d'après les derniers répartements et sou 
répartements, y est de 1,000 fr.; soit, en tout 
4,500,000 fr. Dans cette commune, très riche. 
le centime communal a la mème valeur 
que dans la ville ouvrière de 60,000 àmes. 

Saint-Mandé n'aura pas ou presque past 
vieillards, d'infirmes ou d'incurables : 
secourir; au contraire, la ville de Gi 
àmes, cité ouvrière et conséquemment ir 
dustrielle, aura, je suppose, 1,000 vieillanis 
des deux sexes, infirmes et incurables, à 
hospitaliser. A raison de 15 fr. par tète et 
par mois — soit 180 fr. par an et pa vieil 
lard — la dépense totale à supporter serait, 
pour cette ville, de 180,000 fr. 

Comme le centime communal dépas 
900 fr., sa part contributive sera de 140W 
francs et les parts de l'Etat et du départe- 
ment de 36,000 fr. Je voterai certes le prin- 
cipe de solidarité; mais il ne faut pas quot 
fasse toujours des lois de façade qui, at 
cours de leur discussion, paraissent donne! 
satisfaction aux travailleurs dans les ate- 
liers et qui, dans l'application, ne leur dot- 
neront rien. 

M. le rapporteur. Eh bien! votez «cot 
tre!» 

M. Jules Coutant (Seine). Non. 

M. le rapporteur. Votre devoir est de V% 
ter «contre!» ; 

M. Jules Coutant (Seine). Je dis que Jè 
voterai le principe de la solidarité, mais 
j'estime — et je vous donne rendez-vous 
monsieur le rapporteur — et à vous aussi. 
monsieur le président de la commission. 








M. le président de la commission. Mais 
je n'ai rien dit! 

M. Jules Coutant (Seine). Vous n'avezrien 
dit, mais vous n'en pensez pas moins! 


J'estime que beaucoup de communes ne 
pourront pas appliquer la loi. On répète 
souvent dans cette Assemblée que tous les 
Français sont égaux devant la loi. (Réclama- 
lions à droite.) Je me place au point de vue 
des œuvres, messieurs. Eh bien! je suis 
persuadé que si l’on fixait le maximum des 
retraites des fonctionnaires à 2,000 fr., on 
trouverait là, je ne dis pas comme notre 
honorable collègue M. Lhopiteau, 33 mil- 
lions, mais, d’après les- calculs qme j'ai pu 
faire, 20 millions. (Mouvements divers.) 

Parfaitement! pour l'exercice 1902 il y avait, 
comme-prévisions pour les retraites mili- 
taires, 118,500,000 fr. et, pour les retraites 
des fonctionnaires civils, 54 millions, le tout 
à la charge de l'Etat. Et à ces vieux travail- 
leurs qui ont collaboré au progrès de la 
science, au développement du machinisme 


et par suite à la grandeur et à la prospérité : 


de notre pays, l'Etat dit: « Je ne vous 
connais pas; moi, je donnerai une part 
contributive, mais c'est la commune qui 
doit vous secourir. » Il y a là une iné- 
galité. J'estime, qu'il s'agisse de retraite 
ou d'assistance à nos vieillards, que c’est 
l'Etat qui doit prendre la direction. (Trés 
bien ! très bien!) 

Or, à mon sens, il y a un moyen dont on 
peut user ; — cette opinion ne sera peut- 
ètre pas partagée par tout le monde. Vous 
savez qu'une partie des bénéfices du pari 
mutuel est affectée, je dirai même consa- 
crée, aux œuvres d'assistance sociale; mais 
il y a en France 13 millions d'hectares de 
chasses gardées ou réservées. Eh bien! si 
l'on mettait seulement un impôt de 1 fr. par 
hectare, on obtiendraitau moins une somme 
de 5 millions. Si, d'autre part, l'Etat préle- 
vait un impôt de 3 p. 100 au bénéfice des 
communes sur les sommes versées d'avance 
par les locataires aux propriétaires à titre 
de cautionnement, uniquement pour le 
département de Ja Seine il trouverait 7 mil- 
lions. (Erelamalions sur divers bancs.) 

M. Jules Auffray. Sept millions! vous 
avez fait le calcul! 

M. Jules Coutant (Seine). Parfaitement ! 
et je suis convaincu de ce que j'avance. 

Qu'il me soit permis de dire en terminant, 
à moi quiai vécu ving-huit ans dans les 
ateliers, que l'appréhension du travailleur, 
celle qui se dresse constamment devant lui, 


c'est l’arrivée de la vieillesse avec son eor- ! 


tège de maladies et d’infirmités. (Très bien ! 
très bien!) J'entendais ces jours-ci parler de 
charité privée, de charité chrétienne. Quant 
à nous, nous disons que la charité privée 
avilit l'individu, lui enlève son droit. (Rr- 
clamatlions au centre.) Je vais vous le dé- 
montrer. 

A Paris et dans le département de la 
Seine, en vertu de la loi du 5 avril 1884, 
tout citoyen inserit à l'assistance publique 
est inéligible, C'est parce qu'on est malheu- 
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reux qu'on est inéligible. (Très bien! très 
bien ! à l'erlrême gauche.) | 

Pour nous, nous disons que la solidarité 
sociale ennoblit l'individu, grandit la race, 
oblige le plus fort envers le plus faible, 
crée la communauté des intérêts. 

J'espère bien que cette loi sur la caisse 
des retraites ne dormira pas dans vos car- 
tons, que la loi sur l'assistance aux vieil- 
lards n'est pas un trompe-l'œil. 

Puisque les pensions militaires et civiles 
que l'on donne aux fonctionnaires de l'Etat 
sont payées par les travailleurs, l'ensemble 
des producteurs, j'estime que les vieux 
travailleurs ont, eux aussi, le droit d'avoir 
un crédit inscrit au budget de l'Etat. 

J'étudie souvent les lois ouvrières que 
nous diseutons ici et j'affirme que les tra- 
vailleurs, dont je représente une grande 
partie, ne sont pas toujours satisfaits des 
sanctions que comportent ces lois. Toutes 
contiennent des lacunes dont on s'aperçoit 
au moment de leur application. 

M. le rapporteur me disait tout à l'heure : 
« Mais alors votez contre la loi. » Non, je ne 
voterai pas contre ; je voterai le principe de 
solidarité sociale quelle contient, mais je 
suis persuadé qu'elle ne donnera pas les 
effets bienfaisants que les travailleurs sont 
en droit d'en attendre. 

En terminant je dis : Unissons nos 
efforts! Nous discuterons à nouveau cette 
, loi et nous en voterons le principe, sous ré- 
serve de l'améliorer sous peu. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gaucke.) 

M. le président. La parole est à M. Mille- 
rand, président de la commission. 





M. Millerand, président de la commission. 
Sans suivre l'honorable M. Coutant dans les 
considérations générales et intéressantes 
qu'il a portées à cette tribune, je me con- 
i tente de faire remarquer à la Chambre que 
‘son amendement a pour but l'institution de 

deux nouveaux impôts : 1° un impôt de 
‘3 p. 100 aux propriétaires d'immeubles sur 
les sommes provenant des loyers ou fer- 
mages payés d'avance par les locataires à 
titre de cautionnement; 2° un impôt de 
1 franc par hectare sur les chasses gardées 
ou réservées de plus d'un hectare. 

La commission d'assurances et de pré- 
voyance sociales serait sortie de son rôle et 
de sa compétence si elle avait voulu exa- 
miner en lui-même le mérite de cet amen- 
dement. 

Si l'honorable M. Coutant me permettait 
de lui donner un conseil désintéressé, il 
ferait mieux de ne pas insister sur le vote 
de son amendement et d'en accepter le 
renvoi à la commission de la réforme fis- 
cale, tout indiquée pour discuter une pro- 
position de ce genre; mais s'il insistait 
pour le vote, la commission, naturellement, 
ne pourrait que demander à la Chambre de 
le repousser. (Très bien! très bien! à gauche 

M. Jules Coutant (Seine). M. Je président 
de la commission disait l'autre jour, lorsque 
| j'avais l'honneur de présenter un amende- 
ment avec inon collègue Dubois, que je me 
payais le luxe d'un amendement, 
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M. le président de la commission. Je 
suis prêt à retirer ces paroles. 

M. Jules Coutant (Seine). J'ai la préten- 
tion d'étudier les questions de prévoyance 
et de solidarité sociales autant que vous ; 
je ne me paye pas le luxe d'un amende- 
ment et je le retire, me réservant de le pré- 
senter à nouveau quand on discutera le 
budget des dépenses pour l'exercice 1904. 
Mais, sous peu, je suis ‘certain que vous- 
même ferez appel à lui. 

M. le président de la commission. Je re- 
mercie l'honorable M. Coutant. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. : 

M. Cazeneuve a demandé la parole sur le 
paragraphe. Je la lui donne. 


M. Cazeneuve. Messieurs, nous abordons, 
au titre IV, les voies et moyens et je crois 
qu'il y a lieu d'avoir notre opinion faite sur 
le barème A et le barème B qui, l'un ct 
l'autre, sont invoqués à l'article 25, puis à 
l'article 26, et constituent pour nous le mé- 
canisme fiscal de la loi. 

Mon honorable collègue, M. Coutant se 
faisant le défenseur du département de la 
Seine, des départements très peuplés et 
des grandes villes, a dit des choses assez 
justes. 

Je me permets, d'une façon très brève, 
de serrer de près la question pour montrer 
que l'application de ces deux barèmes, dans 
certains départements où se trouvent de 
grandes villes, aggraverait la situation fi- 
nancière de ces villes et même de ces dé- 
partements. 

Cette question fiscale est tellement déli- 
cate que l'honorable rapporteur, après une 
étude attentive et lumineuse, à laquelle je 
me plais à rendre hommage, a convenu lui- 
même dans son rapport que le système de 
la commission n'était pas parfait, que tous 
les systèmes qu'on pourrait proposer se- 
raient difficiles à mettre à l'abri de toute 
critique. Finalement, il préconise avec toute 
la connnission les barèmes A et B dont les 
communes et les départements avaient lha- 
bitude en raison du fonctionnement de la 
loi du 15 juillet 1893. Toutefois ces deux 
barèmes ont été modifiés d'une facon heu- 
reuse, j'en conviens, puisqu'on a relevé de 
dix unités les coefficients du concours dé- 
partemental et du concours de l'Etat. 

Malgré cette amélioration, l'honorable 
rapporteur reconnait que ces barèmes ne 
sont pas parfaits. Je dis plus : le barème A 
mettrait notre grande ville de Lyon, dont je 
me fais le défenseur en ce moment, dans 
une situation fâcheuse. Comme j'ai eu 
l'honneur de l'exposer à la Chambre, l'as- 
sistance aux vieillards, infirmes et incura- 
bles est à peu près faite dans le départe- 
ment du Rhône. Nous avons une maison 
départementale de retraite avee 400 lits 
pour Lyon et 300 lits pour les communes 
rurales: nous accordons des pensions aux 
invalides du travail qui sont assistés à domi- 
cile. 

Or. aujourd'hui, toutes ces pensions sont 


t attribućes de plein accordentre le départe- 
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ment et la grande ville de Lyon en se basant 
sur un barème qui fait concourir la ville de 
Lyon et le département du Rhône pour 50 
p.100 de la dépense. Et ce n'est que juste, par 
la raison toute simple que le budget de notre 
département, qui compte 800,000 âmes en- 
viron, dont 500,000 à Lyon, estpour 80 p. 100, 
comme dans la Seine, constitué par les 
contributions mêmes de cette ville. 

Nous avons done eru juste de demander 
un concours de 50 p. 100 au département du 
Rhône, qui est enrichi par la ville de 
Lyon. 

Appliquons-nous le barème A? La ville 
de Lyon va concourir pour 80 p. 100. Elle ne 
sera pas satisfaite et elle aura raison. Le 
département du Rhône bénéficie d'une frac- 
tion importante du principal de l'impôt fon- 
cier qui pèse sur les quatre contributions. 

Eh bien, il n'est pas douteux que si on 
adopte sans modification pour le départe- 
ment du Rhône ce barème A, si l'on ne fait 
pas un article spécial, Lyon ne sera plus 
soumis à un régime équitable. 

Je suis d'autant plus autorisé à dé- 
fendre notre grande ville que l'honorable 
M. Bienvenu Martin lui-mème dit, dans une 
dernière phrase de son rapport, qu'il est 
prêt à accepter toutes les propositions dé- 
fendables qui seront faites. Je crois que la 
mienne est défendable, parce qu'elle est 
juste et qu'elle répond à ce principe de soli- 
darité entre départements et communes si 
souvent invoqué au cours de ce débat. (Très 
bien! très bien ! sur divers bancs.) Ce que je 
demande, c'est le maintien du statu quo, qui 
satisfait à la fois notre ville et notre dépar- 
tement. 

Notre honorable collègue M. Coutant fai- 
sait une observation fort juste au sujet du 
barême B : c'est que la base de ce barème, 
qui est le centime kilométrique, n'est pas 
équitable. 


D'après ce barème, la richesse d'un dé- 
partement serait basée sur le rapport de 
son centime à sa surface. Il arrive que les 
départements qui ont une surface restreinte, 
comme la Seine et le Rhône, et qui ont un 
centime élevé, passent pour riches. Ils ne 
le sont pas en réalité. Notre centime dans 
le Rhône s'élève à 105,000 fr; il est de 
615,000 ou 620,000 fr. dans la Seine. 

Mais remarquez que, la population étant 
considérable, le nombre des indigents l’est 
aussi; de sorte que, malgré ce centime 
élevé, qui nous fait paraitre riches, nous 
sommes obligés de voter autant de centi- 
mes additionnels que les départements ou 
les communes qui bénéficient de la qualifi- 
cation de pauvres. 

Pour que ce barème B soit juste et que 
la subvention de l'Etat, en vertu de ce sys- 
tème de solidarité qu'invoquait si bien 
l'autre jour l'honorable commissaire du 
Gouvernement, soit équitablement attri- 
buée, il serait à mon avis indispensable de 
tenir compte non seulement du rapport du 
centime à la surface du département, mais 
du facteur population. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 


M. Mulac. C'est le plus important. 

M. Cazeneuve. Le barème B n'en tient 
pas compte. Ne serait-il pas possible de 
le corriger dans ce sens? Il est évident 
que de deux départements qui ont le mème 
centime et la même surface, celui qui con- 
tient une population double a un chiffre 
double d’indigents; par suite, ses charges 
sont énorines, et leur richesse soi disant 
équivalente n'est qu'apparente, sans comp- 
ter que les frais d'hospitalisation sont 
beaucoup plus considérables. A Paris, le 
lit d'hospitalisé coûte 735 fr.; à Lyon, il 
coûte 530 fr., tandis que, dans beaucoup de 
départements, il ne coûte en moyenne guère 
plus de 300 fr. (Réclamations sur divers 
bancs.) Mettons 400 fr., si vous voulez. 

Ainsi, avec le barème B, aucune subven- 
tion de l'Etat n'ira au département du 
Rhône, ni au département de la Seine. Je 
prie donc instamment M. le commissaire du 
Gouvernement d'examiner s’il ne serait pas 
possible de tenir compte de la population. 

Je reviens à la première partie de mon 
argumentation concernant le barème A, et 
je demande à la commission d'accepter Far- 
ticle 26 bis que je propose. 

A Lyon, nous ne sommes pas habitués au 
barème A, parce que nous bénéficions de 
l'article 35 de la loi du 15 juillet 1893. 

La ville de Lyon et la grande commune 
de Villeurbanne qui compte 30,000 habitants 
bénéficient de cet article 35 et sont en de- 
hors du droit commun. C'est pourquoi je 
demande à la commission et à l'honorable 
commissaire du Gouvernement d'accepter 
un article 26 bis qui viendra en discussion 
à son heure, mais que, d'ores et déjà, la 
Chambre peut accepter en principe et qui 
serait ainsi rédigé : 


« Les communes qui justifieront, au mo- 
ment de la promulgation de la présente loi, 
qu'elles pratiquent complètement l'assis- 
tance, aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables, suivant un barème spécial, se- 
ront autorisées, après avis favorable du co- 
mité central d'assistance, à vivre sous ce 
même régime. Toutefois, la subvention de 
l'Etat sera toujours calculée comme si le 
barème A était appliqué et conformément 
au barème B. » 

Dans le département du Rhône, tout le 
monde est satisfait et les vieillards eux- 
mèmes le sont, du régime d'assistance. fls 
seront encore plus heureux lorsque, sous la 
pression de l'obligation légale, nous ferons 
plus complètement notre devoir. Mais nous 
demandons que notre barème actuel, qui 
est le fruit d’une entente amiable, qui a été 
dressé à la suite d'un concordat intervenu 
d'un commun accord entre la ville et le 
département, et qui fonctionne depuis de 
longues années à la satisfaction du conseil 
municipal de Lyon et de l'assemblée dépar- 
tementale, soil respecté. Et je serais très 
heureux, pour ma part, que M. le président 
de la commission et que M. le rapporteur 
consentissent à donner leur appui à l'ar- 
ticle 26 bis que je propose. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


M. le président. La parole est à M. si 
bille. 


M. Maurice Sibille. Je vous prie, mo. 
sieur Cazeneuve, de vouloir bien précis 
un fait que vous venez de porter à lacon- 
naissance de la Chambre. 

D'après vous, dans la région lyonnais, 
des vieillards seraient recueillis dans d» 
hospices départementaux ou dans des éw 
blissements privés ; d'autres, seraient tite - 
laires de pensions. Ces secours à don 
cile seraient donnés, non pas par le b 
reau de bienfaisance, mais, en général, p: 
le département, la ville, la chambre & 
commerce et une association charitable, 
Ai-je bien compris les explications qe 
vous avez présentées à la tribune ? 

M. Cazeneuve. Ces pensions sont servie 
par la ville et le département. 

La ville a un hospice de 400 lits qui peu! 
recevoir les invalides du travail. 100 vieil 
lards sont déjà hospitalisés et les améng- 
ments seront bientôt terminés pow me 
voir 300 autres vieillards. 

La ville sert en outre un certain none 
de pensions de 100 fr. par an pour lai 
tance à domicile. 

Le département possède, dans la mais 
départementale de retraite d'Abigr. 
715 lits pour les vieillards, infirmes et inc- 
rables dont 400 lits sont réservés à la vile 
de Lyon. 

De plus, le département délivre 610 per- 
sions de 120 fr. pour l'assistance à domicile 
non seulement dans la ville de Lyon, mi 
encore dans les 270 communes rurales di 
département du Rhône. Cette hospitalis 
tion, à Albigny dans 715 lits, et l'attributir 
de ces 610 pensions sont faites suivant} 
barème dont je viens de parler, établi entr 
la ville de Lyon, le département et mème}: 
grande commune de Villeurbanne que r 
sente ici notre collègue M. de Presse. 
dans la proportion de 50 p. 100. Je dema' 
par l’article dont je sollicite l'adoption qu 
cette situation soit respectée dans t 
térèt même de nos populations qui «il 
satisfaites du régime actueL (Très bim! rs 
bien!) 

M. le rapporteur. Je prie la Chambr 
de vouloir bien réserver L'examen de lat- 
ticle additionnel de M. Cazeneuve pour l 
moment où nous discuterons l’article %. 

M. le président de la commission. | 
serait préférable de mettre en discussio 
l'amendement de M. Lechevallier, qui di 
venir le premier. (Assentiment.) F 

M. le président. Je crois en effet qui 
serait préférable de présenter les observe 
tions à l'occasion des amendements qu'elles . 
concernent. 

La parole est à M. Lechevallier pour s% 
tenir son amendement, qui est signé 4 
MM. Lechevallier, Lemire, Bonnevar, de &® 
telnau, Bouctot, Drake, et qui est ail 
conçu: ; 

« Art. 25.— Remplacer le 1° du deuxième 
paragraphe par le texte suivant: , 

« Les communes pourvoient à ces dé 
penses à l'aide : t° des revenus mobiliers 0t 


immobiliers provenant des fondations ou 
des libéralités faites en vue de l'assistance 
des vieillards, des infirmes et des incu- 
rables. » 


M. Lechevallier. La rédaction que je 
propose pour le 1° du deuxième paragraphe 
del'article 25 a pour objet, dans ma pensée, de 
faire mieux préciser les dispositions intro- 
duites dans ce paragraphe par la commis- 
sion en matière de dons et legs faits en fa- 
veur des établissements de bienfaisance. 


En principe, je suis tout à fait d'accord 
avec l'honorable rapporteur lorsqu'il de- 
mande aux communes de respecter les vo- 
lontés du fondateur. 


Voici en effet ce que je lis dans le rap- 
port de notre honorable collègue, à la 
page 52: 

« Si ces revenus sont soumis à des con- 
ditions particulières d'emploi ou de distri- 
bution, il y aura lieu d'examiner, d'après 
les circonstances et les clauses de l'acte de 
libéralité, s'ils peuvent être considérés 
comme constituant des ressources applica- 
bles d'une manière générale aux dépenses 
de l'assistance. Ce sera une question d'es- 
pèce. Il est un point en tout cas hors de 
contestation : la commune sera tenue de 
respecter les volontés du fondateur. » 


M. le président de la commission. Ce 
nest pas douteux. 


M. Lechevallier. Voilà le principe sur 
lequel je suis absolument d'accord avec 
l'honorable rapporteur. Mais la jurispru- 
dence du conseil d'Etat est trop absolue, 
trop rigoureuse en cette matière, et quelles 
que soient la volonté du donateur, les 
délibérations des commissions administra- 
tives de nos établissements de bienfaisance, 
les délibérations de nos conseils munici- 
paux, dans presque tous les cas le conseil 
d'Etat oblige de vendre les immeubles 
donnés à nos établissements charitables 
et de convertir le capital provenant de ces 
aliénations en rente 3 p. 100. 

Je comprends très bien qu'il ait une 
préoccupation, celle de ne pas augmente. 
d'une facon inconsidérée les biens de main- 
morte: mais, dans beaucoup de cas, par 
exemple dans le cas de donation d'une pe- 
tite propriété contiguë ou voisine de lhos- 
pice qui pourrait être cultivée par les vieil- 
lards hospitalisés, dans le cas aussi d'une 
donation comprenant une petite maison en- 
tourée de son jardinet, où un vieillard pour- 
rait être logé et trouver là une occupation 
agréable et peu fatigante, le conseil d'Etat, 
en obligeant à vendre, comprend mal les 
intérêts qui lui sont confiés. Est-ce qu'au 
point de vue moral il n'est pas préférable 
d'utiliser pour le bien de tous les facultés 
de ces vieillards? C'est un grand service 
à leur rendre. (Très bien ! très bien !) 

Je crois donc que la commission et la 
Chambre accepteront mon amendement qui, 
je le répète, a pour but de bien préciser un 
point important de la loi en discussion et, 
en même temps, d'indiquer au conseil d'Etat 
qu'il serait bon, qu'il serait raisonnable, 
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dans l'avenir, de tenir un plus grand compte 
des volontés du donateur. 

Aussi qu'est-il arrivé avec la procédure 
actuelle ? Je puis en parler d'après les faits 
qui se sont produits dans la ville que j'ad- 
ministre. Ayant demandé aux notaires de 
ma région quelles étaient les raisons qui 
motivaient la diminution notable des legs 
en faveur de nos établissements hospitaliers 
que nous constations, ils me répondirent : 
Ce n'est pas étonnant, le Gouvernement ne 
respecte pas les volontés des donateurs. 
(Très bien! très bien! à droite el au centre.) 


M. le comte de Lanjuinais. C'est très 
vrai. 

M. Lechevallier. Ces braves gensfontalors 
leurs générosités ailleurs. En ce moment, 
j'ai une affaire pendante devant le conseil 
d'Etat. Une petite propriété de 2 hectares a 
été donnée à l'hospice d’Yvetot par une 
brave femme de ma commune, mais à la con- 
dition que cette petite propriété, peu éloi- 
gnée de l'hospice, ne serait pas vendue. La 
commission administrative de l'hospice a 
accepté le legs; le conseil municipal à 
donné un avis favorable ; mais le conseil 
d'Etat refuse d'autoriser l'acceptation du 
legs et dit : Vous allez vendre. 

Pourquoi cette exigence ? A quel résultat 
aboutira-t-on? Comme je le disais, on di- 
minue les dons et legs; je vous en donne 
la preuve. (Très bien ! très bien !) 

Permettez-moi de vous indiquer ce que 
j'ai relevé à ce sujet dans l'annuaire statis- 
tique du ministère du commerce, qui est 
publié chaque année. 

Les dons et legs faits en faveur de nos 
établissements de bienfaisance, hospices et 
bureaux de bienfaisance, s'élevaient, en 1885, 


à 14,500,000 fr., en 1886, à 15,600,000 fr., en 


1887 à 18 millions, en 1889 et 1890 à 20 mil- 
lions, en 1892 à 17 millions, en 1893 à 
18 millions, soit, comme vous le voyez, 
une moyenne annuelle de 18 à 19 millions. 

Or, la dernière statistique, publiée par le 
ministère du commerce pour l’année 1901, 
indique seulement 10 millions de donations 
à nos hospices et bureaux de bienfaisance. 

La véritable cause de cette situation, c'est 
que la volonté des donateurs n'est pas res- 
pectée. (Très bien! très bien!) ` 

J'estime que c'est favoriser l'exécution de 
la loi que de demander à la commission et 
à la Chambre d'adopter mon amendement 
qui, du reste, ne touche en rien au prin- 
cipe bienfaisant ses dispositions principales. 
(Très bien! très bien!) 

Le texte de la commission est ainsi conçu: 
« Les communes pourvoient à ces dépenses 
à l'aide : 1° des ressources spéciales prove- 
nant des fondations ou des libéralités faites 
en vue de l'assistance des vieillards, des 
infirmes et des incurables... » 

Je propose le texte suivant : « Les com- 
munes pourvoient à ces dépenses à l'aide : 
1° des revenus mobiliers ou immobiliers 
provenant des fondations ou des libéralités 
faites en vue de l'assistance des vieillards, 
des infirmes et des incurables. » 

C'est en principe la rédaction mème de la 
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commission avec cette seule différence que 
j'indique qu'on doit faire état des revenus 
mobiliers et immobiliers, et cela afin d'en- 
courager les commissions administratives 
des hospices, conformément à la théorie de 
notre honorable rapporteur que je citais, 
à accepter les donations et à conformer 
leurs décisions aux volontés des donateurs, 
et afin de manifester auprès du conseil 
d'Etat notre sentiment au sujet de ces dona- 
tions. (Très bien! lrès bien! au centre el à 
droile.) 

M. Sabaterie. Les propriétés sont souvent 
une charge pour les lospices. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Si l'amendement de 
notre honorable collègue, M. Lechevallier, a 
simplement pour but d'autoriser les établis- 
sements à recevoir des libéralités immobi- 
lières et à les conserver, il est absolument 
inutile, attendu que le texte qui vous est 
présenté par la commission vise aussi bien 
les revenus des biens immobiliers que les 
revenus des biens mobiliers. 

Le texte de la commission parle « des res- 
sources spéciales provenant de donations ou 
de libéralités. » Cette expression esttrès gé- 
nérale et elle comprend aussi bien les re- 
venus des immeubles que ceux des valeurs 
mobilières. 

Quant aux critiques que M. Lechevallier a 
dirigées contre la jurisprudence du conseil 
d'Etat, elles s'adressent plutôt au Gouver- 
nement qu'à la commission qui n'a pas qua- 
lité pour examiner dans quelles conditions 
doivent. ètre autorisées les libéralités. C'est 
là une appréciation qui relève du Gou- 
vernement à qui il appartient d'autoriser 
l'acceptation. J'ajoute qu'on adopterait le 
texte qui nous est proposé par M. Leche- 
vallier que cela ne changerait absolument 
rien à la situation actuelle, 

Il faudra toujours un décret pour auto- 
riser l'acceptation, et l'administration aura 
toujours à décider, en cas de legs d’immeu- 
bles, s'il convient d'autoriser la conserva- 
tion en nature des biens donnés ou, au 
contraire, en prescrire la vente. Le Gouver- 
nement ne sera pas plus lié par la formule 
de M. Lechevallier qu'il ne le serait par le 
texte de la commission. La question qu'elle 
soulève est du ressort de l'administration. 
Incontestablement les établissements pu- 
blics et les communes pourront continuer 
à recevoir des biens immobiliers et à les 
conserver, si l'administration les y autorise. 

M. Jules Auffray. Au nom de la commis- 
sion, vous pouvez exprimer le désir que 
l'administration entre dans cette voie dans 
toute la mesure possible, 

M. le rapporteur. Si cette déclaration 
peut faire plaisir à M. Lechevallier et à 
M. Auffray, nous la faisons volontiers. Nous 
reconnaissons que les exemples qu'a cités 
M. Lechevallier sont bien démonstratifs en 
faveur de la thèse qu'il a soutenue et qu'il 
y a des cas, en effet, où il y aurait avantage 
à conserver les immeubles compris dans la 
libéralité. 
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Après ces explications, je pense que M. Le- | M. le président. La parole est à M. Drake 


chevallier n'insistera pas pour l'adoption de 
son amendement. 

Le texte que nous proposons est très gé- 
néral et il est, d’ailleurs, conforme aux pré- 
cédents. (Très bien ! très bien!) 

M. Lechevallier. Je n'ai pas d'amour- 
propre d'auteur. Si vous insérez une dis- 
position à l'article 25 qui me donne satis- 
faction, si vous prenez l'engagement d'in- 
tervenir dans le sens que j'indique — 
et je fais appel ici à M. le commissaire 
du Gouvernement — auprès du conseil 
d'Etat pour que, dans certains cas, les com- 
muñes ne soient pas obligées de réaliser la 
vente de ces petits immeubles, je retire 
volontiers mon amendement. 

M. Henri Monod, commissaire du Gou- 
vernement. Il y a de nombreux exemples 
d’exceptions faites au principe que vous 
avez rappelé ; elles se sont produites lors- 
qu'il y a eu des raisons véritablement sé- 
rieuses d'autoriser des établissements hos- 
pitaliers à garder leurs biens en nature. 

M. Lechevallier. Je vous ai cité des 
exemples contraires. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Je veux bien que, dans certains cas, le con- 
seil d'Etat ait pu ne pas apprécier, au mème 
point de vue que vous, l'utilité de ces ex- 
ceptions; mais je répète qu'elles ne sont 
pas rares. 11 sera certainement tenu compte 
à l'avenir, dans la mesure du possible, des 
observations qui ont été présentées. 

M. Lechevallier. Après la réponse qui 
m'est faite par M. le cominissaire du Gou- 
vernement et par M. le rapporteur, étant 
donné que nous sommes d'accord au fond, 
je retire volontiers inon amendement. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. L'annendement est re- 
tiré. 

La parole est à M. Sibille qui a déposé un 
amendement... 


M. Jacques Drake. J'avais déposé, avec 
mes collègues, MM. Thierry, Lebaudy et 
Cornudet un amendement qui vise trois pa- 
ragraphes de l'article 25. En voici le texte : 

« Ajouter au 1°: 

«... et des dons ou libéralités particu- 
lières en vue de l'assistance d’un vieillard, 
d'un infirme ou d'un incurable déterminé. » 

Supprimer le > et le remplacer ainsi : 

« 2 Des subventions qui pourraient être 
allouées par les bureaux de bienfaisance ou 
d'assistance. » 

Modifier ainsi la fin du 5°: 

«.… en tenant compte de tous les genres 
de ressources auxquelles la commune fait 
appel. » 

Une partie de cet amendement s'applique 
plus particulièrement au paragraphe 1°. 

M. le président de la commission. Cette 
question va venir en discussion. 

M. Jacques Drake. Mon intention est 
de poser une simple question et, si M. Sibille 
le permet, je le ferai tout de suite. 

M. Maurice Sibille. Volontiers. 


avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Jacques Drake. J'indique la question 
que je désire poser. : 

Vous avez dit, par l'article 25, que les com- 
munes pourvoiront à ces dépenses à l'aide 
des ressources spéciales provenant des 
fondations ou des libéralités faites en vue 
de l'assistance des vieillards, sous réserve 
des observations qui viennent d'être échan- 
gées entre M. Lechevallier, le Gouverne- 
unsnt et la commission. 

Si j'ai bien compris, il ne s'agit que des 
revenus de fondations ou de libéralités ; mais 
il y a autre ehose : il y a des libéralités, des 
dons faits pour un, deux ou trois ans,renou- 
velés chaque année et qui sont destinés à 
l'entretien d'un vieillard. 

Eh bien, voici ce qui se passe sous le ré- 
gime de la loi de 1893 que vous voulez ap- 
pliquer dans la loi actuelle. Lorsqu'une per- 
sonne s'intéresse à un malade, à un infirme, 
à un indigent, soit pour lui faire une pen- 
sion à laquelle la commune doit participer, 
soit pour le placer dans un hospice s'il est 
malade, qu'arrive-t-il ? 

Si cette personne charitable veut donner 
de l'argent, il est confisqué par l'Etat et le 
département ; il vient amortir la part du 
département et de l'Etat et la commune ne 
recoit rien. Je prends un exemple : un ma- 
lade, ou un vieillard dans l’indigence, re- 
çoit, suivant la loi de 1893, 50 p. 100 de la 
commune, 100 fr. s'il y a 200 fr. à dépenser; 
une personne charitable, et il y en a beau- 
coup heureusement dans notre pays, veut 
donner 100 fr. pour l'entretien de ce vieil- 
lard ; le département et l'Etat confisquent 
ces 100 fr. et la commune n’y a aucune 
part. 

M. le président de la commission. Mais 
non ! 

M. le rapporteur. On ne confisque rien. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
C'est tout à fait contraire à la loi de 1893. 


M. Jacques Drake. Je vous assure que, 
dans mon département, c'est ainsi qu'on 
applique la loi et je vous signale le fait. 
Lorsqu'une personne charitable s'intéresse 
à un malade et qu'elle donne quelque chose 
pour lui, le département dit: Ces 100 fr. 
viendront amortir ma part et celle de l'Etat 
et la commune n'aura rien. 

M. le président de la commission. Cela 
n'est pas possible. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
On amortit d'abord la dépense générale et 
le reste est réparti entre la commune, le 
département et l'Etat. 

M. le rapporteur. C'est-à-dire que la 
subvention de l'Etat n'est pas calculée sur 
les sommes qui proviennent des libéra- 
lités. 

M. Emile Rey. La part contributive est 
calculée sur ce qui vient de l'impôt. 

M. le rapporteur. C'est wne autre ques- 
tion. 

M. Jacques Drake. Ce n'est pas la ques- 
tion que je pose. S'il y a une libéralité 
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particulière, la commune peut-elle l'accy- 
ter et la déduire de sa part? 

M. le commissaire du Gouvernement 
Non, elle doit ètre déduite, en principe, ce 
la dépense générale. 

M. Jacques Drake. Je demande quel: 
soit déduite de la part de la commune. 

M. le commissaire du Gouvernemen 
Il faudra pour cela que le don suit fait dint- 
tement à la commune. i 

M. de Montjou. En a-t-on le droit? 

M. Jules Galot. Parfaitement. 

M. Jacques Drake. Cette condition ne 
pas admise chez nous. 

A droile. Pourquoi? 

M. Jacques Drake. Parce qu'on dit que! 
loi de 1893 ne le permet pas. 

M. Jules Galot. On peut donner wx 
condition. La libéralité peut ètre faite ài 
commune avec une destination spéciale. 


M. Jacques Drake. Je répète ma qu- 
tion, et je demande au Gouvernemer si 
ne juge pas à propos que cette difia 
soit élucidée et résolue par l'adoption t 
mon amendement. 

Voici ce que dit mon amendement : » lrs 
communes pourvoient à ces dépenses à 
l'aide : 4° des ressources spéciales, sub 
ventions, etc... «et des dons ou libéralités 
particulières en vue de l'assistance d'un 
vieillard, d'un infirme ou d'un incurabe 
déterminé. » 

Ces libéralités ne rentreront pas ain 
dans la caisse de la commune et le départ 
ment où l'Etat n'en profiteront pas. La qu 
tion, il me semble, est très nette et tr: 
précise et il me paraît naturel que l 
Chambre lui donne une solution. 

M. le rapporteur. Rien ne s'oppose ìe 
que la commune applique les ressourt 
dont il s'agit aux dépenses d'entretien # 
tel ou tel vieillard. Seulement la questi? 
n’a d'intérêt qu'en ce qui concerne le eale 
de la subvention. C’est sur le 5° de l'ai: 
que la question se posera. Vous l'avez te 
connu vous-même, monsieur Drake, pi 
que dans votre amendement vous prop! 
de modifier ainsi la fin du 5°: « ...En le 
nant compte de tous les genres de res 
ces auxquelles la commune fait appel - 

M. Jacques Drake. Si vous voulez äv 
cuter la question sur le 5° de l'article, je ne 
demande pas mieux, mais je me réserve. 
mon amendement sur le 5° est adopté 
d'introduire de nouveau une addition à 
première partie. 

M. le président de la commission. L3t 
dition que vous proposez à la premièr 
partie de l'article n’a aucun intérét. Vous 
demandez qu'on ajoute aux mots ; « def 
fondations ou des libéralités faites en vue 
de l'assistance des vieillards, des infirme: 
et des incurables », ceux-ci : « et des don 
ou libéralités particulières en vue de l'assis 
tance d'un vieillard déterminé. » 

Il n'est pas douteux que ces dons sonl 
compris dans la formule : « des fondation 
ou des libéralités faites en vue de l'assis- 
tance des vieillards, des infirmes oa des ir 
curables. » La seule question à diseuter est 





elle, qui se pose sur le 5°, de savoir sur 
quoi sera calculée la subvention. Quant à 
votre addition au {°, je vous assure qu’elle 
est tout à fait inutile. 


M. Jacques Drake. J'accepte volontiers 
lajournement au 5°. 


M. le président. L'amendement de M. Si- 
bille est ainsi conçu : 

« Les communes pourvoient à ces dé- 
penses à l’aide : 1° des ressources spéciales 
provenant des fondations ou des libéralités 
à elles faites en vue de l'assistance des 
vieillards, des infirmes et des incurables, à 
moins que les conditions desdites fonda- 
tions ou libéralités ne s’y opposent; 2° de 
subventions fournies, s'il y a lieù, par les 
bureaux de bienfaisance et les hospices ;... 
> des revenus ordinaires disponibles... » 

En ce moment, il ne s’agit que du 1°. 

La parole est à M. Sibille sur le 1° de son 
amendement. 

M. Maurice Sibille. Le projet présenté 
par là commission d'assurance et de pré- 
voyance crée, suivant l'expression de M. Mir- 
man et aux termes de l'article 1°" que vous 
avez adopté, un service de solidarité so- 
ciale. L'article 25 indique les ressources qui 
pourront ou devront être consacrées à ce 
nouveau service communal. Parmi ces res- 
sources, figurent, au premier rang, dans le 
texte de la commission, celles provenant 
des fondations ou des libéralités faites en 
vue de l'assistance des vieillards, des in- 
firmes et des incurables. Si la règle ainsi 
posée était appliquée dans toute sa rigueur, 
il me parait incontestable que les intentions 
de très nombreux donateurs ne seraient pas 
respectées. 

Où vont en effet, à l'heure actuelle, les 
libéralités ? Quelles sont les administra- 
tions publiques qui les acceptent, les reçoi- 
vent et les distribuent ? Suivant les circons- 
lances, elles sont recueillies soit par la com- 
mune, soit par un bureau de bienfaisance 
où un hospice. Il est nécessaire de bien dé- 
terminer les libéralités qui, sans violer les 
principes fondamentaux de notre droit, peu- 
vent être affectées au service nouveau de 
solidarité sociale. 

Quelles sont les libéralités en faveur des 
vieillards, des infirmes ou des incurables re- 
cueillies par les communes ? Dans une com- 
mune où il n’y a ni bureau de bienfaisance, 
ni hospice, le maire accepte toutes les libéra- 
lités faites en faveur des vieillards, des 
infirmes et des incurables, car seul il a 
qualité pour représenter les pauvres, et il 
porte les revenus au budget communal. 
Dans une commune où il y a un bureau 
de bienfaisance, les dons et legs ne sont 
acceptés par le maire que s'ils ont été faits 
en termes formels, exprès, à la commune. 
Dans ce cas,le maire accepte les dons et 
legs et les revenus figurent au budget com- 
munal. l 

Mais, beaucoup de ces dons et legs 
sont soumis à des conditions d'emploi ou 
de distribution absolument inconciliables 
avec les règles étroites auxquelles le projet 
Soumet le fonctionnement du nouveau ser- 


SÉANCE DU 11 JUIN 1903 


vice de solidarité sociale. Ainsi, par exemple, 
à Clermont-Ferrand, grâce à un legs re- 
cueilli par la vile, une commission com- 
posée de juges de paix distribue des pen- 
sions de 100 fr. à des sexagénaires et des 
pensions de 200 fr. à des septuagénaires. 
A Nantes, un legs et une donation per- 
mettent d'attribuer également de petites 
pensions à des sexagénaires désignés par 
une commission où figurent le maire, deux 
conseillers municipaux, deux patrons et 
deux ouvriers. Ces libéralités pourront-elles 
ètre affectées au nouveau service de solida- 
rité sociale? Evidemment non, car les béné- 
ficiaires ne seraient plus — selon les inten- 
tions des donateurs — choisis par des com- 
missions spéciales. 

M. Bienvenu Martin, dans son rapport, 
prévoyant les difficultés qui peuvent surgir 
dit: «Il est un point hors de contestation, 
la commune sera tenue de respecter la 
volonté des fondateurs. » Et notre honorable 
collègue va, selon toutes probabilités, faire 
en séance publique la même déclaration. 
Mais le temps efface le souvenir des com- 
mentaires insérés dans les rapports et le 
souvenir des paroles prononcées à cette 
tribune. (Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) Ce qui reste, c'est seulement le texte 
voté par les deux Chambres. Ceux qui appli- 
quent la loi ne lisent pas les documents et 
les débats parlementaires. 

Ils ne connaissent, ne veulent, ne doivent 
connaître que la loi elle-mème. 

M. Paul Beauregard. Ils ont raison. 


M. Maurice Sibille. Pourquoi donc ne 
pas indiquer dans la loi l’idée exprimée au 
rapport? Pourquoi ne pas formuler cette 
restriction admise par la commission ? 

J'espère que la Chambre, dissipant toutes 
les obscurités, acceptera cette addition au 
texte de la commission : « à moins que les 
conditions desdites fondations ou libéralités 
ne s’y opposent. » 

D'un autre côté, la proposition de loi met 
à la disposition des commuues les libéra- 
lités faites aux communes elles-mêmes, et 
aussi — j'appelle sur ce point, messieurs, 
votre attention — les libéralités faites aux 
bureaux de bienfaisance et aux hospices. 

Le sens et la portée de l’article que nous 
discutons, sont en effet précisés par lar- 
ticle 28 ainsi conçu : 

« Les bureaux de bienfaisance, les hos- 
pices et les hôpitaux-hospices possédant, 
en vertu de fondations ou de libéralités, des 
biens dont le revenu a été spécialement af- 
fecté à l'assistance à domicile des vieillards, 
des infirmes et des incurables, seront tenus 
de contribuer à l'exécution de la présente 
loi, suivant la condition de la donation, 
jusqu'à concurrence dudit revenu. » 

Est-ce admissible? Ne faut-il pas laisser 
aux bureaux de bienfaisance et aux hos- 
pices les donations qui leur ont été faites? 

Vous savez que les burcaux de bienfai- 
sance et les hospices jouissent de la per- 
sonnalité civile, qu'ils sont placés sous le 
contrôle et non sous la direction de l'admi- 
nistration communale, qu'ils ont des patri- 
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moines et des budgets distincts de ceux des 
communes. Et cette indépendance des bu- 
reaux de bienfaisance et des hospices 
s'explique historiquement par la formation 
de dotations constituées avec des libéralités 
consentics, non en faveur des communes, 
mais en faveur de ces établissements pu- 
blies spécialement désignés par les dona- 
teurs. Permettez-moi de vous lire un extrait 
d'une note rédigée au ministère de l'inté- 
rieur le 5 août 1879 à propos de la discus- 
sion de la loi sur les commissions admi- 
nistratives des bureaux de bienfaisance et 
des hospices : 

« La tendance, disait M. le ministre de 
l'intérieur, à laisser absorber les établisse- 
ments publics de bienfaisance par les con- 
seils municipaux est le résultat d'une erreur 
très répandue et qu'il importe de rectifier 
dans l'intérêt de ces établissements et dans 
celui de l'Etat. On suppose en effet que les 
hospices et les bureaux de bienfaisance 
sont des établissements tout à fait commu- 
naux, tandis qu'en réalité ils possèdent, en 
vertu de la législation aussi bien que de 
leur origine, des revenus propres et une 
existence indépendante. » 

Eh bien, prendre, comme vous voulez le 
faire, la dotation des bureaux de bienfai- 
sance et des hospices pour créer un service 
communal, donner aux communes une par- 
tie du patrimoine des bureaux de bienfai- 
sance et des hospices, n'est-ce pas commet- 
tre l'erreur que, suivant l'expression de 
M. le ministre de l'intérieur, il importe de 
rectifier dans l'intérêt des établissements 
publics et dans l'intérêt de l'Etat? 

M. le rapporteur lui-même a reconnu que 
le projet dépossédait les bureaux de bien- 
faisance et les hospices. 

« En droit, dit-il, cette dépossession des 
bureaux de bienfaisance et des hospices ne 
peut soulever d'objection sérieuse ; elle ne 
porte pas atteinte aux volontés des fonda- 
teurs, puisque les revenus des biens qu'ils 
ont donnés continueront de recevoir l'affec- 
tation qu'ils ont prescrite; elle substitue 
seulement un organisme à un autre pouren 
faire emploi. » 

En tenant ce langage, M. le rapporteur 
ine paraît oublier complètement le carac- 
tère que la commission elle-mème a voulu 
donner au nouveau service d'assistance 
communale. Nous estimons que les dona- 
teurs ou leurs représentants pourront for- 
muler les protestations les plus vives et 
les plus justes quand un bureau de bienfai- 
sance, au lieu de distribuer lui-même les 
revenus des dons et legs aux vieillards et 
aux incurables, versera ces revenus dans les 
caisses de la commune. 

M. Lucien Cornet. Pour venir en aide à 
des pauvres. 

M. Maurice Sibille. Pour venir en aide à 
des pauvres, soit! Mais pas selon les vœux 
des donateurs. 

Supposons que 100,000 fr. aient été donnés 
à un bureau de bienfaisance dans un but 
d'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables. Quel emploi-ont reçu ces 
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400,000 fr. ? Le bureau de bienfaisance a 
acheté un titre de rente et, avec les arré- 
-rages, des secours sont donnés chaque an- 
née en argent ou en nature à des vieillards 
désignés par la commission administra- 
tive. Ainsi, par l'intermédiaire des commis- 
saires ou des dames de charité, le donateur 
distribue des aumônes à des personnes qui 
ne sont pas, comme le dit le texte de votre 
loi, des ayants droit, mais des assistés. 

Après le vote de la loi, que se passera-t- 
il? Le bureau de bienfaisance conservera le 
titre de rente, et les arrérages remis à la 
commune serviront à constituer des pen- 
sions à des vieillards et à des incurables 
qui ne seront plus des assistés — vous 
avez supprimé ce mot dans le texte — mais 
des créanciers de la commune. 

Pouvez-vous soutenir que, dans ces cir- 
constances, il y ait simple substitution d'un 
organisme à un autre? Non! Que repré- 
sentent les secours distribués par le bureau 
de bienfaisance? Un bienfait volontaire, 
une œuvre de charité, l'accomplissement 
d'un devoir individuel recommandé par les 
principes de la morale. Que représenteront 
les pensions communales? Une obligation 
légale, une œuvre de solidarité sociale, l'ac- 
complissement d'un devoir incombant à la 
société, représentée tantôt par la commune, 
tantôt par le département ou l'Etat. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

De divers côtés des réclamations surgi- 
ront. On dira : Les bienfaiteurs des pauvres 
ont voulu distribuer des aumônes et non 
faciliter à la commune le payement de 
dettes créées par une loi qui n'existait pas 
au moment des donations. (Très bien! très 
bien! au centre el sur divers bancs.) 

M. Féron. C'est vous qui dites cela! 


M. Maurice Sibille. Ce sont les représen- 
tants des donateurs qui formuleront ces 
protestations en ajoutant que, héritiers des 
donateurs, ils ont seuls le droit de parler au 
nom de ceux qui ne sont plus et qu’ils ont 
qualité pour réclamer le respect de suprè- 
mes volontés. 

M. Féron. Il n'y aura qu'un titre changé. 

M. Maurice Sibille. Avez-vous le droit de 
changer un titre? 

Et l'application de cette disposition que je 
critique fera surgir de nombreuses difficul- 
tés. A l'heure actuelle, les donations et les 
libéralités que vous voulez attribuer au 
nouveau service communal ont une affec- 
tation, un emploi. Les revenus notamment 
servent à payerdes pensions à des vieillards. 
Parmi ces pensions, les unes sont supérieu- 
res à celles qui seront distribuées par le 
nonveau service de solidarité sociale ; les 
autres sont constituées au profit de sexagé- 
naires. Les conseils municipaux ne seront-ils 
pas amenés à diminuer ou à supprimer ces 
pensions”? 

Enfin, votre projet de loi enlève, il me 
semble, aux bureaux de bienfaisanee et aux 
hospices le droit de recevoir des libéralités 
eu faveur des vieillards, des incurables et 
des infirmes. 

M. le rapporteur. Jamais de la vie! 
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M. Maurice Sibille. Comment ! jamais de 
la vie! D'après le texte de la commission 
les ressources spéciales provenant de fon- 
dations ou de libéralités en vue de l'assis- 
tance des vieillards, des infirmes et des in- 
curables seront affectées au service com- 
munal nouveau de solidarité sociale. Si une 
personne généreuse et charitable donne, 
après le vote de la loi, 100,000 fr. à un 
bureau de bienfaisance pour venir en aide 
à des vieillards, des infirmes et des incura- 
bles, la commune, s'appuyant sur la loi 
nouvelle, réclamera évidemment la libéra- 
lité, ou ce qui revient au même, les revenus 
c’est-à-dire le bénéfice de la libéralité. 

Et cependant, après le vote de la loi, les 
communes n'auront pas à leur charge tous 
les vieillards pauvres et tous les incurables 
indigents. Est-ce que les bureaux de bien- 
faisance ne donneront pas des secours à des 
vieillards et à des incurables entre le jour 
où la misère apparaîtra et le jour où la 
pension de solidarité sociale sera consti- 
tuée. Est-ce qu’ils ne continueront pas à 
venir en aide à de très nombreux vieillards 
de soixante ans incapables de travailler et 
dénués de ressources? 

Laissons done aux bureaux de bienfai- 
sance la faculté de recevoir toutes les libé- 
ralités qui leur seront faites en faveur de 
telle ou telle catégorie de pauvres. 


Notre collègue, M. Lechevallier a constaté 
que, d’après les statistiques officielles, les 
libéralités aux bureaux de bienfaisance di- 
minuent ; et il a ajouté que, d’après les ren- 
seignements recueillis de divers côtés, cette 
düninution était due à l'opinion trop répan- 
due que les volontés des donateurs étaient 
souvent méconnues. : 

Messieurs, dans l'intérèt des pauvres, 
n'hésitez donc pas à proclamer bien haut 
votre respect très sincère, très profond pour 
les intentions des donateurs et acceptez la 
modification que je propose. Ne donnez pas 
prise à la malveillance et laissez dans le 
patrimoine des bureaux de bienfaisance et 
des hospices les libéralités faites aux bu- 
reaux de bienfaisance et aux hospices. (1p- 
plaudissements au centre et à droile.) 

N'y aurait-il pas d’ailleurs de graves in- 
convénients à diminuer les ressources très 
insuffisantes des bureaux de bienfaisance? 
Savez-vous à combien de pauvres ces bu- 
reaux distribuent des secours? A près de 
1,400,000. D'après les dernières statistiques 
officielles, il y a eu, en 1900, exactement 
1,385,622 personnes assistées. 

Et avec quelles ressources a-t-on essayé 
de soulager l'infortune de ces 1,385,622 per- 
sonnes? D'après les statistiques du minis- 
tère du conunerce, avec 38,648,000 fr., et, sur 
cette somme, il a fallu prélever pour frais 
d'administration 3 ou 4 millions; de telle 
sorte que — cela a toujours hélas! été re- 
connu et constaté, — les assistés n’ont, en 
moyenne, pas mème reçu 20 francs! 

M. Aynard. Et les deux tiers de cette 
somme de 38 millions proviennent de libé- 
ralités. 

M. Maurice Sibille. Telle est la situation 
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de ces bureaux de bienfaisance auxquek 
vous voulez enlever le bénéfice des lib- 
ralités. 

M. Féron. Nous ne voulons rien leur er 
lever! 

M. Maurice Sibille. M. Féron, qui mir 
terrompt, semble me considérer comme ur 
adversaire de la loi; il se trompe. 

J'ai voté le principe de l'obligation, & 
autant que M. le rapporteur, j'ai le dés 
d'assurer des ressources au nouveau sè 
vice de solidarité sociale. Je voudrais tm 
sincèrement qu'il n'imposât pas de try 
lourdes charges aux contribuables. Et i 
sera permis à un membre de la commissie 
du budget d'exprimer le regret de l'absence 
de M. le ministre des finances pendant à 
discussion d'une loi qui rendra peut-ètre 
difficile l'établissement des futurs budgets 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Préoccupé d'attirer vers le nouveau ser- 
vice de solidarité sociale les libéralités pri- 
vées, j'ai proposé une disposition qui 
exempterait de tous droits, timbres denr- 
gistrement et de mutation, les dons et kg; 
faits aux communes dans l'intérêt des 
vieillards, des incurables et des infirmes. 
On provoquerait peut-être ainsi des libéra- 
lités et on ne méconnaîtrait pas les inter 
tions des donateurs. 

Je m'arrête, messieurs, et, en remerciant 
la Chambre de l'attention qu'elle a bien 
voulu me prêter, je la prie d'adopter mur 
amendement et d'affirmer ainsi son respè! 
pour les volontés des bienfaiteurs des pat- 
vres. ( Vifs applaudissements au centre el sur 
divers bancs.) 

M. le président La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, l'amende 
ment de notre collègue M. Sibille compre# 
deux parties. Je serai très bref sur la pe- 
mière, parce qu'au fond nous sommes d'x- 
cord. 

M. Sibille demande qu'on ne puisse faire 
emploi, pour les dépenses de la loi que nous 
discutons, des ressources spéciales prove- 
nant de fondations ou de libéralités qu'à la 
condition que les clauses, stipulées pour 
ces fondations et libéralités, n'y soient pas 
contraires. 

Il n'est jamais entré dans la pensée de la 
commission de porter la moindre atteint: 
aux fondations existantes ; par conséquent, 
toutes les fois qu'on se trouveraen pré- 
sence de libéralités faites en faveur de 
vieillards, d'infirmes ou d'incurables et que 
les auteurs de ces libéralités auront, soit 
imposé un mode d'emploi ou de distribu- 
tion différent des modes d'assistance que 
nous prévoyons, soit prescrit le choix de 
certaines personnes pour la distribution, la 
volonté du fondateur sera respectée. (Tres 
bien! très bien! sur divers bancs) Nous 
l'avons dit dans le rapport... 

M. le président de la commission. Cela 
va de soi! 

M. le rapporteur. ...nous le disons même 
dans un des articles de la loi; d'ailleurs, 
si le texte qui vous est proposé ne vous 





paraissait pas suffisamment explicite sur 
ce point — j'estime, pour ma part, qu'il 
est assez précis — si vous pensiez qu'il 
y a lieu d'affirmer encore davantage cette 
idée que les clauses des libéralités de- 
vront être respectées, la commission ne 
ferait aucune difficulté pour insérer la dis- 
position de M. Sibille dans l'article 25. (Très 
bien! très bien!) 

M. Maurice Bibille. Vous dites avec rai- 
son qu'à l'article 28, vous m'avez, dans une 
certaine mesure, donné satisfaction; mais 
l'article 28 ne vise que les libéralités faites 
aux bureaux de bienfaisancé, hospices et 
hôpitaux-hosplce et, par conséquent, ne vise 
pas les libéralités faites directement aux 
communes et aux villes. Il conviendrait donc 
de compléter le texte da la commission par 
la disposition additionnelle que j'ai proposée 
et contre laquelle en somme vous ne for- 
muleg pas d'objection. 

M. le rapporteur. Aucune objection. (Très 
bien ! très bien!) 

J'arrive à la seconde partie de l'amende- 
ment de M. Sibille, et je dois dire qu'ici 
nous ne sommes plus d'accord. 

L'article 25 porte que les communes con- 
tribuent aux dépenses mises à leur charge, 
d'abord, au moyen des ressources spéciales 
provenant de fondations ou de libéralités 
faites en vue de l'assistance des vieillards, 
infirmes et incurables. 

M. Sibille demande qu'on ne fasse emploi 
que des ressources provenant des libérali- 
tés faites à la commune. Nous demandons, 
au contraire, que les communes puissent 
également faire emploi des ressources pro- 
venant des lihéralités faites dans los mêmes 
termes aux hospices et aux bureaux de 
bienfaisance, 


M. le président de la commission. C'est 
cela! 


M. le lieutenant-colonel du Halgouot. 
C'est la spoliation des hospices et des bu- 
reaux de bienfaisance par les communes. 


M. le rapporteur. Ce n’est pas de la spo- 
liation. La question s'est déjà posée, mon 
cher collègue, et, dans un instant, je vous 
montrerai qu'elle a été résolue par les légis- 
latures précédentes dans le mème sens que 
notre projet. | 

D'abord, je dois dire que nous n’appli- 
quons que les revenus. Les bureaux de bien- 
falsance ne seront pas dépossédés des biens 
qu'ils détiennent. 

A droite, I ne manquerait plus que cela! 

M. le comte de Lanjuinais. L'observa- 
tlon est un peu naïve! 

M. le rapporteur. Les revenus seuls sc- 
ront versés aux communes; les biens conti- 
nueront d'être administrés par les commis- 
sions administratives. (71s bien! très bien! 
à gauche.) 

Si nous faisons état des revenus des libé- 
ralités faites aux bureaux de bienfaisance 
etaux hospices pour les vieillards et les 
infirmes, c'est pour cette raison que, du mo- 
ment que la création du nouveau ser- 
vice de solidarité sociale que nous insti- 
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tuons déchargera les bureaux de bienfai- 
sance de l'obligation qui leur incombe 
aujourd'hui de soulager les vieillards, les 
infirmes et les incurables, il n'y aurait 
plus de motifs pour qu'ils conservassent 
dans leur main des revenus dont ils n'au- 
ront plus l'emploi. (Mouvements divers.) 

M, Jules Auffray. Malheureusement, il y 
en aura toujours. 

M.le rapporteur. La charge que supportent 
actuellement les bureaux de bienfaisance 
pour les vieillards pèsera désormais sur 
les communes; il est juste que les res- 
sources correspondantes à cette assistance 
aillent là ou ira la charge. I y a une 
corrélation absolument intime entre les re- 
venus et les charges. 

M. Jules Galot (Loire-Inférieure), Et les 
indigents qui n'ont pas 70 ans, qui les en- 
tretiendra? 


M. le rapporteur. Je ne m'occupe pas de 
ceux-là! La Chambre sait que la commis- 
sion est disposée à répondre à toutes les 
questions qui lui sont posées, mais je prie 
mes collègues de me laisser achever ma 
réponse à M. Sibille. 

Quand il s'agira de vieillards auxquels 
s’appliquera la présente loi, etil ne s'agit 
que de ceux-là, toutes les ressources actuel- 
lement employéés par les bureux de bien- 
faisance à les soulager devront être remises 
à la commune pour l'aider à supporter la 
charge qui désormais lui incombera. 

On nous dit : « Mais les volontés des fon- 
dateurs ne seront pas respectées! Mais les 
ressources que vous voulez prendre ont 
une affectation spéciale! » C'est précisé- 
ment parce qu'elles ont une affectation spé- 
ciales qu'elles doivent aller à la commune, 

M. le président de la commission. C'est 
cela! : 

M. Paul Beauregard. Vons changez les 
distributeurs testamentaires! 

M. le rapporteur. Si ces ressources vont 
à la communes, la volonté des testateurs 
sera respectée; et elle cesserait de l'être si 
les bureaux de bienfaisance gardaient des 
revenus qu'ils n'ont reçu qu’en vue d'une 
assistance dont, à partir de l'application de 
la nouvelle loi, ils seront déchargés. 

M. Jules Galot (Loire-Inférieure). Et les 
vieillards qui n'ont pas soixante-dix ans, qui 
les assistera? (Mouvements divers.) 

M, le président. Laissez, je vous prie, 
M. le rapporteur s'expliquer. 

M. le rapporteur. C'est la seule manière, 
je le répète, d'appliquer les revenus con- 
formément à la volonté des fondateurs que 
de les remettre à la commune pour qu'elle 
on fasse emploi. (Très bien! irès bien! à 
gauche.) 

Je disais que la question s'était déjà posée 
à diverses reprises. Quand on a discuté la 
loi de 1893 sur l'assistance médicale, on 
s'est trouvé en présence d'une disposition 
analogue à celle qui vous est proposée au- 
jourd'hui. On n’a pas manqué de dire alors 
ce que déclarait un de mes collègues de 
droite: « C'est de la spoliation ! » 

Le législateur de 1898 ne s'est pas arrêté 
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devant cette objection, dont j'ai déjà mon- 
tré l'absence de fondement, Il ne s’agit pas 
de biens dont les bureaux de bienfaisance 
puissent faire libre usage ; ils les ont reçus 
pour les appliquer à un objet déterminé. 
Or, cet objet leur échappant maintenant et 
la commune devant y pourvoir, les revenus 
de la libéralité doivent être versés à la 
commune. 

Si le bureau de bienfaisance a été institué 
légataire par des particuliers qui voulaient 
faire des fondations en faveur des vieillards, 
c'est parce qu'au moment où ils ont fait la 
libéralité, c'était le bureau de bienfaisance 
qui, seul, avait mission de s'occuper des 
vieillards; la loi lui substitue la . com- 
mune; on ne porte donc aucune atteinte 
aux intentions des fondateurs quand on 
tient compte de cette substitution pour l'em- 
ploi de la libéralité,. 

C'est pour le même motif que la loi de 
1893, lorsqu'elle a imposé aux communes 
l'obligation d'assister les indigents malades, 
qui relevaient jusque-là des bureaux de 
bienfaisance, a édicté dans son article 30 
la disposition suivante : 

« Les communes, les départements, les 
bureaux de bienfaisance et les établisse- 
ments hospitaliers possédant, en vertu 
d'actes de fondations, des biens dont le re- 
venu a été affecté par le fondateur à l'assis- 
tance immédiate des indigents sont tenus 
de contribuer aux dépenses du service jus- 
qu’à concurrence dudit revenu. » 


Avant Ja loi de 1893,la même question 
s'était posée à propos des enfants assistés. 
Quand on a créé le service départemen- 
tal des enfants assistés et mis à la charge 
du département les dépenses de ce service, 
la loi du 5 mai 1869 a décidé, par l'article 5, 
que les dépenses seraient « payées dans 
chaque département sur: 1° le produit des 
fondations, dons ou legs spéciaux faits à 
tous les hospices du département au profit 
des enfants assistés...» — > 

Vous voyez qu'il y a là une tradition ab- 
solument ininterrompue que nous n'avons 
fait que suivre et en vertu de laquelle, toutes 
les fois que l'on crée un nouveau service, 
on commence par faire emploi de ressour- 
ces spéciales correspondantes, | 

Et n'est-il pas juste que l'on fasse ainsi, 
tout d'abord, l'application à la dépense des 
ressources, existantes plutôt que:d'imposer 
aux contribuables des charges nouvelles? 

M. Sibille dit qu'il est préoccupé des 
dépenses de la loi que nous discutons. 
J'avoue que c’est une singulière manière 
d'alléger le fardeau qu’elle va faire peser 
sur les contribuables que d'enlever aux 
communes une partie des ressources qui 
leur sont nécessaires. (Très bien! très bien!) 
Ce serait vraiment un spectacle bien 
étrange que de voir un bureau de bienfai- 
sance, qui dispose, en vortu de libéralités 
antérieures, de biens importants, considé- 
rables même, affectés aux vieillards, gar- 
der intégralement ses revenus, tandis que 
la commune, qui assumera désormais la 
charge de ces vieillards, serait obligée de 
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faire appel aux contribuables et de leur 
demander de lourds sacrifices. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Ce seul résultat suffit à montrer les in- 
convénients de l'amendement de M. Si- 
bille. Je prie la Chambre de le repousser. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Si- 
bille. 


M.MauriceSibille. Il importe tout d'abord 
de constater que M. le rapporteur n'a pas 
répondu à un argument. 

Nous lui avons dit: Vous ne substituez 
pas seulement un organisme à un autre ; 
vous changez les distributeurs des revenus, 
des dons et legs, et vous changez aussi 
l'emploi de ces revenus. 

Aujourd'hui, les revenus sont répartis, 
comme aumônes entre des assistés, par les 
commissions administratives des bureaux 
de bienfaisance. Après le vote de la loi, ils 
seront répartis par les conseils municipaux 
entre des créanciers de la commune. 

M. le rapporteur prétend que les com- 
munes devant supporter les charges qui 
pèsent sur les bureaux de bienfaisance, il 
est juste de leur attribuer des ressources 
données aux bureaux de bienfaisance en 
vue d'alléger le poids de ces charges. Mais 
les communes ne viendront pas en aide à 
tous les vieillards. A l'heure actuelle, on en- 
tend par vieillards ceux qui ont plus de 
soixante ans. 

Sur plusieurs bancs. Soixante-dix ans! 

M. Maurice Sibille. En ce moment, l'as- 
sistance publique considère comme vieillard 
celui qui a plus de soixante ans. J'ai sous 
les yeux les statistiques des bureaux de 
bienfaisance, et je vois que les bureaux de 
bienfaisance assistent comme vieillards les 
personnes âgées de plus de soixante ans. 

Eh bien! vous, vous n'allez plus considé- 
rer comme vieillards que les personnes 
âgées de plus de soixante-dix ans. Par con- 
séquent, vous laisserez les bureaux de bien- 
faisance assister toute une catégorie de 
vieillards dans le sens actuel et usuel du 
mot. 

J'ajoute que cette catégorie est la plus 
nombreuse, parce que, à partir de soixante- 
dix ans, il y a beaucoup de vieillards qui 
sont admis dans les hospices et qui ne sont 
plus à la charge des bureaux de bienfai- 
sance. 

Les statistiques démontrent que les vieil- 
lards assistés par les bureaux de bienfai- 
sance sont en majorité des vieillards âgés 
de plus de soixante ans et de moins de 
soixante-dix ans. 

Un membre à gauche. On laisse aux bu- 
reaux de bienfaisance les trois quarts de 
leurs ressources. 

M. Maurice Sibille. Je n'ai à ma dispo- 
sition qu’un seul renseignement, celui que 
j'ai pu obtenir comme ancien administra- 
teur du bureau de bienfaisance de Nantes. 
Or, je constate qu'à Nantes, en 1901, le 
bureau de bienfaisance a assisté 712 septua- 
génaires; voilà ceux qui recevront des pen- 
sions du nouveau service de solidarité 


sociale. Mais ce bureau de bienfaisance 
assista, en outre, 966 vieillards âgés de plus 
de soixante ans et de moins de soixante- 
dix ans. Voilà ceux qui devront encore être 
secourus par le bureau. Vous allez donc 
laisser aux bureaux de bienfaisance les 
charges de la majorité des vieillards as- 
sistés actuellement par eux et vous ne pou- 
vez pas leur enlever des ressources! (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Vous dites que les bureaux de bienfai- 
sance sont riches. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas dit cela 
d'une façon absolue. 

M. Maurice Sibille. Sans doute, mais je 
crois que ce que vous nous donnez comme 
la règle est l'exception. Les statistiques offi- 
cielles, publiées par la direction du travail, 
le prouvent. 

Sur les 38 millions de ressources ordi- 
naires des bureaux de bienfaisance, il y a 
13 millions provenant de subventions com- 
munales. 

Et, dans tous les départements, il y a des 
communes obligées de verser des subven- 
tions importantes aux bureaux de bienfai- 
sance. À l'heure actuelle, pour assister 
1,400,000 indigents, les bureaux de bienfai- 
sance n'ont que des ressources insuffi- 
santes. 

Pour organiser un nouveau service de 
solidarité sociale, ne leur prenez donc pas 
une partie de ce patrimoine qu’on a appelé 
le patrimoine des pauvres. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Après 
les explications fournies avec sa compéten- 
ce ordinaire, par notre éminent rapporteur, 
j'ai très peu de chose à ajouter. Je me per- 
mets pourtant de m'étonner de l'insistance 
que met l'honorable M. Sibille à demander 
que les communes, prenant une charge qui, 
actuellement, incombe aux bureaux de 
bienfaisance, n'aient pas le droit de prendre 
en même temps les ressources qui, dans 
l'intention même de leurs donateurs, sont 
destinées à soulager ces misères. 

En effet, M. le rapporteur a déclaré que 
nous ne faisions aucune espèce de difficulté 
à adopter cette partie de l'amendement de M. 
Sibille : « à moins que les conditions desdites 
fondations ou libéralités ne s'y opposent. » 
Il n'y a donc aucune espèce d’équivoque ni 
de doute sur ce point. Les conditions des 
fondations et des libéralités seront exacte- 
ment observées. Mais pourquoi voulez-vous 
que, lorsqu'un bureau de bienfaisance a 
reçu d'un fondateur un don, un legs, dans 
le but de venir en aide précisément aux ca- 
tégories nouvelles que vous donnez à la 
commune l'obligation de secourir, la com- 
mune ne prenne pas, pour venir en aide à 
ces catégories, les ressources qui n'ont été 
données aux bureaux de bienfaisance que 
dans le but de secourir... 

M. Jules Galot (Loire-Inférieure). Elles 
ne leur ont pas été données pour cette seule 
catégorie, mais pour toutes les catégories ! 
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M. le président de la commission Le; 
de l’article sur lequel vous êtes appelés; 
voterdit que les communes pourvoiront an 
dépenses à l’aide des ressources spéciak 
provenant des fondations ou des libéralits 
faites en vue de l'assistance des vieillad. 
des infirmes et des incurables. Qu'est 
que cela veut dire? Cela veut dire quel 
communes, devenant, de par la loi nouvek. 
débitrices de la créance que vous faii: 
naître en faveur des vieillards, des inf 
et des incurables, pour que soient respe 
tées les intentions mêmes des donatam, 
devront recueillir toutes les donations 
aussi bien celles qui auraient été faites a 
bureau de bienfaisance que celles qui a- 
raient été faites aux communes puisque: 
ne les aura faites aux bureaux de bienhi 
sance comme aux communes que dans 
but de secourir vieillards, infirmes et ir 
curables. Par conséquent, nous ne vous d- 
mandons qu'une chose: c'est, du momi 
où vous changez le distributeur, non ps 
de changer l'emploi de ces donations, 
comme le prétend par erreur M. Sibik. 
mais au contraire d'en respecter l'empli 
(Mouvements divers.) 

Mais naturellement! (Très bien! irès bin! 
à gauche.) i 

M. Jules Galot (Loire-Inférieure). Mais 
il y a des vieillards indigents qui n'ont pas 
soixante-dix ans et qui ont besoin d'être s- 
courus. 

M. le président de la commission Lit 
digent qui n’a pas soixante-dix ans conti- 
nuera à recevoir du bureau de bienfaisant 
les donations faites au bureau de bienfä- 
sance soit sous une rubrique générale, soil 
en vue de la catégorie à laquelle il appartient. 
Mais il est incompréhensible qu'alors qu 
les vieillards de soixante-dix ans, les infr- 
mes et les incurables n'auront plus quw 
débiteur, la commune, vous ne permetti 
pas à celle-ci de prendre les ressources qui 
n'ont été données aux bureaux de bienfai 
sance que pour venir en aide aux trois ealé- 
gories d'ayants droit qui devront ètre dë- 
sormais secourus par la commune. (Applt- 
dissements à gauche.) 

M. lieutenant-colonel du Halgoust | 
faudrait faire une répartition suivant lg 

M. le président. La parole est à M.S 
bille. 

M. Maurice Sibille. J'ai suivi avec beat- 
coup d’attention les explications fournis: 
par M. le président de la commission. Mais. 
avec des arguments semblables à ceux qu 
ont été présentés, on pourrait essayer de 
justifier la mainmise sur les dons et leg 
faits à un établissement privé quelconque 
à une association charitable quelconque. 
par exemple, aux petites sœurs des pautes 
en vue de l'assistance aux vieillards, alt 
infirmes et aux incurables. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

Ne pourrait-on pas dire en effet : « Ce 
valeurs, ces revenus doivent être attribués 
au service nouveau de solidarité sociale, 
car ces valeurs, ces revenus sont affectés à 
l'assistance des vieillards et des incurables 





et cette assistance sera désormais donnée 
par le service de solidarité sociale. » 

Mes observations provoquent des exclama- 
tions‘ je fais remarquer aux interrupteurs 
que le patrimoine du bureau de bienfai- 
sance est aussi distinct de celui de la com- 
mune que le patrimoine d’une association 
charitable. (Très bien ! très bien! au centre.) 

On n'a d'ailleurs pas répondu — et on n’y 
peut pas répondre — à l'objection que j'ai 
présentée et que je rappelle : Les distribu- 
teurs des revenus des dons et des libéra- 
lités changent; par conséquent, les inten- 
tions des donateurs ne seront pas respec- 
tées. (Applaudissements au centre.) 

M. Paul Beauregard. Je demande à dire 
un mot de ma place. 

M. le président. Vous avez la parole 


M. Paul Beauregard. Messieurs, la ques- 
tion est des plus délicates; il s’agit de sa- 
voir... i 

À l'extréme gauche. C'est le distinguo! 

M. Paul Beauregard. Je vous remercie 
de cette marque d'approbation. (On ril.) N 
s'agit de savoir si, au lendemain du vote de 
la loi, nous n’allons pas supprimer des pen- 
sions qui, à l'heure actuelle, existent. Or, ce 
qui me paraît évident, c’est qu'avec le 
système de la commission vous prenez 
toutes les ressources existantes aux mains 
des bureaux de bienfaisance, pour servir 
des pensions à des vieillards et à des incu- 
Tables... 

M. Emile Rey Lot). Pas toutes les res- 
sources! 

M. Paul Beauregard. A l'heure actuelle, 
les bureaux de bienfaisance emploient ces 
ressources à donner des pensions tant à des 
vieillards ayant de soixante à soixante-dix 
ans qu'à des vieillards ayant dépassé l’âge 
de soixante-dix ans. 

Une fois que vous aurez voté le texte de 
la commission, toutes les ressources passe- 
ront à la commune qui, d'après la loi, ne 
donnera de pensions qu'aux vieillards âgés 
de plus de soixante-dix ans. De sorte que 
— faites-y bien attention : c'est un résultat 
que vous ne voulez pas plus que nous — 
vous vous exposez à avoir, au lendemain 
de la loi, un grand nombre de vieillards, 
n'ayant pas soixante-dix ans, auxquels on 
sera obligé de dire: Nous ne pouvons plus 
vous servir la pension, nos ressources ne 
nous le permettent plus. 


M. le président n’a pas répondu à cette 


objection; j'avoue que, nous, elles nous 
arrête, et nous demandons une réponse 
absolument formelle. 

M. Cazeneuve. En fait, mon cher collè- 
gue, la plupart des indigents auxquels vous 
faites allusion sont de véritables infirmes 
ou incurables, au point de vue mental ou 
au point de vue physique. (Dénégalions au 
centre el à droite.) 

M. Paul Beauregard. Ils peut y avoir in- 
capacité de travail par suite de l'âge sans 
qu'il y ait infirmité. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

M. Jules Galot (Loire-Inférieure). Et 
il y a des veuves et des enfants! 


SÉANCE DU 


M. le président. La commission et l’auteur 
de l'amendement sont d'accord pour ajouter 
au 1° de l’article 25 les mots : « à moins 
que les conditions desdites fondations ou 
libéralités ne s'y opposent. » 

Mais ily a désaccord sur ce point : 
d'après l'honorable M. Sibille, il y aurait 
lieu de dire : « des fondations ou des libé- 
ralités à elles faites » (aux communes), tan- 
dis que la commission propose de dire : 
« des fondations ou des libéralités faites. » 

C'est done, en somme, sur l'insertion 
dans le texte de la commission des mots 
« à elles » que se produit la divergence. 

M. le rapporteur. La commission et le 
Gouvernement s'opposent à l'insertion des 
mots « à elles ». 

M. Léonce de Castelnau. Je demande à 
présenter une très brève observation. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) Mais, mes- 
sieurs, il faut que nous votions sur un texte 
clair! (Très bien! très bien! au centre el à 
droile.) 

Or, l'article 25 dit : « Les communes pour- 
voient à ces dépenses à l’aide : 4° des res- 
sources spéciales provenant des fondations 
ou des libéralités faites en vue de l'assis- 
tance des vieillards, des infirmes et des in- 
curables... » Véritablement, ces termes sont 
par trop généraux. En vertu de ce texte, les 
communes pourraient s'emparer de toutes 
les fondations faites au profit de l'assistance 
des vieillards, des infirmes et des incura- 
bles. Pour rendre votre article clair, il fau- 
drait le rédiger ainsi : « Les communes 
pourvoient à ces dépenses à l'aide : 4° des 
ressources spéciales provenant des fonda- 
tions ou des libéralités faites en vue de 
l'assistance des vieillards, des infirmes et 
des incurables au profit des établissements 
publics...» Autrement, si on ne limite pas 
par l'introduction de ces mots le droit des 
communes, celles-ci pourront être tentées 
de s'emparer des fondations au profit d'éta- 
blissements privés. 

M. le rapporteur. Il ne peut y avoir de 
doute sur le sens du texte proposé par la 
commission. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Mais si! Modifiez votre texte. 

M. Léonce de Castelnau. Vous savez 
bien, monsieur le rapporteur, que les ex- 
plications ne sont rien en présence d’un 
texte qui n'est pas clair. 

M. de l'Estourbeillon. Cette loi est inintel- 
ligible et inapplieable. | 

M. Léonce de Castelnau. Je propose de 
rédiger ainsi le 1° de l’article 25: 

« 1° Des ressources spéciales provenant 
des fondations ou des libéralités faites, en 
vue de l'assistance des vieillards, des in- 
firmes et des incurables, au profit des éta- 
blissements publics. » (Dénégalions à lex- 
trème gauche.) ` 

Quel inconvénient voyez-vous à accepter 
cette rédaction? Il n'y a pas d'inconvénient 
à préciser! 

M. Jules Auffray. D'accord avec M. Si- 
bille, je demande que le mot « vieil- 
lards » soit suivi des mots « de soixante- 
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dix ans ». (Exclamations à l'extrême gauche.) 
Alors vous voulez prendre même le bien 
des vieillards de moins de soixante-dix ans ? 
Dites-le franchement ! (Bruit à gauche.) 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
I faudrait renvoyer l’article à la commis- 
sion. 

M. le président. Pour la clarté de la dis- 
cussion, la Chambre doit d'abord se pro- 
noncer sur l'amendement de M. Sibille, avant 
d'aborder toute autre proposition. (Assenti- 
ment.) 

Je mets donc aux voix l'amendeinent de 
M. Sibille, tendant à ajouter au texte de la 
commission les mots « à elles ». 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Andrieu, Gouzy, Berteaux, Brunard, 
Féron, Baudin, Chambige, Emile Dubois, 
Louis Jourdan, Charles Bos, Debaune, Buyat, 
Augé, Lachaud, Bachimond, Meslier, Casimir 
Lesage, Judet, Capéran, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 560 
Majorité absolue. .....,,..... 281 
Pour l'adoption... . 234 
Contre:........,..... 326 


La Chambre des députés n'a pas adopté, 


Je rappelle que la commission et le Gou- 
vernement acceptent cette seconde partie 
de l'amendement de M. Sibille au 1°: «… à 
moins que les conditions desdites fonda- 
tions ou libéralités ne s'y opposent; » 

M. le rapporteur. Parfaitement. 


M. le président. M. de Castelnau demande 
qu'on ajoute, après le mot : « faites » ceux- 
ci: « à des établissements publics. » 

M. le rapporteur. L'amendement me pa- 
raît absolument inutile et de nature en ou- 
tre à amener des confusions. Il est inutile, 
car il ne viendra, je le répète, à l'esprit de 
personne de soutenir que nous donnons le 
droit aux communes d'aller prendre dans la 
poche des particuliers ou dans la caisse des 
établissements privés une partie de ce qu'ils 
possèdent. C'est supposer vraiment une hy- 
pothèse absurde. 

L'amendement parle d'établissements pu- 
blics; mais desquels? H y a des établisse- 
ments publics nationaux, il y a aussi des éta- 
blissements départementaux et des établis- 
sements communaux. Est-ce que les com- 
munes vont pouvoir s'appliquer en atténua- 
tion de la dépense qui leurincombe les res- 
sources appartenant aux établissements dé- 
partementaux et aux établissements com- 
munaux ? Evidemment non. 

M. Léonce de Castelnau. Dites : « à des 
établissements publics communaux. » 

Tout à l'heure vous avez accepté l'amen- 


; dement. Je ne sais vraiment pourquoi vous 


revenez sur votre acceptation. 
M. le président de la commission. Un 
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texte ne peut ètre être ainsi improvisé en 
séance, - 

M. Léonce dọ Castelnau. Cette accepta- 
tion ne- vous engageait en rien. C'était la 
conséquence même du texte. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. M. 
le rapporteur répond à M. de Castelnau que 
si on adopte l'addition des mots « établis- 
sements publics », la formule sera trop gé- 
nérale et permettra de croire qu'on peut 
s'adresser à tous les établissements publics. 
Mais les auteurs de l'amendement et M. de 
Castelnau a fortiori répliquent que si vous ne 
donnez aucune indication, si vous ne mettez 
aucune limitation, ce n’est plus la formule 
« établissements publics » qui fera cette 
limitation ; c'est aussi bien aux établisse- 
ments publics qu'aux établissements privés 
que la commune pourra faire appel. Ce n’est 
certainement pas ce que la commission 
veut dire. Plusteurs de ses membres ont 
exprimé nettement le sentiment que j'ex- 
prime en ce moment et demandé qu'une 
limitation fût établie. 

Que la forme de cette limitation ne soit 
pas bien déterminée, j'en conviens; mais 
alors je prie la commission d'accepter que 
l'amendement lui soit renvoyé. 

M. le président de la commission. La 
commission repousse le renvoi. 

M. le président. Je mets aux voix l'a- 
mendement de M. Castelnau, tendant à ajou- 
ter, après le mot « faites », les mots « à 
des établissements publics communaux. » 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Bienvenu Martin, Gentil, Réveillaud 
Charpentier, Empereur, Cardet, Simonet, 
Rougier, Colliard, Pastre, Bachimont, Bru 
nard, Jaurès, Poulain, Braud, Rousé, de 
Pressensé, Meslier, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants..…........ 553 
Majorité absolue............. 


Pour l'adoption... 
Contre ...,.,,,,.,.,,,. 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Enfin, MM. Maurice Sibille et Auffray pro- 
posent, après les mots : « en vue de l'assis- 
tance des vieillards.. », d'ajouter: « Agés 
d'au moins soixante-dix ans. » 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement. . 

M. le président. Je mets aux voix lamen- 
dement de MM. Sibille et Auffray, repoussé 
par la commission. 

Il y a une demande de serutin, signée de 
MM. Capéran, Judet, Casimir Lesage, Bachi- 
mont, Meslier, Lachaud, Augé, Buyat, De- 
laune, Charles Bos, Louis Jourdan, Emile 
Dubois, Chambige, Baudin, Féron, Berteaux, 
Gouzy, Andrieu, ete. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 546 


Majorité absolue ............. 274 
Pour ladoption...... 218. 
Contre.............. . 328 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Voix diverses. A lundi! — A demain! 

M. le président. Messieurs, avant de 
nous séparer, votons au moins le 1° du texte 
de la commission. (Assentiment.) 

Il n’y a plus d'amendement sur le 1° du 
deuxième paragraphe de l'article 25. 

J'en donne lecture, avec l'addition résul- 
tant de l'acceptation par la commission de 
la fin de l'amendement de M. Sibille : 

« Les communes pourvoient à ces dé- 
penses à l'aide : 1° des ressources spéciales 
provenant des fondations ou des libéralités 
faites en vue de l'assistance des vieillards, 
des infirmes et des incurables, à moins que 
les conditions desdites fondations ou libé- 
ralités ne s'y opposent. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
au renvoi de la suite de la discussion?... 
Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Au point où en est arrivé 
l'examen de la loi, je pense que la Chambre 
voudra en continuer la discussion demain. 
(Réclamations à droite et au centre, — Très 
bien! très bien! à gauche.) 

M. Aynard. Après les interpellations ! 
(Bruil.) 

Sur divers bancs. A lundi! — A demain! 

M. le président. Si on insiste pour le ren- 
voi à lundi, je serai obligé de mettre cette 
date aux voix; mais j'avertis mes honora- 
bles collègues que j'ai reçu une demande 
de scrutin. (Exclamations au centre et à 
droite.) 

M. de Grandmaison. Nous n'insistons 
pas pour le renvoi à lundi! 

Voix nombreuses à gauche. À demain! 

M. Prache. Demain, c’est le jour des inter- 
pellations. 


M. le président. Permettez-moi de faire 
observer que les interpellations qui sont 
inscrites en tête de l'ordre du jour sont 
adressées à M. le ministre de la guerre. 
Or, il a été entendu que, si M. le ministre 
de la guerre était retenu au Sénat par la 
discussion de la loi militaire, ces interpella- 
tions seraient ajournées. 

M. Prache. Il y en a d'autres! 

Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pra- 
che. 


M. Prache. Ila été convenu, messieurs, 


que vous réserveriez à l'opposition le droit 


de discuter, au moins une fois par semaine, 
le vendredi, les interpellations qu'elle a le 
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droit d'adresser au Gouvernement Eri; 
malions à gauche el à l'extrème gauche: 

Si les interpellations concernaut N.: 
ministre de la guerre ne peuvent pas veir 
en discussion demain, nous avons, tou 
d'autres interpellations à développer et çi 
figurent à l'ordre du jour. (Bruit. 

A l'extrême gauche. Et nous, nous avs: 
la loi sur l'assistance à voter ! 


M. Prache. C'est entendu, vous êtes m 
majorité qui voulez écraser l'oppositin: 
vous l'affirmez. Vous avez, ditorvin 
le droit de faire la loi et de vow È 
vrer ainsi à vos caprices et à votre a: 
traire. Mais il y a un règlement qui asım 
le droit d’interpellation à la minor. 
(Bruil.) Si vous voulez retourner à ler 
pire, vous ne pouves pas mieux agir. Er 
clamalions ironiques à gauche et à le- 
tréme gauche. — Applaudissements au cenir 
el à droile.) 

Un membre au centre. Soit! Allez-y! 

M. le président. La parole est à M. Vat- 
lant. 

M. Edouard Vaillant. J'ai une interpeir 
tion qui doit venir en discussion l'une di 
premières et j'ai le plus grand désir de la 
développer; mais je défère volontiers àla 
demande qui m'a été faite, ainsi qu'à divers 
autres interpellateurs, et, à la condition qu 
nos droits soient réservés, nous nous ref 
sons à faire de l'obstruction et à empêcher 
la loi sur l'assistance aux vieillards d'abo 
tir. 

Je demande, pour ma part, que la discus 
de cette loise poursuive demain. (Très bier 
très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Lasies à la parole. 

M. Lasies. Je n'entends pas non plu 
faire obstruction à la loi que la Chambre 
discute en ce moment, ni à celle du service dt 
deux ans que le Sénat examine actuellement 
Je ne crois pas, comme le disait mon cl 
lègue M. Prache, que la majorité veuille — 
mais on ne sait jamais (On rit) — nous cor 
duire à l'empire, en refusant de disculet 
demain nos interpellations, Il y a six mois 
que j'ai déposé la mienne et je demande 
simplement à être fixé sur un point: Quand 
M. le ministre de la guerre sera-t-il disponi- 
ble? Quand mon interpellation serat-elle 
discutée ? 

M. le président. M. le ministre de $ 
guerre n’est pas là pour vous répondre. 

M. Lasies, il n'est jamais là ! 

À gauche. Il ne peut pas être à la fois au 
Sénat et à la Chambre. 

M. le président. En tout cas, il est bien 
entendu que, si la Chambre décide de sié- 
ger demain pour la continuation de ls dis- 
cussion de la loi d'assistance, l'ordre 
pour les interpellations serait maintenu 
pour la première séance où on les discutere. 

Je constate que la Chambre est d'a 
pour continuer demain la discussion de M 
loi, 

Sur divers bancs à droite, Mais non! 

Voix nombreuses à gauche, Mais sil 

M. le président, Alors je vais consulter 
Chambre. 





«4 droite, il y a une interpellation de M. 
Berry. 

BA. lo président. Je crois que M. Berry 
n'insiste pas pour la discussion de son in- 
terpellation. 


M. Georges Berry. Non, monsieur le pré- 
sident. Je suis d'accord pour remettre la 
discussion à huit jours. 

DE. lo président. Il n'y a plus d'opposition 
à la continuation, demain, de la discussion 
de la loi d'assistance? 

Demain vendredi, à trois heures, séance 
publique : f 

Discussion du projet de lof d'intérêt local 
concernant la commune de Coustaussa 
(Aude). 

Suite de la discussion des propositions de 
loi : 4° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 2 de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables ; 

Discussion du projet de résolution de 
MM. Jean Codet, Etienne et plusieurs de 
leurs collègues tendant À modifier les arti- 
cles 34, 41, 69 et 111 du règlement de la 
Chambre des députés; 

Discussion du projet de résolution de M. 
Jules-Louis Breton et plusieurs de ses col- 
lègues relatif au renvoi des rapports déposés 
par les commissions de la précédente légis- 
lature aux commissions nouvelles; 

Discussion des projets de résolution : 
4° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M. Antide 
Boyer; 3 de M. Edouard Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
commissions ; 


ir délibération sur: 1° la proposition de 
lof, adoptée par le Sénat, sur la compétence 
des juges de paix; 2° la proposition de loi 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme des jus- 
tices de paix; 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à abroger les lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consistoires 
le monopole des inhumations (urgence dé- 
clarée) ; 2° de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, tendant à l'abrogation des lois 
conférant aux fabriques des églises et aux 
consistoires le monopole des inhumations ; 

ire délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de 
bienfaisance privés ; 

{re délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité; 

Discussion de la proposition de lof de 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie ; 

ire délibération sur la proposition de loi 
de M. Fernand Dubief relative au régime 
des aliënés. 

I n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Chau- 
vière, au nom de la 6° commission d'intérêt 
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local, un rapport sur le projet de loi tendant 
à autoriser la ville do Paris à emprunter 
une somine de 170 millions. 


J'ai reçu de M. Colin, au nom de la com- 
mission de réforme judiciaire et de législa- 
tion civile et criminelle, un rapport sur la 
proposition de loi de M. Desjardins tendant 
à modifier les articles 331 et 332 du code 
pénal. 


J'ai reçu de M. Astier, au nom de la com- 
mission du commerce et de l'industrie, 
un rapport sur le projet de loi de loi relatif 
aux unités fondamentales du système mé- 
trique. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DR PROPOSITIONS DR LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Maujan 
trois propositions de loi ayant pour objet 
la réforme générale de l'impôt et compre- 
nant: 4° une proposition de loi tendant à 
limiter le droit d'héritage et à modifier l'im- 
pôt sur les successions ; 2° une proposition 
de loi ayant pour objet l'établissement du 
monopole de la rectification de l'alcool; 
8° une proposition de loi ayant pour objet 
l'établissement d'un impôt progressif sur le 
capital et sur le revenu. 


Les propositions de loi seront imprimées, 
distribuées et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyées à la commission de législation 
fiscale, (Assentiment.) 


J'al reçu de M. de Mun une proposition de 
loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre 
de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un 
crédit extraordinaire de 200,000 francs 
destiné à venir en aide aux cultivateur 
ayant éprouvé des pertes par suite des ge- 
lées dans les cantons de Saint-Pol-de-Léon, 
Plouescat, Plourévédé, Landivisiau et Taulé 
(Finistère). 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Lefas une proposition de 
loi sur la protection des enfants du premier 
âge. : 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de l'hygiène pu- 
blique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sénac une proposition de 
loi tendant à ouvrir au ministre de lagri- 
culture, sur l'exercice 1903,un crédit extraor- 
dinaire de 300,000 fr. pour venir en aide aux 
victimes des grèles et des gelées survenues 
en mars, avril et mai derniers dans l'arron- 
dissement de Castelsarrasin (Tarn-et-Ga- 
ronne). 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Sénac une proposition de 
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loi tendant à créer dans la région du Sud- 
Ouest de nouveaux canaux de navigation. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des travaux publics, 
des chemins de fer et des voles de commu- 
nication. (Assenliment.) 


CONGÉS 


M. le président. La commission dés con- 
gts est d'avis d'accorder à MM. Brindeau et 
Corderoy un congé de quelques jours. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Les congés sont accordés. 

(La séance est levée à sept heures cinq 
minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. le marquis de La Fer- 
ronnays à l'article 21 de la proposition de loi 
concernant l'assistance des vicillards, infirmes 
ct incurables. 


Nombre des votants.......,......,. 


556 

Majorité absolue.................. 279 
Pour l'adoption............ 164 
Contre.................... 392 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille) Alsace (comte d'}, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Arnal. Audiffred. Audigier. Auf- 
ray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballando. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard Paul) (Seine). Beauregard (de) (In- 
dre). Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). 
Berry (Georges). Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bischoffsheim. Boissiou 
{baron de). Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bouc- 
tot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) (Meur- 
the-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brisson (Joseph: (Gironde:. Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de) Carnot (Fran- 
çois) Castellane {comte Boni de). Castelnau 
(de). Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine). Chevalier. Cibiel. Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Gornudet (vi- 
comte). Corrard des Essarts,  Coutant (Paul) 
{Marno). 

Dansette (Jules) Daudé. 
Delarbre. Déribéré-Desgardes. 
(marquis de). Drake (Jacques). 
tant). Durand. Dutreil. 

Elva (comte d). Estourbeillon (marquis 
de |). 

Fabien-Cesbron. Fleury-Ravarin. Fontaines 


Delafosse (Jules) 
Derrien. Dion 
Dulau (Cons- 


ide) Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 
Gaffler. Gailhard - Bancel (de) Gaillard 


(Jules. Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gau- 
tier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gérard (baron 
Maurice) Calvados). Gervaize ( Meurthe-et- 
Moselle. Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec 
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de Traissan ‘comte le . Goujon ‘Julien. Gourd. 
Grandmmaison .de. Grosjean. Groussau. Guil- 
loteaux. 

Halgouet ‘lieutenant-colonel du. 

Jacquey (général. Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de: Krantz Camille, 

La Bourdonnaye {comte de. La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de. Lamy. 
Lanjuinais (comte de. Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de . Laroche-Joubert. La- 
sies. Laurençon. Laville. Lebaudy Paul. Le- 
fas. Léglise. Legrand :Arthur. Lemire. Le- 
rolle. Lespinay (marquis de`. Lévis-Mirepoix 
‘comte de). Limon. Ludre comte Ferri de.. 

Mackau ibaron de. Mando. Marot Félix. 
Massabuau. Maurice Binder. Maussabré mar- 
quis de’. Michel (Adrien (Haute-Loire. Mios- 
sec. Montaigu (comte de. Montalembert 
icomte dei. Montjou ide. Motte. Moustier 
{marquis de. Mun comte Albert de 
‘Ollivier. Ornano Cuneod'. Osmoy comted'. 

Pain. Passy :Louis. Paulmier. Périer de 
Larsan ‘comte du. Perroche. Pichat. Pins 
{marquis de. Plichon. Pomereu ‘comte de:. 
Prache. Proust. 


Ramel de‘. Rauline. Reille baron Amédée . 
Reille ‘baron Xavier. Renault-Morlière. Ri- 
pert. Roche ‘Jules: :Ardèche. Roger-Ballu. 
Rohan ‘duc de. Roscoat :vicomte du. Rous- 
set .lieutenant-colonel. Rouvre Bourlon de:. 


Saint-Martin : de}. Saint-Pol de. Savary de 
Beauregard. Schneider Eugène  Saône-et- 
Loire. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 


Villiers. Vogeli 


ONT VOTÉ CONTRE: 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago .Fran- 
çois. Arbouin. Archdeacon. Arène Emma- 


nuel. Argeliés. Aristide Briand. Armez. As- 
tier. Astima colonel. Aubry. Augé. Authier. 
Babaud- Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron ‘Gabriel Bouches- 
du-Rhône. Barthou. Bartissol. Basly. Baudet 
Charles Côte--du-Nord. Baudet Louis Eure- 
et-Loir. Baudin Pierre. Baudon Oise. Beau- 
quier. Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Bérard Alexandre. Bersez. Ber- 
teaux. Berthet. Bertrand Lucien Drôme. 
Bichon. Bizot. 
Bony-Cisternes. Boucher Henry. | 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri Boyer ' 
Antide. Braud. Breton Jule-loui-. Bru- ’ 
nard. Brunet. Bui--on Ferdinand “eine. 
Bussiére, Buyat. 

Cadenat. Caffarelli comte. (Caïil'aux (a- 
muzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carta ,4 
Carpot. Castellane eomte Stani-las de. fa- 
tillard. Catalogne. Cauvin Eme-t. Casasztar 
Godefroy. Cazauvisilh. Caze FAinond Caze- 
neuve. Cère Ernile. Chaben Ju-tin Hhône. 
Chaigne Charbige. Chambon.  Chasnerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis Charles 
Bo. Charles Chabert Drome. Charonnat. 
Charpentier.  Charruver.  Chastenet Guil- | 
laume. Chaumet. Chau--ier. Chautemps Ar 
phonse Indre-et-Loire . Chautemps Emile : 
Haute-Savoie. Chauviere. Chavoix. Chenavaz. 


Bignon Paul. Bonnevay. 


Bouhey- 


Clament Clément Dordogne. Clément Mar- 
tinique. Clémentel. Cloarec. Cochery (Geor- 


ges. Codet Jean. Colin. Colliard. Compayré 
Emile . Congy.  Con-tans Paul ‘Allier. 
Constant Emile Gironde. Cornet ‘Lucien’. 
Coulondre. Coutant Jule- Seine. Couyba. 
cruppi. 

Dasque. David Alban Indre . 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


David Fernand -Haute-Savoic. David Henri ' der Charles Haut-Rhin. Sembat  Seox 
‘Loir-et-Cher. Debaune Louis. Debève Fran- | Serres Honoré. Siegfried. Simenet Simy 
çois. Debiève .Anatole. Debussy. Deche. | Sireyjol 

Decker-David. Defontaine. Defumade. De- Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
jeante. Delarue. Delaune Marcel. Delbet. | Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgns. 
Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas. De- | Tournade. Tournier Albert. Trannoy. Troub 
lombre (Paul: Deloncle François. Delory. | lot Georges. Trouin. 

Denêcheau. Denis Théodore. Derveloy. Des- Ursleur. 


chanel Paul. Desfarges ‘Antoine. Deshayes. 
Desjardins Jules. Devèze. Deville Gabriel . 
Devins. Disleau. Dormoy. Doumer Paul. 
Doumergue Gaston. Dron. Dubief. Dubois 
(Emile. Dubuisson. Dufour ‘Jacques. Du- 
jardin-Beaumetz. Dumont Charles. Dunaime- 
Dupuy Pierre. DussueLl 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Engerand Fernand. Ermant. Escanyé. 
tournelles d'. Etienne. Euziére. 


Empereur. 
Es- 


Fabre Léopold. Failliot Faure Firmin. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrette. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin Etienne 
Yonne. Flourens. Fournier François. 


Gabriel Denis. Gabrielli. Galy- Gasparrou. 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérald Geor- 
ges. Gérard Edmond Vosges. Gérault-Ri- 
chard. Gervais Seine. Gerville-Réache. Gi- 
rod. Godet Frédéric. Gontaut-Biron comte 
Joseph de. Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grous- 
set Paschal. Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. Guyot de Villeneuve. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues Clovis Seine. 

Iriart d'Etchepare d`. Isambard. 

Janet Léon Doubs. Jaurès. Jean Morel 
Loire. Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis. 
Judet. Jules Legrand Basses-Pyrénées . Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut de. Labussière. Lachaud. La- 
combe Louis. Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san de. La Rochethulon comte de. Lar- 
quier. Lassalle. Lauraine. Laurens-Castelet 
marquis de. Le Bail. Lebrun. Lechevallier. 
Leffet. Le Hérissė. Le Mare. Le Moigne. Le- 
pelletier Edmond. Lepez. Lesage. Le Troa- 
dec. Levet Georges. Levraud. Leygue . Ho- 
noré Haute-Garonne’. Leygue Raymond 
Haute-Garonne . Lhopiteau. Lockroy. Loque. 
Loup. Lozė. 


Magniaudé. Mahy de`. Malaspina. Malizard. 


Maret Henry). Martin ‘Bienvenu Yonne. 
Martin Louis Var. Maruéjouls Mas. Massé. 
Maujan. Maure. Maurice Spronck. Méline. 
Menier Gaston. Mercier Jules. Merlou. 
Me-lier. Messimy. Michel .Henri Bouches- 
du-Rhône . Mill Louis. Millerand. Mille- 


voye. Minier Albert. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart, Morel. Victor (Pas-de-Calais. Morlot. 


Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan :Camille . Péret. 


Péronneau. Perrin. Petit. 
Pichery. Pierre Poisson. 


Périer Germain . 
Petitjean. Peureux. 


' Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pra- 
j det-Balade. 


Pressensé Francis de. Puech. 
Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 
Rabier ‘Fernand. 


Claude . 


Ragot. Raïiberti. Rajon 
Razimbaud. Régnier. René Re- 
noult. Réville Marc. Rey Emile. Ridouard. 
Riotteau. Rivet (Gustave. Robert Surcouf. 
Roch. Roche (Ernest: :Seine. Rose. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. Rozet Al- 
bin. Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut Al- 
bert. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille Veb 


Adrien. Vialis. Vigne Octave Var. Vig 
Paul Hérault. Vigouroux. Villault-Duche- 
nois. Villejean. Viollette. Vival 


Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Fould Achille. 


Guillain. 
Réveillaud Eugène. 
Selle. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Bourgeois Léon Marne. Boury œ. 


Brindeau. Brisson Henri Bouches-du-Rhône. 
Cazeaux-Cazalet. Coache. Corderov. 
Darblay. Duchaux-Monteil. Duquesnel 


Flandin Ernest Calvados. 

Gauthier de Clagny. Gavini Antoine). 

Hugues François Aisne. 

Isnard. 

Jonnart. 

Laniel ,Henri'. 

Leroy Modeste. Leygues „Georges. Lot-+t- 
Garonne . 

Ribot. 

Sarrazin. Suchetet. 

Turigny. 


SCRUTIN 
Sur l'amendement de M. Sibille a l'article 3 de 
la proposition de loi concernant l'assistant 
des vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 52 
Majorité absolue .................. w 
Pour l'adoption............ 22% 
Contre..................... 3% 


La Chainbre des députés n'a pas adopté 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam Achille. Alsace comte d, 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz ^n- 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. 
Audiffred. Audigier. Auffray (Jules. Aymar 
Edouard :. 

Ballande. Bansard des Bois. Baron Jules 
Maine-et-Loire. Barrois. Baudry d'Asson de. 
Beauregard (Paul, Seine. Beauregard ‘de 
Andre . Bcharelle. Benoist :de: : Meuse. Berger 
‘Georges. Berry Georges. Berthoulat Geor 
ges. Bertrand .Paul' Marne\. Bichon. Bignon 
Paul. Bischoffsheim. Boissieu (baron &’ 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher 
Henry. Bouctot. Sougère (Ferdinand'. Bougère 
Laurent. Bourgeois (Paul) Vendée: Brice 
Jules. Meurthe-et-Moselle:. Brice «René. Ille 
et-Vilaine. Brisson (Joseph) (Gironde. Bro- 
glie .duc de. 

Cachet. Caffarelli comte. Caraman cont" 
de:. Carnot François. Castellane :comte Boni 
de. Castellane :comte Stanislas de. Castel 
nau de. Cavaignac ‘Godefroy. Chambrun 
marquis de. Charles Benoist (Seine. Che- 
valier. Cibiel. Cochery Georges. Cochin 





Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
tant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules) Daudé. Dèche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Delombre (Paul) Denis 
(Théodore).  Déribéré - Desgardes. Derrien, 
Deschanel (Paul) Desjardins (Jules) Dion 
{marquis de). Drake (Jacques) Dubuisson. 
Dulau (Constant). Durand. Dutreil 

Elva (comte d’') Engerand (Fernand). 
Ermant. Estourbeillon (marquis de l'). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold) Failliot. 
Faure (Firmin) Ferrette. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontai- 


nes (de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galot(Jules) Galpin (Gaston) Gautier 
(Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vos- 
ges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle) Gévelot. 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le).  Gontaut-Biron (comte Joseph de). Gou- 
jon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). Gros- 
jean. Groussau. Guilloteaux. Guyot de Ville- 
neuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquey (général) Jules Jaluzot. 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de). Lamy. Lanjui- 
nais (comte de). Lannes de Montebello. Lar- 
gentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Ro- 
chethulon (comte de). Lasies. Laurens-Cas- 
telet (marquis de). Laville. Le Bail. Lebaudy 
iPaul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. Lepelletier (Edmondò. Lerolle. Les- 
pinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix) Massabuau. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte: de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de). Mulac. Mun (comte 
Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneod'}. Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
{marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel(de)} Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. Roch. 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
{duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rou- 
land. Rousset (lieutenant-colonel).  Rouvre 
{Bourlon de). Rozet (Albin) Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Saumande. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry -Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée.  Villault-Duchesnois. 


geli. 


Harriague 


Jules Le- 


Villiers. Vo- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. ^ Astier. Astima (colonel) 
Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. 


MM. Abel-Bernard. 


Bagnol. Ba- 
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landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bou- 
ches-du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Raudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme) Bizot. 
Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). - 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. Codet 
(Jean. Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 


ronde). Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis. Debève 
(François). Debiève (Anatole) Debussy. Dec- 
ker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Deloncle (François) Delory. De- 
nêcheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel). De- 
vins. Disleau. Dormoy. Doumer (Paul). 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. Du- 
bois (Emile). Dufour (Jacques). Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles) Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (di. Etienne. Euziėre. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabriel Denis. ` Gabrielli.  Galy-Gasparrou, 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérald (Georges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 
Réache. Girod. Godet (Frédéric) Goujat. 


Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. Lachièze. 
Lacombe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. Lef- 
fet. Le Hérissé. Lepez. Lesage. Le Troadec. 
Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Lozé. 


Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 


jan. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henry) (Bouches- 


du-Rhône). Mill (Louis) Millerand. Minier 
(Albert). Mirman. Mollard.  Monfeuillart. 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Mou- 
geot. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 
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Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. pé- 
rier (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 


Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 


Piger. Plissonnier. Pourteyron. Pressensé 
(Francis de). Puech. 
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 


Razimbaud. Régnier. René Renoult. Rėville 
(Marc). Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 
tave). Roche (Ernest)(Seine). Rouanet. Rouby. ` 
Rougier. Rousé. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrien. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Sieg- 
fried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut.  Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var).  Vigné (Paul) 
(Hérault) Vigouroux.  Villejan.  Viollette. 
Vival: 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Carpot. 

Delaune (Marcel). 

Fould (Achille). 

Guilläin. 

Laurençon. 

Réveillaud (Eugène). 

Savary de Beauregard. Selle. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). Boury (de). 
Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. Coache. Corderoy. 

Darblay. Duclaux-Monteil. Duquesnel. 

Flandin (Ernest) (Calvados). 

Gauthier (de Clagny\. Gavini iAntoine). 

Hugues (François) (Aisne), 

Isnard. 

Jonnart. 

Laniel (Henri. Leroy (Modeste). 
(Georges) (Lot-et-Garonne). 

Ribot. 

Sarrazin. Suchetet. 

Turigny. 


Leygues 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. de Castelnau à l'arti- 
cle 25 de la proposition de loi concernant las- 
sistance des vicillards, des infirmes et des in- 
curables. 


Nombre des votants.............. 544 
Majorité absolue.................. 273 
Pour l'adoption........... 208 
Contre..................... 336 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Au- 
diffred. Audigier. Auffray (Jules) Aynard 
(Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
«Maine-et-Loire. Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (In- 
dre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger 
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de Traissan (comte le). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- 
loteaux. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanjuinais (comte de) Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La- 
sies. Laurençon. Laville. Lebaudy (Paul). Le- 
fas. Léghse. Legrand (Arthur) Lemire. Le- 
rolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix 
{comte de). Limon. Ludre {comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maurice Binder. Maussabré (mar- 
quis de). Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mios- 
sec. Montaigu (comte de).  Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 
(marquis de). Mun (comte Albert de) 

‘Ollivier. Ornano(Cuneod'). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis) Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Proust. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier) Renauh-Morlière. Ri- 
pert. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rous- 
set (lieutenant-colonel) Rouvre (Bourlon de). 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de) Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. 
Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 


Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Archdeacon. Arène (Emma- 
nuel). Argeliès. Aristide Briand. Armez. As- 
tier. Astima colonel. Aubry. Augé. Authier. 

Babaud- Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis: (Eure- 
et-Loiri. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. Ber- 
teaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bignon (Paul). Bizot. Bonnevay. 
Bony-Cisternes. Boucher (Henry).  Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton ĮJules-Louis). Bru- 
nard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Calfarelli (comte: Caillaux. Ca- 
muzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud 
Carpot. Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
tillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Edmond. Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin( (Rhône). 
Chaigne Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet Guil- 
laume). Chaumet. Chaussier. Chautemps (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
{Haute-Savoiei. Chauvitre. Chavoix. Chenavaz. 
Clament (Clément) (Dordogne). Clément (Mar- 
tinique\. Clémentel. Cloarec. Cochery (Geor- 
ges. Codet (Jean). Colin. Colliard. Compayré 
(Emile). Congy. Constans (Paul) (Allier). 
Constant (Emile) (Gironde. Cornet (Lucien). 
Coulondre. Coutant (Jules: (Seine. Couyba. 
Cruppi. 

Dasque. 


MM. Abel-Bernard. 


Dauzon. David (Alban: (Indre). 


David Henri: 
Debève (Fran- 


David (Fernand; (Haute-Savoici. 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Dèche. 
Decker-David. Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delaune (Marcel).  Delbet. 
Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas. De- 
lombre (Paul) Deloncle (François). Delory. 
Denêcheau. Denis (Théodore). Derveloy. Des- 
chanel (Paul) Desfarges (Antoine). Deshayes. 
Desjardins (Jules). Devèze. Deville (Gabriel). 
Devins. Disleau. Dormoy. Doumer (Paul) 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois 
(Emile). Dubuisson. Dufour (Jacques). Du- 
jardin-Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eliez - Evrard. Emile Chauvin. 
Engerand (Fernand). Ermant. Escanyé. 
tournelles (d^. Etienne. Euzière. 

Fabre (Léopold\. Failliot. Faure (Firmin). 


Empereur. 
Es- 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrette. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) 
(Yonne. Flourens. Fournier (François). 


Gabriel Denis. Gabrielli. 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérald (Geor- 
gesi. Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault-Ri- 
chard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. Gi- 
rod. Godet (Frédéric). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grous- 
set (Paschal'. Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. Guyot de Villeneuve. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hó- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d°). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs. Jaurès. Jean Morel 
{Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis), 
Judet. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Klotz. Krauss. 


La Batut (de). Labussière. 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (ide. La Rochethulon (comte de). Lar- 
quier. Lassalle. Lauraine. Laurens-Castelet 
(marquis de\. Le Bail. Lebrun. Lechevallier. 
Leffet. Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. Le- 
pelletier (Edmond). Lepez. Lesage. Le Troa- 
dec. Levet (Georges. Levraud. Leygue (Ho- 
noré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. 
Loup. Lozé. 

Magniaudé. Mahy(de). Malaspina. Malizard. 
Maret (Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. 


Galy- Gasparrou. 


Lachaud. La- 


Maujan. Maure. Maurice Spronck. Méline. 
Menier (Gaston. Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mille- 
voye. Minier(Albert). Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Morel{Victor)(Pas-de-Calais\. Morlot. 
Mougecot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. 


Périer (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pra- 


det-Balade. Pressensé (Francis de). Puech. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand. Ragot. Raiberti. Rajon 
{(Claude,. Razimbaud. Régnier. René Re- 
noult. Réville (Marc). Rey (Emile. Ridouard. 


Riotteau. Rivet (Gustave) Robert Surcouf. 
Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rose. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. Rozet (Al- 
bin). Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. 
berti. Sarrien. Saumande. Sauzède. 


Sarraut ʻAl- 
Schnei- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


der (Charles) (Haut-Rhin). Sembat Sénx. 
Serres (Honoré). Siegfried. Simonet Simya 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnoi. 
Tournade. Tournier (Albert). Trannoy. Trowl 
lot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigu 
(Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault-Duche- 
nois. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Fould (Achille! 
Guillain. 

Réveillaud (Eugène). 
Selle. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne. Boury de. 
Brindeau. Brisson (Henri; (Bouches-du-Rhône. 

Cazeaux-Cazalet. Coache. Corderoy. 

Darblay. Duchaux-Monteil. Duquesnel. 

Flandin (Ernest) ‘Calvados. 

Gauthier (de Clagny\. Gavini (Antoine). 

Hugues (François) (Aisne). 

Isnard. 

Jonnart. 

Laniel (Henri). 

Leroy (Modeste). 
Garonne). 

Ribot. - 

Sarrazin. Suchetet. 

Turigny. 


Leygues (Georges) Lot-el- 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Sibille à L'article 35 de 
la proposition de loi concernant l'assistance 
des vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 552 
Majorité absolue .................. mi 
Pour l'adoption............ 226 
Contre. iss ess 326 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille. Alsace (comte d’, 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz An- 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. 
Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). Aynar 
(Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules 
(Maine-et-Loire) Barrois. Baudry d'Asson:dei 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 'de' 
(Indre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse: Berger 
(Georges). Berry (Georges. Berthoulat Geo 
ges. Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bignon 
(Paul). Bischoffsheim. Boissieu (baron de 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bouctot. gougère (Ferdinand). Bougère 
(Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) Jle- 
et-Vilaine). Brisson (Joseph) (Gironde). Bro- 
glie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman cont 
de). Carnot (François). Castellane (comte Boni 
de‘. Castellane comte Stanislas der Castel- 
nau (de). Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles Benoist (Seine’. Che- 
valier. Cibiel. Cochery (Georges. Cochin 





Denys; (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. 
tant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Daudé. Dèche. 
. (Jules). Delarbre. Delombre (Paul). 
(Théodore).  Déribéré - Desgardes. Derrien, 
Deschanel (Paul) Desjardins (Jules) Dion 
{marquis de) Drake (Jacques) Dubuisson. 
Dulau (Constant). Durand. Dutreil 

Elva (comte d'} Engerand (Fernand). 
Ermant. Estourbeillon (marquis de l`). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold) Failliot. 
Faure (Firmin) Ferrette. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontai- 
nes (de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galotijules) Galpin (Gaston) Gautier 
{Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados. Gérard (Edmond) (Vos- 
ges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle) Gévelot. 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le).  Gontaut-Biron (comte Joseph de). Gou- 
jon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). Gros- 
jean. Groussau. Guilloteaux. Guyot de Ville- 
neuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de). Lamy. Lanjui- 
nais (comte de). Lannes de Montebello. Lar- 
gentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Ro- 
chethulon (comte de). Lasies. Laurens-Cas- 
telet (marquis de). Laville. Le Bail Lebaudy 
{Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. 
` Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. Lepelletier (Edmond'. Lerolle. Les- 
pinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 


Congy. 
Cou- 


Delafosse 
Denis 


Harriague 


Jules Le- 


Limon. Ludre (comte Ferri de). 
Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix) Massabuau. Maure. Maurice 


Binder. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte: de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de). Mulac. Mun (comte 
Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneod'). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis) Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
{marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raïiberti. Ramel(de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. Roch. 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(due de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rou- 
land. Rousset (lieutenant-colonel)  Rouvre 
{Bourlon de). Rozet (Albin) Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Saumande. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry -Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée.  Villault-Duchesnois. 


geli. 


Villiers. Vo- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel) Aristide 
Briand. Armez. * Astier. Astima (colonel). 
Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. 


MM. Abel-Bernard. 


Bagnol. Ba- 
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landreau.  Balitrand. Baron (Gabriel) (Bou- 
ches-du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Rérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme) Bizot. 
Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond)... 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 


ronde). Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève 
(François). Debiève (Anatole). Debussy. Dec- 
ker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 


Delmas. Deloncle (François). Delory. De- 
nêcheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel). De- 
vins. Disleau. Dormoy. Doumer (Paul). 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. Du- 
bois (Emile). Dufour (Jacques). Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euziėre. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabriel Denis. ` Gabrielli. Galy-Gasparrou, 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérald (Georges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 
Réache. Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 


Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. Lachièze. 
Lacombe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. Lef- 
fet. Le Hérissé. Lepez. Lesage. Le Troadec. 
Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. . Loup. 
Lozé. 


Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 


jan. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henry) (Bouches- 


du-Rhône). Mill (Louis) Millerand. Minier 
(Albert). Mirman. Mollard.  Monfeuillart. 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Mou- 


geot. Muteau. 
Noël. Noulens. 
Ozun. 
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Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
rier (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 


Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 


Paul Meu- 


Piger. Plissonnier. Pourteyron. Pressensé 
(Francis de). Puech. 
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 


Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réville 
(Marc). Rey (Emile) Ridouard. Rivet (Gus- 
tave). Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rouby. ` 
Rougier. Rousé. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrien. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Sieg- 
fried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut.  Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var)  Vigné (Paul) 
(Hérault). Vigouroux.  Villejan.  Viollette. 
Vival: 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Carpot. 

Delaune (Marcel). 

Fould (Achille). 

Guillain. 

Laurençon. 

Réveillaud (Eugène). 

Savary de Beauregard. Selle. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). Boury (de). 
Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. Coache. Corderoy. 

Darblay. Duclaux-Monteil. Duquesnel. 

Flandin (Ernest) (Calvados). ; 

Gauthier (de Clagny!. Gavini (Antoine). 

Hugues (François) (Aisne), 

Isnard. 

Jonnart. 

Laniel (lenri. Leroy (Modeste). 
(Georges) (Lot-et-Garonne). 

Ribot. 

Sarrazin. Suchetet. 

Turigny. 


Leygues 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. de Castelnau à l'arti- 
cle 25 de la proposition de loi concernant las- 
sistance des vieillards, des infirmes et des in- 
curables. 


Nombre des votants.............. 54% 
Majorité absolue.................. 273 
Pour l'adoption........... 208 
Contre..................... 336 


La Chambre des députés n'a pas adoptó. 


ONT VOTÉ POUR: 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Ilénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Au- 
diffred. Audigier. Auffray (Jules) Aynard 
(Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
«Maine-et-Loire. Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (In- 
dre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger 
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(Georges). Berry (Georges). Berthoulat (Geor- 
ges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). 


Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 


laine). Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duo de). 

Cachet, Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Carnot (François), Castellane (comte 
Boni de). Castelnau (da) Cavaignao (Gode- 
froy). Chambrun (marquis de). Charles Be- 


noist (Seine). Chevalier. Cibiel. Cochin (De- 
nys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. 
Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Daudé. Déêche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Delombre (Paul), Donis 
(Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jao” 
ques). Dulau (Constant) Durand. Dutrail. 
Elva (comte d'). Engerand (Fernand). 

mant. Estourbeillon (marquis de l`). 


Er- 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold\. Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fontaines (de). Forest. Fouché. 
Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gé- 
velot. Ginoux-Defermon, Gonidec de Traissan 
(comte le) Goujon (Julien). Gourd. Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau, Guilloteaux. 
Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
court. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de. Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de). Lasies. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
baudy (Paul. Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le- 
mire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay 
(marquis de). Eévis-Mirepoix (comte de). Li- 
mon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maure, Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré(marquis de). Méline, 
Michel (Adrien) (Haute-Loire).  Millevoye. 
Miossec, Montaigu (comte de). Montalem- 
bert (comte de). Montjou (de). Motte. Mous- 
tier (marquis de). Mulac. Mun (comte Albert 
de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’), Osmoy (comte d`). 

Pain. Passy (Louis) Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache, Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel(de\. Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Ronault-Morlitre. Ri- 
pert, Roche (Jules) (Ardèche),  Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rose, 
Rouland, Rousset (liçutonant-colonel). Rouvre 
(Bourlon le). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol(de) Saumande, 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Sibille. 

Tailliandior. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Villiers. Vogeli. 


Haudri- 


Thierry-Delanoue, 


ONT VOTÉ GONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulaln. Aldy, 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand, Armez, Astier. Astima (colonel). Au- 
bry, Augé. Authier. : 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Bau- 
det (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir), Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cister- 
nes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bou- 
veri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
(Louis). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine). Bussière. Buyat, 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
dot. Cardon., Carnaud. Carpot. Castellane 
(comte Stanislas de) Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauviellh. Caze (Edmond). 


Cazeneuve. Còrọ (Emile) Chabert (Justin) 
(Rhône). CGChaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat, Chanal. Chandioux. Chanoz. 


Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer, Chas- 
tenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire), Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
Chenavas. Clament (Clément) (Dordogne). 
Clément (Martinique). Clémentel, Cloarec. 
Cochery (Georges), Codet (Jean). Collin, Col- 
liard. Compayré (Emile). Gonstans (Paul) 
(Allier). Constant (Emile) (Gironde). Cornet 
(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine), 
Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre), 
David (Fernand) (Haute-Savoie), David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
lsrue. Delaune (Marcel). Delbet, Deléglise. 
Delelis. Delmas. Deloncle (François). Delory. 
Derveloy. Deschanel (Paul) Desfarges (An- 
taine). Deshayes, Devèze. Deville (Gabriel), 
Devins. Disleau. Dormoy. Dron. Dubief. 
Dubois (Emile). Dubuisson., Dufour (Jacques). 
Dujardin-Beaumets, Dumont (Charles) Du- 
naime. Dupuy (Pierre), Dussuel. 

Elies-Evrard, Emile Chauvin. 
Escanyé. Estournelles (d' Etienne, Eusière, 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli.  Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Genet. Gentil Gérald (Georges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine\l.  Gerville- 
Réache. Girod. Godet (Frédéric) Gontaut- 
Biron (comte Joseph de) Goujat. Gouzy. 
Grosdidier. Grousset (Paschal). Guleysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrique- 
Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert, 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. 
grand (Basses Pyrénées), Jumel. 

Klotz. Krauss, 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. 
san (de). Larquier. Lassallo. Lauraine. Le 
Bail. Leffet. Le Mare. Le Moigne. Lopez. 
Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue ‘Honoré: 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) ‘Ilaute- 


Empereur 


Jeanneney. 
Jules Le- 


La- 
Lanes- 
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Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Lou 
Losé. 

Magniaudé. Mahy(de). Malaspina. Malizari. 
Maret (Henry) Martin (Blenvenu) ‘Yonne 
Martin (Louis) (Var) Mas. Massé. Maujan 
Menier (Gaston). Mercier (Jules. Merlou. 


Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouche 
du-Rhône). Mill (Louis) Millerand. Minier 
(Albert). Mirman. Mollard.  Monfeuillut 


Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Mev 
nier. Pavie. Péret. Perler (Germain). Péron- 
neau. Perrin. Petit. Petitjean. Peurem. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 
Poullan. Pourteyron. Pradet-Balade. Pres 
sensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raïiberti Rajon 
(Claude\. Razimbaud. Régnier. René Renoul 
Révillo (Marc). Rey (Emile). Ridouard. Riot- 
teau. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. Roch 
Roche (Ernest) (Seine) Rouanet. Rouby 
Rougier. Rousé. Rozet (Albin‘. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut Ai- 
bert). Sarrien. Sauzède. Schneider ‘Chare; 
(Haut-Rhin). Sembat, Sénac. Serres Ho 
noréì\. Siegfried. Simonet. Simyan. Sirey- 
jol. 

Tavé, Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut.  Tourgnl 
Tournier (Albert). Trouin, 

Ursleur, 

Vacherie. Vaillant. Vazellle. Veber {Adrien 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné {Paul :Hé- 
rault). Vigouroux Villault-Duchesnois. Ville- 
jean. Viollette. Vival. 


Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


*MM. Bérard (Alexandre). 
Delcassé. Denôcheau. Doumer (Paul) Dou- 
mergue (Gaston). 
Fould (Achille). 
Gutllain. 
Jean Morel (Loire). 
Levet (Georges). 
Maruéjouls, Marlot. Mougeot. 
Pelletan (Camille). 
Réveillaud (Eugène). 
Selle. 
Trouillot (Georgos). 


ABSENTS PAR CONGÉ : ` 

MM. Bourgeois (Léon) (Marne). Boury (de). 
Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. Coache. Corderoy. 

Darblay. Duclaux-Monteil. Duquesnel. 

Flandin (Ernest) (Calvados), 

Gauthier (de Clagny). Gavini (Antoine). 

Hugues (François) (Aisne). 


Isnard. 
Jonnart. 


Laniel (Henri). Leroy (Modeste). 
(Georges) (Lot-et-Garonne). 


Ribot, 
Sarrazin. 
Turigny. 


Leygues 


Suchetet. 





SCRUTIN 


Sur l'amendement de MM. Sibille et Jules Auf- 
fray à l'article 25 de la proposition de loi con- 
cernant l'assistance des vieillards, infirmes et 
incurables. 


Nombre des votants............... 538 
Majorité absolue .................. 270 
Pour l'adoption............ 208 
Contre. ini 330 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Arnal. Astima (colonel). Audiffred. 
Audigier. Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) 
iladre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger 
iGeorges. Berry (Georges). Berthoulat (Geor- 
ges. Bertrand (Paul) (Marne). Bischoffsheim. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) (Meurthe- 
et-Mosellei. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de. Carnot (François) Castellane (comte 
Boni de). Castelnau (de) Chambrun (mar- 
quis de). Charles Benoist (Seine). Chevalier. 
Cibiel. Cochery (Georges). Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cornudet (vi- 
comte). Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 
Marne. 

Dansette (Jules) Daudé. Dèche. Delafosse 
Jules) Delarbre. Delombre (Paul). Denis 
(Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
chanel (Paul). Desjardins (Jules) Devins. 
Dion (marquis de). Drake (Jacques). Dubuis- 
son. Dulau (Constant). Durand. Dutreil. 


Elva (comte d'). Ermant. Estourbeillon (mar- 
quis de 1^. 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fernand 
Brun. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury-Ra- 
varin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 


Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gaffler. Gailhard - Bancel (de). 

(Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gau- 
tier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard 
‘baron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) 
Vosges. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Géve- 
lot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan 
‘comte le) Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guilloteaux. 


Gaillard 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de) La Chambre. 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de). Lasies. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
baudy (Paul) Lebrun. Lefas. Léglise. Le- 
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Le Mare. Lemire. Le Moigne. 
Lévis-Mirepoix 


grand (Arthur). 
Lerolle. Lespinay (marquis de). 


(comte de). Limon. Loque. Ludre (comte 
Ferri de). 

Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix). 
Mas. Massabuau. Maure. Maurice Binder. 
Maussabré (marquis de) Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire) Miossec. Montaigu 
(comte de) Montalembert (comte dei. Mont- 


jou (de). Motte. 
(comte Albert de). 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du’ Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. 


Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
{duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de. Saumande. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène 
(Saône-et Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry. 
Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. 
iers. Vogeli. 


Moustier (marquis de). Mun 


Thierry - Delanoue. 


Villault-Duchesnoiïs. Vil- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astier. Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Babaud- Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Bau- 
det (Charles) (Côtes-du-Nord) Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise): 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bignon (Paul). Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (An- 
tide). Braud. Breton (Jules-Louis). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 


Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castellane 
(comte Stanislas de). Castillard. Catalogne. 
Cażauvieilh. Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère 
(Emile) Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 


MM. Abel-Bernard. 


‘{indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 


voie). Chauvière. Chavoix. ° Chenavaz. Cla- 
ment'(Clément) (Dordogne). Clément (Marti- 
nique) Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). 


Colin. Colliard. Compayré (Emile) Constans 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Cor- 


net (Lucien)  Coulondre. Coutant (Jules) 
(Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
{Loir-et-Cher\. Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çoisi. Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David.  Defontaine. Defumade.  Dejeante. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Deloncle (François). Delory. Denè- 
cheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. 
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Devèze. Deville (Gabriel). Disleau. Dormovy. 
Doumer (Paul) Doumergue (Gaston) Dron. 
Dubief. Dubois (Emile) Dufour (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles). Du- 
naime. Dupuy (Pierre) Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'. Etienne. Euzière. 
Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérald ( Georges ). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 
Réache. Girod. Godet (Frédéric) Goujat. 
Gouzy. Grosdidier. Grousset ( Paschal ). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 


Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 


Janet ( Léon ) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis). 
Judet. Jumel. 


Klotz. Krauss. 


La Batut (de) Labussière. Lachaud. La- 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan 
(de). Larquier. Lassalle. Lauraine. Le Bail. 
Lechevallier. Leffet. Le Hérissé. Lepez. Le- 
sage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 
Leygue ( Honoré ) ( Haute-Garonne) Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Loc- 
kroy. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Malizard, 
Maret (Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Martin (Louis) (Var) Maruéjouls. Massé. 
Maujan. Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) 
( Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. 
Minier (Albert). Mirman. Mollard. Monfeuillart. 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais) Morlot. Mou- 


geot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 
(Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 


jean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 


Plissonnier. Pourtevron. Pressensé (Francis 
de). Puech. 
Quilbeuf. 
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 


Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réville 
(Marc) Rey (Emile) Ridouard. Rivet (Gus- 
tave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rouanet- 
Rouby. Rougier Rouland. Rousé. Rozet (Al- 
bin). Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut {Al- 
bert). Sarrien. Sauzède. Schneider (Charles) 
(Haut-Rhin). Sembat. Sénac. Serres (Ho- 
noré). Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron.  Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 


Ursleur. 
Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Archdeacon. Argeliès. 

Cauvin (Ernest). 
Congy. 

Delaune (Marcel). 


Auffray (Jules). 
Cavaignac (Godefroy). 
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Engerand (Fernand). Darblay. Duclaux-Monteil. Duquefnel de loi concernant l'assistance des vieillans 
Failliot. Faure (Firmin). Ferrette. Fould Flandin (Ernest) (Calvados). iafirmes et incurables : 
(Achille). Gauthier (de Clagny). Gavini (Antoine). ` ; 

Guillain. Guyot de Villeneuve. se i M. Paulmier déclare qu'il a été porté pe 
` Hugues (Erançois) (Aisne). erreur comme ayant voté « contre », et que 

Lepelietier (Edmond). Isnard. réalité il avait voté « pour ». 

Maunce Spronck. Millevoye. 

PE en nn (Henry) Leroy (Modeste). Leygues 

T (Eugène). Rudelle. (Georges) (Lot-et-Garonne). 


Ribot Dans le scrutin du 9 juin, sur l'amendemert 
Tournade. A de M. Cachet à l'article 19 de la proposition k 
Sarrazin. Suchetet. loi concernant l'assistance des vieillards, in- 

ABBENTS PAR CONGÉ : , Turigny. firmes et incurables : 
MM. Bourgeois (Léon) (Marne). Boury (de). M. Basly déclare qu'il a été porté par erreur 
Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). | Dans le scrutin du 8 juin sur l'amendement | comme « n'ayant pas pris part au vote + e 


Cazeaux-Cazalet. Coache. Corderoy. de M. Emile Rey à l'article 18 de la proposition ! qu'en réalité il avait voté « contre ». 
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SÉANCE DU VENDREDI 12 JUIN 1903 


SOMMAIRE, — Procès-verbal : MM. Prache, Jules Auffray, le marquis de La Ferronnays. — Excuses et demande de congé. — Question adressée 


par M. Carnaud au ministre de la marine sur la catastrophe du vapeur Liban, et réponse de M. le ministre. = Adoption du projet de loi tendant 
à établir d'office une imposition extraordinaire sur la commune de Coustaussa Aude). = Suite de la discussion des propositions de loi : 1° de 
MM. Emile Rey et Lachièze ; 2 de M. Bienvenu Martin et plusicurs de ses collègues sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incura- 
bles. — Article 25 (suite). — 2° du paragraphe 2. — Amendement de M. Maurice Sibille : MM. Maurice Sibille, Bienvenu Martin, rapporteur; 
Emile Rey, Massabuau, de Castelnau. Rojet, au scrutin. — Amendement de M. Jules Auffray : M. Jules Auffray. Rejet, au scrutin. — Adoption 
du 2° du paragraphe 2. — Disposition additionnelle de M. de Castelnau : M. de Castelnau. Retrait. — Adoption du 3° du paragraphe 2. — 
Disposition additionnelle de M. Savary de Beauregard : MM. Savary de Beauregard, le rapporteur. Rejet. — 4° du paragraphe 2. — Amende- 
ment de MM. Albert de Benoist et le lieutenant-colonel Rousset : MM. Albert de Benoist, le rapporteur. Adoption du 4° modifié. — 5° du para- 
graphe 2. — — Amendements : 1° de M. Balitrand; 2° de M. Andrieu: 3° de MM: Albert de Benoist et le lieutenant-colonel Rousset; 4° de 
M. Drake et plusieurs de ses collègues : MM. Balitrand, Andrieu, Drake, Albert de Benoist, le rapporteur, Aynard, le président de la commis- 
sion. Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Balitrand. — Adoption de l'amendement de M. Andrieu. = Dépôt et lecture par M. J. Thierry, 
d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur et des cultes, sur l'exercice 1903, en addition aux crédits 
ouverts par la loi de finances du 31 mars 1903, un crédit extraordinaire de 50,000 fr. à inscrire à un chapitre spécial ne 51 ter sous le titre ; 
a Secours aux victimes et aux familles des victimes du naufrage du Liban. » — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi. = Inci- 
dent : MM. le baron Amédée Reille, le président. = Dépôt par M. Chaumet, au nom de la commission des affaires extérieures, d'un rapport sur 
le projet de loi relatif à l'achèvement du chemin de fer de Tananarive à la côte orientale de l'ile de Madagascar. = Dépôt, par M. Debussy, d'une 
proposition de loi modifiant le tarif général des douanes en ce qui concerne l'entrée des bostiaux et des viandes abattues. — Demande de 
l'urgence : MM. Debussy, Lucien Cornet. — Rejet d'une demande d’ajournement de M. François Deloncle. — Déclaration de l'urgence et renvoi 
à la commission des douanes. = Transmission d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à la réglementation du commerce des 
produits cupriques anticryptogamiques. = Dépôt, par le ministre de la guerre, du compte rendu sur le recrutement de l'armée pendant l’année 
1902. = Dépôt, par M. le ministre des affaires étrangères, d'un projet de loi portant approbation de la convention de commerce et de navigation 
signée le 26 novembre 1902 entre la République française et l'Egypte. = Dépôt par M. Louis Vigouroux, au nom de la commission du commerce 


et de l'industrie, d'un rapport sur la proposition de loi de M. Fernand Engerand concernant l'apprentissage de la dentelle à la main. = Congé. 


PRÉSIDENCE DE M. JAURÈS, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à trois heures. 


M. Octave Lauraine, l'un des serrélaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier, 

M. le président. La parole est à M. Pra- 
che sur le procès-verbal. 


M. Prache. A la fin de la séance d'hier, 
lors de Ia fixation de l'ordre du jour, j'étais 
intervenu pour faire constater que la majo- 
rité de la Chambre retirait à la minorité 
l'exercice du droit d'interpellation, et j'avais 
ajouté que si l'on continuait ainsi c'était le 
Meilleur chemin pour nous ramener à l'em- 
pire. Le procès-verbal me fait dire : « Suit, 
allez-y ! » 

Comme je n'ai aueune tendresse pour ce 
régime, je laisse à celui de nos collègues 
qui a prononcé ces paroles toute la respon- 


sabilité du propos; je ne puis, quant à moi, 
en assumer la paternité (1). 

M. Jules Auffray. C'est par erreur que 
j'ai été porté au Journal officiel comme 
m'étant abstenu dans le serutin sur l'amen- 
dement de MM. Sibille et Jules ‘Auffray 
à l'article 25 de la proposition de loil con- 
cernant l'assistance des vielllards, infirmes 
et incurables. Ayant signé cet amendement, 
j'ai naturellement voté « pour ». 


M. le marquis de La Ferronnays. Au 
moment où je parlais des conseils géné- 
raux, le compte rendu ¿n exlenso me fail 
dire à la page 1912, {re colonne : 

« Au contraire, en l’admettant à prendre 
part à l'étude de la question, puis en tais- 
sant au préfet le droit de rectifier — pou- 
voir qui n'appartient qu'à lui -les marchés 
à intervenir entre le département et la com- 


111 La rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les Annales. 


mission, vous éviterez toujours les conflits.» 

Je n'ai pas dit « rectifier », mais « rati- 
fier ». Les préfets ne rectifient aucun vote 
du conseil général ; ils ratifient les conven- 
tions passées en exécution des décisions 
prises par l'assemblée départementale, 
mais ils n'ont pas le droit de les modifier (1). 

M. le président. Il n'y a pas d'autres ob- 
servations sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSES KT DEMANDE DK CONGÉ 


M. le président. MM.. Guieysse, Louis 
Passy et Ermant s'exeusent de ne pouvoir 
assister à la séance d'aujourd'hui. 

M. Achille Fould demande une prolonga- 
tion de congé. 

La demande sera renvoyée à la commis- 
sion des congés. 


——_————_—_—_—_—_—— 
(t) La rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les Annales. 
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QUESTION ADRESSÉE A M. LE MINISTRE 
DE LA MARINE 


M. le président. La parole est à M. Car- 
naud pour adresser une question à M. Île 
ministre de la marine qui l'accepte. 


M. Carnaud. Messieurs, les circonstances 
dans lesquelles s'est effectué le naufrage du 
Liban dimanche dernier et le nombre des 
victimes de ce sinistre expliquent ma pré- 
sence à cette tribune. Je remercie M. le mi- 
nistre de la marine d'avoir bien voulu ac- 
cepter de répondre aux questions que je 
me propose de lui poser. 

En ce qui concerne la compagnie à la- 
quelle appartiennent les deux bateaux qui 
sont entrés en collision, je me bornerai à 
rappeler que l'opinion publique a été très 
sévère pour elle. Je n'insisterai pas parce 
que j'espère que les magistrats auront à 
fixer les responsabilités civiles et pénales 
qui résultent de ce naufrage. 

M. Maurice Binder. Vous n'êtes pas 
comme M. le président du conseil; vous 
avez confiance dans les magistrats. (Bruit.) 

M. Carnaud. Si nous étions sous l'em- 
pire, monsieur Binder, je feraïs des ré- 
serves. 

M. Lasies. Mais enfin, on parle à chaque 
instant de l'empire! Que se passe-t-il done? 
(On rit.) 

M. Carnaud. Je considère que notre de- 

voir consiste surtout à essayer de détermi- 
ner les obligations qui incombent à l'Etat 
pour assurer la sécurité de la navigation et 
empêcher, dans la mesure où les prévisions 
humaines le permettent, le retour de ces 
catastrophes. 
' Quelles sont les obligations de l'Etat ? 
Elles consistent évidemment à fixer les rè- 
gles qui doivent ètre imposées aux arma- 
teurs et aux grandes compagnies de navi- 
gation à bord de leurs navires. 

La sécurité des voyageurs dépend de la 
compétence, de lhabileté professionnelle 
des commandants et de leurs officiers, de 
l'effectif des équipages; elle dépend aussi 
du plus ou moins grand surmenage du per- 
sonnel et enfin du noinbre des engins de 
sauvetage exigés à bord des navires et de 
leur parfait état d'entretien. 

1l ne m'appartient pas de rechercher 
quelles sont les responsabilités encourues 
par les commandants du Liban et de linsu- 
laire. ìl est certain que nous ne sommes ni 
des juges ni des professionnels. Nous n'avons 
pas le droit de rechercher quels sont les 
actes accomplis par le commandement au 
moment du naufrage ; nous n'avons pas à 
les apprécier. Devant l'étendue du malheur 
qui frappe les deux commandants dont il 
s'agit, il y aurait de la cruauté à insister. 

La question de l'effectif des équipages 
nous préoceupe bien davantage. Je sais 
que M. le ministre de la marine prépare 
un projet de loi sur la matière ; il est abso- 
lument indispensable que ce projet de loi 
soit déposé sur le bureau de la Chambre le 
plus tôt possible, Je crois que cette question 


est étroitement liée à ła fixation du nombre 
des heures de travail des matelots. 

Il ne faut pas que le travail, que le sur- 
menage de l'équipage soit tel que si un 
naufrage vient à se produire cet équipage 
ne puisse pas disposer de tous ses moyens 
d'énergie morale et physique pour sauver 
d'abord les passagers. (Très bien! très bien!) 

M. Julion Goujon. Mais le mauvais état 
des canots de sauvetage n'est pas une 
question de surmenage! Il y a eu manque 
de surveillance. 

M. Carnaud. Je ne puis pas tout dire à la 
fois. Je traiterai ce point dans un ins- 
tant. 

Je dis et je maintiens que la sécurité de 
la navigation dépend avant tout des équi- 
pages. Il est certain qu'à bord du Liban la 
compagnie Fraissinet n'avait pas appelé un 
nombre de matelots proportionnel à celui 
des passagers. Le décret du 1° février 1893 
sur le permis de navigation oblige les pro- 
priétaires de navires à déclarer à l'autorité 
maritime le nombre maximum des passa- 
gers qui peuvent être reçus à bord; or, 
je ne crois pas m'avancer beaucoup en 
disant qu'à bord du Liban ce maximum a 
été dépassé. Pour quelles raisons? Je n'ai 
pas à le rechercher. Mais voilà déjà la 
preuve qu'un des décrets en vigueur n'a 
pas été observé par la compagnie respon- 
sable. 

Une autre question très importante est 
celle à laquelle a fait allusion M. Goujon : 
c'est celle des moyens de sauvetage qu'il 
faut imposer à bord des navires. 

Le législateur n'a pas de reproche à s'a- 
dresser à cet égard. Il existe en effet une 
loi du 10 mars 1891 qui contient notam- 
ment les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Un règlement d'administra- 
tion publique fixera les moyens de sauve- 
tage dont devront être pourvus les navires 
affectés au transport des passagers, suivant 
leur tonnage et la nature de leurs voyages. 

« Tout capitaine qui prend la mer sans 
être pourvu de ces moyens de sauvetage, 
qui ne les entretient pas en état de servir 
ou ne les remplace pas au besoin, est puni 
d'une amende de 50 fr. à 1,500 fr. 

« Art. 8. — Dans le cas où le navire est 
affecté au transport des passagers, si lar- 
mateur ne l'a pas pourvu des moyens de 
sauvetage fixés par le règlement d'adminis- 
tration publique, il est puni d'une amende 
de 100 fr. à 3,000 fr. 

« Toutefois l’armateur sera affranchi de 
toute responsabilité pénale s'il a fait cons- 
tater par la commission de visite prescrite 
par l'article 225 du code de commerce que 
son navire est pourvu de tous les apparei!s 
exigés par les règlements, » 

M. Julien Goujon. Eh bien! qu'a fait la 
commission de visite ? Cette commission ne 
procède à aucune vérification. Ce west pas 
après l'accident qu'on devrait s'apercevoir 
du défaut d'inspection. (Très bien! très bien! 

M. Carnaud. J'examinerai cette question 
tout à l'heure; pour la clarté du débat, je 
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vous prierai de vouloir bien ne pas mir 
terrompre, mon cher collègue. 

Une loi exige qu'à bord de chaque narir 
il y ait les engins indispensables pour sav- 
ver, en cas de naufrage, le plus grax 
nombre de passagers. Et bien! Il y a treiz 
ans que cette loi est promulguée et } 
règlement d'administration publique prévu 
par elle n'est pas encore fait! (Mouvemis 
divers.) Ce règlement d'administration pr 
blique, d'après les déclarations faites hier 
à la tribune du Sénat par M. le ministe 
de la marine, a fait la navette pendant 
longtemps entre la rue Royale et le con- 
seil d'Etat. Il y a quelques années, l'ad- 
ministration de la marine a reçu un text 
définitif. Je voudrais que M. le ministre 
précisât ce point et qu’il nous indiquät ce 
qu'il compte faire, notamment s'il entend 
maintenir le règlement d'administration 
publique dont il s'agit ou s'il estime que ce 
règlement, étant insuffisant, doit être rem- 
placé par un texte nouveau. 

Dans tous les cas, comme je sais que les 
armateurs ont fait une campagne soutenue 
pour obtenir que le règlement d'adminis- 
tration publique n'entrât pas en vigueur. 
et comme ce ne sont pas leurs intérêts qui 
doivent prévaloir en la circonstance, le 
naufrage du Liban et le nombre considé- 
rable de victimes qui en est résulté nous obli- 
gent à demander à M. le ministre dela 
marine de faire entrer ce règlement en vi- 
gueur, s'il lui paraît devoir être efficace. 
quelles que soient les résistances des inté- 
ressés. 

En ce qui concerne les commissions de 
visite qui fonctionnent en application de 
l'article 225 du code de commerce, je re- 
mercie M. le ministre de la marine d'avoir 
déjà indiqué au Sénat que la nomination 
de ces commissions n'offre pas toutes les 
garanties désirables. Ce sont, en effet, les 
contrôlés qui se contrôlent eux-mêmes. 

Vous savez, messieurs, que C'est le tribu- 
nal de commerce qui est chargé de nom- 
mer les experts chargés du soin de visiter 
les navires de commerce au moins une fois 
par an, aux termes de l'article 9 de la loi du 
30 janvier 1893. Vous savez, d'autre part 
que les membres des tribunaux de com- 
merce sont en partie élus parles armateurs, 
qui sont eux-mêmes éligibles. (Mouvements 
divers.) | 

Par conséquent, il n'est ni équitable ni 
prudent que le droit de nomination des 
experts-visiteurs soit conservé aux tribu- 
naux de cominerce. Il sera peut-être ins- 
tructif de connaître le procès-verbal de la 
dernière visite exercée à bord du Liban, 
qui doit se trouver au greffe du tribunal de 
commerce. 

Je demande à M. le ministre de la marine 
de prendre ses mesures pour que doréna- 
vant ce soit l'Etat, puisqu'il a la responsa- 
bilité directe de la préservation des exis- 
tences humaines, qui soit appelé à contrô- 
ler lui-même les armateurs et les moyens 
de sauvetage qui doivent se trouver à bord 
de leurs navires. 





Je me résume. M. le ministre de la ma- 
rine a certainement beaucoup à faire pour 
notre marine de commerce et pour assurer 
la sécurité des passagers. Nous avons plei- 
nement confiance dans sa vigilance et dans 
son talent ; aussi suis-je convaincu que nous 
n'aurons pas à attendre longtemps pour ob- 
tenir les satisfactions désirées. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la marine. 


M. Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine. Je n'ai qu'une courte réponse à faire, 
puisque l'honorable M. Carnaud a dit à peu 
près tout ce que j'aurais à dire moi-même à 
la Chambre. 


Je n'ai pas à examiner les circonstances 
dans lesquelles la catastrophe s'est produite 
ni les responsabilités qu'elle entraîne : il y 
a une juridiction pour dégager ces respon- 
sabilités et il serait de la dernière incorrec- 
tion de ma part de dire un mot qui impli- 
que une opinion quelconque à ce sujet. 
(Très bien ! très bien!) 

J'ai simplement à examiner si à l'heure 
actuelle l'Etat est suffisamment armé pour 
les garanties qu'il doit à la sécurité de 
chacun. 

Eh bien! non, il n’est pas armé du tout. 
Comme on vous le rappelait, messieurs, il y 
a un projet de règlement, et j'avoue que je 
n'en ai appris l'existence qu'à propos de 
l'accident. Je ne peux pas connaître tous les 
projets administratifs en panne dans les 
bureaux depuis cinquante ou soixante ans. 


Ce projet a fait la navette, comme on le 
rappelait, pendant très longtemps entre l'ad- 
ministration et le conseil d'Etat. Aussitôt 
qu'il a paru, les chambres de commerce, les 
compagnies de navigation ont fait entendre 
de vives protestations, dont je ne donnerai 
pas lecture, pour ne pas abuser des instants 
de la Chambre, mais qui toutes se résument 
ainsi : Vous allez nous ruiner ; votre règle- 
ment est impraticable ; ce serait nous por- 
ter le coup de mort. 

Mais il ne sert à rien d’avoir un réglement 
silon n'a pas une commission de visite des 
bateaux offrant quelques garanties. Or, une 
loi de 1791 a remis ce droit de visite entre 
les mains des tribunaux de commerce, c’est: 
à-dire des représentants naturels et élus 
des visités. Quelque confiance qu'on doive 
aux tribunaux de commerce, il est évident 
que jamais les intéressés, à moins d'avoir 
des vertus surhumaines, ne pourront exa- 
miner une telle question avec impartialité. 

Mon honorable prédécesseur, M. de La- 
nessan, avait déposé en 1901 un projet qui 
remettait le droit de visite là où il devrait 
être, aux mains de l'Etat; mais j'ai le 
regret de dire que la commission de la 
Chambre a modifié ce projet de telle sorte 
que le droit de visite retournerait aux tri- 
bunaux de commerce. 

Reste enfin la question des effectifs, qui 
intéresse aussi la sécurité; elle est peut- 
être pour peu de chose dans la dernière 
catastrophe, mais des effectifs insuffisants 
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pourraient en amener une autre et là l'Etat 
est complètement désarmé. 


J'ai déjà annoncé à la Chambre, au cours 
de la discussion du budget, que j'étudiais un 
projet de loi destiné à combler ces diverses 
lacunes. Je ne peux que lui répéter, en pré- 
cisant, ce que je lui disais à ce moment. Je 
soumettrai prochainement à la Chambre un 
projet de loi, actuellement à l'étude, rendant 
à l'Etat les droits nécessaires pour éviter dans 
la mesure du possible le retour de pareils 
malheurs, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Car- 
naud. 


M. Carnaud. Je remercie M. le ministre 
des promesses qu'il vient de nous faire. 
J'insiste sur le point suivant. Dans la der- 
nière législature, le ministre de la marine 
avait déposé un projet de loi pour régler la 
question; M. Pelletan vient de nous dé- 
clarer que ce projet n'a pas été rapporté en 
temps utile. 

M. le ministre de la marine. Il a surtout 
été dénaturé par la commission. 

M. Carnaud. Pour que celui qu’il nous an- 
nonce ne subisse pas le même sort, il faut 
qu'il soit déposé dans le plus bref délai. 

Je n'ai plus qu'une observation à pré- 
senter. Si à bord du Liban il y avait eu un 
lieutenant second, la catastrophe eût été 
évitée. Pour prévenir le retour de pareils 
naufrages dans les mêmes circonstances, 
M. le ministre peut exiger, dans le projet de 
loi qu'il prépare sur les effectifs des équi- 
pages, que toutes les compagnies aient un 
lieutenant second à bord de tous leurs na- 
vires. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'incident est clos. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI D'INTÉRÊT 
LOCAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
établir d'office une imposition extraordi- 
naire sur la commune de Coustaussa 
(Aude). 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l'article unique. . 

(La Chambre, consultée décide de passer 
à la discussion de l'article.) 

M. le président. « Artirle unique. — I 
sera établi d'office, en 1903, sur la com- 
mune de Coustaussa (Aude), une imposi- 
tion extraordinaire de 52 centimes 73 cen- 
tièmes additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit, prévu pour 320 fr. environ, servira 
au payement des dépenses obligatoires du 
budget de 1903. » 

Personne ne demande la parole”... 

Je mets aux voix l'article unique du projet 
de loi. 

(L'article 
adopté.) 


unique, mis aux voix, est 
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SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE 
LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX VIEIL- 
LARDS, AUX INVALIDES ET AUX INCURABLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions 
de loi : 4° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 
2° de M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses 
collègues sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. 

La Chambre s'est arrêtée, dans sa der- 
nière séance, à l'amendement de MM. Drake, 
J. Thierry, Paul Lebaudy et Cornudet, sur 
le 2° du deuxième paragraphe de l'article 25, 
mais M. Drake serallie, je crois, à l'amende- 
ment de M. Sibille. 

M. Jacques Drake. Parfaitement, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Le 2° du paragraphe 2 
de l’article 25 est ainsi conçu « Les com- 
munes pourvoient à cette dépense à l'aide... 

« 2° D'üne subvention du bureau de bien- 
faisance qui ne peut ètre inférieure au 
quart de ses ressources non grevées d’affec- 
tations spéciales. » 

L'amendement de M. Sibille est rédigé en 
ces termes : 

« Les communes pourvoient à ces dépen- 


ses à l'aide : 2 De subventions fournies, 
s'il y a lieu, par les bureaux de bienfai- 
sance. » | 


La parole est à M. Sibille. 


M. Maurice Sibille. Messieurs, hier je 
vous ai exposé des principes de droit, au- 
jourd'hui je vais appeler votre attention 
sur quelques chiffres de statistique établis 
par le ministère du commerce. 

Je m'excuse de vous présenter des ee 
vations qui sont nécessairement assez diffi- 
ciles à suivre. Mais dans cette discussion 
nous ne pouvons pas nous borner à expri- 
mer des sentiments généreux ; nous devons 
rechercher les différentes conséquences des 
principes nouveaux posés parla commission 
et nous avons, je crois, le devoir de voter 
les amendements qui tendent à supprimer 
ou à atténuer des difficultés d'application. 

La disposition que je critique est celle 
qui obligerait le bureau de bienfaisance, 
quelle que soit sa situation financière, à 
verser dans la caisse de la commune des 
sommes at moins égales au quart de ses 
ressources non grevées d’affectations spé- 
ciales. Ce prélèvement sur le patrimoine des 
pauvres n'était prévu ni dans le projet de loi 
du conseilsupérieur de l'assistance publique, 
ni dans le projet de loi du conseil d'Etat, ni 
dans la proposition de loi préparée par la 
commission de prévoyance et d'assurance 
sociales de la dernière Chambre, ni dans la 
proposition de loi de notre honorable col- 
lègue M. Bienvenu Martin. Il a été accepté 
par la commission à la suite d'explications 
fournies par M. Rev. 

Notre honorable collègue représente une 
circonscription où plusieurs bureaux de 
bienfaisance ont d'importantes dotations. 
En 1900, les recettes ordinaires des bu- 
reaux de bienfaisance du département du 
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Lot se sont, en effet, élevées à 95,544 fr. et 
dans ces 95,544 fr. les arrérages de rentes 
sur l'Etat, c'est-à-dire les ressources prove- 
nant de fondations et libéralités, représen- 
tent plus de 60,000 fr. Et chaque année, 
de nouveaux dons et legs — il faut le dire 
à l'honneur de la population du Lot — 
augmentent la fortune des pauvres. En 
1900, ces dons et legs représentent plus 
de 10,000 fr. 11 convient d'ailleurs d'ajouter 
que les bureaux de bienfaisance du Lot 
viennent en aide à de nombreux vieillards. 

Je reconnais, volontiers que, dans le dépar- 
tement représenté par M. Rey, le texte pré- 
senté par la commission n'entraînéra pas 
de conséquences bien graves. Mais la loi 
que nous discutons n'est pas une loi d'in- 
térêt local qui sera appliquée seulement 
dans le département du Lot; c'est une loi 
d'intérêt général qui sera appliquée dans 
toute la France et nous n'avons pas à tenir 
compte de la situation particulière de tel ou 
tel département. 


M. Emile Rey. Ce n'est pas à ce point de 
vue que je me suis placé. | 

M. Maurice Sibille. Si vous consentez à 
envisager la situation de l’ensemble des 
bureaux de bienfaisance de France, j'espère 
mon cher collègue, vous faire accepter 
mon amendement, (Très bien! très bien!) 

Nous devons — M. Rey lui-même le recon- 
naît — consulter les documents statistiques 
qui précisent la situation de l'ensemble des 
institutions d'assistance. Eh bien ! quel est, 
d'après l'office du travail, le nombre des 
personnes secourues par les bureaux de 
bienfaisance en 1900? Il est de 1,385,662. 
Parmi ces 1,385,662 indigents, il y en a près 
de 1 million à la misère desquels le nouveau 
service communal n'apportera évidemment 
aueun soulagement : ce sont les hommes 
valides, au nombre de 226,373, les femmes 
valides, au nombre de 254,640, les enfants, 
489,252, soit en totalité 970,265 personnes. 

Le nouveau service de solidarité sociale 
donnera-t-il des secours À tous les autres 
inscrits? Non. Quels sont, en cffet, ces pau- 
vres? En voici lo décompte : hommes in- 
firmes, 51,872; femmes infirmes, 53,327; 
enfants infirmes, 15,480; sexagénaires 
hommes, 119,392 ; sexagénaires femmes, 
175,528. Total, 415,397. 

Mais beaucoup de ces 415,000 fnfirmes et 
sexagénaires resteront à la charge des bu- 
reaux de bienfaisance, les uns parce qu'ils 
préféreront le secours donné discrètement 
par le commissaire ou la dame de charité à 
la pension constituée après aveu et recon- 
naissance publique d'une misère qu'on 
essaye souvent de dissimuler; les autres, 
parce qu'ils ne rempliront pas les conditions 
exigées par le service communal: infir- 
mité grave etincurables ou âge de soixante- 
dix ans. 

Au surplus, quelles sont les prévisions de 
la commission? Pour vous rassurer sur les 
conséquences financières de la loi, M. le 
rapporteur a soutenu que «le nouveau ser- 
vice communal ne viendra pas en aide à 
plus de 153,000 vieillards dans les 36,191 


communes de France. » Il doit nous 
concéder que dans les 16,000 communes où 
il y a des bureaux de bienfaisance, le nou- 
veau service communal ne viendra pas en 
aide à plus de 100,000 vieillards ou incura- 
bles actuellement, inscrits à un bureau de 
bienfaisance. Et il me paraît dès lors in- 
contestable qu'il faut éviter toute mesure 
susceptible de nuire au bon fonctionnement 
des services d'assistance publique qui con- 
tinueront à distribuer des secours à 1,300,000 
indigents. 

Enfin, quand bien mème les communes 
prendraient à leur charge non pas le dixième 
des personnes assistées par les bureaux de 
bienfaisance, ainsi que je lai établi par des 
documents officiels, mais le quart, suivant 
les appréciations de la commission, vous 
ne pourriez pas enlever aux bureaux de 
bienfaisance des ressources qui leur seront 
toujours nécessaires. 


Savez-vous avec quelles recettes les bu- 
reaux de bienfaisance viennent en aide à près 
de 1,400,000 personnes? Avec 38,648,000 fr. 
Sur ces 38,648,000 fr., il faut tout d’abord 
prélever 4 ou 5 millions pour payer les re- 
mises aux receveurs, les traitements des 
employés, les frais de réparations d'immeu- 
bles ct diverses autres dépenses; de telle 
sorte que les bureaux de bienfaisance, pour 
4,400,000 assistés, disposent seulement de 
29 ou 30 millions. Il a été constaté que, 
dans ces conditions, les bureaux de bienfai- 
sance ne donnaient mème pas en moyenne 
aux assistés la somme minime de 20 fr. par 
an. 

Vous tous qui avez déclaré qu'il y avait 
lieu d'assurer à chaque vieillard dans la 
plus petite commune de France un secours 
annuel de 96 fr. au moins, ne devez-vous 
pas reconnaître que ces secours des bureaux 
de bienfaisance inférieurs À "20 fr. sont abso- 
lument insuffisants? Pouvez-vous contester 
qu'il ne suffit pas de diminuer les charges 
actuelles des bureaux de bienfaisance, et 
qu'il faut en outre augmenter des ressour- 
ces notoirement insuffisantes? 

Et si vous recherchez d'où proviennent 
actuellement les recettes de ces bureaux, 
les difficultés, ou plutôt les hinpossibilités 
d'application du projet de la commission 
vous apparaîtront. 

Parmi les ressources des bureaux de 
bienfaisance, il y a des rentes sur l'Etat qui 
produisent chaque année un revenu de 
11,760,204 fr. Que représentent ces 11 mil- 
lions? Ce sont des ressources provenant 
de fondations ou libéralités failes aux 
bureaux de bienfaisance, Mais hier la 
Chambre a adopté une disposition qui attri- 
bue une partie da ces ii millions aux 
communes et M. le rapporteur a déclaré que 
les communes auraient ainsi pour le nou- 
veau service de solidarité sociale, non pas 
quelques milliers de francs, mais quelques 
millions. 

Et à côté de ces rentes sur l'Etat dont le 
montant va diminuer, que trouvons-nous 
dans la colonne des recettes? Des subven- 
tions communales, On vous demande de 
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faire subventionner liés communes par les 
bureaux de bienfaisance: or, je constate 
qu'à l'heure actuelle presque toutes les 
communes sont obligées de subventionner 
les bureaux de bienfaisance ! 

A l'extrême gauche. Mais non! 

M. Maurice Sibille. Sur 38 millions de 
ressources, il y a 13,767,513 fr. de subven- 
tions communales. Ainsi les ressources des 
bureaux de bienfaisance sont représentées 
pour plus d'un tiers par les subventions 
communales, non pas dans telle ou tell 
ville, mais dans l'ensemble des bureaux de 
bienfaisance de France. 

M. Derrien. C'est très exact! 

M. Maurice Sibille. Et c'est dans ces oon- 
ditions que vous allez ordonner aux bu- 
reaux de bienfaisance de faire un verse 
ment aux communes ! Une telle obligation, 
vous le comprenez tous, implique la sup- 
pression immédiate de toutes ces subven- 
tions communales. 

Mais quelle sera la situation des bureaux 
de bienfaisance après le vote de la loi? En 
vertu d'une disposition adoptée hier, vous 
avez réduit les recettes qui, aujourd'hui, s'é- 
lèvent à 38 millions, en décidant queles res- 
sources provenant des donations et libérali- 
tés n'iraient plus aux bureaux de bienfai- 
sance. Or, vous voulez maintenant supprimer 
les subventions communales, et, après ces 
réductions, opérer un prélèvement sur ce 
qui restera. Est-cé admissible? Que pour- 
ront donner ces bureaux de bienfaisance 
aux 1,300,000 ou aux 1,200,000 personnes, 
qu'ils continueront à assister ? En moyenne 
pas 10 francs! Telles sont, messieurs, 
les conséquences inévitables, d'après les 
documents officiels que je viens de pro- 
duire, dé la disposition qu'on vous invite à 
voter. (Applaudissements au centre.) 

Et maintenant, permettez-moi, avant de 
descendre de cette tribune, do vous indiquer 
à quelles difficultés vraiment insurmonta- 
bles on se heurtera dans certaines com- 
munes. ` 

A Paris les bureaux de bienfaisance ont 
des recettes ordinaires s'élevant en totalité 
à 8,289,442 fr. 

M. Jules Auffray. En tenant compte de la 
subvention que la ville leur donne. 


M. Maurice Sibille. Et dans ces recettes 
ordinaires la subvention de la ville dont 
parle M. Auffray figure pour quelle somme? 
Pour 6,346,277 fr. Comment à Paris fonc- 
tionnera, après le vote de la loi, l'assistance 
publique quand elle sera privée de plus de 
6 millions de ressources? 

Dans le département du Rhône, les re- 
cettes ordinaires des bureaux de bienfai- 
sance s'élèvent à 948,181 fr. grâce à des sub- 
ventions communales qui atteignent 391,779 
francs. Les représentants du Rhône, M. Case- 
neuve, M. Avnard ont affirmé que dans ce 
département l'assistance aux vieillards et 
aux incurables était organisée, que des pen- 
sions où des secours à domicile étaient 
distribués par le département, la chambre 
de commerce et des associations cha- 
ritables: la création du nouveau service 





de solidarité sociale ne diminuera donc pas 
dans une forte proportion les charges des 
bureaux de bienfaisance. Mais en opérant 
un prélèvement sur les ressources de ces 
bureaux, n'’allez-vous pas désorganiser dans 
ce département les services d'assistance 
publique ? 

A Nantes, le bureau de bienfaisance donne 
des secours à 2954 familles comprenant 
8,959 individus, parmi lesquels il y a seule- 
ment 712 septuagénaires; les recettes 8’é- 
lèvent à 241,000 fr., grâce à une allocation 
municipale de près de 100,000 fr. Le bureau 
pourra-t-il, le lendemain du vote du projet 
de loi, continuer à donner comme au- 
jourd'hui des secours à de nombreux pères 
de famille, à des veuves, à des enfants ? 
Je crains qu'il ne soit obligé d'en diminuer 
l'importance. 

M. Gentil. Le bureau de bienfaisance sera 
toujours débarrassé des 712 septuagé- 
naires. 

M. Maurice Sibille. C'est entendu : 712 
septuagénaires sur 8,959 assistés; ainsi 
vous ne lui enlevez pas le dixième des 
charges. 

M. Gentil. Et les infirmes? et les incura- 
bles? 

M. Maurice Sibille. Ceux qui ont des 
infirmités graves sont généralement dans 
les hospices. (Dénégations à gauche.) 

M. Meslier. Malheureusement ce n'est 
pas toujours exact. 


M. Maurice Sibille. Presque toujours, 

Direz-vous maintenant qu'il faut spécia- 
lement se préoccuper de la situation des 
petites communes et de leurs bureaux de 
bienfaisance ? Je vous demande alors ce qui 
se passera après le vote du projet de loi 
dans le département de la Corse où les bu- 
reaux de bienfaisance ne disposent pas de 
10,000 fr. Croyez-vous que, dans un départe- 
ment, les bureaux de bienfaisance puissent 
soulager toutes les infortunes, en dehors de 
celles des vieillards et des incurables, avec 
9,000 fr.? 

Un de nos collègues de la commission me 
disait l’autre jour : « Rassurez-vous. Tout se 
passera très simplement ; le bureau de bien- 
foisance fera à la commune le versement 
obligatoire prescrit par la loi nouvelle, et, 
le lendemain, la commune lui remboursera 
cette somme. » 

Eh quoi! c'est la réforme que vous pro- 
posez? Pourquoi tous ces mouvements de 
fonds, toutes ces écritures? Est-ce que les 
pauvres en profiteront ? Non, deux personnes 
seulement en tireront avantage, dans cer- 
taines communes : le receveur municipal et 
le receveur du bureau de bienfaisance qui 
verront augmenter leurs remises. Ainsi, la 
disposition que je critique donne à votre 
projet le caractère d'une loi augmentant le 
traitement de certains fonctionnaires. (Ré- 
clamations à gauche el à l'extrême gauche. 
— Très bien ! très bien ! au centre et à droite.) 

M. Millerand, président de la commission 
Tassurance el de prévoyance sociales. Je 
proteste contre cette assertion. 

M. Maurice Sibille. En résumé les bu- 
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reaux de bienfaisance continueront à assis- 
ter plus de 1,300,000 personnes, et le nou- 
veau système de solidarité sociale assurera, 
d'après le rapporteur, des pensions seule- 
ment à 153,000 vieillards ou incurables. 
Si la rédaction de la commission est adop- 
tée, les ressources des bureaux de bienfai- 
sance seront considérablement réduites et 
des milliers d'indigents seront privés, en to- 
talité ou en partie, des très faibles secours 
qui leur sont distribués depuis plusieurs an- 
nées. 

Je me refuse, quant à moi, à voter une 
disposition entraînant de telles consé- 
quences; je ne veux pas qu'on puisse me 
reprocher, un jour, d'avoir enlevé à des 
pères de famille, à des veuves, à des en- 
fants le morceau de pain qui leur permet 
d'attendre des jours meilleurs. (Applaudis- 
sements au centre el sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Bienvenu Martin, rapporleur. Mes- 
sieurs, il est un point sur lequel tout le 
monde doit être d'accord : c'est que, par le 
fait même de la nouvelle loi, les bureaux 
de bienfaisance vont être dégrevés d’une 
très grande partie des charges qu'ils sup- 
portent. (/nterruplions sur divers bancs.) 

M. Derrien. D'une petite partie. 


M. le rapporteur. D'une très grande par- 
tie, c'est un point hors de contestation. 

M. Gayraud. Nous le contestons absolu- 
ment. 

M. le rapporteur. Nous savons tous que 
la population assistée par les bureaux de 
bienfaisance appartient, pour une notable 
proportion, à la catégorie des vieillards âgés 
de soixante-dix ans, à celle des infirmes et 
des incurables. 

M. Jules Auffray. C'est vous-même qui 
l'avez chiffrée à 153,000. Pour toute la 
France, il y a 1,400,000 secourus. 

M. le rapporteur. Si donc la loi doit di- 
minuer les dépenses des bureaux de bien- 
faisance, il est logique que ceux-ci, en com- 
pensation, contribuent pour une certaine 
part aux dépenses que va entraîner son 
application. Sur le principe de cette contri- 
bution, je crois que, dans cette enceinte, 
il ne peut pas y avoir de désaccord. 

Reste à savoir dans quelle forme elle 
doit avoir lieu. L'honorable M. Sibille a 
rappelé que la précédente commission d'as- 
surance et de prévoyance sociales avait 
prévu, elle aussi, une subvention des bu- 
reaux de bienfaisance, mais à titre faculta- 
tif seulement. 

M. Maurice Sibille. C'est aussi ce que je 
demande dans mon amendement. 

M. le rapporteur. Nous demandons que 
les bureaux de bienfaisance soient tenus de 
verser une contribution. Pourquoi avons- 
nous donné à la subvention un caractère 
obligatoire? C'est pour couper court à des 
difficultés, à des incertitudes, à des mar- 
chandages qui pourraient se renouveler 
d'année en année. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 
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Au lieu de voir les bureaux de bienfai- 
sance et les communes se livrer à des dis- 
cussions sans fin sur le chiffre de la sub- 
vention, il nous a paru qu'il était préférable 
de fixer, d’une façon précise, la mesure de 
cette participation. 

Pour les dépenses de l'assistance médi- 
cale, on a voulu aussi faire appel au con- 
cours financier des bureaux de bienfai- 
sance ; des circulaires ministérielles ont fait 
remarquer, avec très juste raison que, du 
moment que les bureaux de bienfaisance 
n'avaient plus à s'occuper comme autrefois 
des secours à donner aux malades, il était 
équitable qu’ils vinssent en aide à la com- 
mune désormais chargée d'assurer ces se- 
cours. On les a donc invités à verser à la caisse 
municipale une quote-part que l'on a cru 
pouvoir porter au cinquième de leurs reve- 
nus. 

J'ai sous les yeux le compte rendu 
présenté à M. le ministre de l’intérieur 
par la direction de l'assistance et de rhy- 
giène publiques de l'application, pen- 
dant les années 1897, 1898 et 1899, de la loi 
de 1893. Ce document après avoir constaté 
les diminutions qui se sont produites d'an- 
née en année dans la participation des bu- 
reaux de bienfaisance, ajoute : 

« De ces diverses variations relevées dans 
la participation aux dépenses du service 
du produit des fondations et des revenus 
des bureaux de bienfaisance et des établis- 
sements hospitaliers, on peut induire qu'une 
grande incertitude règne toujours eu égard 
à l’appoint qu'il est possible d'attendre, en 
faveur de l'assistance médicale, de ces élé- 
ments du patrimoine des pauvres... 

« H appartient au préfet, lors de l'examen 
ou de l'approbation des budgets, de s'as- 
surer qu’une juste part a été faite à l'assis- 
tance médicale ; il convient aussi que des 
explications soient réclamées, le cas échéant, 
des commissions administratives pour mo- 
tiver la réduction ou la suppression, d'une 
année à l'autre, de recettes qui auraient 
allégé d'autant les charges des contribua- 
bles. » 

Cette incertitude que l'on relève, en ce 
qui concerne l'application de la loi de 1893, 
nous désirons qu'elle ne se produise pas 
dans l'application de la loi nouvelle, et, au 
lieu de laisser aux préfets le soin d'in- 
tervenir dans la fixation de la subvention 
des bureaux de bienfaisance, nous préfé- 
rons que ce soit la loi qui en détermine 
l'importance. (Très bien! très bien!) Nous 
voulons, en d’autres termes, substituer à 
l'arbitraire des décisions préfectorales une 
régle précise et légale. (Applaudissements.) 

M. Massabuau. Très bien! Voilà pour- 
quoi je ne voterai pas l'amendement. 

M. le rapporteur. Nous avons donc obéi 
à des préoccupations parfaitement fondées 
lorsque nous avons donné un caractère 
obligatoire à la subvention des bureaux 
de bienfaisance. 

Sur le principe même d'une contribution 
il ne peut y avoir de contestation sérieuse, 
et l'honorable M. Sibille lui-même, si ar- 
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dent — et je ne l'en blâme pas — à défen- 
dre les intérêts de ces établissements, serait 
le premier à se plaindre s'il voyait les bu- 
reaux de bienfaisance richement dotés — et 
il y en a beaucoup dans ce cas —capitaliser 
la partie de leurs revenus qu'ils n'auraient 
pas dépensée au lieu de venir en aide à la 
commune. 

Dans l'annuaire statistique de la France, 
je relève cette particularité que des bu- 
reaux de bienfaisance ont eu des excédents 
de recettes. Que sont devenus ces excédents ? 
Ils ont été vraisemblablement convertis en 
rente 3 p. 100. Vous ne voudriez pas qu’un 
bureau de bienfaisance riche capitalisât une 
partie de ses revenus non employés alors 
que la commune serait obligée, pour faire 
face aux dépenses nécessitées par la loi 
nouvelle, de demander une surimposition 
aux contribuables. (Très bien ! très bien!) 

La raison d'ètre de la subvention obliga- 
toire étant établie, il ne reste plus qu'à 
examiner quelle part de leurs revenus les 
bureaux de bienfaisance seront tenus de 
verser. 

Nous l'avons fixée au quart. Est-ce trop? 
Non, messieurs. Il est incontestable que les 
dépenses faites par les bureaux de bienfai- 
sance pour secourir les vieillards repré- 
sentent plus du quart de leurs dépenses 
annuelles. Ceux d'entre vous qui ont pu 
suivre le fonctionnement des bureaux de 
bienfaisance ont eu l'occasion de recon- 
naitre que leur principale charge provient 
précisément de l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et incurables et cela par cette 
raison que les vieillards, les infirmes et les 
incurables ont besoin d'une assistance per- 
manente : c'est celle-là qui est lourde. 

Tout à l'heure M. Sibille disait que les 
bureaux de bienfaisance assistent 1,400.000 
personnes environ par année et que, dans 
ce chiffre, les vieillards ne comptent que 
pour 3 à 400,000; il resterait donc plus d'un 
million de personnes qui seraient assistées 
par les bureaux de bienfaisance en dehors 
de ces catégories auxquelles va s'appliquer 
la loi nouvelle. C'est vrai, mais M. Sibille a 
oublié de dire que ce million d’assistés 
n'est pas dans la situation des infirmes et 
des vieillards; ils ne reçoivent pas tous 
l'assistance permanente, qui est la plus 
coûteuse: ils reçoivent pour la plupart des 
secours accidentels en cas notamment de 
maladie ou de chômage. 

M. Jules Auffray. Ce sont cependant des 
nécessiteux, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Des nécessiteux, oui, 
mais ils cessent de l'être ou le sont moins 
quand le travail leur procure plus de res- 
sources et qu'ils peuvent se passer de 
l'assistance. Ces nécessiteux coûtent donc 
moins par tête aux bureaux de bienfais- 
sance que les vieillards et les infirmes. 

Ce n'est pas seulement le nombre des 
assistés qu’il faut envisager, mais la nature 
et la durée des secours qu'ils reçoivent. 
Nous pouvons tenir pour certain que les 
bureaux de bienfaisance dépensent plus du 
quart de leurs ressources pour les vieillards 


et les incurables. Comme nous ne leur de- 
mandons que le quart, on ne peut nous re- 
procher de leur imposer une charge exces- 
sive. (Très bien! très bien! à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Certes les bureaux de bienfaisance sont 
fort intéressants et la commission n'a jamais 
eu la pensée de leur enlever une partie des 
ressources qui leur sont nécessaires pour 
l'accomplissement de leur mission, mais du 
moment que nous diminuons, dans une pro- 
portion très notable, le contingent de leurs 
assistés et le chiffre de leurs dépenses, 
laissez-nous leur demander un concours qui 
aura pour résultat de diminuer les charges 
à imposer aux contribuables. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rey. 


M. Emile Rey. Je demande à la Chambre 
la permission de lui présenter quelques ob- 
servations sur l'amendement de M. Sibille. 

Notre honorable collègue nous a dit que 
la précédente commission d'assurance et de 
prévoyance sociales n'avait pas accepté de 
faire porter sur les bureaux de bienfaisance 
l'obligation de venir en aide dans une me- 
sure fixe, déterminée, aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables et que c'était sur 
ma proposition que la commission actuelle 
avait introduit cette disposition dans la 
loi. 

M. Sibille a prétendu que le mobile qui 
m'avait animé était tout simplemenl une 
question d'intérêt local; il a parlé du dépar- 
tement que j'ai l'honneur de représenter; il 
nous a cité certains chiffres relatifs à l'as- 
sistance des vieillards dans ce département, 
etila cru devoir conclure que c'était en 
vertu de la situation particulière des bu- 
reaux de bienfaisance dans le département 
du Lot que j'avais demandé cette disposi- 
tion, parce qu'elle était favorable à mes élec- 
teurs. 

Je puis affirmer à mon honorable col- 
lègue qu'il n'en est rien et qu'il connaît 
mieux que moi la situation des bureaux de 
bienfaisance de mon département et les 
conséquences que la disposition qu'il com- 
bat peut avoir pour eux. J'ai été inspiré 
uniquement par cette pensée qu'il faut uti- 
liser toutes les ressources qui actuellement 
sont affectées à la catégorie si intéressante 
de malheureux dont nous nous occupons 
afin de diminuer d'autant les charges des 
contribuables. 

N'oublions pas, en effet, que nous avons 
augmenté, dans une large mesure, les char- 
ges qui vont s'imposer au pays. Déjà, au 
début de la discussion, alors qu'on n'était 
qu'en présence du projet primitif de la 
commission, quelques-uns de nos collè- 
gues ont apporté à la tribune leurs craintes 
à ce sujet; ils ont cité le chiffre fantastique 
de 165 millions qui avait été donné par 
l'office du travail. i 

L'office du travail prétendait que Tassis- 
tance limitée, indépendante des encourage- 
ments à la prévoyance, telle que vous la 
présentait au début la commission, coûte- 
rait au pays 165 millions par an. M. le rap- 
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porteur a fait justice de ce chiffre ; mais le 
ministère de l’intérieur, qui a également 
étudié la question, qui a tous les éléments 
en main et qui est mieux placé que Voffice 
du travail pour se rendre compte des fu- 
tures dépenses du service, le ministère de 
l'intérieur a cru pouvoir réduire ce chiffre à 
47 millions, 20 millions au maximum, dé 
duction faite, bien entendu, des ressources 
existantes. Mais la déduction que fait le 
ministère de l'intérieur ne va pas aussi 
loin que celle que je vous demande. 

Vous n'avez pas oublié, messieurs, que L 
loi a été profondément modifiée : au cour 
de la discussion, nous avons élevé le mi- 
nimum de la pension d'assistance qui doit 
être donnée dans les communes, de 5 fr. 
à 8fr. par mois; nous avons ensuite port 
le maximum de 20 fr. à 30 fr.; de plus, 
nous avons décidé, pour introduire dans la 
loi un encouragement à la prévoyance. 
qu'on ne déduirait pas de la pension com- 
munale, jusqu'à concurrence de 60 fr. les 
fruits de l'épargne, et que, pour le surplus 
la déduction ne se ferait que dans la pro- 
portion de 50 p. 100. 

Il est évident que dans ces conditions les 
charges du pays seront bien plus considé- 
rables. Il ne faut pas cependant le regretter. 
Nous avons voulu accomplir une réforme 
sociale depuis longtemps attendue, qui 
comme l'a dit M. Mirman, sera l'honneur de 
la République. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Sil est de notre devoir de créer les res- 
sources nécessaires pour venir en aide aux 
malheureux dont nous nous occupons, il 
est aussi de notre devoir de ne surcharger 
les contribuables que dans la mesure indis- 
pensable. 

M. Maurice Sibille. Il faudrait peut-être 
avoir l'avis du ministre des finances sur 
la loi. 


M. Emile Rey. Or, pour obtenir ce résul- 
tat, il faut commencer par utiliser toutes 
les ressources qui existent actuellement et 
qui sont affectées à l'assistance des vieil- 
lards, des infirmes et des incurables. 

Le très distingué directeur de l'assistance 
publique, M. Monod, a reconnu lui-mème 
et a déclaré dans une circonstance solen- 
nelle que si la société avait le devoir de 
secourir les malheureux incapables de sub- 
venir à leurs besoins, elle avait aussi le 
devoir parallèle de n'augmenter les charges 
des contribuables que dans la mesure du 
strict nécessaire. 

Je vous demande la permission de vous 
citer ce passage : 

« Le souci de ménager l'effort des contri- 
buables n'est pas seulement légitime, il est 
de devoir étroit. Mais, de ce souci, quelle 
doit ètre la conséquence ? De ne pas accor- 
der Je secours dû? Ce serait sacrifier un 
devoir pour en accomplir un autre. La 
conséquence doit être d’entourer l’alloca- 
tion du secours de précautions telles, que 
Yon ait la certitude qu'il mira qu'à l'absolu 
besoin et dans la mesure de l'absolu 
besoin. » 





Eh bien ! que se passe-t-il dans les bu- 
reaux de bienfaisance? Tout d'abord, que 
sont les bureaux de bienfaisance ? Le bu- 
reau de bienfaisance est l'organe de l'assis- 
tance à domicile. Que faisons-nous dans la 
loi actuelle ? A la fois de l'assistance à do- 
micile et de l'assistance hospitalière, Tout à 
l'heure, dans les articles qui vont venir en 
discussion, nous vous proposerons d'affecter 
à l'assistance hospitalière les ressources 
qui déjà existent pour ce mode d'assis- 
tance. Mais en ce moment il s'agit des 
ressources qui sont affectées à l'assistance 
à domicile. Ces ressources se trouvent dans 
les bureaux de bienfaisance. Elles leur ont 
été données dans ce but. Hier vous avez voté 
que, lorsque des ressources ont été données 
aux bureaux de bienfaisance avec cette af- 
fectationspéciale qu'elles devaient aller aux 
vieillards, aux infirmes et aux incurables, 
ces ressources devaient être versées dans 
la caisse communale pour être employées 
à l'assistance que nous organisons. Mais ces 
affectations spéciales sont peu nombreuses. 
La plupart des bienfaiteurs, quand ils font 
des libéralités, donnent tout simplement 
aux pauvres ou au bureau de bienfaisance, 
qui est leur représentant, sans donner au- 
cune indication. 

Lorsqu'il ny a pas d'affectation spéciale, 
lorsque le don, le legs est fait au bureau de 
bienfaisance sans réserve aucune, on donne 
à l'assistance à domicile en général. Il ne 
peut y avoir aucune contestation à ce sujet. 
Or, quelle est la clientèle de l'assistance à 
domicile? On peut la diviser en deux 
grandes classes : les valides et les inva- 
lides. 


M. le commissaire du Gouvernement, dans 
le beau discours dont vous n'avez pas perdu 
le souvenir, vous a dit ce qu'il entendait 
par invalides. 


Comme l'indique le principe qui a été 
posé par le conseil supérieur de l'assistance 
publique accepté par tous les congrès, l'as- 
sistance publique est due, à défaut de la 
famille, à tout indigent qui se trouve tem- 
porairement ou définitivement dans l'im- 
possibilité de subvenir aux besoins de 
l'existence par le travail. Parmi ces inva- 
lides, il y a trois catégories : il y a le ma- 
lade, qui est un invalide temporaire ; nous 
avons fait pour lui l'assistance médicale par 
la loi du 45 juillet 1893; il y a le vieillard, 
l'infirme, l'incurable, qui représentent l'inva- 
lidité permanente, définitive; c'est pour eux 
que nous légiférons en ce moment; enfin, 
il y a les enfants, c'est-à-dire ceux qui ne 
sont pas encore en état de travailler, ceux 
qui seront les travailleurs de demain, de 
l'avenir. 

Eh bien! n'est-ce pas à ces trois catégo- 
ries qu'il faut d’abord songer? Ne faut-il 
Pas, par conséquent, dans ces ressources 
qui ont été données aux bureaux de bienfai- 
sance pour l'assistance à domicile, prélever 
d'abord celles qui sont nécessaires à ces 
trois classes d'invalides et leur faire la part 
la plus large ? 
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On ne peut mettre sur le même pied le 
valide et l'invalide. Le valide a certaine- 
ment besoin parfois d'être secouru : l'ou- 
vrier subit des périodes de chômage, de 
maladie, de convalescence; la femme peut 
être privée de ressources par l'abandon du 
mari. Il y a des circonstances où il est né- 
cessaire de venir en aide au valide ; mais il 
ne faut le faire qu'avec beaucoup de pru- 
dence et tout à fait exceptionnellement. 
Assister le valide sans nécessité, sans pré- 
caution, c'est l'encourager à la paresse, au 
vice, à la mendicité; c'est entretenir la pau- 
vreté. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Il y a bien longtemps que Jules Simon, 
dont vous connaissez tous la haute com- 
pétence en cette matière, a dit en parlant 
des bureaux de bienfaisance: « Quand on 
examine ce que font les bureaux de bien- 
faisance, on est étonné de l'immensité de 
l'effort et de la nullité des résultats. » (Très 
bien ! très bien !) 

Pourquoi cette impuissance ? Parce que le 
bureau de bienfaisance ne fait pas une dis- 
tinction suffisante entre les valides et les 
invalides, parce qu'il inscrit sur sa liste 
d’indigents à la fois des valides et des inva- 
lides, tout simplement parce qu’ils n'ont pas 
de ressources, mais sans distinguer suffi- 
samment entre eux. 

Une fois inscrits, tous reçoivent parfois 
indistinctemant, automatiquement en quel- 
que sorte, pendant tout le cours de l’année, 
qu'ils soient en état de travailler ou qu'ils 
ne le soient pas, quelques menus secours, 
quelques morceaux de pain, tout à fait in- 
suffisants pour les soulager réellement. 

Cette manière de procéder est des plus 
vicieuses ; je dirai plus, elle est dangereuse 
parce qu’elle entretient l'indigence, la men- 
dicité. 

On a dit avec raison que l'assistance pu- 
blique et la bienfaisance privée en particu- 
lier, telles qu’elles ont été pratiquées jus- 
qu'ici, n'avaient jamais sorti personne de la 
misère mais qu’elles avaient créé des géné- 
rations d'indigents et de mendiants. 


M. Henry Bagnol. Vous êtes méridional ; 
vous exagérez beaucoup ; les bureaux d’as- 
sistance rendent des services aux vieux 
travailleurs. 

M. Emile Rey. Je ne le conteste pas ; 
mais je veux rendre leurs services plus 
efficaces par une meilleure méthode dans 
l'attribution de leurs secours. 


M. Henry Bagnol. Permettez-moi de pro- 
tester contre l'injure bien gratuite que 
vous adressez aux assistés de l'assistance 
publique. 

M. le président. 11 n'y a aucune injure 
dans ce que dit l'orateur. On exagère sous 
tous les climats, monsieur Bagnol; vous en 
donnez vous-même une preuve. (On ril.) 

M. Emile Rey. Il est bien établi que les 
ressources qui sont données aux bureaux 
de bienfaisance ne sont pas données à ces 
établissements pour eux-mêmes, pour en 
faire tel usage qui leur convient, mais bien 
pour ètre distribuées aux pauvres. On ne 
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peut pas donner à des anonymes; si on 
donne au bureau de bienfaisance, c'est parce 
qu'il est le représentant des pauvres; mais 
il reçoit les dons et les legs. dans un but 
précis, qui est l'assistance à domicile des 
diverses catégories d'indigents. 

Vous ne pouvez pas contester que les 
bienfaiteurs des bureaux de bienfaisance 
ont eu en vue, dans une certaine mesure, 
l'assistance aux vicillards, aux infirmes et 
aux incurables qui sont les plus intéres- 
sants de tous les malheureux. Or cette caté- 
gorie constitue la clientèle qui fait peser 
sur les bureaux de bienfaisance les charges 
les plus lourdes. Les deux autres catégories 
dont j'ai parlé il y a quelques instants, les 
malades et les enfants, ne sont que des in- 
valides temporaires. 

Le bureau de bienfaisance n’a donc be- 
soin de leur venir en aide que temporaire- 
ment, dans des circonstances exception- 
nelles. Les vieillards, les infirmes et les 
incurables ont besoin, au contraire, d'une 
assistance permanente ; il est des infirmes 
qu'il faut assister dès le début de leur vie 
jusqu’à la fin d’une longue existence. 

M. Bienvenu Martin avait bien raison lors- 
qu'il disait que la partie des ressources des 
bureaux de bienfaisance qui va à cette ca- 
tégorie de malheureux est supérieure au 
quart de ces ressources que la commission 
cependant se borne à demander. 

Dans ma proposition de loi, j'avais demandé 
le tiers et voici comment j'établissais mon 
calcul; j'estimais qu'il fallait allouer deux 
tiers à la grande classe des invalides, laissant 
un tiers à la classe des valides. Je ne crois 
pas qu'on puisse dire que cette part faite aux 
trois catégories d’invalides, soit temporaires, 
soit permanents, est trop élevée. Eh bien! 
sur ces deux tiers, est-ce trop exiger que de 
prélever la moitié, c'est-à-dire un tiers pour 
les vieillards, les infirmes, les incurables, 
laissant l’autre tiers pour les invalides tem- 
poraires, c'est-à-dire l'ouvrier quand il est 
malade et l'enfant des familles pauvres, 
nombreuses, tant qu'il n'est pas en état de 
gagner sa vie ? 

M. Jules Auffray. D’autres enfants le 
remplaceront. 

M. Emile Rey. C'est entendu, mais quand 
les premiers n'y seront plus. M. Bienvenu 
Martin nous a rappelé qu'au moment de 
l'application de la loi sur l'assistance mé- 
dicale, M. le ministre de l'intérieur avait 
envoyé une circulaire dans laquelle il de- 
mandait aux bureaux de bienfaisance, puis- 
qu'on leur prenait une partie de leur clien- 
tèle, c'est-à-dire les indigents malades, de 
leur venir en aide dans la mesure à peu 
près où ils contribuaient antérieurement à 
leur assistance. 

Vous avez dit, monsieur Bienvenu Martin, 
que le ministère de l'intérieur avait de- 
mandé une participation d'un quart de leurs 
ressources; c’est une petite erreur. La circu- 
laire demandait le cinquième. La demande 
était juste en principe; mais il ne m'en 
coûte pas d’avouer que la proportion était 
un peu trop forte. 


43 


338 


Le malade qui relève de l'assistance mé- 
dicale, il ne faut pas l'oublier, ne reçoit ac- 
tuellement que les secours médicaux et phar- 
maceutiques : on n'est pas tenu de lui 
donner des secours en aliments, en vête- 
ments, en combustibles, etc. 

Il fallait done laisser aux bureaux de bien- 
faisance une certaine marge. J'estime en 
conséquence que, s'il y avait une répartition 
à faire, il ne faudrait réclamer aux bureaux 
de bienfaisance qu'un sixième pour l’assis- 
tance médicale sur leurs ressources sans 
affectation spéciale, ce qui laisserait un 
autre sixième disponible pour l'assistance 
des enfants dont j'ai parlé tout à l'heure. 

L'honorable rapporteur, M. Bienvenu 
Martin a ajouté qu'il serait imprudent de 
procéder comme on avait fait pour l'appli- 
cation de la loi de 1893 sur l'assistance mé- 
dicale et de laisser la liberté aux bureaux de 
bienfaisance, de contribuer à cette assis- 
tance dans la mesure qui leur conviendrait. 
L'expérience qui a été faite a complètement 
échoué. 

Lorsque les bureaux de bienfaisance ont 
su que l'assistance des indigents malades 
était mise à la charge de la commune, ils 
se sont dit : Nous serions bien naïfs de ne 
pas garder pour nous toutes nos ressources 
et de ne pas laisser aux communes la 
charge intégrale de cette assistance; le 
ministère de l'intérieur nous invite bien à 
donner le cinquième de nos revenus, mais 
il n'y a rien dans la loi qui nous y oblige. 
Au début, cependant, un certain nombre de 
bureaux de bienfaisance ont obéi à la cir- 
culaire et sont entrés dans la voie qui leur 
était indiquée par le ministêre de l'intérieur. 
Ils ont donné non pas dans une proportion 
égale à la charge dont ils venaient d’être 
dégrevés, mais enfin dans une mesure assez 
raisonnable. 

Mais ils ont réfléchi depuis et tous les 
ans leur contribution diminue. Actuelle- 
ment, sur 8,700,000 fr. que coûte l'assistance 
médicale, cette contribution n'est plus que 
de 780,000 fr., alors que, s'ils avaient dû 
participer pour le cinquième, ou même pour 
le sixième, comme je le voudrais, elle serait 
de 4 à 5 millions. Vous voyez qu'il se- 
rait dangereux de laisser aux bureaux de 
bienfaisance l'entière liberté de contribuer 
ou de ne pas contribuer aux secours que 
nous voulons organiser. Il est à craindre 
qu'ils ne fissent pour l'assistance des vieil- 
lards, des infirmes et des incurabler, ce 
qu'ils ont fait pour l'assistance médicale : ils 
ne donneraient rien ou à peu près rien. Or, 
il y alà un double danger: d’abord pour 
les finances publiques, parce que tout ce 
que vous ne demanderez pas aux bureaux 
de bienfaisance, il faudra le demander aux 
contribuables; il y a de plus un danger à 
laisser entre les mains des bureaux de 
bienfaisance des ressources dont ils ne 
sauront que faire dans certains cas et qu'ils 
donneront aux valides. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. On ne 
peut pas dire cela! 

M. Emile Rey. On peut parfaitement le 


dire : il y a des bureaux de bienfaisance, on 
vous l’a dit, qui thésaurisent.. 

M. Mulac. C'est l'exception. 

M. Emile Rey...qui sont même très 
riches... 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Com- 
bien pouvez-vous en citer de cette sorte? 


M. Emile Rey. Certains ont des ressources 
s'élevant à 5,6, 7, 10 et 15 fr. par habitant. 
Ceux qui ont étudié ces graves questions 
d'assistance avec soin ont pu arriver à cette 
conviction que, en procédant d'une manière 
rationnelle, avec méthode et précision, on 
peut arriver à faire face aux trois -branches 
d'assistance obligatoire que j'ai énumérées, 
sauf dans des circonstances exceptionnelles, 
comme dans les très grandes villes, les 
centres ouvriers, avec une charge qui ne 
s'élèvera pas, au delà de 1fr.50 à 2fr. par 
habitant. 

Or, je le répète, il y a des bureaux de 
bienfaisance qui ont 5, 10, 12, 15 fr. par ha- 
bitant. Que peuvent-ils en faire, sinon thé- 
sauriser ou bien donner à tout le monde, 
sans distinction, au risque d'encourager la 
paresse, l'oisiveté? 

l est donc, à tous les points de vue, non 
seulement équitable, mais utile de prélever 
une quotité déterminée sur les ressources 
des bureaux de bienfaisance qui n'ont pas 
d'affectation spéciale. 

J'ai entendu, non sans étonnement, M. Si- 
bille affirmer que nous méconnaissions 
ainsi la volonté des testateurs; mais c'est 
bien dans le cas contraire, si nous n'affec- 
tions aucune part de leurs libéralités à cette 
assistance, comme il le demande, que nous 
ne tiendrions pas compte de leur volonté. 
Lorsque les testateurs ont donné à un bu- 
reau de bienfaisance, ils ont entendu secou- 
rir toutes les catégories de malheureux qui 
relèvent de ces établissements. Parmi ces 
malheureux, se trouvent en première ligne 
les vieillards, les infirmes et les incurables. 
Si vous ne leur donnez rien, vous ne rem- 
plissez pas les conditions du legs, de la do- 
nation. C'est donc nous qui sommes plus 
que vous respectueux de la volonté des 
testateurs. 

Aussi je demande à la Chambre de 
voter la disposition qui lui est proposée 
par la commission, non seulement dans 
l'intérèt des contribuables, ct par consé- 
quent du succès de la loi, mais encore par 
respect pour la volonté des bienfaiteurs. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mas- 
sabuau. 


M. Massabuau. Je veux simplement dire 
un mot de ma place pour expliquer mon 
vole. 

Je regrette de ne pas pouvoir voter l'a- 
mendement de M. Sibille pour deux rai- 
sons : la première, c'est que, comme l'a très 
bien précisé M. le rapporteur, on décharge 
les bureaux de bienfaisance d'un fardeau 
qu'ils avaient déjà à supporter en ce qui 
concerne l'assistance des vieillards et des 
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incurables; il est donc légitime de leur im. 
poser l'équivalent de cette chargé. 

Mais il y a pour moi une seconde raison 
qui prime tout : c'est qu'avec l'administre- 
tion centralisatrice et césarienne dont now 
constatons les procédés tous les jours ! Vo- 
vements divers), les préfets ayant le droit de 
nommer quatre membres sur sept, les bu- 
reaux de bienfaisance sont sous leur dépen- 
dance et à leur discrétion. (Ezrelamalims. 

Généralement ils dépendent de la coterie 
officielle, mème dans les communes wà 
l'opposition a la majorité. Plus on enlèver: 
d'argent au contrôle des bureaux de bien- 
faisance pour le donner à celui des conseils 
municipaux, plus on tendra vers te but que 
je poursuis, de décentraliser et de rogner 
les griffes toujours plus attentatrices des 
préfets sur les droits des communes. (Tr 
bien ! très bien ! à droite.) 

M. Maurice Bibille. Je tiens à remer 
cier M. Massabuau de l'appui qu'il vient de 
me donner; ila présenté un argument 
qui certainement frappera les membres de 
la majorité ministérielle, (Applaudissements 
el rires au centre.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Castelnau. 


M. Léonce de Castelnau. J'ai été frappr. 
messieurs, par les observations de l'hon- 
rable M. Sibille, auxquelles il me semble 
que la commission n'a pas complètement 
répondu. Elles peuvent se résumer ainsi: 
Pourquoi, dit M. Sibille, faire contribuer les 
bureaux de bienfaisance aux frais néces- 
sités par le nouveau service jusqu'à concur- 
rence du quart au minimum de leurs res- 
sources non grevées d'affectation spéciale. 
au détriment des malheureux qui sont as- 
sistés par ces institutions? Ces malheureux 
qui, actuellement, étant” donné la modicité 
des ressources des bureaux de bienfaisance. 
ne peuvent recevoir en moyenne chacun 
plus de 20 fr. par an, verront ainsi diminuer 
encore et tomber à un chiffre infime les 
secours à eux distribués. 

M. le rapporteur répond : L'argument ne 
porte pas. En effet, nous déchargons les bu- 
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tance des septuagénaires, des incurables, des 
infirmes. Il est donc juste que nous obli- 
gions ces bureaux à contribuer à cette dé 
pense, désormais à la charge de la com- 
mune, » 

Bien que nous ne sachions pas au juste 
dans quelle mesure les bureaux vont être dé- 
chargés et pourront avoir des disponibili- 
tés, j'admets que le système peut se défen- 
dre. Mais dans une foule de communes les 
bureaux de bienfaisance n'ont pas de bud- 
gets suffisants pour faire face aux dépenses 
auxquelles ils doivent pourvoir et ils reçni- 
vent, à cet effet, des subventions de la com- 
mune, 

Or, il résulte des chiffres cités pat M. Si- 
bille et auxquels on n'a pas répondu, que. 
sur 38 millions dépensés par les bureaux de 
bienfaisance au service des indigents, 13ou 
14 millions sont ainsi fournis par les com- 
munes pour compléter les ressources des 





bureaux, et vous voulez que les bureaux 
ainsi subventionnés par les communes four- 
nissent une part de leurs biens pour le nou- 
veau service d'assistance ! Ce n'est ni pos- 
sible, ni admissible. (Très bien! très bien! 
au centre.) 


Lorsque les communes sont obligées de 
fournir des subventions aux bureaux de 
bienfaisance pour mettre ces institutions à 
mème de pourvoir à leurs besoins, il est 
bien plus simple qu'elles diminuent ces 
subventions en proportion des septuagé- 
naires qu'elles ont à assister; mais, je le 
répète, il n'est pas acceptable que vous 
demandiez aux bureaux des disponibilités 
qui n'existent pas, puisqu'ils n'ont pas les 
ressources suffisantes pour assurer le ser- 
vice qui leur incombe et qu'ils doivent 
s'adresser aux communes afin que celles-ci 
comblent leurs déficits. 


Qu'on demande une contribution aux bu- 
reaux de bienfaisance disposant de res- 
sources qui leur permettent de ne pas re- 
courir aux subventions communales, je le 
comprends; mais je ne puis admettre que 
votre texte s'applique aux bureaux dont le 
budget est en déficit et qui sont contraints 
de demander à la commune une subvention 
pour assurer le service des indigents. 


Pour que votre article soit acceptable et 
raisonnable, il faudrait qu'il fût bien en- 
tendu que les bureaux de bienfaisance re- 
cevant des subventions de la commune 
n'auront rien à lui fournir, puisque celle-ci 
dispose d'un moyen très simple de se procu- 
rer les ressources dont elle a besoin, moyen 
qui consiste à diminuer la subvention qu'elle 
fournissait au bureau de bienfaisance en 
proportion du nombre des septuagénaires 
et des incurables qu’elle aura désormais à 
assister. 

Je proposerai done la rédaction sui- 
vante : 

« „2 D'une subvention du bureau de hion- 
faisance dans les communes qui ne four- 
nissent pas de subvention au bureau de 
bienfaisance pour assurer son service, » 
“Applaudissements au centre et à droile.) 


M. le président. J'appelle la Chambre 
tout d'abord à statuer sur l'amendement de 
M. Sibille qui propose de substituer au 
texte de la commission ainsi conçu : 


« Les communes pourvoient à ces dé- 
penses à l’aide : 2 d'une subvention 
du bureau de bienfaisance qui ne peu être 
inférieure au quart de ses ressources non 
grevées d'affectations spéciales », les mots 
suivants : « .... 2 de subventions fournies, 
sil y a lieu, par les bureaux de bienfai- 
sance, » ` 


M. le président daļa commission. Le Gou- 
vernement et la commission repoussent 
l'amendement, 


M. le président. Il y a une demande de 
scrutin signée de MM. Andrieu, Gouzy, Ber- 
laux, Brunard, Baudin, Féron, Emile Du- 
bois, Louis Jourdan, Chambige, Debaune, 
Charles Bos, Lachaud, Bachimont, Augé, 
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Buyat, Judet, Casimir Lesage, Capéran, etc. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 517 
Majorité absolue............. 250 
Pour l'adoption...,.. 185 
Contre............... 332 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Nous arrivons à l'amendement de M. de 
Castelnau; mais comme il constitue une 
disposition additionnelle, je vais mettre 
d'abord aux voix le texte proposé par la 
commission. 

M. Jules Auffray. Je dépose un amende- 
ment, monsieur le président. Je propose de 
modifier ainsi le 2° du paragraphe 2 : « 2° de 
subventions fournies par les bureaux de 
bienfaisance dans la proportion où ils au- 
ront à supporter en 1902 les dépenses qui, 
par la présente loi, incomberont désormais 
aux communes, » Je demande la permission 
de m'expliquer. 

M. le président. La parole est à M. Auffray. 


M. Jules Auffray. Messieurs, j'estime que 
quand on discute une loi de cette impor- 
tance il faut savoir faire contre mauvaise 
fartune bon cœur et que lorsqu'un principe 
bon ou mauvais — et dans la circonstance 
je le crois juste —- a été posé, il est à la fois 
de bonne politique et d'absolue loyauté de 
discuter les dispositions successives sui- 
vant l'esprit dans lequel elles ont été votées 
et de chercher seulement, sans ébranler 
les principes sur lesquels elles reposent, à 
en améliorer les détails. (Très bien ! très 
bien!) 

Et bien! quel est le principe très juste 
qui a prévalu et que d'ailleurs ne combat- 
tait pas M. Sibille? Ce principe est le sul- 
vant : Les bureaux de bienfaisance doivent 
une subvention aux communes pour prati- 
quer la loi de solidarité sociale. 

M. Sibile ne contestait pas le principe 
puisqu'il proposait d'ajouter simplement 
ces mots qui rendaient la subvention fa- 
cultative, surtout au point de vue de sa 
quotité : « sil y a lieu. » 

La commission a fait prévaloir — et je ne 
la blâme pas - -le principe de la subvention 
obligatoire des bureaux de bienfaisanee. H 
est clair, en effet, que les bureaux de bten- 
faisance, dans une proportion à déterminer, 
supportent actuellement des charges dont 
ils vont ètre dégrevés. H est évident que 
dans la clientèle d'indigents où même de 
nôvcessiteux des bureaux de bienfaisance se 
trouvent des vieillards de soixante-dix ans, 
des infirmes et des incurables qui désor- 
mais, sauf exception, cesseront d'être à la 
charge des bureaux de bienfaisance puisque, 
du fait des dispositions de la loi nouvelle, 
ils seront directement à la charge des com- 
munes. Nous sommes done absolument d'ac- 
cord. Vous êtes, logiquement et en équité, en 
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droit de demander aux bureaux de bien- 
faisance une part de leurs ressources, que 
ce soient les ressources propres du bureau 
de bienfaisance ou que ce soient, en moins 
prenant, des subventions des communes. Je 
ne le conteste pas. 

Seulement l'équité vous permet-elle de 
trancher cette question de la quotité de la 
subvention comme on tranche un nœud 
gordien, au fil d'une épée absolument im- 
pitoyable ? Exige-t-elle que d'une façon gé- 
nérale, dans toutes les situations et dans 
toutes les communes où il y a des bureaux 
do bienfaisance, vous disiez a priori :« On 
prendra le quart des ressources »? 

Oh! c'est beaucoup plus simple, j'en con- 
viens. Mais c’est une raison insuffisante de 
nous dire qu'une loi est simple d'application 
si cette simplicité apparente recouvre une 
spoliation, une inégalité, une injustice. Or, 
je regrette que la commission, dont je ne 
conteste ni le travail ni les efforts, n'ait pas 
cru devoir demander quelques exemples 
types, par département, de grandes ou de 
petites communes, de bureaux de bienfai- 
sauce riches ou pauvres, de manière à 
mettre sous nos yeux, par raccourci, un 
aperçu des conséquences de la loi sur les 
bureaux de bienfaisance. De cette façon, 
nous nous serions rendu compte par à peu 
près des charges financières que la loi que 
nous allons voter va faire peser sur ces 
organes propres de l'assistance à domicile, 
comme les définissait si justement M. Emile 
Rey. 

Eh bien! ce que vous n'avez pas fait 
avant la discussion, je vous demande de le 
faire dans le texte de la loi. Oui, les bureaux 
de bienfaisance doivent, en équité, contri- 
buer à l'application de la loi que nous vo- 
tons, mais, en équité également, ils ne doi- 
vent y contribuer que dans la mesure où 
its seront déchargés. 

Si je venais vous proposer de les déchar- 
ger le jour où la loi sera votée et pour 
l'exercice en cours, pour 1903 ou 1904, vous 


| me diriez, et avec raison, que ce serait la 


porte ouverte à toutes les fraudes. 


Cest dans les mêmes conditions, pour 
citer un exemple, qu'on prend des précau- 
tions en matière de douanes ou d'oc- 
troi; lorsqu'on édicte des mesures nou- 
velles, on est obligé de prévoir quelques 
mois à l'avance les entrées en franchise 
ou l'établissement de droits. 

H est évident que si nous nous placions 
dans l'avenir où même dans l'exercice cou- 
rant, les bureaux de bienfaisance pourraient, 
dans un louable motif, essayer d'échapper 
aux charges de la loi. Mais je vous propose 
de vous placer dans l'exercice 1902. 

La clientèle d'un bureau de bienfaisance 
varie très peu d’une année à l’autre. J'ai eu 
l'honneur d'ètre, au conseil municipal de 
Paris, rapporteur du budget des bureaux 
de bienfaisance; je Fai même été trois années 
de suite et j'ai constaté pendant ee temps, 
comme dans les rapports de mes prédéces- 
seurs depuis quinze ou vingt ans, que la 
proportion entre les indigents et les 
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nécessiteux, et, surtout que parmi les indi- 
gents la proportion entre les assistés de 
tel ou tel âge ou de telle catégorie restait 
sensiblement la mème, toutes proportions 
gardées quant à l'accroissement de la popu- 
lation. 

Je crois qu'il en est à peu près de même 
dans la France tout entière. Le budget des 
bureaux de bienfaisance de 1902 doit être 
approximativement celui des bureaux de 
bienfaisance de 1900, de 1899, de 1898 ou de 
1905, de 1905 ou de 1906. 


Votez mon amendement, et vous oblige- 
rez ainsi les autorités compétentes à étudier 
les budgets des bureaux de bienfaisance 
pendant l'année 1902. Dans les uns vous 
trouverez des septuagénaires, des infirmes 
et des incurables, c'est-à-dire tousles ayants 
droit créés par la loi nouvelle, inscrits au bud- 
get des dépenses des bureaux de bienfaisance 
pour une proportion dépassant le quart que 
vous voulez allouer; dans d'autres ce sera 
au contraire une proposition inférieure au 
quart. 

M. Féron. Il faudrait une échelle. 


M. Jules Auffray. Je ne vous demande 
pas une échelle d'appréciation; je vous de- 
mande de prendre des chiffres mathémati- 
quement exacts, en rapport avec la réalité 
dans chaque bureau de bienfaisance. Vrai- 
ment, il est trop facile de trancher les 
questions par une quotité égale pour tous — 
un quart, un tiers, — en disant : « Tant pis 
pour ceux qui seront écrasés, tant mieux 
pour ceux qui en profiteront! » Ce n'est pas 
là de l'équité et de la bonne justice; ce 
n'est pas ainsi qu'on fait des lois. 


M. Féron. C'est la moyenne! 


M. Jules Auffray. Mais les moyennes 
sont des fictions, vous le savez bien ! Un 
ouvrier vit largement s’il gagne 10 fr. par 
jour ; il peut vivre à Paris avec 5 fr. Prenez 
deux ouvriers, gagnant l’un 10 fr., l'autre 
å fr. La moyenne fera 5 fr. 50. Direz-vous : 
La moyenne est juste? Je vous répondrai : 
L'ouvrier qui ne gagne que 1 fr. ne peut pas 
vivre. 

Voilà ce qu'est la vérité des moyennes 
quand il s'agit de la vie humaine ! (Très 
bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

Je reviens à la question. L'équité exige que 
l'étude que je réclame soit entreprise; c’est 
un travail à faire une fois pour toutes. Nous 
élaborons une loi d'avenir, ce n’est pas dans 
un an qu'elle recevra son application com- 
plète. Vous convenez vous-mêmes que la 
loi sur l'assistance médicale, votée en 1893, 
commence seulement à donner de bons ré- 
sultats et que l'avenir lui réserve un sort 
meilleur encore. Au moment où la huitième 
législature fait la première loi sociale, tant 
promise et tant attendue, au moment où 
elle pose des principes dont personne ne 
méconnait la justice, mais dont nul ne peut 
calculer les conséquences, . allons-nous re- 
culer devant un travail d'une année, peut- 
ètre, à imposer aux préfectures et aux com- 
munes pour asseoir la loi sur des bases 
vraiment équitables? 


M. Gentil. Avec votre système, la contri- 
bution variera tous les ans! 

M. Jules Auffray. Nullement. Je me suis 
mal expliqué sans doute... 

M. le président. L'amendement fixe une 
fois pour toutes la proportion sur la base 
de l’année 1902. 

M. Jules Auffray. M. le président vient 
de répondre pour moi. Je me rapproche le 
plus possible de l'équité. Je dis qu'il n’est 
pas équitable de prendre mathématique- 
ment le quart à tous.les bureaux de bien- 
faisance, qu'il est plus équitable de pren- 
dre comme type un exercice écoulé pen- 
dant lequel on n'a pas pu frauder, l'exer- 
cice 1902, par exemple, qui ressemble à peu 
près aux exercices précédents et qui res- 
semblera sans doute aux exercices futurs, 
et de fixer pour chaque bureau de bienfai- 
sance, une fois pour toutes, la proportion 
dans laquelle ce bureau va être dégrevé 
par suite de la loi de solidarité sociale que 
nous votons en ce moment et par consé- 
quent la subvention égale qu'il devra à la 
commune, C'est la logique même, et c'est 
l'équité. 

Voyons, monsieur le rapporteur, je fais 
appel à votre esprit de bonne foi. Il est bien 
évident que si actuellement ce travail vous 
était présenté tout fait, vous n'hésiteriez 
pas à l'accepter parce qu'avant tout vous 
êtes un homme d'équité et que vous nous 
avez fait valoir des arguments en faveur de 
l'équité, disant simplement que, faute de 
renseignements, vous faisiez une moyenne, 
une cote mal taillée. Je ne veux rien dire de 
blessant à des collègues dont je reconnais 
la compétence et le labeur; mais enfin, on 
aurait dû faire auparavant le travail que je 
réclame, les bureaux du ministère auraient 
dû nous le fournir. Je dis que ce travail 
qu'on n'a pas fait avant, il est logique et 
équitable de le faire après. C'est quelques 
mois de travail de plus, mais nous aurons 
assis la loi sur des bases équitables. 

Messieurs, j'en ai dit suffisamment pour 
démontrer dans quel esprit d'équité je pro- 
pose mon amendement. Il est bien entendu 
que j'applique le principe voté mais que je 
l’applique d'une façon plus complète et plus 
équitable que celle que nous propose la 
commission. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le rapporteur. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, repousse 
l'amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Auf- 
fray se substituerait au 2 du paragraphe 2 
du texte de la commission. Il est ainsi 
conçu : 

« 2° De subventions fournies par les bu- 
reaux de bienfaisance dans la proportion où 
ils auront supporté en 1902 les dépenses 
qui, par la présente loi, incomberont désor- 
mais aux communes, » 

Je mets cet amendement aux voix. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Congy, Cavaignae, Jules Auffray, Enge- 
rand, Gauthier (de Clagny), Ollivier, le gé- 
néral Jacquey, Rudelle, Dutreil, d'Elva, 
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Edmond Lepelletier, Failliot, Guyot de Vi 
leneuve, Ernest Flandin, Tournade, le liev- 
tenant-colonel Rousset, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MN. les 
secrétaires en font le dépouillement. 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 556 
Majorité absolue............. 279 
Pour l'adoption...... 136 
Contre............... 370 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je mets maintenant aux voix le > tel 
qu'il est rédigé par la commission. 

(Le > du paragraphe 2 de l'article %5, mis 
aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais maintenant con- 
sulter la Chambre sur l'amendement de 
M. de Castelnau dont je donne de nouvean 
le texte : 

«dans les communes qui ne fournissent 
pas de subvention au bureau de bienfai- 
sance pour assurer son service. » 

M. Léonce de Castelnau Je n'ai pasè 
développer mon amendement plus que je ne 
l'ai fait tout à l'heure. Il découle de cette 
considération qu'il est impossible de de- 
mander une contribution quelconque à un 
bureau de bienfaisance dont le budget est 
déjà en déficit et qui est obligé de s'adres- 
ser à la commune pour pourvoir aux dépen- 
ses obligatoires qui lui incombent. 


M. le rapporteur. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, repousse 
l'amendement. 


M. Léonce de Castelnau. Je retire mon 
amendement. (Mouvements divers.) 


M. lo président. Nous passons au 3° du 
second paragraphe de l’article 25. 11 estainsi 
conçu: « 3° d’une subvention de l'hospice, 
s’il y a lieu. » 

Il n'y a pas d'opposition à ce texte. 

Je le mets aux voix. 

(Le 3° est adopté.) 

M. le président. M. Savary de Beauregard 
propose l'addition suivante : 

« Toutefois, dans les communes dont 
la valeur du centime ne dépasse pas 200 fr. 
et où il existe un hospice spécialement 
fondé au bénéfice de la commune, la sub- 
vention de l'hospice sera obligatoire et ne 
pourra être inférieure au dixième de ses 
ressources non grevées d'affectation spé- 
ciale. » 

La parole est à M. Savary de Beaure 
gard. 


M. Savary de Beauregard. Messieurs, en 
examinant les voies et moyens prévus à 
l'article 25 et destinés à assurer le fone 
tionnement de la loi en discussion, j'ai été, 
je vous l'avoue, un peu surpris de voir que 
si l'on impose aux bureaux de bienfaisance 
une subvention très lourde puisqu'elle équi- 
vaut au quart des ressources non grevées 
d'affectation spéciale, par contre on ne de- 





mande aux hospices, souvent très riches, 
qu'une subvention facultative, c'est-à-dire 
bien peu de chose. 

A la page 53 de son rapport, M. Bien- 
venu Martin nous dit, en effet : 

« Nous prévoyons également uné contri- 
bution, mais purement facultative, des hos- 
pices. On sait qu'ils ont été autorisés par 
les lois des 7 août 1851 et 21 mai 1873 à 
consacrer une part de leurs revenus à l'as- 
sistance à domicile des vieillards et des in- 
firmes. Rien ne s'oppose à ce que les com- 
missions administratives continuent d'user 
de cette faculté sous la forme d'une subven- 
tion versée à la commune. » 

Evidemment rien ne devrait s'y opposer; 
mais nous savons tous qu'en fait les com- 
missions administratives ne profitent que 
très rarement de la faculté qui leur est 
accordée par la loi de consacrer une part 
de leurs ressources disponibles à venir en 
aide aux communes pour assurer le service 
de l'assistance à domicile. M'écartant sur ce 
point de l’idée qui a été si éloquemment 
défendue tout à l'heure par M. Maurice 
Sibille, je voudrais par mon amendement 
les y contraindre dans certains cas particu- 
liers. 


Je prévois bien que M. le rapporteur va 
me répondre, comme il répondait à M. Bon- 
nevay il y a huit jours : « Nous ne pouvons 
prendre ici que des dispositions générales; 
nous ne pouvons pas dans notre loi établir 
des distinctions entre les petites communes 
et les grandes villes. » J'avoue que cet argu- 
ment ne m'a pas convaincu. Comment, en 
effet, comparer au point de vue des charges 
résultant de l'assistance la situation d’une 
petite commune dont le centime ne vaut 
que quelques dizaines de francs, où il n'y a 
pas mème de bureau de bienfaisance, avec 
la situation d'une grande agglomération 
disposant de tous les moyens actuels de 
l'assistance publique et privée? Vous aurez 
beau accorder aux petites communes des 
subventions de 60 ou 80 p. 100, vous n'em- 
pècherez pas qu'en fait les charges résul- 
tant de l'assistance ne pèsent plus lourde- 
ment sur elles que sur les grandes villes ; 
la statistique dit peut-être le contraire, 
mais, pour moi, je suis sûr que la réalité 
est là. 


Eh bien! je voudrais qu’au moins les 
petites communes possédant un hospice 
spécialement fondé en faveur de leurs vieil- 
lards et de leurs incurables pussent béné- 
ficier d'une subvention de cet hospice. 

Vous nous avez dit, monsieur le rappor- 
teur, que l'assistance à domicile devait tou- 
jours être préférée à l'hospitalisation. Depuis 
le début de cette discussion, tous les ora- 
teurs qui se sont succédé à cette tribune 
ont soutenu la même idée. Nous sommes 
tous d'accord pour reconnaître que l'assis- 
tance à domicile est infiniment préférable 
à tous les autres modes d'assistance et, 
dans nos campagnes, les principaux inté- 
ressés, les vieillards, les infirmes et les in- 
curables partagent si bien notre manière de 
voir que, plutôt que d'entrer à l'hospice 
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où ils sont cependant bien soignés, mieux 
nourris et mieux logés, ils préfèrent vivre 
dans la plus misérable des chaumières du 
morceau de pain de la charité. Que sera-ce 
quand ils sauront que, de par la loi nou- 
velle, ils sont les créanciers de la com- 
mune, que celle-ci leur doit en quelque 
sorte une pension alimentaire? Soyez 
sûrs qu’ilsentreront alors de moins en moins 
à l'hospice. 


I résultera de cet état de choses que les 
ressources de nos petits hospices augmen- 
teront alors que les centimes communaux 
spéciaux augmenteront aussi. 


Or, il me semble que, par le modeste 
moyen que j'ai l'honneur de vous proposer, 
nous pourrions rétablir l'équilibre, au 
moins dans certains cas déterminés. 


Vous me direz, monsieur le rapporteur, 
que j'exagère et que les commissions ad- 
ministratives se feront toujours un plaisir 
d'aider les communes quand elles verront 
que les charges résultant de la loi nou- 
velle pèseront trop lourdement sur elles. 

J'ai l'honneur, messieurs, depuis qua- 
torze ans, de faire partie de la commission 
administrative d'un hospice et je sais qu'en 
général ces commissions sont à la hauteur 
de leur tâche, qu’elles s'inspirent presque 
toujours de l'esprit de solidarité qui dicte 
aujourd'hui nos délibérations et, d’ailleurs, 
elles s'en inspiraient avant que le mot fût 
à la mode. 


M. de Gailhard-Bancel. Très bien ! 


M. Savary de Beauregard. Je crains ce- 
pendant qu'il ne se produise parfois des ri- 
valités entre les commissions administra- 
tives des hospices et les municipalités; je 
crains que ces rivalités, plus fréquentes 
qu'on ne le croit, particulièrement dans nos 
communes rurales, n'affaiblissent trop sou- 
vent cet esprit de solidarité au point de le 
paralyser. 

Evidemment nous ne voudrions pas créer 
des difficultés nouvelles entre les commis- 
sions administratives des hospices et les 
municipalités, mais je voudrais que la com- 
mune fût assurée du concours de Phos- 
pice. 

D'ailleurs, quand on lit attentivement le 
rapport, il semble bien que, pour faire face 
aux obligations résultant de la loi en dis- 
cussion, il ne doit être fait appel aux res- 
sources ordinaires des communes, en cas 
d'insuffisance à l'impôt et à la subvention 
du département, que si les libéralités, les 
fondations et les subventions de l'hospice ct 
du bureau de bienfaisance sont elles-mè- 
mes insuffisantes. Eh ! bien, c'est sur cette 
expression « s'il y a lieu » appliquée à la 
subvention de l'hospice que je demande un 
peu plus de précision. 

Si je me suis permis de déposer cet amen- 
dement, c'est simplement dans l'intérèt des 
petites conununes dont les finances ne sont 
pas toujours en rapport avec leur généro- 
sité et avec leur désir de bien faire. (Applau- 
dissements à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Tout à l'heure on re- 
prochait à la commission de demander trop 
aux établissements de bienfaisance; l'hono- 
rable M. Savary de Beauregard estime main- 
tenant qu'elle ne leur demande pas assez.. . 

M. Savary de Beauregard. Je suis dé- 
solé de n'être pas de l'avis de M. Sibille. 

M. le rapporteur. ...et il voudrait que 
nous imposions une contribution obliga- 
toire aux hospices. 

M. Savary de Beauregard. Une subven- 
tion très modeste, monsieur le rappor- 
teur! 

M. le rapporteur. Nous prévoyons bién 
que les hospices pourront verser une sub- 
vention volontaire, mais nous n'avons pas 
pensé qu'il fût possible de l'exiger dans 
une mesure quelconque. 

Si nous avons réclamé un prélèvement 
obligatoire sur les bureaux de bienfaisance 
c'est parce qu'ils supportent actuellement 
la charge de l'assistance des vieillards à 
domicile ; il n’en est pas de même des hos- 
pices ; ceux-ci ont, il est vrai, la charge de 
l'hospitalisation ; aussi les faisons-nous 
concourir sous cette forme, qui répond à 
leur destination essentielle, à l'exécution de 
la loi. 

L'article 29 décide, en effet, que « les hos- 
pices communaux sont tenus de recevoir 
gratuitement, autant que leurs ressources 
propres le permettent, les vieillards, les in- 
firmes et les incurables ayant leur domicile 
de secours dans la commune, etc. » 

C'est là la manière logique et naturelle 
dont les hospices peuvent participer à l'exé- 
cution de la loi; c’est là l'obligation que 
nous leur imposons. ll nous a paru que 
nous ne pouvions faire davantage et leur 
demander en outre une contribution pécu- 
niaire. 

La commission, d'accord avec le Gouver- 
nement, demande à la Chambre de ne pas 
adopter l'amendement de M. Savary de 
Beauregard. | 

M. Savary de Beauregard. Je le regrette 
infiniment, attendu que, dans la pratique, 
l'hospitalisation.n'est pas — je vous l'as- 
sure — un moyen d'assistance très en fa- 
veur auprès des populations rurales. Lors- 
que dans nos campagnes les vieillards et 
les incurables sauront qu'ils sont désormais 
les créanciers de la commune, ils ne vou- 
dront plus aller à l'hospice... 

M. le rapporteur. H faut s'en féliciter! 

M. Savary de Beauregard. … et les com- 
munes seront contraintes de s'imposer des 
sacrifices très lourds pour obéir à la loi que 
nous allons voter. 

M. le rapporteur. Dans ce cas les hos- 
pices contribueront volontairement aux 
charges des communes. 

M. Savary de Beauregard. Je le désire, 
mais je n’y compte pas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Savary de Beauregard. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 
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M. le président. Nous passons au 49, ainsi 
conçu : « 4° des revenus ordinaires dispo- 
nibles. » 

Ici se place un amendement de MM, Al- 
hert de Benoist et Je lieutenant-colonel 
Rousset dont voici le texte : 

« 4° Des recettes ordinaires ; 5° d'une sub- 
vention du département qui sera accordée 
seulement aux communes dont les recettes 
ordinaires proviennent, en totalité ou en 
partie, d'impositions ou de taxes munici- 
pales dont la perception est autorisée par 
les lois, et qui sera calculée conformément 
au tableau A ci-annexé, en ne tenant compte 
que de la portion de dépense couverte au 
moyen de ressources provenant de ces taxes 
ou impositions, » 

M. le rapporteur. Je crois que l'amende- 
ment viendrait plus naturellement sur le 5°. 

M. le président. C'est ce que j'ai fait 
remarquer à M. de Benoist. Mais il me dit 
que les deux modifications qu’il demande 
aux 4° et 5° sont liées dans son esprit et qu'il 
est ohligé d'expliquer les deux dispositions 
à la fais. C'est dans ces conditions que je lui 
donne la parole. 

M. Albert de Benoist. Il est certain que 
l'amendement, que je présente avec mon 
honorable collègue, M. le lieutenant-colonel 
Rousset, porte plus particulièrement sur le 
5°. Cependant j'attache un intérêt considé- 
rable aussi à la modification du 4. 

Je crois trouver dans la pensée et dans le 
texte de la commission un défaut de con- 
cordance avec la loi de 1884. 

Il me semble que la commission, en em- 
ployant les mots « revenus ordinaires dis- 
ponibles » limite les ressources auxquelles 
elle fait appel aux revonus des biens, meu- 
bles et immeubles, aux revenus qui ne pro- 
viennent pas de l'impôt. 

Quelle sera, avec la loi nouvelle, la situa- 
tion des communes au regard de la loi de 
18849 La dépense d'assistance des vieillards 
que nous créons par la nouvelle loi est une 
dépense obligatoire aux termes et dans les 
conditions de la loi de 1884; elle s'ajoute à 
l'énumération des dépenses obligatoires 
contenue dans l’article 136 et elle peut don- 
ner lieu à toutes les mesures de coercition 
indiquées par l’article 149 de cette loi. Or, 
la loi de 1884 pose ce principe d'administra- 
tion communale, que toutes les dépenses 
obligatoires sont acquittées au moyen des 
recettes ordinaires qu'elle énumère dans 
son article 133. 

Les recettes ordinaires, aux termes de 
l'article 133 de la loi de 1884, comprennent 
ce que la commission me semble entendre 
par ces mots « revenus ordinaires » c'est-à- 
dire ceux qui ne proviennent pas de l'impôt, 
mais elles comprennent aussi d'autres res- 
sources qui proviennent de l'impôt, et no- 
tanment la partie des impôts généraux de 
l'Etat qui est abandonnée aux communes, 
et enfin les ressources provenant des taxes 
et des impositions, que vous faites figurer 
au 5° de votre article. 

M. le président de la commission. Ac- 
ceptez-vous le mot « disponibles? » 
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M. Albert de Benoist. Non, je ne l'ac- 
cepte pas. 

M. le président de la commission. C'est 
là-dessus que nous ne sommes pas d'ac- 
cord. 

M. Albert de Benoist. Je ne l'accepte 
pas, parce qu'il me paraît créer une situa- 
tion privilégiée pour les dépenses d'assis- 
tance des vieillards. Je ne pense pas que ce 
soit la pensée de la commission. Vous 
voulez — je l'admets très bien — créer 
une dépense obligatoire nouvelle; mais 
vous la créez, n'est-ce pas, en la mettant au 
rang de toutes les autres dépenses abliga- 
toires de la commune? Or, ces dépenses 
obligatoires doivent être payées, tout d'a- 
bord, avec les recettes ordinaires du budget, 
etiln'y a pas d'ordre de préférence entre 
l'une ou l’autre de ces dépenses obligatoires. 
Je ne pense pas que vous vouliez créer une 
préférence pour la dépense de l'assistance 
des vieillards. Si vous voulez bien alors 
accepter de remplacer au n° 4 le mot « re- 
venus » par le mot « recettes » vous ren- 
treres dans les conditions de la loi de 1884 
qui dit qu'on doit tout d’abord appliquer 
aux dépenses obligatoires les recettes ordi- 
naires. Quand les recettes ordinaires sont 
épuisées, on fait appel aux ressources ex- 
ceptionnelles indiquées par la loi de 1884, 
c'est-à-dire aux centimes additionnels pour 
insuffisance de revenus. 

M. le rapporteur. Nous sommes d'ac- 
cord. 

M. Albert da Benoist. Maia je vais plus 
loin. Je vous demande d'élargir la jurispru- 
dence qui a déjà été acceptée pour la loi 
de 1893 sur l'assistance médicale. 

Cette loi a disposé que, pour obtenir une 
subvention départementale, les communes 
doivent voter des centimes additionnels spé- 
ciaux ou upe taxe d'octroi spéciale s’appli- 
quant à la dépense de l'assistance médicale. 
Mais M. le rapporteur nous fait observer, 
dans son rapport, que l'administration a 
admis l’équivalence du vote des impositions 
pour insuffisance de revenus et que, du 
moment qu'un conseil municipal a inscrit à 
son budget une imposition spéciale pour 
insuffisance de revenus, il est admis à rece- 
voir la subvention départementale, 

M. le rapporteur. Il n'y a pas de doute. 

M. Albert de Benoist. On admet ee prin- 
cipe pour l'assistance médicale, et vous 
nous dites dans votre rapport — et je suis 
tout à fait de votre avis — que vous avez 
l'intention d'élargir cette faculté en l'appli- 
quant à l'assistance des vieillards et de 
donner à la commune la possibilité d'ob- 
tenir la subvention départementale à la con- 
dition simplement qu'elle ait recours à une 
imposition, c'est-à-dire à la condition qu'elle 
applique à l'assistance des vieillards des 
ressources provenant de l'impôt. Done, sans 
obliger les communes à établir des imposi- 
tions spéciales ayant pour but la dépense 
précise de l'assistance des vieillards, il suf- 
fira, dans ma pensée, qu'il existe au budget 
communal une imposition quelconque, une 
taxe communale quelconque. 
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L'existence de cette taxe sera la preuve 
indéniable d'une insuffisance de ce que 
vous appelez revenus ne provenant pas de 
l'impôt, de ce que j'appelle une insuffisance 
de recettes ordinaires. Alors la commune s 
trouvera fondée à demander et à obtenir 
la subvention départementale. 

Cette question a une très grande impor 
tance pour nos communes des départements 
de l'Est, que vous considérez comme des 
communes riches parce qu'elles possèdent 
des bois. Je ferai remarquer que les forèts 
communales sont une propriété qui n'ap- 
partient pas privativement aux communes: 
c'est une propriété collective. Elles appar- 
tiennent collectivement à tous les habi- 
tants, qui en ont la jouissance non comme 
propriétaires particuliers, mais parce qu'ils 
sont membres de la collectivité. 

Dans ces communes, quand les revenus 
ordinaires sont insuffisants, les conseils 
municipaux ont recours non pas aux cen- 
times additionnels pour insuffisance de re- 
venus, mais surtout à la taxe d’affouage. 

Cette taxe d'affouage comprend deux élé- 
ments : le premier est le rachat, si je puis 
ainsi parler, de tous les frais d'exploitation 
des frais de contribution, de garde des bois; 
le second est celui que nous appelons, dans 
nos communes, la consignation des bois, 
c'est-à-dire un impôt, un véritable impôt 
sur le revenu que nos conseils municipaux 
établissent sur les affouagistes, el qui tien- 
nent lieu des centimes additionnels qu'on 
vate ailleurs. Par conséquent, dans nos com- 
munes de l'Est, qui sont soi-disant riches 
parce qu'elles ont des bois, du moment 
qu'elles inserivent à leur budget une taxe 
de consignation d'affauage, c’est la preuve 
certaine que leurs revenus ne provenant 
pas de l'impôt sont insuffisants et je de- 
mande à la commission si, dans ce cas-là, 
elle admet que ces communes reçoivent la 
subvention de l'Etat. 

Voilà les raisons pour lesquelles je de- 
mande à la commission d'accepter au nu- 
méro 4, le mot « recettes » à la place du mot 
« revenus », parce qu'il est le terme même 
employé par la lai de 1884 et qu'il englobe 
toute espèce de ressources communales, les 
ressources provenant de l'impôt comme 
celles provenant d’une autre origine. 

Je ferai encore observer qu'il y a deux 
sartes de ressources qui viennent de l'im- 
pôt : d'abord celles qui viennent de l'impôt 
abandonné par l'Etat; en second lieu les 
taxes communales. Assurément, la commis 
sion ne pense pas qu'on tiendra compte des 
premières dans le calcul de l'indemnité; 
cest une observation que je me propose de 
dévelapper à l'occasion du numéro 5. 

M. le président de la commission et M, le 
rapporteur me font un signe d'acquieset- 
ment en ce qui concerne l'observation rela- 
tive au numéro 4, Je leur demande de 
vouloir bien acceptor aussi la suppres- 
sion du mot « disponibles ». Du moment 
que l'on aura inserit au budget municipa 
des ressources provenant d'une imposition 
ou d'une taxe conimunale, c'est la preuve 





que les recettes ordinaires sont insuffsan- 
tes et, par conséquent, le mot « disponibles » 
est inutile, | 

Je demande à la Chambre de vouloir bien 
voter tout d'abord sur la partie de notre 
amendement qui a trait au numéro 4 et que la 
commission semble accepter; ensuite je lui 
demanderai de me permettre de compléter 
mes observations sur le numéro 5, (Applau- 
dissements à droite.) ` 


M. lo président, La commission accepte-t- 
elle la rédaction proposée par M. de Be- 
noist? 

M.lə rapportear. Pn ce qui concerne la 
substitution du mot « recettes » au mot 
«revenus », la commission ne formule au- 
cune objection; dans la langue administra- 
tive, les deux mots sont souvent employés 
dans le même sens. 

Quant au mot « disponibles »,il a son in- 
térêt bien que M. de Benoist prétende le 
contraire. Voici quelle est sa signification 
à nos yeux. 

Les communes ont à faire face à des dé- 
penses obligatoires et à des dépenses fa- 
. cultatives. Nous estimons que les commu- 
nes doivent d'abord appliquer leurs recettes 
ordinaires aux dépenses obligatoires et ce 
n'est que lorsque ces dépenses sont cou- 
vertes qu'elles peuvent employer l'excédent 
aux dépenses facultatives. 


La loi nouvelle ayant rangé dans la ca- 
tégorie des dépenses obligatoires les dé- 
penses de l'assistance aux vieillards et 
aux infirmes, ces dépenses devront être 
payées d'abord sur les recettes ordinaires 
qui seront disponibles. Si c’est en ce sens 
que M. de Benoist comprend le fonction- 
nement de la loi nouvelle, nous sommes 
d'accord. 


M. Albert de Benoist. Monsieur le rap- 
porteur, l'obligation légale des communes 
est tout d'abord de pourvoir à leurs dépenses 
obligatoires; elles doivent y pourvoir avec 
toutes leurs recettes ordinaires, et ce n'est 
qn'ensuite qu'elles pourvoient à leurs dé- 
penses facultatives. 


ll y a des dépenses facultatives annuelles 
et permanentes auxquelles il faut faire face. 
Mais tout d'abord, toutes les recettes ordi- 
naires, quelle qu'en soit la provenance, doi- 
vent, en vertu de la loi de 1884, être appli- 
quées aux dépenses obligatoires. H n'y a 
donc pas lieu de tenir compte des dépenses 
facultatives quant à l'application de ces re- 
cettes aux dépenses obligatoires, et, comme 
vous constituez une dépense obligatoire 
à la charge des communes, cette dépense 
s'ajoute à celles qui sont déjà inscrites 
dans les vingt alinéas de l'article 136, et 
elle doit être payée, naturellement, comme 
les autres par les recettes ordinaires dispo- 
nibles. Il est done complètement inutile de 
mettre le mot « disponibles ». 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord 
au fond. Je ne vois aucun inconvénient à 
adopter la rédaction de M. de Benoist. 

M. le président. La commission accepte 
qu'au texte « les revenus ordinaires dispo- 
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nibles » soient substitués les mots « les re- 
cettes ordinaires ». 

n'y a pas d'opposition ?... 

Je mets aux voix le 4° ainsi modifié, 

(Le 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au 5°; il 
est ainsi conçu : « 5° en cas d'insuffisance, 
d'impositions ou de taxes dont la percep- 
tion est autorisée par les lois, et d'une sub- 
vention du département calculée conformé- 
ment au tableau A ci-annexé, en ne tenant 
compte que de la portion de dépense cou- 
verte au moyen de ressources provenant de 
l'impôt. » 

La parole est à M. de Benoist. 


M. Balitrand. J'ai également un amende- 
ment, monsieur le président, 


M. le président. Monsieur Balitrand, votre 
amendement vient après celui de M. de 
Benoist. 


M. Balitrand. Il est plus étendu et plus 
large que celui de M. de Benoist puisqu'il 
tend à faire accorder aux communes la sub- 
vention de l'Etat et du département, quel- 
les que soient les ressources ou l’origine 
des ressources qu'elles affecteront à l'assis- 
tance aux vieillards. Mon amendement ne 
pourrait plus venir en discussion si celui 
de M. de Benoist était repoussé, tandis 
qu'au contraire, le mien étant plus large, 
même s'il est repoussé celui de M. de Be- 
noist pourrait être discuté utilement. 


M. le président. L'amendement de M. Ba- 
litrand est ainsi conçu : 

« Après les mots : «autorisées parles lois », 
rédiger la fin de l’article de la manière sut- 
vante : 

« 6 D'une subvention du département 
calculée conformément au tableau A ci- 
annexé. » 

La parole est à M. Balitrand. 


M. Balitrand. Messieurs, l'amendement 
que j'ai l'honneur de soutenir devant vous 
a pour but de faire disparaître les res- 
trictions apportées par le projet de la com- 
mission au droit pour les communes de 
recevoir les subventions du département ou 
de l'Etat. D'après ce projet, en effet, la com- 
mune n'aurait droit à la subvention que pour 
la portion de la dépense couverte au moyen 
de ressources provenant de l'impôt. Il me 
semble d’abord qu'il y a dans cette for- 
mule une certaine ambiguïté, parce que 
toutes les ressources des communes ou à 
peu près proviennent de l'impôt direct ou 
indirect, en dehors cependant des ressour- 
ces du domaine communal; mais il y a 
fort peu de communes qui alent des reve- 
nus importants provenant de cette source. 

Le texte semblerait donc s'appliquer seu- 
lement aux impositions qui seraient spé- 
cialement créées pour faire face aux dépen- 
ses de l'assistance aux vieillards, c'est-à- 
dire aux centimes additionnels. 

M. le rapporteur. Pas du tout. 

M. Balitrand. M. le rapporteur me fait un 
signe de dénégation; cependant je trouve 
dans son rapport même la démonstration de 
ce que j'affirme puisqu'il a cru devoir éclai- 
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rer cette affirmation par un exemple, Voici 
en effet ce que je lis dans le rapport : 

« Un exemple fera bien ressortir cette 
règle. Prenons une commune où les dé- 
penses de l'assistance médicale s'élèvent à 
500 francs. La valeur de son centime, nous 
le supposons, lui donne droit à une subven- 
tion de 50 p. 100. Si elle n’a pas de ressour- 
ces spéciales et qu'elle prélève sur ses re- 
venus ordinaires 300 francs, elle sera obligée 
de demander à des taxes d'octroi ou à des 
centimes additionnels le surplus, c'est-à- 
dire 200 francs. C’est sur cette somme que 
sera calculée la subvention de 50 p. 100 qui 
lui est assurée pat la loi. Cette subvention 
sera donc de 100 francs...» 


M. le rapporteur. Cette citation s’appli- 
que À la loi de 1893 dont je critique l'appli- 
cation. Le système de la loi nouvelle est 
tout différent. 


M. Balitrand. Mais vous vous inspirez 
de la loi de 1893 et. vous arrivez au 
même résultat. En voici la preuve. Je 
vous ai demandé au sein de la com- 
mission de vouloir bien préciser ce que 
vous entendiez par ces mots : « res- 
sources provenant de l'impôt »; vous avez 
spécifié que vous entendiez par là, soit les 
ressources provenant des centimes addi- 
tionnels, soit les ressources provenant de 
taxes d'octroi, mais que vous n’admettrier 
pas dans cette catégorie que vous appelez 
«ressources provenant de l'impôt» celles 
qui proviendraient par exemple des droits 
de place, de pesage, de mesurage, de jau- 
geage, de concessions d'eau, etc... pour ce 
motif que ce ne sont pas de véritables im- 
pôts mais plutôt des revenus du domaine 
communal. 

Je demande que, lorsqu'il s'agira de dé- 
terminer la subvention à allouer aux com- 
munes, on ne fasse aucune distinction, au 
point de vue de leur origino, entre les res- 
sources qui seront affectées à l'assistance 
aux vieillards et qu'on ne réclame aux com- 
munes que le payement de leur part contri- 
butive sans aucune discrimination entre les 
ressources qu'elles y ont affectées. 

L'objection principale que la commission 
fera tout à l'heure à mon amendement est 
sans portée. Elle consistera à dire que la- 
doption de cet amendement aurait pour 
conséquence d'accroître dans des propor- 
tions considérables les charges de l'Etat et 
du département puisque les communes au- 
raient droit aux subventions dans un plus 
grand nombre de cas. 

Il n’en est rien parce que les communes, 
qui ne redoutent rien tant que de perdre 
les subventions auxquelles elles peuvent 
avoir droit, s'arrangeront toujours pour 
toucher ces subventions; plutôt que de les 
perdre elles préfèreront, comme on en voit 
des exemples chaque jour en ce qui con- 
cerne l'assistance médicale gratuite ou la 
construction des chemins vicinaux, affecter 
à d’autres besoins l'intégralité de leurs res- 
sources ordinaires et créer pour ce service 
nouveau des taxes spéciales qui leur donne- 
ront droit à la subvention. 
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C'est ce qui se fait constamment dans la 
pratique, de telle sorte que le système de 
la commission, qui consiste à n’accorder la 
subvention que pour la partie de la dépense 
couverte au moyen de l'impôt, conduit à 
cette conséquence grave pour les contri- 
buables d'être un encouragement, comme 
une prime à l'augmentation des impôts, 
parce que les communes chercheront tou- 


jours à toucher la subvention ; au lieu d'y. 


appliquer des ressources qui n'y donneraient 
pas droit, elles les emploieront à d’autres 
besoins et elles créeront des taxes nouvelles, 
C'est ce qui se passe constamment en ma- 
tière d'assistance médicale. 

Cette objection, qui peut. faire une cer- 
taine impression sur la Chambre, ne porte 
donc pas en réalité, parce que les charges 
du département ou de l'Etat ne seront pas 
aggravées par l'adoption de mon amende- 
ment, tandis qu'au contraire les charges 
des contribuables seraient aggravées par 
l'adoption du texte de la commission: Les 
communes seraient excitées à voter des 
impôts, des centimes additionnels mème 
lorsque ce ne serait pas absolument néces- 
saire. 

Mon amendement se résume en ceci: ne 
rien demander aux communes que de payer 
leur part contributive purement et simple- 
ment sans s’enquérir en quoi que ce soit de 
la nature des ressources qu'elles affectent à 
cette dépense. 

Peut-être y aurait-il lieu d'opérer une ré- 
duction sur les libéralités spéciales faites 
aux communes, par exemple certaines fon- 
dations qui pourraient ne pas donner droit 
à une subvention. Mais, en dehors de cela, 
les communes devraient recevoir la sub- 
vention sur leur part contributive, quelle 
que fût l'origine des ressources qu'elles 
y affecteraient. 

I) y a là un sérieux intérèt : nous devons 
nous garder d'imposer aux communes des 
dispositions trop restrictives. On leur 
a imposé en 1893 les charges énormes 
de l'assistance médicale gratuite et récem- 
ment des charges moins lourdes, mais 
très sérieuses, du fait de la loi sur la pro- 
` tection de la santé publique ; nous allons 
encore leur imposer le lourd fardeau de la 
loi actuelle, sans trop nous préoccuper, il 
faut le reconnaître, de savoir comment elles 
feront pour payer, car en définitive les fa- 
cultés contributives des communes ne sont 
pas indéfiniment extensibles ; nous leur im- 
posons toutes ces charges sans les consul- 
ter et vous voudriez encore leur dire: payez 
avec telle ou telle ressource, sinon vous 
n'aurez pas droit à la subvention. 

11 me semble que lorsqu'on impose de pa- 
reilles charges aux 36,000 communes de 
France on devrait se féliciter qu'elles puis- 
sent payer avec n'importe quoi et ne pas 
leur demander autre chose. Une commune 
aura à payer parfois 60, 70, 80 p. 100 ; ne lui 
demandez pas avec quoi elle paye, et don- 
nez lui la subvention, d'autant plus que si 
vous ne la lui donnez pas sur les ressources 
ordinaires elle s'arrangera pour l'avoir 


quand même, comme on le fait en matière 
de constructions d'écoles ou de chemins 
vicinaux, mais au grand préjudice des con- 
tribuables. 

Nous faisons une loi qui ne peut être in- 
tégralement appliquée que si elle rencontre 
l'adhésion générale, l’assentiment unanime 
du pays. Cette loi risquerait donc de ren- 
contrer des résistances difficiles à vaincre, 
si nous la rendions impopulaire en impo- 
sant aux communes des conditions trop 
restrictives. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. C'est 
ce qui arrivera très probablement. 

M. Balitrand. C'est ce qui arriverait si on 
obligeait les communes à faire des, distin c- 
tions entre leurs ressources, ressources 
d'octroi, de droits de place, de concession 
d'eau, en leur disant : Vous serez obligées 
de faire une distinction entre ces diver- 
ses ressources; vous ne toucherez la sub- 
vention que si vous payez avec l'une, 
vous ne la toucherez pas si vous payez avec 
l’autre. 

D'autant plus que des communes pour- 
ront payer pour partie avec les ressources 
ordinaires et pour partie avec les ressources 
extraordinaires. Il faudra faire des calculs 
plus ou moins compliqués pour savoir dans 
quel cas elles auront droit à la subvention. 
Ainsi vous rendrez la loi impopulaire et dif- 
ficilement applicable. 

Je n'insiste pas davantage. Vous voyez 
qu'à l'encontre de la plupart des amende- 
ments qui ont pour effet de compliquer la 
loi, le mien a pour but de la simplifier. 

I aurait pour effet de rendre beaucoup 
plus facile et beaucoup plus simple le cal- 
cul des subventions et il aurait incontesta- 
blement pour résultat de faire accepter plus 
facilement la loi par les communes. Comme 
elles opposeront probablement une certaine 
résistance à cause des charges énormes qui 
vont leur être imposées, nous devons atté- 
nuer dans la mesure du possible cet effet 
fâcheux de la loi en laissant aux communes 
ła faculté d'y appliquer les ressources 
qu'elles jugeront convenables, sans leur 
imposer des restrictions qui seraient gè- 
nantes. 


Le système de la commission aboutit à 
amener les communes à créer des imposi- 
tions nouvelles. 


Le mien a un résultat tout à fait con- 
traire : il tend à faciliter l'application de la 
loi en évitant de surcharger les contribua- 
bles. 

Dans ces conditions, j'espère que la com- 
mission et la Chambre voudront bien 
l'adopter et décider que les communes au- 
ront droit aux subventions du département 
dans tous les cas, quelles que soient les 
ressources qu'elles affecteront au service 
de l'assistance aux vieillards. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) 

M. le président de la commission. Il y 
a trois amendements : ceux de MM. Bali- 
trand, Andrieu, de Benoist et Rousset. Ils 
s'inspirent d'une même idée : élargir la 
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base sur laquelle sera calculée la subven- 
tion. 

Dans un intérêt de brièveté et de clarté, la 
commission demande à la Chambre de bien 
vouloir ouvrir la discussion sur ces trois 
amendements. (Assentiment.) 

M. le président. La parole est alors à 
M. Andrieu. 


M. Andrieu. Je défère d'autant plus vo- 
lontiers à l'invitation de M. le président de 
la commission, que mon amendement qui 
était le premier en date va venir le dernier 
en discussion. 

Je voudrais immédiatement dire un mot 
sur l'amendement déposé par mon excel- 
lent ami M. Balitrand. Je crois que cet amen- 
dement a un défaut et la commission ne 
manquera pas tout à l'heure de le démon- 
trer à la Chambre; ilest trop large. Il est, 
en effet, ainsi conçu : « 6° d'une subvention 
du département calculée conformément au 
tableau A ci-annexé. » 

Si la Chambre votait le texte de lamen- 
dement de M. Balitrand, il se produirait 
ceci: que la subvention du département, in- 
diquée au paragraphe 5 de l'article 25, por- 
terait non seulement sur les dépenses cou- 
vertes par les revenus ordinaires de la com- 
mune ou les revenus provenant de l'impôt 
maisencore sur les dons et les libéralités 
faites aux communes ainsi que sur les ver- 
sements effectués par le bureau de bien- 
faisance ou l'hospice. Et je conçois très 
bien qu'on ne fasse pas payer par le dépar- 
tement et la commune une subvention 
calculée sur ces dons ou ces libéralités. 

Il serait peut être préférable que M. Bali- 
trand voulût bien donner son adhésion à 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser. 

Cet amendement modifie simplement la 
fin du paragraphe 25. En voici le sens: la 
subvention du département ne sera accor- 
dée aux communes qu’en tenant compte 
seulement de la portion de dépense cou- 
verte au moyen de ressources provenant 
des revenus ordinaires ou de l'impôt. 

La différence entre le texte de la commis- 
sion et mon amendement, c'est que la sub- 
vention qui serait accordée par le départe- 
ment devrait être calculée aussi bien en 
tenant compte des ressources provenant 
de l'impôt que des revenus ordinaires de la 
commune. | 

Si j'ai déposé cet amendement, c’est que, 
en dehors des arguments fournis par l'ho- 
norable M. Balitrand, l’idée traduite par la 
commission dans le cinquième paragraphe 
de l’article 25 n'est pas nouvelle: nous la 
trouvons dans l'article 28 de la loi du 15 juil- 
let 1893 et aussi dans l’article 43 de la 
loi de finances du 29 mars 1897. 

La commission nous objectera, sans 
doute, que la loi de 1893 et celle de 1897 ne 
prévoient pas la subvention dans les condi- 
tions où elle est indiquée dans l'article %5 
de la présente loi. 

Il y a, en effet, non seulement une diffé- 
rence au point de vue de la quotité, mais 
encore au point de vue des termes. La loi 





de 1883 ne prévoit la subvention que sur le 
produit des centimes additionnels ou le pro- 
duit des droits d'octroi eréés pour parfaire 
les dépenses de l'assistance médicale gra- 
tuite, tandis qu'ici vous dites qué la mb- 
vention sera calculée sur la portion de dé- 
pense payée parles ressources demandées à 
Fimpèt. Eh bien! s'il y a une différence dans 
les termes, — la formule est en effet plus gë- 
nérale,— je crains bien que l'idée ne soit ła 
même. 

Mes craintes ne sont pas l'expression 
d'un sentiment personnel ; elles sont le ré- 
sultat de constatations faites. 

Ces textes de 1893 et de 1897, vous le sa- 
vez, monsieur le rapporteur, ont donné lieu 
à des critiques très vives et très nom- 
breuses. 

Dès le 16 décembre 1897, l'honorable 
N. Leydet, à la tribune du Sénat, se faisait 
l'écho de ces critiques et de ces plaintes, et 
l'honorable ministre de l'intérieur d'alors, 
M. Barthou, en lui répondant, indiquait 
qu'en effet les conseils généraux avaient 
mal interprété la loi de 1893 et que, pour les 
subventions à accorder, on devrait shpie- 
ment, sans obliger les communes à créer 
des eentimes additionnels nouveaux ou des 
taxes d'octroi pour faire face aux frais de 
l'assistance, leur tenir compte des dépenses 
qui seraient couvertes parles ressources 
provenant de l'impôt. 


Les déclarations de l'honorable ministre 
de l'intérieur de cette époque ne suffrent 
pas à décider les conseils généraux à modi- 
fier les obligations qu'ils imposaient aux 
communes pour leur accorderla subvention ; 
et il fallut, à la date du 23 juin 1898, adres- 
serà MM. les préfets une circulaire, dont 
j'extrais simplement le très ‘court passage 
suivant : 

« Les communes auront droit à la sub- 
vention du département, même lorsqu'elles 
ne seront pas dans l'obligation de créer des 
centimes spéciaux pour supporter la part 
de dépenses qu’elles payeront sur les res- 
sources provenant de l'impôt. » 

La circulaire était excellente ; mais savez- 
vous ce que certains conseils généraux ont 
fait? Non seulement ils n'ont pas accordé 
de subvention aux communes dans les con- 
ditions indiquées, mais encore, prenant texte 
de cette circulaire, ils ont refusé d’accorder 
des subventions à des communes qui avaient 
paré aux dépenses de l'assistance grâce à 
des taxes d'octroi. De sorte qu'actuellement 
ces conseils généraux ont interprété dans 
un sens beaucoup plus restrictif que la loi 
de 1893 ne le eomportait elle-même, la nou- 
velle circulaire de 1898. 

M. Henri Monod, directeur de l'assis- 
tance et de l'hygiène pubtiques, commissaire 
du Gouvernement. Nous appliquons au béné- 
fice des départements le même principe 
pour la subventioh de l'Etat. 

M. Andrieu. C'est entendu, mais voilà 
l'interprétation que certains conseils géné- 
raux — je ne dis pas tous — ont donnée à 
cette circulaire; cette interprétation est d'ail- 
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leurs contraire à la pensée de l'auteur de ha 


circulaire, et j'ai le droit d'être inquiet 


aujourd'hui du texte même que vous pro- 
posez. (Très bien?! très bien !) 

Ces inquiétudes, d'antres que moi les ont 
éprouvées; j'en trouve l'expression dans un 
rapport de l'honorable M. Bienvenu Martin. 
La commission qui, sous la dernière légis- 
lature, a précédé la commission d’assis- 
tance et de prévoyance sociales actuelle, 
avait été à ce point inquiète des consé- 
quences de la loi de 1897 qu'elle avait pris 
soin de modifier le texte de l'article 25 qui 
vous est aujourd'hui soumis dans le sens 
même que je demande à la Chambre de 
vouloir bien approuver. Voici dans quels 
termes l'honorable M. Bienvenu Martin 
s'exprimalt dans son ancien rapport : 

« Plus libérale que la loi de 1898, notre 
proposition décide que la subvention sera 
calculée sur Ia portion des dépenses qui 
sera couverte même au moyen des revenus 
ordinaires de la commune...» 

C'est vous qui parler, monsieur Bienvenu 
Martin. 


M. le rapporteur. Au nom de la commis- 
sion. 


M. Andrieu. Bien entendu. 

Vous ajoutiez : 

«Il convient de remarquer tout d'abord 
que cette disposition n'aura pas de consé- 
quences trop onéreuses pour les départe- 
ments et pour l'Etat, car peu nombreuses 
sont les communes dont les revenus ordi- 
naires suffisent à assurer le payement des 
dépenses ordinaires; ce sontdes communes 
percevant des taxes d'octroi ou possédant 
des bois ou d'autres biens patrimoniaux 
productifs de revenus ; or, l'octroi est bien 
une forme de l'impôt souvent plus lourde 
que l'impôt direct; Tautre part le fait qu'une 
commune possède des bois n’est pas un in- 
dice de richesse dans la population. N n'y a 
donc pas, au point de vue de l'équité, de mo- 
tifs décisifs pour faire une distinction entre 
les ressources provenant des revenus ordi- 
naires et celles provenant de l'impôt. Si on 
décide que les premières n'entreront pas en 
compte dans le calcul des subventions, on 
incitera les communes soit à voter des cen- 
times dont elles pourraient à la rigueur se 
passer, soit à réduire leurs dépenses d'assis- 
tance au delà des limites raisonnables. Si 
l'on veut rendre plus douce, plus complète 
l'application de la loi, il ne faut pas subor- 
donner à des conditions trop rigoureuses le 
concours financier de l'Etat. 

Tels sont les motifs que vous faisiez va- 
loir et vous les traduisiez dans l’article sous 
cette forme : « en ne tenant compte que de 
la dépense couverte au moyen de res- 
sources provenant des revenus ordinaires 
ou de l'impôt.» ` 

C'est votre formule mème que j'ai reprise 
aujourd’hui et que je soumets à la Chambre; 
c'est la prescription qui avait été adoptée 
par la commission de la dernière législa- 
ture. Pourquoi n'adopteriez-vous pas ce 
texte aujourd’hui ? 

Vous prétendez que les charges que vous 
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allez faire peser sur l'Etat et sur les dépar- 
tements seront plus onéreuses; je réponds 
avec votre rapport que cela est absotament 
inexact. 

. D'ailleurs si, déjà en 1900, près des quatre 
cinquièmes des communes, 28,600 sur 
36,000 environ, faisaient appel à la subven- 
tion des départements, avec la loi actuelle 
le nombre de ces communes ne va-t-il pas 
auginenter dans des proportions énormes? 
Vous avez déjà frappé les communes de 
charges extrémement lourdes par la loi sur 
l'assistance médicale gratuite ; aujourd’hui 
la nouvelle loi va augmenter ces charges et 
les communes seront d'autant plus incitées 
soit à créer des centimes additionnels, soit 
à faire appel à la subvention du départe- 
ment, que la subvention que vous allez 
allouer est plus élevée que celle accordée 
en vertu de la loi de 1898. 

IL n'y a, dans l'espèce, aucun motif sérieux 
pour refuser d'accepter l'ancien texte de la 
commission et je crois qu'il y a des motifs 
extrèmement graves pour que vous lui 
denniez votre approbation. 

D'abord il ne serait pas équitable de 
traiter un certain nombre de communes de 
façon différente ; puis, il y a nécessité à 
mettre fin à la situation résultant de l'inter- 
prétation différente donnée par les conseils 
généraux au texte que vous allez leur pro- 
poser. Ce texte n'est pas suffisamment clair. 
Si certains conseils généraux persistent 
dans le sens qu'ils ont donné à la circulaire 
de 1898, beaucoup de communes qui ont 
droit à la subvention vont en être privées 
Vous avez un moyen d'inciter les eonseils 
municipaux à réaliser sur d'autres services 
des économies pour faire face aux dépenses 
nouvelles que vous leur imposes Au lieu 
de les pousser à créer des impôts nouveaux, 
des centimes additionnels ou de nouvelles 
taxes d'octroi, incitez-les à réaliser des éco- 
nomies sur d'autres services. Les charges 
qui pèsent aujourd'hui sur le contribuable 
sbnt assez lourdes pour que l'on ne cherche 
pas à les augmenter encore, et s'il est pos- 
sible à certaines communes de réaliser les 
économies nécessaires pour faire face aux 
dépenses d'assistance, ne les privez pas des 
subventions que vous leur promettez. (Très 
bien! très bien !) 

C'est là une raison majeure, à mon sens, 
et qui doit décider l'opinion de la Cham- 
bre. J'estime la loi en discussion extrême- 
ment bonne; j'y ai déjà donné toute mon 
adhésion par les votes que jai émis ; mais 
si vous voulez rendre cette loi d'une appli- 
cation plus légère aux communes, veuillez 
ne pas mettre de restrictions trop rigou- 
reuses à l'allocation des subventions que 
vous leur accorder. (Applaudissements à 
gauche.) ‘ 

M. le président. Dans le même sens que 
MM. Balitrand, Andrieu et de Benoist, 
MM. Drake, J. Thierry, Paul Lebaudy et 
Cornudet ont présenté un amendement 
dont voici le texte : 

« Modifier ainsi la fin du n°5: 

« ...en tenant compte de tous les genres 
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de ressources auxquelles la commune fait 
appel. » 
La parole est à M. Drake. 


M. Jacques Drake. Messieurs, l'article 
que nous discutons en ce moment est, au 
point de vue financier, l'article fondamental 
de la loi, puisqu'il crée les ressources, les 
voies et moyens en vue de son application. 

Il est d'autant plus important que vous y 
mesurez d’une manière aussi exacte — j'al- 
lais dire aussi lourde que possible — la con- 
tribution des communes. 

En effet, la charge que vous allez imposer 
aux communes est singulièrement lourde : 
bien plus même que vous ne le pensez. 

Je me rappelle que, dans la discussion géné- 
rale, M. Thierry a voulu esquisser la dépense 
possible nécessitée par la loi. Il a cherché à 
le faire, mais il n’y a pas tout à fait réussi, 
parce qu'on n'a pas de données précises. 

L'office du travail estime à 600,000 le 
nombre des vieillards que vous voulez se- 
courir; le ministère de l'intérieur évalue ce 
même nombre à 150,000 seulement. 

Je n'insisterai pas sur ce point; je vou- 
drais cependant vous donner un chiffre tiré 
d'une expérience positive, l'expérience 
belge. 

En Belgique, on a, vous le savez, établi 
en 1900 une sorte de service de solidarité 
analogue à celui que vous proposez d'insti- 
tuer par la loi en discussion. On a promis à 
tout vieillard de soixante-cinq ans une 
pension de 65 fr. Or, savez-vous combien 
on a subventionné de vieillards, en Bel- 
gique, pour la première année? 40 p. 100 de 
l'effectif des vieillards de soixante-cinq ans 
ont reçu leur pension. Si j'applique cette 
proportion de 40 p. 100 à l'effectif de 1 mil- 
lion 900,000 personnes âgées de soixante- 
dix ans existant en France, j'arrive à un 
nombre de 750,000 vieillards auxquels il 
faudra donner l'assistance. 

Tel est le chiffre déduit, par analogie, de 
ce qui se passe en Belgique. 

Mais il y a plus. La Belgique avait fait 
comme nous. Elle s'était dit: Cela ne coû- 
tera pas très cher à l'Etat; c'est une affaire 
de 4 ou 5 millions par an. Elle a dépensé 
41,500,000 fr. la première année, de sorte 
qu'elle a doublé ses prévisions. 

Ce que j'en dis n’est pas pour opposer ici 
une objection fondamentale à la loi. 

M. le rapporteur. Au contraire! 

M. Jacques Drake. Non, je voterai la loi; 
je l'ai déjà dit et je le répète. Mais je tenais 
à citer ces chiffres pour indiquer que vous 
allez faire peser sur les communes une 
charge très lourde, que vous n'évaluez pas 
suffisamment, et alors il me semble que si 
vous voulez charger les communes il faut 
au moins que l'Etat se montre généreux et 
ne restreigne pas sa part, alors qu'il aug- 
mentera celle des municipalités (Très bien! 
très bien! au centre); or, vous allez les aug- 
menter, parce que vous employez le sys- 
tème de la loi de 1893, ce système qui con- 
siste à dire aux communes : «Payez! chargez 
votre budget ! et je vous donnerai une sub- 
vention; mais à la condition que vous votiez 


des ressources et des centimes extraordi- 
naires; les ressources et les revenus ordi- 
naires, les libéralités que vous pouvez 
recevoir et que vous pourrez obtenir de la 
contribution particulière et privée des per- 
sonnes charitables de la localité, tout cela 
ne comptera pas. Je ne compterai que ce 
que vous voterez en impositions extraordi- 
naires. » 

C'est en définitive, de la part de l'Etat, 
user de ce que je pourrais appeler — et 
cela n’a rien de personnel — une sorte d'hy- 
pocrisie administrative. On dit aux com- 
munes : « Vous allez dépenser beaucoup, 
nous vous donnerons des subventions », 
mais on leur pose de telles conditions qu'elles 
ne peuvent rien toucher. 

C'est ce qui arrive pour l'application de 
la loi de 1897. Vous avez créé des pensions 
pòur les vieillards; elles sont inscrites dans 
la loi si bien que dans une certaine mesure 
il n'y aurait pas eu besoin de faire la loi 
actuelle et qu'on aurait parfaitement pu 
s’en tenir à la loi de 1897. Dans cette loi 
vous obligez les communes à voter des 
pensions sur les ressources extraordinaires; 
et alors qu'est-il arrivé? C'est que sur le 
crédit de 590,000 fr. qui est chaque année 
inscrit au budget pour ce service de pen- 
sions aux vieillards on a annulé, en 1902, 
une somme de 471,000 fr. parce que les com- 
munes n'ont pu ni voulu voter les ressour- 
ces qui leur étaient réclamées. 

Aujourd'hui vous faites un progrès sur 
la loi de 1897: vous rendez l'assistance 
aux vieillards obligatoire. Jaccepte ce 
principe, je trouve que vous faites bien 
de l'inscrire dans la loi, mais alors, ren- 
dez un peu de liberté aux communes; 
laissez-les libres de pourvoir aux char- 
ges que vous leur imposez et surtout d'y 
pourvoir par toutes les ressources qu'elles 
pourront trouver; quand elles auront fait 
des sacrifices quelconques en grevant 
soit les contribuables, soit le budget des 
bureaux de bienfaisance, soit tout autre 
budget, quand elles auront fait ces sacri- 
fices, dites leur : «Eh bien! nous faisons bloc 
de tous ces sacrifices et la subvention de 
l'Etat sera mesurée sur l'ensemble de tout 
ce qui sera fourni par la commune, » 


C'est ainsi que l’on a procédé, dans un 
autre ordre d'idées, pour le réseau vicinal. 
Il ya une quinzaine d'années, pour subven- 
tionner les communes, on comptait tout ce 
que les communes fournissaient non seule- 
ment par suite de l'impôt, mais encore par 
suite des souscriptions particulières. Ser- 
vez-vous du même système qui a si bien 
réussi pour faire des chemins et qui, je 
l'espère, réussira aussi bien pour donner 
des pensions aux vieillards que vous voulez 
secourir. (Très bien! irès bien !) 

Voilà quelle a été l’idée de mon amende- 
ment. J'ai demandé que pour le calcul des 
subventions on fit masse de tout ce que les 
communes fournissent : libéralités, revenus 
de legs, contribution des bureaux de bien- 
faisance, centimes extraordinaires ou res- 
sources ordinaires, et que la subvention de 
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l'Etat fût accordée sur ce chiffre global Mo. 
amendement n'est pas identique à celui d- 
l'honorable M. Balitrand; il n'est pas nu. 
plus identique à ceux de l'honorable M. 4- 
Benoist ou de M. Andrieu; mais il s’inspin 
de la mème idée et je ne fais pas de diff. 
culté pour me rallier à telle ou telle formuk 
qui paraîtra la meilleure à la Chambre : 


la suite du débat qui s'est ouvert deva. : 


elle. 

Je sais cependant qu'on me fera une ob 
jection — et c'est sur ce point que je ter- 
mine. On me dira: Mais alors la subver 
tion de l'Etat va être considérable! 

M. le commissaire du Gouvernement 


C'est le département qui subventionne E 


commune, ce n'est pas l'Etat. 


M. Jacques Drake. La commune, en efet. | 


reçoit avec la subvention du département 
une subvention complémentaire de l'Etat; 
mais puisque la subvention de lEhtes 
donnée en raison de la subvention du dé 
partement, la subvention de celui-d et celle 
de l'Etat s'augmentent ensemble. Par wr- 
séquent, la subvention du département 
comme la subvention de l'Etat seront plis 
considérables. 

Je reconnais donc que les sacrifier 
qu'on pourra demander à l'Etat seront beat- 
coup plus élevés. Mais alors je me permettri 
de faire une observation à la commission 
— et la Chambre en comprendra toute l'im- 
portance. Il me semble que quand or 
engage à ce point les finances de l'Etat, un 
aurait peut-être pu se précautionner de 
l'avis de M. le ministre des finances que je 
n'ai pas vu une seule fois à son banc de- 
puis le commencement de la discussion 
(Très bien! très bien! sur divers bancs a 
centre el à dreile.) 

M. le président de la commission. Nou: 
avons toujours cru, mon cher collègue, q” 
le président du conseil parlait au nom à 
Gouvernement. 

M. Jacques Dracke. M. le président di 
conseil a été également absent. f 

M. le président de la commission. |l esl 
venu à la commission. 

M. le président. 11 est représenté, mon- 
sieur Dracke. 

M. Jacques Dracke. Je sais, monsieur le 
président, qu'il est représenté. Je m'étonne- 
rai personne en disant que si la Chambre 
l'avait voulu, elle aurait pu demander l'avis 
personnel et du ministre de l'intérieur el 
du ministre des finances. 

M. le rapporteur. Vous croyez qu'ils au- 
raient parlé dans votre sens? 

M. le président. Il n'y a pas d'hypothè® 
à faire. L'avis collectif du Gouvernement et 
représenté ici. 

M. le président de la commission. Pa- 
faitement! et il a été donné à la commis- 
sion. 

M. le président. M. le commissaire du 
Gouvernement ne peut être entendu qui 
ce titre. 

M. Jacques Drake. Dans tous les ( 
que l'avis financier du ministre des finance 
soit ou non donné... 





M. Delbet. Il le sera. 

M. J. Thierry. Trop tard. 

M Jacques Drake. ...la question financière 
est assez grave pour qu'on s'y arrête, et 
l'honorable M. Coutant ne s’y est pas 
trompé. Il a dit: « Vous faites une loi dè 
façade ; je ne veux pas d’une loi de façade, 
je vous apporte des ressources. » Ces res- 
sources pouvaient être discutables, mais 
l'idée était très juste. 

Je me rappelle que, lorsque l'honorable 
M. Millerand était ministre du commerce et 
qu'il nous a apporté un projet de loi sur les 
retraites, il a eu bien soin de doubler son 
projet de loi de tout un système financier, 
bon ou mauvais, mais qui enfin se tenait 
debout et qui a été défendu à cette tribune 
par M. Caillaux, ministre des finances. 

Dans une loi aussi importante, j'aurais 
voulu voir à côté du projet organique un 
projet financier. Nous voulons faire ce pro- 
jet organique aussi large que possible, nous 
voulons qu'il donne réellement satisfaction 
aux besoins auxquels vous voulez parer. 
Mais si nous voulons arriver à ce résultat, 
imposer un sacrifice au pays, il faut savoir 
comment ce sacrifice sera réparti, quelle 
charge nous imposerons au contribuable. 

Telle est la raison des observations que 
j'ai présentées, et j'espère que, soit sur mon 
amendement, soit sur celui de l’un de mes 
collègues, la Chambre manifestera son in- 
tention bien nette de ne pas surcharger les 
communes au delà de ce qui est nécessaire 
pour ce service de solidarité sociale. (Ap- 
plaudissements au centre et à droile.) 

AM le président. La parole est à M. de 
Benoist. 


M. Albert de Benoist. Monsieur le pré- 
sident, on me fait observer que mon amen- 
dement propose une disposition plus res- 
treinte que celle des amendements qui 
viennent d'être discutés. I y aurait peut- 
être lieu de statuer d'abord sur ces amen- 
dements. Le mien n’a d'autre but que de 
traduire la pensée de la commission dans 
des termes que je crois plus en har- 
monie avec la loi de 1884. Mais je ne m'é- 
carte pas, en quelque sorte, de la pensée 
et du projet de la commission ; je n’étends 
ni ne restreins son système; je propose 
seulement une rédaction qui, à mon sens, 
est plus conforme à la loi municipale de 
1884. Cependant je monterai à la tribune 
pour exposer mon amendement si la Cham- 
bre le juge utile. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Je crois que M.de Benoist 
a raison. Il conviendrait de mettre d’abord 
aux voix les trois amendements qui ont cet 
objet commun d'élargir au profit des com- 
munes les dispositions prévues par la com- 
mission. (Très bien! très bien!) 

La parole est à M. le rapporteur sur len- 
semble de ces trois amendements. 

M. le rapporteur. Messieurs, ainsi que l'a 
fait remarquer tout à l'heure M. le président 
de la commission, les trois amendements 
qui vous sont présentés ont ce trait com- 
mun d'élargir la base de calcul des subven- 
tions des départements. 
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Nos honorables collègues qui ont soutenu 
ces amendements ont parlé de l'intérèt des 
contribuables; j'espère vous démontrer en 
quelques mots que l'intérêt des contribua- 
bles commande le rejet des amendements. 

Quel est le système de la commission? Il 
est bien simple. Les communes devront 
d'abord appliquer aux dépenses de l'assis- 
tance leurs recettes ordinaires; si ces re- 
cettes ne suffisent pas, elles auront recours 
à l'impôt, et, par le fait qu'elles auront re- 
cours à l'impôt, elles recevront une sub- 
vention proportionnelle du département. 
En d’autres termes, la subvention du dépar- 
tement ne sera allouée aux communes qu’en 
proportion de la dépense qui sera couverte 
par l'impôt. 

M. Jules Coutant (Seine). La proportion 
n'existe pas. 

M. le rapporteur. Ce système découle de 
cette idée qu'il faut établir d'abord entre 
les communes du même département et 
ensuite entre les départements une sorte 
de mutualité: les communes riches venant 
au secours des communes pauvres, les dé- 
partements riches venant au secours des 
départements pauvres. Voilà le principe. 

M. le président de la commission. C'est 
cela! 


M. le rapporteur. Or, messieurs, les 
amendements qui vous sont soumis ont 
pour effet de renverser ce principe et de 
faire décider que les communes pauvres 
viendront au secours des communes riches, 

M. le président de la commission. Par- 
faitement ! 


M. le rapporteur. Il ne faut pas se dissi- 
mulcr le résultat des amendements. On de- 
mandera aux contribuables de toutes les 
communes du département, y compris 
ceux des communes pauvres, c'est-à-dire 
des communes qui auront dû s'imposer 
pour la loi nouvelle, de payer un impôt 
supplémentaire pour venir en aide aux au- 
tres communes qui ne se seront imposé 
aucun sacrifice. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Je crois résumer de facon très exacte les 
conséquences des amendements. 

M. le président de la commission. Abso- 
lument. 

M. le rapporteur. Je pourrais m'en tenir 
là; mais M. Andrieu, qui a développé d’une 
facon très claire et très intéressante son 
amendement, a invoqué pour l'appuyer les 
conclusions de la précédente commission 
d'assurance et de prévoyance sociales. 
Celle-ci, en effet, avait fait entrer dans le 
calcul de la subvention du département 
toute la portion de la dépense couverte au 
moyen des revenus ordinaires. 

La commission actuelle n'a pas jugé ce 
système équitable, mais en même temps 
elle s'est préoccupée, par un moyen diffé- 
rent, de venir en aide aux communes et 
d'alléger pour elles les conséquences de la 
loi. Au lieu de demander cet allégement à 
des communes qui sont déjà surchargées, 
elle a cru plus juste de le demander à 
l'Etat. 
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Nous avons relevé de 10 p. 100 la part de 
subvention à donner par le département 
aux communes, et nous avons ensuite aug- 
menté de 10 p. 100 la subvention que l'Etat 
sera tenu de fournir au département. De 
cette façon nous diminuons considérable- 
ment le poids de la loi pour les cemmunes, 
et nous le faisons par un procédé qui nous 
paraît plus efficace et plus équitable que 
celui qui vous est proposé. (Très bien! très 
bien! à gauche.) | 

I y a en France un grand nombre de 
communes qui sont imposées dans des pro- 
portions énormes : elles supportent ‘150, 
200 centimes additionnels et même plus. 

En revanche il y en a d'autres qui ne sup- 
portent qu'un chiffre de centimes très fai- 
ble, moins de 15. Par exemple, dans le dé- 
partement de la Meuse, qui compte 586 com- 
munes, il y en a 204 qui ont moins de 45 
centimes. Ce sont des communes qui possè- 
dent des biens, qui ont des ressources pro- 
venant en particulier de coupes de bois: 
cela les dispense de recourir aux centimes 
additionnels. 

Si l'amendement proposé était adopté, la 
conséquence de ce vote serait que les 204 
communes dont il s'agit, si elles sont en 
état de payer leurs frais d'assistance sans 
imposition nouvelle, feraient supporter un 
supplément d'impôt aux 382 autres com- 
munes du département qui sont moins fa- 
vorisées qu'elles, puisqu'elles supportent 
des charges plus lourdes. 

De telle sorte que ce seraient, comme je 
le disais tout à l'heure, les communes ri- 
ches qui se feraient aider parles communes 
pauvres. | 

Un pareil résultat serait tout à fait con- 
traire à l'équité. Nous reconnaissons la né- 
cessité de rendre la loi le moins lourde 
possible pour les contribuables, mais en- 
core une fois n’allons pas leur imposer un 
surcroît de charges pour dégrever des com- 
munes que l'importance de leurs revenus a 
dispensées de recourir à l'impôt. 


Quand nous disons dans l’article 25 que la 
subvention sera calculée sur la portion de 
la dépense couverte au moyen de l'impôt, 
nous prenons le mot « impôt » dans un sens 
large, c’est-à-dire dans le sens où l'on appli- 
que aujourd'hui la loi sur l'assistance médi- 
cale. Tout à l'heure M. Andrieu rappelait les 
difficultés auxquelles cette dernière loi a 
donné lieu. On avait exigé tout d'abord des 
communes, pour qu'elles eussent droit aux 
subventions, qu'elles s’imposassent une con- 
tribution extraordinaire spéciale ou des 
taxes additionnelles d'octroi; cette inter- 
prétation avait pour conséquence de priver 
de subvention toutes les communes qui 
n'équilibraient leur budget qu'au moyen 
d'une imposition pour insuffisance de re- 
venus, mais sans s'imposer spécialement 
pour l'assistance médicale. 

Le ministère de l'intérieur est revenu, et 
il faut l'en remercier, à une jurisprudence 
moins rigoureuse ; pour accorder la sub- 
vention il exige seulement que la commune 
ait recours à l'impôt, quelle que soit la 
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forme de l'impôt, qu'il soit direct ou indi- 
roct. C'est là le système que nous avons 
adopté; il est de nature à donner satisfac- 
tion aux communes. 

Ne l’oublions pas, messieurs, c'est une 
idée de justice qui doit déterminer la répar- 
tition des dépenses que va occasionner la 
loi d'assistance. Donnons les subventiens du 
‘département, donnons les largement; dor- 


nons aussi de même les subventions de 


l'Etat, mais accordons les seulement à ceux 
qui en ont besoin; n'allons pas faire payer 
les pauvres pour aider les riehes, (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Drake. 


M. Jacques Drake. Je ne veux répondre 
qu'un mot à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur nous a dit que dans le 
système que proposent les amendements 
conçus dans notre sens l’ensemble des com- 
munes pauvres payerait pour les communes 
riches. En apparence oui, en réalité non, et 
voici pourquoi: c'est que vous ne donnez 
pas aux communes riches, comme aux com- 
munes pauvres, 70 et 80 p. 100 de subven- 
tion ; vous ne leur donnez que 10 ou 20 p. 100. 
Par conséquent ces communes auront tou- 
jours des sacrifices considérables à faire... 

M. le rapporteur. Pas nécessairement. 

M. Jaoques Drake. … et dès lors la 
somme qui sera répartie par suite de l'aug- 
mentation de la subvention sur l’ensemble 
des contribuables du département et de 
l'Etat sera très légère et même insigniflante. 


M. le rapporteur. Vous êtes dans l'erreur, 
mon cher eollègue. Il y a des communes 
qui, à raison de la faible valeur de leur 
centime, vont recevoir une subvention de 
70, 80 et même % p. 100 et qui cependant, 
si elles ont des revenus importants, n'au- 
ront pas besoin de recourir à l'impôt pour 
payer leurs dépenses d'assistance. : 

Ce sont ces cammunes riches que vous 
allez faire aider dans une proportion très 
large par le département qui sera obligé, 
pour payer la subvention, de surimposer les 
contribuables, y compris ceux des communes 
pauvres. 


M. Jacques Dreke. Ce que dit M. le rap- 
porteur pourra être vrai dans quelques cas 
exceptionnels, mais dans la grande généra- 
Hté des cag, que l’on prenne les dernières 
des communes rurales de France ou les 
grandes villes, je crois que notre système, 
celui que j'ai défendu, n'a pas l'inconvé- 
nieni qu'a mis en relief M. le rapporteur. 

J'ajoute que si, grâce à une modification 
quelconque du texte de la loi, vous faites 
masse de toutes les ressources fournies par 
les communes pour établir la subvention, 
je crois que vous ouvrirez un courant plus 
large aux libéralités que pourront recevoir 
les communes. Une chose ma beaucoup 
frappé dans les pareles qu'a prononeées dans 
une précédente séance M. le connmnissaire du 
Gouvernement. H nous a dit : « Nous avons 
fait la loi sur l'assistance médicale, nous 
avons fait la loi sur l'assistance des enfants, 
nous avons transformé tout cela en services 
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d'Etat, mais nous nous sommes aperçus 
qu'alors an ne nous donnait plus rien. » 

En effet, on ne donne pas à PEtat, tandis 
qu’on donne à la commune et on continuera 
de lui donner si on sait que grâce au sacri- 
fiee qu'on aura fait, la commune pourra re- 
cevoir un petit avantage de l'Etat. 


Eh bien! en établissant les subventions 
de la manière la plus large, je crois que 
vous améliorerez de beaucoup le fonction- 
nement de la loi, et peut-être, si ce courant 
de Hbératités s'accentue du côté des com- 
munes, arriverez-vous à ce que la loi coûte 
beaucoup moins cher qu'on ne le croit. 
(Très bien ! très bien! sur divers bancs). 


M. le président. La parole est à M, An- 
drieu. 


M. Andrieu. Messieurs, l'honorable rap- 
porteur disait en terminant que la pensée qui 
l'avait guidé dans la rédaction du 5° du pare- 
graphe 2 de l'article 25 était qu'on n'allait pas 
obliger les communes, pour toucher la sub- 
vention du département, à voter des centimes 
additionnels ou des taxes nouvelles d'oetroi, 
qu'il suffirait, pour avoir droit à la subven- 
tion du département, que les communes 
eussent déjà des centimes additionnels ou 
des taxes d'octroi et qu'avec ces revenus 
elles fissent face à la dépense nouvelle 
créée par la loi sur l'assistance. 

Mais alors, s'il on est ainsi — et je ne 
doute pas que telle soit l'intention de la 
commission — quelles sont en réalité les 
communes qui ne vont pas faire appel à 
la subvention du département? Je vous 
serais très obligé de l'indiquer. 

Dans les conditions que vous venez de 
formuler, vous n'en aurez aucune, ou pres- 
que aucune. (Mouvemenig divers.) Et alors 
nous discutons ici simplement sur un texte 
et non pas sur des questions financières 
dont l'importance peut être considérable, 

Déjà, de par la loi de 1893 — vous l'avez 
vous même reconpu, dans le rapport que 
vous aviez déposé au cours de la der- 
nière législature — plus des quatre cin- 
quièmes des communes font appel à la sub- 
vention du département. Avec les charges 
et les conditions nouvelles que vous indi- 
quez dans votre article 25. toutes les com- 
munes seront obligées de solliciter cette 
subvention. Je vous demande alors s'il est 
bon que vous incitiez encore certaines com- 
munes à créer des centimes additionnels 
pour profiter de cette allocation. Votre 
texte va donner lieu à des difficultés con- 
sidérables d'interprétation ; avec celui que 
je saumets à la Chambre, il ne peut y en 
avoir aucune. La rédaction en est claire, 
simple, les communes auront toutes droit 
à la subvention. Dans le cas contraire, il 
y aura des conseils généraux qui alluue- 
ront les suventions et d'autres qui ne les 
alloueront pas. Ce ne sera pas la justice, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Ay- 
nard. 


M. Aynard. Je voudrais soumettre à la 
Chambre quelques courtes observations. 


Dans la discussion générale l'hamarabk 
M. Thierry, dans la diseuasian des article: 
l'honershle M Sibille et l'hanarahie M. Drake. 
ainsi que plusieurs de nas collègues, ont ap- 
pel l'attention de la Chambre sur ce qi 
me paraît être un des points capitaux à 
la loi, c'est-à-dire sur ce qu'elle coûtera 
Leurs questiona, jusqu'à présent, sont res- 
tées sans répense. Je crois qu'il est deh 
dignité de cette Assemblée d'en pravoque 
et d'en obtenir une. 

Peut-être la commission du budget vov 
dra-t-elle faire entendre sa voix? 


Au centre. Elle n’a pas été consultée. 


M. Ayvard. Lorsque nous avons diseuw 
la loi des retraites, on nous a au moig 
fourni des évaluations. En ce moment, pow 
emprunter les termes dont se sert l'hans- 
rable rapporteur lui-même, nous ne sommes 
qu'en face « d'indications ». Je crois vrai- 
ment que c’est la première fais, messieurs 
que lorsque nous sammes appelés à veter 
une loi aussi importante, pouvant entrainer 
des dépenses aussi considérables, on nous 
met en face de simples « indications L 


La commission avance d’ailleurs ua eif- 
fre ; mais ee chiffre est le plus bas dani — 
ait jamais été parlé. L'honorable rappe- 
teur, dans son travai} auquel je suis heureux 
de rendre hommage en passant, paris de 
12 millions. Certes, messieurs, je vous assure 
que je ne serais pas à cette tribune pour dis- 
outer les conséquences financières d'une lei 
qui n'emparterait avec elle que des engage- 
ments aussi minimes, qu'un chiffre de dé- 
penses, je dirais aussi ridieuls, en fane des 
avantages considérables qu'elle comparte- 
rait, puisqu'elle assurerait à si peu de frais 
l'assistance publique à des vieillards, des 
infirmes et des incurables. (Très bien! très 
bien! au centre.) Encore une fois, cela m 
vaudrait pas la peine de discuter si, pos 
obtenir de pareils résultats, on ne demar- 
dait que 3 ou 4 millions aux communes 
2 où 3 millions aux départements, ? ou 
3 millions à l'Etat. 


Mais, permettez-moi la vulgarité du mot, 
on nous a doré la pilule. Nous sammes la 
représentation nationale ; nous sommes ici 
pour entendre la vérité. Je ne puis dire que 
mes amis ne voteront pas la loi; mais nous 
ne pouvons pas à l'heure actuelle rester 
dans le vague et dans l'incertitude sur les 
charges qui en résulteront pour le contri- 
buable, et c'est précisément à ce moment à 
propos de l'article 25, que la question doit 
être posée ; que coûtera l'application de la 
loi? 

Je me garderai bien d'articuler ua ehigre. 
Je suis ici pour demander des chiffres plus 
certains et pour défendre des principes. 

Au centre de cette Assemblée et aussi, je 
l'espère, dans d'autres parties, nous sem- 
mes depuis longtemps attachée à ce prin- 
cipe protecteur de nos finances que nous 
ne devons pas faire de loi d'initiative par- 
lementaire engageant des dépenses sans le 
concours du Gouvernement. Le Gouverme- 
ment a adopté la proposition de loi; il en 





devient dane responsable et nous doit au 
moina des explications. 

Les ministres des finances qui se sont sue 
cédé ont toujours dit que oe qui eoûte le plus 
cher aux finances de ce pays, ee ne sant pas 
lea augmentations de erédit venant de lini- 
tiative des députés au moment du vote des 
budgets, quoi qu'ellss soient déplorables, 
que ee ne sont pas les dépenses ajoutées au 
budget dans un moment d'entraînement ou 
de préoccupations électorales, mais que ça 
sont les dépenses consïdérahles, saus-ja- 
centes et non calculées, qui sant introduites 
entre et avant les budgets par des lois im- 
portantes, des engagements financiers qui 
deviennent permanenta. (Applawlissements 
au ceaire ot à draite.) 

Tous lee rapporteurs du hudget ont répété 
que ee sont ees lais, qui ne sont jamais ótu- 
diées dans leur répeyeussion sur le budget, 
qui sont la cause de nos embarras les plus 
graves. (Vouveaux applaudissements.) 

Beausoup de nos callègues et, parmi eux, 
quelques-uns de ceux mêmes qui appartisn- 
nent à des partis avancés, aont tellement 
préoseupés de eet état de choses qu'ils ont 
émis plusieurs propositions réglementaires 
qui seront prochainement discutées iei e4 
qui aat pour but de parer aux funestes 
effets de l'initiative parlementaire en ee qui 
concerne bes dépenses puhliques. 

Nous sommes anjaurd'hui en face d'une 
de ces lais dont nous ne eannaissons pas le 
prix de revient financier. Qu'on nous le dise 
au moins par des approximations plus vrai- 
semblables! Qu'on n'essaye pas de pous 
faire eroire — ce que personne ne eroit iei 
en dehors de la cammission — que la loi 
ne coûtera que 12 millions à demander à 
l'impôt, Cela n'est pas possible et, pour le 
démontrer, il suffit d'unc première obser- 
vatian de simple hou sens. 

Quand se déceuvre surtout l'indigenee ? 
C'est au moment de la vieillesse, au womens 
où l'être humain perd sa puissance de tra- 
vail. C'est paurquoi la grande majorité, je 
dirai l'unanimité de cette Asselublée, attache 
une impartance particulière à l'assistance 


des vieillards. Le sentiment d'humanité et le | 


sentiment de ce que nausappelons, nous, le 


devoir soeial, s'attache particulièrement à la | 


vieillesse, puis aux infirmos et aux lu 
tables. 


Puisque la loi en discyssion prélève | 
| ne sera sévieuserment défendu par per- 


% p. 100 au moins, soit plus du quart des 
ressources des bureaux de bienfaisance, 


pour les appliquer au nouveam service dit | 


de salidarité sociale, cela veut dire que les 
bureaux de bienfaisance assistent un grand 
nombre de vieillards. Tout à l'heure, l'ho- 
norable M. Béenventu Martin, rapporteur de 
la eompmisaiop, affirmait môme, pour con 
battre l'amendement de M Drake, que la 
majorité des ressources des bureaux ds 
bienfaisance allait à l'assistance des vieil- 
lards. Cormanent akuss rapprocher une pareille 
affimnatian de cette autre affirmation que, 
si l'assistance médicale ne s'applique qu’à 
5.40 p. #90 de la population, l'assistance 
aux vicilerds ne représenterait que 5.80 
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p, 100 du nombre des septuagénaires ? L'er- 
reur est manifeste. 

Je ne veux pas citer de chiffres ; en pa- 
reille matière c'est, pour ainsi dire, devenu 
une espèce de jeu de société. (On rit.) Lora- 
qu'on n'a pas de statistiques certaines sous 
les yeux, lorsqu'on n'a pas d'autres doeu- 
ments que des pièces administratives pro- 
venant d'un ministère — pièces à tendance 
aptimiste, moindre toutefois que celle de 
la commission, puisque les documents du 
ministère de l'intérieur demandent 17 mil- 


lions à l'impôt au hou des 12 millions 


de la commission — on ne posaède pas ces 
moyens d'observation scientifique qui per- 
mettent dê se déterminer et de dire, en 
connaissance de cause : Tels chiffres pa- 
raissent bien établis, tela autres sont à dis- 
cuter. 

Ce qui est certain, c'est que les chiffres 
qu'on nous montre ne peuvent être réels. 
Nous voulons avair le droit de savair ee 
que nous avons à imposer aux contribua- 
bles de ce pays 

Pour ma part, il me paraîtrait assez vrai- 
semblable — et je vais peut-être manquer 
précisément à l'espèce d'engagement que 
je viens de prendre de ne pas citer de chif- 
fres — # me paraîtrait, dis-je, assez proba- 
ble que si le chiffre des indigents admis à 
l'assistance médicale gratuite est d’un peu 
plus de 5 p. 100, il fallât le multiplier par 3 
pour avoir le ehiffre de l'assistance aux 
vieillards, c'est-à-dire 15 p. 100 pour la 
France, la moitié du nombre (30 p. 100) des 
vieillards assistés à Paris. On trouverait 
ainsi parmi les septuagénaires 300,000 à 
350,000 vicitlards à assister. Si l'on ajoute à 
ce chiffre les infirmes, les incurables, soit 
90,000 à 100,000, on aurait 400,009 à 459,000 
personnes faisant valoir lours droits à Fas- 


sistance et, surtout avee l'augmentation | 
| publiques. 


votée des secours, on atteïndrait une dó- 

pense de 80 à 90 millions au moins. 
L'office du travail a donné le chiffre de 

165 millions, et un économiste de très haute 


autorité, M. Paul Leroy-Beaulieu, allant en- 


core plus lo, avance le chiffre de 200 mit- 
Nons. Je me tiens donc dans les régions 


moyennes et tempérées de ces calculs de | 
| dirigent, peuvent changer ou disparaître, 
l'assistance publique doit offrir ce earactère 
| de permanence qu'elle tient de la puissance 


probabilité en estimant que la dépense os- 


' cillera entre 80 et 100 millions. 


Ce chiffre est bien éloigné de eelui de 
12 millions établi par M. łe rapporteur et qui 


sonne, pes mème par lui-même, 

L'autre jour l'honorable commissaire du 
Gouvernement, qui concentre tous les pou- 
voirs, car du haut du fauteuil présidentiel, 
on disait il y a un instant qu'il représen- 
tait à lui seul tout le Gouvernement — je 
lui en fais mon compliment (4pplamdisse- 


ments el rires) — peut-être pas en toutes cho- i 


ses... il ne voudrait pas Re eraire. 


M. le présidemt Ne retirez rien, monsieur | 


Aynard, de ce que vous avez dit ! 


M. Aynard Croyez, monsieur ke pré- | 


sident, que je ne veux rien dire qui ne soit 


agréable à M. ke commissaire du Gowver- | 


Bewent. 


Je considère que personne dans ce pays 
ne pouvait mieux représenter le Gouver- 
nement dans une discussion de ce genre, en 
tous les points de vue technique, d'organi- 
sation et d'administration, que l'honorable 
M. Monod. (Très bien ! très bien!) 

Personne plus que M. le commissaire du 
Gouvernement n’a fait faire dans ce paya à 
l'assistance publique des progrès plus cer. 
tains, mieux ordonnés et aussi importants. 
(Très bien! très bien !) 

L'honarable commissaire du Gouverne- 
ment est un de ces hauts fonctionnaires 
rares qui voiant autre chose que le correct 
exercice d'une fonetion. Il y a apporté des 
idées personnelles et la volonté d'en pour 
suivre la réalisation; il s’est trouvé dans 
l'assiatance publique eomme une sorte 
d'apôtre et, si je ne craignais de le gêner, ja 
dirais qu'il y a pratiqué une sorte de eha- 
rité. (Frès bien ! très bien!) 

Personne n'est done mieux qualifié que 
l'honorable M. Manod pour représenter le 
ministère de l'intérieuret M. le commis- 
saire du Gouvernement me permettra de 
lui dire que, puisqu'il représente l’assis- 
tance publique, il sait bien quelles sont les 
raisons d'être de l'assistance publique. 

N s'est servi d'un mot qui m'a fait un peu 
cabrer — car je suis un des défenseurs 
des œuvres de bienfaisance libres dans 
cette Assemblée — lorsqu'il a parlé des 
eaprices de la bienfaisance privée, auxquels 
il fallait opposer la pérennité de l'assis- 
tance publique. Oui! il a eu raison dans 
une certaine mesure. Il est incontestable 
qu'un des motifs pour lesquels il dait y 
avoir une assistance publique c'est qu'il y 
a un eertain nambre de eauses d'indigenee 
et de misère auxquelles doivent corros- 
pondre des institutions permanentes et 
qui ne peuvent être que des institutions 


Mais précisément parce que les œuvres li- 


| bres, autrement fécondes que colles de 


l'Etat, pouvent cependant apporter quelque 


| imprévoyance dans leur générosité même, 
| paree qu'elles sont très variées et très com- 


plexes ei ne pas présenter un caractère de 
permanence, parce que kes hommes qui les 


publige et qui constitue son seul avantage 
sur l'assistance lihre A cette instabilité 
due à la trop grande ardeur dans le bien 


que assistance libre présente parfois, il 
i faut opposer non pas la chaleur de senti- 
ment qui fait toutes ces grandes œuvres 
| que vous avez saluées vous-mêmes, et qui 
| pe peut animer l'œuvre légale, mais au 
| moins cette précision administrative qui 
i assage les services. 


Or, le premier caractère de la précision 


en ce genre c'est la précision financière, 
| c'est-à-dire ka certitude des ressources. qui 
procède d'un bom calcul des forces inaper 
sables Lorsque la loi pour faire eette biem- 
faisanee obligée, veut prélever quelque 
chose sur le revenu. de la mation il faut. au 
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moins que vous lui fassiez dire et que vous 
sachiez ce qui doit être prélevé. 

L'autre jour, dans son discours très gé- 
néreux, M. le commissaire du Gouverne- 
ment a semblé faire fi des conséquences 
financières et des charges imposées par 
la loi. Je ne sais pas, monsieur le com- 
missaire du Gouvernement, si vous aviez 
consulté M. le ministre des finances, en 
tous cas, il était de votre rôle de parler ainsi. 
Ce n’est pas à vous à calculer, mais d'autres 
doivent le faire. (Très bien! très bien!) 

il n'est pas excessif de demander à ceux 
des membres du Gouvernement auxquels 
revient la responsabilité, d'apporter à la 
Chambre leur appréciation aussi certaine 
que possible des charges qui seront impo- 
sées au pays. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

Nous leur demandons encore une fois ce 
que coûtera cette loi. C'est le premier de 
nos devoirs parlementaires. Il se trouvera 
sans doute une majorité dans la Chambre 
pour voter cette loi; mais enfin il faut sa- 
voir ce qu'on vote; on ne vote pas aussi 
facilement 100 millons que 12 millions. 

C'est surtout à l'heure présente, où nos 
finances sont engagées de tant de côtés à la 
fois et peuvent encore demain subir tant 
d'assauts imprévus, que ces examens s’im- 
posent. Nous sommes à une heure où il faut 
compter. 

Qu'importent les déclarations de prin- 
cipes, lorsqu'il s’agit surtout de trouver les 
moyens de payer? La Convention avait dé- 
claré que les secours publics étaient une 
dette sacrée, et elle a en même temps sup- 
primé l’aumône. Que s'est-il passé? Les se- 
cours publics n'ont pas été distribués et 
toutes les œuvres de bienfaisance privée 
ont été détruites; mais elles ont bientôt res- 
suscité pour donner l'exemple à l'Etat, et ce 
n'est qu'avec ses libéralités que presque 
jusqu'à nos jours l'assistance publique elle- 
même a pu en partie fonctionner. 

Les principes qu’on proclame dans les lois 
ne signifient quelque chose que quand on a 
la force et le moyen matériels de les appli- 
quer. Quand on édicte de manière abstraite 
que l’indigent ou le Français privé de res- 
sources a une créance contre la commune 
et contre la nation, il faut cependant qu'il 
sache les limites de cette créance hypothé- 
tique parce que rien ne sert de proclamer 
une dette dont on rend la sanction et le 
payement douteux; on a vu faire faillite de 
ce côté là comme de beaucoup d'autres. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Restons dansla réalité et sachons ce que va 
coûter la loi. J'espère que le Gouvernement 
saura nous le dire et nous en donner une 
idée approximative. 

Cela est d'autant plus essentiel et capital 
que selon ce que cette loi coûtera aux com- 
munes, elle sera plus ou moins exécutée. 
On a bien fait de donner la commune pour 
base d'exécution de cette loi; c'est très ra- 
tionnel, mais si vous chargez trop les 
communes, si vous les abligez à prendre 
sur elles une moitié peut-ètre des charges 
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de la loi, — vous voyez déjà ce qui se 
passe pour les dépenses beaucoup plus 
minimes de l'assistance médicale gratuite, 
— il y aura incontestablement une résis- 
tance tacite à la loi qui se traduira par sa 
non exécution ou son exécution très limitée 
dans un grand nombre de communes ru- 
rales. 

Lorsque j'ai eu l'honneur de présenter mes 
observations sur l'article 10, je considérais 
qu'il y avait deux questions principales 
dans la loi. La première était celle de la mé- 
thode à employer pour discerner les ayants 
droit. Je vous proposais de faire reconnaître 
le droit des indigents ou des Français privés 
de ressources par des commisstons choi- 
sies à tous les degrés par des hommes com- 
pétents, indépendants, intéressés à la bonne 
application de la loi. J'espérais par là offrir 
aux indigents des garanties beaucoup plus 
certaines que celles qu'ils trouveront dans 
les commissions administratives et poli- 
tiques que la loi a établies. 

Vous n'avez pas voulu adopter cette ma- 
nière de voir; je me suis incliné. Mainte- 
nant, j'attire instamment votre attention 
sur l’autre question capitale : le coût de la 
loi; car, encore une fois, selon ce qu'elle 
coûtera, elle sera plus ou moins obéie. 

Ce n’est pas mon opinion seule que je 
veux vous soumettre en ce moment; c'est 
celle d'un des membres les plus éminents 
de la majorité ministérielle. J'ai trouvé 
Tautre jour, sous la signature de M. Lockroy, 
dans un grand journal, ces quatre lignes 
d'appréciation sur la loi que nous discutons, 
que je livre à vos méditations, car elles 
sont la sagesse, la raison et le bon sens 
même : 

« Prenons garde aux embarras d'argent; 
donnons le moins possible aux réformes le 
caractère d'une augmentation de charges ; 
ce serait leur perte. » 

Dans ces lois d'assistance, je yous en prie, 
messieurs, songez qu'il ne faut pas regarder 
seulement d'un seul côté. En chargeant trop 
les communes, les départements et l'Etat, re- 
doutez de créer une autre catégorie d'indi- 
gents qui me parait devenir de plus en plus 
nombreuse, celle des contribuables. (Vifs 
applaudissements au centre el sur divers 
bancs.) 

M.le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
m'excuse auprès de la Chambre de monter 
à la tribune pour répondre, à cette heure, 
à l'honorable M. Aynard; mais la rentrée 
qu'il a faite avec son talent et son autorité 
habituels dans ce débat oblige la commis- 
sion à lui répondre brièvement. 

Si j'ai bien compris, M. Aynard est venu 
à la tribune, pour demander que M. le mi- 
nistre des finances soit entendu. 

M. Aynard. Parfaitement. 

M. le président de la commission. 
Dans quel but? Ce n'est pas, à coup sûr, 
pour apporter à la Chambre une évaluation 
de ce que la loi coûtera, car les bases de 
cette évaluation ne sont point au ministère 





des finances : elles sont au ministère d- 
l'intérieur et, pour partie, à le direction d: 
travail. 

La Chambre a sous les yeux les bases d 
cette évaluation. Elles ont été discutés 
par M. le rapporteur, et M. Je commisair 
du Gouvernement a indiqué quels étaient 
suivant leg services compétents, les chifr 
sur lesquels des prévisions peuvent sa 
puyer. (Très bien! très bien!) M. le minis 
des finances serait, à ce point de vue, im 
puissant à apporter à lẹ Chambre d'autre 
renseignements. 

Qu'attend-on de M. le ministre des finn- 
ces? Personne ne se fait d'illusion sure 
point: on attend de lui La parole qui permet 
trait à certains membpes de cette Chambr 
de dire que des raisons financières les en 
pèchent de voter la loi. (Applaudissement 
à gauche et à l'extyéme gauche.) 

Qu'il me soit permis de réponde à 
M. Aynard que cette parole, ce n'est pas sev- 
lement M. le ministre des finances qi 
pourrait la dire; lorsqu'une question de 
cette gravité se pose devant le Parlement 
c'est le Gouvernement qui doit répondre, el 
j'ajoute : c'est le Gouvernement quart 
pondu. Nous avons demandé à M. le prés- 
dent du eonseil l'avis du Gouvernement et 
naturellement, les deux questions qui $ 
posaient devant le Gouvernement sont les 
deux questions qui se sont posées devant k 
commission et qui se posent devant l 
Chambre. 

Ce sont les suivantes : 

D'abord, est-il temps que la Républiq 
réalise la promesse que depuis si longtemps 
elle a faite à ce pays de créer enfin ur 
assistance publique digne de ce nom? iip 
plaudissements à gauche et à Ueririw 
gauche.) 

En second licu, l'état des finances de } 
République lui permet-il d'entreprenir 
cette œuvre ? 


Cette double question, nous l'avons posée 
au Gouvernement; il y a répondu, et Si 
nous avait dit ou qu'il ne croyait paslheurt 
venue d'entreprendre cette œuvre, où què 
l'état des finances de la République 1e 
permettait pas qu'on y songeät, nous 
nous serions abstenus, car nous n'avons j# 
mais pensé qu’une commission dùt app" 
ter à la Chambre une œuvre de cell 
importance sans être appuyée parle Gouver 
nement. C'est avec le Gouvernement, d'a 
cord avec lui sur tous les points, que not ! 
sommes venus devant vous. 

La Chambre sait aujourd'hui la double 
réponse qui a été faite à cette double ques- 
tion. Elle est contenue dans ce fait que À 
projet en discussion a été délibéré et ar- 
rèté, de la première à la dernière ligne. 
d'accord entre la commission et le Gouver” 
nement. ; 

Mais j'entends bien, messieurs, que C^ 
une œuvre profonde et nouvelle que celle que 
vous allez faire, et qu'au moment où vous 
touchez à la fin et où vous allez, pour l8 p°- 
mière fois, inscrire dans notre législation | 
républicaine ce droit de créance que PF 








sonne n'a oser critiquer, mais à propos 
duquel M. Aynard, tout à l'heure encore, à 
cette tribune, marquait si nettement l’'émo- 
tion qu’il lui inspire, j'entends bien 
qu'au moment où vous allez faire ce début 
d'évolution qui est presque une révolution 
«Très bien ! très bien ! à gauche et à l'extrême 
gauche), vous soulevez en effet et des 
craintes très légitimes et des résistances 
trop explicables. C’est à vous de dire si ces 
craintes vont vous arrêter et si vous allez 
capituler devant ces résistances. (Applau- 
dissements à gauche, et à l'extrême gauche.) 

N faut le dire nettement sans s'abriter 
derrière des scrupules qui ne sont que des 
prétextes. 

Vous avez jusqu'à présent reconnu, ins- 
crit dang la loi ce devoir nouveau du 
pays républicain. Allez-vous reculer, après 
avoir, depuis tant de séances, avec tant 
de conscience et de soin, travaillé à met- 
tre debout cette œuvre qui n’est pas une 
improvisation? En effet — laissez-moi 
le dire en passant — l'œuvre que nous 
vous apportons n’est l’œuvre d'aucune des 
fractions du parti républicain. Elle est 
l'œuvre du parti républicain tout entier, car 
toutes les fractions de ce parti y ont succes- 
sivement collaboré. (Très bien! très bien ! à 
gauche.) 


Ce n'est pas, comme on l’a écrit par mé- 
garde, une improvisation hâtive. Elle a été 
étudiée depuis 1888 et elle ne l'a pas été 
seulement dans des commissions de la 
Chambre; elle l'a été par l'administration ; 
elle l'a été par le conseil supérieur de l'as- 
sistance publique ; elle l’a été par le conseil 
d'Etat. 

Toutes les rédactions que nous vous ap- 
portons, y compris les modifications de 
l'article 18, ont été élaborées d'accord avec 
le Gouvernement et, sur certains points, sur 
Y'initiative du Gouvernement. Vous pouvez 
donc, sans inquiétude, en sachant ce que 
vous faites, voter l'œuvre que nous vous 
apportons, et qui est à coup sûr une des 
œuvres les plus considérables que la troi- 
sième République ait encore accomplies. 
lApplaudissements à gauche.) 

Mais je vous en supplie, n’abaissons pas 
cette discussion à des prétextes ; ne dissi- 
mulons pas nos véritables positions. Nous 
voulons, quant à nous, d'une volonté que 
rien n'arrêtera, fonder dans ce pays le droit 
à la vie pour tous les citoyens. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Nousvoulons que les infirmes, les incurables 
etles vieillards trouvent auprès de la nation, 
que ce soit sous la forme de l'Etat, du dé- 
partement ou de la commune, le payement 
de la dette à laquelle leur existence seule 
leur donne droit. Nous le voulons et nous le 
mettons dans la loi. Si vous le voulez avec 
nous, dites-le; si vous ne le voulez pas, si 
vous croyez que nous allons trop vite ou 
trop loin, dites-le également; mais n'abritez 
pas votre refus derrière une question de 
finances qui n’est qu'un prétexte. ( Vifs ap- 

` plaudissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 


SÉANCE DU 12 JUIN 1903 


M. le président. La parole est à M. Ay- 
nard. 


M. Aynard. Je suis heureux d'avoir eu 
au moins la bonne fortune d'amener M. le 
président de la commission à ła tribune; 
cela vient de valoir un beau discours à la 
Chambre. Je regrette seulement que, pour 
mes amis et pour moi, ce discours se soit 
si fâcheusement terminé. 

Nous ne faisons d'autre opposition à la loi 
qu'une opposition régulière; notre discus- 
sion est libre, loyale et honnête. On a exclu 
de la commission les membres de la mino- 
rité et il est tout naturel dès lors que la dis- 
cussion ait un peu traîné, qu'on ne com- 
prenne pas du premier coup le sens d'une 
loi à laquelle on a refusé de nous faire col- 
laborer. (Très bien ! très bien ! au centre.) 

Mais vouloir faire croire — comme l'ho- 
norable M. Millerand a semblé l'indiquer à 
la Chambre-par ses derniers mots — qu'i 
y a de notre part des procédés d'obstruc- 
tion et que nous sommes hostiles à la loi, 
ce n’est pas vraiment, que M. Millerand me 
permette de le lui dire, reconnaître la vérité 
des choses. En ce qui me concerne, du reste, 
je vais le mettre à l'aise, n'ayant pas 
l'habitude de dissimuler mes opinions. 

Je n’ai pas pu assister à la discussion géné- 
rale au début de cette loi par suite d'un ma- 
laise; mais j'ai vu, d'après les débats, qu'il 
y avait eu une sorte de surenchère entre les 
divers partis de la Chambre et que du côté 
de la droite il n’y avait pas eu moins d'ar- 
deur à admettre la loi que du côté de la ma- 
jorité ministérielle. 

Ne parlant que pour moi-même, je puis dé- 
clarer que, dansla discussion générale, ce se- 
rait M. Arnal qui, dans son discours intéres- 
sant et courageux, auraittraduit le plus fidè- 
lement mes idées au point de vue des prin- 
cipes. (Mouvements divers.) Seulement M. Ar- 
nalaune bien grande supériorité sur mol,c'est 
qu'ilest jeune. J'ai acquis à mes dépens une 
certaine expérience ; j'ai appris,notamment, 
qu’en matière d'assistance il ne fallait pas 
seulement se rattacher au principe primor- 
dial de liberté, vivre d'enthousiasme, n'écou- 
ter que son cœur ou bien accepter d'une 
manière trop rigide les lois économiques. J'ai 
reconnu — j'ai déjà dit pourquoi — qu'il y 
avait des nécessités d'assistance publique 
qu'il faut savoir accepter dans une mesure 
raisonnable et restreinte. Mais en ce qui 
touche notre parti tout entier, M. Millerand 
a été d'autant plus injuste que, s’il veut bien 
se le rappeler, à l'occasion de la discussion 
de la loi des retraites, en 1901, c'est M. Ribot 
et ses amis, parmi lesquels je figurais, qui a 
déposé une demande de crédit de 25 mil- 
lions, comme contribution de l'Etat à las- 
sistance des vieillards. (Applaudissements 
au centre.) 

Voilà quels sont nos précédents dans la 
question. 

S'il a convenu à M. Millerand de prendre 
de pareils détours, c'est assurément — je 
ne lui en demande pas l'aveu -- pour faire 
une diversion dans une discussion de 
chiffres qu'il ne voulait pas aborder. 


351 

J'ai convié le Gouvernement ou les mem 
bres de la commission à une évaluation du 
coût et des charges de la loi. M. Millerand 
m'a répondu par une apostrophe fort élo- 
quente, mais d'où toute discussion de 
chiffres était écartée, la Chambre l'a cons- 
taté. 

Nous en restons donc là, chacun avec nos 
responsabilités. Ce n'est pas parce qu'on 
dit: « Je veux faire telle chose » qu'une 
chose se fait, surtout lorsqu'il faut de l'ar- 
gent pour l'accomplir; c'est en s'assurant 
les moyens pratiques d'aboutir. 

Il était de notre strict devoir parlemen- 
taire de venir demander à cette tribune, à 
une commission qui avoue ne pouvoir 
donner que des indications, quel serait le 
montant du nouvel impôt dont elle charge 
le contribuable, surtout après que la com- 
mission a laissé augmenter le taux des 
pensions, ce que j'avais oublié de dire. 

Je crois qu’il était de l'intérêt de tout le 
monde et surtout de ceux qui se disent les 
plus ardents partisans de la loi de calculer 
de très près les charges d'une loi d'autant 
plus délicate à exécuter qu’elle repose sur 
le bon vouloir de communes rurales qu'il 
faut ménager avec soin. On se repentira 
de ne pas avoir plus profondément étudié 
les répercussions financières de cette loi. 

Que reste-t-il de la présente discussion ? 
Deux choses fort intéressantes : le beau dis- 
cours de M. Monod qui, en raison de son 
enthousiasme pour l'assistance légale, me 
faisait penser à ce mot délicieux d'un de 
nos premiers écrivains, M. Faguet : « Le 
socialisme d'Etat, c'est le songe d'une nuit 
d'été des fonctionnaires ». (On rit.) Il nous 
reste aussi le beau discours de M. Mille- 
rand ; mais pour moi qui ne suis qu'un 
simple calculateur, permettez-moi de des- 
cendre de la tribune en déclarant que je 
ne suis pas satisfait. (Applaudissements au 
centre et à droile.) 

M. le président. Je vais consulter la 
Chambre sur les amendements qui vien- 
nent d’être développés. 


M. Jacques Drake. Je me rallie à l'amen- 
dement de M. Balitrand qui représente mes 
idées et dont l'application me paraît plus 
facile que celle d’autres amendements. 

M. le président. C'est, en effet, l'amen- 
dement de M. Balitrand qui me paraît être 
le plus large de ceux qui ont été soutenus 
devant la Chambre. 

J'en donne une nouvelle lecture : 

« Après les mots: « autorisée par les 
lois », rédiger la fin de l’article de la ma- 
nière suivante : 

« 6 D'une subvention du département 
calculée conformément au tableau A ci- 
annexé. » 

M. lo rapporteur. Cet amendement est 
repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

M. le président. Je mets aux voix l'a- 
mendement de M. Balitrand. 

Ily a une demande de scrutin signée de 
MM. Puech, Millerand, Bienvenu Martin, De- 
baune, Rougier, Réveillaud, Empereur, Car- 
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det, Deléglise, Andrieu, Bagnol, Charruyer, 
Delmas, Mulac, Mercier, Judet, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
erétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 549 
Majorité absolue ............. 275 
Pour l'adoption ...... 250 
Contre............... 299 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l'amendement de M. An- 
drieu qui consiste à substituer aux der- 
niers mots du 5° « ... au moyen de res- 
sources provenant de l'impôt », ceux-ci: 
«au moyen de ressources provenant des 
revenus ordinaires ou de l'impôt. » 

M. le président de la commission. La 
commission et le Gouvernement repoussent 
l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Voix nombreuses. A lundi! 

M. le président. J'entends demander le 
renvoi de la suite de la discussion à lundi. 
(Oui! oui!) 

Il n’y a pas d'opposition?.… 

Il en est ainsi ordonné. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI CONCERNANT UN 
CRÉDIT EXTRAORDINAIRE POUR SECOURS 
AUX VICTIMES DU NAUFRAGE DU « LIBAN » 


M. le président. La parole est à M. Thierry 
pour déposer, au nom de la commission du 
budget, un rapport concernant des secours 
à accorder aux victimes et aux familles des 
victimes du naufrage du Liban. 


M. J. Thierry. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre, au nom de 
la commission du budget, le rapport sui- 
vant, dont je demande la permission de 
lui donner lecture. (Lisez!) 

Messieurs, la collision qui s'est pro- 
duite le 7 juin, dans les eaux de Mar 
seille, a eu pour conséquence le naufrage 
du Liban. Le navire coulé avait à bord plus 
de 200 personnes, passagers et hommes d'é- 
quipage. Le nombre des victimes est consi- 
dérable, des secours urgents sont néces- 
saires pour venir en aide aux infortunes 
immédiates qu'une catastrophe de ce genre 
entraîne toujours après elle. 

Conformément aux déclarations portées à 
la tribune de la Chambre, dans la séance du 
8 juin, le Gouvernement demande louver- 
ture d’un crédit spécial de 50,000 fr. à ins- 
crire au budget de 1903 sous le n° 51 ter, et 
destiné à secourir les victimes du naufrage 
du Liban. 

Votre commission estime que s’il appar- 
tient au Gouvernement de préciser ultérieu- 
rement et de sanctionner les responsabilités 
engagées dans cette déplorable catastrophe, 
il convient d’alléger immédiatement et 
d'epaiser dans la mesure du possible les 
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détresses et les souffrances qu'elle a cau- 
sées. 

En conséquence elle propose à votre ap- 
probation le vote de la disposition sui- 
vante : 

Article unique. — 11 est ouvert au minis- 
tre de l'intérieur et des cultes, pour l'exer- 
cice 1903, en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances du 31 mars 1903, un 
crédit extraordinaire de 50,000 fr. qui sera 
inscrit à un chapitre spécial n° 51 ter, sous 
le titre: « Secours aux victimes et aux fa- 
milles des victimes du naufrage du Li- 
ban. » y 
Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de 1908. 

M. Dejeante. Gette somme de 50,000 fr. 
devrait être déduite de la subvention accor- 
dée à la compagnie Fraissinet! (Bruit.) 

M. J. Thierry. La commission du budget 
demande la déclaration d'urgence et la dis- 
cussion immédiate, 

M. le président, Personne ne demande la 
parole?... 

Je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. 

(L'urgence est déclarée, — La discussion 
immédiate est ordonnée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l'article unique, 

(La Chambre décide de passer à la discus- 
sion de l’article.) 

M. le président. « Arlicle unique. — Il est 
ouvert au ministre de l'intérieur et des 
cultes, pour l'exercice 1903, en addition aux 
crédits ouverts par la loi de finances du 
31 mars 1903, un crédit extraordinaire de 
50,000 fr. qui sera inscrit à un chapitre spé- 
cial n° 54 ter, soue le titre : « Secours aux 
victimes et aux familles des victimes du 
naufrage du Liban. » 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de l'exercice 
1003. » 

Je mets aux voix, par scrutin, l'article 
unique du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dó- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants....,.…..., 556 
Majorité absolue......... e... 279 
Pour l'adoption...... 556 
Contre............., x 0 


La Chambre des députés a adopté." 


INCIDENT 


M. le président, La parole est à M. Amé- 
dée Reille pour un rappel au règlement, 


M. le baron Amédé Reille. Je prie la 
Chambre de ne pas croire que c'est une 
manie inoffensive de ma part de vouloir 
rappeler au règlement. La question est très 














tmportante, puisqu'il s’agit de la com 
tion de la commission de séparation 
Eglises et de l'Etat. Je pense pouvoir 
montrer que cette commission est cn 
tuée en violation flagrante de l'article 7 
règlement dont je demande la permisi 
de donner lecture. 

« Art. 27. — Aucun député ne pentf 
simultanément partie de plus de trois 
missions en exercice ; dans ce chiffre ne 
vront pas se trouver plus de deux 
sions comprenant un nombre de memb 
supérieur à onze. 

« Est considérée comme en exercice mé 
commission dont tous les rapports n 
pas été distribués. 

« Toutes les fois que la Chambre se ri 
nifra dans ses bureaux, il sera remis à ch 
que président de bureau, par les soins 4 
secrétariat général de la présidence, un étd 
alphabétique des membres inéligibles. 

« En cas de nomination d’un membr ist 
ligtble, le président de la Chambre en ver- 
tit le président du bureau compétent st fait 
procéder à une élection nouvelle. 

« Les dispositions du présent afè ot 
s'appliquent pas aux commission iat- 
quête électorale, d'initiative parlementir. 
d'intérêt local, de comptabilité, des pétitions 
et des congés. » 

L'article ainsi conçu est formel Dai 
part la question a été portée plusieurs fois 
devant la Chambre, en 1898 notamment 
par notre collègue M. Groussier. Avet uw 
libéralisme dont je veux suivre aujou- 
d'hui l'exemple, M. Groussier ne voubl 
pas pousser son droit jusqu'à ses denim | 
limites en réclamant la nullité des op 
tions électorales indûment faites, mais | 
demanda que les collègues qui fais 
partie, contrairement à l'article 27 du règt 
ment, de plus de deux grandes com 
sions, fussent mis en demeure de se conf 
mer aux termes de cet article et que, P! 
conséquent, ceux qui faisaient partie & 
trois commissions fussent appelés à dir 
sionner d’une d’entre elles. 


Plusieurs de nos collègues, élus membres 
de la commission de séparation des Bgises 
et de l'Etat, sont dans ces conditions. (tr 
taines démissions, paraît-il, seraient dijè 
parvenues au secrétariat général de la p 
sidence. Je demande que le président decetie 
Assemblée veuille bien prendre les mesure 
nécessaires pour ramener ceux de nos at 
lègues qui ne s'y conformersient P# d ' 
l'observation stricte du règlement. (7 . 
bien ! très bien! à droile.) 


M. le président. M. Amédée Reill ! 
donné une lecture très exacte de lart- 
cle 27. Mais fl y a dans ses observation 
un point au moins qui n'est pas exact. 
n'est pas vrai de dire, même si l'on inter 
prète l'article 27 dans sa rigueur unera, 
que la constitution de la commission 9 
illégale, car rien n'oblige les députés à oP 
ter avant le choix qui a été fait d'eus PY 
leurs collègues, La constitution de 18 eom- 
mission est donce parfaitement légale. í 
bien ! très bien! à gauche.) 








Notre collègue sait, par des précédents 
nombreux, anciens, renouvelés, que l'ar- 
ticle 27 a été interprété très largement 
par des Chambres diverses au profit 
d'hommes de tous les partis: mais le 
texte de l'article demeure et, dans ces 
conditions, le président de la Chambre ne 
peut qu'en rappeler l'existence aux prési- 
dents des bureaux. Il sera tenu compte des 
observations de notre collègue. (Très bien ! 
très bien!) 

L'incident est clos. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Chaumet, 
au nom de la commission des affaires ex- 
térieures, des protectorats et des colonies, 
un rapport sur le projet de loi ayant pour 
objet d'autoriser la colonie de Madagascar 
à affecter à l'achèvement du chemin de fer 
de Tananarive à la côte orientale de l'île 
la somme de 21 millions constituant le re- 
liquat de l'emprunt de 60 millions autorisé 
par la loi du 14 avril 1900. 

La commission des colonies demande que 
ce rapport soit distribué à domicile et ins- 
crit en tête de l'ordre du jour de lundi. 

M. Bienvenu Martin. Sous réserve qu'il 
n'y aura pas débat. 

M. le président. Bien entendu. 

ilmy a pas d'opposition?... 

Ilen est ainsi ordonné. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. De- 
bussy pour déposer une proposition de loi 


en faveur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Debussy. Au nom de plusieurs de mes 
collègues et au mien, j'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre une pro- 
position de loi modifiant le tarif général 


des douanes. (Tableau A. — Droits d'en- 
trée sur les bestiaux et sur les viandes 
abattues). 


M. Maurice Sibille. Le renvoi à la com- 
mission des douanes.) 


M. Debussy. Je voudrais en deux mots ex- 
pliquer pourquoi je dépose cette proposi- 
tion. Vous savez, messieurs, que notre fron- 
tière est absolument fermée à l'introduction 
du bétail étranger, de même que les fron- 
tières des pays voisins sont fermées à l'in- 
troduction du bétail français. Ces mesures 
ont dů être prises pour éviter la propaga- 
tion des maladies contagieuses du bétail. 

On assure de divers côtés que le Gouver- 
nement se dispose à ouvrir notre frontière 
à la libre pratique du bétail en faveur de 
plusieurs puissances, tandis qu'il semble 
n'avoir rien fait pour nous assurer l'ouver- 
ture des frontières des pays où nous pour- 
rions exporter nous-mêmes. (Très bien! 
très bien ! sur divers bancs.) 

Notre marché est largement approvi- 
sionné par notre élevage national et le bé- 
tail étranger viendrait augmenter la quan- 
tité disponible alors que nous ne pourrions 
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écouler notre excédent par nos frontières. 
Nous pourrions ainsi craindre l’encombre- 
ment de notre marché et l'ouverture pro- 
chaine d’une crise de l'élevage francais. 

Dans ces conditions, nous avons pensé, 
mes amis et moi, qu’il n'existait qu’un seul 
moyen d'empêcher cet encombrement et 
cette crise, l'augmentation des droits sur 
le bétail étranger. (Très bien! très bien!) 

Je demande la déclaration d'urgence pour 
notre proposition et son renvoi à la com- 
mission des douanes. (Applaudissements.) 

M. François Deloncle. Aucun membre 
du Gouvernement n’est présent. 

M. Jean Codet. Nous appuyons la propo- 
sition. 

M. le présideñt. M. Debussy demande 
l'urgence pour sa proposition et le renvoi 
à la commission des douanes. Bien en- 
tendu la Chambre est souveraine et le 
droit de l'orateur sera pleinement res- 
pecté, mais qu'il me permette de lui faire 
remarquer que peut-ètre, en l'absence de 


-M. le ministre de l’agriculture, il convien- 


drait de se borner ce soir au renvoi à la 
commission des douanes. 

Sur divers bancs. Non! non! — L'urgence! 

M. le président. Je me borne à exprimer 
ce scrupule à la Chambre. 

M. Debussy. J'ai prévenu le Gouverne- 
ment de mon intention de déposer cette pro- 
position de loi. J'insiste pour le vote de l'ur- 
gence, afin que la Chambre puisse mani- 
fester nettement et clairement ses disposi- 
tions à l'égard de la mesure qui semble 
devoir être prise prochainement. Nous 
avons pensé que ce vote serait une indica- 
tion suffisante dont le Gouvernement tien- 
drait compte. 

M. François Deloncle. Alors c'est un 
vote de défiance ? 

M. Debussy. Non, mon cher collègue, 
mais il faut que le Gouvernement et le pays 
sachent bien ce que la Chambre désire. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. M. Debussy demande 
l'urgence en faveur de sa proposition. 

M. Georges Berry. La Chambre n'est 
pas en nombre. 

M. Lucien Cornet. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Cor- 
net. . 


M. Lucien Cornet. Je crois devoir vous 
faire connaître, messieurs, que le groupe 
agricole de la Chambre a déjà examiné la 
proposition de loi de M. Debussy ; ce groupe, 
qui est composé de près de deux cents dé- 
putés, a décidé, après discussion, de deman- 
der l'urgence sur cette proposition. En son 
non, j'appuie la demande d'urgence pré- 
sentée par l'honorable M. Debussy. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur l'urgence? 

M. François Deloncle. Je demande 
lajournement du vote. C'est une question 
de principe: nous ne pouvons pas nous 
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prononcer sur l'urgence sans avoir entendu 
le Gouvernement. 

M. le président. La demande d’ajourne- 
ment a la priorité. 

Je consulte la Chambre sur l’ajourne- 
ment. 

(L'ajournement, mis aux voix, n'est pas 
prononcé.) 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
au renvoi demandé?... 

La proposition sera renvoyée à la commis- 
sion des douanes. Elle sera imprimée et dis- 
tribuée. 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE 
ADOPTÉE PAR LE SÉNAT 


LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du Sénat la communication sui- 
vante: 


» Paris, le 12 juin 1903. 


« Monsieur le président, 

« Dans sa séance du 12 juin 1903 le Sénat 
a adopté une proposition de loi provenant 
de l'initiative de l'un de ses membres, ten- 
dant à la règlementation du commerce des 
produits cupriques anticryptogamiques. 

Le vote a eu lieu après déclaration d'ur- 
gence. i 

« Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 126 du règlement du Sénat, j'ai rhon- 
neur de vous. adresser une expédition au- 
thentique de cette proposition, dont je vous 
prie de vouloir bien saisir la Chambre des 
députés. 

«Je vous serai obligé de m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


« Le président du Sénat, 
« A. FALLIÈRES. » 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s'il ny a pas d'opposition, 
renvoyée à la commission de l’agriculture. 
(Assentiment.) 


DÉPÔT DU COMPTE RENDU SUR LE RECRUTEMENT 
DE L'ARMÉE 


M. le président. J'ai reçu de M, le mi- 
nistre de la guerre le compte rendu sur le 
recrutement de l'armée pendant l'année 
1902. 

Acte est donné à M. le ministre de la 
guerre de cette communication. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi, à deux heures 
séance publique : 

Discussion du projet de loi concernant un 
emprunt par la ville de Paris. 

La commission de l'armée demande l'ins- 
cription en tête de l'ordre du jour de lundi, 
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sous réserve qu’il n’y aura pas débat, de la 
re délibération : 1° surle projet de loi ayant 
pour objet de modifier l'article 7 de la loi du 
11 avril 1831 sur les pensions de l'armée de 
terre; 2° sur le projet de loi ayant pour ob- 
jet de modifier l'article 8 de la mème loi; 
3° sur le projet de loi sur les pensions des 
militaires indigènes des régiments de tirail- 
leurs et de spahis d'Algérie. 

il n'y a pas d'opposition ?... 

L'inscription est ordonnée. 

tre délibération, sous réserve qu'il n'y 
aura pas débat, sur le projet de loi ayant 
pour objet l'achèvement du chemin de fer 
de Tananarive à la côte orientale de l’île; 

Suite de la discussion des propositions 
relatives à l'assistance; 

Suite de l'ordre du jour. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des affaires étrangères un projet de loi 
portant approbation de la convention de 
commerce et de mavigation signée le 26 no- 
vembre 1902 entre la République française 
et l'Egypte. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à 
la commission des douanes. (Assenliment.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Vi- 
gouroux, au nom de la commission du com- 
merce et de l’industrie, un rapport sur la 
proposition de loi de M. Fernand Engerand 
relative à l'apprentissage de la dentelle à la 
main. 

Le rapport sera imprimé et distribué, 


CONGÉ 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Achille Fould, 
une prolohgation de congé jusqu'au 16 juin. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 

(La séanc est levée à sept heures trente- 
cinq minutes. 


Le Chef du service slénographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE (GAUDET. 





SCRUTIN 


sur l'amendement de M. Sibille au & du % pa- 
ragraphe de l'article 25 de la proposition de 
loi concernant l'assistance des vieillards, in- 
firmes et incurables. 


Noinbre des votants............... 528 
Majorité absolue .................. 265 
Pour l'adoption............ 187 
CONTE css vdhanedasr es 341 


La Chambre des députés n'a pas adopté 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille) Alsace (comte d`, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Au- 
diffred. Audigier. Auffray ({Jules\. Aynard 
(Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Barrois. Bau- 
dry d'Asson (dei. Beauregard (Paul) (Seinei. 
Beauregard de Indre‘. Benoist (de) Meuse’. 
Berger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne. Bischoffs- 


heim.  Boisssieu (baron de).  Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher ‘Henry: 
Bouctot. Bourgeois, (Paud (Vendée). Brice 
Jules)  (Meurthe-et-Moselle) Brice (René) 


(Ille-et-Vilaine. 
Broglie (duc de). 

Caffarelli (comte:. Caraman comte de,. Car- 
not .François,. Castelnau (de. Cavaignac (Go- 


Brisson ‘Joseph; Gironde). 


defroy). Chambrun marquis de. Charles 
Benoist (Seine. Chautemps (Emile: (Haute-Sa- 
voie. Chevalier. Cochery (Georges). Cochin 


(Henry) {Nord;. Congy. Cornudet (vicomte. 


Corrard des Essarts. Coutant (Paul) ' Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dèche. Delarbre. 
Delombre (Paul). Denis(Théodore. Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel(Paul}. Desjar- 
dins (Jules). Devins. Drake (Jacques). Du- 
buisson. Dulau (Constant). Durand. Dussuel. 
Dutreil. 

Elva (comte d'} Engerand Fernand: Estour- 
beillon ‘marquis de 1^. 

Fabre (Léopold). Failliot. 
Fernand Brun. Ferrette. Fieury-Ravarin. Flou- 
rens. Fontaines (de). Forest. Fouché. Fru- 
chier. 

Gaffler. Gailhard-Bancel'de. Gaillard Jules’. 
Galot (Jules). Gautier (Léon) (Vosges). Gellé. 
Gérard iEdmond)(Vosges:. Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle), Gévelot. Ginoux-Defermon. Gon- 
taut-Biron ‘comte Joseph de). Goujon (Julien), 
Gourd. Grandmaison (de. Grosjean. Groussau. 
Guillain. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyré- 
nées). 

Kerjégu íJ. de). Krantz (Camille). 

La Chambre. La Ferronnays (marquis de`. 
Lamy. Lanjuinais {comte de). Lannes de Mon- 
tebello. Largentaye (Rioust de) La Roche- 
thulon (comte de). Laurens-Castelet mar- 
quis de). Laville. Lebaudv (Paul. Lebrun. 
Lefas. Léglise. Le Mare. Le Moigne. Lepelle- 
tier (Edmond). Lerolle. Lespinay ‘marquis de:. 
Lévis-Mirepoix (comte de^ Limon.  Loque. 
Ludre {comte Ferri de`. 

Mackau (baron de. Mando. Marot (Félix), 
Maure. Maurice Spronck. Méline. Mercier 
(Jules. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Montaigu (comte de). Mon- 
talembert (comte de. Montjou ide, Motte. 
Moustier (marquis de) Mulac. Mun (comte 
Albert de). 

Ollivier. Osmoy (comte d’). 

Pain. Paulmier. Périer de Larsan :comte 
du). Perroche. Pichat. Plichon. Pomereu 
{comte de). Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Raiberti. Reille ‘baron Amédée. Reille 
baron Xavier!  Renault-Morlière, Riotteau- 
Ripert. Robert Surcouf. Roch. Roche (Jules) 
‘Ardèche. Roger-Ballu. Rohan (duc de. Ros- 
coat .vicomte du;. Rose. Rousset ilieutenant- 
colonel, Rouvre :Bourlon de. Rudelle. 

Saint-Pol de. Sibille. 


Faure (Firmin). 








Tailliandier. 
Tournade. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois 1: 
geli. 


Thierry. Thierry - Delany, 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. ii 
Allard. Andrieu Antoine Gras. Arago Fr. 
çois. Arbouin. Arène (Emmanuel: art 
Briand. Armez. Astier. Astima cok. 
Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol à 
landreau. Balitrand. Baron ‘Gabriel b 
ches-du-Rhône'. Barthou. Bartissol bri 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord. Bas, 
Louis) Eure-et-Loir'. Baudin ‘Pierre. Be 
don (Oise. Beauquier. Begey. Behse 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard :Akw 
dre). Berteaux. Berthet Bertrand Luie 
(Drôme). Bichon. Bignon (Paul. Bizot. Be- 
Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boute. 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton t- 
les-Louis\. Brunard. Brunet. Buisson Fert 
nand) Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéma r- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Casalase 
‘comte Stanislas del. Castillard. Cashew. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh Caze mx. 
Cazeneuve. Cère ‘Emile. Chabert wti 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Cu 
Chamerlat. Chana. Chandioux uw 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chiki 
Drôme. Charonnat. Charpentier. Charme. 
Chastenet (Guillaume. Chaumet. Cha. 
Chautemps :Alphonse\ (Indre-et-Loire. Cha- 
vière. Chavoix. Chenavaz.  Cibiel Came: 
Clément Dordogne. Clément Martinique. 
Clémentel. Cloarec. Coache. Codet Je. 
Colin. Colliard. Compayré ,Emile. Comans 
(Paul „Allier. Constant (Emile „Girone. 
Cornet (Lucien:  Coulondre. Coutant Juls 
Seine. Couyba. Cruppi. 

Dasque. Daudé. Dauzon. David {Alban' Ir- 
dre). David Fernand) (Haute-Savoie. Dari 
Henri ‚Loir-et-Cher. Debaune ;Louis). De 
bève (François) Debiève (Anatole. Debus. 


Decker-David. Defontaine. Defumade. k 
jeante. Delarue. Delaune Marcel. Del 
Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas Dr 
loncle :Françoisi. Delory. Denêcheau Dr 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. De- 
vèze. Deville (Gabriel) Disleau. Domo; 
Doumer (Paul. Doumergue (Gaston. Dr. 
Dubief. Dubois (Emile. Dufour Jaque ` 


Dujardin-Beaumetz. Dumont Charles. Dw 
naime. Dupuy {Pierre). 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Emperett. 
Escanyé. Estournelles (d°. Etienne. Eurière. 
Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Pile 
Flandin (Etienne) (Yonne. Fournier Franço! - 
Gabriel Denis. Gabrielli.  Galy-Gaspamot- 


Gauvin. Genet. Gentil. Gérald (Georg 
Gérault-Richard. Gervais (Seine) Gervile- 
Réache. Girod. Godet (Frédéric;. Goujat- 


Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal. Gui- 
gand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbar. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (dù. Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morei 
\Loire\. Jehanin. Jourdan Louis). Judet. 
Jumel. 

Klotz. Krauss. 
La Batut (de. Labussière. Lachaud. 1 
chièze. Lacombe (Louis: Lafferre. Lamen- 
din. Lanessan .de. Larquier. Lasies. Las 
salle, Lauraine. Le Bail. Lechevallier. Leffet 
Le Hérissé. Lemire. Lepez. Less. 


Troadec. Levet (Georges) Levraud. Leygue 
Honoré (Haute-Garonne), Leygue (Raymond), 
} Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup 
Lozé. 

Magniaudé. Mahy ide. Malaspina. Mali- 
zard. Maret illenry) Martin (Bienvenu) 
iYonne). Martin (Louis) (Var: Maruéjouls. 
Mas. Massabuau. Massé. Maujan. Maussa- 
bré (marquis de). Menier (Gaston) Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône;. Mill (Louis. Millerand. Minier 
(Albert. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Mo- 
rel Victor, (Pas-de-Calais) Morlot. Mougeot, 
Muteau. : 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
rier (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Pois- 
son. Piger. Pins (marquis de). Plissonnier. 
Poullan. Pourtevron. Pressensé (Francis de). 
Puech. 

Quilbeuf. i 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renouit. Réveil- 
laud (Eugène. Réville (Marc). Rey (Emile). 
Ridouard. Rivet (Gustave). Roche (Ernest) 
:Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. Rouland. 
Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert. 
Sarrien. Saumande. Sauzède. Savary de Beau- 
regard. Schneider (Charles: (Haut-Rhin). Sem- 


bat. Sénac. Serres (Honoré. Siegfried. Si- 
monet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 


Tournier (Alberti. Trannoy. Trouillot (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. 
Vialis. Vigne :Octave) Var). 
Hérault. Villejean. Viollette. 
Walter. 


Veber (Adrien!. 
Vigné (Paul 
Vival. -> 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 
(Ferdinand. Bougère (Laurent). 
Castellane (comte Boni de). Cochin (Denys' 
‘Seine. j 
Delafosse :Jules'. Dion . marquis de’. 
Fabien-Cesbron. Fouquet Camille. 

Galpin (Gaston. Gayraud. Gérard ‘baron 
Maurice, (Calvados). sonidec de Traissan 
‘comte le). 

Jacquey (général. Jeannency. 

La Bourdonnaye (comte dei. Laroche-Jou- 
bert. Laurençon. Legrand (Arthur: 

Maurice Binder. 

Ornano (Cuneod'). 

Ramel ide. Rauline. 

Saint-Martin :de: Schneider Eugène Saône- 
et-Loire. Selle. f 
Villiers. 


hRougére 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bersez. Bourgeois (Léon: (Marne). Boury 
del. Brindeau. Brisson (Henri) Bouches-du- 


Rhônei, 

Cazeaux-Cazalet. Corderoy. 
Duclaux-Monteil. Duquesnel. 
Ermant. . 


Flandin ‘Ernest. Calvados. Fould Achille . 
Gauthier ‚de Clagny'. Gavini : Antoine. 
Guieysse. 
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Hugues (François) : Aisne . 

Isnard. 

Jonnari. 

Laniel (Henri). Leroy Modeste). 
(Georges) (Lot-et-Garonne. 

Passy (Louis). 

Ribot. 

Sarrazin. Suchetet. 

Turigny. 


Leygues 





SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Jules Auffray au # du 
deuxième paragraphe de l'article 25 de la pro- 
position de loi concernant l'assistance des 
vieillards, infirmes el incurables. 


Nombre des votants............... 591 
Majorité absolue .................. 276 
Pour l'adoption............ 186 
CONTE: nt een s 365 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR: 


. MM. Adam ‘Achille. Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anhime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audif- 
fred. Audigier. Autfray (Jules). Aynard (Edouard'. 

Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire'. Bar- 
rois, Baudry d'Asson {de}. Beauregard (Paul) 
(Seine). Benoist (de\ (Meuse. Berger|Georgesi. 
Berry (Georges). Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bischoffsheim. Boissieu 
(baron dei. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougėre (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle!. Brice (René) 
(Hle - et - Vilaine). Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman icomte dei. Carnot ‘Fran- 
çois. Castellane (comte Boni de). Castelnau 
(de. Cavaignac (Godefroy. Chambrun (mar- 
quis de). Charles Benoist (Seine)  Cibiel. 
Coache. Cochin (Denys)(Seine). Cochin (Henry) 


{Nord}. Congy. Cornudet (vicomte. Corrard 
des Essarts. Coutant (Paul) (Marne!. 
Dansette ‘Jules. Darblay. Daudé. Dèche. 


Delarbre. Delombre (Paul). 
Déribéré-Desgardes. Der- 
Dion (marquis de. 


Delafosse iJules:. 
Denis (Théodore: 
rien. Desjardins (Jules: 
Drake Jacques. Dulau (Constant). 
Dutreil. 

Elva (comte d'. Engerand Fernand. 
tourbeillon {marquis de I `>. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold. Failliot. 
Faure Firmin. Ferrette. Fleury - Ravarin. 
Flourens. Fontaines (dei. Forest. Fouché. 
Fouquet (Camille. Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de. Gaillard Ju- 
les. Galot (Jules. Galpin (Gaston. Gautier 
Léon. (Vosges. Gayraud. Gelé. Gérard ba- 
ron Maurice: Calvados. Gérard (Edmond: 
(Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moseller. Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan ¡comte 
lei}. Goujon (Julien) Grandmaison ide). Gros- 
jean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. Guyot 
de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du:. 
court. 

Jacquey ‘général. Jules Jaluzot. 

Kerjégu J.de. Krantz ‘Camille. 

La Bourdonnaye comte de. La Chambre. 
La Ferronays marquis de. Lamy. Lanjui- 
nais comte de. Lannes de Montebello. 
| Largentaye Rioust de. Laroche-Joubert. La 
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Rochethulon (comte de). Lasies. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis dei. Laville. Le- 
baudy (Paul. Lefas. Léglise. Legrand (Ar- 


hur). Lemire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte 
de) Limon. Ludre {comte Ferri de. 
Mackau (baron dei Mando. Marot (Félix). 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Maussabré 
(marquis de). Méline. Michel (Adrien) (Haute- 
Loire). Millevoye. Montaigu (comte de). Mon- 
talembert (comte de). Montjou (del. Motte. 
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert dei. 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Pain. Paulmier. Périer de Larsan {comte du’. 
Perroche. Pins (marquis de). Plichon. Po- 


mereu {comte dei. Prache. Proust. Pugliesi- 
Conti. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amé- 
dée). Reile ibaron Xavier). Renault-Morlière. 


Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de. Roscoat vicomte dui. Rous- 
set ‘lieutenant-coloneli. Rouvre :Bourion dei. 
Rudelle. 

Saint-Martin dei. Saint-Pol (de`. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) ({Saône-et- 
Loire. Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Belanoue. 
Tournade. Trannoy. 

Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel) Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). 
Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol, 
landreau. Balitrand. Bansard des Bois. Baron 
(Gabriel, (Bouches-du-Rhône). Barthou. Bar- 
tissol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). 
Baudet :Louis) (Eure-et-Loir. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise: Beauquier. Beauregard (de) 
(Indre). Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Rérard (Alexandre). Berteaux. Ber- 
thet. Bertrand (Lucien; Drôme). Bichon. Bi- 
gnon (Paul. Bizot. Bonnevay. Bony-Cisternes. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis:. 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. : 

Cadenat. Caffarelli (comte. Caillaux. Ca- 
muzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 
Carpot. Castellane (comte Stanislas de. Castil- 
lard. Catalogne. Cauvin Ernest. Cazau- 
vieilh. Caze (Edmond. Cazeneuve. Cère 
(Emile. Chabert (Justin. Rhône" Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme. Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume. 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
{ndre-et-Loire'. Chautemps (Emile: Haute- 
Savoie’. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. 
Chevalier. Clament (Clément) Dordogne). Clé- 


ment ‘Martinique’. Clémentel. Cochery ‘Geor- 
gesi. Codet (Jean. Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul (Allier), Cons- 
tant (Emile) (Gironde. Cornet (Lucien). Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine'. Couyba. 
Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) dndre.. Da- 


vid ‘Fernand Hante-savoie. David (Henri 
Loir-et-Cher. Debaune, Louis. Debève: Fran- 
çois. Debiève {Anatole. Debussy. Decker- 


David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
laruc. Delaune :Mareel.  Delbet. Deleassé. 
Deléglise. Delelis. Delinas. Deloncle :Fran- 
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çois. Delory. Denècheau. Dervelos. Des- 
chanel (Paul). Desfarges (Antoine). Deshayes. 


Devèze. Deville (Gabriel). Devins. Disleau. 
Dormoy. Doumer (Paul) DoumergueiGaston). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. 


Dufour (Jacques). 
mont (Charles). 
Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'} Etienne. Euzière. 
Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). Four- 
nier (François. 
Gabriel Denis. 


Dujardin-Beaumetz. Du- 
Dunaime. Dupuy (Pierre). 


Gabrielli. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérald (Gcorges:. Gérault-Richard.Ger- 
vais (Seine.  Gerville-Réache. Gévelot. Gi- 
rod. Godet (Frédéric). Gontaut- Biron comte 
Joseph de). Goujat. Gourd. Gouzy. Grosdi- 
dier. Grousset (Paschal. Guingand.Guyot-Des- 
saigne. 

Harriague Saint-Martin. Hémon. Henrique- 
Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubsi. Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jourdan (Louis). Judet. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Klotz. Krauss. 


La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
chièze. Lacombe (Louis). Lafferre. Lamen- 
din. Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Lau- 
raine. Le Bail. Lebrun. Lechevallier. Leffet. 
Le Hérissé. Le Marc. Lemoigne. Lepez. Le- 
sage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Malizard. 
Maret (Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Mar- 
tin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. 
Maujan. Maure. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis. Mil- 
lerand. Minier (Albert). Miossec. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel (Victor) (Pas-de- 
Calais). Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams, 
nier. Pelletan (Camille). 
main). Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pra- 


Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
Péret. Périer (Ger- 


det-Balade. Pressensé (Francis dei. Puech. 
Quilbeuf. 

Rabier (Fernand) Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Régnier. René Re- 


noult. Réveillaud (Eugène:  Réville (Marc). 
Rey (Emile). Ridouard. Riotteau. Rivet :Gus- 
tave). Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) 
(Seine. Rose. Rouanet. Roubv. Rougier. 
Rouland. Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
berti. Sarrien. Saumande. Sauzéde. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Siegfried, Simonet. Simyan. 
Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
Tournier Albert. Trouillot ‘Georges\. Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
Adrien. Vialis. Vigne (Octave :Var:. Vigné 
(Paul, Hérault. Vigouroux. Vlilault-Duches- 


nois. Villejean. Violette. Vival. 


Walter. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Coache. 
Galy-Gasparrou. 
Jehanin. 
Massabuau. 
Pavie. 
Selle. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bersez. 
Boury (de\. Brindeau. 
ches-du-Rhônei. 
Cazeaux-Cazalet. Corderov. 
Duclaux-Monteil. Duquesnel. 
Ermant. 


Bourgeois (Léon) (Marne\. 
Brisson (Henri) (Bou- 


Flandin (Ernest: (Calvados). Fould Achille). 

Gauthier (de Clagny). Gavini (Antoine). 
Guieysse.. 

Hugues (François) (Aisne). 

Isnard. 

Jonnart. 


Laniel (Henri) Leroy (Modeste), Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne. 

Passy (Louis). 

Ribot. 

Sarrazin. Suchetet. 


Turigny. 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Balitrand au 5° du 
deuxième paragraphe de l'article 25 de la pro- 
position de loi concernant l'assistance des 
vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 545 
Majorité absolue................... 273 
Pour l'adoption............ 245 
Contre..s:siii.sss issued 300 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille. Allard. Alsace (comte 
d`), prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
thime-Ménard. Arago (François). Archdeacon. 
Argeliés. Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). 
Aynard (Edouard). 

Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Ba- 
ron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois Basly. 
‘Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Beharelle. Bénézech. 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges. Berry 
iGeorges\. Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul 
(Marne). Bignon (Paul. Bischoffsheim. Bois- 
sieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Borgnet. 
Boucher (Henry). Bouctot. Bougėre (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent. Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Bouveri. Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine. Brisson 
(Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Cadenat. Caraman (comte de} Car- 
not (François). Castellane (comte Boni dei. 
Cavaignac (Godefroy: Chambrun {narquis de). 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie'. Chauvière, 
Chevalier. Cibiel. Clément{Martinique). Cloa- 
rec. Coache. Cochery (Georges) Cochin (Henry) 
(Nord). Compayré (Emile) Congy. Constans 
(Paul: (Allier. Cornet (Lucien. Cornudet (vi- 
comte). Corrard des Essarts. Coutant (Jules) 
(Seine, Coutant (Paul, (Marne:. 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. 
Decker-David. Defontaine. Dejeante. Dela- 
fosse ‘Jules. Delarbre. Delaune ‘Marcel. De- 
lombre ‘Paul. Delory. Denis : Théodore: 


Dèche. 


DÉPUTÉS 


Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel Par 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de. Ir 
(Jacques). Dufour (Jacques). Dulau ‘Constar 
Durand. Dussuel. Dutreil. 

Elva (comte dù. Engerand Fernand. f 
tourbeillon (marquis de 1) 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Falis 
Faure (Firmin). Ferrette. Fleury- Ravas 
Flourens. Fontaines (de). Forest Fowy 


Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaïlhard-Bancel (de). Gaillard jules, 4 
lot (Jules\. Galpin (Gaston). Galy-Gasparx 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gel. & 
rard (baron Maurice) (Calvados'. Gérard & 
mond) (Vosges.  Gervaize {Meurthe-etx. 
selle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Gori 
de Traissan (comte le). Gontaut-Biron con 
Joseph de). Goujon (Julien. Gourd. Gn» 
maison (dei. Grosjean. Groussau. Guilia 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du. 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquey (général. Jean Morel :Loire. Jei 
nin. Jules Jaluzot. Jules Legrand :Basses-Pr- 
rénées\. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille. 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lacombe (Louis). La Ferronnays manus de. 
Lamendin. Lamy. Lanjuinais (comte de. 
Lannes de Montebello. Largentaye (Rios è. 
Laroche-Joubert. La Rochethulon comte &. 
Lasies. Laurens-Castelet (marquis de. Lavik. 
Lebaudy (Paul) Lechevallier. Lefas LHix. 
Legrand (Arthur). Lemire. Lepelletier Et 
mond). Lerolle. Lespinay (marquisde. levet 
Georges). Lévis-Mirepoix (comte de:. Limon. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mando. Marot (Féli. 
Massabuau. Maure. Maurice-Binder. Mauric 
Spronck. Maussabré (marquis de. Mél 
Mercier (Jules: Meslier. Michel ,Adrie 
‘Haute-Loire. Millevoye. Miossec. Montagt 
(comte de). Montalembert (comte de: Mont- 
jou (de). Motte. Moustier (marquis de. Mut 
(comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy comte” 


Harriaze 


Pain. Paul Meunier. Paulmier. P#. 
Périer (Germain). Périer de Larsan (comte i. 
Perroche. Pichat. Piger. Pins (marquis dt- 


Plichon. Pomereu (comte de. Prache. Prè- 
det-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rauline. Reille (baron Amédée). Reille ba- 
ron Xavier). Renault-Morlière. Réville Mar. 
Ridouard. Ripert. Roche (Ernest) Seine. 
Roche Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohat 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rose Rot- 
land. Rousset (lieutenant-colonel. Roue 
(Bourlon de. Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de. Saint-Pol (de. saumandt 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Selle. Sembat. 

Tailtiandier. Thierry.  Thierry-Delanolt- 
Thivrier. Tournade. Trannoy. y 

Vaillant. Vallée. Vigne (Octave) (Vat. Vif 
liers. Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTBE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. A107- 
Antoine Gras. Arbouin Arène (Emmanuel. 
Aristide Briand. Armez. Astier. Astima ¢™ 
lonel', Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Bë 
landreau. Baron :Gabriel (Bouches-du-Rhône 
Barthou. Bartissol. Baudet (Charles Less 
du Nord; Baudet Louis Eure et-Loir” 








din (Pierre). Baudon (Oise. Beauquier. Be- 
gey. Bellier. Bepmale. Bérard (Alexandre). 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Luèien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buis- 
son :Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Caffarelli (comte). Caillaux. Camuzet. Capé“ 
ran. Cardet. Cardon. Carnaud. Carpot. Cas- 
tellane (comte Stanisias de). Castillard. Cata- 
logne. Cauvin (Ernest. Cazauvieilh. Caze 
(Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert 
{Justin} (Rhône). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Charmerlat. Chanal. Chandioux. Cha- 
noz. Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert 
Drôme). Charonnat. Charpentier. Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Cha- 


voix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dordo- 
gne). Cochin (Denys) (Seine). Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Constant (Emile) (Gironde). 


Coulondre. Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois\. Debiève (Anatole). Debussy. Defumade, 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Deloncle (François). Derveloy. Des- 
farges (Antoine). Deshayes. Devèze. Deville 
(Gabriel). Devins. Disleau. Dormoy. Dou- 
mergue (Gaston) Dron. Dubief. Dubois 
(Emile). Dubuisson. Dujardin-Beaumetz. Du- 
mont (Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d). Etienne. Euzière 
Fernand-Brun. Féron. -Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges).  Gérault-Richard. 
Gervais (Seine). Gerville-Réache. Girod. Go- 


det (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. 
Grousset (Paschal). Guingand. Guyot- Des- 
saigne. 
Hémon. Henrique-Dubuc. Herbet. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) 
Seine). 


Iriart d'Etchepare (d). Isambard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Jourdan Louis). Judet. Jumel. 
Klotz. Krauss. | 
La Batut (de). 


Jeanneney. 


Labussière. Lachaud. La- 
chièze. Lafferre. Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Lebrun. Leffet, 
Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. Lepez. Le- 
sage. Le Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) 
{Haute-Garonne). Leygue (Raymond (Haute-Ga- 
ronne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Lozé. 

Magniaudé. Mahy (de. Malaspina. Mali- 
zard. Maret (Henry). Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var. Maruéjouls. 
Mas. Massé. Maujan. Menier (Gaston). Mer- 
lou. Messimy. Michel (Henry) (Bouches-du- 
Rhône). Mill (Louis). Millerand. Minier 
{Albert). Mirman. Mollard. Monfeuillart. Morel 
{Victor) (Pas-de-Calais). Mougeot. Mulac. Mu- 
teau. 


Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pelletan 
(Camille). Péret. Péronneau. Perrin. Petit- 
Petitjean. Peureux. Pichery. Plerre Poisson. 
Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pressensé 
(Francis dei. Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. Raiberti Rajon 


(Claude). Razimbaud. Régnier. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile. Riotteau. 
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Rivet ‘Gustave. Robert Surcouf. Roch. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarrault (Al- 
bert). Sarrien. Sauzède. Schneider (Charles) 
(Haut-Rhin). Sénac. Serres (Honoré). Sibille. 
Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. 
Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vazeille. Veber (Adrien). Vialis. 
Vigné (Paul) (Hérault). Vigouroux.  Villault- 
Duchesnois. Villejean. Viollette. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Andrieu. Arnal. 

Bonvalot. 

Castelnau (de). Charles Benoist (Seine). Clé- 
mentel. 3 

Denêcheau. Doumer Paul). 

Gaffler. 

Laurençon. 

Morlot. 

Ramel (de). 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bersez. Bourgeois (Léon) (Marne). Boury 
de). Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. 

Duclaux-Monteil. 

Ermant. 

Flandin (Ernest) (Calvados). 

Gauthier (de Clagny). 
Guieysse. 
© Hugues (François) (Aisne). 

Isnard. 

Jonnart. | 

Laniel (Henri) Leroy (Modeste), Leygues 
(Georges) (Lot-et-Grronne). 

Passy (Louis). 

Ribot. 

Sarrazin. Suchetet. 

Turigny. 


Corderoy. 
Duquesnel. 


Fould (Achille). 
Gavini (Antoine). 


SCRUTIN 


Sur le projet de loi portant ouverlure d'un 
crédit extraordinaire pour secours aux vic- 
times et aux familles des victimes du naufrage 
du « Liban ». 


Nombre des votants............... 555 
Majorité absolue .................. 278 
Pour l'adoption............ 555 
Contre sise. 0 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille) Albert- 
Poulain. Aldy. Allard. Alsace (comte d’), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. 
Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Archdeacon. Arène (Emma- 
nuel). Argeliès. Aristide Briand. Armez. Arnal. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules). Augé. Authier. Ay- 
nard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. 
landreau. Balitrand. 


Bachimont. Bagnol. Ba- 
Ballande. Bansard des 


Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. 
Baron (Jules (Maine-et-Loire. Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Basly. Baudet (Charles) 


{Côtes-du-Rhône'. Baudet (Louis: ‘Eure-et-Loir, 
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Baudin (Pierre). Baudon (Oise. Baudry d'As- 
son (de). Beauquier. Beauregard (Paul) 
(Seine). Beauregard (de) (Indre). Begey. Be- 
harelle. Bellier. Bénézech. Benoist (de) (Meuse). 
Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger (Geor- 
ges). Berry (Georges). Berteaux. Berthet. 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bichon. Bignon (Paul). Bischoffs- 
heim. Bizot. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Boucher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent).  Bouhey-Allex. 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis:. Brice (Jules) (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 


(Joseph) (Gironde). Broglie (duc de^ Brunard. 


Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine. Bus- 
sière. Buyat. 
Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Cail- 


laux. Camuzet. Capéran. Caraman (comte de). 
Cardet. Cardon. Carnaud. Carnot (François). 
Carpot. Castellane (comte Boni de). Castel- 
lane (comte Stanislas de). Castelnau (de). Cas- 
tillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeneuve. Cère(Emile)\. Chabert (Justin)(Rhône). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chambrun 
(marquis(de). Chamerlat. Chanal. Chandioux. 


Chanoz. Chapuis. Charles Benoist (Seine). 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). Cha- 
ronnat. Charpentier. Charruyer. Chastenet 


(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie. Chauvière. Chavoix. Chena- 
vaz. ` Chevalier. Cibiel. Clament (Clément) 
(Dordogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Congy. Constans (Paul) (Allier). 
(Emile) (Gironde). Cornet (Lucien). Cornudet 
(vicomte). Corrard des Essarts. Coulondre. 
Coutant (Jules) (Seine. Coutant (Paul) (Marne). 
Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Daudé. 
Dauzon. David (Alban) (Indre) David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie) David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis). Debève (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Dèche. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
lafosse (Jules). Delarbre. Delarue. Delaune 
(Marcel). Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Delombre (Paul) Deloncle (François). 
Delory. Denècheau. Denis (Théodore). Déri- 
béré-Desgardes. Derrien. Derveloy. Deschanel 
(Paul). Desfarges (Antoine). Deshayes. Des- 
jardins (Jules). Devèze. Deville (Gabriel). De- 
vins. Dion (marquis de). Disleau. Dormoy. 
Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drake 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant. Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre. Durand. Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte dò. Emile Chau- 
vin. Empereur. Engerand (Fernand). Escanyé. 
Estourbeillon (marquis de F). Estournelles (d`). 
Etienne. Euzitre. 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Fernand Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flan- 
din (Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flou- 


rens. Fontaines (de). Forest. Fouché. Four- 
nier (François. Fruchier. 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffier. Gailhard- 


Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot (Jules). 
Galpin (Gaston. Galy-Gasparrou. Gautier (Léon) 


Brisson . 


Constant : 
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(Vosges). Gauvin. Gayraud. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges). Gérard (baron Mau- 
rice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réache. Géve- 
lot. Ginoux-Defermon. Girod. Godet (Frédé- 
ric), Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). Goujat. Goujon (Ju- 
lien). Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Gros- 
didier. Grosjean. Groussau. Grousset (Pas- 
chal). Guillain. Guilloteaux. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henrique- 
Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis (Seine). 

Iriart d'Etchepare d'. Isambard. 

Jacquey (général). Janet (Léon (Doubs). 
Jaurès. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Jeha- 
nin. Jourdan (Louis) Judet. Jules Jaluzot 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 
Krauss. 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
Labussière. La Chambre. Lachaud. Lachièze. 
Lacombe (Louis). La Ferronnays (marquis de). 
Lafferre. Lamendin. Lamy. Lanessan (de). 
Lanjuinais (comte de. Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La 
Rochetulon (comte dei. Larquier. Lasies, Las- 
salle. Lauraine. Laurençon. Laurens-Castelet 
(marquis de). Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Letfet. Léglise. 
Legrand (Arthur). Le Hérissé. 1e Marc. Le- 
mire. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Lepez. 
Lerolle. Lesage. Lespinay (marquis de) Le 
Troadec. Levet (Georges).  Lévis-Mirepoix 
comte de). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Lhopiteau. Limon. Lockroy. Loque. Loup 
Lozé. Ludre (comte Ferri de`. 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Malizard. Mando. Maret (Henry). 
Marot (Félix). Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Martin (Louis) (Var. Maruéjouls. Mas. Mas- 
sabuau. Massé. Maujan, Maure. Maurice 
Binder.Maurice Spronck. Maussabré {marquis 
de'. Méline. Menier (Gaston) Mercier Ju- 
les. Merlou.  Mesller. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Michel (Adrien) 
(Haute-Loire. Mill (Louis). Millerand. Mille- 
voye. Minier (Albert. Miossec. Mirman. 
Mollard. Monfeulllart. Montaigu ‘comte de). 
Montalembert ¡comte de). Montjou (de). Mo- 
rel {Victor) Pas-de-Calais). Morlot. Motte. 
Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. Mun 
(comte Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Ollivier. Osmoy ‘comte 
d'} Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul 
Meunier. Paulmier. Pavie. Pelletan Camille. 
Péret. Périer (Germain). Périer de Larsan 
(comte du). Péronneau. Perrin. Perroche. 


Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. 


Ornano |(uneo d'). 


Pierre Poisson. Piger. Pins (marquis de). 
Plichon. Plissonnier. Pomereu {comte de) 
Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. 
Pressensé (Francis de. Proust. Puech. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti Rajon 
(Claude). Ramel (de). Rauline. Razimbaud.. 


Régnier. Reille (baron Amédée). Reille (baron 
Xavier). Renault-Morlière. René Renoult. 


Réveillaud { Eugène). Réville (Marc'. Rey 
(Œmile'. Ridouard. Riotteau. Ripert. Rivet 
(Gustave. Robert Surcouf. Roch. Roche {Er- 


nest: (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Roger- 
Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du. 
Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rouland. 
Rousé. Rousset ilieutenant-coionel) Rouvre 
(Bourlon dei. Rozet (Albin. Ruau. Ru- 
delle. 
Sabaterie. Saint-Martin (dej. Saint-Pol (de: 
Salis. Sandrique. Sarraut Albert. Sarrien. 
Saumande. Sauzéde. Savary de Beauregard. 
Schneider (Charles) ‘Haut - Rhin). Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Selle. Sembat. Sé- 
nac. Serres Honoré\. Sibille. Siegfried. Si- 
monet. Simyan. Sireyjol. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. 
Thierry - Cazes. Thierry - Delanoue. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 


nade. Tournier (Albert. Trannoy. Trouillot 
(Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul: (Hérault). Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois. Villejean. Villiers. Violette. Vival. 
Vogeli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Berthoulat (Georges). 
Fouquet (Camille). 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bersez. Bourgeols (Léon) (Marne). Boury 
ide). Brindeau. Brisson (Henri) {Bouches-du- 
Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. Corderoy. 


Duclaux-Monteil. Duquesnel. 
Ermant. 
EOE 


Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille. 
Gauthier (de Clagny) Gavini (Antoine. 





Guieysse. 
Hugues (François) (Aisne). 
Isnard. s 
Jonnart. 


Laniel (Henri). Leroy (Modeste\. 
(Georges) (Lot-et-Garonne`. 

Passy (Louis). 

Ribot. 

Sarrazin. Suchetet. 


Turigny. 


Leygue: 


Dans le scrutin du 9 juin sur l'amendeme: 
de M. Dubuisson à l'article 19 de la propositis 
de loi concernant l'assistance des  vieillaré: 
infirmes et incurables : 

M. Coache porté comme « n'ayant pas pi 
part au vote » déclare qu'il était momentaw 
ment absent de la salle des séances et que. 
présent, il aurait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 9 juin sur les mots. et 
agréée par le maire » de la fin de l'artick 19 de 
la proposition de loi concernant l'assistance des 
vieillards, infirmes et incurables : 

M. Coache déclare qu'il a été porté per erreur 
comme ayant voté « contre », et qu'en raltti 
avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 11 juin sur l'amendement 
de M. le marquis de La Ferronnays à l'artice ? 
de la proposition de loi concernant l'assistance 
des vieillards, infirmes et incurables : 

M. Fernand Engerand déclare qu'il a été porté 
porté par erreur comme ayant voté « contre : 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 11 juin sur l'amendement 
de MM. Sibille et Jules Auftray à l'article 2 de 
la proposition de loi concernant l'assistance des 
vieillards, infirmes et incurables : 

M. Fernand Engerand déclare qu'il a été por 
par erreur comme » n'ayant pas pris part # 
vote », et qu'en réalité il avait voté « pour:. 

M. Devins déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour ». et qu'en réalité il 
avait voté « contre ». $ 

MM. Archdeacon, Argeliès, Jules Auffray. G% 
defroy Cavaignac, Congy, Failliot, Firmin Faure, 
Ferrette, Guyot de Villeneuve, Lepelletier, Mau- 
rice Spronck. Millevoye, Pugliesi-Conti, Rudelle 
et Tournade déclarent qu'ils ont été portés par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote» 
et qu en réalité ils avaient voté « pour ». 








PRÉSIDENCE DE M. ÉTIENNE, VICE-PRÉSIDENT EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





2 SÉANCE DU LUNDI 15 JUIN 1903 


SOMMAIRE. — Excuses et demandes de congé. = Transmission d'une proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier la loi du 


15 juillet 1889 et ayant pour objet la réduction à deux ans de la durée du service dans l'armée. active. — Question adressée par M. Paul Gouzy 
au ministre des colonies et réponse de M. le ministre. = Adoption du projet de loi, tendant à autoriser la ville de Paris à emprunter une 
somme de 170 millions. = Adoption en 1r° délibération du projet de loi ayant pour objet de modifier l’article 7 de la loi du 11 avril 1831 sur 
les pensions de l'armée de terrre. = Adoption en {re délibération du projet de loi ayant pour objet de modifier l'articlé 8 de la loi du 11 avril 
1831 sur les pensions de l’armée de terre. = 1"° délibération sur le projet de loi relatif aux pensions des militaires indigènes des régiments de 
tirailleurs et de spahis d'Algérie : MM. Albin Rozet, Messimy, rapporteur. — Adoption du projet de loi en tre délibération. — Adoption, après 
déclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet d'autoriser la colonie de Madagascar à affecter à l'achèvement du chemin de fer de 
Tananarive à la côte orientale de l'ile la somme de 21 millions constituant le reliquat de l'emprunt de 60 millions autorisé par la loi du 14 avril 
1900. — Suite de la discussion des propositions de loi : 1° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 2° de M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses collègues 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. = Article 25 (suite). — 5° du paragraphe 2. — Amendement de M. Albert de 
Benoist : M. Albert de Benoist. = Retrait. — Adoption du 5° modifié. — Disposition additionnelle de M. Lucien Cornet : MM. Lucien Cornet, 
Bienvenu Martin, rapporteur. Retrait. = Art. 26. — Adoption du paragraphe 1°. — Disposition additionnelle de M. Massabuau : M. Massabuau, 
le rapporteur. Rejet. — Adoption du paragraphe 2.=Art. 27.—Amendement de M. Paul Bertrand : MM. Paul Bertrand, le rapporteur, Millerand, 
président de la commission. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'article. = Art. 28. — Amendement de M. Auffray. Adoption de l'article modifié. 
= Art. 29. — Amendement de M. Auffray. Rejet. — Adoption de l'article. = Adoption des articles 3 et 31. = = Disposition additionnelle de 
M. le marquis de La Ferronnays : MM. le marquis de La Ferronnays, le rapporteur. Retrait. — Adoption des articles 32 et 33. — Art. 34. — Amen- 
dement de M. Maurice Sibille : MM. Maurice Sibille, le président de la commission. Retrait. — Adoption de l'article. = Adoption de l'article 35. 
= An. 35 bis (nouveau), proposé par M. Jean Cruppi et plusieurs de ses collègues : MM. Jean Cruppi, Lasies, J. Thierry. Adoption. = Adoption 
des articles 36 à 38. — Excuse. = Reprise de la discussion des propositions de loi sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables 
— Tableaux A, B et C (visé par les articles 25 et 26). — Amendements : 1° de M. Daudé ; 2 de MM. Louis Lacombe et Balitrand ; 3° de M. Joseph 
Brisson ; 4° de M. Empereur; 5° de MM. Marot et J. Thierry : MM. Daudé, Louis Lacombe, Jules Auffray, Empereur, Joseph Brisson, le rapporteur, 
Emile Rey. — Amendement de M. Gauthier (de Clagny) : MM. Gauthier (de Clagny), le président de la commission. Non prise en considé- 
ration, au scrutin. — Rejet de l'amendement de M. Daudé. — Rejet de l'amendement de MM. Lacombe et Balitrand. — Rejet, au scrutin, de 
l'amendement de M.-Empereur — Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Joseph Brisson. — Rejet, au scrutin ,de l'amendement de MM. Marot 
et J. Thierry. — Adoption des tableaux A, B et C. — Adoption de l'ensemble de l'article 25 et de l'ensemble de l’article 26. = Projet de résolution 
de M. Gautier (de Clagny) : MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes ; Gauthier (de Clagny), Maurice Sibille. Rejet, au 
scrutin. = Adoption d'une proposition de M. Mirman. — Demande de retrait de l'urgence : MM. le comte de Lanjuinais, le président de la com- 
mission, Charles Benoist. Rejet, au scrutin. — Sur l'ensemble de la proposition de loi : MM. Lasies, Paul Beauregard, Borgnet, de Castelnau 
— Adoption, au scrutin. — Dépôt, par M. Rabier au nom de la commission des associations et des congrégations d'un rapport sur les projets 
de loi relatifs aux demandes en autorisation formées par 81 congrégations enseignantes de femmes. = Règlement de l'ordre du jour : 
M. Gauthier (de Clagny). = Dépôt, par M. le ministre de la guerre, d'un projet de loi tendant à l'augmentation du nombre de médailles militaires 
à accorder annuellement à la réserve de l'armée active et à l'armée territoriale. = Dépôt, par M. le ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts, d'un projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion du centenaire de la fondation des premiers lycées. = Dépôt, par 
M. Merlou, d'un 2° rapport supplémentaire sur le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la contribution des patentes. = Dépôt, 
par Edouard Vaillant et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à la suppression de tous droits de douanes sur 


les cafés, thés et cacaos. = Congés. 


M. de Gaiïlhard-Bancel s'excuse de ne 
pouvoir assister pendant quelques jours 
aux séances de la Chambre. 

M. le président. MM. Grosdidier, Paul Bi- | MM. de Pins, Lefas, Suchetet et Georges 
| gnon et Guyot de Villeneuve s’excusent de | Gérald s’excusent de ne pouvoir assister à la 
M. François Carnot, l'un des secrélaires, | ne pouvoir assister à la séance de ce jour. | séance de ce jour et demandent des con- 


La séance est ouverte à deux heures. 


donne lecture du procès-verbal de la séance M. Pichery s'excuse de ne pouvoir as- | gés. 
de vendredi 12 juin. sister à la séance de ce jour ni à celle de | Les demandes seront renvoyées à la com- 


Le procès-verbal est adopté. demain. mission des congés. 
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TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTÉE PAR LE SÉNAT 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du Sénat la communication suivante : 


« Paris, le 13 juin 1903. 
« Monsieur le président, 


« Dans ses séances des 27 février et 
12 juin 1903 le Sénat a adopté une proposi- 
tion de loi, provenant de l'initiative de plu- 
sieurs de ses membres, tendant à modifier 
la loi du 15 juillet 1889, et ayant pour objet 
la réduction à deux ans de la durée du ser- 
vice dans l'armée active. 

« Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 126 du règlement du Sénat, j'ai l'hon- 
neur de vous adresser une expédition au- 
thentique de cette proposition, dont je vous 
prie de vouloir bien saisir la Chambre des 
députés. 

« Je vous serai obligé de m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


« Le président du Sénat, 
« A. FALLIÈRES. » 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de l’armée. (Assenti- 
ment.) 


QUESTION ADRESSÉE A M. LE MINISTRE DES 
COLONIES 


M. le président. La parole est à M. Gouzy 
pour adresser une question à M. le ministre 
des colonies, qui l'accepte. 

M. Paul Gouzy. Messieurs, M. le ministre 
des colonies a bien voulu accepter de ré- 
pondre à une question que je lui ai posée il 
y a déjà trop longtemps et à laquelle il aurait 
déjà répondu s'il n'avait tenu à se procurer 
des renseignements auparavant. 


Vous savez déjà que, du 11 au 17 jan- 
vier, un cyclone sans précédent dans les 
fastes de nos possessions de l'Océanie — 
ce sont les propres termes du rapport du 
gouverneur — s'est abattu sur les îles Tua- 
motu. Plus de 500 personnes ont été noyées, 
tous les cocotiers ont été renversés, tous 
les côtres ont été coulés. Les pertes s'élè- 
vent à plus de 1 million, et, pour les plon- 
geurs seuls, à plus de 300,000 fr. rien qu'en 
embarcations détruites. Tous les journaux 
ont raconté cela. 

Mais quand il s’agit de désastres loin- 
tains, nous les oublions rapidement. Un 
passant écrasé dans la rue impressionne 
beaucoup plus que 500 Canaques noyés 
ou morts de faim à plusieurs milliers 
de lieues. Les plus sensibles consultent 
leur carte, et en s'apercevant qu'il s'agit 
d'une île qui leur apparaît grosse comme 
une tète d'épingle, il passent, n'y songeant 
pas plus qu'à la fourmilière sur laquelle 
on a marché en écrasant 500 fourmis. 

Ce sont des Canaques! des nègres! Et 


on est toujours tenté de dire comme l'au- 
tre : « Mais quoi! ils n'ont pas de haut-de- 
chausses ». C'est vrai, mais ils ont des esto- 
macs et ils n’ont rien à mettre dedans. Et 
comme leurs engins de pèche, leurs embar- 
cations, ont disparu, ils n'ont aucun moyen 
de subvenir à leur existence. 

Je dois dire d'ailleurs que tout le monde 
n'a pas imité l'indifférence dont je me plai- 
gnais il y a un instant. Deux de nos hono- 
rables collègues, MM. Brunet et Henrique- 
Dulue ont déposé une proposition de loi 
tendant à accorder au ministre des colonies 
un crédit de 20,000 fr. Il faut les en remercier ; 
mais c'est bien peu pour un pareil désas- 
tre! En 1878, un cyclone beaucoup moins 
grave que celui dont il s’agit aujourd'hui 
s'est abattu surles mêmes pays, et la Cham- 
bre d'alors a voté un crédit de 50,000 francs. 
Nous-mèmes, il y a trois jours, nous avons 
applaudi à une demande de 50,000 fr. 
pour un désastre plus prochain, il est vrai, 
mais infiniment moins grave que celui qui 
vient d’avoir lieu en Océanie. 

Par conséquent, je prie M. le ministre des 
colonies de vouloir bien me dire ce qu'il a 
l'intention de faire pour ces gens qui, en 
somme, sont sous la domination française 
et à qui, à l'heure actuelle, il importe de 
faire voir qu'on ne les abandonne pas: car 
beaucoup de convoitises guettent ce pays. 
Depuis 1878 bien des peuples qui ne son- 
geaient pas à l'Océanie y songent aujour- 
d'hui et de très près. Ce que l'humanité 
réclame, la prudence le conseille donc 
aussi. 

Je demande à M. le ministre de vouloir 
bien me dire ce qu'il compte faire. Je le 
prie d'obtenir de son collègue des finances 
non pas les 20,000 fr. qu'ont demandés nos 
collègues, non pas même les 50,000 fr. qui ont 
été donnés en 1878 et qui seraient insuffi- 
sants aujourd'hui— car il faut proportionner 
les secours à l'étendue du désastre — mais 
bien un crédit de 100,000 fr. 

J'espère que M. le ministre appuiera vo- 
lontiers cette demande comme il a accepté 
gracieusement de répondre à ma question. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des colonies. 


M. Gaston Doumergue, ministre des colo- 
nies. J'avais prié, en effet, l'honorable M. 
Gouzy, quand il a manifesté l'intention de 
me poser une question, de bien vouloir 
attendre que j'eusse pu recevoir de la colo- 
nie les renseignements qui devaient me 
permettre de lui répondre. Je suis en me- 
sure de le faire aujourd'hui. 

Un ouragan d'une exceptionnelle violence 
a sévi dans les îles Tuamotu, du ii au 
17 janvier. 

Ce phénomène a eu deux effets d'ordre 
différents. Certaines régions ont surtout 
souffert du vent, qui, soufflant en tempête, 
a déraciné les cocotiers et détruit les plan- 
tations. Dans d'autres régions, composées 
d'îles basses, c’est-à-dire de récifs coralliens 
recouverts d'une mince couche d‘humus, 
l'ouragan a été terrible surtout par le raz 
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de marée qu'il a occasionné. Les eaux or 
envahi les terres; les cases ont été dém- 
lies, les lagons inondés ; une grande parti- 
de la population a péri. Le nombre dm 
morts a été d'environ 500. 

La nouvelle de ce désastre n’est arrivé i 
Tahiti qu'une quinzaine de jours après L 
gouverneur s'est aussitôt empressé i 
prendre les mesures que commandait i 
situation. 

Sur rade se trouvaient l’aviso Duran, 
commandant de Rozier, et la canonnièr à 
Zélée, commandant Richard. Ces navims 
furent chargés de tous les approvisionn 
ments dont on pouvait disposer, vivres, vi. 
tements et eau douce; cette dernière pr 
caution était particulièrement nécessain 
car les îles dévastées manquent d'eau t 
source et sont alimentées uniquement pe 
des citernes. 

Les navires firent toute diligence; le gov- 
verneur lui-même, à bord de l'avis w- 
rance, alla visiter les sinistrés. 

Le croiseur italien Calabria, commandant 
Castiglia, qui se trouvait dans les eaux de 
Tahiti, se mit à la disposition du chef de la 
colonie avec le plus grand empressementet 
contribua au transport des secours. 

Je suis heureux de l'occasion qui m'est 
offerte de rendre ici un hommage publie au 
dévouement et à la belle conduite des m- 
rins italiens. (Applaudissements.) 


Les îles les plus éprouvées avaient été 
Hikueru et Marokau, où la saison de l 
plonge avait amené une affluence de popu- 
lation des archipels voisins. : 

La Zélée et la Durance recueilirent les 
pêcheurs qui avaient survécu et les ra 
trièrent. 

Une partie des habitants de Marokau, plis 
particulièrement éprouvés, furent évacut 
sur les îles Gambier, dont la population% 
en décroissance; la mesure était done dr 
blement justifiée. 

On procéda ensuite à l'évaluation des dé- 
gâts. D’après les renseignements reçus par 
le dernier courrier, les partes ne sont Pas 
aussi élevées qu'on le craignait toutd'abor. 
1l est vrai qu'un certain nombre de tom- 
merçants et d'entrepreneurs ont épruvi 
des dommages assez sensibles; cependant 
quelque dignes d'intérêt qu'ils soient, l'Etat 
ne saurait, d'après la jurisprudence adoptée 
par le Parlement, prendre à sa charge tout 
ou partie des pertes qui leur ont été cau- 
sées par un événement de force majeur. 
Les secours officiels ne sont dus qu'à lim 
digence. Tel est le cas pour les indigènes. 
plongeurs qui se livrent à la pêche des 
perles, et qui se sont trouvés entièrement 
privés de leurs instruments de travail. 0r 
les pertes qu'ils ont subies n’atteignent pë 
un chiffre supérieur à 200,000 fr. : c'est de 
celui-ci seulement que les pouvoirs publies 
ont à se préoccuper. 

Déjà, l'effort fait sur place a été considé- 
rable. Le gouverneur a pris toutes les Me- 
sures nécessaires et on a pu venir sérieu- 
sement en aide aux sinistrés, dès la PR” 
mière heure, grâce aux ressources locales 





et au produit d'une souscription à laquelle 
la générosité publique a largement répondu. 


La métropole ne pouvait rester indiffé- ; 
rente. M’inspirant de ce qui a été fait en | 


1878, j'ai saisi M. le ministre des finances 


d'un prajet de leitendant à ouvrir un crédit | 


extraordinaire pour permettre de pourvoir 
les pècheurs de l'outillage qui leur est in- 
dispensable et de reconstruire lesédifices 
publics détruits. 


Je dois ajouter qu'en raison de l'arrêt des ; 


opérations de plonge dans kes dagons d'Hi- ; 
kueru, l'administration a, par Compensation, | 


autorisé ła mise en exploitation d'autres : 


lagons, de manière à permettite à là popi : 


lation de reprendre le travail auquel the 
doit ses moyens d'existence. {Trés bien! très 
bien! sur divers dance.) 

M. le président. La parole est à M. Gou£y' 


M Paul Gouzy. Je remercie M. te minis- 
tre de sa réponse. j'aurais cependant désiré 
qu'il y mît un peu plus de précision. Ne lui 
était-il pas possible de dire au moins ap- 
proximativement combien il peut accorder ? 
Tl ne conteste pas que le désastre auquel il 
s'agit de porter remède soit beaucoup plus 
important que celui de 1878. A cette époque, 
on a accordé 50,000 fr. Ù n'est donc pas 
exagéré de demander aujourd’hui 100,000 fr., 
alors surtout que les pertes des pècheurs 
s'élèvent à 200,000 fr. suivant les évalua- 
tions de M. le ministre, et à 300,000 fr. sui- 
vant les renseignements que j'ai reçus. 
T est important que l'Etat vienne en aïde à 
ces populations, et cela est d'autant plus 
juste qu'elles ont déjà elles-mêmes fait de 
grands sacrifices, comme M. le ministre Île 
disait tout à l'heure. (Très bien! très bien?) 


M le président L'incident est clos, 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI D'INYÉRÈT 
LOCAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
autoriser la ville de Paris à emprunter une 
somme de 170 millions. 

Personne ne demande ta parole pour ta 
discussion générale? 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1°". — La ville de 
Paris est autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt n'excédant pas 3.50 p. 100, inté- 
rêts, primes de remboursement et tots 
compris, une somme de 170,000,000 fr. 
remboursable en soixante-quinze ans À 
partir de 1904 et destinée À pourvoir À la 
construction des lignes du chemin de fer 
métropolitain mentionnées dans une déli- 
bération municipale du 13 mars 1903, ainsi 
qu'aux frais de l'emprunt, lesquels ne de: 
vront pas excéder 3,500,000 fr. 

« Le montant des lots applicables aux 
obligations sorties à chaque tirage ne 
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poürra dépasser annueÏlement la sommé dé | 


700,000 fr. 

« Tl sera statué par décret sur le mode 
et les conditions de réalisation de l'opéra- 
tion. » 

Personne ne demande la parole šur Par- 
ticle 1er? 

Je le mèts aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le service de l'emprunt en 


| de prélèvements à opérer sur la recette 
brute du chemin de fer et au besoin sur les 
recettes ordinaires de la caisse municipale. 

« La totalité des prélèvements opérés sur 
la recette brute sera affectée à l’amortissé- 
ment de l'emprunt et par anticipation si les 
circonstances le permettent. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les actes susceptibles d'enre- 
gistrement auxquels donnerait lieu l'em- 
prunt autorisé par la présente loi seront 
passibles du droit fixe de 1 fh » — {Adopté.) 

(L'ensembte du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


ADOPTION EN 1"° DÉLIBÉRATION DES PROJETS 
DE LOI AYANT POUR OBJET DE MODIFIER 
L'ARTICLE 7 ET L'ARTICLE 8 DE LA LOI BU 
11 AVRIL 1831 SUR LES PENSIONS DE L'ARMÉE 
DE TERRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 

la 1e délibération sut le projet de loi ayant 
our vbjet de modifier l'aiticte 7 de la toi 

dé 11 avril 1881 sut les pensions de l’armée 
de terte. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passet 
à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — A partir dù 
le janvier qui suivra la promulgation . de 
la présente loi, le service fait par les mili 
taires eutopéens dans le territoire civil de 
l'Algérie ou dans la partie correspondante 
de la Tunisie ne sera plus compté comme 
bénéfice de campagne que pour moitié en 
sus de sa durée effective en temps de paix 
et pour une fois et demie en sus de cette 
durée en temps de guerre. 

« Le même service sur la côte en temps 
de guerre maritime sera compté pour la 
totalité en sus de sa durée effective. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 177..; 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Ging ans après la mise en vi: 
gueur de ce nouveau régime, les militaires 
européens dans le territoire civil de l'Algé- 
rie ou dans la partie correspondante de la 
Tunisie ne compteront plus leur séjour en 
Algérie comme bénéficé de campagne et 
seront, en temps de paix et en temps de 
guerre, assimilés aux militaires stationnés 
en Europe. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Ces dispositions ne touchent 
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en tien lès militaires eüropéens stationnés 
en territoire militaire, qui continueront à 
compter le bénéfice des campagnes sui- 
vant les dispositions actuellement en 
usage, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — La partie de la Tunisie cot- 
respondant au territoire civil de l'Algérie 
pour l'application des articles qui précèdent 
sera déterminée par un règlement d'admi- 
nistration publique. » — (Adobpté.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sùr la question de savoir si elle entend paŝ- 
ser à une 2 délibération. 

(La Chambre décide de passer à une 2° dé- 
Tibération.) 

M. le président. L'ordre du jour appélle 
la dre délibération sut le projet de loi ayant 
Tont objet de modifier l'aïticle 8 de la loi 

u À1 avril 1831 sur les pensions de l'armée 
de terre. 

Personne ne demande la parolé pour la 
discussion générale? 

Je consulte la Éhambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°". — Dans la sup- 
putation des bénéfices attachés aux cam- 
pagnes par l'article 7 de la loi du 11 avril 
1831, où comptera pour uhe ahnée entière 
là campagne dans laquelle le militaire aura 
été blessé ét mis hors de service. 

« En tout autre éàs, la éampäghe serà 
comptée pouf sa durée ‘effective en éonsidé- 
ant toutefois comme acquis en éntier le 
ne pendant lequel la campagne aura pris 

n 

« Si, par l'application des règles qui pré- 
cèdent, il arrive que deux périodes de cam- 
pagne chévauchent l'une sur Pautre, la 
partie comimune né sera attribuée qu’à l'uné 
des campagnes, et, au cas où elles seraient 
de nätuïe différent, à celle qui ouvre les 
droits les plus élevés. » 

Personne ñé demandé la patole?.… 

Je miets aux voix l'article ier. 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Pour les campagnes anté- 
rieures à la promulgation de la présente loi, 
la bonification sera supputée selon les 
règles alors en vigueur. » — (Adopté.) 

(La Chambre décidé de passer à une 2° dé- 
libération.) 


{"° DÉLIBÉRATION SUR UN PROJET DE LOI 
RELATIF AUX PENSIONS DES MILITAIRES IN- 
DIGÈNES D'ALGÉRIE 


M. lé président. L'ordre du joür appelle 
la 4'e dólibóration. sur le projet dé loi relatit 
aux pensions des militaires indigènes des 
régiments de tirailleurs et de spahis d'Al- 
gérie. 

La parole est à M. Albin Rozet. 


M. Albin Rozet. C'est une très courte ob- 
servation que je demande la permission de 
présenter à la Chambre, ou plutôt ce sont 
deux questions que je désire poser briève- 
ment à M. le rapporteur. 
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A la page 3 du rapport je lis les lignes 
suivantes : 

« Le nouveau tarif sera applicable dès sa 
promulgation; toutefois, connne, sous le 
régime antérieur, certains indigènes, ne 
comptant pas sur la pension proportion- 
nelle, sont restés au service pour acquérir 
à vingt-cinq ans la pension d'ancienneté 
fixée par les anciens tarifs, il a paru juste 
de maintenir, par une disposition transi- 
toire, les tarifs en vigueur à tous ceux qui, 
dans un délai de trois ans, atteindront 
vingt-cinq ans de services eflectifs. » 

IL vous apparaîtra comme à moi, mes- 
sieurs, que cette rédaction est la négation 
des conditions qui ont été faites aux indigè- 
nes lors de leur engagement. C'est vérita- 
blement un manque à la parole donnée. 
Voilà des gens qui ont vingt-deux ans de 
services et auxquels on impose un régime 


nouveau alors que, lorsqu'ils se sont enga- 


gés il y a vingt-deux ans, ils comptaient 
absolument avoir une retraite dans des con- 
ditions déterminées. Je demande des expli- 
cations à ce sujet à M. le rapporteur et à la 
commission. 

Le second point dont je veux parler vise 
une lacune dans le travail si intéressant et 
si documenté de M. Messimy. 


Il n'y est pas parlé de ce qui va se pro- 
duire à la suite de l'établissement du nou- 
veau régime des retraites au point de 
vue du recrutement des indigènes. Vous 
savez, messieurs, combien la France a le 
droit d'être fière de ses troupes indi- 
gènes d'Algérie, cavaliers et fantassins. 
(Très bien! très bien!) Nous devons les 
développer par tous les moyens en notre 
pouvoir. Jusqu'à présent le recrutement 
de ces troupes s’est fait dans les con- 
ditions les plus satisfaisantes. C’est presque 
toujours avec enthousiasme que les indi- 
gènes se sont rangés sous le drapeau tri- 
colore pour servir vaillamment la France 
dans toutes les parties du monde. Or, le 
projet de loi qui vous est soumis en ce mo- 
mentréduit les retraites de ces soldats d'une 
façon tout à fait extraordinaire. Je ne veux 
pas discuter ces chiffres, ayant promis d'être 
très bref; mais je demande à ce sujet des 
explications à M. le rapporteur. 


J'ai de grands scrupules à voter des chif- 
fres aussi réduits, parce que j'ai la crainte, 
je puis même dire que j'ai la conviction 
qu'on aura désormais beaucoup de peine à 
faire des recrutements si on diminue ainsi 
les retraites. Pour la plus grande satisfac- 
tion de la France et de l'Algérie, l'état éco- 
nomique de cette région ne cesse de pro- 
gresser ; la situation des indigènes employés 
aux travaux agricoles et autres suit cons- 
tamment une marche ascendante ; leurs sa- 
laires augmentent. Si donc les indigènes 
peuvent trouver chaque jour plus facile- 
ment à s'employer dans de bonnes condi- 
tions et toucher des salaires de plus en plus 
rémunérateurs, ce n’est pas le moment de 
réduire d’une manière exagérée leurs re- 
traites militaires. Si on le faisait, ils pour- 
raient dire : Nous aimons mieux rester chez 


nous, travailler où nous voudrons, et ne pas 
nous engager dans l’armée où nous ne rece- 
vrons plus qu'une retraite trop minime. Alors 
nous pourrions ainsi avoir de grandes diff- 
cultés à recruter nos troupes indigènes, ce 
qu'aucun de nous ne veut certainement. 

Au point de vue de la puissance et de la 
situation morale de la France, je n'ai pas 
besoin de faire remarquer que si on s’aper- 
cevait au dehors qu'il se produit un fléchis- 
sement. dans le recrutement de nos troupes 
musulmanes, cela pourrait avoir de sérieux 
inconvénients. Il est inutile d'insister. 

Je demande à M. le rapporteur des expli- 
cations bien précises sur les deux points 
que je viens de traiter, car, je le répète, 
j'hésite beaucoup à voter telle qu'elle est la 
loi qu'on nous présente. (Très bien! très 
bien !) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Messimy. rapporleur. Je ne m'éten- 
drai pas sur la question qui vient de m'être 
posée par l'honorable M. Rozet. Je voudrais 
cependant faire observer à la Chambre com- 
bien la solution de la question des retraites 
des tirailleurs présente d'urgence. 

Depuis le mois d'avril 1899, le conseil 
d'Etat a décidé par un arrêt que les ti- 
railleurs d'Algérie auraient droit au béné- 
fice de la retraite aussi bien que tous les 
soldats français, après quinze années de 
service. Autrefois, les indigènes n'avaient 
droit à cette retraite qu'après vingt-cinq 
années de service ; les dépenses, de ce fait, 
étaient peu importantes; au contraire, de- 
puis quatre ans, le nombre de tirailleurs 
qui ont demandé la liquidation de leurs 
pensions est très considérable. La dépense 
annuelle résultant des pensions concédées 
aux tirailleurs a, dans ce bref délai de quatre 
ans, à peu près décuplé. 

Justement ému de l'accroissement de dé- 
penses qui résultait de l'arrêt du conseil 
d'Etat, le ministre de la guerre a déposé, au 
commencement de 1900, un projet de loi, 
et c'est ce projet, messieurs, qui, après 
trois ans et demi d'attente, vient aujour- 
d'hui en discussion devant vous. Du fait 
du retard apporté à cette discussion, la 
somme de dépenses ou, pour mieux dire, 
la dette viagère de notre pays s'est déjà 
accrue de 13 millions de francs. Si vous 
tardez encore à voter le projet de loi qui 
vous est présenté aujourd'hui, vous verrez 
chaque année cette dette viagère s'accroitre 
dans des proportions analogues. Je vous de- 
mande donc, avec la plus viveinsistance, de 
voter ce projet sans modification et sans 
retard. 

A M. Albin Rozet qui manifeste des crain- 
tes sur la possibilité de recruter désormais 
les troupes indigènes, je répondrai que le 
ministre de la guerre reste maître de modi- 
fier à sa guise, par voie de décret, leurs 
primes d'engagement et de rengagement. 
De l'avis de tous ceux qui connaissent les 
Algériens, ce ne sont pas les retraites qui 
les attirent, mais bien plutôt ces primes, 
c'est-à-dire les sommes relativement consi- 
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dérables, les 400 ou 500 fr. qui leur sori 
donnés en une seule fois, au moment où ik 
contractent leur engagement. M. le minist 
de la guerre pourra varier ces primes d'er- 
gagement et de rengagement et, de erete 
façon, assurerle recrutement des régiment: 
de tirailleurs algériens et de spahis. 

L'arrêt du conseil d'Etat impose au but 
get un tel supplément de charges qu 
peut se demander si le prix de revient d= 
troupes indigènes, singulièrement accru àl 
suite de cet arrêt, n'est pas trop considé- 
rable, même pour les services qu'elles som 
susceptibles de rendre. 

Le prix de revient d'un soldat français ea 
aujourd'hui de 420 fr.; le prix d'un soks 
indigène, spahi ou tirailleur algérien, est + 
2,000 fr. environ, en tenant compte de x 
retraite. C’est donc cinq fois le prix dr 
soldat français. 

En déposant ce projet de loi, M. le minis 
tre de la guerre n’a eu qu'une pensée, abais- 
ser le prix de revient, le coût du soldat in- 
digène. 

La commission de l'armée s'est trouvée 
d'accord avec M. le ministre de la guerre 
pour estimer qu'il fallait diminuer le plus 
possible la dépense résultant de l'entretien 
de ces troupes. Elle a adopté, sans modif- 
cation sensible, le projet de loi. J'ajoute qu 
ce projet a reçu l'approbation de tous œux 
qui connaissent les indigènes algériens 

De nouveau j'insiste auprès de la Cham- 
bre pour qu'elle n'apporte aucun retard à le 
voter. Depuis trois ans et demi qu'il est dé- 
posé sur le bureau de la Chambre et qu'ilat- 
tend votre approbation, la dette viagère s'esi 
accrue de 13 millions du fait seul de ce retard 
inexpliqué. Ne le prolongez pas encor! 
Notre situation financière n'est pas telle que 
nous fassions des largesses sans compens- 
tion, que nous perpétuions des abus et gr 
nous laissions s’accroître le poids š: 
charges militaires et particulièrement & 
pensions. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Albin 
Rozet. 


M. Albin Rozet. Je me félicite d'avoir 
procuré à la Chambre l'occasion d'entendre 
les intéressantes observations de l'honora- 
ble rapporteur. Je suis satisfait en partie 
de ce qu'il a bien voulu répondre à ma se- 
conde question, mais il me permettra de 
lui dire qu'il n’a pas répondu à la premièr. 
J'ai dit qu'on manquait à la parole donnée: 
je crois qu'on y manque. (Très bien! Irès 
bien ! sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 4°. — A partir de 
la promulgation de la présente loi,les indi- 
gènes servant dans les diverses troupes 
d'Algérie ainsi que ceux de la compagnie 
de gendarmerie de Tunisie auront droit à 











une pension proportionnelle lorsqu'ils au- 
ront accompli douze ans de services. 

« Les pensions proportionnelles et les 
pensions pour ancienneté de services seront 
décomptées d'après le tarif annexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 4er?... 

Je le mets aux voix. 

{L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art 2. — Tout militaire indigène titu- 
laire d’une pension proportionnelle reste à 
la disposition du ministre de la guerre pen- 
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dant dix ans à partir de sa radiation des 
contrôles. 


« Les obligations des militaires indigènes 
pendant cette période seront réglées par 
décret. » — (Adopté.) 


« Art. 3 — La présente loi ne. modifie 
pas le tarif des pensions applicables aux 
officiers indigènes originaires d'Algérie ou 
de Tunisie, des régiments de tirailleurs et 
de spahis. 

« Tous ces officiers, dans quelque régi- 
ment qu'ils servent, ont droit à la pension 


Tarif. 
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de retraite et, le cas échéant, à la pension 
et à la solde de réforme. » — (Adopté.) 


Disposilions transitoires. 


« Art. 4 — Les hommes de troupe indi- 
gènes qui atteindront vingt-cinq ans de ser- 
vices effectifs dans un délai de trois ans à 
partir de la promulgation de la présente loi 
auront leur pension de retraite liquidée sur 
le tarif antérieur. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Sont abrogées les dispositions 
contraires à la présente loi. » — (Adopté.) 









GRADES 


ss ones ones esse nsssesssosneessssensss 


{La Chambre décide de passer à une 
2 délibération.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI CONCERNANT 


LE CHEMIN DE FER DE TANANARIVE A LA 


COTE ORIENTALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la {re délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet d'autoriser la colonie de Mada- 
gascar à affecter à l'achèvement du chemin 
de fer de Tananarive à la côte orientale de 
l'ile la somme de 21 millions constituant le 
reliquat de l'emprunt de 60 millions autorisé 
par la loi du 14 avril 1900. 


Le Gouvernement et la commission de- 
mandent l'urgence. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets l'urgence aux voix. 

L'urgence, mise aux voix, est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°. — Le Gouver- 
nement général de Madagascar et dépen- 
dances est autorisé à affecter à l'achève- 
ment du chemin de fer de Tananarive à la 
côte orientale de l’île, dans les conditions 
prévues aux articles 1, 3, 4 et 5 de la loi du 
14 avril 1900, la somme de 21 millions de 
francs formant le complément de l'em- 
prunt autorisé par ladite loi. » 

Personne ne demande la parole?... 
















sonner sssse 


Je mets aux voix l'article 1°. 
(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — La répartition des fonds prove- 
nant de l'emprunt de 60 millions de francs 
est arrètée comme il suit : 


« 4° Construction du chemin de fer de 
Tananarive à la côte orien- 


LA LE 48.000.000 
« 2° Travaux publics...... 11.800.000 
« Phares, balises, amélio- 
rations des ports. 2.350.000 
« Routes...... 5.000.000 
« Lignes télé- 
graphiques ..... 1.950.000 
« Travaux d'é- 
dilité et d'adduc- 
tion d'eaux... 2.500.000 
«Total... 11.800.000 
« 3° Frais imprévus, dé- 
penses diverses............. 200.000 
« Total............. 60.000.000 » 
— (Adopté.) 


(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE 


LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX VIEEIL-" 


LARDS, AUX INVALIDES ET AUX INCURABLES. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions de 
loi: 1° de MM. Emile Rey et Lachièze ; 2° de 
M. Bienvenu Martin et plusieurs de ses col- 
lègues sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. 






































ACCROISSEMENT | MAXIMUM |MAJORATION 
MINIMUM pour MINIMUM pour spéciale pour 
de la chaque année chaque année à les auxiliaires 
pension de servires de ai ue i indigènes 
: effectifs À i eetifs 5 ans algériens 
proportionnelle ; Sti la pension ; en sus 45 ans æ ‘a legion 
e 12 ans ; e 25 ans e 
2 pour ancienueté| on pour chaque de gendarmerie 
pour e laque, à 25 ans NUS services 7 Nc 
ans i 5 et ans e la com ie 
a de services le servires, campagnes eaa 
campagnes effectifs. campagnes gendarmerie 
comprises. comprises. comprises. de Tunisie. 
fr. e. fr. e fr. e 
D are re EE eee 7 50 600 » 15 » 
SR AETA E 6 25 500 » 15 ». 
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La Chambre s'est arrêtée au 5° du para- 
graphe 2 de l’article 25 sur lequel M. de Bé- 
noist maintient son amendement en le mo- 
difiant par suite de l'adoption de son propre 
amendement au 4° et de l'amendement de 
M. Andrieu au 5°. 


La commission elle-mème a modifié son 
texte. 


Voici l'amendement de M. de Benoist: 


« 5° D'une subvention du département 
calculée conformément au tableau A ci- 
annexé, en ne tenant compte que de la por- 
tion de dépense couverte au moyen de res- 
sources provenant des revenus ordinaires 
ou de l'impôt ou des taxes autorisées par 
les lois et votées par le conseil municipal. » 


Le texte de la commission est le suivant: 

« En cas d'insuffisance, d’impositions ou 
de taxes dont la perception est autorisée 
par les lois, d'une subvention du départe- 
ment calculée conformément au tableau A 
ci-annexé, et d'une subvention directe et 
complémentaire de l'Etat calculée confor- 
mément au tableau C, en ne tenant compte 
que de la portion de dépenses couverte au 
moyen de ressources provenant des reve- 
nus ordinaires ou de l'impôt. » 

M. le président. La parole est à M. de 
Benoist. 

M. Bienvenu Martin, rapporteur. Le texte 
qu'a adopté la Chambre est incontestable- 
ment plus large que l'amendement de M. de 
Benoist. / 

M. Albert de Benoist. Mon amendement 
a cependant un intérêt. Je crois qu'il est utile 
d'avoir ur texte très précis-pour empêcher 
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qu'un antagonisme ne s’établisse entre les 
conseils généraux et les conseils munici- 
paux. 

Le texte du projet est ainsi conçu : « 5° En 
cas d'insuffisance, d'impositions ou de taxes 
~ dont la perception est autorisée par les 
lois. » Permettezmoi de faire remarquer 
que, par suite de l'adoption de mon amen- 
dement sur le 4, qui a eu pour effet de 
substituer aux mots: «les revenus ordi- 
naires disponibles », les mots: « les recettes 
ordinaires », il est absolument inutile d'a- 
jouter au 5° « en eas d'insuffisance, d'impor 
sitions ou de taxes » attendu que les mots 
« les recettes ordinaires » comprennent 
toutes les impositions et toutes les taxes 
que les communes peuvent voter. Il est 
inutile, dans l'énumération que l'on fait 
des ressources auxquelles les conseils mu- 
nicipaux pourront avoir recaurs, de ré- 
péter au 5° ce qui a déjà été dit au 4°. 

M Millerand, président de la commission. 
Cela a été voté. 


M. Albert de Besaist. Je vaus demande 
pardon. On a voté l'amendement de M. An- 
drieu. Cet amendement a eu pour effet d'a- 
jouter au texte du 5° les mots « provenant 
de revenus ordinaires ». 

M. le président de la commission. C'est 
une erreur; il y a dans le texte de l’amen- 
dement Andrieu : « En cas d'insuffisance, 
d'impoaitions, etc... », 

M. Albert de Benoist. Le vote a porté, 
zon pas sur le paragraphe tout entier, mais 
seulement sur l'addition dont je parle. Voici 
ce que je Hs au Journal officiel : 

« M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Andrieu, qui consiste à 
substituer aux derniers mots du n° 5 : « au 
moyen des ressources provenant de l'im- 
pôt » ceux-ci : « au moyen des ressources 
provenant des revenus ordinaires et de 
l'impôt ». 

On a donc voté sur l'addition des mots 
« ressources provenant des revenus ordi- 
naires » et on na pas voté sur l'ensemble 
du n°5. 

J'ai ainsi le droit de dire que la pre- 
mière partie du n° 5, sur laquelle il n'a pas 
été voté, doit être corrigée. Cette correction 
est rendue nécessaire précisément par la- 
doption de l'amendement de M. Andrieu. ]I 
est, en effet, statué maintenant que les com- 
munes auront droit à lą subvention dépar- 
tementale quand elles emploieront leurs re- 
venus ordinaires à l'assistance des vieil- 
lards. 

Dès lors il est absolument inutile d'ajou- 
ter qu'en cas d'insuffisance de leurs reve- 
nus ordinaires elles auront le devoir de re- 
courir à des impositions ou à des taxes pour 
être admises à recevoir une subvention dé- 
partementale. Quand même leurs revenus 
ordinaires ne seraient pas insuffisants, dès 
l'instant où elles les emploient dans uue 
proportion quelconque à assister les vieil- 
lards, elles ont le droit, d'après Tamende- 
ment de M. Andrieu, de recevoir la subven- 
tion départementale. 

Il faut donc. pour être d'accord aver le 


vote de la dernière séance, modifier le texte 
du n°5 en faisant disparaître les mots « en 
cas d'insuffisance ». : 

De plus, il n'est pas nécessaire de repren- 
dre partiellement lénumération globale qui 
a été adoptée l’autre jour par suite de mon 
amendement. 

Les mots « recettes ordinaires » acceptés 
pour le p° 4 englobent toutes les recettes 
quelconques, même lea impositians et leg 
taxes; il n’est donc plus besoin de répéter 
les mots « impositions et taxes » au n° 5; 
il suffirait de dire : « 5° d'une subvention 
calculée conformément au tableau A ci-an- 
nexé en ne tenant campte que de la portion 
de dépense couverte au moyen de ressour- 
ces provenant des revenus ordinaires ou de 
l'impôt. » 

En second lieu, au sujet de ce mot « im- 
pôt» je désire demander à la commission 
une explication qui me paraît absolument 
nécessaire. J'espère que M. le rapporteur 
voudre hjen me la donner. 


Mais je voudrais auparavant répondre au 
parallèle qu’à la dernière séance il a établi 
entre les communes de mon département. 
Voulant sans doute répondre par avance 
aux arguments que dans sa pensée je pour- 
rais faire valoir paur soutenir mon amende- 
ment, M. le rapporteur a opposé les com- 
munes qu'il a appelées les communes 
riches du département de la Mouse à celle 
qu'il appelait les communes pauvres. Il a 
parlé de 204 communes riches et les a re- 
présentées eomme étant sur le point de 
s'engraisser presque de la substance des 
382 autres communes pauvres du départe- 
ment. 

Il m'est impossible de ne pas protester 
contre cette sorte d'accusation portée contre 
une partie des communes de mon départe- 
ment. Je ne puis laisser sans protestation 
dire à cette tribune que 204 communes de 
la Meuse vont profiter des impôts des 
382 autres. C'est une assertion erronée qui 
répose sur une appréciation tout à fait 
inexacte de la situation et des droits de nos 
communes. 


M. le rapporteur s'est mépris complète- 
ment lorsqu'il a soutenu que ces communes 
qu'il appelle riches le sont parce qu'elles 
possèdent des bois et qu'elles tirent des 
ressources spéciales des coupes de ces bois. 
C'est pne erreur absolüe; je l'ai déjà dit 
l'autre jour, je dois le répéter encore, afin 
de ne pas laisser s'accréditer cette opinion 
que certaines communes du département de 
la Meuse pourront profiter des impositions 
des communes voisines. 

Ces communes, que vous croyez riches 
parce qu'elles possèdent des bois, ne profi- 
tent en aucune facon des coupes affoua- 
gères. Le produit de ces coupes, qui se re- 
nouvellent chaque année, ne tombe jamais 
dans la caisse eonnunale; il est distribué 
en totalité, en nature ou en argent, aux habi- 
tants de la commune auxquels il appartient. 

Ainsi ces communes, que vous appelez 
riches, n'ont pas plus de ressources ordi- 


' naires que les communes pauvres; et si 
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elles ne font pas appel aux centimes adt . 
tionnels, c'est parce qu'elles opt recoun; ; 


la taxe affouagère. Cette taxe comprem 
d'abord la somme nécessaire pour payer ks 
frais d'exploitation et de garde et ensuite L 
somme que nous appelons la consignation, 
véritable impôt qui se substitue aux cen- 
times additionnels, en tient lieu et décharge 
les habitants de cette contribution spécial. 

Il ne faut donc pas dire que la possessior 
de bois soit le signe d'une richesse qui m1 
les communes en état de payer leurs œ- 
penses obligatoires au moyen du seul w 
venu de ces bois, sans recourir à limpi. 

Je puis montrer à la Chambre, par u 
exemple qui est à ma connaissance cer- 
taine, quelle peut être l'importance de cet: 
taxe affouagère et dans quelle proportit 
elle remplace les centimes additionnels. 

Je connais particulièrement une com 
mune dans laquelle le centime produi 
25 fr. à peine et où il n'y a pas de centimes 
additionnels; elle ne supporte que les 
5 centimes généraux fixés par la loide 
finances et les 5 centimes vicinaux Mais au 
lieu de voter des centimes addiïiomels 
pour insuffisance de revenus, le conselmu- 
nicipal impose annuellement, à tite d 
taxe affouagère, une somme de 250 ft, 
c'est-à-dire que les affouagistes payent un 
impôt annuel supplémentaire qui équivat 
à 100 centimes additionnels. La population 
paye cette consignation affouagère sal 
difficulté, tandis qu'elle n'accopterait pa: 
volontiers de payer quelques centimes 
additionnels. Cette commune que vous dir 
riche, si vous jugez sa situation wi 
quement d'après le tahleau offoial de Li 
situation financière des communes, eB Hr 
lité n'est pas plus riche que les voisines qu 
ont recours aux centimes additionnels. Er 
a done un droit égal à la subvention dép- 
tementale et peut y être admise sans inf 
tice pour les autres communes du départ 
ment. Je devais présenter ces observation 
pour la défendre ainsi que celles qui ot 
une situation semblable, contre Fespèce 
d'accusation articulée contre elles l'autre 
jour. 

Mais je reviens à ce mot «impôt» ail 
termine le texte du n° 5 et sur lequel int 
pas été complètement statué. 

Ainsi que je le constatais tout à l'heur, 
le vote de l'autre jour s'applique seulement 
à l'addition des mots «les revenus oii- 
naires ». Il est, à mon sens, uéçessaire der 
pliquer la signification et la portée dee 
mot « impôt ». 

M. le rapporteur déclare, dans 500 RP 
port, que la commission a eu surtout poil 
but d'obliger les communes à donnet, p8 k 
vote d'une imposition ou d'une taxe, W 
sorte d'acceptation expresse et formelle d 
deyoir nouveau de solidarité sociale qui ‘5! 
créé par la loi. z 

Aussi le mot « impôt », dans la pensée d 
la commission, ne comprenait que lps "- 
positions votées par les conseils Lee 
paux. Mais la rédaction nouvelle du n - 
englobe, parmi les ressources ordinaires 
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des impôts qui ne sont pas votés par les | n’en ayant qu'insuffisanunent pour vivre — 


communes, qui sont établis par l'Etat, et 
qui sant imposés aux communes par la loi 
de finances. 

Ces impôts-là, admettez-vous qu'on en 
tiendra compte dans le calcul des subven- 
tions départementales? Il y ą encore la 
taxe communale sur les chiens qui n'est 
pas votée par le conseil municipal, et qui 
est un impôt établi d'une manière générale 
par une loi; c'est une ressource commu- 
nale; l'acçeptez-vous dans le calcul des 
subventions ? 

M. ke porteur. Cela n'a aucune espèce 
d'intérêt, du moment que la subvention, 
comme j'ai eu l'honneur de vous le faire 
remarquer, porte sur les revenus ordinai- 
res. 

M. Albert de Benoist. Alors vous admet- 
tez qu'on tienne compte de tous les impôts 
quels qu'ils soient pour le calcul de la sub- 
vention départementale ? l 

M. le rapporteur. Evidemment, a fortior, 
puisque la subvention porte sur les revenus 
ordinaires. 

M. Albert de Beneist. Alors vous me 
donnez l'explication que je désirais obtenir 
pour prévenir les conflits entre les conseils 
généraux et les conseils municipaux. Vous 
acceptez que ke mot « impôt » comprend 
toutes les impositions quelles qu'elles 
soient, qu'elles soient votées par les con- 
seils municipaux ou imposées par l'Etat? 

M. le rapporteer. Parfaitement! 

M. Albert de Benoist. Je suis très heu- 
reux d’avoir provoqué l'assentiment de M. 
le rapporteur. Dans ces conditions, je suis 
satisfait et je retire mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le 5° 
du pararagraphe 2 de l'article %, dont je 
donne une nouvelle lecture : 

«5° En cas d'insuffisance d'impositions 
ou de taxes dont la perception est autori- 
sée par les lois, d'une subvention du dé- 
partement calculée conformément au ta- 
bleau A ci annexé, et d’une subvention di- 
recie et complémentaire de l'Etat, caleulée 
eonformément au tableau C, en ne tenant 
compte que de la portion de dépense cou- 
verte au moyen de ressources provenant 
des revenus ordinaires ou de l'impôt. » 

(Le 5° est adopté.) 

M. le président. I} y a une disposition 
additionnelle de M. Lucien Cornet ainsi 
conçue : 

« @ Des ressources possédées par les 
assistés et abandonnées par eux. » 

La parole est à M. Lucien Cornet. 


M. Lucien Carnet. Messieurs, je demande 
qu'on ajoute à l'article 25, comme élénrent 
de recettes, les ressources que pourront 
posséder les assistés et qu’ils consentiront 
à abandonner au moment où ils seront hos- 
pitalisés. 

C'est l'expérience qui me conduit à faire 
cette proposition. Je suis, depuis dix ans, 
maire et président d'une commission adini- 
nistrative d hospices; or, très souvent, des 
personnes âgées de plus de soixante-dix ans 
— non dénuées de toutes ressources, mais 


demandent à être hospitalisées en aban- 
donnant ce qu’elles possèdent. 

Leur avoir n'est compasé souvent que de 
leur mobilier, parfois elles ont économisé 
quelques centaines de franes. Ces personnes, 
loin d'être écartées en raison de leur petit 
pécule, me paraissent au contraire tout à 
fait dignes d'intérèt, puisque, au lieu de 
dépenser tout ce qu'elles gagnaient, elles 
ant fait un effort personnel et montré de la 
prévoyance en réalisant des réserves pour 
les vieux ou les mauvais jaurs. 

Si an fait entrer en ligne de compte tous 
ces petits avoirs des assistés hospitalisés 
—et que la plupart du temps, lorsqu'ils 
n'auront pas d'enfants, ils abandonneront 
volontiers — an aura ainsi une source de 
recettes, faible sans doute, mais qui ne sera 
pourtant pas à dédaigner en présence des 
laurdes charges qui incomberont aux com- 
munes, aux départements et à l'Etat. (Très 
bien! très kien!) 

M. le rapporteur. La situation que si- 
gnale M. Cornet est, à eoup sûr, intéres- 
sante ; mais il n’est pas entré dans l'esprit 
de la commission l'idée de l’exokure. Il est 
incontestahle que lorsque des vieillards ré- 
clameront leur admission dans un établis- 
sement hospitalier, en proposant d'aban- 
danner à la commune sur laquelle va pe- 
ger les charges de leur hospitalisation les 
quelques ressources qu'ils possèdent, ces 
ressources, si leur demande est accueillie, 
entreront dans les catégories de recettes 
visées par l'article 25, et à l'aide desquelles 
les communes feront fage aux charges qui 
leur incombent. Le texte de la commission 
ne s'oppose nullement au résultat que M. 
Cornet à en vue. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de 
statuer particulièrement sur ce cas, étant 
donné qu'au fond nous sommes d'accord 
avec M. Cornet. 

M. Lucien Cornet. l'estime néanmoins 
qu'il était nécessaire que cette question fût 
posée. Du moment que Ja cammission déclare 
comprendre dans les ressources dont pour- 
rant dispoer les communes l'asceptation de 
ce que possèdent les assistés et qu'ils çon- 
sentirant à ahandonner, j'ai suffisamment 
satisfaction. Dans ces conditions, je retire 
mon amendement. 

Toutefais, je prierai le Gouvernement de 
ne pas oublier, dans le règlement d'aqni- 
nistration publique à établir, de tenir 
compte des observations qui viennent d'être 
échangées. 

M. le présidant. Naus réservons le vote 
sur l'ensemble de l'article 25 jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur les barènes. 

Nous passons à l'artiele 26 dont le pre- 
mier paragraphe est ainsi conçu : 

« Art. 26, — Sont obligatoires pour les 
départements, dans les conditions des ar- 
ticles 60 et 61 de la loi du 10 août 1871 : 
1° les dépenses d'assistance mises à leur 
charge par les articles 2 et 24; 2° les sub- 
ventions à allouer aux communes par ap- 
plication de l'article précédent; 3° les dé- 
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penses d'imprimés et de personnel rendues 
nécessaires par l'exécution de la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

(Le premier paragraphe,mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. M. Massabuau propose 
une disposition additionnelle ainsi conçue : 

« Le chiffre maximum des dépenses à ef- 
fectuer chaque année par l'ensemble des 
départements et des communes sera fixé 
par la loi de finances. 

«Il sera réparti entre les départements 
et, dans chaque département, entre les com- 
munes, au prorata de leur centime kilomé- 
trique. L'excédent sera fourni par l'Etat à 
titre de supplément, en même temps que 
les subventions prévues au titre IV. » 

La parole est à M. Massabuau. 


M. Massabuau. La disposition addition- 
nelle que j'ai eu l'honneur de déposer a 
pour hut, non pas de combattre la loj et 
d'en limiter les effets dans une mesure 
quelcanque, mais de préciser, en quelque 
sorte, dans quelle limite les communes şe- 
ront tenues d'y contribuer. Cette disposi- 
tion — une simple lecture suffit pour s'en 
rendre compte — n'entrave nullement l'exé- 
cutian de la loi, majs tandis que le texte de 
la commission fixe pour la contribution de 
chaque commune up quantum général, in- 
déterminé, qui peut être très élevé et que 
nous pe pouvons pas connaître, mon amen- 
dement laisse à la loi de finances le soin de 
déterminer chaque année dans quelle pro- 
portion les communes de France devrant 
contribuer aux dépenses, 

Le raison qui m'a fait déposer cet amen- 
dement est dans la divergence des appré- 
ciations lorsqu'il s'agit d'évaluer les qé- 
penses qu'entrainera l'application. 

L'office du travail avait dit tout d'abord 
que les communes et les départements de- 
vraient contribuer dans une très large me- 
sure qui pourrait attejadre 150 millions par 
an; la commission à parlé d'une somme de 
42 millions; d'un autre côté M. Coumes, 
vice-président de l'union des sociétés de 
secours mutuels, estime que cette somme 
atteindra 17 millions par an pour les com- 
munes et les départements. 

Je veux bien croire, comme le dit lg com- 
mission, que l'application de la loi ne va pas 
coûter plus de 12 millions; je veux bien, 
pour cette année, consentir à l'application 
de cette loj jusqu’à concurrence de 12 mil- 
lions, mais je voudrais qu'au cas où cette 
somme serait dépassée les communes ne se 
trouvassent pas dans l'obligation dans la 
quelle elles sont tous les ans, par exem- 
ple pour l'assistance médicale, de simpo- 
ser d'une façon extraordinaire, en dehors 
des subventions que vous leur donnerez, 
pour parfaire la différence. Que le prin- 
cipe de cette loi soit excellent, qu'elle soit 
une loi de solidarité sociale et nationale, 
N. le président de la commission nous l'adit 
ici et nous avons voté ce principe. Il 
a ajouté que l'Etat était débiteur envers 
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l'assisté désormais créancier de la nation. 
Mais alors, je ne vois pas bien pourquoi 
vous instituez, pour payer cette dette d'Etat, 
la commune débitrice principale, car dans 
le projet de la commission, ne l'oublions 
pas, c’est toujours la commune, comme cela 
arrive dans ces sortes de lois, qui supporte 
en définitive la répercussion de la dépense. 
La nation qui est débitrice dira à la com- 
mune : payez d’abord, ensuite je vous donne- 
rai une subvention dans certaines condi- 
tions. Je veux bien que la commune soit 
chargée d'effectuer le payement comme 
étant le plus près du créancier dont on 
vient de constituer le titre très légitime- 
ment, mais qu’elle ne soit en ce cas que la 
débitrice intermédiaire, imposée pour une 
part, et non pas la débitrice principale. 

M. le rapporteur. Cela a été voté à lar- 
ticle 2; la dépense est communale. 


M. Massabuau. La dépense est commu- 
nale, c'est-à-dire que c'est la commune qui 
doit payer, mais en restant un intermé- 
diaire. . 

M. Louis Puech. Flle est subventionnée. 


M. Massabuau. Parfaitement. Par consé- 
quent la commune qui a un centime infé- 
rieur à 20 francs donnera 10 p. 100. Si elle 
est dans un département dont le centime 
kilométrique est inférieur à 2 fr. le dépar- 
tement qui fournit le surplus reçoit de 
son côté 80 p. 100 de l'Etat, d'après les 
barèmes. Mais si cette commune ne con- 
tribue que pour 10 p. 100, ce 10 p. 100 
n'est pas limité ; vous ne savez pas à quelle 
somme il va s'élever dans l'année; ce 
10 p. 100, pour une petite commune, peut 
devenir une somme énorme et il faudra 
qu'elle la trouve. Si elle atteint 1,200 fr.— et je 
me fais fort de vous montrer que l'hypo- 
thèse est plausible — il faudra que les 500 
habitants de cette commune trouvent les 
4,200 fr., c'est-à-dire plus de 2 fr. par tête. 
Vous faites une œuvre de solidarité sociale 
et nationale, vous instituez la commune 
comme le débiteur le plus près du créan- 
cier, mais vous ne devez pas en faire le 
débiteur principal. 

Vous serez libres, tous les ans, de fixer la 
somme que vous voulez imposer aux com- 
munes pour l'assistance, de façon qu'on 
ne puisse jamais, au moins pour l'année, 
leur faire payer une somme plus considé- 
rable que celle que vous aurez déterminée, 
sauf à vous, pour l’année suivante, d'en aug- 
menter le chiffre; vous garderez ainsi une 
responsabilité. Tous les ans, en votant la loi 
de finances, vous vous direz qu'en augmen- 
tant la somme à répartir vous allez sur- 
charger les communes d'un chiffre précis 
et déterminé et vous réfléchirez sur la ré- 
percussion de la loi. 

Et il n'en sera pas comme pour la loi 
sur l'assistance médicale gratuite qui donne 
lieu à de telles répercussions que les com- 
munes sont obligées de s'imposer d'une 
facon extraordinaire. 

M. le rapporteur. Comment, extraordi- 
naire? 


M. Massabuau. Non seulement extraordi- | 


naire par ce que les communes s'imposent 
de centimes extraordinaires, mais d'une 
façon en dehors de toute mesure, d'une 
façon anormale. Il y a des communes qui 
sont ruinées par l'application de la loi sur 


l'assistance médicale gratuite. 


Si vous aviez au contraire la responsabi- 
lité de voter tous les ans des millions dont 
le produit à recouvrer devrait être réparti 
entre les communes pour l'assistance médi- 
cale, vous auriez peut-être refait cette loi, 
dont les conséquences ne vous inquiètent 
plus, quelque désastreuses qu’elles soient, 
une fois la loi sortie de l'enceinte parlemen- 
taire. 

Et c'est parce que la mise en pratique a 
montré combien cet oubli de vos votes an- 
térieurs était regrettable que je voudrais 
vous obliger à constater annuellement les 
effets de la loi que vous allez voter et à con- 
naître sa répercussion surtout sur nos com- 
munes rurales; je voudrais que lorsqu'il 
serait nécessaire de vous demander avec la 
loi de finances de doubler par exemple cette 
somme de 12 millions que la pratique dé- 
montrera insuffisante, vous fussiez par des 
chiffres obligés de vous rendre à l'évidence 
et, devant la crainte de doubler du coup la 
contribution communale, contraints de cher- 
cher ailleurs des ressources nouvelles. 

Ce que je veux, en somme, c'est un con- 
trôle permanent pour l'application de la 
loi. 

M. Louis Puech. Qu'est-ce que vous de- 
mandez ? 


M. Massabuau. Mon système est bien 
simple. Je demande que cette quote-part, 
que vous allez imposer à toutes les com- 
munes, l'une de 10 p. 100, l'autre de 
20 p. 100, l'autre de 30 p. 100, soit totalisée 
et forme une somme globale que nous fixe- 
rons pour l'année. Cette somme sera répar- 
tie sur toutes les communes et ne pourra 
être dépassée; elle sera répartie par rapport 
au centime kilométrique, de telle façon 
que, par exemple, pour une petite commune 
de l'Aveyron, si les 12 millions votés pour 
toute la France et répartis au prorata que je 
propose donnent une contribution de 300 fr., 
cette commune ne devra pas payer davan- 
tage, laissant à l'Etat, débiteur principal, la 
charge de payer le surplus, si cette somme 
de 300 fr. vient à être dépassée. En d’autres 
termes, je veux que le Parlement soit ap- 
pelé tous les ans à dire la part dans laquelle 
les communes doivent intervenir dans cette 
dette d'Etat. Dans votre système, au con- 
traire, vous fixez le maximum à la charge 
de l'Etat et du département, en laissant la 
commune seule chargée du surplus. C'est 
par conséquent le renversement de votre 
système que je propose par mon amende- 
ment. 

M. le rapporteur. M. Massabuau n’a pas 
dissimulé que son système est le renverse- 
ment du projet de la commission ; je crois 
que c'est un motif suffisant pour demander 
à la Chambre de le repousser, au nom de 
la commission et du Gouvernement. 

M. Massabuau. M. le rapporteur, comme 
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tous les rapporteurs embarrassés pour r- 
pondre, s’en tire par un jeu de mots. Je nä 
jamais dit que mon amendement fût le ren- 
versement du projet de loi dont le but est 
l'assistance des vieillards par la solidarité 
nationale et par la dette d'Etat. J'en accepte 
au contraire le principe; je vous ds 
mande seulement d'être conséquents av 
vous-mêmes, car] après avoir proclamé la 
dette de l'Etat, vous faites ensuite tout payer 
par la commune sauf à lui donner des sub 
ventions. Voilà le système inconséquent que 
je veux renverser ; je veux faire tout payer 
par l'Etat sauf à lui faire donner une sub- 
vention de la commune. 

C'est donc votre principe, celui du proje: 
de loi, que je soutiens contre vous, en vos 
demandant d'en déduire les véritables cœ 
séquences. 


M. le président. Je mets aux voix lamer- 
dement de M. Massabuau. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Nous passons au para- 
graphe 2 de l’article 26: 

« En cas d'insuffisance des ressources 
spéciales et des revenus ordinaires disponi- 
bles, il est pourvu à ces dépenses à l'aide: 
4° d’impositions ou de taxes dont la percep- 
tion est autorisée par les lois; 2° d'une sub- 
vention de l'Etat calculée conformément au 
tableau B ci-annexé, sur la portion de dé- 
pense couverte au moyen des ressources 
provenant des revenus ordinaires ou de 
l'impôt. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

(Le paragraphe 2 est adopté.) 

M. le président. Nous réservons ler 
semble de l'article jusqu'à ce qu'il ait ék 
statué sur les barèmes et nous passons à 
l'article 27. 

« Art. 27. — Indépendamment des sut 
ventions à allouer aux départements en 
vertu de l'article précédent, l'Etat est chargé: 
4° des frais de l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables n'ayant 
aucun domicile de secours ; 2° des frais gé- 
néraux d'administration et de contrôle occa- 
sionnés par l'exécution de la présente loi, 
tels qu'ils seront déterminés par un règle- 
ment d'administration publique. » 

La parole est à M. Bertrand. 

M. Paul Bertrand. Je tiens à soumettre 
une observation à la Chambre au sujet de 
la dernière partie de cet article. 

Il y est dit : 

« L'Etat est chargé : 2° des frais géné- 
raux d'administration et de contrôle occa- 
sionnés par l'exécution de la présente loi, 
tels qu'ils seront déterminés par un règle- 
ment d'administration publique. » 

Si je rapproche cette disposition de l'ar- 
ticle 26, j'avoue que j'éprouve pour le con- 
tribuable français de légitimes préoccup:- 
tions. Je lis, en effet, dans l'article 26 : « Sont 
obligatoires pour les départements... les 
dépenses d'imprimés et de personnel ren- 
dues nécessaires par l'exécution de la pré- 
sente loi. » 


Si le département supporte, de par la loi, 
les dépenses d’imprimés et de personnel, 
je me demande comment, dans l’article 27, 
on nous propose de décider que l'Etat aura 
à supporter les frais généraux d’adminis- 
tration et de contrôle occasionnés par l’exé- 
cution de la présente loi et déterminés par 
un règlement d'administration publique. 

Je crains que lorsque la Chambre, tout en 

déléguant à un règlement d'administration 
publique le soin d’édicter les mesures né- 
cessaires à l'application de la loi, aura par 
avance, dans la loi, pris l'engagement de 
faire supporter par l'Etat tous les frais 
d'administration et de contrôle, nous ne 
noustrouvions en présence du fait accompli, 
c'est-à-dire de la loi d’une part, du règle- 
ment d'administration publique de l’autre, 
organisant peut-être tout un corps de con- 
trôleurs, en un mot tout un corps de fonc- 
tionnaires. 

M. le lioutenant-colonel Rousset. Il y en 
a déjà assez! 

M. Paul Bertrand. Je crois être l'écho 
d'un nombre considérable de contribuables 
en affirmant que le nombre des fonction- 
naires français est suffisamment grand, 
sans qu'il soit nécessaire de l’augmenter. 
{Très bien! très bien!) 

Les dépenses de personnel et d'imprimés 
sont à la charge du département ; il y aura 
donc un corps de contrôleurs. Nous avons, 
dans les organisations actuellement exis- 
tantes, des fonctionnaires suffisamment 
qualifiés pour veiller à l'exécution de la loi : 
les maires, les conseils généraux, les pré- 
fets et les sous-préfets. 

Jai l'honneur de m'adresser à M. le com- 
missaire du Gouvernement et non pas à la 
commission, car le rapport semble indiquer, 
dans les motifs qui justifient la deuxième 
partie de l’article 27, qu'on a proposé cette 
mesure dans un but d'économie. 

M. le rapporteur. C'est une garantie. 

M. Paul Bertrand. Je ne suis pas ras- 
suré; ces termes sont très vagues et peu- 
vent donner lieu à des surprises. 

J'ai donc l'honneur de demander à M. le 
commissaire du Gouvernement ce qu'il en- 
tend par ces frais d'administration et de 
contrôle mis à la charge de l'Etat. 

Quel sera ce contrôle? Qui nommera les 
contrôleurs? Dans quelle proportion et quelle 
en sera la conséquence au point de vue bud- 
Rétaire ? (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n’est 
nullement embarrassée pour justifier et 
expliquer la disposition de l’article 27, qui 
est son œuvre et non pas celle du Gouver- 
nement. 

Les dépenses que Farticle 26 met à la 
charge des départements sont distinctes 
de celles visées par l'article 27; elles 
consistent en dépenses d'imprimés et de 
personnel. Par imprimés, nous entendons 
notamment les formules qu'il y aura lieu 
de mettre à la disposition des maires. 
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utile de la prévoir. Nous avons prévu égale- 
ment les dépenses de personnel; on aura 
peut-être besoin Tun employé supplémen- 
taire ou de deux à la préfecture pour le 
service nouveau que nous créons. (Excla- 
malions à droile.) 

Il faudra pourtant bien pourvoir à l'exé- 
cution de la loi, à moins que pour empê- 
cher son exécution on ne veuille refuser le 
personnel nécessaire. Sily a un employé 
à la préfecture préposé au service,comme il 
y en a pour l'assistance médicale, il faudra 
bien le payer. Peut-être les fonctionnaires 
actuels suffiront-ils, mais nous ne voulons 
pas qu'on puisse prendre prétexte de lin- 
suffisance de personnel pour ne pas appli- 
quer la loi. 

Les dépenses visées à l'article 27 sont 
tout à fait différentes de celles que je viens 
d'énumérer. Elles concernent l'Etat. Il y a 
d'abord les frais généraux d'administration 
qui ne seront pas très élevés, je le recon- 
nais; il y aura ensuite, si l'on veut surveil- 
ler l'exécution de la loi et contrôler les dé- 
penses, comme on l'a fait au début pour 
l'assistance médicale, un ou deux, peut-être 
trois fonctionnaires qui seront chargés de 
ce contrôle. (Nouvelles exclamations au 
centre et à droite.) J'imagine que jusqu'à 
présent on a considéré ce contrôle comme 
tout à fait salutaire et qu'il a contribué à 
assurer la bonne exécution de la loi sur 
l'assistance médicale. II en sera de même 
de la loi que nous discutons. 

La commission est allée au-devant des 
préoccupations de l'honorable M. Bertrand, 
puisqu'elle a pris soin, pour empêcher que 
cette loi ne soit l'occasion de la création 
d'un trop grand nombre d'emplois nou- 
veaux, de les faire limiter par un règle- 
ment d'administration publique. Je crois 
que c'est là une disposition de nature à dis- 
siper les inquiétudes de la Chambre : elle 
est précisément une garantie que nous 
avons voulu prendre contre des dépenses 
exagérées de personnel. (Très bien! très 
bien!) 

M. Jaurès. On veut créer des fonctions, 
mais on ne veut pas de fonctionnaires! 

M. Paul Bertrand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
trand. 


M. Paul Bertrand. Je fais tout d'abord 
mes excuses à M. le commissaire du Gou- 
vernement; si je me suis adressé à lui, c'est 
que je croyais que cette partie du projet de 
loi concernant le fonctionnement de la loi 
était due à l'initiative du Gouvernement; 
or, elle est due à l'initiative de la commis- 
sion. M. le rapporteur a bien voulu me ré- 
pondre, c'est donc à lui que vont s'adresser 
mes très courtes observations. 

Je ne conteste en aucune façon qu'un rè- 
glement d'administration publique soit né- 
cessaire pour l'exécution de la loi en dis- 
cussion; mais ce point fait l'objet de larti- 
cle 36 qui est, en effet, conçu dans les 
termes suivants : 

« Des règlements d'administration publi- 


C'est une faible dépense, néanmoins il était | que détermineront les mesures nécessaires 
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pour assurer l'exécution de la présente loi.» 

Lorsque l'article 36 viendra en discussion, 
il n’y aura de ma part aucune observation. 
Mais je ne peux pas m'empêcher d'être mé- 
fiant et surpris si je rapproche l'article 26 
de l'article 27. A l’article 26, on nous dit : 
« Les frais d'imprimés et de personnel se- 
ront à la charge du département. » Il me 
semble, comme je le disais tout à l'heure, 
que les frais d’imprirnés et de personnel 
étant réglés, nous n'avons pas à prévoir 
ensuite à la charge de l'Etat lés frais géné- 
raux d'administration et de contrôle occa- 
sionnés par l'exécution de la présente loi. 

Les frais d'exécution, ce sont ceux prévus 
pour le personnel et les imprimés et mis à 
la charge du département. Quant aux frais 
de contrôle, je considère, je le répète, que la 
formule qu'on nous propose de voter est 
très dangereuse.Vous allez déléguer vos pou- 
voirs au conseil d'Etat, chargé d'élaborer un 
règlement d'administration publique; par 
avance, vous dites : l'Etat supportera tous 
les frais résultant de l'organisation créée 
par le règlement d'administration publique. 
(Très bien! très bien ! au centre et à droite.) 

M. Millerand, président de La commission. 
Comment! La Chambre ne vote-t-elle plus 
le budget ? 

M. Paul Bertrand. Monsieur le président 
de la commission, la Chambre vote le bud- 
get, mais je prévois la réponse qui serait 
faite à la commission du budget et à la 
Chambre des députés si une telle discus- 
sion s'ouvrait. On dirait : il y aune loi qui a 
renvoyé à un règlement d'administration 
publique le soin d'établir les règles relati- 
ves au contrôle et mis les frais de ce con- 
trôle à la charge de l'Etat; vous êtes forclos 
pour présenter des observations ; il ne fal- 
lait pas abandonner vos pouvoirs à l'auto- 
rité chargée d'élaborer le règlement d'ad- 
ministration publique. (Très bien! très 
bien! au centre et à droite.) 

Si, en effet, ces dépenses étaient subor- 
données à l'examen de la commission du 
budget et au vote ultérieur de la Chambre, 
pourquoi les mettre dans la loi? 

Vous inscrivez à l'article 36 qu'un règle- 
ment d'administration publique déterminera 
les mesures d'application de la présente loi. 
Je trouve que c'est suffisant. Je ne veux 
pas, pour ma part, engager ma responsabi- 
lité et les deniers des contribuables, par 
l'organisation éventuelle, possible, en de- 
hors d’une discussion au sein du Parle- 
ment, de toute une catégorie de fonction- 
naires, de tout un corps de contrôleurs. 

C'est pourquoi je demande à la Chambre 
de vouloir bien rejeter la disposition finale 
de l’article 27, qui est en contradiction, d'une 
part, avec les dispositions édictées dans l'ar- 
ticle 26 et, d'autre part, avec les dispositions 
proposées dans l'article 36 du projet de loi 
en discussion. (Applaudissements sur divers 
au centre el à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Millerand, président de la commission. 
Je fais remarquer simplement à la Chambre 
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. qüe la disposition de l'article 27 n'est en 

contradiction ni avec la disposition de l'ar- 
ticle 26 qui est toute différente, ni avec la 
disposition de l'article 36 sut les règlements 
d'administration publique qu'elle ne fait 
que compléter. 

La commission, messieurs, ne peut s'accu- 
ser que d'une chose, c'est d'avoir eu trop de 
conscience (Mouvements divers) et d’avoir 
souligné dans l'article 27 un fait que vous 
pouvez omettre de prévoir dans le texte, 
mais que vous ne pouvez pas supprimer 
dans la réalité. Quand vous aurez voté la 
loi, en effet, j'imagine qu'il faudra bien l'ap- 
pliquet et que pour l'appliquer il y aura 
certains frais, peu considérables, je crois, 
mais inévitables. Ces frais, M. Bertrand 
vous demande de ne pas les prévoir. Vous 
pouvez ne pas les prévoir, ils ne s'en impo- 
seront pas moins à vous et à vos succes- 
seurs. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. Massabuau. Nous les discuterons à ce 
moment-là. (Erclamations à gauche.) C'est 
bien notre droit! 

M. Paul Bertrand. Îl y a trois jours la 
Chambre a discuté, le Sénat discutera ulté- 
rieurement un projet de loi tendant à la 
création d'une justice de paix dans un des 
cantons de France. 11 a fallu pour cela une 
loi spéciale. 

M. le rapporteur. Parce qu'on modifiait 
une loi organique! 

M, Paul Bertrand. Ici, il s’agit de la 
création de tout un corps de fonctionnaires 
et nous allons donner à un règlement d’ad- 
ministration publique un blanc-seing, le 
pouvoir d'organiser un contrôle. Y aura-t-il 
des contrôleurs par arrondissement, par dé- 
partement, par province? Personne n'en 
sait rien, Je conclus au rejet de la dernière 
disposition de l'article 27, (Applaudissements 
au centre et à droile.) 

M. le président de là commission. Quand 
vous aureg voté le rejet, cela n’empêchera 
pas d'avoir des contrôleurs. 

M. le lieutenaut-colonel Rousset. Les 
préfets sont les contrôleurs nés. 

M. de l'Estourbeillon. C'est la gabegie 
obligatoire! (Bruit). 

M. le président. Je mets aux voix l'armen- 
dement de M. Bertrand. Il est repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

1l y a une demande de scrutin signée de 
MM. Andrieu, Gouzy, Berteaux, Brunard, Bau- 
din, Féron, Emile Dubois, Louis Jourdan, 
Chambige, Charles Bos, Debaune, Augé, La- 
chaud, Buyat, Delbet, Buchimont, Judet, Ca- 
simir Lesage, Capéran, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


570 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue........ +... 286 
Pour l'adoption...... 216 
Contre,..,...,..,..,, 324 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 27, mis aux voix, est adopté.) 

M. lò président. « Art. 28. — Les bù- 
reaux de bienfaisance, les hospices et les 
hôpitaux-hospices possédant, en vertu de 
fondations ou de libéralités, des biens dont 
le revenu a été spécialement affecté à l'as- 
sistance à domicile des vieillards, des in- 
firmes et des incurables seront tenus de 
contribuer à l'exécution de la présente loi, 
suivant la condition de la donation, jusqu'à 
concurrence dudit revenu. » 

M. Auffray a présenté un amendement 
tendant à substituer aux mots : « suivant 
la condition de la donation » les mots : 
« conformément aux conditions de la dona- 
tion. » 

M. le président de ia commission. La 
commission ne fait pas de difficulté à ac- 
cepter cette rédaction. 

M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
ticle 20 avec la modification acceptée par là 
commission. 

(L'article 28, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 29, — Les hospices 
communaux sont tenus de recevoir gratui- 
tement, autant que leurs ressources pro- 
pres le permettent, les vieillards, les infir- 
mes et les incurables ayant leur domicile 
de secours dans la commune où est situé 
l'établissement et qui ont été désignés pour 
l'hospitalisation. 

« La même obligation incombe aux hos- 
pices intercommunaux et cantonaux à l'é- 
gard des vieillards, des infirmes et des in- 
curables ayant leur domicile de secours 
dans les communes au profit desquelles ces 
hospices ont été fondés. » 

Il y a sur cet article un amendement de 
M. Auffray tendant à remplacer les mots : 
« autant que leurs ressources propres le 
permettent » par ceux-ci: « autant que leurs 
ressources propres et les charges, clauses et 
conditions de leur institution le permet- 
tent. » 5 

M. le président de la commission, La 
commission repousse cet amendement. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement le 
repousse également. 

M. 1e président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Auffray. 

(L’amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 29. 

(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 30. — L'Etat contribue, par des 
subventions, aux dépenses de construc- 
tion ou d'appropriation d'hospices néces- 
sitées par l'exécution de la présente loi. 
Cette contribution est déterminée en rai- 
son inverse de la valeur du centime 
communal ou départemental, en raison 
directe des charges extraordinaires de la 
commune ou du département, et encore en 
raison de l'importance des travaux à exécu- 
ter conformément à des règles qui seront 
établies par un règlement d'administration 
publique. 

« Siles travaux sont entrepris par plu- 
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sleuts départements, en conformité des x. 
ticles 8b et 90 de la loi du 10 août 18%, s 
bar un sÿndicat de communes, la subven 
tion est fixée distinctement pour chacun des 
départements et pour chacune des com 
muhes participait à la dépense. 

« Les projets doivent être préalableme 
apptouvés par le ministre de l'intérieur. 

« La loi de finances de chaque exerce 
détetinineta le chiffre maximum des sub. 
veħtiotis å accorder pendant l'année. (y 
tiers des fonds du pari mutuel consirs 
aux œuvres d'assistance sera versé à [Eu 
et affecté à ces subventions. » — (Adopté; 


TITRE V 
COMPÉTENCE 


« Art, 31. — Les contestations relatives z 
domicile de secours sont jugées par le cor 
seil de préfecture du département où l 
vieillard, l'infirme ou l'incurable a sa rsi- 
dence. » — (Adopté.) 


M. le président. M. d6 La Ferronsys pro. 
pose l'addition suivante à l’article À: 

« Il pourra être fait appel de la site 
du conseil de préfecture devant le col 
d'Etat. 

« La décision du conseil d'Etat devra étre 
rendue dans un délai de deux moisà comptt 
de la réception du dossier d'appel et surle 
seule constatation matérielle qu'auront ét 
remplies les conditions exigées par la loi de 
1893 pour l'acquisition ou la perte du domi- 
cile de secours, modifiées en ce qui cor 
cerne la présente loi par les stipulations d 
l'article 3. » 

La parole est à M. de La Ferronnays. 


M. le marquis de La Ferronnays. Jë 
sieurs, l'amendement que j'ai déposé apu 
but de limiter la durée pendant lag 
aura lieu l'instruction du dossier dapè 
en matière de domicile de secours I a- 
rive le plus souvent que cette question 
domicile de secours est très délicate; ele 
le sera encore davantage avec la bi fort 
onéreuse que nous votons en ce moment 


En cas de doute — et il est toujours è+ 
cile de trouver matière à discussion, 
préfets se renvoient la balle de dépatte- 
ment à département, les formalités ttainent 
en longueur et, en fin de compte, l'adminis 
tration de l'assistance publique au mini 
tère de l’intérieur donne généralement Rr 
son au préfet qui a été le plus tenace ouk 
plus actif. 

Avec les actions en répétition ouvertes 
par votre loi, il en résultera qu'une œm- 
mure pauvre, pour laquelle une année de 
charge aurait déjà été très lourde, se vem 
obligée de payer deux ou trois années de 
répétition, et de rembourser les frais aval 
cés indûment par une autre commune; elle 
en sera écrasée. 

Mon amendement dit simplement que 
décision devra étre rendue dans un délai de 
deux mois à compter de la réception du 
dossier d'appel et sur la seule constatation 
matérielle que les conditions exigées Par la 





loi de 1893 pour l'acquisition du domicile 
de secours auront été remplies. Cette cons- 
tatation est une opération très simple en 
général, mais que certains préfets peuvent 
avoir intérêt à faire traîner, et alors les 
charges deviendraient rapidement insup- 
portables. En limitant à un délai court, mais 
suffisant, l'étude de la solution à intervenir, 
je ne fais donc que faciliter l'application de 
la loi. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de l'ho- 
norable M. de La Ferronnays s'inspire incon- 
testablement d’une préoccupation à laquelle 
la commission ne peut que s'associer. Notre 
honorable collègue désire que les litiges 
sur le domicile de secours soient tranchés 
très rapidement ; la commission le souhaite 

également. M. de La Ferronnays soumet ces 
litiges, pour obtenir une décision plus ra- 
pide, au ministre de l'intérieur... 

M. le marquis de La Ferronays. Non, j'ai 
modifié mon texte; il faut lire: «Il pourra 
être fait appel de la sentence du conseil de 
préfecture devant le conseil d'Etat. » 

M. le rapporteur. Nous ne demandons 
pas mieux que de voir le conseil d'Etat in- 
tervenir d'une façon très rapide. Seulement, 
où est la sanction du délai qui lui sera im- 
posé pour statuer ? 

M. le marquis de La Ferronnays. Un 
délai de deux mois serait bien suffisant 
pour instruire l'affaire. 

M. le rapporteur. Mais, encore une fois, 
si le conseil d'Etat n'a pas statué dans le 
délai de deux mois que vous lui aurèz 
imparti, quelle sera la sanction ? Votre texte 
n'a au fond que la valeur d'une recomman- 
dation. 11 y a dans d’autres lois des disposi- 
tions analogues, mais comme elles sont 
dépourvues de sanction elles ont une portée 
toute platonique. 

M. le marquis de La Ferronnays. Je 
voudrais que cette disposition fût insérée 
dans la loi. 

M. le président. Mais une décision du 
conseil de préfecture est toujours suscep- 
tible d'appel devant le conseil d'Etat. Par 
conséquent, monsieur de La Ferronnays 
vous avez satisfaction. Vous n’insistez pas? 

M. le marquis de La Ferronnays. Non, 
monsieur le président. 

M. le président. Nous passons à lar- 
ticle 32. 

« Art. 32. — En cas de désaccord entre les 
commissions administratives des hospices 
et le préfet, et entre les commissions admi- 
nistratives des bureaux de bienfaisance et 
des hospices et les conseils municipaux sur 
l'exécution des dispositions contenues aux 
articles 21, 25, 28 et 29, il est statué par le 
eonseil de préfecture du département où est 
situé l'établissement. » 

Personne ne demande la parole sur cet 
article ?... 

Je le mets aux voix. 

{L'article 32 est adopté.) 

« Art. 33. — Les décisions du conseil de 
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préfecture peuvent être attaquées devant le 
conseil d'Etat. 

« Le pourvoi est jugé sans frais et dis- 
pensé du timbre et du ministère de l'a- 
vocat. » — (Adopté.) 

M. le président. Voici le texte d'une dis- 
position additionnelle proposéé par M. Si- 
bille et qui, si elle était adoptée, formerait 
l’article 34 : 

« Toute personne qui, pour obtenir l'as- 
sistance en vertu de la présente loi, aura 
fait une déclaration inexacte ou simulé une 
infirmité, sera punie de trois à six mois 
d'emprisonnement (Rumeurs à l'extrême 
gauche) et condamnée à la restitution des 
sommes indûment perçues. 

« Seront punis des mêmes peines et 
condamnés solidairement, s'il y a lieu, à 
des restitutions, ceux qui auront sciemment 
fourni des renseignements inexacts sur 
l’âge, le domicile, la fortune, l’état de santé 
d'une personne prétendant avoir droit à 
l'assistance. 

« L'article 463 est applicable aux délits 
prévus par le présent article. » 

La parole est à M. Sibille. 


M. Maurice Sibille. Messieurs, le projet 
crée un nouveau service de solidarité so- 
ciale. Tout vieillard âgé de soixante-dix 
ans, tout infirme, tout incurable dénué 
de ressources aura droit à l'assistance 
et devra ou recevoir une pension ou être 
admis dans un hospice. Mais il est à 
craindre que des abus ne se produisent. 
Tous ceux qui se sont occupés d'assistance 
n'ignorent pas que très souvent des secours 
sont sollicités par des gens qui ont une cer- 
taine aisance et quelquefois mème de la 
fortune. J'estime qu'il faut infliger des 
peines à ceux qui surprennent la bonne 
foi des administrateurs car il convient 
d'éviter autant que possible aux contri- 
buables les dépenses insuffisamment jus- 
tifiées. (Très bien ! très bien !) 

Je propose de prévoir une peine de trois 
mois à six mois d'emprisonnement contre 
toute personne qui, à l’aide de fausses décla- 
rations, aura sans droit obtenu le bénéfice 
de l'assistance communale, départementale 
ou nationale. La restitution des sommes 
indûment perçues serait en outre ordonnée. 

L'indication des pénalités a soulevé quel- 
ques protestations sur les bancs de l'ex- 
trême gauche. Je ferai remarquer à mes 
collègues que ce sont là les peines encou- 
rues pour mendicité. 

Le malheureux père de famille qui, sans 
travail, sans argent, poussé par la misère, 
pressé par la faim, tend la main au passant 
dans la rue,ne commet-il pas une faute 
moins grave,n’est-il pas plus digne d'inté- 
rèt que l'homme dénué de scrupule qui si- 
mule une infirmité ou dissimule des res- 
sources pour obtenir des secours auxquels 
il n'a aucun droit ? (Très bien ! très bien!) 

Je propose aussi de punir de trois 
à six mois d'emprisonnement quiconque 
aura donné sciemment des renseignements 
inexacts sur l’âge, la fortune, l'état de 
santé d'un candidat à l'assistance. 
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Messieurs, si vous trouvez les principes 
justes mais les peines trop fortes, n'hésitez 
pas à ordonner le renvoi de ce nouvel 
article 34 à la commission qui pourra modi- 
fier mon texte. 

M. le président de la commission, iro- 
niquement. C'est cela! 

M. Maurice Sibille. Parfaitement! Mon 
amendement étant présenté en cours de dé- 
libération, je ne puis que demander et je ne 
demande que le renvoi à la commission. 

Par une autre disposition additionnelle 
qui formerait un article 35 je prévois le cas 
où on trouve chez un assisté, après décès, 
une certaine fortune. 

Ne lit-on pas de temps en temps dans les 
journaux qu'un vieillard inscrit au bu- 
reau de bienfaisance, vivant misérable- 
ment a laissé des titres de rente, des obli- 
gations, de l'or, cachés dans une paillasse? 
IL y a des mendiants qui possèdent 60 ou 
70,000 fr.! Eh bien! je voudrais que les hé- 
ritiers des faux pauvres qui auront profité 
indûment du service de solidarité sociale, 
soient tenus de restituer ce qui aura été 
alloué par la commune, le département et 
PEtat? N'est-ce pas absolument juste? (Très 
bien! très bien!) 

Je n'insiste pas pour l'adoption immédiate 
du texte que je propose, mais il me semble 
que les idées que je viens de développer 
s'imposent à l'attention de la commission, 
et j'espère qu'elle voudra bien accepter le 
renvoi que je sollicite. (Applaudissements.) 

M. lo président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission est tout à fait d'accord avec 
l’auteur de l'amendement sur les intentions 
qui le lui ont inspiré. Elle ne l’accepte pas, 
parce qu'il est inutile, le cas étant déjà 
prévu, au point de vue civil, par l’article 5 
de la loi en discussion qui permet à la com- 
mune, si l’assisté a dissimulé des ressour- 
ces ou en a acquis de nouvelles, d'exercer 
un recours, et, d'autre part, en vertu du 
droit commun, par le code pénal, si l’assisté 
se livre à des manœuvres délictueuses. 
Dans un cas comme dans l'autre, la loi pré- 
voit les abus que l'honorable M. Sibille vise 
dans son amendement. ` 

Dans ces conditions, la commission de- 
mande à la Chambre de repousser l'amen- 
dement de notre honorable collègue. (Très 
bien! très bien ! à gauche.) 

M. Maurice Sibille. Je n'insiste pas, du 
moment que la commission et le Gouverne- 
ment déclarent qu'à l'heure actuelle la loi 
pénale permet de punir ceux qui commet- 
tront les fraudes que j'ai signalées. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons au titre VI, 


TITRE VI 


DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 34. — A Paris, la commission can- 
tonale prévue par l’article 10 est remplacée 
par une commission d'arrondissement dont 
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la composition est fixée par un règlement 
d'administration publique. 

«Dans le département de la Seine, la com- 
mission départementale est remplacée, pour 
l'exécution de la présente loi, par une com- 
mission spéciale composée de membres du 
conseil général élus chaque année par cette 
assemblée, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 34. 

(L'article 34 est adopté.) 

« Art. 95. — Les certificats, significations, 
jugements, contrats, quittances et autres 
actes faits en vertu de la présente loi et 
ayant exclusivement pour objet le servica 
de l'assistance aux vielllards, aux infirmes 
ét aux incurables sont dispensés du timbre 
et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la 
formalité de l'enregistrement.» — (Adopté.) 

M. le président. Ici se place un amende- 
ment de MM. Jean Cruppi, Bienvenu Martin, 
Puech, Mirman, tendant à intercaler entre 
l'article 35 et 36 un article 35 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 35 bis. — Tout inculpé de vagabon- 
dage ou de mendicité aux termes des ar- 
ticles 269, 270, 271, 274 du code pénal, qui 
invoquera son droit à l'assistance, pourra, 
s'il réunit les conditions prescrites à l'ar- 
ticle 1er dé la présente loi, être renvoyé des 
fins de la poursuite. » 

La parole est à M. Cruppi. 


M. Jean Cruppi. Messieurs, je crois que 
la commission veut bien accorder son as- 
sentiment à l'amendement que je propose, 
Cela me permettra, en conséquence, d'être 
très bref. | 

De quoi s'agit-il ? J'ai voulu purement 
et simplement dégager des principes de la 
loi que vous allez voter une conséquence 
nécessaire. 

‘Jusqu'à présent, il faut bien le dire, mal- 
gré l'admirable effort de la charité privée, 
les vieillards, les invalides et les infirmes 
mwavalent que le droit à la faim et à la pri- 
son; vous leur avez accordé le droit à l'as- 
sistance, et vous avez donné à chacun un 
véritable droit de créance contre l'Etat. 

Cela ne suffit point. Il ne suffit pas, en 
effet, de régler le droit à l'assistance des 
vieux, des infirmes et des incurables, il faut 
aussi les exonérer, dans une certaine me- 
sure que je vais spéci fier, de certaines res- 
ponsabilités pénales. 

Qu'arrivera-t-il le lendemain du jour où la 
loi sera promulguée”? Ilarrivera que ceux pour 
lesquels la loi est faite, les vieux, les in- 
firmes, qui seront surpris en état de vaga- 
bondage dans la rue ou en train de mendier, 
seront conduits devant le tribunal de police 
correctionnelle sous l'inculpation de vaga- 
bondage et de mendicité, et, si vous ne di- 
siez rien, il faudrait qu'ils fussent condam- 
nés. Eh bien! je vous demande de dire 
quelque chose en acceptant à votre tour une 
idée qui, depuis longtemps, est acceptée par 
tous les eriminalistes et par le conseil supé- 
rieur de l'assistance publique. 

M. le président de’ la commission et T'ho- 
norable commissaire du Gouvernement, 


M. Monod, savent l'un et l'autre que nous 
avons, au conseil supérieur de l'assistance 
publique, il y a peu d'années, discuté pa- 
rallèlement deux projets de lol, celui qui 
est soumis en ce moment à vos délibéra- 
tions sur l'assistance aux vieillards, et le 
projet de loi relatif aux dépôts de mendi- 
cité. . 

En ce qui concerne ce dernier projet, dont 
j'avais l'honneur d'ètre rapporteur, voici les 
règles qui ont été posées par le conseil su- 
périeurde l'assistance publique. Nous avons 
distingué trois groupes de vagabonds et de 
mendiants — j'entends Tes vagabonds et 
mendiants simples, je ns parle pas de ceux 
qui sont un véritable objet de terreur et 
d'insécurité pour nos campagnes, qui s'in- 
troduisent avec menaces et violences dans 
les maisons, qui simulent des plaies et des 
infirmités ou qui sont porteurs d'armes. 

Dans une première catégorie nous avons 
placé les professionnels, les dangereux et 
les incorrigibles et, dans l'intérèt même de 
nos populations rurales, nous voulons atti- 
rer sur eux les sévérités légitimes de la loi: 
une seconde catégorie comprend les gens 
valides qui voudraient du travail mais qui 
n'en trouvent pas, ceux que nous appelons 
les chômeurs involontaires, qui sont victi- 
mes d'une grève, d'un manque de travail 
inomentané ou durable; nous ne voudrions 
pas qu'ils fussent condamnés et nous esti- 
mons au. contraire qu’en ce qui les con- 
cerne il n'y a pas de délit de vagabondage 
et de mendicité. 

Reste une troisième catégorie : celle 
dont vous vous occupez précisément au- 
jourd'hui, c'est-à-dire celle des vieillards de 
soixante-dix ans — nous disions soixante- 
cinq ans au conseil supérieur de l'assis- 
tance — des infirmes et des incurables. 

Nous avons posé en ce qui concerne ces 


dernières personnes le principe qu'il ne | 


pouvait plus y avoir désormais à leur en- 
contre de délit de vagabondage et de men- 
dicité simple. 

Eh bien! messieurs, au moment où nous 
organisons le droit à l'assistance, où nous 
allons voter une lof qui, je ledis en passant, 
fait honneur non seulement à la commis- 
sion qui l'a proposée, à la Chambre tout 
entière qui va la voter, mais à tous ceux 
qui, en dehors du Parlement, comme M. 
Théophile Roussel, comme le distingué 
commissaire du Gouvernement que je vois 
devant moi, ont depuis si longtemps préco- 
nisé le droit à l'assistance; au moment où 
nous posons ce principe du droit de créance 
envers la société des vieillards, des infirmes 
et des incurables, il me semble que nous 
devons exonérer tous les bénéficiaires de 
notre loi des poursuites devant les tribu- 
naux pour vagabondage et mendicité sim- 
ple. (Très bien! très bien!" 

Je ne crois pas devoir rencontrer une 
seule objection. Cependant j'ai voulu modi- 
fier mon texte primitif pour ménager cer- 
taines susceptibilités. J'avais d'abord pro- 
posé ceci :« Tout inculpé, dans les termes 
des articles 269, 270, 271, 274 du code pénal, 
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qui réunirait les conditions prescrites par 
l'article 4°* de la présente loi et invoqueni 
son droit à l'assistance, serait exonéré de: 
poursuites. » C'était done là une obligation 
que nous imposions aux tribunaux. lls de 
vaient dans tous les cas acquitter. 

On m'a fait observer — je rentre ainsi un 
peu dans l'ordre d'idées développé tout à 
l'heure à la tribune par l'honorable N. si- 
bille — qu'il ne fallait pas qu'une loi d'as 
sistance fût en quelque sorte une prim- 
à la paresse incorrigible et à l'ivrognerie + 
qu'on pouvait envisager le cas où un assiste 
à domicile, par exemple, recevant un s- 
cours de 8 ou 10 fr. par mois, après l'avv: 
consommé ou dissipé, voudrait reprend 
ses habitudes de vagabondage et de ment: 
cité, et il le ferait d'autant plus volonties 
qu'il n'aurait à craindre aucune répression 
On me disait qu'il était fâcheux et peut étr 
excessif d'exonérer ces assistés peu serupi- 
leux de toute respansabilité pénale. 

Cette objection, je vous l'avoue, w mr 
touche que médiocreinent. Si vous saviez 
ce que sont ces vieux que l'on amne de 
vant la police correctionnelle, je vous a- 
sure qu'ils inspirent aux juges obligie è 
les condamner plus de pitié que de «br. 
D'ailleurs quelle pénalité peut-on applique 
à ceux qui sont devenus ainsi, par le fait 
de l'âge, de mauvaises habitudes de vie 
errante et malchanceuse, des vicieux etde: 
incorrigibles? On ne peut leur appliquer 
que des pénalités insigniflantes, trois ou 
quatre jours qui les font passer de la geil 
| du dépôt à la rue et qui en font de véritr 

bles épaves, des déchets sociaux. Il nya 
: jamais à leur égard que des problème 
| d'assistance et non des problèmes de pé 
nalité. (Très bien! très bien! à gauche. 

Cependant, l'objection ayant été fi 
j'ai voulu en tenir compte et voici le wk 
que je propose : 

« Tout inculpé aux termes des articles # 
270, 274 et 274 du code pénal» — œe 
énumération exclut tout ce qui gt 
| rait les délits, -- « qui invoquers sn di 
' à l'assistance et qui réunira d'aileurs i 
conditions de l'article 4°", pourra être n™ 
voyé des fins de la poursuite. » 

C'est-à-dire que, mème dans I'hypothès 
favorable où je me place, sl nous noi: 
trouvons en présence d'un de ces inorri: 
gibles auxquels il faudrait appliquer pe 
être et pour l'exemple une légère pénal 
les tribunaux en auront encore la faculté 
Je fais cette concession que la commi» 
sion a voulue dans un esprit de pruden 
et je suis heureux qu'elle ait accepté n°! 
i 





texte ainsi modifié. Toi 

Je ne veux pas insister davantage €t a 
ser de votre bienveillance. Je vous deman i 
de voter une disposition vraiment gén 


3 ar 
reuse et bienfaisante, qui mettra en har 
dans le: 


i é énale 
monie notre législation p p avec la 


articles que je vienssde vous cite 
législation d'assistance que la Ch 
voter et qui lui fera le plus grand 
{Applaudissements à gauche.) 

M. Henri Monod, directeur 


ambre Ù 
honnet. 


de l'assistant? 








t 
1 
{i 
| 


el de l'hygiène publiques, commissaire du Gou- 
rernement. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 

M. Lasies. li est inutile de dire que je 
vais Voter l'amendement de M. Cruppi, mais 
mon honorable collègue me permettra de 
lui rappeler qu'il s'inspire d'un décret qui 
n'est pas nouveau et qu'il dolt connaître, 
en sa qualité d'ancien magistrat. 

Ce décret a été promulgué il y a long- 
tomps; il interdit de poursuivre pour vaga- 
bondage les mendiants pris dans les arron- 
dissements où il n'y a pas de dépôt de 
mendicité. L'auteur de ce décret — M. Cruppi 
le connait bien — est Bonaparte, il n'ya 
rien de nouveau sous le soleil et la Répu- 
blique ne fait que suivre les traces du pre- 
mier consul. (.{pplaudissements el rires à 

droite.) 


M. Jean Cruppi. J'approuve vivement 
Bonaparte d'avoir pris l'initiative d'une lé- 
gislation destinée — et je remercie M. La- 
sies de l'avoir rappelé — à créer des dé- 
pòts de mendicité; mais il faut ajouter — 
et M. Lasies lui-même en conviendra — que 
Bonaparte songeait plutôt à constituer un 
décor et une apparence qu'une réalité d'as- 
sistance, et qu'après avoir créé sur le papier 
des dépôts de mendicité, il ne les a jamafs 
fait fonctionner. (Applaudissements el rires 
à gauche.) 


M. Lasies. C'était si peu une apparence 
que quatre ans après le décret du 5 juillet 
808, il y avait en France 37 dépôts 
de mendicité fonctionnant. A la fin du se- 
cond empire, il y avait 40 dépôts de 
mendicité en France, Il n'y en à plus au- 
jourd'hui que 30. Le véritable décor et 
la véritable apparence, c'est, je crois, ce que 
nous faisons en votant une loi qui ne pourra 
pas être appliquée, (Applaudissements à 
droite.) 

M. J. Thierry. Je voterai l'article addi- 
tionnel proposé par, M. Cruppi, car il n'est 
ni nuisible, ni utile. 

M. Savary de Beauregard. Ce n'est 


qu'une apparence ! 


M. J. Thierry. Le mot « pourra » donnera 
au juge la faculté qui existait déjà pour lui 
dans la législation antérieure. 

M.le président de la commission. Pas du 
tout! 

M. le rapporteur. C'est une erreur! 


M. J. Thierry. Pour ma part, je connais 
Plusieurs magistrats qui se sont épargné 
des remords en usant de la faculté qu'ils 
ont toujours eue de juger suivant leur cons- 
cience et de mettre cette dernière d'accord 
avee les textes les plus étroits. 


M. Jean Cruppi. M. Thierry commet une 
erreur, Aucun texte n'autorise un magis- 
trat qui se trouve en présence d'un délit 
quelconque, et en particulier d'un délit de 
vagabondage et de mendicité, à acquitter 
le prévenu, si le délit est établi. 

M. Daudé. À soixante-dix ans, un hotnime 
n'est pas dangereux, 


A ————————"——————_——_—_—_—_—_— 
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M. J. Thierry. Le magistrat qui se trouve 
en présence d'un délit et surtout d'une réci- 
dive a toujours une latitude d'appréciation 
qui lui permet de s'épargner lesremords dont 
on parlait tout à l'heure. Dans tous les cas,ce 
n'est pas au moment où le droit existe pour 
le vieillard de se faire assister que son excu- 
sabilité ou son inexcusabilité en matière de 
mendicité a besoin d'être particulièrement 
et nouvellement affirmée ou de l'être plus 
qu'avant. 

M. Jean Oruppi. Ce n'est pas mon avis. 

M. J. Thierry. Je regrette d'être en 
désaccord avee vous, mais je tiens à expli- 
quer pour ma part qu'au moment où l'on 
constitue une créance d'assistance au vieil- 
lard, s'il mendie il est plus inexcusable que 
quand il n'a pas cette créance. Toutefois, la 
portée de l'amendement ne m'inquiète pas 
assez pour que je ne puisse pas le voter ; la 
commission l’a très sagement mis au point. 
{Très bien ! lrès bien ! à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix lamen- 
dement de M. Cruppi qui, s'il était adopté, 
deviendrait l'article 35 bis. 

{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) | 

« Art. 36. — Des règlements d'administra- 
tion publique détermineront les mesures 
nécessaires pour assurer l'exécution de la 
présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 37. — Il n'est pas dérogé aux lois 
relatives aux aliénés. 

« Sont abrogés les articles 43 de la loi du 
27. mars 1897, 61 de la loi du 30 mars 1902 
et toutes autres dispositions contraires à la 
présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. « Art. 38. — La ET 
loi sera applicable six mois après sa pro- 
mulgation. 





TABLEAU A. — Servant à déterminer la part 
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a Des règlements d'administration publi- 
que détermineront les conditions dans les- 
quelles elle sera appliquée à l'Algérie, aux 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Réunion. » 

Il y avait un amendement de MM. Gerville- 
Réache, de Mahy, Clément, Brunet, Ursleur, 
ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions dans lesquelles 
la présente loi sera appliquée à l'Algérie et 


‘aux colonies de la Guadeloupe, de la Marti- 


nique, de la Réunion et de la Guyane. » 

Et un autre amendement de MM. Maurice 
Colin, Gaston Thomson, César Trouin, Eu- 
gène Etienne, Begey et Aubry, ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions dans lesquelles 
la présente loi sera appliquée à l'Algérie. » 

Ces amendements ont reçu satisfaction. 

Je mets aux voix l'article 38 

(L'article 38 est adopté.) 


EXCUSE 


M. le président. M. Engerand s'excuse de 
ne pouvoir assister à la fin de la séance de 
ce jour. 


REPRISE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS 
DE LOI RELATIVES A L'ASSISTANCE AUX 
VIEILLARDS, AUX INFIRMES ET AUX INCU- 

+ RABLES. : 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des propositions concernant l'assis- 
tance. 

Nous arrivons aux barèmes, 


de dépense à couvrir par les commtnes au 


moyen de ressources provenant des revenus ordinaires on de l'impôt el le montant de la 
subvention qui doil leur étre allouée, pour l'assistance des vieillards, des infirmes et des 
incurables, eu égard à la valeur du cenlime communal. 


VALEUR DU CENTIME 





De et au-dedsons......,.,.... DDR ne S 
De 
Le 
De 


2% fr. 
80 fr. 
40 fr. 
6 fr. 
De #0 fr. 
De 100 fr. 
De 200 fr. 
De 300 fr. 
De 600 fr. 
De 900 fr. 


OLA GO RL Eee ee anna 
OLA TROT nine same ae iE atuna 
Oi à 1400 fr.. s TA 

O1 à 200 fr 
(A) OR EL LEE METRE ni se 
OLA GO IKa eree Ra enaa : 
OL à 900 fr... PRE eee Fins 
OL et au-dessus 


OL à 40 fr... TE ages roue OR 


sesssessosesocessosontoo 





PORTION 
de la dépense à couvrir 





par les communes] par le département 
au moyen au moyen 
de ressonrres jde ses subventions 
provenant et de 
de l'impôt. celles de l'Etat. 





eee Res 10 p. { 100 90 p. 100 
RE A T TEE 15 85 — 
ee RENE ie 2 — 80 — 
RE E ei 2 — 75 = 
rennes ON D — 10 —- 
LE IE 10 — 60 — 
De nn ne JY wo — 50 — 
Muse EITA EENET 60 — M) — 
etes Siren 140 — 30 — 
Es 2) — 





ilya une série d'amendements, déposés | 
par MM. Daudé, Louls Lacombe et Balitrand, 
Joseph Brisson, Empereur, Mirman, Marot , 
et Thiefry. Nous pourrions les soumettre à 
! une discussion commune, (Assentimeni.) 


Le premier, de M. Daudé, est ainsi eonçu : 

a Modifier comme suit le tableau A sert 

vant à déterminer, ete, eu égant à la vas 
| leur du centime communal par kilometre: 
carré : . 
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VALEUR DU CENTIME PAR KILOMÈTRE CARRÉ 





Au-dessous de 2 centimes.................,..... 
De 2 centimes Oi à 4 centimes................ 
De 4 centimes 01 à 6 centimes................ 
De 6 centimes 01 à 8 centimes................ 
De 8 centimes O1 à 140 centimes..............., 
De 10 centimes 01 à 20 centimes................ 
De 20 centimes 01 à 30 centimes................ 


De 30 centimes O1 à 60 centimes... 
De 60 centimes 01 à 90 centimes.. 
De 9,0 centimes 01 et au-dessus 





so... 


nn rssnssse 


PORTION 
de la dépense à couvrir 


par les communes |par le département 
au moyen au moyen 


de ressources |de ses subventions 

provenant et de 

de l'impôt. celles de l'Etat. 
A OO EEE 15 p. 100 &5 p. 100 
EEE T, 2 Je 80 — 
A CE 2% — TD — 
Sn et red iete sl EN W — 7 — 
PES PCT 3 — 65 — 
ne ns Sense 45 — 5 — 
PR AR RANE 5 — 45 — 
Finale Does ed 65 — 35 — 
RE RE ESEN {5 — 2% — 
esse ns ve 8 — 15 — 





La parole est à M. Daudé. 


M. Daudé. Messieurs, à l'heure actuelle 
nous sommes en présence d’une créance 
qui est certaine, liquide et exigible, Nous 
connaissons le débiteur; c'est en règle gé- 
nérale, la commune, c'est, par exception et 
suivant les cas déterminés, le département 
ou l'Etat. Dans quelle mesure, suivant 
quelle quotité la commune devra-t-elle 
payer sa part dans la dette? 

C'est à cette question que répond l'ar- 
ticle 25 qui nous renvoie au tableau A. Nous 
allons examiner le mécanisme, l’économie 
de ce tableau. 

D'abord la commission est partie de ce 
principe fort juste que la commune doit 
payer, dans la dette de la solidarité sociale, 
une part d'autant plus forte qu'elle est plus 
riche et une part d'autant plus faible qu’elle 
est plus pauvre. 

Et, pour déterminer le degré de pauvreté 
ou de richesse d'une commune, la commis- 
sion a choisi un critérium, une base : c'est 
la valeur du centime communal, c'est-à-dire 
le produit d'un centime quand on ajoute ce 
centime au principal des quatre contribu- 
tions directes. 

En cela d'ailleurs, la commission n'a fait 
qu'appliquer le système qui avait été adopté 
le 45 juillet 1893 pour la loi de l'assistance 
médicale gratuite. 

Contre ce système, des objections nom- 
breuses et très fortes ont été faites. On a dit 
tout d'abord que le système adopté en 1893 
ne tenait pas compte du nombre des indi- 
gents qu'il pouvait y avoir dans des com- 
munes déterminées. 

Il est très possible en effet que, pour une 
raison ou pour une autre — je n'ai pas à exa- 
miner ces raisons — deux communes se trou- 
vent dans des conditions de richesse par-. 
faitementidentiques et que dans la première 
il y ait un nombre d’indigents double de 
celui qu'on trouve dans la seconde. 

Dans ces conditions on disait et on dit 
encore qu'il faudrait, puisque vous voulez 
établir une quotité égale pour toutes les 
communes qui se trouvent dans une situa- 
tion semblable, que la part à supporter par 
la première commune dans la dette sociale 
fût plus forte, fùt exactement double de la 
part mise à la charge de la seconde, 


C'est l'objection formulée au Sénat par 
M. Strauss. 

Il est facile d'y répondre. 

Lorsqu'on fait une loi, on procède d'une 
façon générale. On regarde ce qui se pro- 
duit dans le plus grand nombre des cas et 
l'on fixe une règle invariable pour le cas le 
plus fréquent, sauf à examiner, s'il y a lieu, 
les circonstances très exceptionnelles pour 
lesquelles il est juste d'établir des déroga- 
tions à la règle générale. 

Contre ce système de la commission, on 
a formulé une autre objection. 


M. le rapporteur nous l'a signalée dans 
son rapport. Avant lui, M. Ribot l'avait 
portée à cette tribune. A la date du 13 juin 
1898, il parlait dans les termes suivants : 

« Vous connaissez tous, messieurs, des 
communes qui sont dans la même situation 
sociale, qui ont proportionnellement le 
même nombre d'indigents, et l'une de ces 
communes a un centime double de l’autre. 
Pourquoi? parce qu'elle a un territoire et 
une population doubles. Mais son centime 
destiné à soulager la misère ne vaut pas 
plus que le centime de la commune voi- 
sine et, cependant, on demande quelquefois 
à cette commune les trois quarts de la 
pension; elle est dans l'impossibilité de le 
faire. » 

Et M. Ribot ajoutait que dans son dépar- 
tement «les plus petites communes seules 
accordaient des pensions parce que, n'ayant 
qu'un versement minime à faire pour ces 
pensions, elles pouvaient plus aisément en 
supporter la charge. » 

Le bien fondé de la critique de M. Ribot a 
été reconnu par les membres de la commis- 
sion et par M. le rapporteur lui-même. D’ail- 
leurs il suffira, pour montrer ce qu’il y a 
d’exact dans cette critique, de faire une mo- 
nographie portant soit sur un canton quel- 
conque, soit sur deux départements: diffé- 
rents. 

Prenez un département au hasard; que 
voyez vous? Un certain nombre de commu- 
nes qui se trouvent dans une situation géo- 
graphique absolument semblable ; les pro- 
duits y sont semblables, le genre de cul- 
ture et d'exploitation y sont exactement les 
mèmes. 

La valeur de l'unité de surface de l'une, 
lheetare par exemple, est égale à la valeur 
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de l'unité de surface correspondante, d 
l'hectare, dans l'autre. Les principales res- 
sources de ces communes consistent dax 
l'impôt foncier. Cependant ces communes 
nombreuses, qui sont dans une même situ- 
tion, ont un centime communal dont la va- 
leur varie de l’une-à l’autre. 

M. le comte de Lanjuinais. Très bien! 

M. Daudé. L'une, par exemple, aura m 
centime dont la valeur sera de 20 fr. ou a 
dessous, tandis que le centime de Taute 
vaudra 200 fr. et plus. 

M. le comte de Lanjuinais. C'est parti 
tement exact. 

M. Daudé. Or la première, en vertu 
votre barème A, ne payera que 10 p. 10 
sa part contributive dans la dette socia 
tandis que la seconde aura à payer 40, 3) a 
même 60 p. 100. 

Si vous voulez maintenant passer du ter- 
ritoire moins étendu qui s'appelle la com- 
mune à ce territoire plus étendu qui sap- 
pelle le département, vous verrez encore les 
inégalités d'application qui résultent de 
votre système. Je prends pour le pruver 
la statistique du ministère de l'intérieur sir 
la situation financière des commune dt 
France. Je choisis deux départements : e 
Calvados et le Gard. 

Dans le département du Calvados la p- 
puation est de 410,000 habitants, dans celui 
du Gard elle est de 420,000 habitants. Dans 
le Calvados, la superficie totale est de 
550,000 hectares; dans le Gard, elle est d 
580,000 hectares. C'est-à-dire que voilà deu 
départements dont le chiffre de popu 
tion et la surface sont les mèmes et cepen- 
dant, si je me reporte à une autre colour. 
je constate que le Calvados comprend il 
DAME tandis que le Gard n'en ag? 


Ainsi, pour des raisons que je n'ai #i 
examiner, raisons historiques, géogri 
ques ou autres, la moyenne des fractions 
territoriales qui constituent les commune 
dans ces deux départements diffère de l'un 
à l’autre. Elle est double dans le Gard de tt 
qu'elle est dans le Calvados. 

D'après votre barème, les communes dt 
Gard, deux fois plus grandes et plus pet- 
plées, auront un centime communal d'une 
valeur double de la valeur du centime def 
communes du Calvados; elles auront à 
payer une quote-part beaucoup plus élevée 
de la créance de l'ayant droit. 

M. le lieutenant-colonel Rousset Celi 
n'est pas sûr; elles peuvent être plus habi 
tées. 

M. Daudé. La surface totale et la popi 
lation totale sont les mêmes dans les dif 
départements. 

Je vais plus loin, et vous allez voir qu! 
l'inégalité qui existe entre ces deux dépar- 
tements s'accentue encore et devient pu 
injuste quand on applique notre barème 
à d'autres départements. (Très bien! trè 
bien ! à droite.) 

Je compare le département du Var à 
celui de l'Eure. Le Var a une population de 
326,000 habitants ; l'Eure, de 324,000 habi- 








tants. La superficie totale du Var est de 
599.000 hectares ; celle de l'Eure, de 600,000 
hectares, c'est-à-dire que le chiffre de la 
population et la surface sont les mêmes 
dans ces deux départements. i 

Cependant que voyons-nous? Le départe- 
ment du Var a 148 communes, alors que 
l'Eure en a 700. La surface moyenne du 
territoire des communes est de 4,000 hecta- 
res pour le Varet de 859 seulement pour 
l'Eure, c'est-à-dire que la moyenne de la 
surface territoriale des communes est cinq 
fois plus forte dans le premier que dans le 
second Par suite, les communes du Var, 
plus pauvres d’ailleurs que celles de l'Eure, 
uniquement parce qu'elles sont cinq fois 
plus étendues, auront à payer une quote- 
part cinq fois plus forte en moyenne que 
les communes de l'Eure. 

Les conséquences sont très faciles à saisir. 

Dans le même canton où deux communes 
sont également pauvres, mais où l’une est 
beaucoup plus petite que l'autre, dans l'une, 
dans la petite, dans celle qui, précisément 
paree qu’elle est plus petite, a un centime 
de valeur minime, le conseil municipal ny 
regardera pas à deux fois. Ayant très peu à 
donner, il sera certainement porté à être 
large dans la fixation de la quotité men- 
suelle de la pension due au vieillard ou à 
l'infrme dépourvu de ressources; il sera 
également très coulant pour admettre cette 
catégorie de malheureux à l'assistance 
communale. 

Len sera tout autrement dans la com- 
mune voisine. 

Les inégalités entre mêmes malheureux 
seront choquantes. La commission reconnaît 
le bien fondé de ces reproches. 

M. Louis Puech. Un barème n'est jamais 
parfait. 

M. Daudé. C'est vrai, un barème n'est 
jamais parfait, mais il peut être plus ou 
moins juste. La commission a reconnu que 
son système n'était pas parfait: elle a exa- 
miné ceux qui lui étaient proposés et 
parmi plusieurs systèmes qui lui parais- 
salent inégalement défectueux elle a cru 
prendre celui qui offrait le moins de 
défauts. Mais la question se pose de 
savoir s'il n'est pas possible de trouver un 


système qui présenterait encore moins de 


défauts que celui de la commission. 

M. le rapporteur a eu soin de nous dire 
que, sur ce point précis, la commission n'a- 
Yait aucun parti pris, qu'elle accepterait 
avec bienveillance toutes les propositions 
qui pourraient lui être faites en vue d'ap- 
porter dans l'établissement des tableaux A 
et B des modifications qui permettraient de 
répartir plus également les charges com- 
munales ou départementales. J'ai mis à profit 
cette déclaration de la commission et j'ai 
cherché le moyen de corriger le principal 
défaut du tableau A que j'ai indiqué. Je 
crois y être arrivé en prenant pour ce ta- 
bleau la mème base que celle que le légis- 
lateur de 1882 d'abord, et celui de 1893 
ensuite ont adoptée pour déterminer 
quels étaient les départements les plus 
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riches et les départements les plus pauvres. 
Le législateur de 1893 a pris comme base 
non pas, remarquez-le, la valeur du cen- 
time départemental pris dans l’ensemble 
du département, mais la valeur du centime 
départemental par kilomètre carré. Il est 
parti de ce principe que deux départements 
dont la surface est égale, dont la valeur du 
centime par kilomètre carré est la même, 
devaient être également pauvres ou égale- 
ment riches. Je crois que, malgré toutes les 
critiques qu’on a pu formuler contre cette 
base, elle est encore le meilleur moyen de 
calculer la richesse approximative d'un dé- 
partement quelconque. Mais si ce critérium 
est exact en ce qui concerne le départe- 
ment, il faut dire, par voie de conséquence, 
la logique l'impose, qu'il doit être exact 
pour la commune. On ne doit donc pas 
déterminer dans un département la ri- 
chesse d’une commune quelconque par la 
valeur du centime communal, ce centime 
étant pris dans l’ensemble de la commune; 
il faut considérer la valeur du centime com- 
munal par kilomètre carré ou par hectare 
de cette commune. En appliquant ce sys- 
tème, vous arriverez à corriger d'une façon 
très exacte ce qu'il y a d’inégal, ce qu'il y a 
d'injuste dans le tableau A présenté par la 
commission. 

Les conséquences déplorables que je vous 
montrais tout à l'heure, par une mono- 
graphie cantonale ou départementale, dis- 
paraitront en partie. 


Vous me répondrez, je le sais, que deux 
raisons vous ont fait adopter votre sys- 
tème. 

Tout ce que vous dites est exact, me di- 
rez-vous, mais enfin nous sommes habitués 
au barème de 1893; nous reconnaissons 
que ce barème n'est pas à l'abri de la cri- 
tique mais, depuis 1893, les conseils géné- 
raux et les conseils municipaux sont habi- 
tués à s’en servir. Il faut le conserver. 

A cet argument je répondrai que lorsqu'il 
vous a été démontré que votre système est 
inexact, qu'il aboutit à des inégalités consi- 
dérables entre des communes qui sont dans 


une situation absolument semblable, il faut 


remédier à ce système, que vous devez 
prendre la première occasion qui vous est 
offerte pour le corriger, et je crois que ja- 
mais l'occasion ne s'est présentée aussi fa- 
vorable qu'aujourd'hui. 

En second lieu on nous dit : avec notre 
système, nous avons l'avantage de fixer 
une quotité invariable. 11 est facile de ré- 
pondre également à cet argument. Oui, il 
est certain que c'est un avantage pour une 
commune quand elle admet un vieillard à 
l'assistance, quand elle détermine la quotité 
de la dépense, de savoir par avance quelle 
part elle devra supporter dans cette dé- 
pense. Mais encore faut-il que cette quotité 
repose sur des bases qui ne créent pas de 
différences inexplicables entre les diverses 
communes d’un même département et sur- 
tout entre les communes de départements 
qui sont dans les mêmes conditions de ri- 
chesse ou de pauvreté. 
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On me dira qu'avec le système que je 
propose à la commission, j'arrive aussi à 
des inégalités. C'est possible, mais si vous 
faites le calcul, si vous examinez les diffé- 
rentes communes des départements et les 
différents départements, vous constaterez 
que les inégalités qui peuvent se produire 
avec mon système se présenteront moins 
souvent qu'avec celui que vous avez adopté. 
En effet, d'après mon système, et en prenant 
pour base le chiffre le moins élevé de la 
commission, je considère que cette com- 
mune-là est la plus pauvre dont la valeur 
du centime par kilomètre carré est de 2 cen- 
times ou au dessous ; d'autre part, j'ai été 
frappé, en parcourant le livre qu'on nous 
distribue sur la situation financière des 
communes de France, j'ai été frappé, dis-je, 
de ce fait que les exemples sont très rares 
des communes dont la population est égale 
à 10,000 habitants et qui ont un centime 
d'une valeur inférieur à 900 fr. 

Or, comme c’est précisément la commune 
dont le centime a une valeur de 900 fr. et 
au-dessus qui paye la quote-part la plus éle- 
vée, j'ai conclu que le chiffre de 90 centimes 
par kilomètre carré communal devait être, 
dans mon système, au dernier degré de l'é- 
chelle des quotités. J'observe en passant 
que le département le plus pauvre est celui 
dont la valeur du centime kilométrique est 
de 2 fr. et au-dessous, et que le département 
le plus riche ou à ce point riche que l'Etat 
n'a pas besoin de le subventionner, c'est 
celui dont le centime par kilomètre carré a 
une valeur de 15 fr. et au-dessus. 


M. le rapporteur. Il sera subventionné, 
celui-là. 

M. Daudé. Au-dessus de 15 fr., je vois 
dans votre tableau B que le coefficient de la 
subvention de l'Etat est de 20 p. 100 et que 
le département donne 80 p. 100. 

Si le département donne 80 p. 100, l'Etat 
donne 20 p. 100 seulement, mais entre les 
différentes communes, la différence est 
beaucoup plus considérable. 

I n'y a, en effet, entre le département le 
plus pauvre et le département le plus riche 
que le rapport de 1 à 7, mais entre les com- 
munes la différence est beaucoup plus con- 
sidérable, puisque tout à l'heure je disais 
que la commune dont la population est de 
10,000 habitants payait en général une 
quote-part maximum. 

Je prends la moyenne de la population 
des communes dont le centime global est 
le plus faible, et je trouve que ce n’est pas 
un rapport de 1 à 7, mais un rapport de 1 à 
45 qui existe entre celle qui paye le moins et 
celle qui paye le plus. C'est en me basant 
sur ces données que j'ai pris, dans mon 
tableau, comme chiffre le plus bas, celui de 
2 centimes par kilomètre carré. 

M. le rapporteur. Vous voulez peut-être 
dire 2 francs ? 

M. Daudé. Il s'agit de la valeur du cen- 
time par kilomètre carré communal. Je 
ne parle pas du département, mais de la 
commune ; nous sommes au tableau A. 

M. le rapporteur. C'est une hypothèse. 
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M. Daudé. Elle est très admissible et je 
trouve, au contraire, que le chiffre de deux 
centimes est très élevé; j'aurais même dû 
prendre un chiffre inférieur. 

M. le rapporteur. Il s'ensuivrait qu'une 
commune de 40,000 hectares n'aurait qu'un 
centime de 2 fr,; c'est impossible, 


M. Daudé. Divisez la valeur du centime 
communal par le territoire de la commune 
et votis verrez, au contraire, que j'ai plei- 
nement raison. 

Mais j'admets que votre barème A soit 
exact: j'admets que les chiffres que vous 
avez pris solent justes : s'ils le sont pour 
vous quand vous prenez pour base la va- 
leur du centime global, ils doivent l'être 
pour moi quand je prends pour base la va- 
leur du centime par kilomètre carré. 

D'ailleurs, il est très facile de se rendre un 
compte exact du caleul que j'ai fait moi- 
même très patiemment. Les chiffres ne se 
discutent pas; ils sont plus éloquents que 
les discours. Avec ce système, nous arrivons 
à répartir aussi équitablement que possible 
la subvention du département et celle de 
l'Etat aux différentes communes de France 
également pauvres, sans tenir compte de la 
surface des territoires. 

Je crois avoir justifié lesystème que je pro- 
pose dans sa base, dans les différentes quo- 
{ités que j'ai établies. Les avantages tombent 
sous le sens. D'abord j'évite la dualité des 
barèmes A et B. Ce qui m'a servi de base 
pour établir la richesse du département m'a 
servi également de base pour établir la ri- 
chesse de la commune. En second lieu j'ai, 
comme vous dans votre système, une quo- 
tité préfixe, déterminée à l'avance et égale- 
ment invariable. Enfin, tous les inconvé- 
nients que je vous ai signalés tout à l'heure 
disparaissent par la substitution de la va- 
leur du centime kilométrique au centime 
global. 

J'espère que la Chambre reconnaîtra le 
bien fondé des critiques qui ont été formu- 
lées et reconnues par M. le rapporteur lui- 
mème, qu'elle acceptera la base que je lui 
propose pour la fixation de la pert contri- 
butive de la commune à la dette de solida- 
rité sociale et qu'elle votera mon amende- 
ment. (Applaudisssements à droile.) 

M. le président. MM. Louis Lacombe et 
Balitrand proposent de modifier le tableau A 
ainsi qu'il suit : 

« À partir d'une valeur de centime com- 
nunal de 300 fr. jusqu'à 10,000 fr., la propor- 
tion des dépenses à supporter par l'Etat, les 
départements et les communes, variera in- 
versement par fractions de 5 p. 100 ainsi 
qu'il suit : 


De 200 fr. à 300 fr... 50 50 
pe 300 fr. à 600 fr.... 55 45 
De 600 fr. à 1.000 fr.... 60 40 
De 41.000 fr. à 2.000 fr... 65 35 
De 2.000 fr. à 5.000 fr... 70 30 
De 5.000 fr. à 40.000 fr... 75 25 
De 10.000 fr. et au-dessus... 80 70 


La parole est à M. Lacombe. 
M. Louis Lacombe. Je dois tout d'abord 
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dire à la Chambre pourquoi je ne m'’asso- 
cierai pas à l'amendement de l'honorable 
M. Daudé. 

J'avais eu moi-même un moment la pen» 
sée de proposer à la commission d'a- 
dopter comme base des subventions de 
l'Etat non pas la valeur absolue du centime 
d'impositions, mais la valeur de ce centime 
comparée à l'étendue de la commune. 

En 1894, j'avais coopéré à la confection du 
barème des communes pour les chemins vici- 
naux, prenant pour base l'étendue de la 
commune. En pareil cas, l'étendue territo- 
riale de la commune est un facteur impor- 
tant de la dépense à faire, mais cette base 
ne peut pas être adoptée en matière d'assis- 
tance. 

A gauche. C'est évident! 


M. Louis Lacombe. J'avais admis et de- 
mandé, il y a quelques semaines, que le 
chiffre du centime kilométrique de la com- 
mune fût pris comme point de départ des 
subventions pour les constructions de mai- 
sons d'école, parce qu’une commune à vaste 
étendue possède ordinairement plusieurs 
agglomérations très disséminées; le nombre 
des écoles que doit construire cette com- 
mune sge trouve par ce seul fait augmenté. 
Le même raisonnement s'applique à son 
réseau vicinal. Une commune pauvre et de 
vaste étendue sera — on le comprend — 
obligée de faire pour ses chemins des sacri- 
fices et des dépenses très considérables eu 
égard à ses ressources et, dès lors, il devient 
raisonnable et juste de la subventionner. 

M. le rapporteur. Parfaitement! 


M. Louis Lacombe. L'honorable M. Daudé 
dit que le barème relatif au département 
est calculé sur la valeur du centime au kilo- 
mètre catré. C'est vrai pour le département, 
mais c'est une erreur en ce qui touche la 
commune. C'est plutôt d'hectares qu'il fau- 
drait parler. La valeur de 2 centimes ou de 
2fr. ne peut s'appliquer qu'à l'hectare et 
non au kilomètre carré, L'amendement de- 
vrait donc viser le chiffre de 2 centimes 
par hectare, 

M. Daudé. Parfaitement. 

M. Louis Lacombe. Je crois la base in- 
diquée par l'honorable M. Daudé inaccep- 
table en matière d'assistance, parce que les 
communes les plus étendues et les moins 
peuplées n'ont pas de devoirs d'assistance 
plus lourds que les autres. Au contraire, 
nous avons dans les pays industriels des 
communes très agglomérées, très ramas- 
sées, ayant de très nombreux indigents, et 
la Chambre, au lieu d'accomplir un acte de 
justice, commettrait une inégalité ai elle 
adoptait la base proposée par notre collègue. 

Telles sont les raisons qui m'empêchent 
de soutenir l'amendement de l'honorable 
M. Daudé., {Très bien! très bien! à gaurhe.) 

Mais j'adresse une critique au barème 
proposé par la commission. Loin de dé- 
truire ee barème de subventions, je me 
borne à proposer à la commission de 
l'étendre et la Chambre voudra bien me 
permettre de lui exposer brièvement les 
motifs sur lesquels repose ma proposition. 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Le principe de la commission, adopté pe 
la Chambre, de l'unité communale en matièn 
de pensions est assez injuste et en tout ras 
cette unité est fictive. J'estime, en effet. que 
nous faisons une loi de solidarité sociale 
dans laquelle l'Etat devrait supporter la ph 
forte part de charges. Or, l'Etat a trouvé 
plus commode et plus simple de mettre L 
majeure partie de la dépense au compte 
des budgets communaux. 

Dans cet ordre d'idées, j'avais propor 
un amendement spéciflant que la subven- 
tion de l'Etat ne devrait jamais ètre infé 
rieure à 40 p. 100 de la dépense; dans ur 
loi de ce genre, cette proportion n'est pat 
excessive à mon sens ; mais il faut parer ir 
plus pressé et la Chambre, en raison & 
répercussions financières de la loi sw 
budget de l'Etat, n'aurait pas pu adoptera 
chiffre ; elle peut néanmoins aceepter ur 
proposition extensive de ces subventions 
qui ne gréverait pas beaucoup le budget 

Dans l'état actuel, le barème de subven- 
tions s'arrête à la commune dont le centime 
vaut 900 fr. et au-dessus. A partir de ce 
chiffre la commune n'a plus droit qu'à une 
subvention de 20 p. 100 qui est insuffisante. 
Vous arrivez à ce résultat que les villes de 
faible importance qui sont obligées de faire 
des sacrifices considérables pour l'assis 
tance des vieillards, ne recevront pas plus 
que la ville de Paris; ainsi la subvention 
sera la même pour Castelnaudary, Dinan. 
Vierzonville, Millau, Rodez, qui sont de: 
villes de 10,000 à 20,000 habitants, que pour 
Lyon ou Paris. I y à là une inégalité tout i 
fait choquante. 

M. Jules Auffray. Paris est déjà écrasé 
d'impôts. 

M. Mirman. Elles ne recevront pas plis 
proportionnellement. 

M. Louis Lacombe, Non, elles ne ree 
vront que 20 p. 100 de la dépense touk: 
par conséquent elles ne recevront pas dr 
vantage. 

M. le conte de Lanjuinais. Mais ai, puis- 
que la dépense sera plus considérable. 

M. Louis Lacombe. Voici des exempies. 

Les villes de Royan, Vierzon, Brives, Di- 
nan ont un centime d'une valeur de 1,000fr, 
à 1,100 fr.; elles vont assister leurs viei- 


‘lards; elles recevront du département ou de 


l'Etat 20 p. 100 de la dépense. Une ville de 
3. 4 où 500,000 habitants recevra également 
20 p. 100 de la dépense, Le barème de ls 
commission est étagé de 10 p. 10 en 40 p.10 
et s'arrête à la Valeur du centime de 900fr. 
Les membres de cette assemblée qui repré- 
sentent une ville de 40,000 habitants et au- 
dessus se trouveront donc dans la nécessité 
d'imposer ou de voir imposer d'une facon 
excessive les populations qu'ils ont l'honneur 
de représenter alors que les grandes villes 
auront la mème subvention que les nôtres 
dont les ressources sont modestes et qui 
sont déjà très chargées d'impôts N ya là 
une véritable injustice; il est facile d'y 
obvier. (Très hien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Je demande la permission à la Chambre 








de lui soumettre quelques chiffres; ils seront 
asser clairs, je l'espère, pour être compris à 
première lecture. 

Dans le système de la commission, pour 

les communes dont le centime va de 200 fr. 
à 200 fr. la dépense est partagée également, 
elles payent 50 p. 100 et l'Etat 50 p. 100. A la 
valeur de 300 fr., la charge est exactement 
partagée entre l'Etat et les communes. Jus- 
que-là je reste d'accord avec la commission ; 
je reconnais que le barème de subvention 
proposé est juste. Mais à partir de 300 fr. de 
valeur, il serait extrêmement facile d'abais- 
ser les échelons de la manière suivante : 
de 300 fr. à 600 fr., au lieu de mettre 60 p. 
100 à la charge des communes, on ne met- 
trait que 55 p. 100. De 600 fr. à 1,000 fr. 
60 p.100; de 1,000 fr. à 2,000 frs 65 p. 100 ; 
de 2000 fr. à 5,000 fr., 70 p. 100; de 5,000 fr. 
à 10,000 fr., 75 p. 400 ; 10,000 fr. et au-dessus, 
80 p. 100. 

En sorte que les honorables représentants 
de la ville de Paris qui m'interrompaient 
tout à l'heure reçoivent satisfaction; ils ont 
l'assurante qu'ils recevront la même sub- 
vention. Je ne touche pas à la subvention 
perçue par la ville dont le centime vaut 
10,000 fr. et au dessus; mais je demande 
que, par une extension équitable du barème, 
ja commission élève dans une certaine pro- 
portion la subvention acquise aux villes de 
10,000, 12,000 et 15,000 habitants qui, je le 
répète, devront consentir des sacrifices im- 
portants. 

On peut dire que la loi de 1893 a mis à la 


charge des communes de cette importance | 


la presque totalité des dépenses d'assis- 
tance, Pourquoi? Parce que la plupart de ces 
communes possèdent une organisation spé- 
cialo, une organisation autonome et ont re- 
noncé à la subvention de 10 p. 100 qui leur 
serait acquise. La ville que j'ai l'honneur de 
représenter a une organisation spéciale, 
modèle: nous avons renoncé aux 10 p. 100 
que nous offrait l'Etat, parce qu'il y avait 
économie à nous administrer nous-mêmes. 
Il n'en sera pas ainsi quand il faudra servir 
des pensions aux vieillards. Toutes les com- 
munes devront faire appel à la subvention 
de l'Etat, et vous verrez les villes de Castel- 
naudary, de Rodez, de Millau ne pas rece- 
voir plus que Lyon, Toulouse et Paris. 

Il y a là une inégalité choquante à laquelle 
il serait facile de remédier. Ces villes sont 
très grevées d'impôts ; elles vont avoir, du 
chef de cette loi, une nouvelle charge à 
assumer. N'oublions pas que la loi de 1893 a 
provoqué une véritable immigration de la 
population pauvre de la campagne dans les 
petites villes voisines. Le paysan pauvre de 
la campagne ou du village, sûr d'obtenir 
plus facilement un secours dans le chef- 
lieu de l'arrondissement ou du département, 
a vendu les parcelles de terre qu'il possé- 
dait,il a mis l'argent dans sa poche et il 
s'est rendu dans les villes pour faire un 
stage de charité, de philanthropie et gagner 
un domicile de secours. 

Il y a intérèt à enrayer cette immigration 
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encore plus intense parce que si la commis- 
sion a admis pour la loi de 1893 un délai 
d'habitation d'un an pour acquérir un do- 
micile de secours dans une commune, elle 
n'a mis qu'un délai d'habitation de cinq 
ans dans cette commune pour acquérir un 
domicile de secours pour les vieillards. Le 
délai est visiblement insuffisant. 

Le principe sur lequel s'est basée la com- 
mission est celui-ci: l'unité communale doit 
ètre adoptée comme base de secours parce 
que la commune a bénéficié du travail et 
du labeur de l'indigent devenu vieux. Mais 
si l'indigent n'est resté que cinq ans dans la 
commune, on ne peut pas dire que la com- 
mune ait bénéfieié du travail et du labeur 
de cet indigent; il faut que l'Etat inter- 
vienne, et il intervient d'une façon insuff- 
sante lorsqu'il ne prend à sa charge que 
20 p. 100 des dépenses. 


C'est pourquoi je demande à la commis- 
sion de vouloir bien examiner cette modifi- 
cation au barème ; c'est une simple exten- 
sion qui, sans modifier l'économie de la loi, 
introduira une mesure d'équité et de jus- 
tice qui lui fait défaut. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 

M. Jules Auffray. Votre observation est 
d'autant plus juste qu'il s’agit de grandes 
villes. Paris, Lyon, Marseille reçoivent à 
soixante ou soixante-cinq ans des hommes 
incapables d'accomplir un travail rémunéra: 
teur et qui tombent à leur charge peu de 
temps après, (Très bien! très bien l) 

M. Lacombe. Parfaitement! Ce sont les 
chefs-lieux du département ou de l'arrondis- 
sement qui recevront cette population indi- 
gente ; ils auront à supporter de ce chef des 
charges injustes, car ils ne pourront pas 
profiter du produit du travail de ces indi- 
gents. 4 

M. le président. Nous arrivons à deux 
dispositions additionnelles présentées par 
M. Empereur. 

La première consiste à ajouter le texte 
suivant à l'article 25 : 

« Toutefois, le nombre de centimes addi- 
tionnels à voter par les conseils munici- 
paux en application de la présente loi ne 
pourra être supérieur à vingt dans les com- 
munes où le nombre total des centimes 
communaux et départementaux réunis sera 
déjà au moins de 100; 

« A quinze, quand ce nombre sera au 
moins de 150; 

« A dix, quand ce nombre sera au moins 
de 200; 

« À cinq, quand ce nombre sera au moins 
de 250; 

«A deux, quand ce nombre sera au moins 
de 300; 

« À un, quand le nombre des centimes 
départementaux et communaux réunis dé- 
passera 300, sans cependant que cette im- 
position puisse être inférieure à 25 fr. par 
an. 

« Le complément sera payé par le dépar- 


de la campagne. Elle risque de devenir : tement. » 
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La deuxième tend à compléter comme suit 
l’article 28 : 

« Toutefois,le nombre de centimes à voter 
par les conseils généraux, par application de 
la présente loi, ne pourra dépasser le chiffre 
de 4 quand le nombre des centimes dépar- 
tementaux ordinaires et extraordinaires déjà 
existant sera au moins de 50; 

« De 3 quand le chiffre de ces centimes 
sera au moins de 60; 

« De 2 quand le chiffre de ces centimes 
sera au moins de 70; 

« De 1 quand le chiffre de ces centimes 
sera au moins de 80; 

« D'un demi-centime quand le nombre de 
ces centimes sera supérieur à 80, sans ce- 
pendant que cette imposition puisse être 
inférieure à 3,000 fr. 

« Le complément sera payé par l'Etat. » 

M. Joseph Brisson. Monsieur le prési- 
sident, mon amendement ayant une portée 
moins étendue que celui de M. Empereur, il 
me semblerait plus logique qu'il vint en 
discussion le premier. 

M. le président. Il est d'usage, au con- 
traire, de discuter d'abord les amendements 
les plus larges. 

La parole est à M. Empereur. 


M. Empereur. Messieurs, la loi répartit 
les charges qu'elle crée entre les com- 
munes, les départements et l'Etat, mais je 
crains que, dans cette répartition, l'Elat ne 
se soit réservé la plus petite part et n'ait 
attribué la plus forte d'abord aux com- 
munes et ensuite aux départements. C'est 
en faveur des communes gravées déjà d'un 
nombre très considérable de centimes que 
je viens prendre la parole. 

Je crains, dis-je, que l'Etat ne se soit ré- 
servé une trop petite part dans les dé- 
penses, je le crains surtout après avoir exa- 
miné les résultats de l'application de la loi 
de 1893 sur l'assistance médicale gratuite. 
Les renseignements que je vais donner ont 
été puisés dans le rapport de M. Bruman sur 
la situation financière des communes et 
des départements. 

Pour l'application de la loi de 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite, nous voyons 
que, alors que les communes fournissent, 
au moyen de l'impôt, un contingent de 
2 893,037 fr., les départements une somme 
de 5,942,083 fr., sans parler d'une somme de 
2,944,458 fr. payée par les communes et pro- 
venant des ressources particulières des bu- 
reaux de bienfaisance et d'autres ressources, 
soit une somme totale de 14,779,578 fr., 
l'Etat ne fournit qu'une somme de 1,151,565 
francs à titre de subvention aux départe- 
ments et aux communes et une somme de 
49,064 fr. pour les malades qui sont sans 
domicile de secours, Pour l'assistance mé- 
dicale gratuite, l'Etat dépense donc environ 
1,200,000 fr., alors que les départements et 
les communes dépensent près de 12 mil- 
lions. En résumé, l'Etat ne fournit pour ce 
service qu'un dixième de ce que fournissent 
les communes et les départements réunis. 

Jai peur qu'il n'en soit de même pour 
l'application de la loi sur l'assistance aux 
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vieillards, aux infirmes et aux incurables. 
La situation sera d'autant plus grave que 
les dépenses de la loi nouvelle seront sin- 
gulièrement plus élevées que celles de la 
loi sur l'assistance médicale gratuite. Vous 
aurez à assister non seulement les vieil- 
lards, les infirmes et les incurables, mais 
encore les anormaux, c'est-à-dire les sourds- 
muets, les aveugles, les rachitiques, en un 
mot tous les impotents. 

Il est certain que la clientèle de la loi sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables sera bien plus nombreuse 
que celle de la loi sur l'assistance médi- 
cale gratuite. 

La commission s’est rendu compte du fait 
et, voulant corriger la différence qui existait 
entre les charges des communes et des dé- 
partements et celles de l'Etat en ce qui con- 
cerne l'application de la loi nouvelle, elle a 
adopté des barèmes meilleurs que ceux qui 
avaient été établis pour l'application de la 
loi sur l'assistance médicale gratuite. 

Cette amélioration n'est pas suffisante. Je 
vous ai indiqué que, pour l'assistance mé- 
dicale gratuite, la part de l'Etat n’était que 
d'un dixième. 

A la suite des améliorations apportées au 
barème par la commission, cette part de 
l'Etat sera de deux dixièmes seulement et 
huit dixièmes resteront encore à la charge 
des départements et des communes. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 


Je me suis livré à des recherches pour 
savoir quelles seront approximativernent 
les charges résultant de la nouvelle loi. J'ai 
pris comme exemple mon canton, que je 
représente au conseil général depuis long- 
temps et où j'exerce la médecine; ce can- 
ton, au point de vue financier, peut être 
classé parmi les cantons moyens de la 
France, il n’est ni riche ni pauvre. Je suis 
arrivé à ce résultat que nous aurons à se- 
courir environ un habitant sur 100, ce qui 
fait pour l'ensemble de la France un chiffre 
de 389,619 personnes à secourir. A 120 fr. 
par an et par personne, cela ferait environ 
45 millions à répartir entre les communes, 
les départements et l'Etat. Si nous adop- 
tions le barème de la commission, si nous 
attribuions les huit dixièmes de cette 
somme aux départements et aux commu- 
nes, soit 36 millions, la charge serait beau- 
coup trop forte pour nos communes, sur- 
tout pour celles qui sont déjà surchargées 
de centimes. 

Je ne me préoccupe pas des communes 
dont on a parlé tout à l'heure, communes 
qui ont 8 ou 10,000 habitants; je me préoc- 
cupe surtout du sort des petites communes 
dont la population est réduite, qui sont sur- 
chargées d'impôts, qui payent 200, 300, 400 
et jusqu'à 900 centimes additionnels au 
principal de l'impôt. 

Les nouvelles charges qu'on- veut leur 
imposer sont trop lourdes; ces communes 
ne pourront päs appliquer la loi ou feront 
tellement de difficultés pour l'appliquer que 
les pauvres gens qui auront besoin de se- 
cours n'en recevront que très difficilement 


parce que les communes ne pourront pas 
trouver les ressources nécessaires. La si- 
tuation de ces communes n'est déjà pas 
brillante. En effet — ce n’est pas une cri- 
tique que je fais, car il s’agit de l’applica- 
tion de nos principes démocratiques — il 
est évident que le législateur a été obligé 
d'appliquer les principes démocratiques du 
Gouvernement républicain, mais il faut 
savoir que nos communes déjà supportent 
de lourdes charges du fait de l'applica- 
tion des lois d'assistance ou des lois de 
prévoyance qui ont été votées, pour les 
enfants du premier âge, pour les enfants 
assistés et pour les aliénés. Dans l'applica- 
tion de ces lois l'Etat a toujours eu la part 
la plus légère; le législateur a toujours laissé 
peser sur les communes et les départements 
le poids le plus lourd. Je vais vous l'indi- 
quer. 

Je vous ai dit que pour l'assistance médi- 
cale l'Etat ne payait que le dixième... 

M. le rapporteur. C'est une erreur! 

M. le commissaire du Gouvernement. 
16 p. 100. 


M. Empereur. Les communes et les dé- 
partements payent 12 millions et l'Etat 
1,200,000 fr. Voilà exactement la dépense; 
c'est incontestable. Cela se trouve dans le 
livre de M. Bruman. J'ai indiqué tout à 
l'heure les chiffres. Les communes et les 
départements dépensent donc environ 22 
millions, alors que l'Etat ne donne que 
1,200,000 fr., c'est-à-dire le dixième. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Et les fondations ? 


M. Empereur. Il y a des fondations, mais 
je les ai indiquées, monsieur le commis- 
saire du Gouvernement. 

Je vous ai dit que les communes fournis- 
saient par l'impôt 2,893,037 fr., et qu'elles 
fournissaient également par suite de res- 
sources particulières provenant des bureaux 
de bienfaisance 2,944,458 fr. Les ressources 
particulières sont donc indiquées. L’ensem- 
ble fait bien 12 millions de francs contre 
1,200,000 fr. que fournit l'Etat. 

Pour le service des enfants assistés, mal- 
traités ou moralement abandonnés, l’état 
fournit 5,449,350 fr., alors que les départe- 
ments fournissent 17,895,422 fr. et les com- 
munes 1,731,992 fr., soit en chiffres ronds 
5 millions fournis par l'Etat contre 19 mil- 
lions fournis par les départements et les 
communes, soit seulement un cinquième de 
la dépense fourni par l'Etat pour le service 
des enfants assistés, maltraités ou morale- 
ment abandonnés. 

Pour le service des enfants du premier 
âge, l'Etat fournit à peu près la même 
somme que les départements, c’est-à-dire 
977,075 fr. contre 989,845 fr. fournis par les 
départements. 

Pour le service des aliénés, — des alié- 
nés indigents, bien entendu, — alors que 
les départements payent 15,854,577 fr. et les 
communes 8,607,331 fr., soit ensemble 
24,461,848 fr., l'Etat, lui, ne paye que 43,681 
francs. Donc les départements et les com- 
munes payent ensemble 24 millions et demi, 
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et l'Etat, non pas des millions, pas même 
des centaines de mille francs, mais seule 
ment 43,681 fr., c'est-à-dire qu'il paye tout 
simplement les pensions pour les aliénés qui 
sont sans domicile de secours. Cette dé 
pense, je le répète, est seulement de 43,681 
francs, alors que les pensions des aliénés 
indigents coûtent aux départements et aux 
communes, près de 25 millions. 

Si l’on réunit les différentes dépenses des 
services d'assistance organisés jusqu'ici, or 
trouve que les départements dépensent 
41,035,202 fr., que les communes dépensent 
146,176,819 fr., soit ensemble, départements 
et communes 57,212,021 fr. alors que l'Etat 
dépense seulement 7,815,677 fr. 

Je sais qu’il faut ajouter pour être com 
plet que l'Etat, en dehors des services d» 
sistance, fournit des subsides à l'hosp 
des Quinze-Vingt, aux sourds-muets d- 
Chambéry, de Bordeaux et de différentes 
autres villes, il donne aussi des secours aur 
sociétés de secours mutuels. En réunissant 
tous ces chiffres, on arrive au chiffre global 
de 16,165,282 fr. 

Voilà, à quelques milliers de franes près. 
ce que l'Etat dépense pour l'assistance 
aux pauvres. Oui, c'est tout ce que l'Etat 
dépense maintenant pour les œuvres ďas- 
sistance et de prévoyance : 16 millions 
en chiffres ronds, alors que les départe- 
ments et les communes dépensent une 
somme de près de 58 millions, c’est-à-dire 
que l'Etat dépense à peine le quart de œ 
que dépensent les communes et les dépar- 
tements pour assurer les services d’assis 
tance. 


Vous voyez donc, messieurs, que par le 
fait de l'application des lois précédentes sur 
l'assistance et la bienfaisance les communes 
sont déjà surchargées. Elles vont l'être bier 
davantage par l'application de la nouvel: 
loi. 

Je ne récrimine pas, je sais que cette loi 
va produire de grands bienfaits, et j'en ai 
voté les divers articles ; mais nous devons 
nous appliquer à atténuer des charges qui 
sont imposées aux communes et principa- 
lement aux communes qui ont déjà des 
budgets excessivement lourds. 

Il ne faut pas oublier, messieurs, que 
nous avons des communes qui ont un 
nombre colossal de centimes. Ainsi, si 
vous consultez le rapport de M. Bruman, 
vous trouverez que nous avons 12,481 com- 
munes qui sont imposées entre 51 et 100 
centimes communaux, 5,368 communes qui 
sont imposées de plus de 100 centimes, que 
sur ces 5,368 communes qui sont imposées 
de plus de 100 centimes, 4,799 sont imposées 
entre 100 et 200 centimes communaux ; 46 
sont imposées de 200 à 300 ; 63 de 300 à 400; 
26 de 400 à 500 ; 10 de 500 à 600; 4 de 600 à 
700 ; et 1 est imposée de 916 centimes com- 
munaux : c'est la commune de Puilaurens, 
canton d’Axat, arrondissement de Limoux, 
dans le département de l'Aude. Cette com- 
mune compte 845 habitants et son centime 
vaut 27 fr. 41. 

Ajoutez à cela les centimes départemen- 





taux et les centimes d'Etat et vous arri- 
verez à un chiffre colossal de centimes. 

Les différentes communes dont je viens 
de parler sont réparties dans beaucoup de 
départements : il y en a dans l'Ain, l'Aisne, 
l'Ardèche, les Ardennes, l'Ariège, l'Aube, 
l'Aude, le Cher, la Corse, la Drôme, l'Eure- 
et-Loir, le Gard, la Haute-Garonne, l'Hé- 
rault, l'Indre, l'Isère, le Jura, le Loiret, la 
Lozère, la Marne, la Nièvre, le Nord, l'Oise, 
le Pas-de-Calais, les Pyrénées-Orientales, 
la Savoie, la Haute-Savoie, Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise, la Somme, l'Yonne, etc. . 

C'est vous dire qu'il y a, dans presque 
tous les départements, des communes im- 
posées d'un nombre considérable de cen- 
times. Eh bien! si vous ajoutez à ces cen- 
times communaux les centimes départe- 
mentaux, qui varient de 45 à près de 100 

centimes, vous arrivez, dis-je, à un poids 
excessivement lourd qui charge le contri- 
buable. 

M. le comte de Lanjuinais. Vous avez 
parfaitement raison. 

M. Empereur. Et si vous ajoutez à ces 
centimes communaux et départementaux 
les centimes d'Etat, qui pèsent sur la pro- 
priété non bâtie (11 centimes 62), sur le pro- 
priété bâtie (12 centimes 12), sur la person- 
nelle-mobilière (27 centimes 12), sur les por- 
tes et fenêtres (26 centimes 92), si vous 
ajoutez ces centimes d'Etat, qui dépassent 
le chiffre de 77, aux 50 ou 100 centimes dé- 
partementaux et aux 200 ou 300 centimes 
communaux, vous constater que c'est un 
poids véritablement écrasant qui pèse sur 
le contribuable. Ces charges excessives 
font que dans beaucoup de nos départe- 
ments et de nos communes les propriétaires 

payent jusqu'à 45 p. 100 de leur revenu. . 

Je me rappelle qu'au cours de la discus- 
sion du budget M. le ministre des finances 
se réeriait lorsqu'un de nos collègues di- 
sait que l'agriculteur payait quelquefois jus- 
qu'à 27 ou 30 p. 100 de son revenu, M. le mi- 
nistre nous disait que cela n'était pas pos- 
sible. Malheureusement, le fait n’est que trop 
vrai, et ce n’est pas seulement £7 p. 100 
de son revenu que l’agriculteur paye, 
c'est quelquefois, avec les centimes d'Etat, 
les centimes départementaux et commu- 
naux, jusqu'à 45 et 50 p.100! Il n'est pas 
étonnant, étant données de pareilles charges, 
qu'un grand mouvement d'émigration se 
produise, que nos champs deviennent dé- 
serts, que l'agriculteur quitte sa chaumière 
pour venir trouver une existence un peu 
plus large et plus facile dans les villes. 

Messieurs, nous devons nous montrer 
extrèémement prudents quand il s'agit 
d'augmenter les charges communales, de 
peur d'accentuer encore ce mouvement 
d'émigration qui entraine les travailleurs 
vers les villes, qui en augmente l'encombre- 
ment et accroît le nombre des mécontents, 
des aigris, qui deviennent vite des révoltés. 
(Très bien! très bien! au centre el sur divers 
bancs.) 

Nous le savons bien, nous législateurs, et 
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la commission ne l'ignore pas non plus. 
Aussi ne parlons-nous pas de créer de nou- 
veaux impôts d'Etat. Nous sentons bien que 
si nous avions l'imprudence de créer de 
nouveaux impôts ou de nouveaux centimes 
d'Etat, immédiatement la presse prendrait 
la défense des contribuables, des réunions 
s'organiseraient pour protester énergique- 
ment. Alors, pour éviter ces protestations, 
cette campagne et le discrédit qui ne man- 
querait pas de rejaillir sur nous et le Gou- 
vernement, nous avons pris la malheureuse 
habitude de décharger l'Etat et de grever 
les commune etles départements (C'est vrai! 
— Très bien ! sur divers bancs), parce que les 
centimes départementaux où communaux 
ne produisent pas la même émotion; ils ne 
s'adressent qu'à de petites collectivités in- 
capables de protester. N n'en est pas moins 
vrai que ces impôts, qui tombent sur les 
petits contribuables, indisposent ces braves 
gens, déjà trop accablés de charges fiscales. 

Eh bien! notre devoir est de songer 
surtout aux petits, il y aurait injustice et 
manque de courage de la part du législa- 
teur à épargner prudemment les grandes 
collectivités pour frapper les petites. (Très 
bien! très bien!) Nous devons étre aussi 
prudents quand fl s'agit d'imposer les com- 
inunes que quand 11 s'agit de créer des cen- 
times d'Etat. 

Sur divers bancs. Aux voix! 

A droite. Parlez! parlez! 

M. Roger-Ballu. Vous avez cent fois 
raison. 

M. Empereur. Je défends ici les petites 
communes. 

M. Massabuau, C'est pour cela qu'on ne 
vous écoutera pas! (Bruil.) 

M. Empereur. Je défends surtout les com- 
munes qui sont déjà surchargées d'impôts. 

M. Massabuau. Et qu'on veut surcharger 
encore davantage. 

M. Empereur. Pour celles-là, que propo- 
sons-nous ? C'est notre devoir d'assister les 
malheureux; ouf, nous voulons faire une 
loi d'assistance; mais ne faisons pas peser 
les charges de cette loi sur les petits; ne 
faisons pas assister les pauvres par les 
petites communes, c'est-à-dire par les com- 
munes pauvres; faisons de l'assistance avec 
les communes riches. (Très bien! très bien! 


„sur divers bancs.) Ne faisons pas de l'assis- 


tance à rebours avec les deniers des com- 
munes qui ont besoin les premières d'être 
assistées, (Nouvelles marques d'approbation 
sur les mémes bancs.) 

Ma proposition, qui avait sa raison d'ètre 
au commencement, est devenue encore plus 
opportune depuis l'adoption de l'amende- 
ment de mon honorable collègue et ami 
M. Andrieu. 

En effet, messieurs, en votant cet amen- 
dement, vous avez décidé que toutes les 
communes de France seraient subvention- 
nées, quelles que soient leurs ressources, 
qu'elles aient des ressources particulières 
ou non, qu'elles soient riches ou pauvres. 

Ilen résultera que le département, pour 
fournir ces subventions à toutes les com- 
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munes, sera obligé d'augmenter le nombre 
des centimes. Cette augmentation pèsera 
sur les petites communes comme sur les 
autres; mais de ce fait que la Chambre n'a 
pas accepté de déduire les ressources parti- 
culières des communes, les petites com- 
munes seront surimposées pour permettre 
d'attribuer une indemnité à des communes- 
pourvues de ressources suffisantes. 

Nous aurions dù être conséquents avec 
nous-mêmes: nous faisons de l'assistance 
pour les individus, mais nous devons la 
pratiquer également en faveur des petites 
collectivités. (Très bien ! très bien! au centre 
et sur divers bancs.) Nous devons assister les 
collectivités qui n'ont pas de ressources, 
mais nous ne devons pas, suivant même 
l'esprit de la loi, subventionnet des com- 
munes disposant de ressources suffisantes. 

L'amendement Andrieu produira ce résul- 
tat qu'en subventionnant toutes les com- 
munes, vous subventionnerez celles qui 
n'ont à payer que 50 centimes comme 
celles qui sont grevées de 200, 300 ou 400 
centimes. C'est de l'inconséquence ! 

Pour corriger cette défectuosité, nous 
avons proposé un afnendement par lequel 
nous limitons les sacrifices à faire consen- 
tir aux communes, suivant le nombre de 
centimes qu'elles payent déjà. Notre amen- 
dement se résume comme suit : 


Le maximun à demander aux communes 
serait de 20 centimes tant que les cen- 
times communaux et départementaux ne 
dépasseraient pas ensemble 100 centimes. 
Les communes payant de 100 à 150 cen- 
times départementaux et communaux ne 
pourraient ètre imposées que de 15 cen- 
times; celles qui payeraient 200 centimes, 
ne pourraient être imposées que de 10 cen- 
times; pour 250 centimes, de 5 centimes ; 
pour 300 centimes, de 2 centimes, et enfin 
au-dessus de 300 centimes la contribution 
à imposer aux communes ne pourrait être 
que de 1 centime. 


Nous avons donc limité les sacrifices à 
demander aux communes qui sont déjà 
surchargées. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) Du reste, cette limitation ne 
serait que momentanée; elle tient compte 
des charges qui pèsent en ce moment sur 
les contribuables, mais, à mesure que les 
centimes seront amortis, la contribution de 
la commune pour l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables aug- 
mentera. Seulement, pour tenir compte de 
la situation présente, nous avons cru sage 
de limiter les sacrifices que l'Etat va de- 
mander aux communes. 

Nous maintenons le barème tel qu'il est, 
mais nous limitons le nombre de centimes, 
De cette façon les communes pauvres ou 
surchargées verront forcément leurs dé- 
penses d'assistance allégées; c'est le dépar- 
tement qui payera à leur place. Et, comme 
il y a des départements également surchar- 
gés, nous avons déposé un autre amende- 
ment que je défendrai tout à l'heure et par 
lequel le nombre des centimes à voter par 
le département serait aussi limité. 
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De sorte qu'en définitive le complément 
des charges à payer serait fourni par l'Etat 
lui-mème. 

Et, messieurs, c'est de toute justice, car 
nous ne voulons pas faire une loi de façade, 
une loi d'apparat; à quelque parti que nous 
appartenions dans cette Chambre, nous 
_ avons au cœur l'esprit de bienfaisance et 

de solidarité sociale; nous voulons faire une 
loi efficace et substantielle, une loi essen- 
tiellement pratique et facilement appli- 
cable, et pour qu'elle soit applicable dans 
toutes nos communes il faut absolument 
limiter leurs charges, il faut organiser en- 
tre les collectivités communale, départe- 
mentale et nationale la solidarité que 
nous voulons instituer par cette loi entre 
les personnes. Il ne faut pas que ce soit 
la petite collectivité communale qui paye 
-le plus, ou la petite collectivité dépar- 
tementale. La collectivité qui doit payer le 
plus, c'est la collectivité de l'Etat, parce que 
c'est l'Etat qui dispose des plus larges res- 
sources. 

Un de nos collègues disait l'autre jour : 
«Si vous votez mon amendement, vous enga- 
gerezles communes à faire des économies.» 
Mais je crois qu'il y a longtemps que les 
communes ont pratiqué le système des 
économies. Ce conseil ne doit pas venir de 
l'Etat; c'est lui qui devrait se dire au con- 
traire: je dois faire des économies, et il 
serait plus juste que ce soit les communes 
qui disent à l'Etat: faites des économies, 
car pour notre compte nous en avons assez 
fait et nous ne pouvons en faire davan- 
tage. 

Actuellement c’est le contraire qui se pro- 
duit. 

Songez donc que pour les pensions ci- 
viles l'Etat paye plus de 100 millions, alors 
qu'en ce moment pour tous les services 
d'assistance, de bienfaisance et de pré- 
voyance, je vous lai indiqué, il ne paye 
que 16 millions. La République, avec son 
esprit démocratique, devrait beaucoup plus 
dépenser pour les pauvres que pour ceux 
qui sont déjà pourvus de situations consi- 
dérables et qui jouissent de gros traite- 
ments. 

Oui, c'est l'Etat qui devrait songer à faire 
des économies pour doter d'une façon plus 
large tous ces services de bienfaisance. 

Ne nous permettons pas de donner des 
conseils d'économie aux communes, elles 
n'en ont que faire ; il y a longtemps qu'elles 
réalisent des économies. C'est nous qui de- 
vons économiser pour trouver suffisamment 
d'argent et organiser ce beau service d'as- 
sistance, cette belle loi tutélaire de bienfai- 
sance et d'assistance aux vieillards, infirmes 
et incurables. (Très bien ! très bien !) 

J'avais un devoir à remplir; je crois que 
j'ai exposé d'une façon suffisament claire 
ma proposition. 

J'ai voulu limiter pour le moment les 
charges à demander aux communes déjà 
surchargées d'impôts et faire peser sur le 
département et sur l'Etat un complément 
de charges, 


Quand les communes seront dans une 
bonne situation financière, quand plus tard 
les centimes communaux seront amortis, 
les charges des communes pourront s'ac- 
croître parce qu'elles auront les ressources 
nécessaires pour faire face aux dépenses 
d'assistance. (Très bien! très bien !) 

Pour le moment, la loi, si elle n'est 
pas corrigée, ne serait ni applicable, ni 
pratique; elle trouverait une résistance 
très vive auprès de nos municipalités ; elle 
serait impopulaire dans certaines com- 
munes, parce qu’elle organiserait l'assis- 
tance à rebours : elle ferait assister les 
pauvres par les pauvres, alors que la raison 
et la justice démocratiques veulent que les 
pauvres soient assistés par les riches et les 
petites collectivités par les grandes collec- 
tivités. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Joseph 
Brisson. 


M. Louis Lacombe. La Chambre est en | 


présence d'amendements conçus dans des 
esprits très différents, ayant des buts par- 
fois opposés ; il me semble qu'il serait plus 
logique de l'appeler à voter successivement 
sur chaque amendement. 

M. le président. C'est ce que nous ferons 
quand la discussion générale sera épuisée. 

M. Joseph Brisson a déposé un amende- 
ment ainsi conçu : 

« Dans le cas où l'application de la loi im- 
poserait à une commune une augmentation 
d'impôts supérieure à la valeur de 5 centi- 
mes additionnels, l'Etat devrait prendre à sa 
charge le complément. » 

La parole est à M. Joseph Brisson. 


M. Joseph Brisson (Gironde). Je désire, 
par mon amendement et pendant de très 
courts instants, appeler l'attention de la 
Chambre sur les dépenses relativement 
considérables qui pourront incomber à cer- 
taines communes, notamment à celles pour 
lesquelles le barème ne prévoit qu'une sub- 
vention de 20 p. 100. 

ı I y à quelques jours, un de nos honora- 
bles collègues signalait à la Chambre les 
calculs peut-ètre un peu optimistes de la 
commission. Je désirerais à mon tour lui 
| soumettre quelques chiffres afférents à une 
ville de province, qui démontrent que dans 
certaines communes les prévisions pour- 
ront être dépassées. 
|. La commission estime que le nombre des 
vieillards âgés de plus de soixante-dix ans 
doit équivaloir à 4 p. 100 de la population 
totale dans les communes de 10,000 à 30,000 
habitants. Elle estime également que le 
nombre des vieillards indigents doit ètre de 
5.80 p. 100 du coefficient ainsi obtenu. Il 
faut ajouter à ce chiffre le chiffre représen- 
tatif des infirmes et incurables qui peut 
ètre évalué au quart des indigents. 

J'ai fait ces différents calculs pour ce qui 
concerne la ville que j'ai l'honneur de re- 
| présenter, et j'ai trouvé que, pour une po- 
pulation de 19,000 habitants, il ne devrait y 
avoir que 55 ayants droit. Or, à l'heure où 
je vous parle, il y a 76 vieillards admis dans 
{ l'hospice et, si mes renseignements sont 
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exacts, un nombre presque aussi consid- 
rable désirerait être hospitalisé et ne peu: 
pas l'être à cause de l'exiguïté des locaux 
En dehors de ces 76 hospitalisés, il y: 
200 vieillards de plus de soixante-dix ans, 
infirmes ou incurables qui sont soutenu: 
par le bureau de bienfaisance et pari 
bienfaisance privée et qui devront êt- 
secourus conformément à l'article 18, lors 
que la loi nouvelle aura reçu sa pleine ap- 
plication. 
Il est certain que nous nous trouvons la 
dans une situation relativement anormale, 
ün peu exceptionnelle. Par suite de circocs 
i tances toutes particulières, nous avons eu 
des immigrations provenant des départ 
ments voisins, et nous avons une proper 
tion que nous ne retrouverons pas parl 
Il n’en est pas moins vrai que ce n'est x 
| un fait unique, et qu'il se reproduira da 
' plus d’une commune. 
Mon amendement rentre, dans une cer 
taine mesure, mème dans l'esprit de la 
commission, car l'honorable M. Bienvenu 
| Martin, dans son rapport, parle avec beau- 
coup de bienveillance d’un projet qui a été 
soumis à la commission, et qui a une œr- 

; taine analogie avec mon amendement en 
ce sens qu'il limite les dépenses des com- 
munes. Il s'agissait, dans: ce projet, de gra- 
duer la subvention de l'Etat ou des dépar 
tements en raison même de la dépense affé- 
rente à la commune. 

Lorsque l'application de la loi ne devai 
pas provoquer une dépense supérieure au 
produit de 1 centime communal, la part ir 

| combant à la commune devait ètre de % 
| p. 100; lorsque la dépense devait ètre s 
périeure à 1 centime et inférieure à 2 œn 
times, la part de la commune devait èlr 
de 60 p. 100; lorsque la dépense monti: 
de 2 à 3 centimes, la part de la me 
| mune devait être abaissée à 30 p. 100; efu 
lorsque la dépense excédait 3 centimes, la 
part incombant à la commune ne devait 








plus être que de 10 p. 100. 


L'honorable M. Bienvenu Martin a rendu 
hommage à l'esprit d'équité qui avait ins- 
piré ce projet. L'’amendement que j'ai hon- 
neur de vous soumettre n'a peut-être pas 
tous les avantages de ce projet, mais, en 
revanche, il supprime les complications de 
comptabilité qu'il entrainait. 

N est certainement imprudent d'exposer 
certaines communes à des dépenses qui 
pourront apporter le trouble dans leurs 
budgets. Nous considérons tous la com- 
mune comme le pivot même de la loi, mais 
nous pensons tous également qu'une dette 
nationale ne doit pas écraser de tout sun 
poids une collectivité quelconque. Le minis- 
tère de l'intérieur estime à 7 millions les 
dépenses afférentes aux communes: la com- 
mission estime ces mêmes dépenses à 
6,692,000 fr. 

M. le comte de Lanjuinais. On n'en sait 
rien. 

M. Joseph Brisson. Je sais bien, mon 
cher collègue, qu'on n'en sait rien. Mais je 
prends les chiffres du rapport de M. Bien- 








venu Martin à l'appui mème de la thèse que 
je défends à cette tribune. 

Je prends donc les chiffres qui ont été 
proposés et par le ministère de l'intérieur 
et par la commission et je dis que, quels 
que soient les chiffres que nous adoptions, 
ces chiffres portant sur toutes les communes 
de France donneront en moyenne une aug- 
mentation d'un centime et demi par com- 
mune. Le fait est incontestable. 

1l semble que dans ces conditions il n'est 
pas excessif de demander qu'après une sur- 
charge de 5 centimes, qui, pour toute la 
France, équivaudra en chiffre global à 24 ou 
% millions, les communes soient exonérées 
et le complément mis à la charge même de 
l'Etat. 

Si la Chambre ne voulait pas adopter mon 
amendement, elle pourrait tout au moins 
retenir le projet qui avait été étudié dans le 
rapport de M. Bienvenu Martin et qui était 
infiniment juste et équitable. 

Je mai soumis du reste ces diverses con- 
sidérations à la Chambre que dans le but de 
faciliter l'exécution de la loi. Je suis un par- 
tisan convaincu de l'excellence du principe 
de cette loi et j'estime que rien ne doit pré- 
valoir contre son application. Aussi serait-il 
très fâcheux que cette application se heur- 
tät à une difficulté quelconque. 

Vous savez bien que, dans la pratique, les 
communes n'auront pas à opter entre plu- 
sieurs systèmes d’impositions; elles en se- 
ront toutes réduites aux centimes addition- 
nels et vous savez quelles protestations 
suscite dans nos campagnes et même dans 
nos villes l’exagération de ces centimes. 
{Applaudissements au centre et à droite. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Bienvenu Martin, rapporteur. Ce n'est 
pas la commission qui se plaindra de l'inté- 
ressant débat qui vient de s'engager de- 

vant la Chambre au sujet des barèimnes, car 
elle avait été la première à appeler la dis- 
cussion sur ses propositions. 

La question des barèmes est, en effet, un 
des points culminants de la loi : ce sont les 
barèmes qui règlent la répartition des dé- 
penses ; selon que cette répartition sera 
équitable ou qu'elle sera injuste, l'applica- 
tion de la lai se fera avec plus ou moins de 
facilité. 

La commission avait donc pour devoir de 
proposer un système qui ne réaliserait 
peut-être pas la justice parfaite, absolue, 
mais qui s'en rapprocherait le plus pos- 
sible. 

Avant d'expliquer ce système, je désire, 
messieurs, examiner brièvement les quatre 
amendements qui vous ont été présentés. - 

La base sur laquelle repose l'amendement 
de M. Daudé nous a paru inacceptable. Je ne 
méeonnais pas que les critiques que notre 
collègue a dirigées contre l'application des 
barèmes A et B ne soient, dans certains cas 
particuliers, très justifiées. 

M. Daudé. C'est vous-même qui en avez 
indiqué Îles inconvénients. 

M. le rapporteur. Mais nous sommes per- 
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suadés que le système nouveau qu'il pro- 
pose aurait des inconvénients plus graves 
que ceux qu'il a signalés. 

Quelest le système que propose M. Daudé? 
Il fait comme nous dépendre la quotité de 
Ja subvention de la valeur du centime com- 
munal, mais il substitue à la valeur absolue 
du centime la valeur kilométrique, autre- 
ment dit sa valeur par kilomètre carré. 

S'il y avait un rapport direct entre la 
superficie d'une commune et ses charges 
d'assistance, la base que propose M. Daudé 
serait incontestablement la meilleure; mais 
ainsi que l’a établi tout à l'heure notre ho- 


norable collègue M. Lacombe, il n'y a pas: 


de rapport entre l'étendue d'une commune 
et les dépenses d'assistance qu'elle peut 
avoir à supporter. (Très bien! très bien! à 


gauche.) 

Que l'on tienne compte de cette étendue 
quand il s’agit des dépenses de construc- 
tion d'écoles, cela se conçoit, car dans les 
communes ayant un large territoire, la po- 
pulation peut être fort disséminée, et il faut 
multiplier les écoles; il en est de même 
quand il s'agit des chemins vicinaux. Mais 
en ce qui regarde l'assistance, véritable- 
ment que vient faire la superficie de la 
commune ? Cet élément n’a pas la moindre 
influence. 

M. Daudé. L'intensité de la population 
peut être considérable. 


M. le rapporteur. Las conditions écono- 
miques de la commune, le nombre et l'im- 
portance des cominerces et des industries 
qui s’y exercent, ont leur répercussion di- 
recte dans la valeur du centime. (Très bien! 
très bien! à gauche.) Aussi croyons-nous 
que la valeur absolue du centime donne 
d'une façon moins imparfaite que le sys- 
tème de M. Daudé une idée de la force con- 
tributive des communes. 

M. le comte de Lanjuinais. Il y à des 
communes très grandes et qui ne sont pas 
riches. 


M. le rapporteur. il y a des communes 
très grandes par le territoire, comme le fait 
remarquer M. de Lanjuinais, et qui ne sont 
nécessairement pas des communes à popu- 
lation considérable. 

M. le comte de Lanjuinais. Dans tout 
l'Ouest, il en est ainsi. Dans le Morbihan, 
les communes ont une population moyenne 
de 1,500 habitants et elles sont très pauvres. 

M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas 
nous flatter d'avoir trouvé pour le calcul 
des subventions une base absolument irré- 
prochable; mais j'estime que celle que nous 
proposons occasionnera moins d’inégalités 
dans l'application que le système 
M. Daudé. 

J'arrive maintenant à l'amendement de 
M. Lacombe. 

Cet amendement ne se distingue du ba- 
rème proposé par la commission elle-mème 
que par une légère modification. 

M. Lacombe suit notre barème jusqu'à 
un certain chiffre; mais il le modifie au delà 
de ce chiffre en faisant, si je puis ainsi 
dire, des tranches, intermédiaires. Son but 
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est de venir en aide aux communes de 
moyenne importance à qui il voudrait faire 
obtenir des subventions un peu plus fortes. 

Il a fait remarquer qu'il y avait une anoma- 
lie dans notre barème qui ne donne pas aux 
communes de cette catégorie un traitement 
meilleur qu'aux grandes villes comme Lyon, 
Marseille ou Paris. Je répondrai en passant 
qu'il n'y a pas d’injustice à subventionner 
ces villes dans une même proportion que 
les communes de 10,000, 20,000 ou 40,000 ha- 
bitants. De ce que ces grandes villes ont 
une population considérable, il ne s'ensuit 
pas que les dépenses de l'assistance qu'elles 
ont à supporterne soient pas proportionnelle- 
ment aussi élevées que dans les précédentes. 
Je crois même que ces dépenses sont plus 
fortes, étant donnés les éléments qui com- 
posent la population. 

J'ai une autre critique à adrésser au sys- 
tème de M. Lacombe. Si nous donnons, comine 
il le demande aux communes de moyenne 
importance qu'il a particulièrement en vue, 
une subvention plus élevée, qui payera cette 
subvention ? C'est le département. Et com- 
ment le département se procurera-t-il l'ar- 
gent nécessaire pour acquitter cette quote- 
part supplémentaire? Par une augmenta- 
tion des centimes additionnels. 


Le département n'a pas, comme l'Etat, 
à sa disposition un grand nombre d'impôts 
qui, grâce à leur variété, et aux conditions 
de leur perception, n'ont pas une répercus- 
sion immédiate et très sensible sur le contri- 
buable. Le département n'a d'autres ressour- 
ces que le produit des centimes additionnels 
sur les quatre impôts directs, et ces centimes 
additionnels sont payés par l'ensemble des 
contribuables du département, c'est-à-dire 
en grande majorité par les contribuables 
des petites communes, parce qu'elles sont 
les plus nombreuses. Donc, finalement, c'est 
surtout sur eux que pèsera l'augmentation 
de subvention que M. Lacombe veut de- 
mander au département. C'est là une consi- 
dération que nous ne devons pas perdre de 
vue Au moment de fixer la répartition des 
dépenses, pensons à ces contribuables des 
petites communes, petits cultivateurs, petits 
commerçants et artisans qui ont besoin 
d'ètre ménagés. Si l'application du système 
de M. Lacombe doit avoir pour effet d'accroi- 
tre le contingent du département de 10,000, 
de 15,000 ou de 20,000 fr. et plus, cette aug- 
mentation se traduira par une imposition 
supplémentaire d'un demi-centime, d'un et 
peut-être, selon les cas, de 2 centimes addi- 
tionnels qui frappera tous les contribuables 


‘du département. (Très bien! très bien! à 


gauche.) 

Je crois qu'un semblable résultat est de 
nature à justifier vos préoccupations. Nous 
devons tendre surtout à réduire au mini- 
mum les charges des petites communes, 
non seulement parce que ce sont elles qui 
ont le moins de ressources, mais aussi 
parce qu'elles renferment d'ordinaire les 
contribuables les moins fortunés. 

Je puis d'autant mieux inviter la Chambre 
à suivre le système de la commission let à 
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rejeter le système de M. Lacombe que les 
critiques que notre collègue a formulées 
contre les barèmes actuels sont fortement 
atténuées par les modifications qu'y a ap- 
portées la commission surtout par suite de 
l'adoption d'un barème camplémentaire pro- 
posé par M. Mirman, barème dont je parlerai 
tout à l'heure. 

J'arrive en troisième Heu à l'amendement 
de M. Empereur. Le système que notre col- 
lègue présente consiste à limiter les charges 
que l'application de la loi peut faire peser 
sur les communes, en tenant compte des 
impositions qu'elles supportent actuelle- 
ment. 

Ainsi, les communes qui ont déjà 100 cen- 
times tant communaux que départementaux 
ne pourrajent supporter une charge supé- 
rieure à 20 centimes pour les dépenses de 
la présente loi; celles qui ont 150 centimes, 
ne pourraient supporter une charge supé- 
rieure à 15 centimes, et ce maximum serait 
abaissé à 10, à 5, à 2 et enfin. à 1 centime, 
suivant que les communes supportent actuel- 
lement 200, 250, 300 centimes et au delà 

Je me permettrai de faire remarquer tout 
d'abord qu'en ce qui concerne les trois pre- 
mières catégories visées par l'amendement, 
l'hypothèse prévue par M. Empereur ne se 
réalisera pas. Jamais, en effet, une com- 
mune ne sera obligée de s'imposer de 20 cen- 
times pour faire face aux frais qu'entrainera 
l'application de la loi, ni mème de 15 ou de 
19 centimes. 

M. Empereur. Alors que craignez-vous ? 


M. le rapporteux. Je me suis livré à des 
calculs que je crois inutile de faire passer 
sous les veux de la Chambre, mais qui m'ont 
amené à constater qu'en aucun cas les dó- 
penses d'assistance résultant de la présente 
loi, même dans les communes ayant un 
grand nombre d’indigents à secourir, ne cor- 
respondront à un chiffre de centimes addi- 
tionnels aussi élevé que le suppose M Em- 
pereur, 

M. Bupereur. Je vous répondrai. 

M. le rapporteur. Vous avea cité une 
commune à faible eentiine qui aura, dites- 
vous, 40 p. 100 à payer. Mais ces tO p. 100 
n'entraineront jamais pour elle une imposi- 
tion de 20, de 15 ou mème de 10 centimes. 

J'ajoute que le système de M. Empereur 
est tout à fait opposé à l’idée que nous nous 
sommes faite de la répartition des dé- 
penses. 

Nous créoes une dépense nouvelle at nous 
voulons que, grâce au concours du départe- 
ment et de l'Etat, les communes qui auront 
àla supporter ne soient pas trop grevées, 
Nous disons qu'elles recevront une sub» 
vention qui sera déterminée, non par les 
charges qu'elles supportent déjà, mais par 
l'importance de la dépense nouvelle qui va 
leur incomber, Quand on à incité les com- 
munes à construire des chemins vieinaux, 
on leur a promis un concours de l'Etat qui 
serait mesuré aux sacrifices qu'elles au- 
raient à faire pour subvenir à ces dé- 
penses de construction. C'est d'après 


l'on doit fixer la quotité des subventions et 
non d'après les charges qui pèsent actuelle- 
ment sur la commune pour l'acquit de dé- 
penses antérieures. 

J'ajoute, messieurs, — et c'est là, je crois, 


une raison décisive pour repousser l'amen-. 


dement de M. Empereur — que si vous l'a- 
doptiez, les communes, dans certains cas, 
n'auraient plus aweune espèce d'intérêt à 
limiter leurs dépenses d'assistance. (Très 
bien! très bien! à gauche.) Les communes 
par exemple qui supportent actuellement 
300 centimes, ne pouvant pas être imposées 
de plus de 2 centimes, du fait de la loi nou- 
velle, il s’ensuivrait que quel que soit le 
nombre des vieillards qui seraient admis à 
l'assistance, elles n'auraient rien à payer au 
delà de ce maximum de 2 centimes, et 
qu'elles pourraient ainsi admettre à l'assis- 
tance 20, 30, 10 vieillards et, poussant les 
choses à l'absurde, admettre à l'assistance 
tous les habitants de la commune, âgés de 
soixante-dix ans, sans qu'il leur en coûtât 
rien. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Nous avons cru — c'est dans cet esprit 
que nous avons présenté la loi — qu'il était 
nécessaire que la commune procurât l'as- 
sistance aussi largement qu'il est néces- 
saire, mais seulement dans la mesure où 
elle sera nécessaire. 

M. Bouhey-Allex. Très bien! 


M. le rapporteur. Nous avons voulu que 
la commune eùt intérêt à limiter ses dépen- 
ses, et pour cela il faut que toutes les fois 
qu'il y aura une admission nouvelle sur la 
liste d'assistance, la commune ait une part 
à supporter. 

I y à là un contrepoids, une garantie 
contre les exagérations de dépenses qui 
fait défaut dans le système dè M. Empe- 
reur, puisque, à partir d'un certain maxi- 
mun, les admissions nouvelles ne coûtant 
plus rien à la commune, celle-ci n'a, par 
suite, aucun intérèt à les limiter. 

Je ferai la mème critique à l'amende- 
ment de l'honorable M. Joseph Brisson qui 
propose de fixer à 5 centimes le maxi- 
mum des dépenses qui pourront être im- 
posées aux communes pour l'exécution de 
la loi. Très rares, il est vrai, seront les 
communes qui auront à s'imposer plus de 
5 centimes; mais lorsque cette éventualité 
se réalisera, la commune n'aura plus de 
raison de renfermer ses dépenses d’'assis- 
tance dans une mesure raisonnable : ce 
contrepoids nécessaire dont je parlais tout 
à l'heure n'existera plus. 


M. le président de la commission. C'est 


‘cela. Très bien! 


M. le rapporteur. La commune pourrait 
indéfiniment multiplier les inscriptions sur 
la liste des assistés. IL y aurait là un danger 
non seulement pour l'Etat, mais — je ne 
saurais trop y insister — pour les autres 
communes du département puisque, par le 
jeu des barèmes, il y a entre toutes les coni- 
munes d'un mème département une sorte 
de mutualité. Si vous dégrevez une com- 
mune au delà de ce qui est juste, ce sont 


l'importance de la dépense nouvelle que jes autres communes qui feront les frais de 
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ce dégrèvement et qui auront de ce chefi 
supporter une surimposition. Ce serait un 
résultat injuste. (Trés bien! très bien! a 
gauche.) 

M. Empereur. Nous limitons aussi h 
charge du département. 

ME. le président do la commission Yii: 
vows ne limitez pas celle de l'Etat. 


M. le rapporteur. Après avoir ainsi ré- 
pondu aux auteurs des amendements, lais 
sez-moi exposer en quelques mots le sy: 
tème que la commission vous propose 
«Parlez ! parlez!) 

C'est le système de la loi de 1893, sensi- 
blement corrigé et je me permettrai de dir 
amélioré. La loi de 1893 avait établi we 
échelle de subventions à laquelle on awt 
reproché de commencer trop haut et è 
s'arrêter trop tòt, On l'avait appliquée pur- 
ment et simplement. Les petites comm 
nes, pour lesquelles ła dépense même d'or 
seul assisté peut ètre lourde, aurait eu à 
supporter au moins 20 p. 100 de cette d- 
pense : nous réduisons leur part à 10 p. #90: 
de mème les communes ayant ua centime 
supérieur à 900 fr. supportaient 90 p 0, 
nous ne leur demandons que 20 p. KW. 
Nous fixons une échelle allant de 18 p. 1% 
jusqu'à 80 p. 100; en d'autres termes nou 
relevons de 10 p. 100 la quotité de la sub- 
vention pour chacune des catégories com- 
prises au barème A. Il y a, de ce chef, u 
allègement considérable pour l'ensembk 
des communes, et comme, en méme temps, 
nous avons augmenté de 10 p. 100 La sb 
vention à allouer par l'Etat aux départe- 
ments, il s'en suit que c'est l'Etat, finale- 
ment, qui supporte les conséquences de et 
allègement considérable que nous avos 
procuré à l'ensemble des communes. 


Ce n'est pas tout. Désireux de tenir cout 
des critiques qui avaient été adress: 
moins contre les taux de subventions fixés 
par les barèmes que contre le système lui- 
mème, nous avons introduit un nouvel élé- 
ment qui nous était proposé d'accord, je dois 
le dire, avec le Gouvernement, par M Mir- 
man. On avait dit : sans doute la valeur du 
centime traduit, d'une façon non absolument 
fidèle mais généralement assez exacte, la si- 
tuation économique et le degré de richesse 
des communes ; mais les communes ne sonl 
pas toutes placées dans les mêmes condi- 
tions, au point de vue des dépenses d'as- 
sistance; il y a, suivant une expression 
que l'on à employée et qui est très saisis- 
sante, une sorte de coefficient de misère 
dont il faut tenir compte et qui n'apparail 
pas dans les barèmes de la loi de 1893. Telle 
commune qui a un centime de valeur égale 
à celui d'une commune voisine, peut avoir 
plus d'indigents qu'elle. Si vous donnes à 
l'une et à l'autre la mème subvention, celle 
qui a plus d'indigents sera moins bien traitée 
que celle qui en à moins. Il est donc égui- 
table de tenir compte de cet élément nou- 
veau dans la répartition des dépenses. 

Cette idée s'est traduite pour la première 
fois, à ma connaissance, dans une proposi- 





lion déposée au Sénat par l'honorable 
M. Strauss sur l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables. M. Strauss 
demandait que les communes, en dehors de 
la subvention départementale fixée d’après 
les règles du tableau A annexé à la loi 
de 1893, reçussent, en mème temps, une 
subvention complémentaire directement 
allouée par l'Etat et variant suivant le nom- 
bre des indigents admis à bénéficier de là 
loi. 


Cette proposition de M. Strauss a été le 
point de départ de l'amendement de M. 
Mirman accepté, je le répète, par le Gouver- 
nement. Comme ła commission l’a jugée, 
dans les termes où M. Mirman Fa reprise, 
fort équitable, elle a été très heureuse de 
s'y associer. Elle l’a toutefois un peu mo- 
difiée et voici la formule que nous avons 
adoptée : Les communes recevront une 
subvention complémentaire directement 
versée par l'Etat toutes les fois qu'elles 
compteront plus de cinq assistés par mille 
habitants ; pour chaque bénéficiaire en sus 
de cette proportion, elles recevront 1 p. 100; 
pour deux bénéficiaires en sus de cette 
proportion, 2 p. 100; pour trois, 3 p. 100 et 
ainsi de suite jusqu'à 20 p. 100. 


M. Jules Auffray. Cot amendement n'est 
pas imprimé ? 


M. le rapporteur. Non, monsieur Auffray, 
c'est l'amendement de M. Mirman très légè- 
rement modifié; nous n'avons pu en délibé- 
rer qu'une demi-heure avant Ta séance et le 
temps nous a manqué pour présenter à la 
Chambre un texte imprimé. 


Grâce aux deux modifications que je viens 

d'indiquer — la première qui consiste à dimi- 
nuer de 10 p. 400 la part de toutes les com- 
munes; la seconde qui tend à leur allouer 
une subvention complémentaire quand elles 
auront une population d'assistés plus con- 
sidérable — nous espérons donner, dans une 
certaine mesure, satisfaction aux critiques 
dont les barèmes actuels ont été l'objet, et 
dissiper les inquiétudes qu'un certain nom- 
bre de nos collègues ont manifestées en 
ce qui concerne les conséquences financières 
de la Iot pour les communes. La situation 
des petites communes en particulier a été 
ménagée puisqu'elles recevront, dans Ia 
plupart des cas, une subvention de 80 à 
90 p. 100. 


J'ajoute que les barèmes que nous vous 
proposons ne sont pas immuables; il vous 
sera loisible, lorsque l’on aura fait l'expé- 
rience de la loi nouvelle, de les reviser et 
d'y apporter, après les modifications que 
leur a fait subir la commission, tous les 
changements qui paraîtront équitables pour 
rendre Ja loi — et c'est notre désir com- 
mun — facile à appliquer et asst douce 
que possible pour l'ensemble des contri- 
buables. 


Dans ces conditions, je demande à Ha 
Chambre de vpuloir bien adopter les pro- 
positions que sa commission à l'honneur de 
lui présenter. ( Très bien! brès bien!) 
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M. lo président. La parole est à M. La- 
combe. 


M. Louis Lacombe. Je demande à la 
Chambre la permission de répondre briève- 


ment aux arguments đe M. le rapporteur. Je 
crois avoir la bonne fortune de pouvoir ap- 
porter une réponse très précise aux atgu- 
ments de la commission. 


L'honorable rapporteur nous a dit : Si 
vaus augmentez la subvention aceordée aux 
communes de moyenne importance, c'est 
le département que vous surchargez et, par 
suite, c'est l'ensemble des contribuables du 
département qui seront grevés au bénéfice 
de l'arrondissement. C’est là une erreur; la 
plupartdes départements dont leslehefs-lieux 
d'arrondissement possèdent une popula- 
tion moyenne de 10,000 à 12,000 habitants 
seront compris dans la dernière partie du 
barème B et ne participeront à la dépense 
que pour 20 p. 100. 


L'argument opposé par M. le rapporteur 
ne porte donc qu'à concurrence de 20 p. 100 
de la dépense, tandis que l'augmentation de 
charge qui résulterait de l'adoption de 
l'amendement que nous proposons pèserait 
à raison de 80 p. 100 sur le budget de l'Etat 
et non sur celui du département, 


La réponse de M. le rapporteur au sujet | 


de la proportion des vieillards, eu égard à 
la population urbaine, est celle-ci: Les 
grandes villes ont un nonbre de vieillards 
et d'infirmes bien plus grand que les villes 
moyennes et les campagnes. C’est encore 
une erreur, et je vais le prouver, grâce au 
tableau fourni par l'assistance publique. 
En effet, le tableau dressé par le ministère 
démontre que l'émigration des populations 
rurales est plus préjudiciable aux moyennes 
villes qu'aux villes ayant une très grande 
population et qui ont beaucoup plus de res- 
sources d'assistance. Voici les chiffres : Les 
villes de 10,000 habitants ont une propor- 
tion de 10 p. 100 de vieillards invalides, 
alors que les villes de plus de 100,900 habi- 
tants, dont la population est 40 fois plus 
considérable, n'ont qu'une proportion de 
45 p. 100 de vieillards de cette eatégorie. 
Alors que la population des grandes villes 
est de 10 et 13 fois supérieure à celle des 
villes moyennes, les vieillards indigents 
n'augmentent que dans la proportion de 
moitié. 

L'argument de la commission se retourne 
donc contre elle et il me paraît démontré, 
par la statistique du ministère de l'intérieur, 
que les chefs-lieux d'arrondissement de po- 
pulation moyenne sont plus frappés par 
l'immigration rurale que les très grandes 
villes. Vous voyez combien il serait équi- 
table et juste d'adopter l'extension du ba- 
rème que j'ai proposée, extension qui, je le 
répète, tout en sontageant les villes de 
moyenne importance, conservera aux gran- 
des villes leur situation privikgiée. J'ap- 
pelle sur ce point l'attention des honorables 
représentants des grandes villes; nous ne 
partons pas atteinte à la subvention de 
l'État, en ce qui les concerne ; cette subven- 
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tion demeurera la même pour Paris, Lyon 
ou Marseille; elle sera seulement augmentée 
dans une modeste proportion pourles villes 
de moyenne importance. 


C'est là je crois un argument décisif, En 
l'adoptant, la Chambre fera disparaitre Fi- 
négalité qui consiste à voir une ville, 
comme Castelnaudary, Lisieux ou Rodez, 
recevoir une subvention égale à eelles qui 
seront allouées à la ville de Paris ou aux au- 
tres grandes villes. 


Les deux arguments opposés par la com- 
mission ne portent done pas, et l'amende- 
ment que j'ai eu l'honneur de proposer 
reste debout et conserve toute sa raison 
d'être. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Daudé. 


M. Daudé. L'amendement que j'ai déve- 
loppé tout à Fheure porte sur l'article 25. 
indépendamment de cet amendement, j'en 
ai déposé un autre dont le but est de modi- 
fier Kgèrement.le tableau A que je propose. 
H est ainsi conçu : 

« Toutefois, la part contributive de la 
commune dont le eentime a une valeur in- 
férieure à 20 fr. pour l'ensemble du terri- 
toire communal reste fixée à 40 p. 400. » 

IL n'a pas échappé à la Chambre que 
si mon amendeinent est adopté, la situation 
d'un nombre très considérable de commu- 
nes de moyenne importance sera très sen- 
siblement améliorée; je ne veux pas que le 
taux de la quotité minimum que j'avais 


. fixée dans mon amendement soit défavora- 


ble à ces petites communes pour lesquelles 
la commission à montré tant de salticitude, 
et c’est précisément pour cela que j'avais 
déposé ce second amendement. Mais comme 
il est étroitement Hé et connexe à la modi- 
fieatiorr que j'avais proposée relativement 
au tableau A, il est bien certain que si la 
Chambre repousse ke tableau A lamende- 
ment restera sans objet et ne donnera lieu 
à aucune discussion. 


M. Émile Key. L'amendement de M. 
Daudé a pu paraître au premier abord à 
quelques-uns d’entre nous séduisant, équi- 
table, logique même, étant donné que, 
dans le barème B, on prend pour base 
le centime kilométrique départemental. 
M. Lacombe abord, M. Bienvenu Martin 
ensuite, ont victorieusement réfuté les argu- 
ments qwa fait valoir notre eellègue en 
faveur de son amendement. 

M. Damgé: ils ne m'ont pas répondu! (Æx- 
clamations à gauche.) 

M. Emite Rey. Je me permets d'apporter 
à fa Chambre quelques très brefs éclaircis- 
sements qui aehèveront, je l'espère, de dé- 
terminer sa eonviction. Comme M. Daudé, 
je me préoccupe de la situation qui sera 
faite par la loi à nos connmunes rurales. 
M. Daudé à pensé qu'avec son amendement 
ik viendrait en aide, dans une plus large 
mesure, aux petites comniunes, aux com- 
munes qui sont pauvres, bien qu'ayant une: 
surface étendue. J'ai voulu me rendre 
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compte des conséquences qui résulteraient 
de sa disposition pour les communes de 
mon canton, qui sont toutes de petites com- 
munes rurales. 


Il résulterait de l'application de l’amen- 
dement de notre honorable collègue que les 
16 communes dont ledit canton est com- 
posé seraient toutes surchargées. Celles qui, 
d'après le projet de la commission, ne doi- 
vent fournir qu’une contribution de 10 p. 100 
se verraient obligées de concourir dans une 
proportion de 15 à 20 p. 100. 

Mon chef-lieu de canton qui, d'après le 
barème de la commission se trouve dans la 
4° catégorie et qui n'aura à fournir qu'une 
contribution de 25 p. 100 serait reporté à la 
9e catégorie et devrait supporter la dépense 
dans la proportion de 70 p. 100. 


M. Daudé. Quelle est sa surface ? 


M. Emile Rey. Je me suis basé sur le |. 


centime kilométrique communal, comme 
vous le proposez. 

Vous aboutiriez done, mon cher collègue, 
à des conséquences opposées à celles que 
vous poursuivez. 

Dans l'intérêt du but que poursuit M. Daudé 
il faut donc voter contre son amendement. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Daudé. 


M. Gauthier (de Clagny). Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M, Gau- 
thier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Clagny). Avant que la 
Chambre statue sur les divers amende- 
ments qui lui sont présentés, je voudrais 
lui soumettre une observation qui peut 
ètre serait de nature à faciliter le vote 
qu'elle va émettre. 

En réalité, nous nous rendons tous 
compte de la difficulté d'établir un barème 
qui répartisse équitablement les subven- 
tentions départementales et les subven- 
tions de l'Etat aux communes. Nous sommes 
tous justement préoccupés d'assurer aux 
petites communes des subventions assez 
élevées pour empêcher la loi de les écraser. 
Or, je crois qu'aucun des systèmes pré- 
sentés ne réalise le but que nous voulons 
tous atteindre. Pourquoi ? 


M. le rapporteur. Vous trouvez que 
90 p. 100 ce n'est pas assez ? 

M. Gauthier (de Clagny). Parce qu'il est, 
je crois, impossible de donner une base sa- 
tisfaisante aux subventions accordées aux 
cominunes en prenant un seul coefficient. 
Vous avez voulu prendre comme coefficient 
unique de ces subventions la valeur du cen- 
time communal; or cette base est fragile. 

Permettez-moi de vous donner un exem- 
ple : Dans un mème canton du départe- 
ment de Seine-et-Oise, deux cominunes 
Chaville et Ville-d'Avrav, ont un centime 
presque identique, 400 et quelques francs. 
Ville-d'Avray, commune riche, pays de vil- 


légiature bourgeoise, n'ayant presque pas 
d’indigents, a une population de 1,500 habi- 
tants. A côté, Chaville, population ouvrière, 
compte 3,600 habitants. Le centime des 
deux communes étant le mème,le chiffre de 
la subvention sera le même. 


M. Mirman. Le barème C remédie juste- 
ment à ces inconvénients. 

M. Gauthier (de Clagny). Vous le voyez, 
en choisissant le centime communal comme 
base unique, on prend une base essentielle- 
ment fragile. J'ajoute que toutes les propo- 
sitions qui nous sont venues de différents 
côtés de la Chambre, et qui ont toutes un 
objet identique : remédier aux inégalités 
que soulève l'application d'un barème, 
montrent la difficulté qu'il y a à établir un 
barème en séance publique. (Interruptions à 
gauche.) 


M. le président de la commission. Nous 
ne l'avons pas établi en séance publique. 


M. Gauthier (de Clagny). Si la Chambre 
avait voulu faire une œuvre sage, elle se 
serait bornée à fixer les bases sur lesquelles 
elle entend faire reposer les subventions 
et à confier à un règlement d'administra- 
tion publique le soin d'en fixer les barèmes. 

Je vous demande s'il n'y aurait pas lieu, 
afin de mettre tout le monde d'accord, de 
décider que les barèmes seront fixés sur des 
bases que je vous demanderai la permission 
de vous soumettre, et que, pour en fixer la 
quotité, ce qui exige une étude approfondie, 
nous nous en remettrons à un règlement 
d'administration publique. 


M. le président de la commission. Elle a 
été faite, cette étude. 


M. Gauthier (de Clagny). A mon avis, 
deux bases devraient être prises comme 
coefficients des barèmes au lieu de la base 
unique du centime communal qui ne repose 
sur aucune idée de justice et ne correspond 
pas, quoi qu'on veuille le prétendre, à la ri- 
chesse effective de la commune. Je voudrais 
qu'on fixât le barème en raison inverse du 
revenu brut de la commune et en raison di- 
recte du nombre des bénéficiaires. C'est, en 
réalité, un principe analogue à celui que 
propose la commission; mais, au lieu de 
prendre pour vos deux barèmes un seul 
coefficient, j'en prends deux, et au lieu de 
fixer le quantum de chaque allocation 
d'après les tableaux qu'on nous soumet, je 
voudrais que le travail fût fait par une 
commission qui pôt travailler à tète repo- 
sée. (Interruptions el bruil à gauche et sur 
divers bancs.) 


M. le président de la commission. C'est 
ce que nous avons fait. 


M. Mirman. La commission, croyez-le, a 
travaillé à tète reposée. (Très bien! très 
bien ! à gauche.) 


M. Gauthier ‘de Clagny). Je ne vous pro- 
pose pas un ajournement ; je vous demande 
de déléguer à un règlement d'administration 
publique la confection d'un barème dont 
nous aurons fixé les bases. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. Daudé. Si cette proposition était adp 
tée, je retirerais mon amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux veir 
l'amendement de M. Daudé... 


M. Gauthier (de Clagny). Mon amende 
ment est préjudiciel. Je demande que n 
ne votions pas nous-mêmes les barème. 


M. le président. Voici l'amendement q 
M. Gauthier (de Clagny) vient de déposeri 
l'instant sur le bureau de la Chambre! 
qui est, par conséquent, soumis à la pris 
en considération : 

« Les barèmes des tableaux A et B sen 
établis par un règlement d'adininistratie 
publique, en raison inverse du revenu br 
de la commune et du département eg 
raison directe du nombre des béném 
ciaires, » 

” La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission Sns 
vouloir rien dire de désagréable à natr he 
norable collègue, il me sera permis œ fair 
remarquer qu'il est trop facile d'amril 
fin d'une longue et laborieuse disusin 
comme celle-ci pour reprocher à eeu qi 
y ont depuis le commencement colibri 
et, en particulier, à la commission quia 
préparé et étudié de très près ce barème. 
d'avoir fait des improvisations. En fait d'im- 
provisation, je ne vois que celle de M. Gav- 
thier de Clagny (ipplaudissements el rires 
l'extrême gauche et à gauchejet je prie l 
Chambre de vouloirbien ne pasl'adopter, cr 
elle ne ferait que reculer une solution qu 
lui apporte en ce moment la commisit 
après l'avoir longuement élaborée et amt 
examiné les divers systèmes défendus d- 
vant elle. (Très bien! très bien! àgaurh. 


M. Gauthier (de Clagny). Je crois # 
personne ici ne peut avoir la pensée qui 
déposant cet amendement je veuille ré! 
une difficulté à l'élaboration et au vote d 
la loi. (Interruptions à gauche.) 

J'affirme que ma proposition n3 quil 
but: donner à la Chambre le moyen de 
trancher une question extrèmement M- 
plexe. Il est incontestable que l'établisst 
ment de ce barème est le point capital deh 
loi que nous allons voter; quel que soit le 
travail très sérieux, très considérable 4- 
quel la commission a pu se livrer et auquel 
je rends hommage, il men est Pas moins 
vrai que son barème ne satisfait pas tout le 
monde ; vous en avez la preuve dans lë 
divers amendements qui viennent d'être 
soutenus avec tant d'énergie par plusieur 
de nos collègues, aussi bien de la gauch 
que du centre, 

Donc, messieurs, nous ne faisons P 
œuvre de parti. Que sont venus VOUS dire 
MM. Empereur, Rey, Daudé et Lacombe? IF 
vous ont dit, avec des chiffres à l'appui.” 
les barèmes qui vous sont soumis, que lon 
vous demande de voter entraineront dan" 
l'application des injustices auxquelles il fau- 
drait porter remède, et, tout en reconnals- 
sant que leurs critiques sont fondées. que 


les observations présentées d'autre part 
par M. le rapporteur ne manquent pas de sé- 
rieux, je me trouve, moi — mon intelli- 
gence n'est peut-être pas aussi vive que la 
vôtre, je m'en excuse — je me trouve dans 
l'impossibilité absolue de voter un barème 
qui satisfasse à la fois ma conscience et 
l'intérèt de mes électeurs. 

Dans -ces conditions, je demande à la 
Chambre si elle n'agirait pas sagement en 
fixant elle-même les bases sur lesquelles 
elle entend que les barèmes soient établis et 
en laissant à un règlement d'administration 
publique le soin d'en déterminer les condi- 
tions d'application. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la prise en considération de l'amende- 
ment de M. Gauthier (de Clagny). 

M. le président de la commission. Re- 
poussée par la commission, d'accord avec 
le Gouvernement. 

M. le président. Il y a une demande de 
scrutin signée de MM. Andrieu, Gouzy, Mau- 
rice Berteaux, Brunard, Féron, Emile Du- 
bois, Chambige, Jourdan, Debauve, Charles 

Bos, Buyat, Augé, Lachaud, Bachimont, 
Judet, Camille Lesage, Capéran, etc. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 


crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 528 
Majorité absolue............. 265 
Pour l'adoption...... 161 
Contré. sise 367 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Daudé. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Nous passons à l'amen- 
dement de MM. Lacombe et Balitrand. 

J'en rappelle les termes : 

« A partir d'une valeur de centime com- 
munal de 300 fr. jusqu’à 10,000 fr., la propor- 
tion des dépenses à supporter par l'Etat, les 
départements et les communes, variera in- 


versement par fractions de 5 p.100, ainsi 
qu'il suit : 

« De 200 à 300.............. 50 50 

« De 300 à 600............... 55 45 

« De 600 à 1,000...... sese... 60 40 

« De 1,000 à 2,000...... PAT 65 35 

« De 2,000 à 5,000............ 70 30 

« De 5,000 à 10,000........... 7350 25 

« De 10,000 et au-dessus. .... 80 20 » 


Je mets cet amendement aux voix. 

{(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à lamen- 
dement de M. Empereur. 


M. Empereur. Je voudrais dire un mot 
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en réponse à M.le rapporteur. (Ærclama- 
lions.) 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Empereur. M. le rapporteur a dit que 
mes réserves étaient inutiles parce qu'elles 
ne recevraient pas d'application. Je lui en 
demande pardon: je vais lui citer une 
commune où, précisément, il y aura trente 
personnes à assister, où le centime vaut 
150 fr; pour ces trente personnes, la dé- 
pense sera de 3,600 fr. et comme le centime 
vaut 150 fr, la commune de Bourg-Saint- 
Maurice n'aura droit qu'à 40 p. 100 de sub- 
vention. Il restera donc à sa charge 2,160 fr., 
ce qui l’obligera à créer 14 centimes; et cette 
commune paye déjà maintenant plus de 
200 centimes communaux et départemen- 
taux. 

Eh bien! je m'en rapporte à la sagesse de 
la Chambre. Je demande s'il est juste de 
surchargerencore des communes qui payent 
déjà un nombre considérable de centimes. 
Si vous voulez faire une loi d'assistance il 
faut la faire en conséquence, sinon les 
communes ne pourront pas l'appliquer. 
Elles ne peuvent déjà pas appliquer la loi 
sur l'assistance médicale, elles ne pourront 
pas appliquer celle-ci si vous leur imposez 
des charges trop lourdes. 

Je vous prie donc, messieurs, de reporter 
sur l'Etat une partie des dépenses qui vont 
résulter de l'application de cette loi. Et, 
encore une fois,je m'en rapporte à la sagesse 
de la Chambre; j'espère qu'elle adoptera 
mon amendement qui a pour but de facili- 
ter l'application de cette loi de haute bien- 
faisance et de grande solidarité sociale. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix la- 
mendement de M. Empereur. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Andrieu, Gouzy, Maurice Berteaux, Bru- 
nard, Baudon, Féron, Emile Dubois, Cham- 
bige, Louis Jourdan, Charles Bos, Buyat, 
Debauve, Augé, Lesage, Bachimont, Judet, 
Puech, Capéran, etc. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. lo président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 540 
Majorité absolue............. 271 
Pour l’adoption...... 214 
Contre .............. 326 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Je mets aux voix, maintenant, lamen- 
dement de M. Joseph Brisson. 


I y a une demande de scrutin signée de 
MM. Bienvenu Martin, Debaune, Millerand, 
Puech, Balitrand, Mercier, Balandreau, Emile 
Dubois, Réveillaud, Charruyer, Deléglise. 
Mulac, Empereur, Andrieu, Delmas, Charon- 
nat, Judet, Cardet, Bagnol, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.— MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 567 
Majorité absolue............. 281 
Pour l'adoption...... 235 

332 


Contre............... 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Ily a un amendement de M. Mirman... 


M. Mirman. En introduisant le barème C 
à la suite du barème A, la cominission a 
donné satisfaction complète à l'amendement 
dont je n'étais que le parrain puisque c’est 
en réalité M. Strauss, sénateur, et M. le direc- 
teur de l'assistance publique qui en sont les 
auteurs. 


M. le président. Nous passons alors à 
un amendement de MM. Félix Marot et 
J. Thierry, qui tend à ajouter à l’article 26 
la disposition suivante : 

« Les barèmes A et B, prévus au précé- 
dent et au présent article, seront, dix-huit 
mois après la promulgation de la présente 
loi, redressés, d’après l'expérience de leur 


“application et en vue d'y faire entrer, à 


titre d'évaluation, non seulement le centime 
communal, mais encore les charges réelles 
de la commune du chef de la population. » 


7 La parole est à M. Maret. 


M. Félix Marot. Après la longue discus- 
sion qui vient d'avoir lieu sur le centime 
communal, je ne veux pas abuser des ins- 
tants de la Chambre. Je me borne à lire 
mon amendement, qui s'explique de lui- 
même et que le rejet des précédents amen- 
dements justifie encore davantage : 

« Ajouter à l'article 26 la disposition sui- 
vante : 

« Les barèmes A et B, prévus au précédent 
et au présent article, seront, dix-huit mois 
après la promulgation de la présente loi, 
redressés, d'après l'expérience de leur appli- 
cation et en vue d'y faire entrer, à titre 
d'évaluation, non seulement le centime 
communal, mais encore les charges réelles 
de la commune du chef de la population. » 


M. le président de la commission à bien 
voulu me dire tout à l'heure qu'il reconnais- 
sait que cette revision était nécessaire, 
qu'elle devait être faite, mais qu'il ne pen- 
sait pas que l'insertion dans la loi d’une 
disposition concernant cette mesure eût 
d'effet utile, car il n'y aurait pas, selon lui, 
de sanction. 

I me semble cependant que la revision 
serait ainsi mieux assurée et que les inté- 
rêts des budgets de nos communes seraient 
mieux sauvegardés. 

Je maintiens mon amendement et je de- 
mande à la Chambre de vouloir bien le 
voter. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M..le rapporteur. J'ai été le premier à 
déclarer que les barèmes étaient revisa- 
bles. 
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M. J. Thierry. Pourquoi ne pas le recon- 
naître en acceptant l'amendement ? 
M. le président de la commission. La 


M. le président Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


commission repousse l'amendement. (Excla- Nombre des votants........ 575 
mations à droite.) Majorité absolue........... 288 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- Pour l'adoption...... 250 

dement de MM. Marot et Thierry. Contre........... A 325 


Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Bienvenu Martin, Emile Cère, Mirman, 
Dubief, Péret, Denècheau, Mollard, Empe- 
reur, Deléglise, Rousé, Torchut, Delmas, 
Rey, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


TABLEAU À. — Servant à délerminer la part 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Messieurs, il n'y a plus d'amendements. 

Nous passons au vote des barèmes pro- 
posés par la commission du budget. 

M. le président. Je mets aux voix le ta- 
bleau A dont je donne lecture : 


de dépense à couvrir par Les communes au 


moyen des ressources provenant des revenus ordinaires ou de l'impôt el le montant de ta 
subvention qui doit leur êlre allouée, pour l'assistance des vieillards, des infirmes et des 
incurables, eu égard à la valeur du centime communal. 





VALEUR DU CENTIME 


pe e 





(Le tableau A, mis aux voix, est adop- 
té.) 


TABLEAU B. — Servant à délerminer le montant de la subvention qui doit être allouée par 


PORTION 
de la dépense à eouvrir. 





par les communes] par le département 


au moyen au moyen 
de ressources |de ses subventions 
provenant et de 
de l'impôt. celles de l'Etat. 
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M. le président. Je mets aux voix le 
tableau B, dont je donne lecture : 


l'Elal aux départements pour leur part dans les frais de l'assistance des vieillards, des 
infirmes el des incurables, eu égard à la valeur du centime départemental par kilomètre 


carré, 


a a a u 





COEFFICIENT | DÉPENSE 
VALEUR DU CENTIME PAR KILOMÈTRE CARRÉ de subvention à couvrir 
de l'Etat. per le département. 
De 2 fr. et au-dessous. ............ TE EPS EU 80 p. 100 20 p. 100 
De-2.fr 01:22 T Oa rate camper rest motte es 75 — 2% — 
De:2 fr DL A BTP sn duc ads ce dent ee see sante san dre du w — 30 — 
De 8 fr. O1 à B fr. 50....... D dre E lee ane Pre a us D NU fe Bad 65 — S — 
De 3 fr. 51 à 4 fr..... RE I AT TN CEE 60 — 40 — 
Dos fr OL AP Ton en ns ni don ee marne art 5 — 45 — 
Aa fr. FE 50 — 50 — 
s fr. 40 — 60 — 
f 3 — W — 
20 — 80 — 











(Le tableau B, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le ta- 
bleau C : 
TABLEAU C 
Subvention direcle et complémentaire de 
l'Elat aux communes qui comptent plus de 
5 assistés par 1,000 habilants. 


« Par chaque bénéficiaire au-dessus de 5 
par 1,000 habitants, i p. 100 de la dépense 
communale, sans toutefois que cette sub- 


vention puisse excéder 20 p. 100 de ladite 
dépense, ni que la part de la commune 
puisse descendre au-dessous des 10 p. 100 
prévus au barème A. » 

(Le tableau C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 25 qui avait été ré- 
servé. 

(L'ensemble de l'article 25, mis aux voix, 
est adopté.) 
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M. le président Je mets aux voir Ter 
semble de l'article 26, qui avait égalemen 
été réservé. 

(L'ensemble de l’article 26, mis aux volt 
est adopté.) 

M. lo président. Avant de mettre m 
voix l’ensemble de la proposition de li j 
dois faire connaître à la Chambre que jj 
reçu de M. Gauthier (de Clagny) une pn- 
position de résolution ainsi conçue: 

« La Chambre invite le Gouvermemen: 
demander l'avis des conseils généraux « 
les dispositions de la présente propositis 
de Loi, à la prochaine session d'août » 

La parole est à M. le président du consi. 


M. Emile Combes, président du cow: 
ministre de l'intérieur et des cultes. Le (x 
vernement n'éprouve nullement le bex 
de consulter les conseils généraux sur le 
plication d'un grand principe de solidarik 
sociale et de justice distributive; ilne pou 


Tait guère prendre leur avis que surla par- 


tie financière du projet de loi. Or, elle a été 
si bien étudiée par la commission. {Ari 
malions au centre el à droile. — Apudi- 
sementis à gauche.) 

M. Georges Berthoulat. Comment! Mie 
n'a pas été étudiée du tout! 

M. Fernand de Ramel. En tout cas ele 
n'a pas été étudiée par le ministre de 
finances! (Bruit à gauche.) 

M. Aynard. Lisez le rapport de la com- 
mission, monsieur le président du conseil 

M. le président du conseil. Je répèle « 
j'affirme, messieurs, qu'elle a été trop bit 
étudiée par la commission pour qu'il y i 
lieu de la réviser. Je demande donc à !: 
Chambre de repousser la motion qui lui è 
soumise. 

Je lui demande quelque chose de plus # 
lui demande de donner au projet de lof: 
vient d'être discuté la consécration de M 
vote unanime. 

M. Borgnet. Jamais ! Je proteste, en c 
qui me concerne. 

M. le président du conseil. son earitlirt 
hautement philanthropique le recommande 
à l'approbation de tous les partis sans dis- 
tinction. (Interruptions à droile.) En mime 
temps, messieurs, c'est une lof essentiele- 
ment démocratique... 

M. Borgnet. Ruineuse. 

M. le président du conseil … qu! if 
guré depuis vingt ans et plus dans le P 
gramme du parti républicain. (Apploudi 
sements à gauche et à l'extrême gauche 

Je connais assez les dispositions mord 
du Sénat pour être convaincu qu'il fem! 
projet de loi le même accueil que la Chat- 
bre. (Applaudissements sur Les mémes bai 

Est-il nécessaire d'ajouter que le Gou‘t” 
nement le soutiendra de toutes ses fore 
auprès de cette Assemblée ? (Applaudis" 
ments.) di 

Mais, messieurs, il ne serait pas I ; 
férent, pour un succès prompt et complet 
que le projet lui fût transmis avec lonar 
mité de vos suffrages. (Vouveaur APP 
dissements.) 








M. lo président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Clagny). Je ne m'atten- 
dais pas à l'honneur que vient de faire 
M. le président du conseil à la très modeste 
proposition que j'avais soumise à la Cham- 
bre. 

M. le président du conseil vient de faire 
appel à l'unanimité du Parlement. Je` crois 
que, sauf de rares exceptions, l'unanimité 
lui répondra et, qu'à part quelques-uns de 
nos collègues, guidés par des sentiments 
très respectables, la Chambre va voter sans 
difficulté la loi qui lui est soumise. 

Je suis, comme M. le président du conseil, 
heureux de voir introduire dans nos lois un 
principe de solidarité sociale qui devrait y 
figurer depuis longtemps si la République 
parlementaire avait pu travailler avec plus 
d'activité à réaliser les réformes démocrati- 
ques promises. Mais mieux vaut tard que ja- 
mais, et je me félicite du vote que la Cham- 
bre va émettre. | 

Je suis peut-être un peu plus sceptique 
sur le vote du Sénat ; voici pourquoi. 

Je ne doute pas, monsieur le président du 
conseil, de la grande autorité que vous pou- 
vez avoir auprès de la haute Assemblée, 
mais peut-être le Sénat trouvera-t-il dans 
certaines dispositions qui ont été adoptées, 
notamment par voie d'amendement, des 
motifs qui le feront hésiter à adapter telle 
que nous la lui envoyons la proposition de 
loi que nous allons voter. 

Il est vraisemblable — je crois que vous 
ne le contesterez pas — que la Joi nous pe- 
viendra dans quelques mois. Mais je suis de 
ceux qui espèrent que la législature ne se 
passera pas sans que la loi prenne corps 
dans nos codes, Cependant je vous demande, 
monsieur Je président du conseil, et je vous 
assure que je le fais sans aucune arridre- 
pensée. ., (£rclamalions iraniques à gauche 

el à l'eglréme gauche.) 

Cette attitude, messieurs, est vraiment 
intolérable ! 

De quel droit, lorsqu'un de vos collègue 
qui siège dans cette Chambre depuis qua- 
torze années apporte ici une proposition 
et qu'il déclare à la Chambre qu'il Je fait 
sans arrière-pensée d'hostilité à une loi 
qu'il va voter, de quel droit syspectez-vous 
ses paroles ? (Applaudissements au centre el 
à droile.) 

Je m'adresse ici à M. le président du con- 
sejl et je lui dis: La proposition que j'ai 
l'honneur de soumattre à la Chambre n'a 
qu'un but; c'est de permettre au Bénat de 
voter une loi qui ne rencontre aucune hos- 
tilité dans les assemblées départementales 
qui sont chargées de l'appliquer. 

Pour que cette loi aboutisse à de bons ré- 
sultats — et j'en appella ici au témoignage 
de M, le directeur de l'assistance publique 
qui a pris à cette discussion une part si im- 
portante et qui a prononcé un discours au- 
quel tout le monde a applaudi — pour que 
cette loj entre dans la pratique et produise 
les résultats que vous en attendez, vous le 
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saveg très hien, monsieur le commissaire 
du Gouvernement, il vous faut la concours 
dévoué des communes et des départements, 
Si vous rencontrez dans Jes assemblées dé- 
partementales et communales une rósjs- 
tanse passivo, vous n'en triompherez pas. 
Nous ne sommes pas infaillibles; ja crois 
que personne iei ne l'est et n'a la prétention 
de le devenir; or si la loi que nous allons 
voter présenta quelques difficultés d'appli- 
cation qui obligent Jes communes, soit pour 
des raisons financières, soit pour des raisons 
d'ordre administratif, à opposer une résis- 


tance passive aux décisions que vous allez: 


prendre, vos efforts seront brisés, Vous avez 
besoin, pour que votre loi produise ses effets, 
du concours dévoué et effectif des 36,000 
communes et des 86 conseils généraux de 
France. 

Qu'est-ce que je vous demande ? La con- 
sultation de toutes les communes? Non. Et 
pourquoi? Parce que je pense — et je ne 
crois pas être en désaccord avec vous — que 
si nous consultions 36,000 collectivités, la 
diversité des réponses serait telle qu'il ne 
pourrait en résulter rien de décisif. 

Si, au contraire, vous consultez les 86 as- 
semblées départementales, c'est-à-dire les 
corps élus qui sont le mieux au cou- 
rant des besoins des départements qu'ils 
représentent et qui peuvent donner au Par- 
lement les meilleurs conseils d'application 
pratique, puisqu'ils vivent, plus que nous ne 
le faisons, en communion d'idées avec les 
populations intéressées, ces assemblées 
vous donneront des avis utiles pour l'orga- 
nisation pratique de votre loi. 

Quel inconvénient présente done la pro- 
pesition que je vous soumets? Un retard 
dans le vote de la loi? En aucune façon. 

Avez-vous la prétention, monsieur le pré- 
sident du conseil, de faire voter cette loi en 
bloc par le Sénat avant de nous séparer ? 

M. le président du conseil. Nullement. 


M. Gauthier (de Clagny). Done, monsieur 
le président du conseil, vous reconnaissez 
avec moi que le Sénat ne pourra utilement 
aborder la discussion de cette loi si impor- 
tante que vous qualifieg vous-même d'œuvre 
la plus considérable du travail parlemen- 
taire opérée depuis de longues années par 
le gouvernement de Ja République, vous 
reconnaissez, dis-je, que le Sénat ne pourra 
en commencer la discussion d'une façon 
utile qu'à la rentrée prochaine, en octobre 
au novembre, 

Quel inconvénient voyez-vous, je vous le 
demande en toute sincérité, à ce que dans 
l'intervalle du vote et le mois de novembre, 
date à Jaquelle le Sénat va être appelé à 
discuter la proposition que nous allons }uj 
renvayer, les assemblées départementales 
puissent donner au Sénat leur avis? 

Laissez-moi vous le dire, monsieur le pré- 
sident du conseil, il y a des départements 
qui pourraient donner au Sénat d'excellents 
conseils et lui soumettre de très bons exem- 
ples. Il y a quelques jours, à cette tribune, 
un de nos collègues qui, je crois, est prési- 
dent du conseil général du Rhône, l'hono- 
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rable M. Cagenauve, indiquait que, dans son 
département, l'assistanca publique des vieil: 
lards à été poussée à un point prasque aussi 
parfait que celui que nous allons atteindre 
par cette loi. J'ajoute qne dans Je départe- 
ment que j'ai l'honneur de représentar, le 
conseil général de Seine-et-Oise se fait une 
gloire d'avoir, déjà depuis dix ans, c'est-à- 
dire devançant l'œuvre du législateur, arga- 
nisé l'assistance des vieillards. 

M. Fernand de Ramel. Le département du 
Gard aussi. 

M. Gauthier (de Clagny). … non seule- 
ment par l'hospitalisation des vieillards, 
des indigents, des incurables et des infir- 
mes, mais par l'assistance à domicile. (Très 
bien! très bien!) Ces départements pourront 
donner au Sénat, sur l'application de la loi, 
quelques avis respectueux qui pourraient 
servir de base à la discussion. 

Je demande donc que les conseils géné- 
raux soient consultés dans la session d'août; 
leur œuvre sera terminée en quelques jours 
et le Sénat se trouvera muni des documents 
les plus intéressants pour élaborer une loi 
qui sera parfaite, (Applaudissements à droite 
el sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Sibille. 


M. Maurice Sjbille. Je ne peux pas voter 
la proposition de notre honorable collègue 
M. Gauthier (de Clagny), Il me paraît inad- 
missible que nous soumettions l'œuvre de 
la Chambre aux conseils généraux, (4p- 
plaudissements.) 

Mais il est bien entendu que nous pour- 
rons tous, dans les divers départements, 
appeler l'attention des conseils généraux 
sur cette proposition de loi et les conseils 
généraux, en vertu de la loi de 1871, s'ils le 
jugent utile, émettront des vœux. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. Je mets aux voix le pro- 
jet de résolution de M. Gauthier (de Clagny). 

|l y aune demande de scrutin signée da 
MM. Andrieu, Féron, Charles Capéran, Ju- 
det, Augé, Lachaud, Debaune, Chambige, 
Emile Dubois, Charles Bos, Gouzy, Jourdan, 
Buyat, etc, . 

Le scrutin est ouvert. 

(Lea votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires an font la dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre deg votants...,,,,.., 518 
Majorité absolue............. 260 
Pour l'adoption...... 127 
Contre............,.. 891 


La Chambre des députés n'a pas adoptó.. 


M. Mirman demande à modifier le titre slo 
la loi de la manière suivante ; 

« Loi créant un service public de soli- 
darité sociale, sous forme d'assistance obli- 
gatoire aux vieillards, infirmes et ineu- 
rables, » 

M. Charles Benoist, Ce n'est pas très 
clair! 
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M. le président de la commission. La 
commission accepte ce nouveau titre. 

M. le président Il n'y a pas d'opposi- 
tion ?... 

Il en est ainsi décidé. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
la proposition de loi, je donne la parole à 
M. de Lanjuinais qui demande le retrait de 
l'urgence, 

M. le comte de Lanjuinais. En faisant 
intervenir l'Etat à tout propos, comme vous 
le faites, vous finirez, messieurs, par ruiner 
la France dont la situation financière exige- 
rait cependant au moins un temps d'arrêt 
dans la progression des dépenses publi- 
ques... ({nterruplions à gauche et à lex- 
tréme gauche.) 

M. Dojeante. ll s'agit des malheureux ! 

M. le comte de Lanjuinais. ...et vous 
servirez mal, je le crains, la cause que vous 
prétendez défendre. 

M. Dejeante. Qu'on supprime les riches! 
(Exclamations ironiques au centre et à droite.) 

M. Lasies. Il y en a, de votre côté, que 
cela gênerait. 

M. le comte de Lanjuinais. Dans un pays 
véritablement libre, le rôle de l'Etat de- 
vrait se borner, à très peu de choses près, 
aux fonctions pour lesquelles il a été créé, 
c'est-à-dire à assurer la paix extérieure et 
la paix intérieure. 

Le reste n’est pas de son domaine et j'es- 
time en particulier que tous les problèmes 
concernant l'assistance publique seraient re- 
solus d'une manière beaucoup plus satis- 
faisante et, en mème temps, beaucoup 
moins onéreuse si leur solution était com- 
plètement abandonnée aux petites collecti- 
vités, c'est-à-dire aux communes et aux 
départements et surtout, à l'initiative des 
associations et des particuliers. (Inierrup- 
tions à l'extrême gauche.) Si cette dernière 
initiative n'était pas entravée à chaque ins- 
tant par des lois et des règlements restrictifs, 
ayant pour effet d'arrêter l'essor des libéra- 
lités privées, elle suffirait, à elle seule, au 
bout de très peu de temps, pour mettre à l'abri 
de la misère les vieillards et les infirmes 
dont le sort si digne de commisération nous 
préoccupe tous au même degré. 

Les sentiments qui ont inspiré les auteurs 
de la proposition de loi dont vous venez de 
voter les articles sont incontestablement 
des plus louables; mais, à mon avis, ils ont 
fait fausse route en voulant faire à toute 
force un service d'Etat de ce qui n'en est 
pas un. 

Je ne voudrais rien dire de désobligeant 
pour la commission aux bonnes intentions 
de laquelle je rends très volontiers jus- 
tice, sans partager toutefois ses illusions; 
mais elle me permettra de lui faire obser- 
ver que la Chambre n'a pas pu étudier 
comme il aurait convenu la loi sur l'en- 
semble de laquelle elle va être appelée à se 
prononcer, puisqu'elle n'a eu connais- 
sance ni des travaux préparatoires éla- 
borés par les soins du Gouvernement, ni 
du projet du conseil d'Etat. D'autre part, 
quoi qu'on en puisse dire, personne, à 


l'heure où je parle, n'est capable d'évaluer, 
même approximativement, le montant des 
charges que cette loi va imposer au Trésor 
public, aux communes et aux départements. 
Elles seront, dans tous les cas, considérables 
et cependant vous n'ignorez pas que la plu- 
part des budgets locaux sont uniquement 
alimentés à l’aide de centimes additionnels, 
dont le total dépasse maintenant presque 
partout le principal de l'impôt. 

I) serait prudent, dans ces conditions, de 
ne pas faire un saut dans l'inconnu, en adop- 
tant à la légère des dispositions législatives 
dont les conséquences pèseront si lourde- 
ment sur les contribuables. 


Vous avez paru surpris de l'insistance 
avec laquelle un certain nombre de nos col- 
lègues ont défendu des amendements dé- 
posés souvent à la dernière minute. Vous 
oubliez trop facilement, messieurs, que vous 
avez exclu systématiquement tous les dépu- 
tés qui ne font pas partie du bloc, des 
grandes commissions parlementaires élues 
au scrutin de liste et que, en votant l'ur- 
gence, vous avez obligé tous ceux qui ne 
trouvent pas votre œuvre parfaite, à inter- 
venir immédiatement, sous peine de for- 
clusion. 

C'est pour des lois importantes et compli- 
quées comme celle-ci que notre règlement 
a institué deux délibérations, et jamais, sui- 
vant moi, cette mesure n'a été mieux jus- 
tifiée qu'aujourd'hui. 

Je viens donc vous demander, messieurs, 
en m'appuyant sur les divers arguments 
que j'ai fait valoir très sommairement 
devant vous, de revenir sur votre détermi- 
nation et d'ordonner que la loi sera sou- 
mise à une seconde lecture. (Exclamations à 
gauche.) 


Si vous n'acceptez pas ma proposition, un 
certain nombre de mes amis et moi nous 
ne pourrons pas voter la loi. (Très bien! très 
bien ! à droite. — Bruit à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
crois qu'il est peu de lois dont la discussion 
fasse autant d'honneur à cette Chambre, et 
à toutes les fractions de la Chambre, que 
celle dont les débats se terminent en ce mo- 
ment. 

Je ne crois donc pas qu'il soit expé- 
dient de demander le retrait de l'urgence. 
Aussi bien, les motifs que l'honorable 
M. de Lanjuinais a invoqués à l'appui de sa 
demande visent surtout le fond de la pro- 
position. C'est parce qu'il n'est pas — il l'a 
nettement déclaré — partisan des principes 
qui sont à la base du projet, que l'honorable 
M. de Lanjuinais a fait cette proposition. C’est, 
autrement dit, que n'ayant pu empècher 
le vote de la loi, il désire du moins enre- 
tarder l'acceptation définitive. 

Je ne pense pas que la Chambre, dont 
l'opinion est toute différente, s'associe à une 
proposition dictée par des motifs de cette 
nature et, dans ces conditions, je lui de- 
mande de bien vouloir maintenir l'urgence 
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qu'elle a votée au début de la discussion, 
(Applaudissements à gauche el à l'extrèm 
gauche.) 

M. le comte de Lanjuinais. Je maintien 
ma proposition. La loi est mauvaise: elb 
n'a pas été suffisamment étudiée. Telk 
qu’elle a été votée, elle va jeter le désariÿ 
dans tous les budgets communaux et je 
time que ceux-là mèmes qui en sontks 
plus ardents partisans devraient, afin de 
l'améliorer, être d'accord avec moi por 
demander une seconde délibération. {Bruit 

M. Charles Benoist. Puisqu'on déar 
l'urgence mème quand il s'agit des lois les 
plus importantes, je me demande à qui 
sert le maintien dans le règlement de k 
seconde délibération. (Exclamalions à ga- 
che.) 

M. le président. Je mets aux voix la pr- 
position de M. de Lanjuinais. 

Il y a une demande de scrutin signé de 
MM. Emile Cère, Bienvenu Martin, Mirman 
Rey, Dubief, Péret, Mollard, Denéchea 
Empereur, Rousé, Léon Janet, Deléglis, 
Klotz, Bachimont, Guyot-Dessaigne, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les s 
crétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du d- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants. .......….. 55 
Majorité absolue............. 268 
Pour l'adoption...... 45 
Contre............... 490 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Avant de passer au vote sur l'ensemble 
de la loi, je donne la parole à M. Lasis. 
(Exclamalions à l'extrême gauche.) 

M. Lasies. Messieurs, vous ne pouvez pë 
nous imposer l'obligation de voter unehi 
pareille sans nous laisser le droit despli- 
quer notre vote. M. le président de la com- 
mission a lui-même reconnu, et nous $M- 
mes tous d'accord avec lui pour reconai 
tre qu'il s'agit d'une des lois les plus 
importantes que nous puissions voter. 

Or, il se trouve que je vais me séparer de 
quelques-uns de mes amis en la votant; i 
me sera donc bien permis de faire tof 
naître mes raisons. 

Nous faisons d'abord nos réserves et not: 
dégageons notre responsabilité sur Tapp 
cation qui en sera faite. Comment vo 
arrangerez-vous pour la mettre en pratique 
sans même savoir aujourd'hui les dépense 
qui en résulteront? C'est vous qui gard- 
rez la responsabilité de la légèreté avet le 
quelle certains articles ont été discutés. Maïs 


.nous acceptons le principe de la loi pare 


que c'est un principe que nous faison: 
nôtre aussi; nous déclarons que nous son 
mes partisans de l'obligation dans l'as 
tance. Je me sépare ici de mon jeune col 
lègue et ami M. Arnal qui, au début de À 
discussion, a déclaré qu'il ne reconnaissait 
pas l'obligation de l'assistance; il à €! le 
courage d'émettre cette opinion qui m 
contraire à celle de toute la Chambre €! 





faut toujours féliciter ceux qui ont le cou- 
rage de proclamer très haut leur opinion. 
M. Arnal a soulevé alors les réclamations 
de M. Gayraud, de M. de Ramel et les mien- 
nes : clergé, noblesse et tiers état (Rires et 
interruplions à gauche), le premier revendi- 
quant l'œuvre de l'Eglise, le second l’œuvre 
de la monarchie, moi revendiquant l'œuvre 
du régime consulaire et du second Empire, 
au point de vue des réformes sociales. 

Nous voterons donc la loi parce que le 
principe nous en parait juste : nous sommes 
partisans de l'obligation de l'assistance. 

M. Cruppi me permettra de Jui adresser, 
en terminant, un mot. Tout à l'heure, sur 
une observation que je faisais au cours de 
la discussion, il a attaqué une doctrine qui 
nr'est chère : il a dit que, sous l'Empire, 
l'assistance n'était que du décor — un 
décor qui valait bien certaines réalités 
d'aujourd'hui. (Applaudissements sur divers 
bancs à droile.) 

J'ai pris le soin de faire le relevé des 
dépôts de mendicité qui avaient été créés ; 
or, par le décret du 5 juillet 1808, Napo- 
léon le" a créé 50 dépôts de mendicité. (Ex- 
clamalions et interruplions à gauche.) 

Il est mort! Vous fait-il peur? (Rires à 
droile.) 

Il y aeu 50 dépôts de mendicité créés 
sous le premier Empire. Ces dépôts ont 
disparu sous la Restauration; ils ont été 
repris par le second Empire, et lorsque le 
second Empire a disparu, il y avait 40 dé- 
pôts de mendicité créés par lui. 

M. Levraud. C'étaient des dépôts de po- 
lice, de véritables prisons. 

M. Lasies. Sous votre régime il n'y en a 
plus que 30. 

M. Levraud. On les a remplacés par des 
hospices. 

M. Lasies. Vous voyez que les œuvres de 


solidarité que vous prétendez créer, vous les 


avez faites à reculons. (Erclamations et bruit 
à gauche.) Le décor, c'est vous autres; et la 
réalité, c'est cinq milliards d'impôts, les 
finances aux abois et une nation qui est 
troublée à l'intérieur et que vous avez di- 
minuée à l'extérieur. Voilà votre bilan! 
(Applaudissements à droite. — Bruit à gau- 
che.) ` 

M. le président. La parole està M. Beau- 
regard. 


M. Paul Beauregard. Je n'abuserai pas 
des instants de la Chambre; mais au mo- 
ment où nous allons être appelés à voter 
sur l'ensemble de cette loi, un assez grand 
nombre de mes amis et moi avons pensé 
qu'il nous était indispensable de faire cer- 
taines déclarations. La discussion de la loi 
s’est déroulée dans des conditions telles, les 
divers amendements présentés ont rencon- 
tré de la part de la commission une si 
grande âpreté dans le refus (Erclamalions à 
gauche. -- Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre el à droile) que de tout cela 
il résulte, je vous le dis tout net, qu'il y a 
parmi nous beaucoup d'hésitation. £ 

A vrai dire, il ny a pas la plus petite 
hésitation parmi nous à trouver que la loi 
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est mal faite. Elle ne contient pas les ga- 
ranties qu'elle devrait donner contre l'in- 
trusion de la politique dans son fonctionne- 
ment. (Applaudissements au centre.) 

M. Mirman. || faut être de mauvaise foi 
pour dire cela! (Vives protestalions au 
centre el à droile.) 

M. Paul Beauregard. Je n'admets pas, 
monsieur, que vous vous permettiez de dire 
que je suis de mauvaise foi. Jamais, moi, je 
n'ai mis en cause votre bonne foi. (Applau- 
dissements au centre.) 

Il est incontestable que vous avez re- 
poussé les amendements présentés de ce 
côté (le centre) et qu’à l'heure actuelle vos 
commissions sont, en majorité, composées 
d'hommes politiques et de fonctionnaires. 

M. Aynard. Nous n'avons d'ailleurs mis 
en cause personne. 

M. Mirman. Vous avez absolument le 
droit de dire que cette loi est mauvaise et 
mal faite ; mais vous n’avez pas le droit de 
dire que nous avons introduit la politique 
dans l'organisation de ce service et je main- 
tiens qu’il faut être de mauvaise foi pour 
l'affirmer. (Applaudissements à gauche. — 
Rumeurs au centre el à droile.) 


M. Paul Beauregard. Je n'accuse per- 
sonne; c'est la différence qu'il y a entre 
vous et moi, monsieur Mirman. Je ne vous 
accuse pas; je constate seulement que les 
garanties que nous désirions obtenir et que 
nous avons demandées nous ont été refu- 
sées et n'existent pas dans la loi. 

A gauche. Alors, ne la votez pas! 


M. Paul Beauregard. En outre, je suis 
obligé de constater que cette loi contient 
plusieurs articles qui disent formellement 
le contraire de ce que vous entendez leur 
faire dire. (Interruptions.) Je citerai, notam- 
ment, l’article relatif aux fondations; je ne 
parlerai que de celui-là, mais il y en a deux 
ou trois autres dans le même cas et que 
j'ai personnellement signalés au passage. 
L'article dont je parle est celui qui donne le 
droit aux communes de s'emparer des res- 
sources des diverses fondations créées en 
vue de l'assistance aux vieillards. i 

Vous n'avez jamais voulu en modifier la 
formule et cette formule ne contient pas la 
plus petite réserve. De telle sorte que, stric- 
tement, en vertu de votre texte, lorsque la 
loi sera mise en application, on aurait le 
droit de s'emparer des ressources de toutes 
les fondations existantes quelles que soient 
les personnes qui les ont reçues, fut-ce des 
personnes privées, pourvu qu'elles aient 
pour objet l'assistance des vieillards. Vous 
avez déclaré que ce n'est pas là ce que 
vous avez entendu faire, mais vous avez 
continué à le dire quand même. 

Oui, vous avez bien déclaré que tel n'était 
pas le sens qu'il fallait donner à votre texte, 
mais, malgré nos réclamations, vous avez 
maintenu ce texte. Cette inexactitude des 
textes, n'est-ce pas le caractère frappant 
d'une loi mal faite? (Erclamations à gauche. 
— Applaudissements au centre el à droite.) 
Vous en paraissez étonnés. Mais il est aisé de 
constater — M. Millerand, qui est un juris- 
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consulte très distingué, le sait aussi bien 
que moi — qu'au cours du dix-neuvième 
siècle, à mesure que celui-ci s'avance, les 
lois sont de plus en plus inal faites. J'ai 
bien peur que le commencement du ving- 
tième n'ouvre, à ce point de vue, une ère 
encore plus lamentable. ( Vifs applaudisse- 
ments au centre et à droite. — Interruptions 
à gauche.) ; 

Nous n'avons pas non plus lieu d'être très 
satisfaits d'une loi qui engage de grosses 
dépenses financières dans des conditions 
telles que nous, qui avons été systémati- 
quement écartés de la commission, nous 
sommes totalement hors d'état de nous 
rendre compte de ce que la loi coûtera. 

Ce sont là des réserves graves. Elles dé- 
termineront un certain nombre de mes 
amis à ne pas voter la loi. Quant à moi, je 
déclare que je voterai l'ensemble. (Excla- 
malions el rires à gauche.) 

Vous avez vraiment trop d'esprit pour 
moi, messieurs ; je ne comprends pas la rai- 
son de vos rires. 

Je voterai, dis-je, l'ensemble de la loi 
parce qu'il me convient d'en affirmer le 
principe, mais j'ajoute — contrairement à 
ce qu'a dit M. le président du conseil qui, je 
l'espère, aura été mauvais prophète — que 
je voterai l'ensemble avec le plus vif désir 
qu'avant que ce projet devienne une loi il 
ait subi de profondes modifications. 

Je voterai l'ensemble précisément parce 
que je tiens à affirmer que la doctrine libé- 
rale n'exclut aucunement la bienfaisance ; 
bien au contraire, elle lui a toujours fait 
une très large place. (Interruplions à lex- 
trême gauche. — Applaudissements au cen- 
tre el à droile.) 

Mais, en. même temps, il y a dans cette 
loi une cause d'équivoque — et je prends 
ce mot dans un sens qui n’a rien de bles- 
sant — -que je tiens à dissiper. Depuis que 
la discussion de cette loi se poursuit, nous 
avons vu — ce n'est pas un reproche et 
M. Mirman peut être assuré que sa bonne 
foi n’est nullement en jeu pas plus qu'elle 
ne l'était il y a un instant — nous avons 
vu, dis-je, avec une singulière persistance, 
la commission et surtout l'honorable M. Mir- 
man, qui vient d'affirmer une fois de plus 
sa pensée en modifiant le titre mème de la 
loi, s'efforcer avec une insistance croissante 
de donner à cette loi un caractère très par- 
ticulier que, quant à moi, je n'accepte aucu- 
nement. 

A l'extrême gauche. Alors ne la votez pas! 


M. Maurice Berteaux. Soyez logique! 


M. Paul Beauregard. A vous entendre, 
vous auriez tout à coup découvert une 
théorie nouvelle. Je ne vise pas, en parlant 
de théorie nouvelle, votre « solidarité so- 
ciale ». Elle n'est qu'un mot substitué à un 
autre. (Interruplions à l'erlrême gauche et à 
gauche.) - 

Vous m'interrompez beaucoup ; mais lais- 
sez-moi vous dire, sans vous choquer, que 
ce n'est pas précisément pour vous que je 
parle en ce moment. (Applaudissements au 
centre et à droite.) Il en résulte que si, dans 
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-ce que je dis, il y a quelque chose qui ne 
vous plaise pas, il ne faut pas vous en frois- 
ser; je le répète, ce n’est pas pour vous que 
je parle. 

Non! nous n'admettons pas qu'il y ait 
dans ce mot de solidarité sociale, auquel on 
a fait vraiment un sort, une formule mer- 
veilleuse capable de transformer les socié- 
tés; nous ne voyons en elle rien autre 
chose que l'idée très connue, et qui, depuis 
si longtemps, dans la pratique, se traduit 
par les admirables œuvres de la charité 
privée : l'idée de bienfaisance. (Applaudisse: 
ments au centre.) 

Mais sous d'autres mots que l'on a em- 
ployés avec affectation pendant la discus- 
sion, J'aperçois une théorie que vous cher- 
chez à introduire dans nos lois, et comme 
vous êtes un parti politique... 

M. Jules Coutant (Seine). Je demande la 
parole. 

M. Paul Beauregard. ...ju ne suis pas 
surpris que vous agissiez ainsi. Très évi- 
demment vous avez cherché, à propos de la 
loi actuelle, À créer un précédent. Voilà 
pourquoi vous avez, sans utilité apparente, 
mais avec tant de persistance insisté sur 
cette idée : qu'en établissant des pensions 
pour les vieillards nous ne faisons autre 
chose que reconnaître un droit préexistant, 
une créance... 

M. Mirman. Certainement, 

M. Jaurès, C'est irès juste, 

M. Paul Beauregard. Je sais très bien 
que c’est là le point capital et voilà précisé- 
ment pourquoi je m'efforce de le bien pré- 
ciser. 

Remarquez bien que nous restons d'ac- 
cord tant que vous vous bornez à dire 
qu'une fois cette loi promulguée il exis- 
tera pour les vieillards un droit. C'est évi- 
dent, puisque la loi l'aura créé. Mais ce 
qu'il est important de savoir c'est si, en 
accordant ce droit, vous reconnaissez réel: 
lement un droit qui préexistait. (Très bien! 
au rentre et à droite.) 

M. Jaurès. Nous reconnaissons partielle» 
ment un droit préexistant. 

M. Daugon. Parce que l'œuvre n'est pas 
finie. 

M. Jaurès. Les retraites seront une autre 
partie de ce droit. 


M. de l'Estourbeillon. Pourquoi partielle- 
ment? Ce n'est pas démocratique. 

M. Paul Beauregard. Partiellement, me 
surprend. 

Lorsque vous dites qu'il y à au profil du 
vieillard une créance contre la société, ilest 
bien clair que vous ne vises pas simple- 
ment le droit qui va sortir de votre lol. 
Vous justifies votre loi en disant : Vous ne 
pouvez pas refuser ces avantages aux vieil- 
lards, car ils sont vos créanciers! 

M. 3. Thierry. C'est une formule exéeu- 
loire. 

M. Paul Beauregard. Permettez-moi de 
vous dire que dans ces conditions vous 
n'êtes pas conséquents avec vous-mêines ; 
vous ne conformez päs Vos âctes à vos prin- 
cipes, car dans votre loi, vana ne donnez 


nullement aux vieillards la créance qu'ils 
auraient d’après vous. Que leur donnez- 
vous? Vous leur donnez lu possibilité de 
faire valoir un droit devant des commis- 
sions administratives. Ce n’est pas là la 
situation d'un créancier; un créancier a le 
droit de s'adresser aux tribunaux de droit 
commun; il a des recours que nous recon- 
naissons tous (Très bien! très bien! au cen- 
tre), il a une filière à suivre qui lui donne 
des garanties contre tout arbitraire. Vous 
ne pouvez pas un instant songer à une pa- 
reille forme d'organisation. C'est qu'en réa- 
lité votre principe n'existe pas; il est en 
pleine contradiction avec les principes es- 
sentiels de notre organisation sociale ac- 
tuelle. ({nterruplions el bruit à gauche.) 

I est d'ailleurs "très heureux que votre 
doctrine ne soit pas exacte, car votre pré- 
tendue créance, et le droit qui en résulte- 
rait, et votre solidarité sociale, tout cela est 
singulièrement inférieur au principe tout 
simple et bien plus large du devoir de bien- 
faisance et d'assistance, (Très bien! trés 
bien! au centre.) 

Si un individu vient vous trouver et vous 
demande assistance en se recommandant 
simplement de l'idée du devoir moral qui 
fait que tout homme doit assister son sem- 
blable dans la peine... (Interruptions à 
gauche et à l'extrême gauche et criss Aux 
voix ! aux voix !) 

Après une discussion aussi longue, aussi 
importante, à laquelle, en ce qui me con- 
ceme, j'ai pris part avec le plus grand inté- 
rêt, je ne crois pas que la Chambre 
puisse songer à limiter le droit des ora- 
teurs, Je parle, non pas seulement en mon 
nom personnel, mais au nom d'un grand 
nombre de députés, au nom d'un part! qui 
désire exposer ses idées, (Très bien! très 
bien! au centre.) 

Je dis que celui qui vient ainsi s'adresser 
à Vous n'aura qu'une démonstration à faire, 
c'est qu'il est malheureux, tandis que si 
l'on se présente à vous en invoquant un 
titre de créance, vous demanderez comment 
cette créance est née; si par hasard vous 
découvrez que la misère est due à la pa- 
resse, à l’imprévoyance, est-ce que vral- 
ment vous vous croirez débiteur? Non, 
messieurs, vous substituez tout simple- 
ment l'idée étroite de la solidarité sociale à 
l'idée bien plus large de la solidarité hu- 
maine (Três bien! très bien! au rentre), et à 
votre droit de créance je préfère infiniment 
la charité, la bienfaisance, dont les ordres 
s'adressent À notre conscience quelque soit 
celui qui nous sollicite, { Applaudissements 
au centre el à droite.) 

Voilà, messieurs, dans quelles idées ceux 
d’entre nous qui adopteront l'ensemble du 
projet le voteront . Nous n'acceptons aucu- 
neinent ie principe d'une idée de créance 
dont nous prévoyons aisément les déve- 
loppements possibles et qui va jusqu'au 
cœur mème de la doctrine collectiviste. En 
votant l'ensemble de cette loi, nous enten- 
dons affirmer le principe du devoir moral 
qui oblige la société À secourir ceux qui 
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souffrent en organisant et en étendant pr- 
gressivement, dans toute la mesure de 
ressources dont elle dispose, les services de 
l'assistance publique. (Applaudisserments nu 
les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M, Bor- 
gnet. 

Sur divers bancs. La clôture ! 

M. Borgnet. Je demande la parole contr 
la clôture, 

M. le président. La parole est à M. Bor- 
gnet contre la clôture. 


M. Borgnet. Messieurs, dans une li 
importante, fl semble que tout le mont 
doive être entendu, car nous avons de tre 
grandes responsabilités à prendre. Il faut d 
toute nécessité que nos votes solent expli- 
qués. ({nterruplions.) 

Ce n'est pas parce que je suis un nouvew 
venu, je suppose, que je n'aurais pas le 
droit de parler. La tribune est libre pns 
tout le monde et j'ai le droit et le devoir $ 
dégager ici ma responsabilité. 

Je tiens à dire tout haut que je suls lal- 
versaire du socialisme et du socialisme 
d'Etat. (Très bien! très bien! au centre 

Je suis donc sur cette question de lavis 
de M. Arnal, dont la doctrine a été approu- 
vée par M. Aynard. 

Dans tous les cas, il est de mon devoir de 
dire, car je le pense profondément, qu 
sous prétexte de générosité vous ale 
ruiner l'Etat, les départements et les con- 
munes. Vous aller en aveugles et ne voukt 
pas envisager la question financière. Vous 
voulez avoir un geste généreux; máis ce 
geste est le plus dangereux de tous les 
gestes, car, je vous le répète, il ruiner: « 
pays. 

Vous n'avez pas un sou dans vos caisses. 
Vous ètes dans le déficit depuis dix a» 
Cette année même vous n'avez pu bouckr 
votre budget d'Etat qu'avec des bons sexer 
naires, c'est-à-dire avec l'emprunt 

Les départements sont dans la même si- 
tuation. (Interruptions à gauche.) I fait 
messieurs, avoir la patience d'entendre la 
vérité! : 

Les communes sont misérables. Je repré- 
sente une grande ville, la ville de Rouer 
qui est accablée sous le nombre de ses cen: 
times additionnels — 129 centimes — t 
qui ne peut équilibrer son budget sans N- 
courir ou à des prorogntions de taxes oi 
à un emprunt. 

Et c'est dans ces conditions que vous Yot- 
lez faire le geste généreux dont je parii! 
tout à l'heure, alors que toutes les caisses 
sont vides et que les contribuables sur 
chargés succombent sous le poids # 
l'impôt ? 

Je vous dis, inol, que vous n'en avez pasle 
droit et je m'étonne que M. le ministre des 
finances, si énergique d'ordinaire pour dé 
fendre les intérêts du Trésor — et 11 l'a bieh 
prouvé lors de la discussion des bouilleufs 
de cru = ne soit pas venu un seul instant id 
pour vous empêcher de ruiner son budget! 
(Interruptions à gauche. — Très bien! Irs 
bien! nu rentre et à droite.) 





Vous engagez en ce moment des dépenses 
qui s'élèveront au minimum, suivant l'esti- 
mation de M. Aynard, à 100 millions par an, 
et il ne s'agit que des dépenses de l'Etat; 
dans ces 100 millions n'est pas comprise la 
pæêt contributive des départements et des 
communes. 

Comment payerez-vous ces dépenses? Vous 
n'en savez rien; vous vous engagez à payer 
sachant bien que vous n'aurez pas d'argent. 

Dans ces conditions, j'ai le droit de dire 
que la lol que vous allez voter est mau- 
valse; dans tous les cas, c'est une loi qui 
n'est pas sérieuse, et permettez-moi de vous 
le dire, malgré la vulgarité de l'expression, 
une véritable loi de battage électoral. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite. — Brutt 
à gauche.) 

M. Léonce de Castelnau. Je demande la 
parole. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Je la 
demande également. 

Sur divers bancs à gauche. La clôture! 

M. le président. On demande la clôture. 

Je consulte la Chambre. 

La Chambre, consultée, prononce la clô- 
ture.) 

M. Léonce de Castelnau. Je demande la 
parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. de 
Castelnau pour expliquer son vote. 

A gauche. La clôture est prononcée. 
ı Bruit.) 

M. le président. Tout à l'heure les ora- 
teurs qui sont montés à la tribune ont parlé 
sur l’ensemble de la proposition de lol. 

M. de Castelnau demande maintenant À 
expliquer son vote. Je lul donne la parole. 


M. Léonce de Castelnau. Nous voterons, 
mes amis et moi, l'ensemble de la proposi- 
tion de lof parce qu'elle fait réapparaitre 
dans notre législation, pour le consacrer el 
le réglementer d'une façon positive, le priti- 
cipe émineminent juste du devoir social de 
l'assistance vis-à-vis du vicillard, de l'in- 
firme et de incurable privés de ressources. 

Nous la voterons en outre, parce qu'elle 
établit la base de l'organisation et de la 
pratique de ce devoir dans la commune, 
unité administrative fondamentale, véri- 
table et première fédération des foyers et 
des familles où le malheureux doit trouver, 
tout d'abord, ses premières ressources et son 
premier abri, quitte au département et à 
l'Etat de suppléer, le plus possible, à la mé- 
diocrité des moyens dont dispose la com- 
mune pour le plein et entier aecoinplisse- 
ment de ses obligations. 

Mais nous regrettons profondément qu'a: 
près avoir ainsi proclamé et sanctionné les 
droits et les obligations de la solidarité 
sociale la proposition de loi n'ait pas cru 
devotr compléter et couronner son muvre, 
en entourant de toutes les garanties vou- 
lues la composition des còrps délibérants 
chargés de statuer, au second degré, sur les 
demandes des ayants droit, en reconnais- 
sant à ces derniers la liberté du choix 
entre les divers modes d'assistance eonsti- 
tués par elle, et en appelant les assòcia- 
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tions particulières et les œuvres privées à 
partager avec la commune, en vertu d'un 
accord approuvé par le conseil général la 
lourde charge de l'assistance. Elle aurait ainsi 
sauvegardé, dans la plus large mesure possi- 
ble, le droit auquel elle veut pourvoir ; elle 
aurait puissamment encouragé, au plus 
grand profit de tous, l'initiative privée à forti- 
fier ses organisations et à multiplier ses 
efforts pour le soulagement effectif de 
toutes les misères tout en allégeant le far- 
deau des dépenses budgétaires à la charge 
de l'impôt, dépenses dont il est impossible 
de prévoir la limite. 

Nous regrettons aussi que la proposition 
enlève aux hospices et aux butréaux de 
bienfaisance leur autonomie en ce qui re- 
garde la libre disposition des ressources 
mises spécialement entre leurs mains par 
des donateurs avec le dtoit de les affecter 
elles-mêmes au service d'assistance que la 
loi a le tort de concentrer ainsi tout entier 
et trop exclusivement, au mépris d'inten- 
tions évidentes, aux mains de la com- 
mune. 

Nous avons, enfin, le devoir de déclarer 
qu'on nots propose l’organisation d'un ser- 
vice social des plus importants sans que le 
département des finances ait été amené à 
fournir des éléments d'appréciation et de 
calcul véritablement précis sut la charge 
qui en résultera pour les finances publiques; 
it y a là un inconnu des plus inquiétants 
qui appelle, de notre part, pour l'avenir, les 
plus formelles réserves. 

Nous comptons que la pratique amènera 
les améliorations essentielles que nous 
avons demandées et que nous ne cesserons 
de poursuivre; et tout en lnissant À ceux 
qui, dès å présent, ont cru devoir les re- 
pousser, la responsabilité de leut vote, nous 
n'entendons pas nous en prévaloir pour re- 
pousser le principe même de la lot et les 
dispositions qui en sont la conséquence 
nécessaire. 

Cette déclaration, outre ma signature, 
porte celles de MM. Desjardins, Ollivier, de 
l'Estourbeillon, Savary de Beauregard, Fo- 
rest, Fabien-Cesbrot, Derrien, de Laurens- 
Castelet, Rudelle, Guilloteaux, Rousset, Gay- 
raud, de Benoist, Henry Cochin (Nord), La 
Chambre, de Saint-Pol, Corrard des Essarts, 
Plichon, Achille Adam, Tailliandier, Gaffier, 
de Ludre, de Pomereu, Paul Lerolle, de 
Maussabré, Maurice Pain, ete. 

Voir nombreuses. La clôture! 


M. le président. On demande la clôture 
des explications de vote. 

Je consulte la Chambre. 

(La clôture est prononcée.) 

M. le marquis de La Ferronnays. Je de- 
mande la patole. 

M. le président. Ce n'est plus possible ; 
la clôture des explications de vote a été pro- 
noncée, 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de lol. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Bienvenu Martin, Debaune, Rougier, 
Millerand, Puech, Balitrand, Mercier, Emile 
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Dubois, Révelllaud, Ghaïtuyer, Mulne, Em- 
pereur, Deléglise, Andrieu, Delmas, Judet, 
Cardet, Bagnol, eté: 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du dé- - 
pouüillement du scrutin : 


Nombre des votants... das 
Majorité absolue. ,...,..,,,,.. 


Pour l'adoption.,,... 552 
Contre..,,..,:::...,, 3 


555 
278 


La Chambre des députés a adopté. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à M. Ha- 
bier pour le dépôt d'un rapport. 


M. Fernand Rabier. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre un 
rapport fait au nom de la commission des 
associations et des congrégations, chargée 
d'examiner les projets de loi relatifs aux 
demandes en autorisation formées par 
81 congrégations enseignantes de femmes. 

M. 16 président, Le rapport sera iinprimé 
et distribué. 


RÉGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission du bud- 
get demande l'inscription en tête de l'ordre 
du jour, sous réserve qu'il n'y aura pas 
débat, de la {re délibération sur le projet de 
loi tendant à approuver la concession à là 
société anonyme dite « Compagnie géné: 
rale des eaux ininérales et grands hôtels do 
Luxeuil » de l'établissement thermal de 
Luxeuil, : 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

L'inscription est ordonnée, 

La commission du commerce et de l'in» 
dustrie demande l'insertion à la suite du 
compte rendu in exlenso de la présente 
séance du rapport de M. Vigouroux sur la 
proposition de loi relative à l'apprentissage 
de la dentelle à la main et l'inscription en 
tête de l'ordre du jour de demain, sous 
réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 
ire délibérat‘on sur cette proposition. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné, 

M. Gauthier ide Ciagny). Je demande la 
parole sur l'ordre du jour. 

M. ie président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Clagny). Je voudrais faire 
remarquer à la Chambre que nous voici 
au 15 juin et que nous ne sommes pas en- 
core saisis du projet de budget par M. le 
ininistre des finances. 

Il est véritablement extraordinaire qu'à 
cette date, où le budget devrait être voté, lë 
Gouvernement n'ait pas encore déposé son 
projet. 

M. lo président. C'est là une interpella- 
tion que vous adrèssez au Gouvernement! 
{Très bien ! três bien! à gauche) 
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M. Gauthier (de Clagny). Non! Je pré- 
sente une simple observation sur l’ordre du 
jour. (Mouvements divers.) 

J'ajoute que la majorité, qui s'était vantée 
depuis un an de voter l'impôt sur le revenu 
avant la fin de la présente session, sera 
- bien empèchée de le faire. (Très bien! très 
bien! à droite, au centre el sur divers bancs 
à gauche. — Réclamations à gauche et à l'ex- 
lrême gauche.) 

M. le président. Demain mardi, à deux 
heures, séance publique : 

ire délibération sur le projet de loi relatif 
à l'établissement thermal de Luxeuil; 


ire délibération sur la proposition de loi 
de M. Engerand relative à l'apprentissage 
de la dentelle à la main; 

Discussion des projets de résolution : 
4° de M. Paul Meunier tendant à modifier 
l'article 69 du règlement concernant la pro- 
cédure de l'urgence; 2° de M. Lebrun ten- 
dant à modifier l’article 70 du règlement de 
la Chambre; 3° de M. Fabien-Cesbron ten- 
dant à modifier le paragraphe 2 de l’article 71 
du règlement de la Chambre des députés ; 
4° de MM. Jean Codet, Etienne et plusieurs 
de leurs collègues tendant à modifier les ar- 
ticles 34, 41, 69 et 111 du règlement de la 
Chambre ; 

Discussion du projet de résolution de 
M. Jules-Louis Breton et plusieurs de ses 
collègues relatif au renvoi des rapports dé- 
posés par les commissions de la précédente 
législature aux commissions nouvelles ; 


Discussion des projets de résolution : 
1° de M. Jules-Louis Breton; 2° de M. Antide 
Boyer; 3 de M. Edouard Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
commissions ; 

{re délibération sur : 12 la proposition de 
loi, adoptée par le Sénat, sur la compétence 
des juges de paix; 2° la proposition de loi 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme des jus- 
tices de paix; 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger les lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consistoires 
le monopole des inhumations; 2° de la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
tendant à l’abrogation des lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consistoires 
le monopole des inhumations ; 

{re délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de bien- 
faisance privés ; 

ire délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie; 

ire délibération sur la proposition de loi 
de M. Fernand Dubief relative au régime des 
aliénés. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre 
de la guerre un projet de loi tendant à l'aug- 
mentation du nombre de médailles mili- 
taires à accorder annuellement à la réserve 
de l’armée active et à l'armée territoriale. 


Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission de l’armée. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'instruction 
publique et des beaux arts un projet de loi 
relatif aux récompenses à décerner à l'occa- 
sion du centenaire de la fondation des pre- 
miers lycées. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et,s'iln'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission de l'enseignement et des beaux- 
arts. (Assentiment.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Merlou 
un deuxième rapport supplémentaire sur 
le projet de loi adopté par le Sénat, relatif 
à la contribution des patentes. (Art. 3 à 18 
du projet de loi portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1898.) 


Le rapport sera imprimé et distribué. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Edouard 
Vaillant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la suppression 
de tous droits de douanes sur les cafés, thés 
et cacaos. 


- La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des douanes. (Assentiment.) 


CONGÉS 
M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder : 
A M. de Pins, un congé jusqu'au 25 juin; 
A M. Lefas, un congé de quelques jours; 
A M. Suchetet, un congé jusqu'au 30 juin; 


A M. Georges Gérald, un congé de quelques 
jours. 


Il n'y à pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 

(La séance est levée à huit heures moins 
cinq ininutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 





ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


RAPPORT fail au nom de la commission du 
commerce et de l'industrie chargée deza- 
miner la proposition de loi de M. Fernand 
Engerand relative à l'apprentissage de la 
dentelle à la main, par M. LOUIS VIGOU- 
ROUX, député. 


Messieurs, vous déplorez la dépopulatien 
de nos campagnes et vous cherchez à l'en- 
rayer par tous les moyens possibles. Er 
même temps que vous vous efforcez de pro- 
téger nos produits agricoles contre la con- 
currence étrangère, vous voulez développer 
l'instruction et l'esprit de solidarité chez nos 
paysans ; vous avezla préoccupation d'amé- 
liorer, dans la mesure où cela dépend de 
vous, leur situation matérielle, intellec- 
tuelle et morale. Mais, à côté des mesures 
d'ordre général que vous édictez pour len- 
semble du territoire français, il serait utile 
de prendre des dispositions spéciales pour 
empêcher le dépeuplement de certaines ré- 
gions. ; 

Souvent, le salaire de l'ouvrier agricole et 
même le gain du paysan cultivateur est in- 
suffisant pour leur permettre de nourrir 
leur famille et de traverser le chômage de 
l'hiver. Un salaire d'appoint est alors indis- 
pensable et il faut le demander à l'émigra- 
tion temporaire ou bien à l'exercice d'une 
industrie à domicile. 

Vous connaissez les inconvénients de 
l'émigration temporaire; le principal, c'est 
qu'elle tend à devenir définitive. Quand il 
s'agit des femmes, ces inconvénients sont 
encore plus graves: abstraction faite des 
dangers de toutes sortes qui les guettent 
dans les villes, leur départ empêche le re- 
tour des jeunes gens au pays natal. 

Il y a donc un intérèt économique et 
social de premier ordre à favoriser le déve- 
loppement des industries que peuvent exer- 
cer à domicile nos paysans et, surtout, nos 
paysannes. D'autres pays l'ont compris et 
nous ont précédés dans cette voie. Dans le 
remarquable exposé des motifs qui précède 
le texte de sa proposition, notre très dis 
tingué collègue M. Engerand cite, à cet 
égard, des exemples très instructifs. 


La tapisserie et les divers arts textiles 
après avoir pendant longtemps occupé en 
Suède la plupart des femmes de la campa- 
gne, avaient subi un déclin très sensible. 
En 1874, sous le nom de Handarbelets van- 
ner (société des amis du travail manuel), un 
groupe mondain se forma pour favoriser la 
renaissance d'une aussi intéressante indus- 
trie : la baronne Adlesparre en prit la direc- 
tion et la femme du prince héritier, la prin- 
cesse Victoria de Suède, lui accorda sen 
haut patronage. Cette société, qui compte à 
l'heure actuelle plus de 1,000 membres, fait 
pour plus de 100,000 fr. d'affaires par an. 
Elle encourage et s'efforce de diriger dans 
une voie artistique l'industrie des femmes 
à domicile : pour cela, elle s'emploie à 
sauver et à remettre à la mode les vieux 
modèles de tissus rustiques, de tapisseries. 
de dentelles, de broderies, de rubans, en 





les appropriant aux usages modernes et en 
leur donnant un cachet réellement artis- 
tique. 


Elle a créé des écoles d'apprentissage et 
de perfectionnement, ainsi que des ateliers 
ruraux; elle organise des expositions de 
ses produits et de ses modèles et mène à 
l'étranger des enquêtes sur les diverses 
industries féminines aux fins d'importer les 
procédés nouveaux, les dessins intéres- 
sants; enfin elle a installé à Stockholm un 
comptoir d'achat, de vente et de commis- 
sion où le client peut choisir son modèle, 
que le comité fait ensuite exécuter dans 
l'un de ses ateliers ruraux : chaque année, 
les divers soldes font l'objet d’une tombola 
entre les membres de la société. Ce patro- 
nage a été très heureux et ses résultats fort 
appréciables: en mème temps qu'il remet- 
tait en vigueur l'exercice de métiers tombés 
en désuétude et qu'il dirigeait vers les cam- 
pagnes un argent qui avait tendance à s'en 
écarter, il relevait le goût public, car les 
femmes du monde, à leur tour, s'étaient 
mises à ces divers métiers, et cette prati- 
que leur permettait de mieux apprécier l'in- 
térèt, le mérite artistique d'un travail qui 
leur était devenu familier. 


En Hongrie, la petite industrie paysanne 
est pareillement l'objet d’une protection 
très avisée etingénieuse. Lepaysan hongrois 
est naturellement artiste et industrieux ; il 
tisse lui-même ses étoffes, travaille son cuir, 
fabrique sa poterie, construit son mobilier 
et il agrémente le tout d'une décoration 
très originale : la femme fait de la dentelle, 
des broderies et confectionne, d’après les 
traditions léguées par les générations anté- 
rieures, ces costumes populaires si variés 
de coupe, de dessin et de couleurs. Il y a de 
vraies merveilles dans cette production 
paysanne : l’archiduchesse Isabelle en fut 
frappée et elle voulut essayer d'améliorer 
la condition des femmes qui réalisaient ces 
chefs-d'œuvre, en faisant valoir leur talent 
et en assurant à leurs travaux des débou- 
chés avantageux. 


Dans ce but, elle groupa, en 1895, des 
dames de la haute aristocratie hongroise et 
autrichienne : cette société (Isabella hazi 
par egylel), favorisée par l'empereur et le 
gouvernement, s'efforce de faciliter le dé- 
veloppement artistique des travaux ma- 
nuels des paysannes de la haute Hongrie en 
débarrassant ces femmes du souci et des 
risques de la vente de leurs produits ; elle 
a déjà créé six ateliers-écoles et un dépôt 
de vente à Presbourg. A l'Exposition de 
1900, où cette société se voyait attribuer le 
grand prix, on a pu constater la variété de 
cette production paysanne et les qualités 
artistiques dont elle témoigne. 


Mais, c'est peut-être en Angleterre que 
ces œuvres en faveur de la petite industrie 
rurale ont pris le plus d'extension et que la 
nature en a été le plus ingénieusement va- 
riée : le fait s'explique assez par la dépopu- 
lation des campagnes anglaises, que les jeu- 
nes gens désertent, faute de gages suffisants, 
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que les fermiers ne peuvent leur donner (1). 
La haute société s'est donc préoccupée de 
procurer du travail aux paysannes pour leur 
permettre de rester à la campagne, et il en 
est résulté une sorte d'émulation mon- 
daine, dont les effets sont des plus intéres- 
sants à connaître. Pour en citer quelques 
exemples, à Garry-Hill, la vicomtesse Dun- 
cannon fait travailler les jeunes villageoises 
à des broderies qui sont utilisées dans la 
confection des grandes toilettes ; très sou- 
vent les plus brillantes robes de bal sont 
ainsi faites en partie dans les pauvres chau- 
mières d'Irlande et les plus hauts patro- 
nages ont favorisé cette charmante entre- 
prise (2). A Baronscourt, c'est la duchesse 
d'Abercorn qui fait travailler les femmes au 
tricot, et son habile diplomatie est parve- 
nue à décider le ministère de la guerre à 
faire exécuter pour l’armée chaque année 
quatorze mille paires de chaussons par les 
paysannes de cette région. 

Ajoutons qu'une école dentellière vient 
de s'ouvrir à Moscou, sous le patronage de 
la czarine ; que les efforts de la reine Mar- 
guerite, secondée par les dames de ‘l'aristo- 
cratie italienne, ont abouti au relèvement 
de l’industrie dentellière à Burano et dans 
plusieurs centres (à Bologne, Florence, Pé- 
rouse, etc...) ; que l’idée de suivre cet exem- 
ple a pris corps chez les dames hollan- 
daises et que la propagande menée en 
Belgique par M. Pierre Verhaegen et l'office 
du travail pourrait bien entrainer chez nos 
voisins l'application, à brève échéance, des 
différentes mesures préconisées par notre 
collègue Engerand (3). 

Ainsi donc, les pays étrangers encoura- 
gent vivement les industries que les paysan- 
nes peuvent exercer à domicile. Nous de- 
vons d'autant plus les suivre dans cette 
voie que notre inertie mettrait en état d'in- 
fériorité les fabricants qui ont eu tant de 
peine à conserver en France la fabrication 
de la dentelle à la main. Il est temps d'agir, 
nous aussi, si nous voulons empêcher le dé- 
clin d'une industrie qui retient à la campa- 
gne des dizaines de milliers d'ouvrières et 
contribue à maintenir la supériorité des 
modes françaises sur tous les marchés du 
monde. 

Ainsi que l'explique très bien l'auteur de 
la proposition soumise à notre examen, la 
Ean a aE a 


(1) Au début du siècle, la population rurale 
de l'Angleterre était de 5,534,000 individus ré- 
pandus sur 34,577,000 acres; elle n'est plus ac- 
tuellement que de 4,721,252, occupant 34,000,000 
d'acres. Les villes avaient alors une population 
de 36 p. 100 supérieuse à celle des campagnes, 
tandis qu'aujourd'hui la différence au profit des 
villes est de 66 p. 100. 

(2) Ainsi, pour un bal costumé donne par la 
marquise de Londonderry, la duchesse de De- 
vonshire fit faire par ces paysannes irlandaises 
les divers ornements de son costume « Marie- 
Thérèse ». A diverses reprises, la reine Alexan- 
dra fit des commandes à ces mêmes paysannes. 
(Musée social. Archives: dossier de l'industrie 
rurale.) | | 

(3) I est question d'organiser en Belgique, 
l'année prochaine, une exposition internationale 
de dentelles à la main sous le patronage de 
plusieurs souveraines. 
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dentelle est un ouvrage dans lequel un fil 
conduit par une aiguille, ou plusieurs fils, 
tressés au moyen de fuseaux, engendrent 
untissu et produisent des combinaisons de 
lignes analogues à celles que le dessinateur 
obtient avec son crayon. Elle diffère de la 
broderie en ce que le décor y est partie in- 
tégrante du tissu au lieu d'être appliqué 
sur un tissu préexistant; elle se distinguera 
des étoffes tissées ou brochées, quand elle 
sera faite à la main et non obtenue au 
moyen d'un mécanisme répétant indéfini- 
ment le même modèle. 

Il y ainsi deux sortes de dentelles, d’après 
les procédés employés pour leur exécution: 
la dentelle à l'aiguille, dont le travail se rap- 
procherait assez de celui de la broderie; la 
dentelle aux fuseaux, qui présenterait plus 
d'analogie avec le tissage des étoffes ou 
même avec la tapisserie. Cette dentelle aux 
fuseaux est constituée par une série de 
mailles, dont chacune est formée par quatre 
fils, tressés plusieurs fois deux par deux et 
arrêtés aussitôt par une épingle pour que 
les croisements ne se brouillent ni ne se 
décroisent. Elle se fabrique sur un petit 
métier très simple, formé d'une planche, 
recouverte de toile et rembourrée de façon 
à former une sorte de coussin, aisément 
mobile, susceptible de se poser sur les ge- 
noux de l’ouvrière ou sur un appui extérieur 
à portée de la main. 


La dentelle exprime donc un dessin avec 
des fils entrelacés, passés l'un dans l’autre 
— d’où son ancienne appellation de passe- 
ment. Il y a deux éléments essentiels de 
cette architecture impondérable : le fond 
ou réseau, treillage régulier de fils dont le 
croisement forme un filet; le dessin ou la 
fleur, tracé sur un carton spécialement pré- 
paré, et dont le contour et le corps mème, 
ponctués par des piqûres d'épingles, sont 
combinés avec le réseau par des fils plus 
ou moins épais et différemment croisés. 


C'est d'après ce dessin que travaille la 
dentellière : grâce à ce piquage et à quel- 
ques indications écrites sur les fleurs, plu- 
sieurs femmes travaillant à des lieues de 
distance font leurs bouts de dentelle si sem- 
blables qu’ils peuvent être réunis ensem- 
ble dans le même morceau; si la pièce à 
exécuter est une bande, dont le dessin se 
répète indéfiniment, le métier contient un 
cylindre tournant sur deux tourillons qui 
présente ainsi sans fin le dessin à l'ou- 
vrière. 

Pour qu'une dentelle soit vraiment belle 
et impeccable, il faut qu'elle soit bien om- 
brée, bien dégagée, bien souple, que les 
courants de fils soient nets et tranchés ; 
alors seulement le dessin ressort bien et ses 
moindres côtés sont mis en valeur. 

La caractéristique de la dentelle aux fu- 
seaux, c'est le fondu des contours; celle du 
point à l'aiguille, au contraire, le relief et 
l'accentuation de la fleur: le fuseau est à 
l'aiguille ce que l’estompe est au crayon; le 
dessin que le fuseau adoucit, l'aiguille le 
précise. La dentelle à l'aiguille a plus d'éclat 
et sert à des usages plus nobles; la den- 
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telle au fuseau a plus de souplesse et de 
charme, et ses flots vaporeux semblent 
faits pour idéaliser la beauté féminine et 
en affiner la grâce. 

La fabrication de la dentelle à la main 
s'adapte merveilleusement aux occupations 
rurales, La dentellière peut surveiller sas 
enfants ou son pot-au-feu, voire même gar- 
der lea troupeaux, tout en laissant courir 
ses doigts agiles. Quand elle a des loisirs, 
elle s'assemble avee ses voisines, le plus 
souvent en plein air. Lea conversations vont 
leur train, le travail est moins fastidieux et 
l'esprit de solidarité y trouve son compte. 

Pour beaucoup, c’est une occupation assez 
lucrative et peu fatigante. Autrefois, la mère 
l'enseignait à sa fille dès l'âge de cinq à 
six ans, et il n’est pas rare de voir des 
femmes de saixants à quatre-vingts ans s'y 
adonner encore aujourd'hui, 

Malheureusement, une erise terrible et 
prolongée est venue frapper cette gracieuse 
industrie. La concurrence das machines, les 
variations de la mode et la dictature des 
grands couturiers qui ont intérêt à suppri- 
mer les accessoires et les ornements coù- 
teux et faciles à imiter, voilà les causes 
principales de cette crise. Dans certaines 
régions, elle a produit des résultats na~- 
vrants. Pour citer un exemple, la départe- 
ment du Calvados a perdu en un demi-siècle 
49,000 ouvrières dentellières sur 50,000, 

Il est vrai que dans ces régions ce n'est 
pas seulement la vente, mais la production 
même qui a été atteinte dans ses œuvres 
vives, En appliquant les lois scolaires, on a 
proscrit tout enseignement professionnel de 
l'enseignement primaire et on a déterminé 
un exode des fillettes vera les villes. 

M. Engerand cite à ce propos des exem- 
ples tout à fait concluants. Ainsi, le village 
d'Amblie (Calvados) a vu sa population 
tomber, depuis 1872, de 700 à 300 habitants; 
les campagnes de Caen, Bayeux et Falaise, 
où l'on fabriquait autrefois beaucoup de 
dentelles, ont perdu 27,182 habitants ; dans 
l'arrondissement de Caen, notamment, les 
campagnes comptaient, À cette date, 84,091 
habitants: ce chiffre, an 1898, est tombé à 
71,461 habitants, et la dépapulation à affecté 
plus spécialement las cantons de la plaine, 
où la dentelle était la principale occupation 
des femmes. 

Par suite de ce départ des enfants, la 
vie de famille se trouve brisée; qu'advient-il 
alors des femmes qui restent? Les vieilles, 
pour qui la dentelle est une habitude, con 
tinueront sans doute à en faire; mais les 
femmes de trente à quarante ans, d'habi- 
leté moyenne, estiment qua travailler toute 
une journée pour récolter difficilement 
dix sous et encore là-dessus payer son 
fil, est une duperie et qu'il vaut mieux 
ne rien faire. La plupart resteront oisives ; 
tristes, inoccupées, et à la camagne, un tel 
état d'esprit n'est que trop souvent la pre- 
mière étape sur la route de l'alcoolisme. 

Aujourd'hui done les dentellières se font 
de plus en plus rares; les plus jeunes ont 
soixante ans, plusieurs générations sont 


déshabituées de ce métier, le recrutement 
en est nul : si l'on n'y prend garde, dans 
dix ans il n'y aura plus de dentellières, 

Le mème phénomène s'est produit à 
Bailleul, dans le département du Nord. Les 
fabricants de cette région, ne pouvant plus 
recruter un nombre suffisant d'ouvrières, 
ont été obligés de donner leurs commandes 
à des Belges et de transporter de l'autre 
côté de la frontière une industrie qui avait, 
pendant deux siècles, procuré un véritable 
bien-être aux classes populaires. 


Et cela se comprend : sila confection de 
la dentelle à la main n'est guère pénible, le 
perfectionnement d'une bonne dentellière 
exige quatre ou cinq ans, et encore est-il 
nécessaire qu'elle ait commencé dès la plus 
tendre enfance. Comment pourraient-elles 
consacrer une aussi longue période à l'ap- 
prentissage d'un métier où les salaires sont 
tombés aussi bas, alors qu'elles ont besoin 
de ressources immédiates”? Rien d'étonnant 
à ce qu'elles se dirigent en masse vers les 
villes et les centres industriels. 


Dans les Vosges et le massif central, le 
même mouvement s'est produit, tautefois 
avec moins d'intensité, Les dentelles y sont 
en général moins coûteuses, beaucoup plus 
variées et d’un placement moins difficile. 
De plus, l'éloignement des grands centres, 
l'attachement plus grand des populations 
montagnardes au so} natal et l'impérieuse 
nécessité de gagner à tout prix des salaires 
d'appoint ont contribué à ralentir la dimi- 
nution persistante du nombre des dentel- 
lières. 


Mais le cri d'alarme poussé par nos col- 
lègues de Normandie n'en a pas moins 
trouvé un écho dans ces régions, et les re- 
présentants à la Chambre de tous les dépar- 
tements où la fabrication s'est maintenue 
ont tenu à s'associer unanimement à l'heu- 
reuse initiative prise par M. Engerand, au 
moment de la discussion du budget de 
l'exercice 1903, 


Nos collègues proposaient d'augmenter 
d'une somme de 100,000 fr. le chapitre 15 du 
budget du ministère du commerce et de 
l'industrie pour subventionner et encou- 
rager l'industrie de la dentelle à la main, A 
la demande de M. le ministre du commerce, 
ils ont consenti à remplacer leur amende- 
ment par la proposition de loi qui fait l’objet 
du présent rapport, 

Cette proposition a été examinée avec 
soin par tous ceux de nos collègues qui 
s'intéressent à la prospérité de l'industrie 
dentellière, notamment : MM. Ernest Flan- 
din (Calvados); Plichon, l'abbé Lemire 
(Nord); Léon Gautier (Vosges): Peureux 
(Haute-Saône); Louis Vigouroux, Devins, 
Durand et Michel (Haute-Loire): Sabaterie 
(Puy-de-Dôme) et Levet (Loire). 

Ensuite elle a été portée par leurs soins 
devant les conseils généraux, les chambres 
syndicales et les principaux fabricants do 
Paris et des départements intéressés. Par- 
tout elle à élé très bien accueillie, On 
pourra en juger par la lecture des vœux et 
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des délibérations qui sont annexés au pr 
sent rapport, 

De son côté, le ministère du commere 
procédé à une enquête sérieuse et institu- 
une expérience fort intéressante, (Voir lu 
lettre de M, le conseiller d'Etat, directeur de 
l'enseignement technique.) 

Une étude attentive des mesures propre» 
à relever l'apprentissage de la dentelle à la 
main nous a démontré la nécessité de x 
commencer à l'école primaire et le pius 
tôt possible, Sur ce point, toutes les per- 
sonnes compétentes sont unanimes. 

Les lois scolaires ne s'y opposent en ac- 
cune façon, Deux ou trois demi-heures par 
semaine seront suffisantes. Quand l'institu- 
trice ne sera pas en mesure de diriger elr- 
même cet apprentissage, une ouvrière com- 
pétente en sera chargée, comme cela se fait 
actuellement pour l'enseignement de la 
couture, 

Pu reste, la proposition de loi prévoit l'or- 
ganisation de cours professionnels dans les 
écoles normales de filles des départements 
où la fabrication est en usage, et en peu 
d'années les institutrices sorties de ces érv 
les suffiront à tous les besoins, La dépent 
de ce chef sera des plus minimes ; elle s+ 
réduira à la rémunération d'un seul profes 
seur par département intéressé. 


Le ministère du commerce est bien pré- 
paré pour réaliser à très peu de frais celte 
modeste et utile réforme. Il trouvera dan 
les chambres syndicales, les chambres de 
commerce et les fabricants isolés des auxi- 
laires convaincus. Le ministère de l'ins 
truction publique est tout disposé à secot- 
der ses efforts. Dans ces conditions, nous 
ne prévoyons pas sur ce point la moindre 
objection. Mais les recherches que nous 
avons faites sur la situation de l'industrie 
dentellière à l'étranger nous ont mont 
que cette réforme devait être complétée. 

Nous avons vu plus haut que des encours 
gements précieux sont donnés dans certains 
pays à l'industrie dentellière par les classes 
aristocratiques et même les pouvoirs pu- 
blics. Les reines et les impératrices don- 
nent l'exemple, 


En Autriche, par exemple, lorsque la cris 
dont nous avons parlé sévit il y a un 
vingtaine d'années, l'impératrice prit la 
tête du mouvement et fut sccondée par la 
chambre de commerce de Prague. 

Des écoles professionnelles furent éta- 
blies sur tous les points de l'empire; le 
gouvernement institua à la Kunstgeverbes- 
chule (école d'art industriel) un cours de 
dessin sur dentelles et un atelier modèle 
pour perfectionner la technique de l'aiguille 
et du fuseau. Des dentellières viennent 
apprendre là les procédés nouveaux; leurs 
frais de séjour sont assurés, et quand leur 
instruction est suffisante elles retour- 
nent dans leurs villages et font profiter les 
autres du savoir qu'elles ont acquis. Lei 
résultats obtenus ont été magnifiques ; la 
technique de cet art est aujourd'hui supé- 
rieure et, malgré la concurrence des ma- 
chines, la dentelle, patronnée par l'aristo- 





ratie, est florissante en Autriche où les 
légantes se font un point d'honneur de ne 
porter que des articles nationaux — exem- 
ple que nosélégantes devraient bien imiter. 

En Angleterre, à défaut du gouvernement 
qui n'a pas l'habitude de prendre de sem- 
blables initiatives, la reine Victoria est in- 
tervenue pour défendre la dentelle à la main, 
menacée par la concurrence des machines. 
Elle a fondé une école professionnelle à Ho- 
neton, secondée par un comité de femmes 
du monde que présidait la duchesse d'York. 


La République française peut-elle rester 
indifférente alors que les impératrices, les 
reines et les gouvernements étrangers sou- 
tiennent ou se préparent à soutenir éner- 
giquement une industrie si intéressante au 
point de vue artistique, économique et so- 
cial? 

Elle le peut d'autant moins que Paris est 
le débouché par excellence pour les pro- 
duits de cette gracieuse industrie, que, sui- 
vant les paroles de M. Lefébure, « nos con- 
currents étrangers font les plus grands ef- 
forts pour nous enlever notre suprématie 
artistique et industrielle et qu’elle est un 
des éléments principaux du prestige encore 
incontesté des modes françaises sur tous 
les marchés du monde. » 


Or, il lui suffirait de dépenser judicieuse- 
ment une poignée de billets de banque pour 
imprimer à la fabrique nationale un élan vi- 
goureux. Elle n'a qu'à encourager dans les 
centres dentelliers la création ou le perfec- 
tionnement de cours supérieurs de dessin 
propres à développer l'éducation artistique 
des dessinateurs professionnels. Les combi- 
naisons que ceux-ci peuvent imaginer sont 
infinies. Ils peuvent puiser leurs inspira- 
tions dans le grand livre de la nature et 
trouver des documents intarissables dans 
l'étude de la plante, de la tige, de la fleur, 
de la feuille, ete. 


À côté d'eux, il est nécessaire que des 
ouvrières d'élite exécutent leurs concep- 
tions, car il ne suffit pas d'être un artiste 
pour établir un beau dessin de dentelle, il 
faut être du métier et prévoir les difficul- 
tés de l'exécution. Comme on l’a compris 
en Autriche, l'atelier est le complément 
indispensable du cours de dessin de den- 
telles. On choisira donc, parmi les jeunes 
dentellières, les mieux douées, les mieux 
appliquées et on les enverra dans l'atelier 
de perfectionnement le plus rapproché de 
leur village. En permettant aux dessina- 
teurs de se perfectionner, elles appren- 
dront, en mème temps, les points anciens, 
les points riches, ce qu’on pourrait ap- 
peler les points classiques, et de retour 
au village elles formeront d'autres ou- 
vrières capables de rivaliser avec les den- 
tellières des Flandres les plus habiles. 

La vente des produits de leur travail, les 
subventions des chambres syndicales, des 
chambres de commerce, des municipalités 
etdes départements, ainsi que les dons par- 
ticuliers, réduiront à bien peu de chose les 
déboursés de l'Etat. 
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Dans l’ensemble il résulte des renseigne- 
ments recueillis par le ministère du com- 
merce et par nous-même que, pour une dé- 
pense insignifiante, nous pouvons relever 
Papprentissage de la dentelle à la main, qui 
est actuellement menacé de disparition plus 
ou moins rapide. 

Nous avons montré que la prospérité de 
cette industrie enrayait la dépopulation de 
certaines régions agricoles et contribuait à 
la supériorité des modes françaises. Ajou- 
tons que la disparition de la dentelle à la 
main causerait le plus grave préjudice à la 
dentelle fabriquće mécaniquement. En effet, 
on porte cette dentelle uniquement parce 
qu'elle est une imitation de la première, 
absolument comme on porte de faux dia- 
mants à l'imitation des vrais. 

Cette considération jointe à celles qui 
précèdent vous montre l'intérêt national 
de premier ordre que nous avons à encou- 
rager la charmante industrie dont M. Enge- 
rand s'est constitué le champion au Parle- 
ment et hors du Parlement. 

Nous avons écarté de son intéressante 
proposition toutes les dispositions qui ne 
visaient pas directement la question de 
l'apprentissage et nous y avons ajouté une 
disposition qui, dàns notre pensée, com- 
plétera efficacement la petite réforme, mo- 
deste en son principe, mais grosse de con- 
séquences, dont nous le remercions d'avoir 
pris l'initiative et que nous vous demandons 
de consacrer par votre vote. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, 
de vous proposer l'adoption de la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit : 

Art. 1°. — L'enseignement professionnel 
de la dentelle à la main sera organisé dans 
les écoles primaires de filles des départe- 
ments où la fabrication est en usage et dans 
les écoles normales d'institutrices de ces 
mêmes départements. Ces écoles seront dé- 
signées par décret. 

Art. 2. — Il sera créé dans les principaux 
centres dentelliers des cours et des ateliers 
de perfectionnement ou des écoles propres 
à développer l'éducation artistique des ou- 
vrières et des dessinateurs. 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Paul Bertrand (Marne), 
tendant à la suppression du X de l'article #7 
de la proposition de loi concernant l'assistance 
des vieillards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants .............. 559 
Majorité absolue .................. 280 
Pour l'adoption............ 2% 
Contre.................... 325 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille. Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru.  Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audif- 
fred. Audigier. Auffray (Jules). Aynard 
(Edouard). 
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Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de. 
Beauregard (Paul) {Scinel. Beauregard (de) 
(Indre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). 
Berger ‘Georges. Berry Georges). Berthou- 
lat (Georges!. Bertrand (Paul) (Marne). Bischof- 


sheim. Boissieu ‘baron de. Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougre (Ferdinand.  Bougère 


(Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury 
(de;. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice 
(René) (Ille-et-Vilaine). Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). 
Cachet. Caffarelli (comte). 
çois). Castellane (eomte Boni de). Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Castil- 
lard. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). 
Chambrun (marquisde). Charles Benoist (Seine`. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Cheva- 
lier. Cibiel. Claudinon. Cloarec. Coache. 
Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nordì\. Congy.Corderoy. Cor- 


Carnot (Fran- 


nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Paul (Marne). 
Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dèche. 


Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delombre (Paul). Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul) Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jac- 
ques). Dulau (Constant). Duquesnel. Durand. 
Dutreil. 

Elva (comte d`). Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 

Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines 
{de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gaffer. Gaillard (Jules). Galot (Jules). Gal- 
pin (Gaston). Galy-Gasparrou. Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérard {baron Maurice) (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot.Ginoux-Defermon. Goni- 
dec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
(comte Josepli de‘. Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- 
lain. Guilloteaux. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquey (général. Jehanin. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. dei. Krantz (Camille). 

La Batut (ide. La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de. Lamy. Lanjuinais (comte de). Lan- 
nes de Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 


Harriague 


de: Laville. Lebaudy (Paul) Lebrun. Łe- 
chevallier. Léglise. Legrand (Arthur). Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle. Lespinay (marquis de) Lé- 


vis-Mirepoix ‘comte de. Limon. Ludre {comte 
Ferri de’. 

Mackau baron de). Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix. Massabuau. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de). Méline. Michel (Adrien) (Haute- 
Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu (comte 
dei. Montalembert (coute de). Montjou (de). 
Motte. Moustier (marquis de). Mun (comte 
Albert de) 

Ollivier Ornano (Cuneo d'. Osmoy (comte d^). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pavie. Pé- 
ret. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pichat. Plichon. Pomereu (comte de). Poul- 
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lan. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel ide). Rauline. Reille ‘baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 


Roscoat (vicomte du). Rose. Rou- 


(duc de). 
land. Rousset (lieutenant-colone!;. Rouvre 
(Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de) Saint-Pol (de). Savary 


de Beauregard. Schneider (Eugène) {Saône- 


et-Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue. 
Tournade. Trannoÿ. i 

Vallée. Villault-Duchesnois. Villers Vo- 


geli. 
ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 


çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). 
Aubry. Augé. Authier. 


` Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Bau- 
det (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buls- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Cardet: 
Cardon. Carnaud. Carpot. Catalogne. Cazau- 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère 
(Emile) Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Chena- 
vaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clément 
(Martinique). Clémentel. Codet (Jean). Colin. 
colliard. Compayré (Emile). Constans (Paul) 
(Allier, Constant (Emile) (Gironde). Cornet 
(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine.) 
Couyba. Cruppi. 

„Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher) Debaune (Louis). Debève 
(François). Debiève (Anatole). Debussy. Dec- 
ker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
` Delmas. Deloncle (François). Delory. Denê- 
cheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
hayes. Devèze. Deville (Gabriel. Devins. 
Disleau. Dormoy. Doumer(Paul). Doumergue 
(Gaston). Dron. Dubief. Dubois (Rmilo), 
Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dumont Charles. Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'. Euzière. 


Fernand-Brun. Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seinei. Ger- 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric Gou- 
jat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis; (Seine: 


Ferrier. 
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Iriart d'Etchepare (d). Isambard. Isnard 
{Finistère . 

Janet :Léon) (Doubs\. Jaurès. Jean Morel 
iLoirei. Jeanneney. Jourdan (Louis. Judet. 
Jumel. 


Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lacombe (Louis). Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Lefflet. Le Hé- 
rissé. Lepez. Leroy (Modeste, Lesage. Le 
Troadec. Levet (Georges) Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne. Lhopiteau. Lockroy. Loque. 


Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
‘Louis)(Var}. Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 
jan. Menier (Gaston. Mercier (Jules). Mer- 


lou. Meslier. Messimy. Michel ‘Henri: (Bou- 
ches-du-Rhône;. Mill (Louis\. Millerand. Mi- 
nier (Albert). Mirman. Mollard. Monfeuillart. 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. 
nier. Pelletan (Camille). Périer (Germain). 
Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peu- 
reux. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Pour- 
teyron. Pressensé (Francis de). Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile! 
Ridouard. Rivet {Gustave Roch. Roche 
(Ernest) (Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert'. 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède, 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Si- 
monet. Simyan. Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thierry -Cazes Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Pastre. Paul Meu- 


Vialis. Vigne (Octave) (Var)  Vigné (Paul) 
(Hérault). Vigouroux. Villejcan. . Viollette. 
Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Caraman (comte dei. 

Etienne. 

Isoard (Basses-Alpes'. - 
Rigal. 

Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul. Bourgeois (Léon) (Marne`. 
Brindeau. Brisson Henri) Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. 

Duclaux-Monteil. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gailhard-Bancel (dei. Gavini (Antoine, Gé- 


rald (Georges. Grosdidier. Guyot de Ville- 
neuve. 

Hugues ‘François: iAisne’. 

Jonnart. 


Laniel (Henri. Lefas. Leygues Georges) {Lot 
et-Garonnc'. 
Pichery. 

Ribot. 
Suchetet. 


Pins marquis de’, 


DÉPUTÉS 


SCRUTIN 


Sur la prise en considération de l'amendenn 
de M. Gauthier (de Clagny) aux tableaur i 
nerés à la proposition de loi concernant te 
sislance aux vicillards, infirmes el incurain 


Nombre des votants...........,... 52 
Majorité absolue. ................. % 
Pour l'adoption............ 152 
Contre..................... 30 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Alsace (comte d'}, prince d'Ilénin. Ar» 


dru. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. Archie 
con. Argeliès. Arnal. ‘Audigier. Aufra h- 
les). 

Bansard des Bois. Baron Jules: ‘Maine. 
Loire. Baudry d'Asson (de. Benoit # 
(Meuse;. Berthoulat Georges: Bertrand Pu 
:Marne). Boissieu (baron de). Bonvalot. k: 


cher (Henry). Bougère (Ferdinand. Bomer 


‘Laurent; Bourgeois (Paul, (Vendée. be 
(Jules) {Meurthe-ct-Moselle). Brisson Jon 
iGironde\. Broglie (duc de: 

Cachet. Caraman ‘comte de). Castellane 


icomte Boni de. Castelnau ‘de. Cvimer 
(Godefroy). Cibiel. Cochin (Denys Seine. C- 
chin (Henry) (Nord). Congy. CorrarddesEst: 
Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules. Daudé. Déche. Delfi+ 
Jules;  Delarbre. Delombre (Paul. Da: 
(Théodore. Déribéré-Desgardes. Derrien. D+ 
jardins (Jules) Dion (marquis de. Dix 


(Constant). Duquesnel. Durand. Dutreil 
Elva ‘comte d'. Estourbeillon ‘mar: 
de t). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure ‘Fimi. 
Ferrette. Fleury- Ravarin. Flourens For 
taines (de Forest. Fouché. Fouquet A- 
mille). 


Gaffier. Galot (Jules). Galpin (Gaston. Gi 
thier (de Clagny} Gautier (Léon: (Vo 
Gellé. Gérard {baron Maurice: Calvados. # 
rard (Edmond' (Vosges). Gervaize Meur 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. #- 
nidec de Traissan {comte le). Grandmui 
{de}. Grosjean. Groussau. Guilloteaur 

Halgouet (lieutenant-colonel du Haragi: 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

Krantz (Camille). 

La Batut (dei. La Bourdonnaye ‘comte à 
La Chambre. La Ferronnays (marquis ¢ 
Lamy. Lanjuinais (comte de). Lanne # 
Montebello. Largentaye (Rioust de! larot 
Joubert. La Rochethulon (comte de}. Li 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. W 
baudy (Paul. Léglise. Legrand (Arthur. 1# 
pelletier'Edmond). Lespinay (marquis de. 
vis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre comt 
Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de. Mat 
Marot (Félix). Massabuau, Maurice Binde. 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis #- 
Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire: Mie 
voye. Montaigu (comte de).  Montalenb" 
(comte de). Moustier (marquis de). Mun 1001 
Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). i 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Es 
Larsan (comte du) Perroche. Pichon. K 
mereu (comte de, Pradet-Balade. PUE! 
Conti. 


Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée. 





ieille :baron Xavier) Renault-Morlière. Roger- 
fallu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). 
Rousset lieutenant-colonel} Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de; Savary de 
Reauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire. Sibille. 
Tailliandier. 
Trannoy. 
Villiers. 


Thierry-Delanoue.  Tournade. 


Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
‘Emmanuel Aristide Briand. Armez. 
Astima (colonel) Aubry. Augé. 


MM. 
illard. 
\rène 
Astier. 
Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône. Barthou. Bartissol. Basly. Baudet 
‘Charles: ‘Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure- 
et-Loir:. Baudin (Pierre) Baudon (Oise). 
Beauquier. Beauregard (de) (Indre). Begey. 

Beharelle. Bellier. Bénézech. Bepmale. Bé- 

rard Alexandre). Bersez. Berteaux. Berthet 
Bertrand Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. 
Bonnevay. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boury (de). Bautard. Bouveri. Boyer 
‘Antide). Braud. Breton (Jules-Louis) Bru- 
nard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caffarelli (comte). 
muzet. Capéran. Cardet. 
Carnot (François). Carpot. Castellane (comte 
Stanislas dei. Castillard. Catalogne. Cauvin 
Ernest. Cazauvieith. Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère(Emile)\. Chabert (Justin) (Rhône). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Ros. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
‘Indre-et-Loire. Chautemps (Emile, (Haute-Sa- 
voie. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Che- 
valier. Clament (Clément) (Dordogne). 
ment Martinique). Clémentel, Cloarec. Coache. 
Cochery ‘Georges. Codet (Jean). Colin. Col- 
liard. Compayré(Emile). Constans‘ Paub (Allier) 
Constant ‘Emile) (Gironde). Corderoy. Cor- 
net Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
Indre}. David (Fernand) (Haute-Savoie). David 
‘Henri; Loir-et-Cher). Debaune Louis}. Debève 
‘ François}  Debiève | Anatole }. Debussy. 
Decker-David.  Defontaine. Defumade. De- 
icante. Delarue. Delaune (Marcel) Delbet. 
Delcassé.  Deléglise. Delelis. Delmas. De- 
lencle :François. Delory. Denêcheau. Der- 
veloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). 


Caillaux. Ca- 
Cardon. Carnaud. 


Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel. Devins. 
Disleau. Dormoy. Doumer (Paul). Dou- 
Mmergue ‘Gaston. Drake (Jacques. Dron. 
Dubief. Dubois (Emile. Dubuisson. Dufour 


Jacques). Dumont (Charlesi. Dunaime. Dus- 


suet, 

Eliez- Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estournelles {d'. Euzière. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 


Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. 
Gauvin. Gayraud. Genet. Gentil. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine: Gerville-Réache. 
Girod. Godet (Frédéric). Gontaut-Biron ‘comte 
doseph de;. Goujat. Gourd. Gouzy. Grousset 
:Paschal. Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne 


Galy - Gasparrou. 


Clé-: 
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Hémon. Henrique - Duluc. Herbet. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) 
(Seine;. 


lriart d'Etchepare (d'} Isambard. Isnard (Fi- 
nistère). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Legrand Basses-Pyrénées). Ju- 
mel. 

Klotz. Krauss. | 

Labussière. Lachaud  Lachièze. Lacombe 
(Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). 
Larquier. Lassalle. Lauraine. Le Bail. Lebrun- 
Lechevallier. Leffet. Le Hérissé. Le Mare. 
Lemire. Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste. 
Lesage Le Troadec. Levet (Georges) Levraud. 
Leygue (Honoré)(Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina.  Malizard. 
(Henry. Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 
jan. Maure. Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. 
Minier (Albert) Miossec. Mirman. Mollard. 
Monfeuillart. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 


Maret 


Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
rier (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichat. Pierre Poisson, 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. 
Pressensé (Francis de). Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti Rajon 
(Claude). Razimbaud. Régnier. René Renoult. 


Réveillaud (Eugène). Réville (Marc) Rey 
(Emile), Ridouard, Riottean, Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). 
Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rouland. 
Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert) 
Sarrazin. Sarrien.  Saumande. Sausède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin: Selle. Sem- 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Si- 
monet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé., Théron.  Thierry-Cuzes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut Tourgnol. 
Tournier (Albert) Trouillot (Georges) Trouin. 

Ursleur. | 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vageille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var.  Vigné 


(Paul) Hérault). Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille. Arago François. Au- 
diffred. Aynard Edouard). 

Ballande. Barrois. Beauregard (Paul) (Seine). 
Berger iGeorges:. Berry iGeorges;} Bischotfs- 
heim, Bonte. Borgnet. Bouctot. Brice (René) 
{Hle-et-Vilaine). 


Chambrun (marquis de’. Charles Benoist 


(Seine). Claudinan. Cornudet vicomte. 
Dujardin-Beaumetz, Dupuy (Pierre. 
Etienne. 

Fabre (Léopold: Fruchier. 
Gaillard Jules). Goujon (Julieni. Guil- 
lain. 


lsoard Basses-Alpes’. 
Kerjégu (J. de. 
Laurençon. Lerolle. 
Montjou ‘de. Motte. 
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Osmoy (comte d`). 
Prache. Proust. 
Rigal. Ripert. Roche Jules) (Ardèche). 
Rouvre (Bourlon de) 
Thierry. Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Brindeau. Brisson (Henri) ‘Bouches-du-Rhône). 

Cazeaux-Cazalet. 

Duclaux-Monteil. 

Engerand (Fernand). 

Flandin (Ernest) (Calvados. 

Gailhard-Bancel (de), 


Fould (Achille. 
Gavini {‘Antoine\. Gé- 


rald (Georges. Grosdidier. Guyot de Ville- 
neuve. 

Hugues (Francois: (Aisne: 

Jonnart. 


Laniel (Henri.  Lefas. 
‘Lot-et-Garonne. 
Pichery. Pins {marquis de: 
Ribot. 


Suchetet. 


Leygues (Georges: 





SCRUTIN 


Sur l'amendement additionnel de M. Empereur 
å l'article 25 de la proposition de loi concer- 
nant l'assistance des vieillards, infirmes ct in- 
curables. 


Nombre des votants............... 529 
Majorité absolue................... 265 
Pour l'adoption........,... 208 
Contre... 321 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Alsace (comte d';,prince d'Hénin. 
dru,  Ancel-Soitz. Anthime-Ménard. 
Audigier. Aynard (Edouard: 

Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Ba- 
ron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois, Baudry 
d'Asson (dei. Beauregard :Paul) (Seine). Be- 
noist (de) (Meuse. Berger (Georges). Berry 
‘Georges.  Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Paul; (Marne). Bischoffsheim. Boissieu (ba- 
ron de. Bonnevay. Bonte. Boucher Henry) 
Bouctot. Bougère (Ferdinandi. Bougère (Lau- 
rent; Bourgeois (Paul; (Vendée. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc der. Bussière. 

Cachet. Caffarelli comte. Caraman icomte 
de;. Carnot (François. Castellane :comte Boni 
de. Castellane :comte Stanislas de. Castel- 
nau (de Cauvin ¡Ernest Cavaignac (Gode- 
froy). Caze ;Edmondi. Charles Benoist (Seine). 
Chautemps Emile’ ‘Haute-Savoie. Chevalier. 
Cibicl. Cochery Georges). Cochin (Henry) 
(Nord. Compayré (Emile. Corrard des Essarts. 
Coutant (Paul (Marne) Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules\. Darblay. Daudé. Déche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Deléglise. Delmas. 
Delombre (Paul:. Denis (Théodore. Déribéré- 


Amo- 
Arnal. 


Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules. Dion (marquis de Dujardin- 
Beaumetz. Dulau (Constant. Duquesnel. 
Durand. Dussuel. Dutreil. 

Elva (comte d. Empereur. Ermant. Es- 
tourbeillon (marquis de l, Euzivre. 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold. Ferrette. 


Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines (de). 
Forest. Fouché. Fouquet ‘Camille, Fruchier. 
Gaffier. Galot Jules. Galpin (Gaston). Gau- 
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tier (Léon) Vosges) Gelé. Gérard ‘baron 
Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vos- 
ges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle) Gévelot. 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le). Gontaut-Biron (comte Joseph dey Grand- 


waison (de). Grosjean. Groussau. Guillain. 
Guïilloteaux. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hugon. 

Jacquey (général. Jeanneney. Jules Jalu- 
zot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de. Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Chambre. Lachaud. La- 
combe (Louis). La Ferronnays (marquis de). 
Lamy. Lanjuinais (comte der. Lannes de 
Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert. La Rochethulon (comte de). La- 


sies. Lauraine. Laurençon Laurens-Castelet 
(marquis de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Mare. Le 
Moigne. Lerolle. Lespinay (marquis dei. Lé- 
vis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre (comte 
Ferri de). 

Mackau {baron de). Mahy :de.. Mando. 
Marot (Félix). Maurice Binder. Maussabré 
(marquis de). Méline. Mercier (Jules). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Miassec. Monfeuillart. 
Montaigu (comte de`. Montalembert :comte de). 
Motte. Moustier imarquis de. Mun (comte 
Albert de’. i 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`. 

Pain. Passy (Louis. Paul Meunier. Paul- 
mier. Périer de Larsan {comte dui. Perroche. 
Peureux. Pichat. Plichon. Pomereu (comte 
de). Prache. Pradet-Balade. Proust. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. René Renoult. Ridouard. Riotteau. Ro- 
bert Surcouf. Roche (Jules) (Ardèche). Roger- 
Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). 
Rouby. Rousset ilieutenant-colonel!. Rozet 
(Albin). Ruau. 

Saint-Martin (de`. 
Beauregard. Schneider 
Loire). Sibille. Sireyjol. 

Tailliandier. Tavé. Thierry. Thierry-Dela- 
noue. Tranno). 

Vacherie. Villault-Duchesnois. Villiers. 
geli. 


Saint-Pol (de). Savary de 
(Eugène) (Saône-et- 


Vo- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel: 
Briand. Armez. Astier.  Astima 
Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Baron (Gabriel) Bouches-du-Rhône). 
Barthou. Bartissol. Basly. Baudet (Charles) 
(Côtes-du-Nord. Baudet ‘Louis! (Eure-et-Loir. 
Baudin (Pierre. Baudon (Oise! Beauquier. 
Beauregard (de: (Indre). Begey. Beharelle. 
Bellier. 
dre). Bersez. 
(Lucien) (Drôme. 


Albert-Poulain. Aldy. 
Arago ,Fran- 

Aristide 
{colonel\. 


Berteaux. Berthct. Bertrand 
Bichon. Bizot. Bony-Cis- 
ternes. Bouhev-Allex. Bourrat. Boury (de). 
Boutard. Bouveri. Boyer ‘Antidei. Braud. 
Breton (Jules-Louis\. Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon Carnaud. Carpot. Castillard. 
Catalogne. Cazauvieilh. Cazeneuve. Cère 
(Emile. Chabert ‘Justin, Rhône’. Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos 
Charles Chabert : Drôme. Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet Guillaume’. 
Chaumet. Chaussier. Chauvière. Chavoix. 


Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- | 


Chenavaz. Clament:Clément; Dordogne. Clé- 
ment (Martinique. Clémentel. Cloarec. Coa- 
che. Codet (Jean). Colin. Colliard. Constans 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Cor- 
deroy. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debėve 
(François). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delaune (Marcel). Delbet. Delcassé. 


Delelis. Deloncle (François. Delory. Denê- 
cheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
hayes. Devèze. Deville (Gabriel. Devins. 


Disleau. Dormoy. Doumer (Paul. Doumergue 
:Gaston). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dubuisson. Dufour (Jacques). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre). 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Escanyé. 
Estournelles (d”). 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Flandin :Etienne; (Yonne). 
Fournier (François). 


Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Gayraud. Genet. Gentil. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. 


Girod. Godet (Frédéric). Goujat. Gourd. Gouzy. 
Grousset Paschal’. Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugues (Clovis) (Seinen. 

Iriart d'Etcheparre (d). Isambard. Isnard 
(Finistère). 

Janet (Léon: (Doubs. Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 


Labussière. Lachièze. 
Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Le Bail. 
Lechevallier. Leffet. Lellérissé. Lemire. Le- 
pez. Leroy (Modeste). Lesage. [Le Troadec. 
Levet Georges). Levraud. Leygue (Honoré 
(Haute-Garonne: Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne. Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Lozé. 


Lafferre. Lamendin 


Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
Ulenry'. Martin (Bienvenu) (Yonne. Martin 
(Louis) (Var. Maruéjouls. Mas. Massabuau. 


Massé. Maujan. Maure. Menier (Gaston'. Mer- 
lou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône*. Mill (Louis). Millerand. Minier 
(Albert. Mirman; Mollard. Morel (Victor) (Pas- 
de-Calais). Morlot Mougeot. Mulac. Muteau. 


Noël. Noulens. 
ozun. 
Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pavie. Pel- 


letan (Camille: Péret. Périer (Germain. Péron- 
neau. Perrin. Petit. Petitjean. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pres- 


sensé (Francis de). Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. Réveillaud (Eugène. 


Réville {Marc'. Rey ‘Emiler. 
Roch. Roche (Ernest: seine’. 


Rivet (Gustave). 
Rose. Rouanet. 


Rougier. Rouland. Rousé. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut ‘Al- 
bert Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin'. Selle. | 


Sembat. Sénac. 
Simonet. Simyan. 
Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. Thomson. 
Tiphaine. ‘Torchut. Tourgnol. Tournier Al- 
bert Trouillot ‘Georges). Trouin. 

Ursleur. 
Vaillant. 
Vialis. 


Serres ‘Honoré. Siegfried. 


Vallée. 
Vigne 


Vazeille. Veber :Adrien:. 
‘Octave: ‘Var.  Vigné ‘Paul 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


(Hérault. Villejean.  Violité 
Vival. 


Waiter. 


Vigouroux. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille. Archdeacon. Arget- 
Audiffred. Auffray (Jules). 

Bonvalot. Borgnet. 

Chambrun (marquis de. Chautemp: : 


phonse! (Indre-et-Loire. Claudinon. (x: 
(Denys) (Seine. Congy. Cornudet ivicomk. 1 

Drake (Jacques. 

Etienne. 

Failliot. Faure (Firmin). 

Gaillard (Jules. Gauthier ide Clagny. Gou 

Isoard (Basses-Alpes). 

La  Bourdonnaye {comte de. 
(Edmond’. 

Maurice Spronck. Millevoye. Montjou à 

Osmoy (comte d`). 

Pugliesi-Conti. 

Rigal. Ripert. Rouvre Bourlon de. hr 
delle. 

Tournade. Turigny. 


Lepellet 





ABSENTS PAR CONGÉ: 


MM. Bignon (Paul. Bourgeois Léon Marne. 
Brindeau. Brisson ‘Henri’ (Bouches-du-Rhône 

Cazeaux-Cazalet. 

Duclaux-Monteil. 

Engerand {Fernand:. 


Flandin Ernest) (Calvados'. Fould ‘Achilie 

Gailhard-Bancel (de). Gavini „Antoine. 1 
rald (Georges. Grosdidier. Guyot de VI. 
neuve. 

Hugues (François) Aisne’. 

Jonnart. 


Laniel Henri. 
‘Lot-et-Garonne . 

Pichery. Pins :marquis de. 

Ribot. 

Suchetet. 


Lefas. Leygues Geor 





SCRUTIN 
Sur l'amendement additionnel de W. Wy 
Brisson (Gironde) à l'article 26 de la po 
tion de loi concernant l'assistance de mi 
lards, infirmes et incurables. 


Nombre des votants.............…. ʻi 

Majorité absolue ................. fix 
Pour l'adoption............ 2 
Contre russe soit BI 


La Chambre des députés n'a pas adoplė. 


ONT VOTÉ POUR: 


MM. Adam (Achille. Alsace comte d`. priit 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. AnthimeW" 
nard. Archdeacon. Argeliés. Arnal. A 
(colonel. Audiffred. Audigier. Auffray lit 
Avnard (Edouard). À 

Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Be" 
Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d 
son(de:. Beauregard (Paul) Seine). Benoist 
Meuse’. Berry ‘Georg 


Bouctot. Bougère (Ferdinand). 
rent). Bourgeois (Paul) :Vendėe!. 


Brice Jules) Meurthe-et-Moselle. Brze Re" 


ttlleet-Vilaine. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 
Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fran- 


çois. Castellane (comte Boni de). Castellane 
‘comte Stanislas de) Castelnau (de). Cata- 
logne. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond). 
Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chevalier.  Cibiel. Coache. Cochin (Denys) 
iSeine). Cochin (Henry) (Nord). Gongy. Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
‘Paul; (Marne). Cruppi. 


Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delombre (Paul). 
Denis (Théodore).  Déribéré-Desgardes. Der- 
rien. Desjardins (Julesi. Devins. Dion(mar- 
quis de). Drake (Jacques). Dubuisson. Dujar- 
din-Beaumetz. Dulau (Constant)  Duquesnel. 
Durand. Dussuel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Estourbeillon (marquis de |”). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot- 
Faure (Firmin). Fernand Brun. Ferrette. 
Flandin (Etienne) (Yonne). Flourens. Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille:. Fruchier. 

Gaffler. Gaillard (Jules). Galot jules. Gal- 
pin (Gaston). Gauthier (de Clagny)}. Gautier 


Léon) (Vosges). Gellé. Gérard (baron Mau- 
rice) (Calvadosi. Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le). Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujon 
dulien\. Grandmaison (dei. Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. Guilloteaux. 

Halgouet ilieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Holtz. 
Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 


La Chambre. Lacombe (Louis). La Ferron- 
nays (marquis de). Lamy. Lanjuinais (comte 
de). Lannes de Montebello. Largentaye(Rioust 
de). Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte 
de. Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet 
(marquis dei. Laville. Lebaudy (Paul. Le- 
brun. Lechevallier. Léglise. Legrand (Ar- 
thur). Le Mare. Lepelletier (Edmond'. Le- 
rolle. Lespinay (marquis de'. Lévis-Mirepoix 
{comte de`. Limon. Loque. Ludre comte 
Ferri de’. 

Mackau (baron de). Mahy (de). 
Marot (Félix. Mas. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis dei. Méline. 
Mercier (Jules). Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Monfeuillart. Montaigu 
{comte de) Montalembert (comte de) Mont- 
jou (dei. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Motte. 
Moustier (marquis de. Mun (comte Albert de). 


Ollivier. Ornano(Cuneo d'j. Osmoy (comted'). 


Pain. Passy (Louis. Paul Meunier. Paul- 
mier. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pichat. Plichon. Pomereu (comte de). Pra- 


Mando. 


che. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 
Ramel {de. Rauline. Reille (baron Amédée). 


Reille {baron Xavier; Renault-Morlière. Ri- 
douard. Riotteau. Ripert. Roche (Jules) (Ar- 
dèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat 
\Wicomte du'. Rouland. Rousset (lieutenant- 
colonel). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). 
Ruau. Rudelle. 

Saint-Martin (de: Saint-Pol ‘de. Saumande. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
‘Saône-et-Loire. 


Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 
Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


SÉANCE DU 15 JUIN 1903 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Aïbert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astier. Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Barthou. Bartissol. Basly. Baudet (Charles) 
(Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 
Beauregard (de) (Indre) Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézoch. Bepmale. Bérard (Alexandre). 
Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bichon. Bizot.  Bony-Cisternes. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 
Carpot. Castillard. Cauvin(Ernest). Cazau- 
vieilh. Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert 
(Justin) (Rhône). Chagne. Chambige. Cham- 
bon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 


Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chas- 
tenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 


vière. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) 
(Dordogne). Clément (Martinique). Clémen- 
tel. Cloarec. Cochery (Georges). Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Gor- 
deroy. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. 

Dasque. Dauzon. David (Alban)(Indre). David 
(Fernand) (Haute-Savoie). David(Henri) (Loir- 
et-Cher) Debaune (Louis) Debève (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Decker-David. 
Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. 
Delaune (Marcel). Delbet. Delcassé. Deléglise. 
Delelis, Delmas. Deloncle (François) Delory. 
Denêcheau. Derveloy. Deschanel(Paul). Des- 
farges (Antoine). Deshayes. Devèze. Deville 
(Gabriel). Dislau. Dormoy. Doumer. (Paul). 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois 
(Emile). Dufour (Jacques). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre). 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Ermant. Escanyé. Estournelles (d`. 

Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. 
Fleury-Ravarin. Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy - Gasparrou. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérault - Richard. 
Gervais Seine) Gerville-Réache. Girod. Go- 
det (Frédéric). Goujat. Gourd. Gouzy. Grous- 


Empereur. 
Euzière. 
Fitte. 


set (Paschal\. Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 


Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard (Fi- 
nistère). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 


(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 
Klotz. Krauss. . 
La Batut(de). Labussière. Lachaud. Lachièze. 
Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 


Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Le Hé- 
rissé. Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges. Le- 


vraud. Leygue (Honoré)(Haute-Garonne:. Ley- 


gue (Rayinond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loup. Lozé. 
Magniaude. Malaspina. Malizard. Maret 


397 
Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Massé. Maujan. 
Maure. Menier (Gaston) Merlou. Meslier- 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Mill (Louisi. Millerand. Minier (Albert). Mir- 
man. Mollard. Morlot. Mougeot. Mulac. 
Muteau. 
Noël. Noulens. 
Ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pavie. Pel- 
letan (Camille). Péret. Périer (Germain). Pé- 
ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poullan. 
Pourteyron. Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Régnier. René Re- 
noult. Réveillaud (Eugène) Réville (Marc). 
Rey (Emile). Rivet (Gustave). Robert Surcouf. 
Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rose. Rouanet 
Rouby. Rougier. Rousé. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
pert). Sarrazin. Sarrien. Sauzède. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 


(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Villault-Duchesnois. Vile- 
jean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Claudinon. 

Etienne. 

Gayraud. 

Isoard (Basses-Alpes.) 

La Bourdonnaye (comte dei. 
Massabuau. 

Rigal. 

Turigny. 


Lemire. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul). Bourgeois (Léon) ;Marne:. 
Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Cazeaux-Cazalet. Duclaux-Monteil. 


Engerand (Fernand). 
Flandin (Ernest) (Calvados). 
Gailhard-Bancel íde). 


Fould {Achille:. 
Gavini (Antoine). Gé- 


rald (Georges). Grosdidier. Guyot de Ville- 
neuve. 

Hugues :François) (Aisne). 

Jonnart. 

Laniel (Henri. Lefas. Leygues (Georges) 


(Lot-et-Garonne). 
Pichery. Pins unarquis de). 
Ribot. 
Suchetet. 





SCRUTIN 


Sur l'amendement additionnel de M. Félix Marot 
å l'arlicle 26 de la proposition de loi concer- 
nant l'assistance des vieillards, infirmes ct 
incurables. 


Nombre des votants..........,.... 550 
Majorité absolue.................. 276 
Pour l’adoption............ 229 
Contre... PTEE EIET 321 


La Chambre des députés n'a. pas adopté. 
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ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès, Arnal. Au- 
diffred. Audigier. Auffray (Jules). Aynard 
(Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire), Barrois. Raudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Benoist (de) (Meuse), 
Berger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne), Bischoffs- 
heim. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte, 
Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (fle-et-Vi- 
laine). Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). ‘ 
Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Carnot (François). Castellane (comte 
Boni de). Castelnau (de). Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond). 
Chambrun (marquis de). Charles Benoist (Sei- 
ne). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Che- 
valier. Cibiel. Coache. Cochin (Henry) (Nordi. 
Congy. Cornudet (vicomte). Corrard des Fs- 
sarts. Coutant (Paul) (Marne). Cruppi. 
Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dèche, 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delombre (Paul). Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul. Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). 
Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
Dutreil. i 
Elva (comte d’). 
quis de l’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines 
(de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). Fru- 
chier. 
Gaffier. 
pin (Gaston). 


Ermant. Estourbeillon (mar- 


Gaillard (Jules). Galot (Jules). Gal- 
Gauthier (de Clagny). Gautier 
Léon) (Vosges), Gayraud. Gellé. Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gé- 
velot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan 
comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Goujon (Julien. Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
saint-Martin. Haudricourt. Holtz. 
Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 


grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de) La Chambre, La Ferronnays 
{marquis de) Lamy. Lanjuinais (comte de). 
Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 


dei. Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Le- 
chevallier. Léglise. Legrand (Arthur). Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 


mond). Lerolle. Lespinay (marquis dei. Lévis- 
Mirepoix (comte de). Limon. Ludre (comte 
Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré {marquis de. Mé- 
line. Mercier (Jules. Michel (Adrien) (Haute- 
Loire). Millevoye. Miossec.  Monfeuillart. 
Montaigu (comte de) Montalembert comte 


Mando. Ma- 


de). Montjou (de). Morel (Victor) (Pas-de-Ca- 
lais. Motte. Moustier marquis de` Mun 
comte Albert de). 


Ollivier. Ornano (Cuneo dò. Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paul Meunier. Paul- 
mier. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pichat. Plichon. Pomereu (comte de). Prache. 
Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de`. Rauline. 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ridouard. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Roscsat {vicomte duù. Rou- 
land. Rousset (liseutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon de). Rozet (Albin). Rudelle. 

Saitit-Martin (de. Saint-Pol (de;. 
Saurmande. Savary de Beauregard. 
der (Eugène) (Saône-et-Loirei. Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 

Villault-Duchesnois. 


Reille (baron 


Sarrazin. 
Schnei- 


Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE: 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. 
Authier, 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Baron (Gabriel! (Bouches-du- 
Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet {Louis (Eure” 
et-Loire). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Beauregard (de) (Indre). Begey. Reha- 
relle. Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard 
(Alexandre. Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bichon. Rizot. Bony- 
Cisternes. Bouhey-Allex, Bourrat. Boutard 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis. Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) 
(Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castellane 
(comte Stanislas de). Castillard. Cazauvieilh. 
Cazeneuve. Cère (Emile Chabert (Justin) 
(Rhône), Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Char- 
les Bos. Charles Chabert (Dròme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume:. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clé- 
ment (Martinique. Clémentel. Cloarec. Co- 
chery (Georges). Codet (Jean). Colin. Colliard. 
Compayré (Emile). Constans (Paul) (Allier). 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 


{Lucien'. Coulondre. Coutant (Jules) (Beine’. 
Couyba. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Deloncle (François\. Delory. Denê- 
cheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
hayes. Devèze. Deville Gabriel). Devins. 
Disleau. Dormoy. Doumer (Pauh. Doumer- 
gue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dubuisson. Dufour (Jacques'. Dumont (Char- 
les. Dunaime. 

Ellez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. Es- 


canyé. Estournelles (d'). Euziére. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 
Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 


Gauvin. Genet. Gentil. Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine). Gerville-Réache. Girod. Godet 
(Frédéric. Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guvot-Dessaigne. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbar. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis; (Seine. 
Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnari 
(Finistère). 

Janet (Léon) Doubs). 
Jehanin. Jourdan (Louis). 
Klotz. Krauss. 
Labussière. Lachaud. Lachièze. Lacombe 
(Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan ide. 
Larquier. Lassalle, Lauraine. Le Rail. Leffet 
Le Hérissé, Lepez. Leroy (Modeste, Lesage 
Le Troadec Levraud. Leygue (Honoré Haute 
Garonne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne 
Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. Lozė. 
Magniaudé. Malaspina. Malizard. Mar! 
(Henrý). Martin (Bienvenu) (Yonne), Marti 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mav 
jan, Maure. Menier :Gaston). Merlou Me 


Jaurès, Jeannene,. 
Judet. Jumel. 


lier. Messimy. Michel (Henri) {Boucher 
Rhône. Mill (Louis). Millerand. Minier A: 
berti. Mirman. Mollard. Morlot. Mougeot. 
Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pavie M 
letan (Camille:. Péret. Perier (Germain: M 
ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Pema. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poullan. 
Pourteyron. Pressensé (Francis de). Puch 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon (Gawe. 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Revel- 
laud (Eugène).  Réville (Marc'. Rey (Emile. 
Rivet (Gustave'. Roch. Roche (Ernest) (Beine. 
Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Roux. 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut'Alben. 
Sarrien. Sauzède. Schneider (Charles) {Haut- 
Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres (Honor. 
Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Towgoo. 
Tournier (Albert\. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Vebet 
(Adrien). Vialis. Vigno (Octave) (Var. Vg 
‘Paul (Hérault). Vigouroux. Villejean. Vi 
lette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Arago (François). 

Chaigne. Chaumet. Clament: Clément B 
dogne). Claudinon. Cochin ‘Denys: (Sele. 

Etienne. 

Isoard (Rasses-Alpes:. 

Jean Morel (Loire. à 

La Bourdonnaye (comte de`. Levet .Georets- 

Rigal. 

Turigny. 

ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul. Rourgeois Léon: (Marne 
Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône - 

Cazeaux-Cazalet. 

Duclaux-Monteil. 

Engerand (Fernand). 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould ‘Achille 

Gailhard-Bancel (de. Gavini (Antoine. Gé- 


rald (Goorges, Grosdidier. Guyot de Yle 
neuve. 
Hugues François‘ (Aisne`. 
Jonnart. . 
Laniel Henri. Lefas. Leygues (Georg 


(Lot-et-Garonne. 
Pichery. Pins {marquis de`. 
Ribot. 
Suchetet. 








SCRUTIN 


sur le projel de résolution de M. Gauthier 
de Clagny) (assistance des vieillards, infirmes 
el incurables). i 


Nombre des votants..............,. 500 
Majorité absolue............. iray 21 
Pour l'adoption............ 120 
Contre..................... 380 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Amodru. Archdeacon. Argeliès. Arnal. 

Audiffred. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 
Ballande. Baron (jules) (Maine-et-Loire). 
Barrois. Baudry d'Asson (de). Beauregard 
Paul) (Seine). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges. Bischoffsheim. Boissieu (baron de), 
Bonte. Borgnet. Bouctot. Bougère ; Ferdi- 
nandi. Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) 
Vendée). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brisson 
Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 


Cachet. Caraman (comte de). Castellane 
‘comte Boni de). Castelnau (de). Cavaignac 
Godefroy). Chambrun (marquis de). Charles 


Benoist {Seine}. Cibiel. Cochin (Denys) (Seine). 
Congy. Cornudet (vicomte). Coutant (Paul) 
Marne). 

Darblay. Daudė. Dèche. Delafosse (Jules). 
Denis (Théodore). Derrien. Dion (marquis de). 
Drake (Jacques). Dutreil. 

Elva (comte d’). Estourbeillon (marquis de l’). 

Fabien Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flourens. Forest. 
Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaffer. Gaillard (Jules). Galot (Jules) Gal- 
pin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gautier 
Léon) (Vosges). Gérard (baron Maurice) (Cal- 
vados) Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le). Goujon (Julien). Gourd.. Gros- 
jean. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). 

Kerjégu (J. de). 

La Bourdonnaye (comte du. La Ferronnays 
marquis de). Lanjuinais (comte de). Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Lasies. Laurençon. Lau- 
rens-Castelet (marquis de). Lebaudy (Paul). 
Legrand (Arthur). Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Limon. 


Mahy (de) Marot (Félix. Maurice Binder. 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (conte de). 
Montjou (de). Motte. 

Ollivier. Ornano ( Cuneo d`). Osmoy 
{comte d’), 

Pain. Pichat. Pomereu (comte de). Pra- 
che Proust. Pugliesi-Conti. 


Ramel (de). Rauline. Ripert. Roche (Jules) 
Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
i {vicomte du). Rouvre (Bourlon de). Ru- 
elle. 

Saint-Martin (de) Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 

Tournade. 

Villiers. 

ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois. Arbouin. Arène (Emmanuel) Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). Au- 
bry. Audigier. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 


MM. Abel-Bernard. 
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dreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Basly. Baudet (Charles) 
(Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). 
Baudin (Pierre) Baudon (Oise). Beauquier. 
Beauregard (de) (indre). Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre). Berses. Berteaux Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bonnevay 
Bonvalot. Bony- Cisternes. Bouhey - Allex. 
Bourrat. Boury (de). Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). Bru- 
nard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenąt. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzət. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 
Carnot (François). Carpot. Castellane (comte 
Stanislas de) Castillard. Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère (Emile) Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Chevalier. Clament (Clément) 
(Dordogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien). Coulon- 
dre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). . Debève 
(François). Debiève (Anatole). Debussy. Dec- 
ker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante, 
Delarue. Delaune (Marcel) Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas Deloncle (François). De- 
lory. Denêcheau. Derveloy. Deschanel (Paul). 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. De- 
ville (Gabriel). Devins.  Disleau. Dormoy. 
Doumer (Paul) Doumergue (Gaston). Dron. 
Dubief, Dubois (Emile), Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Cons- 
Dumont (Charles) Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Duquesnel. Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 


Ermant. Escanyé. Estournelles (d`). Euzière. 
Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 


Fournier (François). 


Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Gayraud. Gellé. Genet. Gentil. 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault-Richard. 


Gerville-Réache. Girod. Go- 
det (Frédéric). Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare(d'). Isambard. Isnard (Fi- 
nistère). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 


Gervais (Seine). 


Judet. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Ju- 
mel. - 

Klotz. Krauss. 

La Batut (dei. Labussière. Lachaud. La- 


chièze. Lacombe (Louis). Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. 
Laville. Le Bail. Lebrun. Lechevallier. Lef- 
fet. Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Lemire 
Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). Lesage 
Le Troadec. Levet(Georges). Levraud. Leygue 
(Honorė) Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
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(Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. 
Loup. Lozé. - 

Magniaudé. Malaspina. 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Mar- 
tin (Louis) (Var),  Maruéjouls. Mas. Massa- 
buau. Massé. Maujan. Maure. Menier (Gas- 
ton). Mercier (Jules) Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône), Mill 
(Louis). Millerand. Minier (Albert), Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel (Victor) (Pas- 
de-Calais), Morlot. Mougeot. Méline. Mu- 
teau. 

Noël. 
Ozun. 


Pajot. Pams. 


Malizard. Maret 


Noulens. 


Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille) Péret. Pé- 
rier (Germain). Périer de Larsan (comte du). 
Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peu- 
reux. Pierre Poisson. Piger. Plssonnier. 
Poullan. Pourteyron. Pradet-Balade. 
sensé (Francis de). Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Räiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Régnier. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Réville (Marc) Rey 
(Emile). Ridouard. Riotteau. Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) (Seine), 
Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rouland. 
Rousé. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle, Sem- 


bat. Senac. Serres (Honoré). Sibille. Sieg- 
fried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. 


Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien.) Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault) Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. 

Bansard des Bols. Bartissol. Benoist (de) 
(Meuse). Berger (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Boucher (Henry). Brice (Jules) (Meur- 
the-et-Moselle). 


Claudinon. Cochin (Henry) (Nord). Corrard 
des Essarts. 

Dansette (Jules). Delarbre. Delelis. Delom- 
bre (Paul)  Déribéré-Desgardes. Desjardins 
(Jules). Durand. 

Etienne. 

Fleury-Ravarin. Fontaines (de). Fouché. 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. 
Grandmaison (de). Groussau. Guilloteaux. 


Isoard (Basses Alpes). 

Jules Jaluzot. 

Krantz (Camille). 

La Chambre. Lamy. Lannes de Montebello. 
Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte 
de). Ludr’e (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mando. Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire) Montalembert (comte 
de). Moustier (marquis de). Mun (comte Al- 
bert de). 

Passy (Louis). Paulmier. Perroche. Plichon. 

Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). 
Renault-Morlière. Rigal. Rousset (lieutenant- 
colonel). Rozet (Albin). 

Saint-Pol (de). 


Pres- . 
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Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. Thi- 
vrier. 
Turigny. 
Vogeli. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul). Bourgeois (Léon: (Marne). 
Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Cazeaux-Cazalet. 
Duclaux-Monteil.' 
Engerand (Fernand). 
Flandin (Ernest) (Calvados). 
Gailhard-Bancel (de). Gavini (Antoine). 


Fould (Achille). 
Gé- 


rald (Georges'. Grosdidier. Guyot de Ville- 
neuve. 

Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. 


Laniel (Henri). Lefas. Leygues (Georges) :Lot- 
et-Garonne). 
Pichery. 

Ribot. 
Suchetet. 


Pins (marquis de). 





SCRUTIN 


Sur la motion de M. le comte de Lanjuinais ten- 
dant au retrait de l'urgence de la proposition 
de loi concernant l'assistance des vieillards, 
infirmes et incurables. 


Nombre des votants............... 529 
Majorité absolue.................. 265 
Pour l'adoption............ 43 
Contre. nee omarare 486 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Arnal Audiffred. Aynard (Edouard). 

Ballande. Barrois. Baudry d'Asson (de). Beau 
regard (Paul) (Seine). Berger(Georges'. Bis- 
choffsheim. Boissieu (baron de). Bonte. Bor- 
gnet. Bourgeois (Paul) (Vendée). Broglie (duc 
de. 

Charles Benoist (Seine). Cochin (Denys) (Seine). 
Cornudet ‘vicomte). 

Derrien. 

Fabre (Léopold) Flourens. 

Gaillard (Jules). Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Kerjégu (J. de). 

La Bourdonnaye (comte de). La Ferronnays 
{marquis de). Lanjuinais (comte de). Largen- 
taye (Rioust de). 

Montaigu (comte de). Montjou (de). Motte. 

Ollivier. Osmoy (comte d’). 

Pomereu (comte de). Prache. Proust. 

Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). Rohan (duc 


Fruchier. 


der Roscoat (vicomte dur Rouvre (Bourlon 
dei. 
Thierry. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam ‘Achille. Albert- 
Poulain. Aldy. Allard. Alsace ‘comte d’), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
drieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago 
«François Arbouin. Archdeacon. Arène ‘Em- 
manuel. Argeliès. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel. Aubry. Audigier, 
Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron iGabriel) (Bou- 
ches-du-Rhône'. Barthou. Bartissol. Basly 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
\Eure-et-Loiù. Baudin (Pierre). Baudon (Oise`. 


a ee 


Beauquier. Beauregard (de) (Indre). Begey. 
Beharelle. Bellier. Bénézech. Benoist (de) 
(Meuse). Bepmale. Bérard (Alexandre). Berry 
(Georges), Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 


thoulat (Georges. Bertrand (Lucien) (Drôme. 
Bertrand (Paul) (Marne'. Bichon. Bizot. Bon- 
nevay. Bonvalot. Bony-Cisternes. Boucher 
{Henry}. Bouctot. Bouhey-Allex.  Bourrat. 
Boury (de). Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis. Brice (Jules) 
{Meurthe-ct-Moselle. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde. Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand’: Seine}. Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte. Caillaux. 
Camuzet. Capéran. Caraman (comte de). Cardet. 


Cardon. Carnaud. Carnot (François). Carpot. 
Castellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Castillard. Catalogne. Cauvin(Ernest'. Cavai- 


gnac (Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cham- 
brun {marquis de). Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles 
Chabert Drôme. Charonnat: Charpentier. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaus- 
sier. Chautemps iAlphonse) ;Indre-et-Loire'. 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie. Chauvière. 
Chavoix. Chenavaz. Chevalier. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne. Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloarec. Coache. Cochery (Georges) 
Cochin (Henry) (Nord. Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Congy. Constans 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde. Cor- 
deroy. Cornet (Lucien). Corrard des Essarts. 
Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Coutant 
(Paul) ‘Marne. Couyba. Cruppi. 

Dansette Jules. Darblay. Dasque. Daudé. 
Dauzon. David (Alban) (Indre). David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis). Debève (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Dèche. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larbre. Delarue. Delaune (Marcel). Delbet. 
Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas. Delom- 
bre(Paul). Deloncle François). Delory. De- 
nêcheau. Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
gardes. Derveloy. Deschanel Paul). Desfarges 
(Antoine). Deshayes. Desjardins (Jules). De- 
vèze. Deville ( Gabriel}. Devins. Disleau. 
Dormoy. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). 
Drake , Jacques ù` Dron. Dubief. Dubois 
(Emile. Dubuisson. Dufour (Jacques. Dujar- 
din-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont 
(Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). Du- 
quesnel. Durand. Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chau- 
vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 
nelles (d'). Euzière. 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrette. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) 
(Yonne'. Fleury-Ravarin. Fontaines ide). Fou- 
ché. Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. 
Gasparrou. (Gauthier ‘de Clagny`\ Gautier 
(Léon) Vosges). Gauvin. Gayraud. Gellé. Ge- 
net. Gentil. Gérard :Edmond) (Vosges. Gé- 
rault - Richard. Gervais (Seine). Gervaize 
{(Meurthe-et-Moselle. Gerville-Réache. Girod. 
Godet :Frédéric). Gontaut-Biron {comte Joseph 
de\. Goujat. Goujon (Julien). Gouzy. Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guilloteaux. Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. 


Gaffier. Galy- 


Haudricourt. Hé- 


mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) 
Seine). 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


Iriart d'Etchepare (d). Isambard. Isnard Fi 
nistère). f 

Jacquey (général). Janet (Léon (Doui. 
Jaurès. Jean Morel Loire. Jeanneney. Je 
hanin. Jourdan (Louis. Judet. Jules Jaluo 
Jules Legrand Basses-Pyrénées.  Jumel. 
Klotz. Krantz :Camille‘. Krauss. 


La Batut (de). Labussière. La Chambre lè 
chaud. Lachièze. Lacombe Louis). Lal- 
ferre. Lamendin. Lamy. Lanessan ide 
Lannes de Montebello. La Rochethulon ‘comt 
de). Larquier. Lasies. Lassalle. Laurai 
Laurençon. Laurens - Castelet (marquis de. 
Laville. Le Bail Lebaudy Paul. Lebrun 
Lechevallier. Leffet. Léglise. Le Hériké 
Le Mare. Lemire. Le Moigne.  Lepelletie 
(Edmond). Lepez. Leroy (Modeste). leur 
Lespinay { marquis de\. Le Troadec. Leve: 
(Georges). Lévis-Mirepoix /comte de. Levrau. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leyg 
(Raymond'(Haute-Garonne). Lhopiteau. Limon 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. Ludre come 
Ferri de). 


Mackau baron de). Magniaudé. Mahr & 
Malaspina. Malizard. Mando. Maret Hum. 


Marot (Félix. Martin (Bienvenu) Yaw. 
Martin Louis: Var). Maruéjouls. Mas Mise 
buau. Massé. Maujan. Maure. Maurie 
Spronck. Maussabré (marquis de. line 
Menier iGaston;. Mercier (Jules Men. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouche 
du-Rhône). Michel (Adrien) íHaute -loin 


Mill (Louis\. Millerand. Millevoye. Minier A 
bert). Mirman. Mollard. Monfeuillart Mor- 
talembert (comte de). Morel (Victor: :Pasdt 


Calais. Morlot. Mougeot. Moustier :manuè 
de). Mulac. Mun ‘comte Albert der. Muteu. 
Noël. Noulens. 

Ozun. 


Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Passy :Lui. 
Pastre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pe 
letan :Camillei Péret. Perier ‘Germain. 
Périer de Larsan (comte du) Pénal 
Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. Peuru. 
Pichat. Pierre Poisson. Piger. Plichon. Pi- 
sonnier. Poullan. Pourteyron. Pradet# 
lade. Pressensé (Francis de\. Puech. Puglie 
Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier ‘Fernand'. Ragot. Raiberti Rajor 
Claude). Ramel (de). Razimbaud. Rėgi*r- 
Reille (baron Amédée). Reille (baron 10- 
Renault-Morlière. René Renoult. Réveil 


Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile. Ri- 
douard. Riotteau. Rivet (Gustave). Roben 
Surcouf. Roch. Roche (Ernest' Seine. Re 


ger-Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. Rouse- 
Rouland. Rousé. Rousset (lieutenant-colonél 
Rozet (Albin. Ruau. Rudelle. | 
Sabaterie. Saint-Pol (de). Salis. Sandridi 
Sarraut (Albert Sarrazin. Sarrien. N° 
mande. Sauzède. Savary de Beaurega 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin. Schneider Ev 
gène; Saône-et-Loire). Selle. Sembat. SEW. 
Serres ‘Honoré. Sibille. Siegfried. Simonel. 
Simyan. Sireyjol. . 
Taillandier. Tavé. Théron. Thierry 
Thierry-Delanoue. Thivrier. Thomson. 
phaine. Torchut. Tourgnol. Tournade. TOU" 
nier (Albert. Trannoy. Trouillot (Georges - 
Trouin. 
Ursleur. , 
Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille Vene 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var a 
(Paul) (Hérault). Vigouroux. vilault 
nois. Villejean. Violette. Vival. VoRë! 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Auffray (Jules). 


Bansard des Bois. Baron (Jules) (Maine-et- 


Loire’. Bougère (Ferdinand) Bougère (Lau- 
rent). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Castellane (comte Boni de). Cibiel. Clau- 
dinon. 
Delafosse (Jules). Dion (marquis (de). 
Estourbeillon (marquis del’). Etienne. 
Forest. Fouquet (Camille). 
Galot (Jules) Galpin (Gaston. Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gévelot. Ginoux-De- 


lermon. Gonidec de Traissan (comte le) 
Gourd. 

Isoard (Basses-Alpes). 

Laroche-Joubert. Legrand (Arthur). Le- 
rolle. 

Maurice Binder. Miossec. 


Ornano (Cuneo d’). 
Rauline., Rigal. 
Saint-Martin (de). 
Turigny. 

Villiers. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul) Bourgeois Léon) (Marne). 


Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). 
Cazeaux-Cazalet. 


Duclaux-Monteil. 

Engerand (Fernand). 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gaïlhard-Bancel (de Gavini (Antoine). Gé- 
rald (Georges). Grosdidier. Guyot de Ville- 
neuve. 

Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. 

Laniel (Henri. 
. Lot-et-Garonne). 

Pichery. Pins (marquis de . 

Ribot. 

Suchetet. 


Lefas. Leygues (Georges) 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble de la proposition de loi concer- 
nant Tassistance des vieillards, infirmes et 
incurables. 


Nombre des votants............... 540 
Majorité absolue. ................. 271 
Pour l'adoption............ 537 
CODIE enos tadien 3 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTE POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille. Albert- 


Poulain. Aldy. Allard Alsace (comte d', 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
drieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago 


François). Arbouin. Archdeacon. Arène (Em- 
manuel. Argeliès. Aristide Briand. Armez. 
Astier.  Astima (colonel). Aubry. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules). Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois, 
Baron Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron (Ju: 
les Maine-et-Loire. Barrois. Barthou. Bar- 
tissol. Basly. Baudet/Charles\‘Còtes-du-Nord .. 
Baudet ;Louis (Eure-et-Loir. Baudin (Pierre`. 
Baudon (Oise). Beauquier. Beauregard (Paul) 
Seine‘. Beauregard (de; (ęIndre`. Begey. Beha- 
1903. — DEP., SESSION ORD. —æ ANNALES. T. II. 

(KOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70.) - 


SÉANCE DU JUIN 1903 


relle. Bellier. Bénézech. Benoist (de) (Meuse. 
Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger(Georges). 
Berry (Georges). Bersez. Berteaux Berthet. 
Berthoulat (Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bizot. Bon- 
nevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Boucher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent). Bouhey-Allex. 
Bourrat.  Boury (de). Boutard.  Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brisson (Joseph) (Gironde). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. 
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Caffarelli (comte). Cail- 
laux. Camuzet. Capéran. Caraman (comte 
de). Cardet. Cardon. Carnaud. Carnot (Fran- 
çois). Carpot. Castellane (comte Boni de). 
Castellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Castillard. Catalogne. Cauvin (Ernest. Ca- 
vaignac (Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Ed- 
mond). Cazeneuve. Cère (Emile. Chabert 
(Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Chambrun (marquis de). Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Char- 
les Benoist (Seine). Charles Bos. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Charpentier. Char- 
ruyer. Chastenet ( Guillaume ). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps ( Emile) ( Haute-Savoie ). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Chevalier. 
Cibiel. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment ( Martinique ). Clémentel. Cloarec. 
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) 
(Nord). Codet :Jean. Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Congy. Constans (Paul) Allier) 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cor- 
net (Lucien). Cornudet (vicomte). Corrard 
des Essarts. Coulondre. Coutant (Jules) (Seine. 
Coutant (Paul) (Marne: Couyba. Cruppi. 

Dansette ‘Jules. Darblay. Dasque. Daudé. 
Dauzon. David (Alban: (Indre. David :Fer- 
nand. Haute-Savoie. David (Henri) (Loir-et- 
Cher.  Debaune :Louis. Debève (François). 
Debiève :Anatole:. Debussy. Dèche. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
lafosse ‘Jules. Delarbre. Delarue. Delaune 
(Marcel. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François. 
Delory. Denôcheau. Denis (Théodore). Déri- 
béré-Desgardes. Derrien. Derveloy. Descha- 
nel ‘Paul.  Desfarges (Antoine. Deshayes. 
Desjardins (Jules. Devèze. Deville (Gabriel). 
Devins. Dion (marquis de). Disleau. Dormoy. 
Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drake 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Du- 
rand. Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva:comte d'. Emile Chauvin. 
Empereur. Ermant. Escanyé. Estourbeillon 
{marquis de 1. Estournelles {d'. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold. Failliot. 
Faure (Firmin. Fernand-Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flan- 
din (Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille. Fournier (François). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffler. Gaillard 
(Jules\. Galot (Jules). Galpin (Gaston\. Galy- 
Gasparrou. Gauthier {de Clagny). Gautier Léon) 
Vosges. Gauvin. Gayraud. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérard .baron Maurice ‘Calvados'. Gé- 
rard Edmond: Vosges. Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine'. Gervaize Meurthe-et-Moselle\. Ger- 
ville-Réache. Gévelot. Ginoux-Defermon. Gi- 
rod. Godet Frédéric. 


Gonidec de Traissan 
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(comte le. Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Goujat. Goujon (Julien). Gourd. Gouzy. Grand- 
maison (de) Grosjean. Groussau. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guillain. Guilloteaux. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard Hubert. Hugon. Hugues (Clovis)(Seine). 

Iriart d'Etchepare (d). Isambard. Isnard 
(Finistère). 

Jacquey (général). Janet(Léon) (Doubs). Jau- 
rès. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Jehanin. 
Jourdan (Louis). Judet. Jules Jaluzot. Jules 
Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Kerjégu (J, de). Klotz. Krantz (Camille). 
Krauss. 

La Batut (de). 
Lachaud. Lachièze. Lacombe (Louis). Laf- 
ferre. Lamendin. Lamy. Lanessan (de). 
Lannes de Montebello. Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de. Larquier. Lasies. 
Lassalle. Lauraine. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. LeBail. Lebaudy (Paul). Lebrun. 
Lechevallier. Leffet. Léglise. Legrand (Ar- 
thur). Le Hérissé. Le Mare. Lemire. Le Moi- 
gne. Lepelletier (Edmond). Lepez. Lerolle, 
Leroy (Modeste). Lesage. Lespinay (marquis 
de). Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mire- 
poix (comte de) Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne; Leygue (Raymond) Haute- 
Garonne). Lhopiteau. Limon. Lockroy. Lo- 
que. Loup. Lozé. Ludre {comte Ferri de). 
` Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Malizard. Mando. Maret (Henry). 
Marot (Félix. Martin (Bienvenu) (Yonne). 


Labussière. La Chambre. 


Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Mas- 
sabuau. Massé. Maujan. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de). Méline. Menier (Gaston). Mercier 
‘Jules). Merlou Meslier. Messimy. Michel 
‘Henri Bouches du-Rhône. Michel :Adrien) 
Haute-Loire‘. Mill (Louis. Millerand Mil- 
levoye. Minier (Albert. Miossec. Mirman. 


Mollard. Monfeuillart. 
de. Montjouidei. Morel Victor Pas-de-Ca- 
lais. Morlot. Motte. Mougeot. Moustier 
(marquis de`. Mulac. Mun ‘comte Albert de). 
Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d^. Osmoy (comnted'). 
Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. 


Montalembert comte 


Pasqual. Passy (Louis). 
Pastre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pel- 
letan (Camille). Péret. Périer (Germain). Pé- 
rier de Larsan (comte du). Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. 
Pierre Poisson. Piger. Plichon. Plissonnier. 
Pomereu (comte del. Poullan. Pourteyron. 
Prache. Pradet-Balado. Pressensé (Francis 
de. Proust. Puech. Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 


Rabier Fernand). Ragot. Raiberti. 
(Claude. Ramel (de. Rauline. Razimbaud. 
Régnier, Reille (baron Amédée). Reille (baron 
Xavier). Renault-Morlière, René Renoult. Ré- 
veillaud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Ridouard. Riotteau. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roger- 
Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouland. Rousé. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon de) Rozet (Albin). Ruau, 
Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. 
Sarrien. Saumande. Sauzède. Savary de Beau- 
regard. Schneider (Charles)(Haut-Rhin). Schnei- 
der ‘Eugène, ‘Saône-et-Loire. Selle. Sem- 
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Rajon 
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bat. Sénac. Serres (Honoré. sibille. 
Fried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 
Tallliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thierry“ 


Sieg- 


Cazes. Thierry-Delanoue. Thivrier. Thom- 
son. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
näde. Tournier (Albert). Tranhoy. "Trouillot 
(Géorges). Trouin. 
Ursleur. 
Vacherië. Vaillant. Vallée. Väzoille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var. Vigné 
(Paul) (Hérault. Vigouroux. Villauit-Duches- 
fois. Villejean. Villiers.  Viollette. Vival. 
Vogeli. 
Walter. 

ONT VOTÉ CONTRE :` 
MM. Arnal. 
Bischoffsheim. 
Borgnet. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


MM. Aynatd (Edouard). 

- Baudry-d'Asson (de. Boissieu (baron dei. 
Bourgeois (Paul) (Vendée. Broglie (duc de. 

Claudinon. Cochin (Denys) (Seine). 

Etienne. 

Flourens. 

Halgouet (lieutenant-éolonel du’. 

isoard (Basses-Alpes). 

La Bourdorinaye (comte de). La Ferronnays 
(marquis de). Lanjuinais (comte de). Largen- 
taye (Rioust de:. Laurençon. 

Montaigu (comte de). 


ANNALES DE 


LA CHAMBRE 


Rigal. Ripert. Roche{Jules'{Ardèche.. 
(duc de. Roscoat (vicomte du. 
Turigny. 


Rohan 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul. Bourgeois (Léon: . Marne). 
Brindeau. Brisson (Henri) Bouches-du-Rhône’. 

Cazeaux-Cazalet. 

Duclaux-Monteil. 

Engerand (Fernand), 

Flandin ‘Ernest; (Calvados . 

Gailhard-Bancel {de'. 


Fould Achille. 
Gavini ‘Antoine). Gè- 


rald (Georges. Grosdidier. Guyot de Ville- 
neuve. 

Hugues François’ Aisne. 

Jonnart. 

Laniel (Henri. Lelas. Leygues Georges) 


Lot-et-Garonne. 
Pichery. Pins ¡marquis de. 
Ribot. 
Suchetet. 


C'est par suite d'une erreur matérielle que le 
nom de M. Bersez figure parmi coux des mem- 
bres « absents par congé » dans les divers 
scrutins de la séance du 12 juin; l'honorable 
membre avait voté « contre » les amendements 
de M. Sibille et de M. Jules Auffray au % du 
deuxième paragraphe de l'article 25 de la pro- 
position de loi concernant l'assistance des vieil- 
lards, infitmes et incurables, « s'était abstenu » 
sur l'amendement de M. Balitrand au 5 de ce 
mêine paragraphe ct avait voté « pour » le 


DES DÉPUTÉS 


projet de loi portant ouverture d'un cr. 
extraordinaire pour secours aux victime : 
naufrage du Liban. 


C'est par suite d'une erreur typographie 
que le nom de M. Cachet ne figure dani ù 
cune des listes du scrutin du 12 juin sur lame- 
dement de M. Sibille au 2° du deuxième put 
graphe de l'article 25 de la proposition de : 
concernant l'assistance des vieillards, inüræ 
et incurables ; l'honorable membre avai w 
« pour ». 


M. Gourd, porté comme ayant voté « conx 
dans les scrutins du 15 juin sur la prise en 2 
sidération de l'amendement de M. Gauthie: i: 
Clagny} aux tableaux annexés à la propositi: 
de loi concernant l'assistance des vieillar. 
infirmes et incurables, sur l'amendement ai - 
tionnel de M. Empereur à l'article % et: 
l'amendement additionnel de M. Joseph Briss. 
(Gironde; à l'article 26 de la même propositie 
de loi, déclare que, momentanément absent è 
la salle des séances, il n'a pris part à aucun è 
ces scrutins. 


Dans le scrutin du 15 juin sur amender 
de M. Paul Bertrand {Marnc', tendant à la «p 
pression du % de l'article 27 de la propositi: 
de loi concernant l'assistance des vieillard 
infirmes et incurables : 

M. Mulac déclare qu'il a été porté par erre: 


comme ayant voté « contre ». et qu'en réalit- 
il avait voté « pour ». 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
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SÉANCE DU MARDI 16 JUIN 1903 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Laurengon, le comte Le Gonidec de Traissan, Germain Périer, Proust, le comte de Caraman. == Présentation 
par M. le ministre des finances, d'un projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exerçice 1904. Renvai aux 
bureaux, # Présentation, par M. le ministre das finances, d'un projet de loi portant établissement d'un impôt général sur le revenu. — Sur 
le renvai à la commission de législation fiscale : MM. Maurice Rinder, le président, la ministre des finances, Lasies. Renvoi à la commission 
de législation fiscale. = Présentation, par M. le ministre des colonies, d'un projet de loi portant approbation d'un avenant à la convention 
conelue par le gouvernement général de l'Indo-Chine pour la eonstruction partielle et l'exploitation du chemin de fer d'Haïphong à Yunnan- 
Sen. — Renvoi à la commission des affaires extérieures, des protectorats et des solonies. = Excuses. = Communication d'une demande d'inter- 
pellation adressée par M. Firmin Faure au Gouvernement, sur le fait constaté, le dimanche 7 juin dernier, À Aurillac, de la présence du préfat 
du Cantal et du sous-préfet de Murat, à la tête d’une hande de manifestants qui a parcouru la ville en chantant la Carmagnale et on lançant 
des pierres sur les maisons de quelques partiouliers. — Fixation à quinzaine da la data de la discussion. = Dépôt et lecture, par M, Bagnol 
d'une proposition de loi ayant pour objet la réglementation des layers payés d'avance et garantissant les droits des propriétaires et des loca- 
taires. — Demande de l'urgence : MM. Maurice Binder, Bagnol. — Déclaration de l'urgence et renvoi à la commission de la réforme judiciaire 
et de la législation civile et criminelle, = iđe délibération sur le projet de loi tendant à approuver la concession à la société anonyme dite 
s Compagnie générale des eaux minérales et grands hôtels de Luxeuil » de l'établissement thermal de Luxeuil (Haute-Saône) propriété de 
VEtat: M. Emile Marlot, rapporteur, — Ajaurnement au mardi 23 juin. = Adoption, après déclaration de l'urgence, de la proposition de loj de 
M. Fernand Engerand relative à l'apprentissage de la dentelle à la main. = Diseussion des projets de résolution : {° de M. Paul Meunier, 
tendant à modifier l'article 69 du règlement concernant la procédure de l'urgence; 3e. de M. Lebrun, tendant à modifier l'article 70 du règle- 
ment de la Chambre ; 39 de M. Fabien-Cesbron, tendant à modifier le paragraphe ? de l'article 71 du règlement de la Chambre des députés; 
4° de MM. Jean Codet, Etienne et plusieurs de leurs collègues, tendant à modifier les articles 34, 41, 69 et 111 du règlement de la Chambre des 
députés. = Adoption du projet de résolution concernant l'article 34. = Projet de résolution concernant l'article 69 : MM. Gauthier (de Clagny\, 
d'Iriart d'Etchepare, rapporteur; Vaillant, Jean Codet, président de la commission.— Amendement de M. Gauthier (de Clagny) : MM. Gauthier (de 
Clagny), Allard, le président de lą commission. Aocceptation par la commission. — MM. Puech, le président de la commission. — Reprise, par 
M. Chaymet, du texte primitif de la commission. — Amendement de M. Bertrand : M. Bertrand, — Demande, par MM. Allard et Vaillant, de 
renvoi de tous les projets de résolution à la eammissian : MM. Allard, le rapporteur, Bepmale. — Adoption, au serutin. = Discussion du 
projet de résolution de M. Jules-Louis Breton et plusieurs de ses collègues, ralatif au renvoi des rapports déposés par les cammissions de la 
précédente législature aux commissions nouvelles : M. Jules-Louis Breton, rapporteur. Adoption. = Discussion des projets de résolution : 1° de 
M. Jules-Loufs Breton; 2 de M. Antide Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et plusieurs de ses collègues, relatifs aux grandes commissions : M, Jules- 
Louis Breton, rapporteur. — Adoption de l'article t°". = Article 2: M. Je rapporteur. Adoption. = Adoption de l'ensemble du projet de réso- 
ution. =: {re délibération sur : 1° la proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur la compétence des juges de paix; 2° la proposition de loi de 
M. Jean Gruppi, sur la réforme des justices de paix. = Demande d'ajournement à la séance suivante : MM. Jean Cruppi, président et rappor- 
leur da la commission ; le comte de Lanjuinais, de Grandmaison. Retrait. == Discussion générale : M. Edmond Lepelletier. — Observations : 
MM. Roger-Ballu, Perroche, le rapporteur, Julien Goujon. — Clôture de la discussion générale. — Déclaration de l'urgence. — Discussion des- 
articles, = Article 4° : MM. Julien Goujon, Puech, le rapporteur, de Castelnau. Adoption, — Renvoi de la syite da la discussion ay surlende- 
main jeudi. = Dépôt par M. Siegfried, au nom de la commission des douanes, de deux rapports : le 1er, syr le projet de loi portant appra- 
bation de la convention commerciale relative aux pays de protectorat anglais de l'Est africain, du Centre africain et de l'Ouganda; le 2, sur 
le projet de loi portant approbation de la convention commerciale relative aux Indes anglaises. = Dépôt par M. le marquis de Laurens- 
Castelet, au nom de la commission des postes ot des télégraphes, d'un rapport sur le projet de lot relatif à la construction de circuits télé ho- 
niques interurbains d'intérêt général. = Dépôt par M. Decker-David, au nom de la commission des postes et des télégraphes, d'un rapport sur 
le projet de loi relatif à la construction, l'installation et l'aménagement de nouveaux tableaux téléphoniques multiples à Paris, à Lille et à 
Lyan. = Pépôt par M. Plichon, au nom de la commission des douanes, d'un rapport sur le projet et la proposition de loi tendant à modifier 
le tarif général des douanes en ce qui concerne les houblons. = Dépôt, par M. Malaspina et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi 
Portant ouverture au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, d'un crédit extraordinaira de 500,000 fr. pour venir en aide aux victimes 
des gelées des mois de mars et avril 1903, dans le département de la Corse. = Dépôt, par M. Lucien Cornet, d'yne proposition da loi portant: 
Ouverture au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, d'un crédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux agriçulteurg et viticulteurs de 
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l'arrondissement de Sens, ayant éprouvé des pertes par suite des récents orages de grèle. = Dépôt, par MM. Noulens et Fitte, d'une pr 
sition de loi relative aux traitements et à l'avancement des instituteurs et institutrices. — Dépôt, par M. Lucien Bertrand et plusieurs & 
ses collègues, d'une proposition de ‘loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit ertrer 
dinaire de 500,000 francs destiné à venir en aide aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes par suite des gelées. grêle et inondatir. 


dans le département de la Drôme. 


PRÉSIDENCE DE M. ÉDOUARD LOCKROY 
VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Lauraine, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rençon sur le procès-verbal. 


M. Laurençon. Je suis porté au Journal 
officiel comme « m'étant abstenu » dans le 
scrutin sur l'ensemble de la proposition de 
loi concernant l'assistance des vieillards, 
infirmes et incurables. C'est une errér. Je 
déclare avoir voté « pour ». 


M. le comte Gonidec de Traissan. Je 
suis porté au Journal officiel comme « m'é- 
tant abstenu » dans le scrutin sur la motion 
de M. le comte de Laujuinais, tendant au 
retrait de l'urgence de la proposition de loi 
concernant l'assistance des vieillards, infir- 
mes et incurables, et comme ayant voté 
« pour » dans le scrutin sur l’ensemble de 
la loi. C'est une erreur. ; 

J'ai voté « pour » la motion de M. de 
Lanjuinais et je « me suis abstenu » volon- 
tairement sur l’ensemble de la loi. 


M. Germain Périer. Je suis porté au 
Journal officiel comme ayant voté « contre » 
l'amendement de M. Paul Bertrand, tendant 
à la suppression du deuxième paragraphe 
de l’article 27 de la proposition de loi con- 
cernant l'assistance des vieillards, infirmes 
et incurables. J'ai en réalité voté « pour ». 


M. Proust. C'est par erreur que je suis 
porté au Journal officiel comme ayant voté 
« pour » dans les deux scrutins suivants : 

Le premier, sur le projet de résolution 
de M. Gauthier de Clagny, invitant le Gou- 
vernement à demander l'avis des conseils 
généraux sur les dispositions de la proposi- 
tion de loi concernant l'assistance des vieil- 
lards, infirmes et incurables ; 

Le second, sur la motion de M. le comte 
de Lanjuinais, tendant au retrait de lur- 
gence de cette proposition de loi. 

Je déclare avoir voté « contre » dans ces 
deux scrutins. 

M. le comte de Caraman. C'est par er- 
reur que j'ai été porté comme « m'élant abs- 
tenu », dans la séance d'hier, dans le scrutin 
sur l'amendement de M. Paul Bertrand ten- 
tendant à la suppression du dernier para- 
graphe de l'article 27 de la loi sur l'assis- 
tance des vieillards (frais d'administration 
et de contrôle). 

En réalité, j'ai voté « pour » l'amende- 
ment de M. Paul Bertrand. 

M. le président. 11 n'y a pas d'autres 
observations sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


PRÉSENTATION DE TROIS PROJETS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances pour le dépôt d'un pro- 
jet de loi. 


M. Maurice Rouvier, ministre des fi- 
nances. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre un projet de loi por- 
tant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1904. 
(Applaudissements.) k 


M. le président. Le projet de loi sera im- 
primé, distribué et renvoyé à l'examen des 
bureaux. 


M. le ministre des finances. Les disposi- 
tions nécessaires ont été prises pour que le 
projet de loi soit mis, dès demain, à la dis- 
position de la Chambre. Si M. le président 
le veut bien, ce projet pourrait être distri- 
bué à domicile. (Très bien ! très bien!) 

M. le président. S'il n'y a pas d'opposi- 
tion, le projet de loi sera distribué à domi- 
cile. (Assenliment.) 


La parole est à M. le ministre des finances 
pour le dépôt d'un second projet de loi. 


M. le ministre des finances. J'ai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de la Cham- 
bre un projet de loi portant établissement 
d'un impôt général sur le revenu. ( Vifs ap- 
plaudissements à gauche et à l'ertrémegauche. 
— Mouvements divers au centre et à droits.) 

M. le président. Le projet de loi sera 
imprimé, distribué. S'il n'y a pas d'oppo- 
sition, il sera renvoyé à la commission de 
législation fiscale. 


M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role sur le renvoi à la commission. 


M. le président. M. Maurice Binder a la 
parole sur le renvoi à la commission. 

M. Maurice Binder. Je tiens à constater 
que si M. Rouvier, ministre des finances, est 
monté à la tribune pour déposer le projet 
de loi dont il vient de lire le titre, et s’il a 
achevé cette lecture sans rire, c'est que, 
dans la coulisse, il a fait le nécessaire pour 
qu'il avorte. (Réclamalions et bruit à gauche. 
—- Mourements divers.) 

M. le ministre des finances. Je demande 
la parole. 

M. le président. Messieurs, je me permet- 
trai de dire, avant que M. le ministre des 
finances prenne la parole, que Les paroles 
qui viennent d'ètre prononcées par M. Mau- 
rice Binder ne sont en réalité pas sérieuses. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Maurice Binder. Comment ? pas sé- 
rieuses ! Je demande la parole pour un 
rappel au règlement et les événements se- 
ront là d’ailleurs pour prouver combien j'ai 
raison. 


M. le président. La parole est à M. le im 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Messier 
l'observation de M. le président de la Char 
bre me dispenserait, à la rigueur, de m 
pondre à la déclaration au moins insati- 
de l'honorable M. Binder. 

M. Maurice Binder. Je l'ai fatte en votr 
nom, monsieur le ministre. (ÆErclamalws 
à gauche.) Je n'ai fait que traduire vit 
sentiment. 

M. lo président. Monsieur Binder, x 
m'obligez pas à vous rappeler à l'ordre. 

M. Maurice Binder. Vous ne seriez pa 
ministre des finances et surtout vous m 
vous appelleriez pas M. Rouvier si va 
proposiez sérieusement, dans l'état de n» 
finances, un projet d'impôt sur le revenu. 

M. le président. Monsier Binder, enor 
une fois, je vous prie de cesser ces intet- 
ruptions. 


M. le ministre des finances. Je si: 
monté à la tribune, sans tenir compte, je + 
répète, de ce qu'il y a d’insolite — je sera 
tenté de dire d'incorrect — dans le lang 
de M. Binder, parce qu'il ne me conti! 
point de laisser dire que j'apporte ici u 
projet de loi, après avoir fait dans la coi- 
lisse tout ce qui était nécessaire pour | 
faire avorter. 

M. Maurice Binder. Dans la coulisse è 
la Chambre. 

M. le ministre des finances. J'enteni: 
bien. 

M. Maurice Binder. Je n'ai pas parlé è 
la coulisse de la Bourse, mais de la coulis 
de la Chambre. (Bruil à gauche.) 


M. le président. Monsieur Binder, je vow 
rappelle à l'ordre. Il est impossible de sup- 
porter de pareilles interruptions. Appi- 
dissements à gauche.) 

M. le ministre des finances. Je tiens i 
répondre que je me suis, au contraire, e- 
forcé de préparer un projet qui puisse rr 
contrer ici le concours et obtenir le vote. 
non seulement de tous les républicains 
mais encore de tous ceux qui, sans vol- 
loir rompre avec l’ancien système des im 
pôts directs auquel la France doit “ 
grande partie le crédit dont elle jouit 
(Très bien! très bien!, estiment cependan! 
que ce système comporte des corrections 
nécessaires, 

M. Lasies. Très bien! 

M. le ministre des finances. Celle vi 
nion n'est pas seulement celle de la pari 
gauche ou extrême gauche de l'Assemblée: 
elle a été portée à cette tribune mème pt 
l'honorable M. Ribot dont le nom est a 
surément une garantie pour les sentimenls 
conservateurs qui animent l'honorable À 
Binder. 





M. Ribot a déclaré — et je fais mienne 
cette déclaration — qu'il reconnaissait qu’en 
maintenant l’ensemble de nos contributions 
directes il y avait cependant lieu d'opérer un 
certain remaniement qui donnât à l'une de 
ces contributions un caractère personnel. Je 
me suis efforcé de conserver ce qui doit 
ètre respecté dans nos anciennes contribu- 
butions et d'y introduire, avec toutes les 
précautions et les ménagements possibles, 
le principe de l'impôt sur le revenu. 

J'indique d'un mot, puisqu'on m'a appelé 
à m'expliquer dès aujourd'hui, quelles sont 
les vues qui dominent le projet que je viens 
de déposer. Je me suis borné, après ‘avoir 
aboli l'impôt des portes et fenêtres et la 
contribution personnelle - mobilière (Très 
bien! très bien! sur divers bancs à gauche), 
abolitions qui ont déjà été sanctionnées, à 
diverses reprises, par la Chambre, à main- 
tenir dans la loi le principe de l'impôt per- 
sonnel, avec cette différence que, dans le 
système des quatre contributions que nous 
devons à la Révolution francaise, l'impôt 
personnel avait pris le caractère d'un impôt 
de capitation, et que, dans mon projet, ce 
même impôt personnel est rendu propor- 
tionnel aux facultés des contribuables. (Très 
bien! très bien !) 

Ensuite, je maintiens — et par là je 
rentre dans la tradition, dont j'ai d’ailleurs 
eu la préoccupation de ne m'écarter à aucun 
moment — comme l’un des éléments cons- 
titutifs de l'impôt sur le revenu, le chiffre 
du loyer. 

L'impôt que je propose se compose done 
de deux taxes, d'un impôt personnel pro- 
portionnel au revenu général du contri- 
buable, et d'un impôt sur le loyer. 

J'occuperais cette tribune trop longtemps 
et j'introduirais une discussion qui n'est 
pas mûre actuellement si j'insistais plus 
longuement ; je me borne à ajouter que 
j'ai apporté à l'étude du projet tout ce que 
je peux avoir d'expérience et que j'ai-re- 
cherché, par tous les procédés possibles, à 
rendre acceptable la réforme que le Gou- 
vernement vous propose. (Très bien! très 

. bien!) 

Nous nous sommes efforcés de rester à 
l'écart de toutes les exagérations aussi 
bien dans un sens que dans l'autre; quand 
vous aurez lu le projet, quand votre com- 
mission le rapportera, il vous appartiendra 
de dire si nous avons résolu les difficultés 
que nous avions à résoudre à la satisfaction 
de la Chambre. (Applaudissements.) 


M. Lasies. Je demande pardon à mes 
collègues du centre de remercier M. le mi- 
nistre des finances d'avoir déposé son pro- 
jet de loi et d'ajouter que je lui donnerai 
mon concours le plus absolu, d'autant plus 
que ce projet ne me paraît pas très mé- 
chant. Après les paroles prononcées par 
M. le ministre, tout le monde doit être 
content. De ce côté (l'orateur désigne la 
gauche) où l'on préconise l'impôt sur le 
revenu, M. le ministre des finances donne 
tout au moins le mot, la formule, et ça suf- 
fira pour vous satisfaire, messieurs les radi- 
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caux; de ce côté (La droite), les intérêts qui 
étaient alarmés doivent aussi être rassurés 
par les réserves formulées par M. Rouvier. 
De sorte que nous pouvons dès à présent 
baptiser ce projet : amusement des en- 
fants, la tranquillité des parents. (Rires et 
applaudissements à droite.) 

M. Jules Dansette. Tranquillité du Gou- 
vernement! | 

M. le président. Le projet de loi sera im- 
primé, distribué et, s'il n’y a pas d’opposi- 
tion, sera renvoyé à la commission de légis- 
lation fiscale. (Assentiment.) 

La parole est à M. le ministre des colonies 
pour le dépôt d'un projet de loi. 


M. Gaston Doumergue, ministre «les co- 
lonies. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre un projet de loi 
ayant pour objet d'approuver un avenant 
à la convention conclue par le gouverne- 
ment général de l’Indo-Chine pour la cons- 
truction partielle et l'exploitation du che- 
min de fer d'Haïphong à Yunnan-Sen. 

Je demande le renvoi de ce projet de loi 
à la commission des colonies. i 

M. le président. Le projet de loi sera im- 
primé, distribué et, s'il n'y a pas d’opposi- 
tion, renvoyé à la commission des affaires 
extérieures, des protectorats et des colonies. 
(Assentiment.\ 

EXCUSES 


M. le président. MM. le général Jacquey 
et Dujardin-Beaumetz s'excusent de ne 


‘pouvoir assister pendant quelques jours 


aux séances de la Chambre. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Firmin 
Faure la demande d'interpellation sui- 
vante : À 

« Je demande à interpeller le Gouverne- 
ment sur le fait constaté, le dimanche 7 juin 
dernier, à Aurillac, de la présence de M. le 
préfet du Cantal, Ramonet, et de M. le sous- 
préfet de Murat, Gérin-Roze, à la tête d'une 
bande de manifestants qui a parcouru la 
ville en chantant la Carmagnole et en lan- 
çant des pierres sur les maisons de quel- 
ques particuliers. » 

L'auteur de l’interpellation m'a fait con- 
naître qu'il était d'accord avec le Gouver- 
nement pour fixer à quinzaine la date de la 
discussion. 

ll n’y a pas d’opposition?... 

Il en est ainsi ordonné. 


DÉPÔT DUNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Henry 
Bagnol pour déposer une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande le bénéfice 
de l'urgence. 


M. Henry Bagnol. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre une pro- 
position de loi ayant pour objet la régle- 
mentation des loyers payés d'avance, propo- 
sition en faveur de laquelle je demande 
l'urgence. f 


405 


Permettez-moi de lire le court exposé des 
motifs de cette proposition. 

Messieurs, il est de règle constante et 
dans les coutumes d'exiger des locataires 
de logements, appartements, boutiques, ma- 
gasins, ateliers, bureaux, etc., le payement 
des loyers d'avance, pour des durées va- 
riant, selon les usages locaux, entre trois, 
six et douze mois. 

Nous estimons comme souverainement 
injuste que des sommes soient ainsi immo- 
bilisées, sans rien rapporter aux déposants. 
Nous pensons que, s'il est bon de garantir 
le propriétaire contre de mauvais locataires, 
il nous paraît non moins juste que les 
garanties ainsi constituées soient produc- 
tives d'intérêt, ou bien que ces dépôts puis- 
sent être faits en valeurs, actions, obliga- 
tions, rentes, dont les coupons seraient 
détachés au bénéfiee des déposants. 

Avons-nous besoin de montrer par un 
exemple la perte subie par le locataire 
sous l'empire des usages actuels? 

Voici un boutiquier qui paye un loyer an- 
nuel de 3,000 fr.; lié par un bail de quinze ans, 
il perd, par le fait d’un payement anticipé 
de six mois de loyer, le revenu de 1,500 fr. 
soit 45 fr. par an, pendant quinze ans : 
695 fr. 

On juge par cet exemple de l'importance 
qu'il y aurait à ne pas occasionner au loca- 
taire une perte aussi considérable et cons- 
tamment renouvelée. Et ce que nous disons 


pour un boutiquier est exact pour un loca- ` 


taire d'étage. Point n'est besoin d'insister. 


Pour les loyers précaires, c'est-à-diresans 
bail, l'ouvrier, l'employé, possédant une 
valeur quelconque, s'il pouvait la donner en 
garantie en conservant les chances de ti- 
rage, en encaissant les coupons, réaliserait 
ainsi une véritable économie et les droits 
du propriétaire se trouveraient entièrement 
sauvegardés. i 

Nous n'insistons pas, en passant, sur le 
côté moral que nous entrevoyons par len- 
couragement à l'épargne. Les petites bour- 
ses auraient intérêt à posséder une valeur 
représentative de loyer et ce serait là le 
chemin de l'économie. 

Dans les villes de 100,000 habitants et au- 
dessus, et pour des loyers inférieurs à 
350 fr., ne serait-il pas humain, alors que 
l'ouvrier ne possède pas, la plupart du 
temps la valeur représentative à laquelle il 
vient d'être fait allusion, de n'exiger au 
maximum que six semaines de loyer d'a- 
vance? L'ouvrier, en effet, ne touche son 
salaire qu'après l'avoir gagné; les .pave- 
ments se faisant par quinzaine ou par mois, 
ce versement anticipé du prix du logement 
constitue pour lui une véritable gêne et 
nous croyons que la garantie de quarante- 
deux jours que nous indiquons est suffisante 
pour le propriétaire. 

Nous avons l'honneur de vous proposer 
la proposition de loi suivante : 

« Art. 1°.— A partir de la promulgation de 
la présente loi, le payement anticipé des 
loyers en numéraire sera productif, au pro- 
| fit du locataire, d’un intérêt fixé à 3 p. 100 
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l'an, qu'il y ait ou non hai] et quelle que soit 
la durée de ce dernier. 

« Art. 2. — I pourra être constitué par le 
locataire au propriétaire une garantie re- 
présentative de loyer consistant en rentes 
sur l'Etat français ou en actions ou obliga- 
tions garanties par lui, coupons et revenus 
restant la propriété du consignataire. 

« Art. 3. — Dans les villes d'une popula- 
tion de 100,000 habitants et au-dessus, les 
loyers annuels inférieurs à 350 fr. ne pour- 
ront donner lieu qu'à un payement anticipé 
de six semaines, productif d'intérêt, arai 
qu'il est dit à l'article 1°. 

« Dans les villes d'une population inférieure 
à 100,000 habitants, ces dispositions sont 
applicables aux loyers inférieurs à 250 fr. 

« Art. 4. — Nul ne pourra, même par con- 
trat, renoncer aux hénéfices de Ja présente 
loi. » 

Je répète que. je demande, en faveur de 
cette proposition de Jai, le bénéfice de lur- 
gence. 

M, Maurice Binder. Je demande Ja parole 
sur l'urgence. 

M. Je président. Vous avez la parole. 


M. Maurice Binder. Je suis absolu- 
ment partisan de la propositon déposée 
par l'honorable M. Bagnol; mais je me per- 
mets de rappeler que des propositions 
similaires ant été renvoyées à la com- 
mission compétente. Un rapport, en parm 
ticulier, a été fait, par notre ancien col- 
lègue M. Muzet sur cette question, et il 
me paraîtrait peut-être plus nécessaire 
d'inviter celui qui a été chargé de rappor- 
ter cette question devant la Chambre de 
déposer son travail dans le plus bref 
délai, (/nterruplions à l'extrême gauche.) Je 
répète que j'approuve la proposition de lai, 
mais je tenais à faire remarquer qu'une 
commission spéciale ayant été saisie depuis 
longtemps et ayant délibéré, je m'étnne, 
comme M, Bagnol, que la question n'ait pas 
encore reçu une sojution. 

M. Henry Bagnol. Je regrette tout sim- 
plement que la proposition de loi qui fait 
l'objet de nos préoccupations n'ait pas été 
faite par un plus grand nombre de nos col- 
lègues. Ce regret exprimé, je ne fais aucune 
opposition àux propositions antérieures, 
mais je n'en réclame pas moins le héné- 
fice de l'urgence en faveur de celle que je 
dépose. 

M, le président, Je consulte là Chambre 
sur la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition de loi 
sera imprimée, distribuée, et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la réforme judiciaire et de la législation 
civile et criminelle, (Assentiment.) 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN 
PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 4"° délibération sur le projet de loi ten- 
dant à approuver la concession à la société 
anonyme dite : « Compagnie générale des 
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eaux minérales et grands hôtels de Luxeui]» 
de l'établissement thermal de Iuxeuil 
(Haute-Saûne), propriété de l'Etat. 

Ce projet n'a été mis à l'ordre du jour 
que sous réserve qu’il n'y aurait pas débat; 
MM. Firmin Faure et Binder s'inscrivant, 
le projet doit être retiré de l'ordre du jour. 

M. Emile Morlot, rapporteur, Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. 


Morlot. 


M. Emile Morlot, rapporleur. Je tiens à 
faire observer à la Chambre qu'ily a une 
certaine urgence à statuer sur cette ques- 
tion. Il s'agit, en effet, de la location d'un 
immeuble de l'Etat, et il serait préjudiriable 
de Jaisser en suspens le contrat saumis à 
vos délibérations. Sans m'opposer au droit 
de nos collègues MM. Firmin Faure et Bin- 
der, j'insiste pour qu'on remette cette dis- 
cussion à une date fixe. 

M. le président. Quelle 
vous, mônsieur Marlot? 

M. le rapporteur. Je préférerais qu'on 
discutt tout de suite. 

M. Jean Codet. Je demande qu'on suive 
Tordre du jour. 

M. Je rapporteur. Mais cette discussion 
figure à l'ordre du jour. 

M. Jean Codet. Oui, mais à la condition 
qu'il n`y aura pas débat. 

M. le président. Le projet n'avait en 
effet été mis à l'ordre du jour que sous la 
réserve qu'il n’y aurait pas débat, 

La Chambre pourrait reporter cette dis- 
cussion après celle relative à lamodification 
durèglement..…. 

M. Firmin Faure, Je viens de me met- 
tre d'accord avec M. le rapporteur pour fixer 
cette discussion à mardi prochain, 

M. le président, n n'y a pas d'oppo- 
sition ?.. 

Le projet de loi est retiré de l'ordre du 
jour et il sera inscrit en tête de la séance de 
mardi prochain. 


date propasez- 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DEF LOI RELA- 
TIVE A L'APPRENTISSAGE DR LA DENTELLE 
A LA MAIN. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1r° délibération sur la proposition de loi 
de M. Fernand Engerand relative à l'appren- 
tissage de la dentelle à la main. 

M. Louis Vigouroux, rapporteur, La 
commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, demande l'urgence. 

M. Chaumié, ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts, Le Gouvernement 
appuie la demande d'urgence. 

M. le président. Ja cansulte ia Chambre 
sur l'urgence. 

(L'urgence eat déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


DES DÉPUTÉS 


M. le président. « Art, 1°, — L'enseigne- 
ment professionnel de la dentelle à la main 
sera organisé dans les écoles primaires de 
filles des départements où la fabrication est 
en usage et dans les écoles normales d'ins- 
titutrices de ces mêmes départements. Ces 
écoles seront désignées par décret. » 

Personne ne demande la parole sur lar- 
ticle 4777... 

de le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté. 

« Art. 2. — Il sera créé dans les prineipaur 
centres dentelliors des cours et des atelien 
de perfectionnement ou des écales propres 
à développer l'éducation artistique des ou- 
vrières et des dessinateurs, » — (Adopté; 

(L'ensemble de la praposition da loi es 
mis aux voix at adapté.) 


DISCUSSION DR PROJETS DE RÉSOLUTION TEN- 
DANT A MODIFIER LE RÈGLEMENT DE Li 
CHAMBRE 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la discussion des projets de résolution: 
t° de M. Paul Meunier, tendant À modifier 
Tarticle 69 du règlement concernant la pw- 
cédure de l'urgence; > de M. Lebrun, ten- 
dant à modifier l’article 70 du règlement de 
la Chambre : 3° de M. Fabien-Ceshron ten- 
dant à modifier la paragraphe 2 de Farti- 
cle 71 du règlement de la Chambre des dé 
putés ; 4° de MM. Jean Codet, Etienne et plu- 
sieurs de leurs eollègues, tendant à modifier 
les articles 34, 41, 69 et 111 du règlement de 
la Chambre des députés. 

L'urgense à été déclarée. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale? 

Je donne lecture du projet de résolution 
portant addition à l'article 34 du règle 
ment. 

« L'article 34 du règlement de la Chambn 
est ainsi complété : 

« Les projets de résolutions et les mo- 
tions sont dispensés de l'exposé des motifs, 
mais, sauf cette exception, sont soumis aux 
mêmes formalités que les projets de loi. 

« lls ne peuvent être discutés au cours de 
la discussion de la lai de finances, ou au 
cours de la délibération sur un projet de 
loi, auxquels ils se rapportent, qu'après un 
vote spécial de la Chambre, ardannant la 
discussion immédiate. à 

Personne ne demande la parole sur cell 
addition à l'article 347... 

Je la mets aux voix, 

(Cette addition, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. Nous passons au projet 
de résolution portant addition à l'article 69 
du règlement. 

« L'article 69 du règlement est complété 
comme suit : 

« Lorsque l'urgence est demandée par 
un député, cette demande sera déposée par 
écrit entre les mains du président, avant 
l'ouverture de la séance, 

«Le président donne connaissance à li 
Chambre, après l'adoption du procès-ver- 








bal, de l'objet de la proposition de lui, de 
la motion ou du projet de résolution, et de 
la demande d'urgence. 

« Les débats et le vote de l'urgence ne 
peuvent, dans ce cas, avoir lieu qu’à la fin 
de la séance, avant le règlement de l'ordre 
du jour. » 

La parole est à M. Gauthier (de Clagny). 


M. Qaâuthier (de Clagny)}, Je voudrais 
appeler l'attention de la Chambre sur la 
proposition qui lui est soumise et qui a 
pour but de modifier l’article du règlement 
permettant à l'initiative de chacun d'entre 
nous de se manifester à la tribune. La 
Chambre sait, en effet, quel est, en Fétat 
actuel, le règlement concernant les proposi- 
tions en faveur desquelles on demande 
l'urgence. 

Chaque député a le droit de monter à la 
tribune au début ou au cours d'une séance, 
de déposer une proposition de loi ou de ré- 
solution, de donner lectute de l'exposé des 
motifs et de solliciter de la Chambre la dé- 
claration d'urgence. 

Je ne conteste pas que, dans la pratique, 
cette faculté n ait donné lieu à quelques abus. 
Toutes les fois que nous avons l'idée d’une 
proposition, résultat de notre travail ou de 
notre imagination, nous estithons volontiers 
que le pays ne saurait vivre si elle n'est pas 
immédiatement adoptée. Ily a là une exagé- 
tation toute naturelle, et chacun de nous 
pourrait À ce propos s'adresser le même 
reproche. 

Mais, quoi qu'il en soit, cette faculté lais- 
sée à chaque député permet à tous les par- 
tis de la Ghambre de déposer sur la tribune 
les propositions qui leur semblent néces- 
saires pour affirmer leur programme et ma- 
nifester leur vitalité. Ce que l'on vous de- 
mande à l'heure actuelle, cest la suppres- 
sion pure et simple de ce droit. 

Je m'explique. La commission ne vous 
propose pas la suppression brutale de ce 
droit, mais elle vous soumet un texte nou- 
veau qui aboutira, en fait, à la suppres- 
sion de ce droit. 

Que nous propose la commission ? 

D'après le texte qui vous est soumis, lors- 
qu'un député voudra présenter une prüpo- 
sition en faveur de laquelle il sollicitera 
l'urgence, {1 devra avant la séance en saisir 
le président. 

Après l'ouverture de la séance, le prési- 
dent donnera lecture de l'énoncé de la pro- 
position; et l'on diseutera sur l'urgence seu- 
lement à la fin de la séance, c'est-à-dire à 
une heure où chacun d'entre nous est 
pressé de rentrer chez lui. (£relamatlons à 
gauche.) 

Quand nous avons des séances, conune 
celle d'hier, qui se terminentà huit heures; 
quant nous quittons la Chambre sans avoir 
diné, je vous demande quelle attention 
vous préterez à un collègue qui, à cette 
heure avancée, montera à la tribune pour 
développer sa proposition. 

Tout te monde reconnaitra avec moi que, 


le jour où cette -proposition sera adoptée, il. 


sera imposéible--à nn député de: réclamer 
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l'urgence sur un projet de résolution, sur 
une proposition de loi. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Cela ne fait pas de doute, c'est la suppres- 
sion du droit que l'on votis demande de 
voter. 

J'appelle maintenant l'attention de la 
Chambre sut le fond mème de la proposi- 
tion et je vous demande si, oùt ou noh, 
vous voulez supprimer les derniers vestiges 
de notre droit d'initiative parlementaire. 
Oui, il comporte des abus, J'en conviens; 
oui, il serait bon que chacun d'entre nous 
mit du sien pour he pas apporter à là tr: 
bune, en réclamant pour elles le bénéfice 
de l'urgence, des propositions qui n'intéres- 
sent pas toujours l'ensemble du pays. Il 
s'agit de réformer nos mœurs parlemen- 
taires et non pas de nous enfermer dans un 
texte tellement étroit que nous ne pout- 
rions plus en sortir. 

Vous aveg déjà, sinon supprimé, du moins 


singulièrement limité le droit d'interpel- 


lation. . 

Vous savez qu'à l'heure actuelle, lorsqu'un 
député veut interpeller le Gouvernement, 
si le Gouvernement ne veut pas en accep- 
ter la discussion, le nouveau règlement lui 
fotitnit uh moyen facile, c'est de faire ins- 
crire linterpellation à la suite des autres 
interpellations déjà à l'ordre du jour. Or, 
comme vous tveg décidé que l'on n'interpel- 
lerait que le vendredi, c'est-à-dire un jour 
pat semaine, ent fait j'affifme, et personne ne 
pourra me contredire, que les interpella: 
tions he peuvent se discuter que si le Gou- 
vernetneht y consent. Dans In dernière 
législature, j'ai déposë trois detnahdes d'in- 
terpellation qui sont restées plus de deux 
ans à l'ordre du jour, satis avoir jamais été 
discutées. 

. A gauche. Ce suht vos amis et ceux de 
M. Méline qui ont fait cette modification 
att règlement: 

M. Gauthier (de Clagny). Attendez; j'ap- 
pelle l'attention des députés di centre, 
aussi bien qtte l'attention des députés de la 
majorité, sut les observations que je Veux 
soumettre à la Chambre. Oui, ce sont les 
amis de M. Mélitie qui ont modifié le règle- 
ment dans ce seins et qui ont, en fait, stip- 
primé le droit d'interpellation parlemen- 
tuite; Oui, pendant que M. Méline était au 
pouvoir, il était, je le reconnais, hatcelé 
chaque jour par unhe opposition ardente 
dont je faisais partie... (/nterruptions à 
gauche.) 

M. Lasiés. Et dont la gauche était auasi. 


M. Jaurès. Oui, mais maintenant M. Gau- 
thier (de Clagny) est avec M. Méline. 

M. Gauthier (de Clagny). C'est vous qui 
avez changé; moi, je suis resté fidèle à 
mon progriunme. ({nterruptions à gauche 

Dans tous les cas, la question west pas 
là. Je rappelle simplement ee fait parce 
qu'il est de nature À faire réfléchir tout 
le monde : les partis politiques forgent des 
armes qui, inévitablement, se relournent 
un jour contre eux, Oui, quand M, Méline 
était président du conseil, les républicains 
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modérés qui formaient la majorité de cette 
Chambre ont eru habile, de bonne tactique 
parlementaire, de soustraire le Gouveïne- 
ment qu'ils soutenaient aux difficultés quo- 
tidiennes de la bataille parlementaire en 
décidant qu'il ne fallait plus interpeller 
qu'un jour par semaine. 

Oui, vous avez ,pat ce moyen, prolongé 
peut-être de quelques mois l'existence du 
Gouverhement que vous soütenlez; et, au- 
jouïd'hui, le règlement que vous avez fait 
se retourne contre vous. Quand l'un des 
vôtres apporte une interpellation génante 
pour le Gouvernement, au noni de quels 
principes s'y oppose-t-il? Au nom des prin- 
cipes que vous avez vous-mêmes fait autre- 
fois triompher. 

Je me retourne inaîntenant du côté de la 
majorité et je lui dis : croyez-vous qu’il soit 
bon, qu’il soit sage de restreindre encore 
tiotre droit d'initiative parlementaire ? A ce 
droit d'intetpellation, déjà si limité par le 
règlement... 

M. Jean Codet, président de la commis- 
sion. C'est une erreur, Íl wy a tien dans le 
règlement concernant cette restriction du 
droit d'interpellation. C'est une résolution 
de la Chambre, qu'elle est toujours libre de 
modifier. 

M. Gauthier (de Clagny). C'est entendu. 
Il n’en est pas moins vrai qu'en fait, ce que 
j'indique se vérifie tous les jours. Je vous 
demande, à vous, membres de la majorité, 
si vous trouvez utile, je ne dis pas si vous 
trouvez juste — car je m'adresse plus à vo- 
tre intérêt qu'à votre esprit de justice — 


| d'adopter une pareille proposition. ({nter- 


ruplions à gauche.) 

Les partis politiques, hélas! oublient trop 
souvent les principes de liberté et de justice, 
pour ne voir que leur intérêt immédiat. Je 
me demande si vous ne vous trompez pas 
sur votre véritable intérêt, si vous n'allez 
pas faire une œuvre qui se retournera un 
jour contre vous. En réalité, ce droit pour 
chacun de nous de monter à la tribune pour 
y développer des propositions de loi et de 
demander pour elles le bénéfice de l'ur- 
gence, ce droit, il n'y a pas que l'opposition 
qui l'exerce. 

Tout à l'heure, à cette tribuhe, quel était 
donc le député qui m'y a précédé? C'est un 
des vôtres, M. Bagnol. Si vous aviez voté la 
modification demandée, M. Hagniul se serait 
trouvé dans l'impossibilité de développer su 
proposition à la tribune. 

M. Jaurès. I! pourra développer sa propo- 
sition å six heures, eh fin de séance, 

M. Gauthier (de Clagny). Voyons, mon- 
sieur Jaurès, vous, un vieux patlemen- 
taire... 

M. Jaurès. Pas si vieux que cela! (On 
ril.) 

M. Julien Goujon (Seine-fnférieure). Vous 
allez lui faire accorder la penston des vieil- 
lards. | Rires., 

M. Gauthier (de Clagny). Notre collègue, 
M. Jaurès, comprend parfaitement ce que 
j'enteuds par le mot de vieux parlemen- 
taire; j'entends que, quoiquè jeune, fl m'a 
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précédé sur les bancs de cette Chambre, 
puisqu'il y siège depuis quinze ou seize ans. 
Et si vous préférez le mot ancien, monsieur 
Jaurès, je vous dirai que vous êtes un an- 
cien parlementaire qui avez la pratique de 
nos débats et, Dieu merci, vous nous avez 
donné de nombreuses preuves de l'éléva- 
tion à laquelle vous savez les porter. 

Je vous demande si vous pouvez sérieu- 
sement soutenir que le jour où un de nos 
collègues montera à la tribune, à la fin de 
la séance, à six ou sept heures, on lui prê- 
tera cinq minutes d'attention, quel que soit 
l'intérêt de la proposition qu'il développera. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs. — 
Interruptions à gauche.) 

Permettez-moi de vous faire observer 
qu'il ne s’agit pas de défendre les préro- 
gatives d'aucun parti politique ; la meilleure 
preuve c'est que la proposition que je com- 
bats émane de l'initiative des députés qui 
siègent sur tous les bancs, aussi bien à 
droite qu'à gauche ; elle est faite par MM. Fa- 
bien-Cesbron, Lebrun et Meunier, qui appar- 
tiennent à des partis différents; tous trois se 
sont rencontrés pour faire cette proposition 
qui limite nos droits, qui va restreindre en- 
core, dans une large mesure, notre faculté 
de défendre nos idées à la tribune. 

J'ai présenté les protestations que je 
croyais utile; je fais remarquer à chaque 
parti qu'aujourd'hui il peut espérer que 
cette modification lui servira, mais que, de- 
main, ce règlement pourra se retourner 
contre celui qui laura créé. 

Si la Chambre veut se lier les mains, ce 
n'est pas l'influence que je puis avoir sur 
elle qui l'en empèchera; mais je tiens à 
protester en mon nom et aù nom de mes 
amis. Après avoir déjà supprimé en fait le 
droit d'interpellation pour toutes les inter- 
pellations qui déplaisent au Gouvernement, 
vous allez supprimer le droit pour chacun 
d'entre nous d'apporter des propositions 
qu'il croit utile. | 

Vous êtes libre de le faire, mais il faut 
qne vous sachiez la responsabilité que vous 
allez prendre. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. d'Iriart d'Etchepare, rapporteur. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. d'Iriart d'Etchepare, rupporleur. 
Messieurs, je ne m'attendais pas à voir 
élever ce débat à la hauteur que lui 
fait atteindre notre honorable collègue, 
M. Gauthier (de Clagny). I1 semblerait, en 
vérité, que nous sommes à la veille de 
prendre des mesures d’une violence exces- 
sive, en vous proposant, quoi? D’adopter le 
texte du Sénat en pareille matière, texte que 
nous avons trouvé très supérieur au nôtre. 

Quel est le système actuel? Par applica- 
tion de l'article 69 du règlement, alors que 
la Chambre est occupée à discuter une loi 
importante, à examiner mème le budget, 
un de nos collègues peut monter à la tri- 
bune et, sous prétexte de déposer un projet 
de lai très urgent, — par exemple, le projet 


de loi d'amnistie si cher à notre collègue 
M. Gauthier (de Clagny), qui en a déposé 
quatre semblables dans cette législature — 
interrompre le débat et provoquer une dis- 
cussion politique qui durera parfois trois ou 
quatre heures. Si c'est là ce qu'ont voulu 
les auteurs du règlement en créant l'ur- 
gence, la meilleure réforme que nous pour- 
rions vous proposer, si nous étions logiques, 
serait de supprimer l'urgence. (Interrup- 
tions sur divers bancs.) 

Nous noùs trouvons, en effet, dans cette 
situation qui ne sera contestée par per- 
sonne : un projet de loi d'intérêt local bé. 
néficie quelquefois de deux discussions, 
mais toutes les grandes lois sont votées 
avec le bénéfice de l'urgence, sans une se- 
conde délibération. La Chambre considère 
que la discussion devant le Sénat constitue 
la seconde délibération. Cela peut être très 
fâcheux, comme le dit M. de Montebello ; 
mais si l’on prend comme exemples les lois 
-votées depuis une vingtaine d'années, je 
crois qu’on n’en trouve aucune, importante 
et sérieuse, qui ait eu l'honneur d'une se- 
conde délibération. 

Toutes nos grandes lois politiques ont été 
votées après une seule délibération. 

La commission a cru cependant devoir 
respecter le principe établi. Il présente des 
inconvénients ; mais nous étions en face de 
ce fait que nous avions vu souvent se pro- 
duire : l'interruption de l'examen d’une loi 
par la discussion d'un nouveau projet. Nous 
pouvons tous reconnaître qu'aucun de nous 
ne sait, en pareil cas, de quoi il s'agit: 
un de nos collègues monte à la tribune, lit 
un papier, tout le monde cause, personne 
ne sait exactement de quoi il s'agit, et 
on demande l'urgence. Cependant nous ne 
supprimons pas l'urgence; nous deman- 
dons seulement à la Chambre de décider, 
comme on le fait au Sénat, que le président 
donne lecture de ła proposition au com- 
mencement de la séance et que l'on renvoie 
la discussion après que l'ordre du jour de 
la séance sera épuisé. Quel sera l'inconvé- 
nient? C'est que se produira ce fait, qui ne 
me parait pas déplorable quant à moi, 
qu'on aura le temps d'imprimer la proposi- 
tion de loi avant de la discuter. Croyez-vous 
que ce soit une révolution dans nos 
mœurs parlementaires? C'est si peu une 
révolution dans nos mœurs parlementaires 
que les propositions renvoyvées à la com- 
mission et examinées par elle émanent, 
l'une, de notre collègue M. Lebrun, qui n'ap- 
partient pas à l'extrême gauche de cette 
Chambre, l’autre, de M. Paul Meunier. Toutes 
les opinions sont représentées à la commis- 
sion du règlement et tous les membres de 
cette commission ont été unanimes à re- 
connaître qu'il fallait apporter une amé- 
lioration à notre méthode de travail. Il 
west pas admissible qu'à propos de pro- 
positions qui n'ont pas un caractère d'ur- 
gence extrème -— ctiln'y a pas de propo- 
tion émanée de l'initiative parlementaire 
qui ne puisse attendre vingt-quatre heures 


! — on dérange l'ordre de discussion établi, | 
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on trouble l'ordre des orateurs inserits, 
prêts à discuter sur les projets à l'ordre du 
jour, qui sont parfois remis aux calendes 
grecques; en un mot, il n’est pas admis- 
sible qu'à l'aide du règlement on fasse une 
véritable obstruction. 

J'admets, certes, que les minorités ont ie 
droit de se défendre dans la mesure la plus 
large, qu'elles ont le droit de discuter à 
cette tribune sur toutes les questions. Je 
reconnais même qu'il vaudrait mieux leur 
accorder un droit d'interpellation plus 
étendu, puisque M. Gauthier (de Clagny! se 
plaint qu'il soit trop restreint; mais je 
n'admets pas que, sous prétexte de discuter 
des questions d'affaires, des propositions 
que personne ne connait, sauf les auteurs — 
et encore! — on bouleverse l'ordre de tra- 
vail de nos séances. Aussi, au nom de Tura- 
nimité de la commission du règlement, je 
demande à la majorité de la Chambre de 
vouloir bien adopter notre texte. (Applaw 
dissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Vail- 
lant. 

M. Edouard Vaillant Le projet de la 
commission ne concerne, si je ne me 
trompe, que les motions et les projets de 
résolution. S'il visait les propositions de 
loi, il serait dangereux de l'adopter; car, 
supprimer la discussion de l'urgence, c'est 
supprimer toute possibilité de discussion 
immédiate. Or la discussion immédiate est 
parfois nécessaire. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs. 


M. le président. Monsieur Vaillant, je 
dois vous interrompre pour vous faire ob- 
server que la commission comprend dans 
son texte les propositions de loi. 


M. Edouard Vaillant. Mes observations 
n'ont alors que plus de force. Il est possible 
qu'il y ait lieu de modifier le règlement 
actuel en la matière ; mais nous ne pouvons 
pas accepter qu'il soit interdit de déposer 
une proposition de loi et d'en réclamer la 
discussion immédiate, si réellement la né- 
cessité s'impose de la discuter immédia- 
tement. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Quant aux projets de résolution, il est en- 
core plus nécessaire d’avoir le droit] de les 
discuter séance tenante. Il y a parfois né- 
cessité politique, et il y a aussi d'autres 
cas. Vous savez, messieurs, que, par exem- 
ple, au cours de la discussion du budget, 
nous avons souvent caractérisé le sens du 
vote d'un article par une résolution sou- 
mise à la Chambre et votée par elle pour 
indiquer nettement ses intentions. 

M. de Boury. La proposition de résolu- 
tion n'est pas prévue par le règlement. 

M. Edouard Vaillant. En adoptant le 
texte de la commission. nous diminuerions 
considérablement les droits du Parlement. 
C'est pour ce motif que, mes amis et mai. 
nous voterons contre le texte. 

M. le président. Permettez-moi de vous 
faire observer. monsieur Vaillant, qu'en ce 
qui concerne les motions introduites au 
cours de la discussion du budget. la ques- 





tion est résolue par le vote de la première 
partie de l’article. 

M. Edouard Vaillant, On a voté alors in- 
dûment. Personne n’a compris ce vote. A 
l'ordre du jour, aucune proposition de mo- 
dification du règlement n'est indiquée avant 
l'article 69. Je demande que le vote émis 
soit rapporté. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du règlement. 


M. Jean Codet, président de la commis- 
sion. Messieurs, je vous demande la permis- 
sion de répondre en quelques mots à l'ob- 
jection de l'honorable M. Vaillant. D'abord 
les modifications au règlement qui concer- 
nent les projets de résolution et les mo- 
tions viennent d'être adoptées; elles sont 
comprises dans le rapport que M. Vaillant a 
sous les yeux: « 1° Projets de résolution 
et motions ». Je lis le texte qui a été adopté : 

« Les projets de résolution et les motions 
sont dispensés de l'exposé des motifs, 
mais, sauf cette exception, sont soumis aux 
mêmes formalités que les projets de loi, 

« Ils ne peuvent être discutés au cours de 
la discussion de la loi de finances, ou au 
cours de la délibération sur un projet de 
loi, auxquels ils se rapportent, qu'après un 
vote spécial de la Chambre, ordonnant la 
discussion immédiate ». 

Vient ensuite : «2° la modification de l'ar- 
ticle 69 du règlement en ce qui concerne 
l'urgence.» C'est sur cette question que 
nous délibérons. 

Nous vous demandons non pas de décider 
qu'il ne sera plus possible de déposer et de 
discuter une proposition dans la même 
séance, mais simplement de déclarer que, 
lorsque l’auteur d'une proposition deman- 
dera l'urgence au début de la séance, on 
donne à la Chambre le temps de connaître 
la proposition, d'y réfléchir. Que se pas- 
serat-1l! La discussion et le vote seront 
remis vers la fin de la séance, non pas à 
sept heures ou sept heures et demie du 
soir, quand les députés fatigués ne deman- 
dent qu'à rentrer chez eux; mais à un mo- 
ment où la séance sera suspendue, par 
exemple, vers quatre ou cinq heures. (Ex- 
clamalions au centre.) 


M. Gayraud. A ce moment, on ne con- 
naîtra pas davantage la proposition. 

M. Albert Congy. Remettez la discussion 
au lendemain! 

M. de Boury. Au début de la séance sui- 
vante! 


M. le président de la commission. En 
vérité, messieurs, je comprendrais vos pro- 
testations si la commission du règlement 
vous soumettait une disposition extraordi- 
naire; mais ce qu'elle vous demande d'in- 
troduire dans le règlement, c'est le dispo- 
sitif même de l’article 87 du règlement du 
Sénat, qui n’a, je vous l'assure, rien que de 
très naturel. C'est une meilleure méthode 
de travail que nous vous prions d'adopter. 

Je E r que ceux qui ne visent que 
lobstruction. . 
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M. Gauthier (de Clagny). Est-ce que M. Ba- 
gnol a fait de l'obstruction au début de la 
séance en déposant sa proposition de loi 
sur les loyers payés d'avance? C'est cepen- 
dant un de vos amis. 


M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, permettez-moi de vous dire 
que votre intervention justifie mes paroles. 
Vous êtes certes un des membres les plus 
éloquents de l'opposition... 

M. Gauthier (de Clagny). Il ne s'agit pas 
de me faire des compliments, je cherche à 
défendre nos libertés! i 


M. lo président de la commission, mais, 
en même temps, vous êtes de ceux qui s’en- 
tendent le mieux à mener cette opposition 
contre le Gouvernement. (Rires et applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Je comprends très bien que l'améliora- 
tion que nous proposons d'insérer dans le 
règlement dérange quelque peu vos pro- 
jets; mais je suis convaincu que tous ceux 
qui ne se préoccupent que d'apporter dans 
nos travaux une meilleure méthode vote- 
ront cette disposition. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, je ne 
crois pas qu'il y ait de débat plus intéres- 
sant pour un Parlement que celui qui porte 
sur les modifications à introduire dans le 
texte de son règlement. En effet, le règle- 
ment est la charte de tous les partis; il ne 
faut le modifier qu’en pleine connaissance 
de cause. 

A l'instant, par le vote qui vient d’avoir 
lieu, bien que quelques-uns de nos collè- 
gues aient pu ne pas avoir l'attention suffi- 
samment éveillée sur l'importance de ce 
vote, la Chambre a décidé qu'on ne pour- 
rait plus discuter, au cours de la loi de 
finances ou de la délibération d’un projet 
de loi, aucune proposition de résolution ou 
aucune motion se rapportant audit projet 
de loi. Cela vient d'être voté. 

M. Maurice Allard. Par surprise. (77s 
bien! très bien ! à droi'e.) 


M. Gauthier (de Clagny). L'émotion très 
légitime qui s'empare de quelques-uns de 
nos collègues dénote que ce n'est pas un 
mince sacrifice que la Chambre a fait aux 
désirs de la commission; elle vient de limi- 
ter ses droits et son initiative. 

Je lui demande si elle veut aller plus loin 
si elle veut encore faire un pas de plus dans 
cette voie et interdire à chacun d'entre nous 
le droit de demander l'urgence en faveur 
d'une proposition de loi. Voilà la question 
qui se pose. 

J'entends bien que l'honorable M. Codet, 
nous répond: « Mais il n'est pas question 
de supprimer ce droit; nous voulons sim- 
plement remédier à des abus ». 

Or quelle est la proposition qu'on nous 
fait pour atteindre ce but? Je viens de vous 
l'exposer; elle consiste en ceci: la proposi- 
tion en faveur de laquelle on demande l'ur- 
gence devra être déposée avant la séance et 
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ne pourra être discutée qu'à la fin de la 
séance. 

Il n’est pas un seul d'entre nous qui 
puisse soutenir de bonne foi qu'à sept 
heures, sept heures et demie du soir un dé- 
puté pourra librement porter à la tribune 
une question nouvelle. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Non! il faut être franc et savoir ce qu'on ` 
veut faire. Si vous voulez supprimer le 
droit d'initiative parlementaire, faites-le : 
ayez le courage de porter la main sur ce 
que vous considérez comme un abus de 
notre initiative, mais dites le nettement, 
ne prenez pas ce moyen détourné qui 
n'est digne ni de vous ni de nous. En fait, 
vous supprimez le droit de porter à la tri- 
bune une demande d'urgence en faveur 
d’une proposition de loi. 

Vous dites, monsieur Codet, que vous 
voulez simplement remédier à un abus qui 
apparaît aux yeux de tous chaque jour; 
vous dites qu'au début de la séance on peut 
interrompre à l'improviste une délibéra- 
tion importante; vous dites qu'il est néces- 
saire que la Chambre connaisse l'objet de 
la proposition qu'on lui soumet. C'est blen 
cela, que vous voulez? Vous ne voulez pas 
autre chose? 

M. le président de la commission. Non. 

M. Gauthier (de Clagny.) Nous sommes 
bien d'accord ? 

M. le président de la commission. Par- 
faitement. 

M. Gauthier (de Clagny). Je vais alors 
vous fournir le moyen de concilier toutes 
les opinions. 

Au lieu de discuter sur la question d'ur- 
gence à la fin d'une séance, c'est-à-dire à 
Theure ou personne n'écoutera, dites qu'on 
ne pourra statuer que le lendemain, au dé- 
but de la séance suivante. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Si vous n'avez pas l'arrière-pensée — et 
je ne peux pas supposer que vous l'ayez — 
de nous priver d’un droit auquel je suis 
heureux de voir un certain nombre de mes 
collègues tenir encore, acceptez la proposi- 
tion que je vous fais; au lieu de discuter 
sur l'urgence au moment où la proposition 
est déposée, dites que, pour la bonne marche 
de nos débats, pour permettre à chacun de 
nous d’avoir le temps nécessaire de connai- 
tre la proposition dont il s’agit, cette propo- 
sition sera imprimée, figurera au Journal 
officiel, qu'on la discutera le lendemain au 
début de la séance, et je suis d'accord avec 
vous, ( Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président de la commission. Soit! 
la ae est d'accord avec vous. 

M. Maurice Allard. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Al- 
lard. 


M. Maurice Allard. Je m'associe complè- 
tement aux observations de M. Gauthier (de 
Clagny) en ce qui concerne ses critiques 
contre la modification de l’article 69 du rè- 
glement proposé par le commission. s 
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M. le rapporteur. La commission accepte 
la proposition de M. Gauthier (de Clagny). 

M. Maurice Allard. Je m'associe encore 
plus volontiers aux observations de notre 
collègue en ce qui concerne les modifica- 
tions apportées à l'article 34 du règlement 
par le dernier vote de la Chambre. 

Je ne sais pas si la Chambre s’est nette- 
‘ment rendu compte de l'œuvre qu'elle vient 
d'accomplir, mais il y a eu là une véritable 
surprise. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Nous avons voté sans le savoir une véri- 
table diminution du droit d'initiative parle- 
mentaire. Cette surprise provient de ce 
que deux projets ont été inscrits à l'ordre 
du jour sous le même numéro et que, au 
moment du vote, une véritable confusion 
s'est produite dans l'esprit de la plupart 
des députés. Nous protestons contre ce 
vote de surprise et nous demandons à la 
Chambre de revenir sur sa décision. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 

M. Edouard Vaillant. Personne ne savait 
ce dont il s'agissait; il n'y avait pas de rap- 
port. 

M. le président de la commission. Je 
répète que la commission accepte la propo- 
sition faite par M. Gauthier (de Clagny). 

. M. Louis Puech. Je demande la parole. 


M. le président de la commission. Elle 
demande en conséquence que le dernier 
paragraphe de l'article soit rédigé ainsi: 

« Les débats et le vote de l'urgence ne 
peuvent, dans ce cas, avoir lieu qu'au début 
de la séance du lendemain. » (Mouvements 
divers.) 

M. Jaurès. Cela durera deux mois de 
plus. 

M. Chaumet. Je demande Ia parole. 

M. Paul Bertrand (Marne). Je la demande 
également. 

M. le président. La parole est à M. Puech. 


M. Louis Puech. Messieurs, j'avoue ne 
pas comprendre la docilité avec laquelle 
la commission se range à l'opinion de M. Gau- 
thier (de Clagny). 

M. Gauthier (de Clagny). Cela prouve que 
j'ai raison! 

M. Louis Puech. |l est possible que ce 
soit la commission qui ait raison et que j'aie 
tort, mais je voudrais bien quelques expli- 
cations à ce sujet. 

` Si je prends l'exposé des motifs de la pro- 
position de M. Meunier sur la modification à 
l'article 69 et les motifs invoqués ici par 
M. le président de la commission, j'y trouve, 
en termes très brefs, mais très explicites, 
ce qu'on a constaté à maintes reprises, que 
l’ordre du jour fixé par la Chambre pour 
une séance déterminée reste lettre morte 
et que, trop souvent, la séance entière est 
consacrée à des questions complètement 
étrangères à celles qui sont inscrites au 
feuilleton. ({nterruplions sur divers bancs à 
gauche.) 

M. Charles Benoist. Les demandes d'ur- 
gence seront inscrites au feuilleton suivant, 
il n'y aura plus de surprise. 
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M. le président de la commission. Il n'y | contester l'urgence et ainsi d’aggraver l'obs- 


aura plus ni surprise ni désordre. 

M. Louis Puech. Voulez-vous, monsieur 
le président de la commission me laisser 
m'expliquer? 


sultat de l'application de l'article 69 du règle- 
ment, qui permet à l'auteur d’une proposi- 
tion de loi de la défendre à la tribune en 


demandant l'urgence, et, quelquefois, la dis- : 


cussion immédiate, par application de l'ar- 
ticle 71. 

Et c’est à cet abus qu’on propose de re- 
médier. 

Or, la proposition primitive de la commis- 
sion remédiait à l'abus; qu'elle fût ou non 
critiquable par ailleurs, elle avait au moins 
cet avantage de couper court à l'abus. 

Or, que propose M. Gauthier (de Clagny) ? 
Il propose de renvoyer au lendemain le 
débat sur l'urgence et la demande de dis- 
cussion immédiate, et la commission accepte 
cette proposition. Dès lors je dis à M. le 
président de la commission: quelle diffé- 
rence voyez-vous entre le texte actuel du 
règlement et la proposition de M. Gauthier 
(de Clagny), au point de vue de l'abus qu'on 
signale ici depuis si longtemps, abus qui est 
absolument réel... 

M. Albert Congy. On supprime l'abus 
tout en maintenant le droit. 

M. Louis Puech. C'est bien à cet abus 
que vous vouliez porter remède. Qr, quelle 
différence voyez-vous, je le répète, entre 
l'article 69 du règlement actuel et la propo- 
sition de M. Gauthier (de Clagny) que vous 
venez d'accepter? 

M.le président de la commissipn. Je vais 
le dire. 

A droite. La différence est énorme. 

M. de Boury. Il n'y aura plus de sur- 
prise. 

M. Julien Goujon. Les orateurs pourront 
se faire inscrire. 

M. Louis Puech. Au point de vue de l'a- 
bus, de l’obstruction, il n’y en a aucune. La 
Chambre sera ainsi prévenue sans aucun 
doute, mais le projet de modification n'a 
pas seulement pour but de faire que la 
Chambre soit prévenue. Il a pour but aussi 
et surtout de mettre fin à un abüs réel, un 
abus reconnu qui consiste en ce fait qu’au 
moment où une discussion très importante 
et très uagente est inscrite à l’ordre du 
jour, l'un de nous vient, sous prétexte d'une 
demande d'urgence ou de discussion immé- 
diate, troubler l’ordre du jour, le rejeter à 
une autre séance et traiter une question 
que la Chambre ne connaît mêine pas. 

M. Bouctot. Elle la connaitra. 

M. Louis Puech. Renvoyer la discussion 
sur l'urgence ou la discussion immédiate 
au lendemain, c'est s'exposer, du moment 
que la Chambre sera prévenue, à une dis- 
cussion beaucoup plus longue. 

Si, en effet, un orateur demande l'urgence 
et la discussion immédiate d'une proposi- 
tion, rien n'empèchera le lendemain un ora- 
teur prévenu la veille, qui aura eu le temps 
d'examiner la question et de l'étudier, de 





truction... 
M. Gayraud. Quel mal y a-t-il à cela?! 
en résulte, au contraire, un grand avat- 


| tage! 
On ajoute que l'abus signalé est le ré- ; 


M. Louis Puech. Au lieu de parer à lin 
convénient que vous signalez dans l'exposé 
des motifs, la commission, en acceptant l: 


propesition de M. Gauthier (de Clagnv,,ne | 


fait que l'aggraver. 
Je propose donc le renvoi de l'article en 





question à l'examen de la.commission 


(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. Jean Codet, président de la commis- 
sion. La commission n'accepte pas le renvoi 
et demande à la Chambre de statuer im- 
médiatement. (Très bien! très bien! sur di. 


: vers bancs.) Ce que nous avons voulu. en 





effet, c'est éviter les surprises de discussion 
éviter que, l'ordre du jour étant fixé, on 
puisse, au moyen du dépôt d'une proposi- 
tion ou d'une motion, absorber la séance 
par la discussion d'une proposition qui n'a 
été nullement prévue et sur laquelle aucun 
orateur n'aura pu se documenter (Très bien! 
très bien! sur divers bancs); mais nous ne 
voulons pas supprimer le droit pour un 
orateur de demander l'urgence. Par consé- 
quent, la proposition telle que vous la for- 
mulez, monsieur Gauthier (de Clagny), rem- 
plit absolument notre but. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 

Que se passera-t-il? On demandera lur- 
gence au début d'une séance, la Chambre 
sera avertie et la discussion sur cette pro- 
position d'urgence ne pourra avoir lieu que 
le lendemain au commencement de l 
séance. C'est une question de bonne foi 
(Très bien! très bien!), tout le monde sera 
prévenu, on aura eu le temps d'étudier la pro 
position et on pourra discuter en connai:- 
sance de cause. C'est le but que nous pour- 
suivons ; la proposition de M. Gauthier 
(de Clagny) est meilleure, je n'hésite pas à 
le dire, que celle que vous apportait la com- 
mission. Je l’accepte d'autant plus volon- 
tiers, pour ma part, que mon intention pre- 
mière était d'inscrire cette disposition dans 
le règlement. La commission ne l'a pas fait 
parce qu'elle croyait rencontrer de l'opposi- 
tion sur les bancs de la Chambre. Puisque 
cette proposition paraît au contraire satis- 
faire la majorité, la commission n'hésite pas 
à s’y rallier et elle demande à la Chambre 
de la voter immédiatement, sans la lui ren- 
voyer. (Applaudissements sur divers bancs.! 

M. le président. La parole est à M. Chau- 
met. 


M. Chaumet. Je reprends, à titre d'amen- 
dement, le texte primitif de la commission, 
car la nouvelle rédaction proposée n'at- 
teint pas le but que s'étaient fixé les au- 
teurs de la proposition de modification du 
règlement. Ils voulaient surtout empêcher 
l'obstruction systématique, permettre à la 
Chambre d'établir avec certitude son ordre 
du jour et de se livrer à un travail efficace. 





Le nouveau texte auquel la commission se 
rallie, loin de remédier à cet abus, ne fait 
que l'aggraver. 

Il n'est pas douteux qu'avec le système 

que propose M. Gauthier (de Clagny), ce n’est 
pas seulement une séance que nous per- 
drons accidentellement ; nous en perdrons 
autant qu'il plaira aux membres de l’oppo- 
sition qui voudront se donner la peine d’ar- 
rêter le travail parlementaire. (Interruptions 
à droite et au centre.) ! 
. Je fais allusion ici à des abus que M. La- 
sies connaît aussi bien que moi. Ces abus, 
nous désirons en empècher le retour. Or, il 
n'y a qu’un moyen: c'est de voter le texte 
primitif de la commission. C'est pourquoi je 
le reprends comme amendement. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
trand. 

M. Louis Puech. En présence de la pro- 
position de M. Chaumet, je retire ma de- 
mande de renvoi à la commission. 

M. Allard et plusieurs membris à lex- 
trême gauche. Nous la maintenons. 
` M. Louis Puech. Alors, je ne retire rien. 

M. le président. La parole est à M. Paul 
Bertrand. 


M. Paul Bertrand (Marne). Je n'hésite 
pas à déclarer hautement à cette tribune 
que, sur le principe, j'étais et suis abso- 
lument d'accord avec la commission. On me 
rendra cette justice, s'il m'est permis de 
parler de moi, que je n'ai pas abusé des 
demandes de déclaration d'urgence. Mais 
je crois qu'on est unanime à constater 
l'abus qui a été fait de cette procédure. 

Deux inconvénients ont été signalés. 

Le premier, c'est que la demande de dé- 
claration d'urgence, formée au début d'une 
séance, bouleverse l'ordre du jour et met les 
orateurs inscrits dans l’inpossibilité parfois 
de présenter les observations qu'ils avaient 
préparées. 

En second lieu, on vote fréquemment 
dans l'inconnu, et en dehors de l’auteur de 
la proposition et de quelques-uns de ses 
amis prévenus, la grande majorité de la 
Chambre, après avoir suivi difficilement 
une lecture rapide, est appelée à se pro- 
noncer sans apercevoir souvent la portée et 
les conséquences du vote qu'on lui demande. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Voilà les abus. Sur ce point, je le répète, 
en principe, je suis absolument d'accord 
avec la commission. Je ne conteste pas 
néanmoins la portée et l'importance de l'ob- 
jection formulée par M. Gauthier (de Cla- 
gny) en ce qui concerne non seulement les 
droits de la minorité, mais même ceux de la 
majorité. 

Hest certain que, renvoyer à la fin d'une 
séance la discussion sur l'urgence, c’est en 
quelque sorte étouffer, étrangler toute dis- 
cussion. (Applaudissements sur divers bancs.) 
Lorsque la Chambre, à sept heures, sept heu- 
res et demie va sc séparer, en fin de séance, 
après des débats passionnés, laborieux, pro- 
poser ainsi une discussion sur l'urgence 
d'une proposition déposée au début, c'est, 
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je le répète, en quelque sorte étouffer la 
discussion de la proposition. 

J'ajoute qu'on ne pare pas non plus au 
second inconvénient signalé, à savoir l'ab- 
sence de toute connaissance de la proposi- 
tion soumise, puisqu’en effet au début de 
la séance la lecture aura été faite alors sou- 
vent que la Chambre n'est pas au complet, 
que tout le monde n'aura pas entendu la 
discussion, et il n’y aurait pas encore là un 
remède à l'abus signalé. 

Je me rallie absolument à la proposition 
de M. Gauthier (de Clagny), acceptée par la 
commission. Nous évitons ainsi et les deux 
inconvénients que signale la commission et 
le danger que veut éviter avec raison M. Gau- 
thier (de Clagny). 

En effet, au début de la séance, la de- 
mande d'urgence est déposée. C'est une 
simple formalité, en quelque sorte, qui ne 
gène pas la Chambre dans ses travaux. 
Le président est averti, comme il con- 
vient, par la demande écrite; et, le lende- 
main, en tète de l’ordre du jour, la discus- 
sion peut avoir lieu. L'ordre du jour n'est 
pas bouleversé dans la séance où le dépôt 
a été fait. D'autre part, la proposition étant 
insérée au Journal officiel, — car cette 
insertion, si elle n'est pas exigée par le 
règlement, se ferait dans la pratique, — 
chacun aura pu en lire le texte, se rendre 
compte de son importance et de sa portée. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Je conclus en formulant par écrit la pro- 
position suivante : 

«Les débats et le vote de l’urgence ne 
peuvent, dans ce cas, avoir lieu qu'à la 
séance suivante, en tète de l'ordre du 
jour. » 

M. Jean Codet, président de la commis- 
sion. C’est notre texte, tel que nous l'avons 
modifié. 

M. le président. La parole est à M. Al- 
lard. 


M. Maurice Allard. Messieurs, mes amis 
et moi nous avons formulé une demande de 
renvoi à la commission. Ce renvoi s'impose. 
(Très bien! irès bien! sur divers bancs à 
gauche.) Il y a d'abord intérêt à ce que les 
membres de la commission se mettent 
d'accord. Plusieurs d'entre eux ont d'abord 
été d'avis que les débats et le vote de lur- 
gence ne puissent avoir lieu qu'à la fin de 
la séance; puis, convaincus par l'éloquence 
de M. Gauthier (de Clagny), ils se sont ran- 
gés brusquement à l'avis de notre collègue 
demandant que les débats et le vote de 
l'urgence n'aient lieu que le lendemain. 

I faudrait au moins que la commission 
puisse, après examen, faire valoir devant 
nous les raisons qui l'ont fait changer d'avis 
aussi rapidement. Quant à nous, nous re- 
poussons également et les conclusions de la 
commission et celles de M. Gauthier (de 
Clagny). 

M. Albert Congy. Vous vous étiez rallié 
tout à l'heure à la motion de M. Gauthier 
(de Clagny)! 

M. Maurice Allard. Pardon! j'ai approuvé 


ses critiques contre le projet de la commis- | 


ait 


sion; mais jai demandé à M. Gauthier (de 
Clagny), en conversation particulière, pour- 
quoi il faisait cette nouvelle proposition du 
renvoi au lendemain, alors que nous 
croyions qu'il demandait simplement le 
rejet des propositions de la commission. 
C'est pourquoi, afin que les membres de la 
commission se mettent d'accord, je demande 
que le projet soit renvoyé à la commission. 

J'ai une raison bien plus forte pour de- 
mander le renvoi : c’est le vote qui vient 
d'avoir lieu sur l’article 34, je ne veux pas dire 
par surprise, je n’en rends pas la commission 
responsable, mais au milieu d'une véritable 
confusion. Il est incontestable que tous les 
jours, au milieu du bruit, nous votons ici 
sur des propositions que nous ne connais- 
sons pas. Trop souvent, des débats confus 
ne nous permettent pas de savoir au juste de 
quoi il est question. Etnous avons eu tout à 
l'heure un exemple frappant de cette sorte 
d'inconscience parlementaire. Vousavez voté, 
messieurs, un projet de résolution extré- 
mement grave. Aux termes de ce projet « les 
projets de résolution et les motions sont 
dispensés de l'exposé des motifs, mais, sauf 
cette exception, sont soumis aux mêmes 
formalités que les projets de loi. Ils ne 
peuvent être discutés au cours de la discus- 
sion de la loi de finances ou au cours de la 
délibération sur un projet de loi auxquelles 
ils se rapportent qu'après un vote spécial 
de la Chambre ordonnant la discussion im- 
médiate. » Ce vote, je le répète, est extré- 
mement grave. J'espère bien que nous re- 
viendrons sur cette décision, malgré l'oppo- 
sition de la commission. 


M. Jean Codet, président de la commis- 
sion. La discussion du rapport figure à l'or- 
dre du jour depuis deux semaines! 

M. Maurice Allard. Sur l'initiative de 
M. Berthelot, dans la précédente législature, 
la Chambre a déjà restreint l'initiative par- 
lementaire. Nous n'avons plus le droit, au 
cours de la discussion du budget, de dépo- 
ser des amendements portant augmentation 
de crédits ; il ne nous reste plus que la res- 
source des motions déposées au cours des 
débats budgétaires. Quant à nous, nous en- 
tendons conserver à ces débats toute l'am- 
pleur qu'ils avaient autrefois. (Très bien! 
très bien! à gauche.) Nous pensons que 
c'est au cours de la discussion du bud- 
get que nous pouvons le mieux exposer nos 
idées, manifester nos intentions et mème 
faire prévaloir les réformes dont nous pour- 
suivons la réalisation depuis si longtemps. 
(fnterruplions au centre.) 

Eh bien! messieurs, après les modifica- 
tions introduites il y a deux ans par M. Ber- 
thelot dans le règlement, si vous maintenez 
le vote qui vient d'être émis, il ne restera 
plus rien de l'initiative parlementaire. 

Je déplore qu'une Chambre républicaine 
s'engage dans cette voie qui est absolument 
contraire aux principes républicains et : 
abandonne ainsi ses prérogatives les plus 
précieuses, pour s’en remettre à la sollici- 
tude du pouvoir exécutif. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 
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Nous, au contraire, nous voulons conser- 
ver toutes les prérogatives de la Chambre; 
nous voulons sauvegarder la dignité de 
FAssemblée qui représente le suffrage uni- 
versel. C’est pourquoi je vous adjure, mes- 
sieurs, de voter le renvoi à la commission 
de l'ensemble de tous les projets de réso- 
solution, y compris naturellement larti- 
cle 84... (Mouvements divers.) 

M. Joan Uodet, président de la commis- 
sion. Mais il est adopté! Le vote est acquis. 

M. Maurice Allard. Vous ne voudrez pas 
vous-même, dans votre loyauté, abuser de 
la surprise qui a eu lieu. 

M. lè rapporteur. Il n'y a pas eu sur- 
prise! la question était à l'ordre du jour! 

M. Jean Codet, président de la commis- 
sion. 11 y a quinge jours que la discussion 
de ce projet de résolution est inscrite à 
l'ordre du jour; vous auries pu consulter 
le rapport: 

Je proteste énergiquement contre cette 
etpression. 

M. Maurice Allard. Je retire, monsieur 
lé président de la commission, le mot 
« surprise »: mais enfin il y a eu, au com- 
mencemetit de la séance, une confusion 
telle que je puis affirmer que la grande ma- 
torité des tnembres de l'Assemblée n'ont 
pu apprécier la gravité de la motion qu'on 
leur a fait voter. 

J'ai confiance dans la loyauté de la com- 
mission qui ne voudra pas profiter de la 
confusion qui s'est produite au moment du 
vote de la modification dé l'article 34; je suis 
sûr qu'elle s'associera à nous pour deman- 
der que l'article 34 et tous les autres articles 
du projet de résolution lui soient renvoyés. 
C'est la seule solution logique. (Applaudis- 
semenis à l'extréme gduche el sur divers 
bancs.) 

M. lo président. La parole est à M. le rap- 
porteur. f 


M. lð rapporteur. La Chambre est en 
présence d’un projet de résolution en 
quatre articles. Au nom de la commis- 
sion je lui demande de statuer sur ces 
articles. Pourquoi prononterait-on le ren- 
voi à la commission? Nous avons con- 
sulté les règlements des parlements étran- 
gers, le règlement du Sénat, les usages par- 
lementairés de la Chambre ; nous avons re- 
cherché les moyens d'assurer une méthode 
de travail qui mette nos discussions à l'abri 
de toute surprise dé part et d'autre. 

L'honorable M. Allard prétend que la com- 
mission veut ôter aux membres de la Cham- 
bre tous les pouvoirs législatifs qu'ils pos. 
sèdent encore; matis je fais observer que 
nous avons été saisis d’une série de pro- 
positions de cette nature par des membres 
appartenant à tous les partis. Nous avons 
même été saisis d'une proposition beaucoup 
plus grave — j'appelle ici l'attention de 
nos collègues du centre — celle signée par 
M. Jules Roche et plusieurs de ses collègues, 
qui tend non pas à supprimer les droits 
que peuvent avoir les membres de la Cham- 
bre et dont ils sont jaloux à juste titre, mais 
à créer une méthode nouvelle de travail, à 


empêcher les surprises et à assurer l’exé- 
cution progressive des travaux des com- 
missions, sans les voir livrés aux hasards 
des improvisations politiques. 

La commission estime que les mesures 
qui vous sont proposées le sont dans l'in- 
térêt de tous les partis (Très bien! très bien!) 
et, au nom de la commission, je demande à 
la Chambre de statuer, 

La commission a admis les observations 
qui pouvaient lui être faîtes, parce qu'elle 
ne voulait pas paraître enrayer, dans une 
mesure quelconque, le droit de nos collè- 
gues; mais, ce que nous avons voulu, c'est 
arriver à ce résultat qu'il n'y ait plus de 
surprise, que nous ayons le temps de lire 
une proposition de loi avant de la discuter. 
Je demande à la Chambre, dans ces condi- 
tions, de voter l'ensemble des propositions 
que j'ai rapportées au nom de la commis- 
sion. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Bep- 
male, 


M. Bepmale. Messieurs, le texte primitif 
de la commission tout d’abord et le texte 
qui a été proposé ensuite par notre collègue 
M. Gauthier (de Clagny) confondent deux 
choses qui ne doivent pas l'être : les propo- 
sitions de loi et les projets de résolution. 

Je trouve très légitime qu'on renvoie 
l'examen des propositions de loi à la 
fin de la séance, je ne vois à cela aucun 
inconvénient; je verrais, au contraire, un 
inconvénient considérable à ce qu'on en 
renvoyât l'examen à la séance du lende- 
main; car ce serait en quelque sorte annu- 
ler l'ordre du jour de la séance du lende- 
main et prolonger une discussion commen 
cée. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Mais les projets de résolution sont le 
plus souvent connexés à une discussion 
déjà engagée; c'est en cours de séance 
qu'un projet de résolution vient à l'esprit 
de quelques-uns d'entre nous. Admettez- 
vous qu'il soit possible alors de séparer ou 
d'isoler la discussion de ce projet de réso- 
lution du texte ou de l'incident même qui 
l'a provoqué? Comment concevez-vous 
qu'on puisse, soit à la fin de la séance, soit 
le lendemain, rouvrir à l’occasion d'un pro- 
jet de résolution une discussion qui aura 
été terminée sur le texte même qui lut aura 
donné naissance? (Très bien?! très bien!) Il 
me paraît donc nécessaire de faire une 
distinction. 

Tout à l'heure, dans le vote qui nous a été 
demandé, fl n'y a pas eu de surprise dans le 
sens que la commission paraissait attribuer 
à ce mot; mais il est certain que nousayons 
voté sans savoir exactement ce dont fl était 
question, et en vofef la raison: on nous 
avait distribué deux rapports sur la même 
question; l'un comportait à la fois les qua- 
tre articles, 34, 41, 69 et 111; lorsqu'on a 
voté sur le premier texte, ayant mal entendu 
la lecture, nous avons cru que lon votait 
sur l'article 34. Or, il y avait un second rap- 
port, spécial à l’article 69, que nous avons 
actuellement entre les mains, et c'est par 
cet article 69 que l'on a commencé, au Heu 
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de commencer par l'article 34 comme nous 
le croyions. (Interruptions au banc de la com- 
mission.) 

Voilà l'erreur qui a été commise et il 
semble que, dans ces conditions, étant donné 
que, pour un grand nombre d'entre nous, 1 
y a eu non pas une surprise voulue, mais 
enfin une surprise de fait: étant donné 
qu'un grand nombre de nos collègues ont 
voté sans savoir exactement sur quel texte 
portait le vote, le bruit les ayant em- 
pêchés d'en entendre la lecture, je per- 
siste à demander le renvoi À la commission 
non pas seulement des textes qui doivent 
venir en discussion, mais aussi de celui qui 
a déjà été voté. Un seul et même rapporta 
été fait sur un ensemble de textes, je de- 
mande à la Chambre de renvoyer à la com 
mission cet ensemble tout entier. (Applaw- 
dissements sur divers bancs.) 


M.le président. La parole est à M. Morlot, 


M. Emile Morlot, Je voulais simplement 
faire les observations que M. Chaumeta 
apportées à la tribune. Je me rallie à sa 
proposition et j'insiste pour que la Chambre 
vote le premier texte, qui me paraît être le 
seul raisonnable. 

M. lo président Je suis saisi d'une 
demande de renvoi à la commission, par 
MM. Allard et Vaillant, de tous les textes 
présentés à la délibération de la Ghambre. 

M. le rapporteur, La commission s'oppose 
au renvoi. a 

M. le président Je mets aux voix cette 
proposition de renvoi à la commission. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Jules-Louis Breton, Aristide Briand, 
Veber, de Pressensé, Cardet, Raymond Ley- 
gue, Pajot, Baron, Bagnol, Pastre, Bouveri, 
Albert Poulain, François Fournier, Selle, 
Dejeante, Bouhey - Allex, Bénézech, Viok 
lette, etc, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des Votants........, BSB 
Majorité absolue... ... ve.s. W 
Pour l'adoption...... 299 
Contre..........,.... 259 


La Chambre des députés a adopté. 


En conséquence, le projet de résolution 
en entier est renvoyé à la commission. 


ADOPTION D'UN PROJET DE RÉSOLUTION N- 
CERNANT LES RAPPORTS DES COMMISSIOKÉ 
DE LA PRÉCÉDENTE LÉGISLATURE 


M.le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de résolution de 
M. Jules-Louis Breton et plusieurs de be 
collègues, relatif au renvoi des rapports dé- 
posés par les commissions de la pré- 
dente législature aux commissions Rot- 
velles. 








Il s'agit encore d'un projet de modifica- 
tion au règlemient. 

M. Congy et divers membres. Nous de- 
mandons le renvoi à la commission. 

M. Jules - Louis Breton, rapporteur. Je 
demande la parole. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. le rapporteur. Messieurs, ceux de 
nos collègues qui, en ce moment, deman- 
dent le renvoi à la commission, ignorent 
vraisemblablement ce dont il s'agit. 

La question soumise à la Chambre n'a 
pas le moindre rapport avec celle que nous 
venons de renvoyer à la commission; elle 
groupera, j'en suis’ sûr, la totalité de nos 
collègues dans un vote unanime; mais, puise 
que certains d'entre eux paraissent l'igno- 
rer, permettez-moi, messieurs, de vous en 
exposer très brièvement le but. 

Nous demandons simplement qu'après le 
renouvellement intégral de la Chambre, les 
nouvelles commissions puissent reprendre, 
dès leur constitution, les rapports précé- 
demment déposés par les commissions de 
la précédente législature et en demander 
immédiatement l'inscription à l'ordre du 
jour de la Chambre. 

On éviterait ainsi une perte de temps par- 
fois considérable, comme nous avons pu 
le constater au début de cette législature. 

Nous ajoutons que vingt membres pour- 
tont prendre la même initiative et deman- 
der que ces anciens rapports soient ren- 
voyés aux commissions nouvelles. Dans ce 
cas, la Chambre devra 8e prononcer sur le 
renvoi; mais quand la commission l'aura 
demandé, le renvoi sora de droit. 


Ce mode de travail, complément néces- 
saire de l'institution réglementaire des 
grandes commissions permanentes, per- 
mettra de gagner beaucoup de temps au 
début des législatures,et il ne peut évidem- 
ment rencontrer ici aucune espèce d'oppo- 
sition. Personne n'est d'ailleurs inscrit sur 
l’article unique. Je me borne donc à deman- 
der à la Chambre de sanctionner la propo- 
sition de la commission. (Applaudissemente 
sur un grand nombre de bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l'article unique. 


{La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article.) 

M. le président, « Article unique. — L'ar- 
ticle 18 du règlement de la Chambre est 
complété par la disposition suivante : 


« Après le renouvellement intégral de la 
Chambre, les rapports sur le fond déposés 
par les commissions de la précédente légis- 
lature peuvent être repris et renvoyés aux 
commissions nouvelles, soit sur l'initiative 
des commissions elles-mêmes, soit sur l'ini- 
tiative de vingt membres. 

a Les demandes de renvoi sont déposées 
entre les mains du président qui les com- 
munique à la Chambre. Lorsque la demande 
émane d'une commission, le renvoi est de 
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droit ; dans le cas contraire, la Chambre sta- 
tue, par assis et levé, sans débat. 

« Toute commission saisie d'un rapport 
émanant de la précédente législature peut 
décider qu'elle en accepte les conclusions 
sans amendement; elle charge alors l’un de 
ses membres d'en soutenir la discussion 
devant la Chambre, et l'inscription à l’ordre 
du jour a lieu dans les formes ordinaires, 
sans autre procédure. Si la commission 
estime qu'il y a lieu de modifier un ou plu- 
sieurs articles, elle soumet à la Chambre 
un rapport se limitant aux articles amen- 
dés. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle unique ? 

Je le mets aux voix, 

(L'article unique, mis aux voix, est adop- 
té.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 
RELATIF AUX GRANDES COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des projets de résolution: 
1° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M. Antide 
Boyer; 3 de M. Edouard Vaïllantet plusieurs 
de ses collègues, relatifs aux grandes com- 
missions. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur le passage à la 
discussion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. Jules-Louis Breton, rapporleur. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. 1l me suffira également 
d'indiquer en deux mots ce dont il s’agit 
pour que la Chambre soit unanime à voter 
le texte de la commission. L'article 18 porte 
en effet que toute nouvelle proposition ren- 
voyée à une commission sera soumise aux 
mêmes conditions d'examen auxquelles est 
assujettie la proposition dont la commission 
est déjà saisie. Ce qui veut dire que la nop- 
velle proposition bénéficiera ou non de l'ur- 
gence, suivant que la Chambre aura ou 
n'aura pas accordé le bénéfice à la pre- 
mière. 

Si donc on appliquait cette étrange dis- 
position, il suffirait que la première propo- 
position renvoyée à une grande commis- 
sion permanente obtienne le bénéfice de 
l'urgence pour que toutes les propositions, 
mème les plus insignifiantes, qui lui se- 
raient ultérieurement renvuyées dans tout 
le cours de la législature, profitent indûment 
du même avantage. 

Et, en revanche, si une autre commis- 
sion recevait une première proposition ne 
jouissant pas de cette faveur, la Chambre 
perdrait le droit de faire bénéficier de l'ur- 
gence toutes les propositions que, durant 
quatre ans, elle renverrait à cotte commis- 
sion, 

Ce paragraphe, très peu clair par lui- 
même, n'a d'ailleurs été que très rarement 
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appliqué et ne l'était plus du tout depuis 
que fonctionnaient, en dehors du règle- 
ment, les commissions permanentes. 

Avec le régime descommissions spéciales 
on pourrait encore admettre à la rigueur 
qu'il était utile de soumettre au même ré- 
gime toutes les propositions visant le même 
objet et destinées à être fondues en un rap- 
port unique par la commission. 

Mais, avec les grandes commissions, l'appli- 
cation de ce texte deviendrait absurde puis- 
que ces commissions doivent étudier non 
pas une ou plusieurs propositions visant le 
même objet, mais toute une série de propo- 
sitions relatives à des questions tout à fait 
différentes et donnant lieu à des rapports 
différents. Dans ce cas, il est indispen- 
sable que la Chambre, en renvoyant telle 
ou telle de ces propositions à la commis- 
sion, soit toujours libre de prononcer l'ur- 
gence ou de la refuser. (Très bien! très 
bien! sur un grand nombre de bancs.) 

Il suffit certainement d'en indiquer le 
sens pour que la Chambre vote à l'unani- 
mité la modification réglementaire que 
nous lui proposons. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1er. S 


« Art, i“, — Le deuxième paragraphe de 
l'article 18 du règlement est abrogé. » 


Personne ne demande la parole sur cet 
article? 
Je le mets aux voix. 


(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


M. ie président. En conséquence, l'article 
18 du règlement comprend, actuellement, le 
premier paragraphe de l’ancien article 18, et 
les nouveaux paragraphes que la Chambre 
vient d'adopter sur la proposition de M. Bre. 
ton. 
« Art. 2 — L'article 25 du règlement est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Les commissions convoquées sans . 
retard nomment leur bureau conformément 
à l'article 2. 

« Elle élisent, en outre, dans les mêmes 
formes, les rapporteurs chargés de rendre 
compte à la Chambre du résultat de leurs 
travaux. - 

« Chaque commission permanente doit 
déposer au début de chaque session sur le 
bureau de la Chambre un résumé som- 
maire de l'état de ses travaux, qui sera 
inséré au Journal officiel. 

« Tout projet ou proposition de loi ren- 
voyé à une commission doit être rapporté 
dans le délai maximum de six mois à dater 
du jour du renvoi à la commission, faute de 
quoi son auteur a le droit de demander 
directement sa mise à l'ordre du jour, » 

M. le rapporteur. 1l est entendu que le 
dernier paragraphe de l'article 25 subsiste. 
Ce paragraphe, non reproduit dans le texte 
du rapport, est ainsi conçu : 

« Le procès-verbal de chaque séance 
d'une commission mentionne le nom des 
membres présents. » 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 2, complété par le dernier paragraphe 
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de l'article 25 du règlement actuel, que la 
commission maintient. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de résolution. 

(L'ensemble du projet de résolution est 
adopté.) 


DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE LOI RELA- 
TIVES A LA COMPÉTENCE DES JUGES DE PAIX 
ET A LA RÉFORME DES JUSTICES DE PAIX 


‘M. le président. L'ordre du jour appelle 
la {re délibération sur : 1° la proposition de 
loi, adoptée par le Sénat, sur la compétence 
des juges de paix; 2° la proposition de loi 
de M. Jean Cruppi, sur la réforme des justi- 
ces de paix. 

Sur divers bancs. A jeudi! 

M. Jean Cruppi, rapporteur. Je demande 
la parole. 

A droite. 11 n'y a personne au banc du 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Jean Cruppi, rapporleur. Je suis con- 
vaincu que la Chambre ne voudra pas, au 
moment où vient en discussion une propo- 
sition de loi dont le principe est approuvé 
et dont les résultats sont attendus depuis si 
longtemps par le pays, retarder encore ce 
débat. J'insiste pour la discussion immé- 
diate. (Très bien! très bien! à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

M. Audigier. Il faut envoyer chercher M. 
le garde des sceaux. 

. M. Mirman. Nous sommes majeurs, nous 
n'avons pas besoin du garde des sceaux. 


M. le comte de Lanjuinais. Je demande 
qu'on prévienne M. le garde des sceaux et 
qu'on suspende la séance en attendant son 
arrivée. 

M. le président. M. le garde des sceaux 
est retenu en ce moment au Sénat. (Excla- 
mations à droile.) Mais M. le rapporteur 
insiste pour que la discussion commence 
immédiatement. 

M. le rapporteur. J'insiste auprès de la 
Chambre pour qu'elle commence aujour- 
hui la discussion générale. (Très bien ! très 
bien! à gauche.) 

A droite. A jeudi! 

M. de Grandmaison. Il est impossible de 
discuter une loi de cette importance en 
l'absence de M. le garde des sceaux. 

M. le président. On demande le renvoi de 
la discussion. (Rumeurs à gauche.) 

Je vais consulter la Chambre. 

A gauche. Nous déposons une demande 
de scrutin. 

M. le président. On me remet une de- 
mande de serutin... 

M. Lasies. Alors on renonce au renvoi. 

M. le président. Persiste-t-on à demander 
le renvoi ? (Non! non!) 

La parole est à M. Lepelletier, dans la dis- 
cussion générale. 


M. Edmond Lepelletier. Messieurs, je 


suis désolé de prendre la parole en l'ab- 
sence de M. le garde des sceaux. Mais il 
s’agit d'une loi d'une haute importance, 
que le parti républicain attend depuis long- 
temps et nous avons des considérations gé- 
nérales à vous soumettre, en dehors de tout 
parti pris politique, qui nous permettent de 
laisser à M. le garde des sceaux le temps de 
prendre part aux délibérations de l’autre 
Assemblée. 

M. Mirman. Ce sera à lui d'appliquer la loi; 
mais il n’est pas chargé de la faire. Nous 
sommes ici pour cela. 

M. Edmond Lepelletier. La réforme des 
justices de paix est à l'ordre du jour, on 
peut le dire, depuis l'avènement de la Ré- 
publique. Même au corps législatif impérial, 
on s’en était préoccupé. 


M. Lasies. Et si on l'avait laissé faire, il 
y a longtemps que cette réforme aurait 
abouti. (Mouvements divers.) 


M. Edmond Lepelletier. Cette réforme, 
pour n'avoir pas, dans le pays, grand re- 
tentissement, pour n'avoir pas été préparée 
par des campagnes soit de presse, soit de 
conférences, pour n'avoir produit aucune 
agitation, n'en est pas moins attendue impa- 
tiemment par les justiciables. Et cela parce 
que le juge de paix est un magistrat popu- 
laire et sympathique dans notre pays, et qui, 
à quelques exceptions près, mérite cette sym- 
pathie et cette popularité. Et cependant il 
faut reconnaître que les difficultés du re 
crutement ont empêché dans bien des cas 
de trouver des magistrats possédant vis-à- 
vis de leurs justiciables une autorité, une 
compétence et, si je puis dire, un prestige 
suffisant pour assurer à cette magistrature 
modeste et laborieuse, le rang qu’elle doit 
avoir dans l'opinion. 

Le code range à tort les justices de paix 
parmi les tribunaux inférieurs. On devrait 
les désigner sous le nom de tribunaux de 
premier degré. Mais c’est là un point qui 
n'est pas touché par la réforme actuelle. 


Le projet qui nous est soumis est double. | 


Il se compose d’abord du texte adopté par 
la Sénat et ensuite d'un projet beaucoup 
plus complet, qui émane de la commission 
de réforme judiciaire et de son éminent 
président M. Cruppi. 

J'aurai des objections à faire contre les 
conclusions et contre les considérants de ce 
rapport, mais cependant je dois déclarer 
tout d'abord que je ne suis pas ici pour 
faire de lobstruction à ia loi. Je suis en 
mesure d'en discuter les effets et la portée 
car j'ai eu l'honneur de siéger pendant onze 
ans à la justice de paix; je suis peut-être le 
seul dans ce cas à la Chambre. 

Je crois que nous devons voter le projet 
tel qu'il nous est présenté. Ce projet est at- 
tendu, je le répète, par l'opinion qui lap- 
prouve dans son principe, dans sa portée, 
sans se préoccuper des détails et des difficul- 
tés de son élaboration. Mais s’il n’y apaslieu 
d'y faire obstruction, cependant il nous sera 
permis d'essayer de l'amender, de le com- 
pléter et de l'améliorer. C’est là le but des 
amendements que j'aurai l'honneur de dé- 
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fendre au cours de la discussion, si toutefuis 
la Chambre, comme nous l'espérons, d- 
cide de passer à la discussion des articles. 

La réforme des justices de paix est de 
deux sortes. Elle comporte à la fois des ex- 
tensions de compétence et une extension 
d'honoraires, on pourrait même dire: de 
salaires, car les juges de paix de la dernière 
classe — et ce sont les plus nombreux — 
gagnent à peine le salaire d'un manœuvre. 
Cette dernière classe touche 142 fr. par 
mois, c'est-à-dire un traitement qui, non 
seulement suffit à peine pour vivre, mais qui 
n'assure même pas Ja dignité d'existence et 
la tranquillité d'esprit nécessaires à un ma 
gistrat. On me répondra que l'on choisit 
d'anciens notaires, d'anciens fonctionnaires, 
d'anciens magistrats qui ont déjà des re- 
traites. 

Mais, pour ma part, j'estime que lorsque 
la République nomme un fonctionnaire. 
elle doit fournir à ce fonctionnaire, qu'elle a 
jugé utile, un salaire qui lui permette de 
vivre selon sa condition, selon les nécessi- 
tés de la vie. Or, l'augmentation du salaire 
des juges de paix n'a pas. coïncidé avee 
l'augmentation du prix des vivres, avec la 
cherté croissante de toutes choses, car ce 
salaire est le même qu'en 1838, c'est-à-dire 
le même qu'à une époque où l'argent avait 
beaucoup plus de valeur. 

Les arguments qu’on peut invoquer pour 
solliciter l'extension de la compétence des 
juges de paix sont les mêmes que ceux 
qu'on peut invoquer pour réclamer laug- 
mentation de leurs salaires. 


L'argent a diminué de valeur depuis 
soixante-cinq ans, pour les justiciables 
comme pour les juges. Sur ce point encore, 
je suis entièrement d'accord avec M. le rap- 
porteur. Cette augmentation ne grèvera pas 
énormément le Trésor, si l'on veut joindre 
à la loi une réforme ou plutôt un remanie- 
ment des justices de paix actuelles. 

Avant mème de discuter les amende- 
ments, je vous signale un moyen facile 
de maintenir à peu près sans changement 
les charges du Trésor, tout en augmentant 
les honoraires des juges de paix : il con- 
siste à diminuer le nombre des juges, mais 
en étendant leur compétence territoriale. 
en réunissant des cantons judiciaires sus- 
ceptibles d'ètre juxtaposés et combinés, 
d'après les facilités des communications. 

En ce qui concerne le taux de la compé- 
tence, la question est assez délicate. Dans 
tous les programmes républicains, dans 
toutes les discussions où a été agitée cette 
question de l'extension de la compétence, 
on est allé radicalement jusqu'à la somme 
de 1,509 fr. Sans vous faire un cours de 
procédure, je vous rappelle que les affaires 
civiles se divisent en deux classes : la pre- 
mière va jusqu'à 1,500 fr.; elle est du 
ressort des tribunaux de première instan” 
et n'est pas susceptible d'appel; c'est ce 
qu’on nomme les affaires dites sommaires ; 
la seconde est celle des affaires qui dépassent 
en principal 1,500 fr., et elles sont suscepti- 
bles d'être portées devant une seconde juri- 








diction; ce sont les affaires dites ordinaires. 
Certaines affaires sont exceptionnellement, 
bien que le taux de la demande dépasse 
1,500 fr., rangées parmi les affaires som- 
maires, non susceptibles d'appel. 

On a donc proposé, dans presque tous 
les projets antérieurs, que la compétence 
des juges de paix fût portée d'un seul coup 
à 1,500 francs. En recrutant les juges de 
paix dans les conditions prévues par les 
conclusions du rapport, c'est-à-dire en choi- 
sissant des hommes qui auraient fait un 
stage dans les greffes, dans les études 
d'avoués ou de notaires, qui auraient été 
suppléants de juges de paix ou obtenu les 
diplômes de docteur, de licencié ou même 
de gradué en droit, on peut, je crois, con- 
fier à un juge de paix, à un juge inférieur, 
la mission de statuer sur des affaires allant 
jusqu’à 1,500 francs. Mais cependant les ob- 
jections sont nombreuses. 

D'abord il y a l'objection du juge unique. 
Il existe un adage sur ce point : juge 
unique, juge inique. Ce n’est pas abso- 
lument exact; l'iniquité peut parfois se 
trouver mème dans le nombre, mais enfin on 
estime que des affaires d'une certaine impor- 
tance ne peuventêtre confiées à seul juge, qui 
pourrait être influencé, circonvenu, abusé ou 
de parti pris. Nous pourrions répondre à 
ceux qui refusent d'étendre la compé- 
tence jusqu’à 1,500 francs que toutes les 
affaires soumises à la juridiction du juge de 
paix ne s'élèveront pas jusqu’à ce chiffre, 
qu'il n'y en aura qu'un nombre relativement 
restreint, comme devant le tribunal civil. Ces 
affaires pourraient être jugées dans une au- 
dience spéciale, dite de grande compétence, 
qui aurait lieu, par exemple, une fois par 
mois, au chef-lieu de canton judiciaire, et où 
le juge de paix siégerait assisté de ses deux 
assesseurs, les suppléants, recrutés dans les 
mêmes conditions de capacité, de compé- 
tence et d'expérience que lui, avec cette 
seule différence que leurs fonctions seraient 
gratuites. Ils pourraient constituer un tribu- 
nal de trois personnes, jugeant, avec les 
mêmes garanties que les tribunaux de pre- 
mière instance, les affaires jusqu'à 1,500 
francs. 


Nous ne pensons donc pas qu'il y ait lieu 
de s'arrêter à cette objection et nous estimons 
qu'on pourrait, sans danger, étendre jusque- 
là la compétence des juges de paix, car cette 
extension est justifiée par la compétence 
même que la loi précitée exige des magis- 
trats chargés de statuer sur les affaires 
soumises à cette juridiction. 


Mais nous nous heurtons ici à des objec- 
tions spéciales et très importantes, à des 
objections d'intérêts. Il y a d’abord la toute- 
puissante corporation des officiers ministé- 
riels, qui n’admettrait pas que, du jour au 
lendemain, on supprimät les tribunaux d'ar- 
rondissement. Car, en effet, si nous éten- 
dions la compétence des juges de paix jus- 
qu'à 1,500 fr., ce serait la mort des tribunaux 
d'arrondissement. 

Il faut tenir compte non seulement des 
avoués, des intérêts de ceux qui ressortis- 
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sent du tribunal, mais aussi des intérêts des 
petites villes qui se trouveraient comme 
décapitées, si on leur enlevait les tribu- 
naux qui font leur gloire, sinon toujours 
leur fortune. 

Les tribunaux des petits arrondissements, 
dans nombre de cas, ne sont, parleur situa- 
tion mème, ni importants ni bien utiles, et 
les juges y occupent des fonctions qui sou- 
vent ne leur rendent pas la pareille. 


Le tribunal de Forcalquier a jugé vingt- 
deux affaires dans l'exercice dernier. Celui 
de Sisteron en a jugé un peu plus, une tren- 
taine. Un autre tribunal, dans la même ré- 
gion, en a jugé soixante. Il est bien évident 
que ces tribunaux pourraient sinon être 
supprimés en totalité, tout au moins con- 
densés et dotés d'une juridiction plus éten- 
due comme territoire. 


Cette augmentation de la compétence des 
juges de paix jusqu'à 1,500 fr. est une 
réforme accessoire que nous aurons à dis- 
cuter soit par une proposition spéciale ulté- 
rieure, soit par amendement quand on dis- 
cutera la réforme judiciaire des tribunaux 
de première instance. Je me garde actuel- 
lement de soulever ce long débat; je le 
note en passant, afin que la Chambre y 
revienne ultérieurement, au moment op- 
portun. 

Je tiens avant tout à ce que le projet 
actuel soitvoté. Pour cela, nous réser vons la 
question de la compétence portée à 1,500 fr.; 
elle comporte trop d'intérêts à examiner et 
j'admets donc la compétence telle qu'elle est 
proposée par M. le rapporteur, c'est-à-dire 
la compétence jusqu'à 300 fr. en premier 
ressort et à 600 fr. à charge d'appel, dans 
les conditions indiquées. : 

Sur la compétence civile, je n'ai donc 
rien à dire, sous le bénéfice des observa- 
tions qui précèdent et des souhaits en fa- 
veur d'une extension plus considérable ; 
mais j'ai une proposition fort importante à 
présenter en ce qui concerne la compé- 
tence commerciale. 

Le rapport refuse aux juges de paix la 
juridiction commerciale. C'est une question 
qui a été depuis longtemps soulevée. 


Portalis, dans la préparation du code au 
conseil d'Etat, l'a examinée, et il s’est pro- 
noncé contre. Son argument assez fort est 
celui-ci: on ne peut pas créer deux sortes 
de juridictions commerciales; si on laisse 
aux juges de paix la compétence sur cer- 
taines affaires dites de commerce, comme 
un certain nombre de ces affaires ne se- 
ront jugées qu'en premier ressort, le tri- 
bunal de commerce se trouverait appelé, 
dans certains cas, à faire fonction de tribu- 
nal d'appel, ce qui serait contraire à tous les 
principes, ce qui serait la confusion des ju- 
ridictions. 

Je propose autre chose : je distingue dans 
les affaires, dites commerciales, celles qui 
sont vraiment commerciales. Je crois que 
peut-ètre un jour on pourra aborder à la 
tribune la question de l'utilité du maintien 
des tribunaux de commerce qui, constituent, 
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en somme, une juridiction pour ainsi dire 
complémentaire,se confondant souvent avec 
la juridiction ordinaire, car toutes les af- 
faires importantes, ou presque toutes, vont 
en appel, et cette juridiction, qui semblait 
devoir être toute paternelle, presque cor- 
porative et surtout affranchie de ce cortège 
rapace d'homme d'affaires qui entourent les 
plaideurs au civil, a trouvé le moyen, au 
mépris de la loi qui interdit absolument le 
ministère d'avoué devant la juridiction con- 
sulaire, de constituer une corporation d'a- 
voués, qu'elle nomme, qu'elle favorise et 
qu'on appelle les agréés. Ce sont des avoués 
commerciaux dont les charges valent à Paris 
beaucoup plus cher que celles des avoués 
de première instance et d'appel. 


Mais il y a deux sortes d'affaires com- 
merciales. Il y a les véritables procès com- 
merciaux où sont engagés des intérêts de 
négoce, des intérêts maritimes, qui roulent 
sur des discussions de contrats, sur des li- 
tiges en matière d'assurances ou de socié- 
tés ; ces procès peuvent justifier la présence 
au tribunal de personnages portant la robe 
ou la toque, investis extraordinairement du 
droit de rendre des jugements et qui, dans 
la vie civile, sont des commerçants. faisant 
régulièrement acte de commerçants ou 
l'ayant fait, ayant même acquis dans leur 
profession une certaine notoriété et une ca- 
pacité incontestable. Pour ces affaires, sans 
aucun doute, le tribunal de commerce est 
utile,et cependant son utilité cesse d'être 
souveraine dans les procès dépassant 1,500 
francs. Le juge de paix n’a rien à voir dans 
ces litiges relatifs aux actes commerciaux, 
quelle que soit l'importance du litige. 

Mais il est une grande quantité d'affaires 
dites commerciales qui, actuellement, sont 
tranchées par une décision du tribunal de 
commerce et qui n’ont en soi rien de commer- 
cial. Je veux parler de ces affaires où l’une 
des parties, le débiteur, n'est nullement 
commerçant et qui sont représentées à la 
barre par une traite, par un billet, par un 
effet, ayant pour cause uniquement soit une 
fourniture de denrées ou d'objets pour 
l'usage personnel, soit des prêts d'argent 
non commerciaux, soit encore des règle- 
ments de travaux privés et qui roulent sur 
de très petites sommes. Ces petites affaires 
dovraient être soumises au juge de paix, 
car elles sont éminemment de sa compé- 
tence ct ce sont des affaires qui appellent 
essentiellement Ja conciliation. 

Je veux enlever au tribunal de commerce 
le jugement de tous ces petits procès, où il 
n'y a pas l'ombre de discussion juridique, 
où ilne peut pas y avoir d'argumentation 
de droit, où aucune opposition sérieuse ne 
peut être apportée puisqu'il s'agit d’une 
dette constante, reconnue, d'une fourniture 
faite et établie par une acceptation d'un billet 
souscrit par une personne qui a reçu livrai- 
son de la marchandise et qui ne le conteste 
pas, ou bien d’une traite acceptée par 
elle. | 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure), Cela 
peut toujours ètre contesté à l'audience. 
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Les plaideurs ont jusqu'au dernier moment 
le droit de contestation. 

M. Fabien-Cesbron. La juridiction cone 
sulaire entraîne très peu de frais. 

M. Edmond Lepelletier. Je pose en fait 
que, dans la pratique, il n’y a que l'inscrip- 
tion de faux qui puisse faire contester à l'au- 
dience un billet présenté pour lequel on 
réclame jugement et qui est ainsi conçu : 


« A telle date je payerai à l'ordre de M..... 
la somme de..... valeur reçue en marchan- 
dises. » 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Il 
n'y a pas que l'inscription de faux. Le billet 
peut avoir été souscrit par un mineur, par 
un incapable. 

M. Simonet. Ou par une femme mariée 
non autorisée, x 

M. Edmond Lepelletier. S'il s'agit d'un 
billet souscrit par un mineur ou un inca- 
pable, l'exception est de droit, sans aucun 
doute ; mais croyez-vous quun juge de 
paix, qui se prononce avec des garanties de 
capacitó que la loi projetée impose, ne sera 
pas à même de déclarer que ce billet, étant 
souserit par un mineur, par un interdit, par 
une femme mariée sans l'autorisation de 
son mari, par une personne dotée d'un casier 
judiciaire n'est pas valable ? 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure), C'est 
le fond du droit. 

M. Edmond Lepelletier. C'est très rare, 
en tout cas. 

M. Simonet. C'est une exception de droit, 
mais elle ne soulève pas de discussion ju- 
ridique. 


M. Edmond Lepelletier, Mais même en 
admettant que ce soit une pure question 
de droit, un juge de paix n'est-il pas aussi 
apte à la trancher qu'un ancien fabricant 
de bronzes, par exemple, siégeant au tri- 
bunal de commerce? Parmi les juges de 
paix il y a un nombre considérable d'hom- 
mes de la basoche, de diplômés en droit. 

Ces cas sont d'ailleurs exceptionnels. A 
chaque audience du tribunal de commerce, 
dans les villes importantes, il se rend de 
nombreux jugements qui sont Anonnés, bre- 
douillés, tout à fait de pure forme, adju- 
geant le bénéfice des conclusions de la de- 
mande, ne nécessitant aucun effort juridi- 
que, puisqu'ils reposent sur un titre incon- 
testé et incontestable, sur une signature 
non déniée, Ils sont rendus par défaut la plu- 
part du temps, car le débiteur ne se présente 
pas : il n’est pas en mesure de payer; il 
cherche seulement à gagner du temps. Le 
jugement commercial n'est qu'une sanc- 
tion de l'obligation qu'il a souscrite, en vertu 
de laquelle on va lui faire un commandement 
et le saisir. Que fait le débiteur? Il revient 
devant le tribunal de commerce après avoir 
fait défaut et la procédure recommence sur 
l'opposition, ce qui fait que le but du légis- 
lateur qui est, devant la justice consulaire, 
d'éviter des frais, n'est pas atteint. Pour 
payer 25 à 50 fr., on fait 60 et jusqu’à 100 fr. 
de frais, quand le procès est enlevé rapide- 
ment. 

Au contraire, devant la juridiction du juge 


de paix, qui est éminemment conciliante, je 
le répète, le juge accordera des délais, il fa- 
cilitera un arrangement et évitera la procé- 
dure. Bi le débiteur est de mauvaise foi ou 
se trouve dans l'impossibilité absolue de 
payer, la situation sera la même que devant 
le tribunal de commerce, avec cette diffé- 
rence que le débiteur n'aura que son billet 
à payer avec quelques frais et qu'il n'aura 
pas subi cet épouvantable impôt sur la mi- 
sère qu'on appelle les frais de justice. (Très 
bien! très bien !) 

Ma proposition est donc assez simple pour 
que je n'aie pas à la développer: 

« Les juges de paix connaîtront sans ap- 
pel jusqu'à 300 fr. et à charge d'appel jus- 
qu'au taux de la compétence en dernier 
ressort des tribunaux de première instance, 
des demandes en payement des lettres de 
change et billets à ordre dont le débiteur, 
tiré, souscripteur, accepteur ou endosseur, 
n'aura pas la qualité de commerçant ou 
lorsque ces valeurs représenteront des four- 
nitures d'objets de consommation ou d'usage 
personnel, le remboursement de dettes ci- 
viles, le règlement de travaux, de services 
ou de comptes n'ayant pas le caractère 
d’une opération de commerce. 

« S'il se trouve, parmi les engosseurs, des 
commerçants, le jugement du tribunal de 
paix pourra être déféré au tribunal de com- 
merce à l'effet d'obtenir la déclaration de 
faillite de ces commerçants, conformément 
aux dispositions des articles 118, 140, 187, 
437 et 440 du code de commerce. » 


Voici le système. Je veux enlever au tri- 
bunal de commerce, pour la conférer au 
juge de paix, la juridiction des non-com- 
merçants, des petits employés, des paysans, 
des petites gens en somme qui souscrivent, 
les uns, pour l'acquisition d'instruments de 
travail, les autres, pour des fournitures de 
vin, de vêtements, de mobilier, pour la ré- 
paration d'un mur, pour des travaux de 
peinture, de menuiserie, pour des services,et 
des journées, de petits billets, et qu'ils sont, 
à l'échéance, pour différentes causes, dans 
l'impossibilité de payer; on les condamne, 
au tribunal de commerce et ils ont à sup- 
porter des frais disproportionnés. Le tri- 
bunal de commerce ne concilie jamais; 
tout ce qu'il peut accorder, c'est un délai 
insuffisant de vingt-cinq jours à ces débi- 
teurs pour se mettre en mesure de payer et 
se tirer d'affaire. 

Vous examinerez cette question quand 
nous passerons à la discussion des articles, 
mais je crois que l'extension de la juridic- 
tion commerciale des juges de paix dans 
les conditions et dans les limites que j'indi- 
que est nécessaire et bonne. M. le rapporteur 
a demandé, du reste, dans certains cas, que le 
juge de paix soit compétent en matière com- 
merciale; il n’y a donc pas là de question 
de principe : il admet cette compétence 
supplémentaire pour les contestations entre 
voituriers et voyageurs, entre hôteliers et 
locataires. Nous devons y ajouter une cause 
de procès de plus en plus fréquente : les 
contestations relatives au cyclisme, qui se 


multiplient; il est bon que ces affaires 
soient déférées aux juges de paix pour ètre 
jugées rapidement sur place et sans grandi 
frais. 

J'attire également l'attention de la Cham- 
bre sur une autre proposition que je lui 
soumettrai, qui n'est plus de l'ordre com 
mercial, mais de l'ordre civil. 

Elle est ainsi conçue : 

« Toute saisie-arrêt pratiquée, soit er 
vertu de titres authentiques ou privés, dans 
les termes de l'article 557 du code de proté 
dure civile, soit par permission du juge, 
conformément à l'article 558 du code de 
procédure civile et à l'article 13 de la pré 
sente loi, dans la limite de la compétence. 


- ne pourra être signifiée au tiers saisi avant 


d'avoir été précédée d’une tentative de con- 
ciliation ou d'arrangement amiable devant 
le juge de paix du domicile du saisi. 

« Le créancier, sans attendre l'exploit de 
dénonciation, devra, dans cette comparu- 
tion en concilialion, faire connaître le nom- 
bre des oppositions qu'il compte pratiquer 
et désigner les tiers saisis afin de permettre 
au débiteur de produire ses dires et contes- 
tations. 

« L'évaluation des frais et accessoires 
n’entrera pas dans le montant de la créance 
pour détermination de la compétence. 

« Le juge de paix pourra, dans la limite 
de sa compétence, accorder, à titre alimen- 
taire, une réduction de la somme saisie. 

« L'article 566 du code de procédure civile 


est abrogé. » 


La saisie-arrêt est une procédure excessi- 
vement violente et abusive. L'un des abus 
qu'elle présente — je ne veux pas faire ici 
la critique de notre code de procédure, elle 
viendra à son heure — consiste en ce que 
le juge — prenons le cas où il n’y a pas de 
titre, mais l'abus est le mème quand il y a 
titre — rend une ordonnance sur une re- 
quête qu'on lui présente. Il autorise M. X... 
par exemple, comme créancier, à former 
opposition sur M. Z..., débiteur pour telle 
somme. Le juge évalue sans doute la somme 
pour le montant de laquelle, frais compris, 
il autorise l'opposition, sans fixer les endroits 
où elle sera faite. Cette saisie-arrêt est une 
procédure parfois très nuisible, très dange- 
reuse; elle frappe sournoisement, sans pré- 
venir l'intéressé, sans qu'il y ait une entente 
ou un arrangement possible ; elle va quel- 
quefois désorganiser les affaires d'un 
homme, paralyser les rentrées d'un petit 
négociant à la veille de son échéance, frap- 
per l'employé, en indisposant contre lui son 
patron et l’exposer à un renvoi ainsi que le 
fait se produit dans les grandes administra- 
tions publiques. 

Cette saisie-arrêt se pratique avec une 
brutalité indigne de notre temps ; des voix 
éloquentes se sont élevées autrefois pour 
protester et obtenir la suppression de la 
contrainte par corps, ce vieux legs du droit 
ancien, de la loi des douze tables, qui regar- 
dait l'æs alienum comme une chose telle- 
ment sacrée qu'elle donnait au créancier le 
corps de son débiteur comme gage. 





Après avoir supprimé la contrainte par 
corps, on devrait aujourd'hui, sinon abolir 
tout au moins modérer la procédure de la 
saisie-arrêt telle qu'elle est pratiquée; car si 
le juge limite la somme, il ne limite pas les 
endroits où l'on peut opérer la saisie-arrêt. 
En vertu d'un titre, sans permission du juge, 
la faculté de frapper d'opposition est sans 
limite, et le créancier en est seul juge. Ce 
créancier peut multiplier les oppositions, 
les signifier à tort et à travers, et j'ai été 
moi-même témoin de ce fait, pendant le 
Seize-Mai, époque assez dangereuse pour 
les journaux républicains : un journal a été 
frappé d'opposition dans tous les bureaux 
de poste de France pour le recouvrement 
d’une somme très minime. On le paralysait, 
on le tuait, avec la permission du juge. 

Il y a là un grave abus. La saisie-arrèt 
devrait être limitée, non seulement quant à 
la somme pour laquelle elle est faite, mais 
encore quant aux endroits où elle peut être 
pratiquée. 

Si un débiteur doit 1,000 fr., il n'est pas 
nécessaire qu'une opposition soit formée 
entre les mains de trente personnes lui de- 
vant cette même somme de 1,000 fr., en 
admettant qu'elles la lui doivent, ce que 
l'opposant n'est nullement tenu d'établir. 

En confiant au juge de paix l'examen de 
la saisie-arrêt des sommes d'argent, je ne 
fais que rentrer dans l'application de cette 
loi bienfaisante que vous avez votée sur la 
saisie-arrêt des salaires ouvriers; j'en gé- 
néralise seulement l'application. Evidem- 
ment, cette loi, qui fonctionne admirable- 
ment, comporte parfois de légers inconvé- 
nients pour les tiers saisis, les patrons; 
mais les services qu’elle a rendus et rendra 
encore montre qu'on peut limiter et modé- 
rer la saisie-arrêt et améliorer la procédure 
terrible de l'opposition, sans danger, et sans 
désarmer trop le créancier. Je propose donc 
que le juge de paix connaisse de toutes les 
demandes de saisie-arrêt dans la limite de 
la compétence que vous allez établir. 


On ira devant lui, avant de former une 
opposition. 1l pourra interroger le débiteur 
et lui dire : « Voici monsieur qui est porteur 
d'un titre contre vous et à qui je vais déli- 
vrer une ordonnance de saisie. On va saisir 
votre salaire chez votre patron, vos appoin- 
tements dans la maison ou l'administration 
où vous travaillez, on va vous créer des 
embarras dans vos affaires si vous êtes 
commercant; arrangez-vous. » 

Et neuf fois sur dix on prendra des arran- 
gements bien préférables à ce qui se pro- 
duit par l'intermédiaire d'hommes d'affaires 
qui gardent toujours une partie des sommes 
arrêtées dans leurs doigts poisseux. 

Par conséquent, je propose que la conci- 
liation, qui est au seuil de tous les procès 
préliminaires, qui a été sagement mise au 
début des instances par le législateur an- 
cien, je propose qu'elle soit introduite dans 
le genre de procès où elle a le plus de rai- 
son d'être, où elle peut rendre le plus de 
services, car bien des fois c'est par un coup 
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de colère que le créancier met une opposi- 
tion, dont il ne calcule pas les ravages et la 
portée. Bien des fois, s’il était mis en pré- 
sence de son débiteur, devant le juge de 
paix, il se calmerait, s’arrangerait, et s'il ne 
s’arrangeait pas, comme le juge serait tou- 
jours là, le créancier aurait toujours le 
temps de poursuivre; mais il ne frappera 
pas un homme comme par derrière avec cet 
article funeste et lâche du code de procé- 
dure. Je demande donc que le juge de paix 
— vous examinerez aussi ce point — soit 
compétent pour une tentative de conciliation 
en matière d'opposition sur des créances 
ne dépassant pas sa compétence, en princi- 
pal, sans intérèts ni accessoires ajoutés, et 
qu'ilsoit également compétent pour réduire 
au titre alimentaire le montant de la saisie- 
arrêt. 

J'abrège, pour ne pas abuser des instants 
de la Chambre. La délibération, je crois, va 
continuer, car vous ne pouvez point ne pas 
passer à la discussion des articles ; par con- 
séquent, on reviendra sur les arguments 
que j'ai l'honneur de présenter. 

Je propose également un remaniement 
des justices de paix actuelles, ainsi conçu: 


« Un remaniement des juridictions de 
paix sera fait, dans le délai d’un an de la 
promulgation de la présenté loi, par décret 
d'administration publique, après consulta- 
tion des conseils généraux. 

« Ce remaniement territorial pourra réu- 
nirles justices de deux ou plusieurs cantons 
sises, soit dans la même ville, soit en des 
communes différentes, et modifier les juri- 
dictions existantes, d'après la facilité des 
communications par voie ferrée, sans tenir 
compte des anciennes divisions politiques, 
administratives ou judiciaires, d'après les 
moyens de communication et selon les cen- 
tres de population, de commerce, d'indus- 
trie et de marchés. 

« Il sera nommé des suppléants en nom- 
bre suffisant pour répondre aux besoins de 
la juridiction ainsi étendue ou modifiée. 

« Ces suppléants, recrutés et nommés 
comme les. juges de paix, ayant les mêmes 
prérogatives, mais non rétribués, auront 
droit à l'indemnité de transport quand ils 
procéderont à des opérations en dehors de 
leur résidence, laquelle ne devra jamais être 
au siège de la justice de paix. Cette obliga- 
tion sera rigoureuse, afin de mettre le sup- 
pléant à proximité des officiers ministériels 
et agents du fisc pour les légalisations, les 
appositions de scellés et les affirmations de 
procès-verbaux. Aucune indemnité ne sera 
due pour le transport au siège. » 

Le fonctionnement de nos justices de 
paix est basé sur nos anciennes cartes rou- 
tières. On avait placé le chef-lieu des 
justices de paix dans les cantons en tenant 
compte des moyens de communication rou- 
tiers. Or il est bien évident que, sur de nom- 
breux points du territoire, les anciennes 
routes ne représentent plus les moyens de 
communication les plus rapides et les plus 
fréquentés. Il faut tenir compte des lignes 
de chemins de fer et des nouveaux moyens 
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de transport qui relient les communes 
entre elles; le justiciable ne doit pas se dé- 
ranger, mais le juge peut se déplacer. Il est 
très facile, là où il y a un réseau de voies 
ferrées, d'étendre la circonscription des 
juges de paix; la réforme ne serait ni coû- 
teuse ni difficile; au contraire, elle pourrait 
produire des économies. 

Les chemins de fer ont rapproché les dis- 
tances que les juges de paix ne pouvaient 
franchir autrefois qu'à l’aide de pataches 
ou à pied. Le remaniment des circonscrip- 
tions est élémentaire et s'impose. Nous pour- 
rons faire comme l'Angleterre où les juges 
de paix sont payés à des prix bien plus 
élevés que les nôtres. Le moindre magis- 
trat anglais a 25,000 fr. par an, au lieu de 
142 fr. par mois, le salaire d'un canton- 
nier, alloué à un juge de paix français de la 
dernière classe, la plus nombreuse. 

Le juge d'un comté se transporte. Nous 
pourrions donner à nos juges de paix la 
même faculté, en leur attribuant une légère 
indemnité kilométrique lorsqu'ils sorti- 
raient du lieu où ils siègent; le Trésor 
pourrait supporter cette augmentation de 
charges. Elle serait largement compensée 
par la diminution du nombre des juges. 


Je soumets également ce point à votre 
bienveillante attention et j'espère que vous 
voudrez bien incorporer cette réforme dans 
la loi en l'étudiant et en prenant l'avis des 
conseils généraux qui sont mieux postés 
pour savoir si le déplacement de telle jus- 
tice de paix serait nuisible ou non aux in- 
térèts locaux et si on peut fondre deux jus- 
tices de paix en une seule. 


J'arrive à mes deux derniers amende- 
ments. Il y en a un sur lequel, d'accord 
avec M. le président de la commission, je 
n'insisterai pas; je l'écarte. Cependant, je 
crois devoir en dire un mot; il est impor- 
tant qu'on en parle, ne fût-ce que pour 
l'avenir; c'est un jalon qu'il faut planter. Il 
s'agit de la répression du vagabondage. Je 
demande qu'elle soit confiée aux juges de 
paix, au moins dans une certaine limite, 
c'est-à-dire que tout vagabond arrêté par la 
gendarmerie ou par un agent soit interrogé 
par le juge de paix et, selon le cas, relaxé 
immédiatement ou bien envoyé devant le 
procureur de la République. Ce magistrat 
lui appliquerait alors les redoutables ar- 
ticles du code actuellement en vigueur, ou 
bien, retenant le délinquant, le juge de paix 
prononcerait contre lui une peine de simple 
police. 

La commission ne parait pas éloignée 
d'accepter cette disposition; pour ne pas 
surcharger la discussion de la loi, on 
m'a demandé de ne pas insister; je m'in- 
cline, mais je crois qu'il y a urgence à s'oc- 
cuper des vagabonds et des chemineaux. 
C'est une question d'utilité sociale et d'hu- 
manité de ne pas confondre plus longtemps 
l'honnèête homme sans travail, frappé par 
la maladie ou le chômage, avec le mendiant 
de profession. Il peut y avoir une discus- 
sion très importante sur la définition du 
vagabondage et de la mendicité. M. Cruppi 
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a fait autrefois un rapport excellent sur.ce 
sujet ; je regrette qu'on ne l'ait pas dis- 
cuté. i 

Il faut évidemment étudier ce grave pro- 
blème. La mendicité n’est pas un délit lors- 
qu'elle est imposée. par le besoin. Si nous 
nous interrogions, si nous descendions au 
plus profond de nôtre conscience, si nous 
nous demandions ce que nous ferions, nous 
trouvant snr une route, sans argent, le 
ventre crèux, ne sachant où chercher du tra- 
vail et de la nourriture,nous nous rendrions 
compte qu'il n'y a-que deux choses à faire : 
voler ou accepter l'aumône. 

La mendicité est un délit relatif, selon 
les circonstances, les métiers,les personnes. 
Il faut atteindre le mendiant professionnel, 
secourir et aider le malheureux occa- 
sionnel. 

Je sais bien que vous aurez des asiles et 
des établissements hospitaliers; mais ils 
ne sont pas encore construits; cependant il 
y a urgence à ne pas considérer comme un 
criminel l'homme qui est surtout coupable 
de misère. 

J'arrive à mon dernier amendement. Il 
emprunte un certain intérêt à des événe- 
ments récents et retentissants. Il n'a pas fait 
l'objet de fréquentes discussions à la Cham- 
bre, mais on en a souvent parlé au conseil 
municipal. Il est ainsi conçu : 

« Les tribunaux de simple police à Paris 
et dans les autres villes et communes où 
ils n'en connaissent pas déjà, connaîtront 
des infractions aux arrêtés préfectoraux, 
municipaux et règlements de police concer- 
nant le racolage sur la voie publique, les 
actes dits d'insoumission, le logement par 
les hôteliers-logeurs des femmes se livrant 
à la prostitution, et généralement de tous 
les faits, délits et contraventions dont la 
police dite des mœurs s’arrogeait la répres- 
sion. 

« Toute personne arrêtée ou poursuivie 
pour une infraction de ce genre sera déférée 
au tribunal de simple police. 

« La condamnation sera prononcée en 
vertu du paragraphe 15 de l'article 471 du 
code pénal ; elle comportera toutefois avec 
l'amende l'emprisonnement dans la limite 
de la compétence. 

« La maladie n'étant pas un délit, aucune 
condamnation ne pourra être requise pour 
cause d'état sanitaire contre les femmes 
arrêtées pour scandale sur la voie publique, 
racolage ou toute autre cause. 

« En attendant la revision des règlements 
de police sur la prostitution, les juges de 
paix auront seuls qualité pour apprécier les 
actes dits d’insournission et pour statuer sur 
la demande de radiation d'inscription au 
livre de la police des mœurs. » 

La question de la police des mœurs est 
grosse de complications. Je ne demande pas 
qu'on supprime absolument toute surveil- 
lance et toute répression; mais je pro- 
pose de déclarer que, lorsqu'un délit est 
commis, lorsqu'il y a lieu de prononcer une 
pénalité que la société juge utile pour sa 
préservation, sa défense ou même pour ce 


qu'on a appelé la vindicte publique, cette 
pénalité soit infligée et appliquée unique- 
ment par un magistrat, 

Actuellement des peines allant de trois 
jours à quatre mois de prison sont pronon- 
cées sans discussion, sans plaidoirie, pres- 
que sans interrogatoire, sur une simple 
constatation d'identité et sur le vu d’un 
rapport de police quelquefois verbal, par un 
chef de bureau qui peut être un excellent 
fonctionnaire, mais auquel la loi ne recon- 
naft pas la qualité de magistrat. Il y a là un 
fait dont vous, législateurs, vous devez 
constater la gravité, Tous les jours, à Paris 
et dans les grandes villes la loi est violée, 
car lé code pénal dispose, et c'est le cas 
d'usurpation de fonctions, qu'aucune per- 
sonne non investie par la loi ne peut or- 
donner l'arrestation ou l'emprisonnement 
d'une autre. Quand ce fait se produit, c'est 
ce qu'on appelle la séquestration arbi- 
traire. Tous les jours des chefs de bureau 
fonctionnent comme magistrats et ordon- 
nent des incarcérations dans une maison 
horrible et dans des conditions très dures. 
Vous me direz que les personnes frappées 
par ces magistrats bureaucrâtes ne sont 
pas très intéressantes, C'est possible, mais 
la loi n'en est pas moins violée, et, quand il 
s'agit du respect de la loi, nous n'avons pas 
à nous préoccuper de savoir si ceux qu'elle 
atteint sont intéressants, sympathiques ou 
honorables; nous n'avons qu'à voir si la loi 
est respectée ou violée. 


Il yaen outre des abus graves qui pas- 
sionnent l'opinion publique et l'indisposent 
contre les services policiers, cependant né- 
cessaires dans les grandes agglomérations; 
je veux parler des contraventions aux arrê- 
tés préfectoraux interdisant le racolage et 
visant la prostitution dite insoumise ou 
clandestine. Ce sont là des mesures arbi- 
traires. La prostitution clandestine constitue 
une véritable fourmilière dans Paris. J'ai là 
des chiffres, je ne veux pas vous en acca- 
bler. Il y a environ 5,000 et quelques ins- 
crites, (Mouvements divers.) 


- Le sujet est très grave. La police des 
mœurs n'est pas précisément un sujet fo- 
lâtre. Si vous aviez vu cette horrible mafson 
qu'on nomme Saint-Lazare, la facon dont 
les argousins y mènent le bétail féminin, 
c'est la honte de la civilisation. Je ne de- 
mande ni l'immunité ni l'impunité pour 
ces malheureuses; je demande pour elles 
la justice, le droit commun; car, après tout, 
ce sont des femmes et des citoyennes. 
Dans les bonnes années, celles où la police 
a raflé beaucoup de monde et.inscrit beau- 
coup de mineures, il y.a environ déjà 
5,000 femmes soumises aux règlements 
sanitaires, inscrites par conséquent, car le 
but de la police des mœurs, c'est l'inscrip- 
tion sur le registre infâme des insoumises: 
sa justification apparente, c'est la préserva- 
tion des hommes par une visite sanitaire 
des femmes arrêtées. C'est là une précau- 
tion dérisoire et ridicule autant que barbare. 
Il y a approximativement à Paris 150,000 
femmes se livrant à la prostitution, plus ou 
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moins haute, et 5 à 6,000 seulement sn: 
soumises à cot examen sanitaire. La bonne 
garantie que voilà! Elle est totalement illu- 
soire puisque cet examen sanitaire n'a lieu 
qu'une fois par semaine. (Très bien! tr 
bien!) 

Vous admettrex bien qu'après la visite du 
médecin la femme peut recevoir, et par 
suite propager la contagion à laquelle on 
veut opposer un obstacle aussi probléme 
tique ; si cette précaution était utile, comme 
la quarantaine des navires, elle pourrait ètre 
défendue; mais, dans les grandes villes elie 
est dangereuse en même temps qu'illusoire 
pour ceux qu'elle veut protéger, car à cette 
poursuite sanitaire s’adjoint une pour 
suite pénale, La malheureuse qui'est recon- 
nue malade est immédiatement condam- 
née à la prison, et quelle prison! On l 
punit d'une infortune dont elle est la pre- 
mière victime. Aussi les femmes atteintes 
de ce mal punissable s'empressent de 


le dissimuler et de se dérober le plus 
qu'elles peuvent à la visite. 


Si cette maladie était traitée comme toutes 
les autres, si l'on s'affranchissait de ce 
vieux préjugé du moyen âge, si on cessait 
de la considérer comme un délit, et si on ls 
traitait comme une fluxion de poitrine ou 
comme toute autre affection, la femme se- 
rait la première intéressée à se soigner et 
ceux qui vivent dans son entourage l'enga- 
geraient à le faire. Pourquoi dissimule-t-elk 
son mal et permet-elle ainsi à la contami- 
nation de se répandre? Parce que pour 
elle, la maladie est la préface de la prison. 
(Très bien! très bien!) 


Dans beaucoup de localités que M. le 
garde des sceaux, s'il était présent, pour- 
rait indiquer, le juge de paix est compé 
tent en cette matière de la répression det 
actes commis par les filles soumises : raco- 
lage, scandale. En conflant à tous les juges 
de paix les attributions pénales très nom- 
breuses et très étendues que veut leur don- 
ner M. le rapporteur, vous ferez sagement et 
humainement d'ajouter, à titre d'indication. 
pour arriver à une réglementation plus par: 
faite et plus complète de la police. des 
mœurs, qu'une femme ne pourra être arrêtée 
sur la voie publique que pour des faits 
considérés comme délictueux et qu'elle de 
vra être amenée non pas devant un employé 
de bureau mais devant un magistrat. 

Ce magistrat l'entendra, la condamner 
s'il croit devoir le faire. Si, comme cela 
arrive bien souvent, elle est seulement 
poursuivie par la malveillance de certains 
agents ou par la dénonciation d’autres per- 
sonnes, le juge la mettra en liberté. 

Je vous demande surtout, c'est là le point 
important, de déclarer, en adoptant la com- 
pétence pénale du juge de paix, que la ms- 
ladie ne sera jamais un délit, ne sera jamais 
une cause d'emprisonnement. 

Telles sont les considérations générales 
que je tenais à présenter, Je vous demandé 
de voter la loi. 

Vous adopterez ou vous rejetteres les 
propositions que j'ai l'honneur de vous sou- 





mettre, vous en êtes les maitres; je vous 
demande surtout de procéder en hâte, de 
donner au pays une justice populaire à bon 
marché, dans les meilleures conditions à la 
fois de compétence, de capacité, de rétribu- 
tion pour les juges, de modération dans les 
frais pour les justiciables. 

Mais rappelez-vous bien que, en ce qui con- 
cerne la modération des frais de justice, nous 
ne pourrons aboutir que par une refonte 
complète du code de procédure. Ce projet 
n’est qu'une étape. Nous éclairons seulement 
la route; il faudra en arriver à la réforme en- 
tière. Vous pouvez la faire, mais d'accord, non 
pas seulement avec M, le garde des sceaux, 
mais aussi avec M, le ministre des finances. 
Les abus de frais de justice ne tiennent pas 
seulement aux juridictions : juges de paix, 
juges civils, juges d'appel ou commerciaux; 
ils ne tiennent pas seulement à la procé- 
dure, aux officiers ministériels. Les avoués, 
les notaires, les huissiers, si abhorrés de 
tous, et qui ne sont trop souvent que les 
trop zélés agents de perception du fisc, ne 
sont pas seuls les auteurs de cette exaction 
judiciaire. (Très bien! très bien!) Les frais 
de justice constituent un abus constant de 
la puissance financière du pays, On re- 
couvre ainsi des impôts en chargeant les 
officiers ministériels de la perception, et 
ces impôts sont recouvrés de la façon la 
plus arbitraire, la plus onéreuse, la plus 
injuste aussi, étant disproportionnés, 

Une des premières réformes qui simpo- 
seront sera d'établir la proportionnalité des 
timbres des actes judiciaires, comme elle 
existe pour les timbres des effets commer- 
ciaux, I} est injuste, en effet, qu'une assi- 
gnation portant sur { million ne paye pas 
plus de timbre que si elle porte sur 15 fr. 
(Très bien! lrès bien! sur divers bancs,) 

Ces réformes sont à l'ordre du jour, Je ne 
veux pas les aborder dans cet exposé ra- 
pide, Je connais la vie des juges de paix, les 
services que rendent ces magistrats, L'amé- 
lioration de leur sort est équitable et elle 
leur est due, Je vous demanderai de prendre 
mes amendements en considération dans 
les termes où je les ai résumés devant vous. 

En tout cas, si vous ne croyez pas devoir 
introduire les réformes que je propose, 
votez la loi telle qu’elle est, votez la rapide- 
ment. Le pays vous en sera reconnaissant, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. Roger-Ballu. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Roger- 
Ballu, 


M. Roger-Ballu, Je prie la Chambre de 
remettre la suite de cette importante séance, 
‘\nlerruptions à gauche.) Il est inadmissible 
que cette réforme si importante, qui inté- 
resse tout notre régime judiciaire, soit dis- 
cutée en l'absence de tout représentant du 
Gouvernement, ce que je considère, quant à 
moi, comme une véritable désertion. (Très 
bien! très bien! au centre el à droile. — Ex- 
clamalions à gauche.) 

M. Honry Ferretto. Certainement! C'est 
une incorrection. 

M. Roger-Ballu, J'insiste donc. La Cham- 
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bre estimera de sa dignité de ne pas discuter 
plus longtemps. (Très bien! très bien! à 
droite et au centre.) . 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale?... 

M. Perroche. J'étais inscrit: mais cette 
discussion est venue tellement à l'impro- 
viste qu'il m'est impossible de soumettre 
à la Chambre les documents que j'avais 
l'intention de lui communiquer. 

A gauche. La question était à l'ordre du 
jour. ` 

M. Perroche. On pouvait supposer que 
plusieurs séances seraient nécessaires pour 
discuter et voter les propositions qui figu- 
raient avant celle-ci à l’ordre du jour; on 
ne les a ni discutées, ni votées. 

Hier encore j'ai demandé à M. le prési- 
dent de la commission si la discussion 
qui nous occupe viendrait prochainement ; 
jo fais appel à ses souvenirs, il m'a fait 
cette réponse : il est à craindre que cette loi 
ne puisse être discutée qu'à la rentrée, 

Alors j'ai pensé, monsieur le président, 
que, mieux que personne, vous pouvies me 
renseigner et j'ai complètement négligé de 
me pourvoir de documents, (Mouvements 
divers,) 

M. Jean Cruppi, président el rapporleur 
de la commission, Mon cher collègue, per- 
mettez-moi de vous dire que, depuis trente 
ans, il est à craindre tous les jours que la 
discussion ne vienne pas, C'est pour cela 
que, lorsque le rapporteur a ótó avisé que 
la discussion de cette loi pourrait venir 
aujourd'hui, il a réuni ses dossiers et in- 
sisté, d'accord, je crois, avec la Chambre et 
avee l'opinion, pour que cette discussion 
suive son cours. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Guilleteaux. C'est pourquoi il est 
inadmissible que le Gouvernement ne soit 
pas représenté, 

M. Perroche, Nous désirons tous que la 
discussion suive son cours, Mais serait-ce 
trop demander que M. le ministre de la jus- 
tice soit présent pour suivre la discussion ? 
Le ministre de la justice est comme moi; il 
est certain qu'il n'a pas prévu que cette dis- 
cussion pourrait venir aujourd'hui; c’est 
l'excuse de son absence et c'est pourquoi je 
crois qu'il serait bon de renvoyer la suite 
de la discussion à la prochaine séance. (Très 
bien ! très bien! sur divers bancs.) 

M, Julien Goujon. Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Julien 
Goujon. 


M. Julien Goujon. Je suis un de ceux qui 
ont le plus vivement insisté pour que Ja loi 
actuelle vienne en discussion. Je pensais, en 
effet, que si on avait renvoyé le commence- 
ment de cette discussion à une date ulté- 
rieure, notre ordre du jour pourrait être 
primé par d’autres propositions. 

Maintenant le danger auquel la plupart 
d'entre nous ont cherché à obvier en de- 
mandant la discussion immédiate n'existe 
plus. 
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M. lo comte du Périer de Larsan. Elle 
est amorcée. 

M. Julien Goujon. Elle est amorcée, 
comme le dit avec raison notre honorable 
collègue, et la loi sera discutée. 

L'autre objection, qu'on a faite, est que 
tous les députés doivent savoir, par la 
distribution du feuilleton, quels sont les 
projets qui viendront en discussion. 

Ce qui est vrai pour les députés est vrai 
également pour le ministre de la justice ; il 
a du être averti au même titre que nous que 
cette discussion pouvait venir aujourd'hui 
et sa place devait être ici, au milieu de 
nous. 

C'est une véritable loi organique qui va 
être discutée. Elle se divise en deux parties: 
c'est d'abord une refonte complète, au point 
de vue de la compétence, de Ia loi de 1838 ; 
c'est également une réforme, non moins 
complète, au point de vue financier, puis- 
qu'il s’agit de la nomination du personnel} 
et, pour cela, nous devrions avoir l'avis du 
ministre de la justice et peut être même 
celui du ministre des finances. (Très bien! 
très bien!) 

Nous nous bornerons à la présence d'un 
commissaire du Gouvernement; mais mon 
collègue M. Cruppi sait mieux que personne 
quelles peuvent être les difficultés d'appli- 
cation que nous aurons dans l'élaboration 
de cette loi délicate; et je suis sûr qu'il 
sera d'accord avec nous sur la néces- 
sité de la présence d'un représentant du 
Gouvernement. (Très bien! très bien! au cens 
tre et à droite.) 


M. le président et rapporteur de la com- 
mission. La commission est — je m'em- 
presse de le dire — aux ordres de la Cham- 
bre et mon collègue M. Goujon sait À mer- 
veille qu'il ne peut y avoir aucune pensée 
de surprise dans notre esprit; nous avons 
uniquement le désir de faire aboutir une ré- 
forme impatiemment attendue... (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 


M. Savary de Beauregard. C'est un désir 
que nous partageons tous, 

M. le rap . ...6t comme nous cone 
naissons le péril de l'ordre du jour de la 
Chambre, nous nous håtons. C'est là notre 
seule pengée. 

On a montré une autre [préoccupation, 
celle de l'absence du Gouvernement en ce 
moment. J'apprends que M. le ministre 


‘| de la justice, que j'ai fait prévenir, arrive 


à l'instant. Nous pourrions poursuivre la 
discussion des premiers articles sur lesquels 
il ny a pas d'amendements. (Très blen! 
très bien! à gauche.) 

(A ce moment, M. Vallé, garde des sceaux, 
ministre de la justice, entre dans la salle des 
séances el prend place à son banc.) 

M. Julien Goujon. Je suis d'avis que nous 
devons, tout au moins aujourd'hui, entamer 
la discussion générale; mais je ne suis plus 
d'accord avec M. Cruppi lorsqu'il prétend 
que nous pouvons aborder et voter les 
premiers articles de la loi, car c'est à pro- 
pos de ces articles que les questions les 
plus graves seront agitées. 
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Nous ne nous sommes pas fait inscrire, 
plusieurs amis et moi, et nous n'avons pas 
déposé d'amendement sur ces premiers ar- 
ticles, parce que nous ne pensions pas que 
cette loi d'affaire viendrait en discussion 
avant la solution des lois politiques qui 
nous sont proposées; mais nous sommes en 
présence d’une loi qui comprend un nom- 
bre considérable d'articles, qui, au point de 
vue civil et commercial, peut soulever de 
grosses difficultés. 11 ne serait pas conve- 
nable, à mon sens, que nous engagions le 
débat sur l’article 4°" avant que nos collè- 
gues aient en mains leur dossier. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 
La discussion générale est close. 


M. le rapporteur. La commission de- 
mande à la Chambre de vouloir bien décla- 
rer l'urgence et passer à la discussion 
des articles. $ 


M. lo président. Personne ne demande la 
- parole ?... 

Je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. i 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend pas- 
sér à la discussion des articles.) 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 4° : 

« Art. 1°. — Les juges de paix connais- 
sent, en matière civile, de toutes actions 
purement personnelles ou mobilières, en 
dernier ressort jusqu’à la valeur de trois 
cents francs, et à charge d'appel jusqu'à la 
valeur de six cents francs. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ar- 
ticle 4° ?... 

M. Julien Goujon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Julien 
Goujon. 


M. Julion Goujon (Seine-Inférieure). Je 
ne veux qu'appuyer la demande de renvoi. 
L'article 4°" qui nous est proposé est celui 
qui est en tète de la loi de 1838, loi qui 
constitue aujourd'hui encore le régime cri- 
tiquable de nos justices de paix. Mais, de- 
puis 1838, le législateur — je ne dis pas cela 
pour moi — a beaucoup marché (On rit); des 
lois très nombreuses sont intervenues, 
qu'il conviendrait de mettre en harmonie 
avec les textes que la commission à con- 
servés. 

Je vois en effet, et par exemple, dans l'ar- 
ticle 1° du projet de la commission, que 
« les juges de paix connaissent en matière 
civile, de toutes actions purement person- 
nelles ou mobilières, en dernier ressort 
jusqu'à la valeur de 300 fr., et, à charge 
d'appel, jusqu'à la valeur de 600 fr. » 

Je ne discute pas, quant à présent, le 
taux de la compétence. D'autres orateurs 
soulèveront sans doute cette question. C'est 
sur le principe même de l'article 1°" que 
j'appelle votre bienveillante attention. Je 


cite un cas pour montrer l'étendue de cet 
article 1°" qu'on nous demande de discuter 
etde voter un peu ex abruplo. Depuis la loi 
de 1838, par exemple, la République a fait 
une grande loi, qui s'appelle la loi de 1881 
sur la liberté de la presse. Or, quel est ac- 
tuellement le régime de la presse, au point 
de vue de la compétence ? Vous savez que 
la plupart des délits de la loi de 1881 — c'est 
le droit commun — sont soumis à la grande 
juridiction criminelle, c'est-à-dire à la cour 
d'assises. Un certain nombre d’autres délits 
sont soumis aux tribunaux correctionnels; 
mais les actions civiles peuvent être déta- 
chées et portées devant les tribunaux civils. 
La loi de 1881 a-t-elle touché à la loi de 1838? 
On n'a pas pensé, à cette époque, à la loi de 
1838, et les tribunaux ont eu à se prononcer 
dans le sens que je vais avoir l'honneur de 
vous indiquer. 

Votre article 1°", par expression générale, 
dit: Les juges de paix connaissent en ma- 
tière civile de toutes actions purement per- 
sonnelles ou mobilières, en dernier ressort, 
jusqu'à la valeur de 300 fr. et, à charge 
d'appel, jusqu'à la valeur de 600 fr. 

Or, une action dérivant d'un fait de 
presse, qui doit être enlevée, vous le savez 
tous, à la juridiction de paix, pourra néan- 
moins être portée devant la justice cante- 
nale ; il suffira quele demandeur ne réclame 
pas de dommages-intérêts excédant 600 fr. 
pour que le juge de paix soit juge unique 
d'un délit de presse. Je trouve cette consé- 
quence très grave, et j'estime que cela de- 
mande réflexion. Généralement, les per- 
sonnes qui sont le plus gravement diffamées 
ne veulent pas laisser croire au public — 
parce que tel n'est pas leur sentiment — 
que ce qu'elles poursuivent, c'est une répara- 
tinn matérielle. Ce qu'elles veulent indiquer 
à l'opinion, c'est qu'elles désirent venger aux 
yeux du monde leur honneur, et elles met- 
tent une certaine coquetterie à ne rien de- 
mander au point de vue pécuniaire, en ré- 
clamant seulement 1 fr. de dommages-inté- 
rêts. 

Avec votre texte, vous arrivez à ce résul- 
tat que, qui que ce soit, même, avec la nou- 
velle législation qui se prépare, un fonc- 
tionnaire, vous entendez bien? qui sera at- 
taqué dans la presse, qui croira que ces at- 
taques constituent une diffamation ou une 
injure, pourra porter son action civile de- 
vant le juge de paix. Il lui suffira de négli- 
ger ce qui a trait à l'exercice de ses fonc- 
tions. 

M. Edmond Lepelletier. Après l'action 
pénale! 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Au- 
jourd’hui, oui; mais demain, il n'est plus 
obligé de s'adresser d’abord aux juges de 
répression. 

M. Louis Puech. Mais il y a la question 
de compétence ralione maleriw. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Par- 
don. La question de compétence ralione ma- 
teriæ n'existe pas ici. Le texte dit «toute 
action personnelle ou mobilière. » 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Il faut donc que vous fassiez une réserve. 

Mais si vous ne faites pas, dans l’article ir, 
la réserve qui est inscrite dans l’article 5 de 
la loi de 1838 et qui figure dans l'article 6 
de votre propre proposition, vous soumet- 
tez à la petite juridiction cantonale les dé 
lits de presse les plus intéressants, les plus 
difficiles à juger, et vous livrez la press 
—- permettez-moi de vous le dire — au seul 
contrôle d'un agent dont vous connaissez 
le recrutement soit au point de vue des ca- 
pacités, soit au point de vue des opinions 

Eh bien! je dis qu'il y a là une difficulté. 
Et c'est tellement vrai, messieurs, que j'en 
trouve l'indication dans ce passage de l'ar- 
ticle 6 du projet de la commission : 

« Les juges de paix connaissent encor 
sans appel jusqu'à la valeur de 300 fr... » — 
retenez bien ce point, messieurs — « … et à 
charge d'appel à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever : 

« 49 ... 2e... 3° Des actions civiles pour 
diffamations verbales ou pour injures publi- 
ques ou non publiques, verbales ou par 
écrit, autrement que par voie de la presse. 
des mêmes actions, etc... » 

Donc, vous-même, monsieur Puech, vous 
n'avez rien innové; vous avez servilement 
copié les deux articles de la loi de 18%, 
comme s'il ne s'était rien produit de nou- 
veau depuis cette époque. Je ne vous ac- 
cuse donc pas d’avoir repris un texte... 


M. Perroche. L'origine du texte remon- 

tant à 1867, il était impossible à ce moment 
de tenir compte de lois qui ont été votées 
depuis. 
"M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). La 
question a été jugée par la cour d'appel de 
Paris et par la cour de cassation. Il en ré- 
sulte que les délits, même commis par la 
voie de la presse, peuvent être portés de- 
vant le juge de paix, pourvu que l'action 
personnelle-mobilière n'excède pas la com- 
pétence de l’article 1°". (Très bien! très bien! 
Et votre article G vise simplement les in- 
jures verbales ou par écrit, mais à quelque 
degré que cela pouvait s'étendre au point 
de vue de la compétence. 

Voilà un premier point que je devais sou- 
mettre à votre approbation. Pris au dépour- 
vu, j'ai peut-être manqué de clarté dans 
mes explications. (Von! non!) Quoi qu'il en 
soit, je pourrais indiquer d'autres exen- 
ples, soit au point de vue des salaires des 
gens de service, soit au point de vue des 
congés qui peuvent être donnés aux ot- 
vriers, soit enfin au point de vue commer- 
cial, comme vient de le dire M. Lepelletier: 
il y aune grosse question que vous aurez à 
résoudre : celle de savoir si les affaires com- 
merciales peuvent être portées devant les 
juges de paix lorsque les parties sont d'ac- 
cord. Voilà une question importante qui 
pourra être soulevée utilement. 

Je demande à la Chambre, puisque la 
discussion est amorcée, qu'elle pourra sè 
développer dans toute son ampleur et quil 
ne doit pas y avoir de surprise, ainsi que le 
disait M. Cruppi, de vouloir bien renvoyer à 
la prochaine séance la suite de la discus- 


sion. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs. 
— Mouvements divers.) 
M. le président. La parole est à M. Puech. 


M. Louis Puech. Messieurs, l'honorable 
M. Goujon vient de faire à l'article 1°" deux 
reproches. 

Le dernier a plutôt la forme d'une ques- 
tion. 1l consiste à demander si, aux termes 
de l’article 1°", et au cas où deux plaideurs 
commerçants en tomberaient d'accord, le 
juge de paix pourrait être compétemment 
saisi. 

M. Julien Goujon (Seinc-Inférieure). Mais 
nous ne discutons pas le fond; il ne s'agit 
en ce moment que des difficultés qui pour- 
raient naitre... 


M. Louis Puech. Sans doute. Mais il est 
bien entendu que vous demandez le renvoi 
de la discussion à cause de difficultés con- 
sidérables que l'article 1°" présenterait, selon 
vous? Or, si je démontre que ces difficultés 
n'existent pas, votre demande de renvoi 
n'aura plus de raison et il n'y aura pas lieu 
d'ajourner. 

Sur le deuxième point que vous soulevez 
il n'y a pas de difficulté sérieuse ; en tout 
cas, il serait très facile, par un amende- 
ment, que vous pouvez rédiger immédiate- 
ment, ou par une explication demandée à 
M. le rapporteur, d'établir que les parties 
même commerçantes pourront, lorsqu'elles 
en seront d'accord, proroger la compétence 
du juge de paix. 

Ce serait là rester dans le droit commun 
puisque vous savez que les tribunaux civils 
ont plénitude de juridiction et qu'ils peuvent 
juger commercialement lorsque les deux 
parties sont d'accord pour ne pas décliner 
leur compétence. Il n'y a done pas de diffi- 
culté et il n'y a pas lieu de demander le 
renvoi sur ce point spécial. 

L'autre difficulté, celle que M. Goujon a 
signalée au début de ses observations, se- 
rait beaucoup plus grave si le raisonne- 
ment de notre honorable collègue était 
fondé en fait; mais le principe même de 
son raisonnement et les faits juridiques sur 
lesquels il s'appuie me paraissent tout à 
fait contestables. (Mouvements divers.) 

Ici, je demande toute votre attention, 
monsieur Goujon, afin de nous mettre d'ac- 
cord, si c'est possible. 

La préoccupation de M. Goujon est des plus 
sérieuses. Pour ma part, je ne voterais pas 
l'article 4° si son objection était fondée. 
Voici, si je ne me trompe — car une ques- 
tion bien posée est une question à moitié ré- 
solue — l'objection telle que la présente 
notre honorable collègue. : 

M. Goujon nous dit : si vous acceptez 
l'article 1er tel qu'il est présenté par la com- 
mission, un délit de presse dont un fonc- 
tionnaire public demandera la réparation 
pourra être porté devant le juge de paix. 
Suis-je bien d'accord avec vous en fait, 
monsieur Goujon ? 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Par- 
faitement ! 


M. Louis Puech. La question ainsi posée ! 


SÉANCE DU 16 JUIN 1903 


est très importante, puisque, précisément en 
ce moment, il y a un projet de loi, voté par 
le Sénat, qui sépare l’action civile de l'ac- 


tion criminelle en matière de presse, même. 


quand il s’agit d'une personne investie d'un 
mandat public, que ce projet, pendant de- 
vant nous, n'a pas encore été voté par la 
Chambre, et que si l'article 1° impliquait 
le vote du projet, du Sénat en ce qui con- 
cerne les juges de paix, ce serait une atteinte 
à la loi sur la presse et qu'il serait vraiment 
inconcevable qu'on ne l’étendît pas du même 
coup aux tribunaux civils. 

Vous saisissez tous la difficulté, mes- 
sieurs; mais il me semble que la difficulté 
que soulève M. Goujon manque en fait, et 
voici pourquoi. Les personnes diffamées se 
divisent en deux catégories bien distinctes. 

Il y a d'abord les simples particuliers qui 
peuvent séparer les deux actions, l’action 
criminelle et l'action civile, qui peuvent 
par conséquent poursuivre à leur choix la 
réparation du préjudice soit devant les tri- 
bunaux civils, justice de paix ou tribunal, 
soit devant la juridiction correctionnelle. 
Ce point ne fait aucun doute sous l'empire 
de la législation actuelle. L'article 1° ne 
soulève donc aucune difficulté en ce qui 
concerne ceux qui ne sont pas fonction- 
naires publics ou assimilés : ceux-là peuvent 
aujourd'hui et pourront demain saisir soit 
le juge de paix, soit le tribunal civil, soit le 
tribunal correctionnel. A leur égard, rien 
n'est changé, sauf le taux de la compétence 
devant le juge de paix. 

Reste les fonctionnaires publics ou assi- 
milés. 

M. Henry Ferrette. Et la jurisprudence? 

M. Louis Puech. Si M. Goujon m'apporte 
une jurisprudence aux termes de laquelle 
un fontionnaire publie peut actuellement 
et pourra demain diviser son action et pour- 
suivre devant le juge de paix ou le tribunal 
civil sans que son adversaire puisse, en 
vertu de la loi de 1881, décliner la compé- 
tence, je reconnaîtrai que l'objection de 
notre honorable collègue est fondée. Si au 
contraire — ce dont je suis convaincu — 
cette jurisprudence n'existe pas et que pas 
plus aujourd'hui que demain, quand vous 
aurez voté l'article 4°, le fonctionnaire pu- 
blic ne pourra pas traduire son diffamateur 
soit devant le juge de paix, soit devant le 
tribunal civil parce que la loi de 1881 s'y 
oppose, l'objection de M. Goujon manque 
en fait. Or le fonctionnaire public qui pour- 
suivrait au civil se verrait opposer utile- 
ment un déclinatoire de compétence parce 
qu’en cette matière la juridiction de la cour 
d'assises est ralione maleriæ; c'est une 
compétence d'ordre public. Le juge de paix 
devrait même se dessaisir d'office. 

Il n'y a donc pas de difficulté sur l'ar- 
ticle 4°, même au point de vue des fonc- 
tionnaires et relativement aux délits de 
presse. 

Par conséquent, les deux difficultés que 
soulève notre honorable collègue n'exis- 
tent pas. Dès lors, il n’y a pas de renvoi à 
demander; il n'y a qu'à passer outre et à 
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poursuivre la discussion d’un article de loi 
qui est, en somme, extrêmement simple, qui 
a déjà été voté par le Sénat et qui n'innove 
que sur le taux de la compétence. (Très 
bien! très bien! à gauche et sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. La Chambre a été peut- 
ètre quelquefois — je ne le crois pas, pour 
mon compte, — téméraire dans ses impa- 
tiences, mais ce n’est pas assurément au- 
jourd'hui qu'elle méritera un tel reproche 
en votant l’article 1° de la proposition de 
loi que nous lui soumettons. 

Cet article 1°" est ainsi conçu : 

« Art. 1°, — Les juges de paix connais- 
sent, en matière civile, de toutes actions 
purement personnelles ou mobilières, en 
dernier ressort jusqu’à la valeur de 300 fr., 
et à charge d'appel jusqu'à la valeur de 600 
francs. » 

Vous savez, messieurs, qu'actuellement 
les juges de paix en matière personnelle et 
mobilière ne sont compétents que jusqu'à 
100 fr. en dernier ressort, et jusqu'à 200 fr. 
à charge d'appel. 

Depuis 1838, il n'y a pas un jurisconsulte, il 
n'ya pas un homme d'affaires, il n’y a pas un 
député, quel que soit son parti, qui n'ait dit: 
Il faudrait augmenter d'une façon raison- 
nable en matière personnelle et mobilière 
la compétence des juges de paix, ne fût-ce 
que pour compenser la dépréciation du 
signe monétaire depuis 1838. (Très bien ! très 
bien !) 

Et alors, voici ce qui s'est passé : 

En 1891, après que vingt rapporteurs 
avaient infructueusement renouvelé l'effort 
que je fais en ce moment à la tribune, après 
que quarante fois, sur les cinq heures du 
soir, des obstacles imprévus avaient surgi, 
un homme obtint un très grand résultat, 
et je l'en félicite, c’est l'honorable garde 
des sceaux actuel, M. Vallé, qui a fait voter 
par la Chambre l’article 1°" d'un projet sur 
la compétence des juges de paix, article 
qui était très hardi, — car, messieurs, nous 
reculons en ce moment, nous sommes beau- 
coup plus modestes en 1903 qu'on ne l'était 
en 1891! 

Ecoutez en effet ce qui a été voté en 1891 : 

«Les juges de paix connaissent en ma- 
tière civile de toutes actions purement per- 
sonnelles ou mobilières en dernier ressort, 
jusqu'à la valeur de 300 fr., et, à charge d'ap- 
pel, jusqu'à la valeur... » — non pas : « de 
600 fr. », mais « de 1,500 fr. » 

Et alors un cri a été jeté, je ne dirai pas 
par la France entière, mais par la plu- 
part des officiers ministériels; ils ont dit: 
«le juge de paix compétent jusqu'à 1,500 fr. ! 
mais c'est la ruine de nos charges !»(Applau- 
dissements el rires à gauche et sur divers 
bancs) et un mouvement de résistance s’est 
organisé si vigoureux que, quatre ans après, 
en 1896, l'honorable garde des sceaux qui est 
en ce moment à son banc était battu 
au Sénat — non pas en personne, mais 
dans ses idées — puis qu'on revenait à ce 
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projet si simple, si modéré, si mitigé, si: 


timide et si insuffisant, à mon gré, qui con- 
siste, en matière personnelle et mobilière, à 
limiter la compétence des juges de paix à 
300 et à 600 francs. 

Depuis lors, les législatures se sont suc- 
cédé. En 1898, je suis arrivé parmi vous, 
messieurs, non pas jeune, mais plein d'il. 
lusions, J'ai fait mon rapport sur les jus- 
tices de paix, je me suis dit ; il faut être 
sage. Si je commets les imprudences que le 
téméraire M, Vallé a commises, si je de~ 
mande l'extension de la compétence jus- 
qu'à 1,500 fr., je compromets le succès d'une 
proposition qui m'est chère (Sourires); il 
faut que j'accepte les chiffres votés par le 
Sénat. J'irais plus loin peut-être, j'aurais 
plus de témérité, mais il convient d'être 
modeste si je veux conserver mes chances 
d'aboutir. 

C'est alors que j'ai demandé en 1899, sans 
y réussir, ce que je demande en 1903, ce 
qui était réclamé dès 1840 en France. Je 
vous demande d'adopter cet article 1°" qui, 
au point de vue de la compétence civile est 
le pivot de la loi, et qui n’a jamais soulevé 
et ne peut soulever aucune difficulté sé- 
rieuse. (Très bien! très bien!) 

Or nous n'avons pas de chance; car enfin, 
aujourd'hui, mon âme de rapporteur a 
frómi. (Rires.) Une bonne fortune de séance 
amenait la discussion du projet sur les jus- 
tices de paix ; quand tout à coup le redou- 
able M, Julien Goujon s'est dressé (Vou- 
veaux rires), et comme il est très habile et 
très ingénieux et qu'on pourrait discuter 
pendant cinq cents ans la loi des justices 
de paix sans que le texte le satisfit jamais, 
même s'i) l'avait rédigé... (Rires el applau- 
dissements à gauche el à l'extrême gauche.) 


M, Julien Goujon, Je demande à en faire 
l'expérience; je propose le renvoi à cinq 
cents ans. (On rit.) 

M. le rapporteur. Avec tous nos col- 
lègues je souhaiterais, comme vous, que ce 
fût possible. 

M. Goujon vous demande de ne pas voter 
sur cet article 1°, Je vous supplie de le vo- 
ter, et je vais donner satisfaction à M. Gou- 
jon. Il soulève deux difficultés... 


M. Julien Goujon. A titre d'exemple, 
elles ne sont pas précisées. 


M. le rapporteur. Vous demandez, mon 
cher collègue, si j'ai bien compris, qu'il 
puisse y avoir, dans cette matière, une 
prorogation de compétence, c'est-à-dire que, 
lorsque les deux parties sont d'accord, elles 
puissent, mème en matière commerciale, 
se présenter devant le juge de paix et 
être jugées par lui. 

Il y a là, au point de vue des principes du 
droit, une certaine difficulté. Si les deux 
parties peuvent se présenter devant le tri- 
bunal civil en toute matière et proroger sa 
compétence, c'est qu'il a la plénitude de ju- 
ridiction, tandis que le juge de paix a une 
juridiction exceptionnelle. 

Je ne combats pas votre idée, mais d'ac- 
cord avee M, Lepelletier, auteur d'un des 


amendements, je vous indique qu'elle trou- 
vera place non pas À l'article 1°, mais à 
l'article 2. Ce n'est pas que je l'accepte au 
nom dela commission; j'indique seulement 
que la discussion que vous soulevez trou- 
vera naturellement place à l'article 2, à côté 
de l'amendement de M. Lepelletier qui pro- 
pose d'attribuer aux juges de paix une com- 
pétance commerciale. 

En ce qui concerne le second point, rela- 
tif à la difficulté que vous avez soulevée 
en matière de presse, laissez-moi vous 
dire, sans vouloir fatiguer la Chambre, que 
je suis absolument de l'avis formulé par 
M. Puech ; mais cependant je vous engage 
et j'engagerais la commission à ne pas 
tenter d'improviser en séance un texte dé- 
licat. 

C'est une pratique déplorable et c'est 
ainsi que nous arrivons parfois à faire des 
lois difficiles à exécuter et à interpréter. 
Je me permets de vous dire: « Laissez pas- 
ser l’article 1° qui pose le principe général, 
le principe admis par le Sénat et par tout 
le monde»: vous formulerez ensuite un 
amendement, une disposition nouvelle. 

Nous réfléchirons au problème que vous 
soulevez, nous y réfléchirons à loisir, avec 
l'intérêt qui s'attache aux questions qui 
sont posées par vous avec tant d'auto- 
rité, Mais, en ce moment, je supplie la Cham- 
bre de faire, à propos de cette loi des jus- 
tices de paix, qui est urgente, un acte utile 
et d'heureuse méthode, en dégageant l'ar- 
ticle 1°" de difficultés qui ne se rapportent 
pas au principe général qu'il consacre et en 
votant ses dispositions qui constituent le 
pivot de la loi, 

M. le président, La parole est à M. Julien 
Goujon, 


M. Julien Goujon (Reine-Inférieure), Nous 
ne serions pas loin de nous entendre, 
M, Cruppi et moi, si, dans cet article 1°, il 
voulait insérer les mots suivants ; « sauf 
lea réserves ci-après ».., 

M. le rapporteur. La commission ny 
saurait consentir. 

M, Julien Goujon. .,.mais il ne m'est 
pas possible de laisser passer votre arti- 
cle 4°". Si on le vote, il ne sera plus pos- 
sible de voter l'article 6. 

M, le rapporteur. Mais si! 

M. Louis Puech, Il n'y a pas désaccord. 

M. Julien Gonjon (Seine-Inférieure), « Les 
juges de paix, dit l'article 1°, connaissent, 
en matière civile, de toutes les actions pu- 
rement personnelles ou mobilières... » — 
mème de diffamation, n'est-ce pas? com- 
mises par des particuliers par la voie de la 
presse — ...« en dernier ressort jusqu'à la 
valeur de 300 fr, et à charge d'appel jusqu'à 
la valeur de 600 fr,,, n» 

M, lẹ rapporteur. Oui! 

M. Julien Goujon (Seine-Iinférieure). Vous 
admettez donc que si une personne attaquée 
dans un journal agit devant le juge de paix, 
si elle ne demande pas plus de 300 fr, de 
dorminages-intérèts, le juge de paix est com- 
pétent mème en dernier pessort. 

M. le rapporteur, Parfaitement! 
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M. Julien Goujon (Seine-Inférieure'. à 
j'ai affaire à un autre juge de paix qui jugera, 
non plus sur l'article 1°",mais sur l'articlei, 
qu'arrivera-t-il? L'article 6 dit : « Les juges 
de paix connaissent sans appel jusqu'à k 
valeur de 300 fr... 3° des actions civiles 
pour diffamations verbales ou pour injures 
publiques ou non publiques, verbales où 
par écrit, autrement que par la voie de la 
presse, » 

M. Louis Puech. 11 n'y a pas de contri- 
diction. 

M. Julien Goujon (Seina-Inférieure', I 
n'y aurait pas contradiction si j'apportais 
une demande supérieure à 300 fr. et si je 
demandais la compétence sans limites du 
juge de paix. Mais je limite ma demande à 
300 fr. Si vous faites jouer l’article 4°, le 
juge de paix est incompétent en matière de 
presse ; si vous faites jouer l'article 6, il 
devient compétent, (Znferruptions.) 

Il me semble qu'il ne peut y avoir de dis- 
cussion sur ce point. Je n'ai pas déposé 
d’amendement, j'ai voulu simplement indi- 
quer qu'il pourrait y avoir là une difficulté 
naissante. 

J'arrive à la question soulevée par potre 
honorable collègue M. Puech. 

Lorsque j'ai parlé pour la première fois 
de Ja question de la compétence en matière 
de presse, j'ai fait deux parts ; j'ai d'abord 
parlé de tous les citoyens qui peuvent avoir 
à introduire une action devant un tribunal: 
j'ai parlé ensuite des fonctionnaires pour 
lesquels il y a une tendance très marquée à 
accorder la compétence civile en dehors 
des cours d'assises et même des tribunaux 
civils. 


M. Léonce do Castelnau. Je demande la 
parole. 

M. Julien Goujon (Seine - Inférieure;, 
M, Puech me dit : « Vous n'avez pas de 
jurisprudence établissant que les juges de 
paix sont compétents pour statuer en ma- 
tière de diffamation ou d'injures à l'égard 
de fonctionnaires, » Evidemment non; je 
n'ai pas cette jurisprudence. La loi qui est 
en préparation et qui modifie la loi de 
1881 n'est pas encore faite. 

M. lo rapporteur. C'est la même. 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Vous 
ne savez pas comment sera la loi. Je ne parle 
pas de la loi de 1838 ni de celle que nous 
faisons; je parle de la proposition tendant 
à modifier le régime de la presse au regard 
des hommes publics. 

En ce qui concerne le droit, au point de 
vue général, je donne pour les particuliers 
à mon collègue et confrère M. Puech la ju- 
risprudence qu'il exige. Bi j'ouvre le code 
de la presse de Barbier, à la page 377, jelis : 

« En vertu de la règle générale de com- 
pétence écrite dans l’article 1+" de la lof du 
25 mai 1838, les juges de paix connaissent 
de toutes actions en dommages et intérêts 
résultant d'infractions quelconques à la loi 
sur la presse, en dernier ressort jusqu'à la 
valeur de 100 fr. et à charge d'appel, jusqu'à 
la valeur de 200 fr. 





« En outre, aux termes de l'article 5, pa- 
ragraphe 5 de la même loi, les juges de 
paix connaissent sans appel, jusqu'à la va- 
leur de 100 fr., et à charge d'appel, à quel- 
que valeur que la demande puisse s'élever, 
des actions civiles pour diffamation ver- 
bale et pour injures publiques on non 
publiques, verbales ou par écrit, autrement 
que par la Voie de la presse, 

« N résulte de ces dispositions que les 
juges de paix sont, à l'exclusion des tribu- 
naux civils d'arrondissement, compétents 
pour connaître : 

« 1° Des actions civiles pour diffamations 
ou injures, même commises par la voie de 
la presse, quand la demande n'excède pas la 
valeur de 200 fr. L'article 5, paragraphe 5 de 
la loi de 1838, en attribuant aux juges de 
paix le droit de statuer dans certains cas de 
diffamation ou d'injures jusqu’à concur- 
rence d'un taux particulier, laisse, en effet, 
subsister en dehors de ces cas (diffamation 
écrite ou imprimée, injures imprimées) la 
règle générale de compétence édictée par 
l'article 1° pour toutes actions purement 
personnelles. » 

M. Louis Puech. Nous sommes d'ac- 
cord. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Vous 
voyez donc que j'avais raison. Quand on a 
fait la loi de 1881, on n'a pas songé à sous- 
trafre la presse à la compétence de la jus- 
tice de paix parce qu’on pensait que la loi 
de 1838 était suffisante. Cette loi disait que 
le juge de paix ne connaîtra des injures et 
diffamations que si elles sont commises au- 


trement que par la voie de la presse. On ' 


n'avait pas réfléchi alors à l'article 1* que 
les tribunaux ont depuis fait jouer; c'est 
cette doctrine que vous consacreriez au- 
jourd’hui si vous ne faisiez pas la réserve 
nécessaire. 

Sur le fond de la question, nous sommes 
d'accord, puisque MM. Cruppi et Puech ad- 
mettraient bien que le juge de paix ne 
pourra pas statuer en matière de presse 
lorsque l'affaire dépassera le taux de sa 
compétence en dernier ressort; mais lors- 
qu'il ne s'agira que de 300 fr., je demande 
que vous metties en harmonie votre ar- 
ticle 6 et votre article 4°" parce qu'ils sont 
contradictoires. 

M. le président. La parole est à M. de Cas- 
telnau. 


M. Léonce de Castelnau. Je voudrais 
faire une seule observation sur la considé- 
ration si intéressante présentée par l'hono- 
rable M. Goujon. 

Si j'ai bien compris, M. Goujon trouve 
dans la loi actuelle une disposition qui n’est 
pas, dit-il, dans la loi de 1838, en ce qui 
concerne la possibilité pour un demandeur, 
victime d'une diffamation par la voie de la 
presse, d'en poursuivre la réparation civile 
devant le juge de paix. Qu'il me permette 
de lui dire qu'il se trompe. 

D'après la loi de 1838, lorsqu'un particu- 
lier diffamé voulait restreindre să demande 
en dommages et intérêts au taux du juge 
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dé paix, il pouvait aller devant ce magis- 
trat, Aujourd'hui il en est exactement de 
même. 

Il n'y a rien de changé par la loi nou- 
velle à la loi de 1838; le taux de la compé- 
tence seul est supérieur. 

M. Goujon veut-il que l'on change d'une 
façon complète ce régime et que doréna- 
vaut le juge de paix ne puisse plus con- 
naître d'une action en dommages et intérêts 
intentés au civil à raison d'une diffamation 
commise par la voie de la presse? S'il le 
veut, il suffira qu'il présente un amende- 
ment sur l’article 6. 

Quant au danger si grand qu'il signale 
en ce qui regarde l'action au civil intentée 
par un fonctionnaire diffamé devant le 
juge de paix, ce danger n'existe pas; il 
a été écarté, en effet, par l’article 46 de la 
loi de 1881. 

Cet article déclare « que l’action civile ré- 
sultant des délits de diffamation prévus par 
les articles 30 et 34...» — c'est-à-dire des 
délits de diffamation contre les fonction- 
naires — « ne peut être prononcée sépa- 
rément de l'action publique qui est de la 
seule compétence de la cour d'assises. » 

Il n'y a donc rien à craindre de la nouvelle 
loi en ce qui concerne les poursuites civiles 
intentées par un fonctionnaire devant le 
juge de paix à raison de diffamationsécrites 
commises contre lui; ces poursuites ne sont 
pas possibles. 

Quant à la réparation civile du délit de 
diffamation écrite, commis contre un parti- 
culier, par action devant le juge de paix, je 
n'y vois pas le danger qui frappe lho- 
norable M. Goujon. S'il persiste dans sa 
maière de voir à cet égard, il lui sera fa- 
cile de présenter un amendement particu- 
lier, je le répète, sur l’article 6, amendement 
déclarant que, dorénavant, ce mode d'ac- 
tion n'est plus possible. 

Pour moi, je l'avoue, je voudrais pure- 
ment et simplement laisser l'action civile, 
intentée pour délit de presse, réglée par le 
régime de la loi actuelle, comme elle l'était 
par le régime de la loi de 1838, c'est-à-dire 
que je voudrais qu'il fût libre À un parti- 
culier diffamé par le journal d'aller pour la 
réparation civile devant le juge cantonal 
s'il réduit sa demande à la compétence de 
ce magistrat, (Très bien! très bien!) 

M. Julien Goujon (Seine - Inférieure). 
Permettez-mol, messieurs, de répondre un 
dernier mot. ({nlerruptions à gauche.) 

J'ai la prétention de connaître un peu les 
choses dont je parle, laissez-moi échanger 
quelques idées ; si je me trompe, vous tå- 
cherez de me persuader et je me rallierai 
très volontiers à votre manière de voir. 
(Parlez ! parlez !) 

M. de Castelnau me fait une objection. 
S'armant de la loi de 1838 et de la loi de 
1881, telles qu'elles ont fonctionné au mo- 
ment de leur codification, il dit que les 
fonctionnaires ne rentrent pas dans la caté- 
gorie des gens diffamés ou injurés que je 
prévois et que je veux soustraire à la juri- 
diction des juges de paix. 
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Il est certain que, dans l'état actuel, le 
fonctionnaire diffamé par un journal est 
obligé de poursuivre au criminel. Mais on 
a déposé une proposition demandant que 
le fonctionnaire puisse isoler l’action ci- 
vile et poursuivre, non plus en cour d'as- 
sises, mais au civil seulement, La loi qui 
sera votée sur la compétence en matière de 
diffamation des fonctionnaires fera-t-elle 
cette réserve qu'on agira au civil devant les 
tribunaux de première instance ou ad libi- 
ium devant le tribunal civil ou devant le 
juge de paix? Vous n’en savez rien, 

Nous allons, dans tous les cas, arriver à 
cette situation qu'un fonctionnaire diffamé 
à l’occasion même de ses fonctions fera ce 
qu'il fait constamment aujourd'hui : {1 pré- 
tendra que la diffamation qui l'atteint le 
touche À la fois comme homme publie et 
comme homme privé, qu'il néglige les atta- 
ques dirigées contre l'homme public et que 
c’est l'homme privé qui se plaint seul et qui 
agit, 

Eh bien! le juge de paix devenant com- 
pétent, nous n'allons plus avoir ce débat 
public sur la façon dont le fonctionnaire 
aura rempli sa mission (Ezxclamations à 
gauche), débat public que vos amis et vous- 
mêmes avez exigé, M. Pelletan notamment 
et M. Floquet, lorsqu'on a rédigé la loi de 
1881. 

C'est une discussion générale qui a lieu 
en ce moment, Lorsque nous passerons aux 
articles nous pourrons déposer des amen- 
dements. Je ne l'ai pas fait; mais quand 
j'aurai entendu le pour et le contre, je verrai 
si c'est nécessaire. 

Quoi qu'il en soit, j'accepte de reporter 
cette discussion aux articles dont je parle - 
mais je voudrais — cela n'engage à rien i 
que la commission mît dans son article 4°"; 
« sauf les exceptions ci-après. » (Très bien! 
très bien! au centre.) 

M. Louis Puech. Tout le raisonnement 
de M. Goujon implique — et c'est là l'erreur 
— que nous innovons quelque chose.. 


M. Julien Goujon (Seine - Inférieure). 
Mais non; je dis au contraire que vous 
avez copié servilement et qu'il y a une mo- 
dification à apporter à votre texte. 

M. Louis Puech. La vérité, c'est que l'ar- 
ticle {er du projet voté par le Sénat et que 
nous vous soumettons est le texte même 
de la législation existante, c'est-à-dire de la 
loi de 1838. L'article 6 dont parle encore 
M. Goujon et qui porte extension de compé- 
tence en premier ressort d'une façon indé- 
finie pour certaines catégories d'actions 
seulement reproduit encore la loi de 1838 
et le régime actuel. On n’a modifié que les 
chiffres. 

C'est là, monsieur Goujon, si Vous voulez 
me permettre de vous le dire, c’est là votre 
erreur, malgré votre grande expérience dans 
toutes les questions juridiques. Vous êtes 
parti du pied gauche (On rit), vous avez 
pensé que nous avions {nnové et, en réalité, 
nous n’innovons en rien. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). C'est 
ce que je vous reproche. 
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M. Louis Puech. Vous avez cru que le 
fonctionnaire publie pourrait se réfugier 
dans le prétoire du juge de paix pour 
éviter la cour d'assises; c'est une erreur 
matérielle. Cela peut arriver à tout le monde, 
cela vous arrive aujourd'hui, cela m'arri- 
vera peut-être demain. 

Il ne faut pas nous en vouloir de vous 
signaler cette erreur et, je vous en prie, 
laissez voter purement et simplement l'ar- 
ticle 1°. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 1°"? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

Voix nombreuses. A jeudi! 

M. le président. J'entends demander la 
remise de la suite de la discussion à jeudi. 
(Oui! oui!) 

M. le rapporteur. La commission est aux 
ordres de la Chambre. 

M. le président. Je mets aux voix le ren- 
voi de la suite de la discussion à jeudi. 


(Le renvoi est prononcé.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi, à deux heures, 
séance publique : 

Vérification de pouvoirs: 

Seine, 2° circonscription du 4° arrondisse- 
ment de Paris. — M. Dejeante, rapporteur ; 

Suite de la discussion sur : {1° la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, sur la com- 
pétence des juges de paix; 2° la proposition 
de loi de M. Jean Cruppi, sur la réforme des 
justices de paix; 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à abroger les lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consistoi- 
res le monopole des inhumations (urgence 
déclarée) ; 2, de la proposition de loi, adop- 
tée par le Sénat, tendant à l'abrogation des 
lois conférant aux fabriques des églises et 
aux consistoires le monopole des inhuma- 
tions ; 

{re délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de 
bienfaisance privés; 

{re délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité; . 

Discussion de la proposition de loi de- 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie; 

4re délibération sur la proposition de loi 
de M. Fernand Dubiel relative au régime 
des alliénés. 

H n'y a pas d'observations? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Siegfried, 
au nom de la commission des douanes, 
deux rapports : le 1°", sur le projet de loi 


portant approbation de la convention com- | 


merciale relative aux pays de protectorat 
anglais de l'Est africain, du Centre afri- 
cain et de l'Ouganda, signée le 23 février 
1903, entre la France et la Grande-Bretagne ; 
le 2, portant approbation de la convention 
commerciale relative aux Indes anglaises, 
signée le 19 février 1903, entre la France 
et la Grande-Bretagne. 

J'ai reçu de M. de Laurens-Castelet, au 
nom de la commission des postes et des té- 
légraphes, un rapport sur le projet de ioi 
relatif à la construction de circuits télépho- 
niques interurbains d'intérêt général. 

J'ai reçu de M. Decker-David, au nom de la 
commission des postes et des télégraphes, un 
rapport sur le projet de loi relatif à la cons- 
truction, l'installation et l'aménagement de 
nouveaux tableaux téléphoniques multiples 
à Paris, à Lille et à Lyon. 

J'ai reçu de M. Plichon, au nom de la 
commission des douanes, un rapport sur : 
1° le projet de loi tendant à modifier la loi 
du {1 janvier 1902 (tarif général des douanes) 
en ce qui concerne les houblons; 2 la pro- 
position de loi de M. Jules Brice portant 
modification du tarif général des douanes 
(Houblons). 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Malaspina 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi portant ouverture au ministre de 
l'agriculture, sur l'exercice 1903, d'un crédit 
extraordinaire de 500,000 fr. pour venir en 
aide aux victimes des gelées des mois de 
mars et avril 1903 dans le département de 
la Corse. 


J'ai reçu de M. Lucien Cornet une propo- 
sition de loi portant ouverture au ministre 
de l’agriculture, sur l'exercice 1903, d'un 
crédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux 
agriculteurs et viticulteurs de l’arrondis- 
sement de Sens, ayant éprouvé des pertes 
par suite des récents orages de grêle. 


J'ai reçu de MM. Noulens et Fitte une pro- 
position de loi relative aux traitements 
et à l'avancement des instituteurs et institu- 
trices. 

J'ai reçu de M. Lucien Bertrand et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de 
l'agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit 
extraordinaire de 500,000 fr. destiné à venir 
en aide aux cultivateurs ayant éprouvé des 
pertes par suite des gelées, grèles et inon- 
dations dans le département de la Drôme. 

Les propositions de loi seront imprimées, 
distribuées et, s’il ny a pas d'opposition, 
renvoyées à la commission du budget, (As- 
sentiment.) 

(La séance est levée à six heures trente- 
cinq minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 
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M. Dejeante, rapporteur. — Départemen: 
de la Seine, 4° arrondissement de Paris 
2° circonscription. 

Les élections du 22 mars ont donné les 
résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 14,442, dont le quart et 
de 3,611. 

Nombre des votants, 10,017. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 103. 

Suffrages exprimés, 9,889, dont la majorité 
absolue est de 4,945. 


Ont obtenu : 


MM. Barrès.................. 3.974 voix 
Deville.................. 3.82% — 
Soulès...: eus 1.09 — 
Poubelle................ 56 — 
Martin.................. 409 — 
Prenant................. 13 — 


Aucun des candidats n'ayant réuni ls 
conditions exigées pour être élu au pre 
mier tour, il a été procédé, le 5 avril 1908, à 
un second tour de scrutin qui a donné le 
résultats suivants : 


Nombre des votants, 10,026. 
Bulletins blancs et nuls, à déduire, 83. 
Suffrages exprimés, 9,943. 


Ont obtenu : 


MM. Gabriel Deville.......... 5.064 voix. 
Maurice Barrès.......... 4.85 — 
BOSC. Saisies 30 — 
Prenant................. 89 — 
Soulès.................. 4 — 


M. Gabriel Deville ayant obtenu le plus 
grand nombre de suffrages a été proclamé 
député de la 2° circonscription du 4° arror- 
dissement de Paris. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. M. Deville a justifié des conditions 
d'éligibilité requises par la loi. É 

Votre 9° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 

Une protestation est jointe au dossier. 
Elle émane de M. Armand Plichon, demeu- 
rant 26, rue de Sévigné. Elle porte sur de 
prétendues irrégularités qui se seraient pro- 
duites dans la délivrance des cartes électo- 
rales au deuxième tour de serutiu. 

Votre 9 bureau a renvoyé cette protesta- 
tion à l'examen d'une sous-commission qui 
a fait appeler. d’une part, l’auteur de la pro- 
testation et, d'autre part,le représentant de 
la municipalité. 

Après cette audition et malgré sa pres- 
sante demande, n'ayant pu obtenir aucune 
preuve des allégations des protestataires: 
d'autre part, aucune protestation n'ayant 
été portée ni constatée sur la régularité des 
opérations électorales par les représentants 
de la municipalité, votre 9 bureau, d'accord 
avec sa sous-commission, vous propose de 
valider les opérations électorales de li 
2e circonscription du 4° arrondissement de 
Paris. 





SCRUTIN 


Sur le renvoi à la commission des projets de 
résolution tendant à modifier le règlement. 


Nombre des votants............... 549 
Majorité absolue.................. 27 
Pour l'adoption............ 292 
Contre .................... 257 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Antoine Gras. Arbouin. Archdeacon. 


Arène (Emmanuel). Argeliès. Aristide Briand. 


Astier. Aubry. Auffray (Jules). Augé. Au- 
thier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Baron 


(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Basly. Baudin (Pierre). Bau- 
dry d'Asson (de). Beauquier. Beauregard (de) 
{Indre'. Beharelle. Bénézech. Bepmale. Berry 
(Georges). Berteaux. Berthet. Bertrand (Luü- 
cien) (Drôme). Bizot. Boissieu (baron de). 
Bony-Cisternes. Bougère (Ferdinand). Bougère 
(Laurent). Bouhey-Allex. Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Broglie (duc de). Brunard. Brunet. Buisson 
(Ferdinand: (Seine). Bussière. Buyat. 
Cachet. Cadenat. Camuzet. Cardet. Car- 
naud. Castellane (comte Boni de). Castillard. 
Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Chaussier. Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Che- 
navar. Cibiel. Clément (Martinique). Clémen- 
tel. Cochin (Denys) (Seine). Colliard. Congy. 
Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dansette (Jules). Dasque. Dauzon. David 
(Fernand) (Haute-Savoie) Debaune (Louis). 
Debussy. Dèche. Decker-David. Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delafosse (Jules). Dela- 


rue. Delbet. Deléglise. Delmas. Delory. 
Denis (Théodore). Derrien. Derveloy. Des- 
farges (Antoine). Devèze. Deville (Gabriel). 
Dion (marquis de). Dubief. Dubois (Emile). 


Dufour (Jacques). Dumont (Charles). Dussuel. 
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fer- 
nand). Estourbeillon (marquis de l’). Euzière. 
Failliot. Faure (Firmin). Féron. Ferrero. 
Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin 
(Etienne) (Yonne). Flourens. 
(Camille). Fournier (François). 

Gabrielli. Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gau- 
thier (de Clagny). Gayraud. Genet. Gentil. 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gérault-Ri- 
chard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. Gi- 
noux-Defermon. Girod. Goujat. Grousset 
Paschal,. Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du. Herbet. 
Holtz. Hubbard. Hugon. Hugues (Clovis) 
(Seine). 

Isnard (Finistère). 
Janet (Léon) (Doubs). 
Jourdan (Louis). Judet. 
Klotz. Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de). Labussière. 
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Jaurès. Jeanneney. 


Forest. Fouquet 


SÉANCE DU 16 JUIN 1903 
Lachaud. La Ferronnays (marquis de). Lafferre. 


Lamendin. Lanessan (de) Lanjuinais (comte 
de). Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. 
La Rochethulon (comte de). Lasies. Lassalle 


Laurençon. Laurens-Castelet (marquis de). Le- 
grand (Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). 
Lesage. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Loup. 

Magniaudé. Malizard. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Massabuau. Massé. Maujan. Maure. Mau- 
rice Binder. Maussabré (marquis de). Menier 
(Gaston). Mercier (Jules) Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 


Millerand. Millevoye. Minier (Albert). Mir- 
man. Mollard. Monfeuillart. Montaigu 
(comte de). Montalembert (comte de). 
Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. 


Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pierre Poisson. Piger. Pomereu (comte de). 
Pressensé(Francis de). Puech. Pugliesi-Conti. 


Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Ramel 
(de). Rauline. Razimbaud. Régnier. René 
Renouit. Ridouard. Rivet (Gustave). Rohan 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. Roua- 
net. Rouby. Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de. Salis. Sarraut 
(Albert). Sauzède. Savary de Beauregard. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Selle. Sembat. Sé- 
nac. Serres (Honoré). Simonet. Simyan. Si- 
reyjol. | 
Tavé. Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson. Tourgnol. Tournade. Tournier (Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Villejean. Villiers. Viollette- 
Vival. 


Walter. 
ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d'), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. An- 
thime-Ménard. Arago (François). Armez. Ar- 
nal. Astima icolonel). Audiffred. Audigier. 
Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballande. Bansard 
des Bois. Barrois. Barthou. Bartissol. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eurc- 
et-Loir). Baudon (Oise). Beauregard (Paul)(Seine)- 
Begey. Bellier. Benoist (de) (Meuse). Berger 
(Georges). Bersez. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). 


Bichon. Bignon (Paul). 
Bischoffsheim. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Boury 
(de). Braud. Breton (Jules-Louis). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Hle-et-Vi- 
laine). 

Caffarelli (comte). Caillaux. Capéran. Ca- 
raman (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Carpot. Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
telnau (de). Catalogne. Cauvin (Ernest). Ca- 
zauvieilh. Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine). Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chavoix. Chevalier. Clament (Clément) 
(Dordogne). Claudinon. Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet 
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(Jean). Colin. Compayré (Emile). Constant 
(Emile) (Gironde). Corderoy. Cornudet (vi- 
comte). Corrard des Essarts. 


Darblay. David (Alban) (Indre). David 
(Henri) (Loir-et-Cher). Debève (François). De- 
biève (Anatole). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delelis. Delombre (Paul). Deloncle (François). 
Denêcheau. Déribéré-Desgardes. Deschanel 


(Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). Devins. 
Disleau. Dormoy. Doumer (Paul). Drake 
(Jacques). Dron. Dubuisson. Dulau (Cons- 
tant). Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. 


Durand. Dutreil. 


Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Ermant. Es- 
canyé. Estournelles (d'). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fernand- 
Brun. Fleury-Ravarin. Fontaines (de). Fouché. 
Fruchier. 


Gabriel Denis. Gaffer. Gaillard (Jules). Galv” 
Gasparrou. Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. 
Gellé. Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Godet (Frédéric). 
Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujon 
(Julien). Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). 
Grosdidier. Grosjean. Groussau. Guillain. 
Guilloteaux. 


Harriague Saint-Martin. Haudricourt. 
mon. Henrique-Duluc. Hubert. 


Iriart d'Etchepare (d’} Isambard. 


Jean (Morel (Loire). Jehanin. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 


Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 


La Batut (de). La Chambre. Lachièze. La- 
combe (Louis). Lamy. Lannes de Montebello. 
Larquier. Lauraine. Laville. Le Bail, Le- 
baudy (Pauly. Lebrun. Lechevallier. Leffet. 
Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. Le- 
pez. Lerolle. Leroy (Modeste). Lespinay (mar- 
quis de). Le Troadec. Levet (Georges). Lévis- 
Mirepoix (comte de). Lhopiteau. Limon. Lo- 
que. Lozé. Ludre (comte Ferri de). 


Hé- 


Mackau (baron de). Mahy ide) Malaspina. 
Mando. Marot (Félix) Mas. Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis) Miossec. 


Montjou (de). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
Morlot. Motte. Moustier (marquis de). Mulac. 
Mun (comte Albert de). Muteau. 

Noël. 

Osmoy (comte d). 
Paulmier. Pavie. 


Pasqual. Passy (Louis) 
Péret. Périer (Germain). 


Périer de Larsan (comte du). Perroche. Pi- 
chat. Plichon. Plissonnier. Poullan. Pour- 
teyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. 


Quilbeuf. 

Ragot. Raiberti. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. Ré- 
veillaud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. Roch. Ro- 
che (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche): 
Roger-Ballu. Rougier. Rouland. Rousset 
(dieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). 

Saint-Pol (de). Sandrique. Sarrazin. 
j rien. Saumande. Sibille. Siegfried. 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue 
Tiphaine. Torchut. Trannoy. 


Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vogeli. 


Sar- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). 
(Gironde). 

Coutant (Paul) (Marne). 

Daudé. Delcassé. Doumergue (Gaston). 

Etienne. 


Brisson (Joseph) 


54 


. 
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Gonidec de Traissan (comte le). 
Isoard (Basses-Alpes). l 
Lockroy. 
Maruéjouls. Maurice Spronck. Mougeot. 
Pelletan (Camille). 
Rigal. 
Trouillot (Georges). Turigny. 


ABBENTS PAR CONGÉ : 

MM. Bourgeois (Léon( (Marne), 

Cazeaux-Cazalet. 

Duclaux-Monteil Dujardin-Beaumetz. 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fould (Achille). 

Gailhard-Bancel (de). Gavini (Antoine). Gé- 
rald (Georges). 

Hugues (François) (Aisne). 

Jacquey (général). Jonnart. 

Laniel (Henri). Lefas, Leygues (Georges) 
(Lat-et-Garoñne). 

Pichery. Pins (marquis de). 

Ribot. 

Suchetet. 


Brindeau. 


PL 


M. Fernand KEngerand, empôché d'assister à 
le fin de la séance du 15 juin, déclare que, s’il 
avait été présent, il aurait voté « pour » l'en- 
semble de la proposition de lof concernant 
l'assistance des vieillards, infirmes et inou- 
rables. 


Dans le scrutin du 15 juin sur l'amendement 
additionnel de M. Empereur à l'article 25 de la 
proposition de loi concernant l'assistance des 
vieillards, infirmes et incurables : 


M. Fernand David (Haute-Savoie) déclare 
qu'il a été porté par erreur comme ayant voté 
« contre », et qu'en réalité il avait voté 
» pour ». É | 


M. Berthet fait la même déclaration. 


Dans le scrutin du 15 juin sur le projet de ré- 
solution de M. Gauthier (de Clagny) (assistance 
des vieillards, infirmes et incurables): 

M. Léopold Fabre déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 145 juin, sur la motion de 
M. le comte de Lanjuinais tendant au retrait de 
l'urgence de la proposition de loi concernant 
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l'assistance des vieillards, infirmes et incun 
bles ; 

M. dules Gaillard déciare qu'il a été porté pr 
erreur comme ayant voté « pour », et qu: 
réalité il avait voté « contre ». 


M. Louis Passy déclare qu'il a été porté p: 
erreur comme ayant voté «contre », et qu« 
réalité il avait voté « pour ». 


M. Bourlon de Rouvre déclare qu'il a è 
porté par erreur comme ayant voté « pour: 
qu'en réalité il a voté « contre ». 

M. le comte Albert de Mun déclare qu'il a i: 
porté par erreur comme ayant voté « contre 
et qu'en réalité il avait voté « pour », 

M. Léopold Fabre déclare qu'il a été port 
par erreur comme ayant voté « pour », et ques 
réalité ìl avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 15 juin, sur l'ensente ce 
la proposition de loi concernant l'assitus 
des vieillards, infirmes et incurable: : 

M. Claudinon déclare qu'il a été porté pu 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote. 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 

M. Flourens fait la môme déclaration. 
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SOMMAIRE. — Excuses et demandes de congé. — Décret désignant des commissaires du Gouvernement pour assister le garde des sceaux, 
ministre de la justice, dans la discussion des propositions de loi sur la compétence des juges de paix et la réforme des justices de paix. = 
Présentation, par M. le ministre des colonies, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat 
autorisant le gouvernement général de l'Afrique occidentale française à contracter un emprunt de 65 millions de francs pour exécuter divers 
travaux d'utilité publique et d'intérêt général. = Transmission, par M. le président du Sénat, d'une proposition de loi, adoptée par la Chambre 
des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, tendant à conférer aux membres des missions africaines et asiatiques, des années 1875, 
1878 et suivantes, la médaille coloniale créée par la loi du 28 mai 1902. = Dépôt et lecture, par M. Massé, au nom de la commission des asso- 
cistions et congrégations, d'un rapport sur les propositions de loi : {1° de M. Paul Meunier; 2° de M. Massé, tendant à compléter les dispo- 
sitions de l'article 14 de la loi du 1°” juillet 1901. — Sur la fixation de la discussion au lundi suivant, demandée par M. Massó : MM. Hubbard, le 
président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes. — Demande, par M. Hubbard, de fixation à ce lundi de la discussion du rapport 
de M. Rabier sur les projets de loi relatifs aux demandes en autorisation formées par 81 congrégations enseignantes de femmes. Rejet, au 
scrutin. — Adoption de la fixation proposée par M. Massé. = Motion d'ordre. — Fixation, sur la demande du ministre des finances, de la nomi- 
nation de la commission du budget de 1904 au mardi 23 juin. = Dépôt et lecture, par M. Capéran, d'une proposition de loi modifiant la loi du 
15 mai 1818 établissant un prélèvement sur les octrois des villes de garnison pour les frais de casernement des tronpes. — Renvoi à la commis- 
sion de l'armée. = Dépôt et lecture, par M. Fernand-Brun, d'une proposition de loi ayant pour objet la création de pensionnats laïques 
d'enseignement primaire. — Renvoi à la commission de l'enseignement. — Dépôt, par M. le comte du Périer de Larsan, d'une proposition de 
loi sur le vote obligatoire pour les élections législatives. — Renvoi à la commission du suffrage universel. = Adoption des eonclasions du 
% bureau, tendant à la validation des opérations électorales de la 2° circonscription du 4° arrrondissement de Paris. — Admission de M. Gabriel 
Deville. = Suite de la discussion : 1° de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur la compétence des juges de paix; 2° de la proposition 
de loi de M. Jean Cruppi, sur la réforme des justices de paix. == Article ? : M. Cuneo d'Ornano. — Adoption du paragraphe ier, — Paragraphe 2. 
— Amendement de M. Georges Berry : MM. Georges Berry, Jean Cruppi, rapporteur; Pueeh. Non prise en considération. — Amendement de 
M. Julien Goujon : MM. Julien Goujon, le rapporteur. Acceptation. — Adoption du paragraphe 2 modifié. — Non prise en considération d'un 
second amendement de M. Julien Goujon. — Paragraphe 3 : MN. Julien Goujon, le rapporteur, Le Bail. le garde des sceaux, ministre de la 
Justice; de Castelnau, Maurice Colin, Charles Benoist, Bouveri. Adoption du paragraphe modifié. — Paragraphe 4. — Amendement de M. Perro- 
che : MM. Perroche, le rapporteur. Adoption du paragraphe modifié. — Paragraphe additionnel de M. Lepelletier : MM. Lepelletier, le rappor- 
teur. Retrait. — Adoption de l'ensemble de l'article 2. = Art. 3. — Adoption des trois premiers paragraphes. — Paragraphe 4. — Amendement 
de M. Chastenet : MM. Chastenet, le garde des sceaux, ministre de la justice ; Puech, le rapporteur. Non prise en considération. — Adoption 
da paragraphe. — Adoption des paragraphes 5 et 6. — Paragraphe 7. — Amendement de MM. Lamy, Guilloteaux et Forest: MM. Guilloteaux, le 
rapporteur. Acceptation. — Adoption du paragraphe modifié. — Adoption des paragraphes suivants 8 et 9, et de l'ensemble de l'article 3. — 
Art. 4 — Adoption des deux premiers paragraphes. — Paragraphe 3 — Amendement de M. Louis Ollivier : MM. Louis Ollivier, le rapporteur. 
Non prise en considération. — Adoption du paragraphe. — Adaption des paragraphes suivants et de l'ensemble de l'article. = Art. 5, — Amen- 
dement de MM. Lamy et Guilloteaux : MM. le rapporteur, Guilloteaux. — Adoption de l'article. sons réserve du vote sur l'article 7. = Art. 6. 
— Adoption du premier paragraphe. — Sur le 1° : M. le garde des sceaux, le rapporteur. Adoption du f° modifié. — Adoption du %. - Sur 
le 3, amendement de MM. Lamy, Guilloteaux et Forest : MM. Péret, Guilloteaux, le rapporteur. Aeceptation. — Adoption du % modifié. — Sur 
le 4°, amendement de M. Harriague Saint-Martin : MM. Harriague Saint-Martin, le rapporteur. Retrait. — Adoption du 4. — Vote sur l'ensemble 
de l'article 6 Réservé. == Article additionnel 6 bis, de M. Pichery : MM. Pichery, le rapporteur. Non prise en considération. — Art. 7. — Accep- 
tation d'un amendement de M. Péret sur le 1°. — Adoption da premier alinéa et des paragraphes 1° (modifié), 2°, 3 et 4°, — Amendement de 
MM. Gañfier et de Castelnau : MM. Gaffer, le rapporteur. Prise en considération. — Sur le 5° : MM. le garde des sceaux, Sibille, le rapporteur. 
Réservé. — Adoption du dernier paragraphe de l'article 7. — Vote sur l'ensemble de l'article. Réservé. = Adoption des articles 8 à 13, = Adoption 
des deux paragraphes de l'article 14 — Paragraphe additionnel de M. Lepelletier : MM. Lepelletier, le rapporteur. Rejet. = Adoption de l'article 15. 
— Paragraphe additionnel de M. Andrieu : MM. Andrieu, le rapporteur. Adoption. — Adoption de l'ensemble de l'article, = Adoption de 
l'article 16. = Sur le 5°, réservé, de l'article 7 : MM. Alexandre Bérard, sous-secrétaire d'Etat des postes ct des télégraphes: Sibille, le rapporteur 
Bourrat, Aldy, Guillotean, de Castelnau, Tournade, Olivier, de Ramel. Rerrvot à la commission. = Renvoi de la suite de la discussion au mardi 
suivant. = Commonieation d'une demande d'interpeltation, de M. Guyot de Villeneuve, sur l'établissement du tableau d'avancement pour 1903. 
= Bépôt, per M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi portant répartition du fonds de subvention destiné à venir en aide aux dépar- 
tements Exercice 1904. = Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi, modifié par le Sénat, concernant : t° la régularisation te 
décrets portant ouverture de crédits sur l'exercice 19% ; 2 l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1902 ; % l'ouvertnre de crédit: 
au titre des budgets annexes. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine à 
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contracter un emprunt de 200 millions et à s'imposer extraordinairement dans la limite d'un maximum de 11 centimes 25. = Dépôt par M. Cru 
au nom de la commission de réforme judiciaire ct législation civile et criminelle, d'un rapport sur la proposition de loi de M. Barthou, ayat 
pour objet l'abrogation de l'article 298 du code civil. = Dépôt, par M. Gabriel Deville, d'une proposition de loi ayant pour objet l'institution a 
l'organisation d'un conseil supérieur du personne de l'Etat. — Dépôt, par M. Pugliesi-Conti, d'une proposition de loi tendant à règk. 
menter la circulation des automobiles. = Congés. 


PRÉSIDENCE DE M. GUILLAIN, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 

M. Couyba, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance de 
mardi. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. M. Vigouroux s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de’ ce 
jour. 

MM. Germain Périer, Mirman et Le Hé- 
rissé s'excusent de ne pourvoir assister à 
la séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


DÉCRET DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la justice ampliation du décret 
suivant : 


« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

« Vu l'article 6, paragraphe 2 de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister 
devant les deux Chambres par des commis- 
saires désignés pour la discussion d’un pro- 
jet de loi déterminé, 


Décrète : 


« Art. 1%. — M. Malapeyre, directeur des 
affaires criminelles et des grâces, et M. Mer- 
cier, conseiller d'Etat, directeur des affaires 
civiles et du sceau, au ministère de la jus- 
tice, sont désignés en qualité de commis- 
saires du Gouvernement, pour assister le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
devant la Chambre des députés, dans la dis- 
cussion: {° de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, sur la compétence des juges 
de paix; 2 de la proposition de loi de 
M. Jean Cruppi, sur la réforme des justices 
de paix. 

« Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


« Fait à Paris, le 17 juin 1908. 
« ÉMILE LOUBET. 
« Par Je Président de la République : 


« Le qurde des sceaux, minislre de la justice, 
« E. VALLÉ. » 


Acte est donné de la communication dont 
la Chambre vient d'entendre la lecture. Le 
décret sera inséré au procès-verbal de la 
séance de ce jour et déposé aux archives. 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des colonies pour le dépôt d'un pro- 
jet de loi. 


M. Gaston Doumergue, ministre des co- 
lonies. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre un projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, adopté avec 
modifications par le Sénat, autorisant le 
gouvernement général de l'Afrique occiden- 
tale française à contracter un emprunt de 
65 millions de francs pour exécuter divers 
travaux d'utilité publique et d'intérèt gé- 
néral. 


Je demande le renvoi de ce projet à la 
commission des colonies. 

M. le président. Le projet de loi sera 
imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des af- 
faires extérieures, des protectorats et des 
colonies. (Assentiment.) 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident du Sénat la communication sui- 
vante : 


« Monsieur le président, 


« Dans sa séance du 16 juin, le Sénat a 
adopté, avec modifications, une proposition 
de loi, précédemment adoptée par la Cham- 
bre des députés tendant à conférer aux 
membres des missions africaines et asia- 
tiques, des années 1875, 1878 et suivantes, la 
médaille coloniale créée par la loi du 
28 mai 1902. Le vote a eù lieu après dé- 
claration d'urgence. ; 

« Conformément aux dispositions de lar- 
iicle 126 du règlement du Sénat, j'ai l'hon- 
neur de vous adresser une expédition au- 
thentique de cette proposition, dont je vous 
prie de vouloir bien saisir la Chambre des 
députés. 

« Je vous serai obligé de m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, lassu- 
rance de ma haute considération. 


« Le président du Sénat, 


« A FALLIÈRES. » 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des affaires exté- 
rieures, des protectorats et des colonies, 
qui en avait été précédemment saisie. (As- 
sentiment.) 


DÉPÔT ET LECTURE D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à M. Nas. 
pour le dépôt d'un rapport. 


M. Massé, J'ai l'honneur de déposer s 
le bureau de la Chambre un rapport, fait z 
nom de la commission des association 4 
congrégations, sur les propositions de li : 
1° de M. Paul Meunier, 2 de M. Mass ten- 
dant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 14 de la loi du {°° juillet 19%. 

Sur divers bancs. Lisez! lisez! 


M. le président. On demande la lectur 
du rapport. Il n'y a pas d'opposition’... 

Veuillez, monsieur Massé, donner lectur 
de votre rapport. 


M. Massó, rapporleur, lisant. Messieurs. 
puis la promulgation de la loi du 1° juill! 
1901 les congrégations religieuses frappée: 
en vertu de cette loi se sont efforcées deh 
tourner et de reconstituer sous une fom 
nouvelle la plupart des établissements fer 
més conformément au vœu de la Chan 
et aux textes en vigueur. Dans la plupat 
des cas, cette reconstitution s'est faite ave 
le même personnel qui revient dans l 
commune où il a précédemment etri 
pour le compte de la congrégation et pri- 
que toujours s'installe dans les locaux qu 
dépendaient autrefois de cette congrég 
tion. 

La seule différence qui existe ainsi entr 
le présent et le passé, c'est que ceux qi 
ouvrent et dirigent ces établissements ou! 
sont employés à un titre quelconque pr 
tendent aujourd'hui n'être plus congé 
nistes et avoir satisfait aux prescriptionstr 
la loi en abandonnant, pour révètir le et 
tume laïque, l'habit qu'ils portaient jadi 

L'opinion publique ne s'est laissé tromper 
ni par cette reconstitution d'anciens él- 
blissements congréganistes, ni par tel 
pseudo-laïcisation provenant uniqueme? 
du changement de costume et, en ml” 
temps que, partout où ils se reconstitualril. 
ces établissements bénéficiaient aussitôt # 
la sympathie et de la protection des défer 
seurs des congrégations, les républicaim 
affirmaient que c'était la congrégation ele 
même qui, par les mèmes moyens, per” 
tait à poursuivre le mème but, en dépit dr 
mesures de dissolution et de fermetur 
prises contre ces établissements et contr 
elle, au mépris des dispositions formelle 
des articles 13 et 46 de la loi du 1” jui 
let 1901. | 

Quelque grande qu'ait été la perspicatilt 
du législateur qui a élaboré et voté celle 
loi, il n'a pu prévoir tous les subterfuge: 
auxquels ont eu recours les congrégation: 
pour se soustraire à son application: cett 
loi, d'autre part, notamment en ce qui cn- 





cerne les sanctions légales à appliquer à 
ses dispositions, contenait certaines lacu- 
nes. Cest ainsi que vous avez été amenés 
une première fois à compléter par le vote 
de la loi du 5 décembre 1902 le texte de 
l'article 16. 

C'est de ces considérations que se sont 
inspirés M. Paul Meunier et M. Massé, lors- 
qu'ils ont déposé leurs deux ‘propositions 
tendant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 14, propositions qui vous ont été ren- 
voyées. 

Ils ont voulu tout à la fois remédier à 
l'état de choses signalé plus haut, assurer 
le respect de la loi, non seulement dans sa 
lettre, mais encore dans son esprit et édic- 
ter pour les cas qu'ils prévoyaient des sanc- 
tions réelles et efficaces. 

D'après la proposition de M. Meunier, l'in- 
terdiction de diriger, soit directement, soit 
par personne interposée, un établissement 
d'enseignement de quelque ordre qu’il soit 
et l'interdiction d'y donner l’enseignement 
que prévoit l'article 14 aurait été étendue : 
4° aux personnes qui ont appartenu et qui 
déclarent ne plus appartenir à une congré- 
gation ayant son siège principal à l'étran- 
ger; 2° aux personnes ayant appartenu et 
qui déclarent ne plus appartenir à une con- 
grégation ayant son siège principal en 
France. 

Toutefois, en ce qui concerne ces der- 
nières seulement et si elles justifiaient 
n'être plus rattachées par aucun lien à la 
congrégation dont elles faisaient partie, ni 
à aucune autre, l'interdiction eût été limi- 
tée aux communes où la congrégation pos- 
sède ou a possédé des établissements. 


M. Maurice Binder. Pourquoi ne propo- 
sez-vous pas de les faire fusiller, ce serait 
plus simple. ( Bruit.) 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). I 
pourra être ministre de l'instruction publi- 
que, mais non maître d'école, | 

M. le rapporteur. La proposition de M. 
Massé, qui constituait elle aussi une addi- 
tion au paragraphe 1 de l'article 14, était 
ainsi conçue : 

« Est réputée personne interposée agis- 
sant pour le compte de la congrégation, et 
comme telle passible des peines édictées au 
Paragraphe 3 du présent article, celle qui, 
après avoir quitté la congrégation, fonde un 
établissement d'enseignement ou enseigne 
dans la localité où elle a enseigné comme 
congréganiste, ou dans un établissement 
non autorisé ayant appartenu à la congré- 
gation et situé dans une autre localité. 11 en 
est de mème des membres des congréga- 
tions autorisées ayant fait partie d'un éta- 
blissement non autorisé légalement dis- 
SOUS. » 

Il a semblé à votre commission que l'in- 
Corporation d'une disposition nouvelle dans 
le texte de l’article 14 relatif uniquement à 
l'enseignement aurait pour résultat de limi- 
ter aux établissements de cette nature l'ap- 
plication du texte nouveau. Ce qu'elle a 
voulu, c’est atteindre ceux qui chercheraient 
à tourner la loi et ne tomberaient pas sous 
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le coup des textes déjà en vigueur, mais 
ceux-là seulement; aussi lui a-t-il paru 
qu'une disposition visant les établissements 
plutôt que les individus et ne frappant 
ceux-ci qu’à raison de leur participation au 
fonctionnement illicite d'un établissement 
conservant, en dépit de la loi, son caractère 
congréganiste était plus conforme aux prin- 
cipes qui ont guidé le législateur de 1901 et 
à l'esprit de la loi. 

C’est pourquoi elle a décidé de rattacher 
la disposition nouvelle non à l’article 14 
comme le demandaient primitivement MM. 
Meunier et Massé, mais à l’article 16 qui dé- 
clare illicite la formation, sans autorisation, 
de toute congrégation et d'établir à encon- 
tre de tout établissement de quelque nature 
qu'il soit qui se trouverait dans des condi- 
tions déterminées, une présomption légale 
juris el de jure de reconstitution d'établis- 
sement congréganiste faite en fraude de la 
loi. (Interruptions à droite.) 

Loin de faire double emploi avec le para- 

graphe 4° de l'article 16, cette disposition 
le complète en ce sens qu'elle s'applique 
même aux anciens membres des congréga- 
tions autorisées et qu'elle atteindra égale- 
ment en fait les anciens membres des con- 
grégations non autorisées, lorsqu'à plusieurs 
ils poursuivront le même but dans des con- 
ditions qui ne permettraient pas l'applica- 
tion du paragraphe 1°". 
- Votre commission a jugé que deux élé- 
ments distincts devaient concourir à déter- 
miner le caractère congréganiste d'un éta- 
blissement fonctionnant dans les conditions 
qui nous occupent. Elle a pensé qu'il fallait 
tout d'abord l'identité de personne et l’iden- 
tité de lieu. Son intention n'est nullement 
de frapper d'une capilis diminulio l'ancien 
congréganiste... ` 

A droile. Au contraire. 


M. Gayraud. Tant qu'on ne l'aura pas dé- 
capité, vous trouverez qu'il n'y a pas pour 
lui capilis diminutio. 

M. le rapporteur. ...et de le mettre dans 
l'impossibilité de gagner sa vie en utilisant 
les connaissances qui sont les siennes, mais 
elle a pensé qu'il était nécessaire de de- 
mander à cet ancien congréganiste des ga- 
rantics suffisantes pour que l'Etat soit as- 
suré de voir la loi respectée. 

Elle a pensé que, pendant un temps tout 
au moins, il était certains lieux où, le voulût- 
il, il ne pourrait dépouiller et perdre eatiè- 
rement son ancien caractère. C'est tout 
d'abord la commune où, pendant un temps 
plus ou moins long, ila été revètu de ce 
caractère; dans laquelle il a été connu 
moins par le nom qu'il tient de l'état civil 
que par la dénomination qui, en religion, 
est la sienne; où l'influence qu'il a pu exer- 
cer jusque-là l'a été moins à son profit per- 
sonnel qu’au profit de la congrégation dont 
il faisait partie; c'est en outre les com- 
munes limitrophes situées trop près de son 
ancienne résidence pour qu'il ne s'y trouve 
pas dans des conditions identiques à celles 
où il est dans la commune même où il a 
précédemment exercé. 
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Qu'il s'agisse pour les anciens congréga- 
nistes de diriger un établissement ou d’exer- 
cer simplement leurs fonctions comme les 
fonctions d'enseignement pour les profes- 
seurs et les instituteurs, votre commission 
est d'avis d'étendre aux deux éventualités 
la mème interdiction de lieu, relative à la 
commune où l’ancien congréganiste a pré- 
cédemment exercé et aux communes limi- 
trophes. ï 

Mais cette interdiction n'est édictée que 
pour un temps, le temps qui a paru stricte- 
ment nécessaire pour assurer, en ce qui. 
concerne l'ancien congréganiste, la sincérité 
absolue de sa laïcisation. 

Il a paru à votre commission que ce délai 
devait ètre porté à trois ans. 

M. Julien Goujon. Vous l'expropriez 
pendant trois ans, sans indemnité. Qui le 
nourrira? 


M. le rapporteur. Un délai plus long 
aurait été considéré comme l'interdiction 
absolue, pour toute une catégorie de ci- 
toyens, de faire usage des droits que leur 
confère la loi tant qu'il n'aura pas été tou- 
ché, dans le sens désiré par beaucoup, au 
principe de la liberté de l'enseignement; un 
délai plus court serait insuffisant pour dé- 
lier entièrement dans le milieu où il a vécu 
antérieurement les liens qui ont uni le con- 
gréganiste à ses coreligionnaires. Ce délai 
de trois ans commencera à courir du jour 
de la fermeture d'un établissement congré- 
ganiste situé dans la même commune ou 
une commune limitrophe et dont faisaient 
partie le ou les anciens congréganistes qui 
voudraient ou bien diriger un établisse- 
ment de quelque nature qu'il soit ou bien 
y exercer les fonctions d'enseignement. 

La commission a eu enfin à examiner et 
elle a repoussé un amendement de notre 
honorable collègue M. Buisson, amendement 
présenté au cours de la discussion, et qui 
tendait à introduire, après les mots : « fout 
élablissement de quelque nalure qu'il soit », 
les termes : «occupant plusieurs personnes. » 

Il a semblé que, s’il était adopté, cet amen- 
dement soustrairait à l'application de la loi 
l'ancien congréganiste qui continue seul 
l'œuvre entreprise, ce qui, dans les commu- 
nes rurales, constitue la généralité des 
cas. 

Enfin, quelques-uns de nos collègues, ne 
pouvant s'associer aux conclusions du rap- 
port, ont présenté des observations et fait 
des réserves mentionnées au procès-ver- 
bal. 

Mais c'est à une grande majorité que la 
commission a adopté le texte qui vous est 
soumis. Ce que votre commission s'est 
efforcée de faire, cest d'empêcher la loi 
d'être tournée et violée, c’est d'en maintenir 
non seulement la lettre mais encore l'es- 
prit, c'est d'en assurer le respect. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des associations et congréga- 
tions vous propose d'adopter la proposition 
de loi suivante : 

« Article unique. — Il est ajouté à l'arti- 
cle 16 de la loi du 1° juillet 1901, complétée 
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par la loi du 5 décembre 1902, un paragra- 
phe ainsi conçu ; 

« En outre et sans qu'il soit dérogé à au- 
cune des dispositions de la lai du 1°" juillet 
1901 et spécialement à celles de l'article 16 
complété par la loi du 5 décembre 1902, 
sera, pendant un délai de trois ans à partir 
de la fermeture d’un établissement congré- 
ganiste, réputé établissement congréganiste 
tombant sous le coup des paragraphes pré- 

_cédents, tout établissement, de quelque na- 
ture qu'il soit, situé dans la même com- 

. mune ou dans une commune limitrophe et 
dans lequel les fonctions de direction ou 
d'enseignement seraient exercées par un 
ou plusieurs anciens membres de l’établis- 
sement fermé. » 

M. Maurice Binder, ironiquement. Bravo! 
Vive la liberté! 

M. Julien Goujon. M. Deibler est chargé 
de l'exécution de la présente loi. (Rires au 
centre el à droile.) 

M. Lasies. Que diraient les membres de 
l'extrême gauche si on leur appliquaîit la loi 
sur les menées anarchistes qu'ils ont qua- 
lifiée de loi scélérate! (/nterruplians à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le président. Monsieur Lasies, vous 
n'avez pas la parole. La discussion n'est pas 
ouverte. Ë 

M. Aynard. Cette proposition est une 
honte pour une assemblée républicaine. 
(Très bien! très bien! au centre et à droile.) 

M. le rapporteur. Je prie la Chambre de 
vouloir bien fixer à lundi la discussion des 
conclusions de ce rapport. (Applaudissements 
à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Hubbard. Je demande la parole. 

M. le rapporteur. Je fais cette proposi- 
tion au nom de la commission des asso- 
ciations et des congrégations, et d'accord 
avec le Gouvernement. (Vouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche el à gauche.) 

M. lé président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. x 

La parole est à M. Hubbard sur la fixation 
de la date de la discussion. 


M. Hubbard. La commission des associa- 
tions et congrégations a discuté et adopté, 
avant le rapport de M. Massé, un rapport de 
M. Rabier invitant la Chambre à repousser 
le passage à la discussion des articles des 
projets de loi relatifs aux demandes en au- 
torisation formées par 81 congrégations en- 
seignantes de femmes déposés par M, le 
président du conseil, au nom du Gouver- 
nement. 

Au nom d'un certain nombre de mes amis 
de la minorité de la commission et en mon 
nan, je demande à la Chambre, spéciale- 
ment à la majorité républicaine, aux anti- 
cléricaux de vouloir bien suivre... 

M. Gustave Rouanet. Est-ce que le vote 
des républicains sera seul à compter? 

M. Hubbard. ,..en séance publique le 
même ordre de discussion que celui suivi 
par la commission. 

Nous sommes en présence de deux dis- 
eussions éventuelles : l’une est relative à un 
projet du Gouvernement, dont le Gouverne- 


ment tout entier accepte la responsabilité. 
La commission a été unanime à l'adopter; il 
ne soulèvera aucune résistance, il n'est dis- 
cuté par aucun des orateurs qui défendent 
les idées qui nous sont communes dans la 
lutte contre les Eglises etles congrégations, 
Ce projet est sanctionné par la résolution 
qui termine le rapport de M. Rabier, lequel 
sera distribué demain. Je demande à la 
Chambre de donner la priorité à cette dis- 
cussion. 

M. Derveloy. Pourquoi ? 

M. Hubbard. Je vais l'expliquer. 

La seconde proposition émane de l'initia- 
tive parlementaire ; elle est déposée depuis 
de longs mois. La commission l'a examinée, 
sans que jusqu'à ces derniers temps le Gou- 
vernementait fait des démarches pressantes 
pour qu'elle vienne en discussion, Cette 
proposition, qui n’est pas présentée par le 
Gouvernement, soulève des objeetions qui 
nous paraissent importantes ; elle a provo- 
qué au sein de la commission non seule- 
ment une discussion prolongée, mais une 
scission finale très décisive. (Interruptions à 
gauche.) Elle a entraîné enfin la démission 
de l'honorable président, M. Buisson. ( Bruü à 
gauche.) 

M. Ferdinand Buisson. Il n'y a pas de 
scission, mon cher collègue. 

M. Jean Codet. Vous entendez, monsieur 
Hubbard ? 

M. Gérault-Richard. M. Buisson pro- 
teste, monsieur Hubbard. Vous exagérez son 
acte. 

M. Hubbard. Je n’exagère rien. 

M. Gérault-Richard. Trop de zèle, mon- 
sieur Hubbard! 

M. Hubbard. En ce qui concerne M. Buis- 

son, je mentionne seulement sa démis- 
sion. . 
Je vous en prie, ne procédons pas entre 
républicains par voie d'intimidation ou de 
violences. Discutons. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

M. Gérault-Richard. Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 

M. Hubbard. En ce qui concerne M. Buis- 
son, ne me faites pas dire plus que je n'ai 
dit. 

J'ai dit — c'est un fait que vous ne 
pouvez pas changer — que l'honorable 
M. Buisson a été amené à donner sa démis- 
sion ; je ne dis rien de plus. ` 

M. Ferdinand Buiason Vous avez dit 
qu'il y avait une scission, c'est ce mot qui 
est inexact. 

M. Hubbard. Je ne vous implique bas 
dans la scission... 

M. Gérault-Richard. Ne solidarisez pas 
les autres avec vous. 

M. Hubbard. Je parle pour moi et je cons- 
tate que le rapport de M. Rabier ne peut pas 
soulever de discussion de la part de l'en- 
semble de la commission des congréga- 
tions. J'ai rappelé des opinions; je ne parle 
que de ceux dont je connais les opinions et 
c'est tout à fait à tort qu'on peut croire que 
j'ai eu l'intention de faire dépasser à M. Buis- 
son sa pensée. Je connais aussi bien que 
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vous la pensée de M. Buisson... (Znterrup- 
tions à gauche) je ne cherche à donner le 
change sur rien; je veux une discussior 
claire et je auis persuadé que M. Ruissos 
expliquera lui-même quel est son état d'es- 
prit. ({nterruptions à gauche.) 

M. Ferdinand Buisson Parfaitement. 

M. Hubbard. I] a présenté à la commis- 
sion un amendement qui viendra, je les 
père, eri discussion devant la Chambre. Vous 
voyez, par conséquent, qu'il ne servirait à 
rien, comme on le disait, d'essayer d'ex- 
gérer la portée de l'acte de M. Buisson; n 
vous ni moi ne pouvons le changer. (Brei, 

Mais il me paraît avantageux, pour le bon 
ordre de nos travaux, pour la politique g+- 
nérale que nous voulons tous servir, puis 
que nous acceptons les termes du rapport 
de M. Rabier, que la Chambre elle-mis 
procède d'abord à cette discussion : je ne 
comprends pas pourquoi on ne commente- 
rait pas par demander à la majorité répu 
blicaine cette déeision de principe qui est 
attendue par tous les républicains de la ma 
jorité et qui porte sur ces quatre-vingt-unt 
demandes de congrégations religieuses. k 
prie la Chambre de mettre cette discussions 
en tète de son ordre du jour; puis elle discu- 
tera la proposition d'initiative parlementaire 
portant sur un point spécial et particulier 
de la loi de 1901 dont M. Massé est rapper- 
teur. 

M. Jules Dervelay. Nous demandons ves 
raisons, vous ne les avez pas données. 

M. Hubbard. Le rapport de M Rabier sers 
distribué demain; il y a imtérèt à ce ge 
nous en finissions sur la question de prin- 
cipe des demandes d'autorisation des con- 
grégations religieuses de femmes. Cest là 
ce qui est important. 

Il est certain que le pays républicain, que 
toute la majorité républicaine désirent voir 
adopter le rapport de M. Rabier. 

La seconde question soulève, au cor- 
traire, des difficultés et elle donnera lieu ìi 
une discussion étendue de la part d'un œr- 
tain nombre de membres de la majorité 
ministérielle elle-mème. fl y a done tt 
intérèt, et pour le Gouvernement et pour la 
Chambre, à procéder d'abord à la discussion 
qui ne peut pas soulever de difficulté de l 
part de l'ensemble de la majorité et à pas- 
ser ensuite à la discussion du rapport de 
M. Massé qui rencontre des résistances. (+ 
terruptions à gauche.) 

Je demande au Gouvernement de s'asso- 
cter à cette procédure, qu'a suivie la éom- 
mission elle-même, et de vouloir bien fa- 
bord, avec toute la cominission des congré 
gations, demander à la Chambre et obtenir 
d'elle ce vote décisif du refus des demandes 
d'autorisation introduites par les congrégs- 
tions enseignantes de femmes; ensuite la 
Chambre aborderait l'examen de la propo- 
sition de M. Massé. (Très bien! très bien! sur 
divers banes. — Bruil à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Emilo Combes, présidem du conseil, 
ministre de l'intérieur eb des cultes. B n'est 


pas d'usage, je crois, messieurs, que le Gou- 
vernement intervienne dans une fixation 
d'ordre du jour. Si M. Hubbard n'avait pas 
fait appel au Gouvernement, j'aurais laissé 
la Chambre décider entre la proposition de 
M. Massó et celle de M. Hubbard, 

Mais, invité à monter à la tribune, je dois 
vous dire, messieurs, pourquoi je ne peux 
pas m'associer à la proposition de M. Hub- 
bard. L’honorable député invoque une rai- 
son de principe qui consiste, d'après lui, à 
en finir tout d'abord avec les congréga- 
tions avant d'aborder la petite proposition 
de lol... 

A droite, ironiquement. Très bien! très 
bien! 

M, Gérault-Richard. Evidemment; c'est 
un projet complémentaire. 

M. le président du conseil. qui me per- 
mettra... 

M. Gayraud. D'étrangler les congréga- 
nistes. 

M. le président du conseil. „d'assurer 
en partie l'exécution des résolutions de la 
Chambre. 

M. Hubbard a oublié un point essentiel; 
c'est que, s'il est vrai, comme il l'assure, 
que la majorité républicaine tout entière se 
retrouvera pour refuser l'autorisation aux 
congrégations enseignantes... i 

M. Lasies, ironiquement. Très bien! 


M. le président du conseil et si, par 
conséquent, du coup, sa décision sera et 
demeurera acquise, il n'en est pas de mème 
de la décision qu’elle rendra au sujet de la 
proposition de loi dont M, Massó est le rappor- 
teur. Il faut, en effet, messieurs, que cette 
proposition de loi aille au Sénat, Voilà pour- 
quoi il eat indispensable de l’adopter tout 
d'abord, en raison de l’époque de la session 
parlementaire où nous nous trouvons. (Très 
bien! très bien! à gauche el à l'extrême gau- 
che.) 

M, Cuneo d'Ornano. Vous avez parfaite- 
ment raison. 

M, Maurice Binder. C'est plein de logi- 
que. (Ezclamations et rires à gauche.) 

M. le président du conseil. Je remercie 
la droite de l'approbation exceptionnelle 
qu'elle veut bien me prêter. (Nouveaux ri- 
res el applaudissements à gauche.) 

M. Lasies. Il n'y aura bientôt plus que 
nous pour vous soutenir. 

M, Gérault-Richard, Il ne faut pas en 
prendre l'habitude. 

M. le président du conseil. Je soupçonne 
même que cette approbation n'est pas tout 
à fait désintéressée. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Lasies, Non, évidemment, c’est tout 
naturel. à 

M. le président du oonseil. La droite — 
elle me permettra de le lui dire avec fran- 
chise — apécula sans doute sur les diver- 
gences d'opinions auxquelles M, Hubbard a 
fait allusion... (Appluudissements à gauche 
et à l'extréma gauche. — Dénégations à 
droile.) 

M. Cuneo d'Ornano. Nous spéeulons sur 
vos actes! 
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M. le président du conseil. ...et qu'il 
m'a paru décrire à cette tribune avec une 
certaine complaisance. Mais la droite doit 
me savoir gré d'aller moi-même directement 
au-devant de ses désirs et de demander À 
l'Assemblée de se prononcer sur la propo- 
sition de loi dont M. Massé est rapporteur 
avant d'aborder les projets de loi qui ne sou- 
lèveront pas, dit-on, de discussion de ce 
côté de la Chambre (La gauche). (Applaudis- 
semenlis à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La Chambre est saisie 
de deux propositions : l'une, de la commis- 
sion des congrégations, tendant à fixer à 
lundi prochain, en tête de l'ordre du jour, 
la discussion des propositions de loi relati- 
ves aux congréganistes rapportées par M. 
Massé: l’autre, de M. Hubbard. tendant, au 
contraire, à fixer en tête de l’ordre du jour 
de lundi prochain la discussion du rapport 
de M. Rabier sur les projets de loi relatifs 
aux congrégations enseignantes de fem- 
mes. 

Cette contre-proposition constituant un 
amendement à la proposition de la com- 
mission, c'est elle que je meta d’ahord aux 
voix. 

Il y aune demande de scrutin, signée de 
MM. Goujat, Lamendin, Gasque, Cadenat, 
Raymond Leygue, Krauss, Levraud, Bep- 
male, Thomson, Aristide Briand, Lachaud, 
Augé, Casimir Lesage, Jules-Louis Breton, 
Pastre, François Tournier, Cardet, Féron, 
Aldy, Bagnol, Fitte, etc. 

Le scrutin est ouvert, 

“(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......,.,, 5412 
Majorité absalue....,,...,... 257 
Pour l’adoption...... 191 
Contre............... 321 


La Chambre des députés n’a pas adopté, 

Je mets maintenant aux voix la proposi- 
tion faite au nom de la commission par M. 
Massé et tendant à fixer, au début de la 
séance de lundi prochain, la discussion du 
rapport sur les modifications à apporter 
aux dispositions de l’article 14 de la loi du 
4er juillet 1901. 


(Cette fixation, mise aux voix, est adop- 
tée.) 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances pour une motion d'or- 
dre. 


M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. La Chambre a dû recevoir hier à domi- 
oile le projet de loi déposé à la séance de 
mardi et portant établissement du budget 
de 1904; je lui demande de vouloir bien 
fixer le jour où sera nommée la commission 
chargée de l'examen de ce projet de loi. 
Je lui propose à cet effet mardi prochain. 
(Très bien! très bien!) 
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M.le président. Il n'ya pas d'opposi- 
tion?... 

Il en est ainsi ordonné. 

En conséquence, mardi prochain, à deux 
heures, il y aura réunion dans les bureaux 
pour la nomination de la commission du 
budget, 


DÉPÔT DE TROIS PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, La parole est à M. Capé- 
ran pour déposer une proposition de loi en 
faveur de laquelle il se propose de deman- 
der le bénéfice de l'urgence. 


M. Capéran. Je prie la Chambre de m'ac- 
corder quelques instants d'attention pour 
lui présenter une proposition de loi qui, 
n'ayant aucun caractère politique, recueil- 
lera, je l'espère, son approbation. 

Il s’agit d'une proposition de loi modifiant 
la loi du 15 mai 1818 établissant un prélève- 
ment sur les octrois des villes de garnison 
pour les frais de casernement des troupes. 

Je demande à la Chambre la permission 
de lui donner lecture de l'exposé des motifs. 

Au mois de mars dernier, MM. les séna- 
teurs Gotteron et Alcide Treille interpel- 
laient au Sénat M. le ministre de Ja guerre 
sur l’état sanitaire de l’armée. 

Comme beaucoup d'entre vous, messieurs, 
je fus frappé des critiques apportées à la 
tribune par les honorables sénateurs qui 
prirent part à cette interpellation et furent 
unanimes à dénoncer le mauvais état d'un 
certain nombre de casernements ct leur en- 
combrement. 

L'éminent docteur Labbé disait dans la 
séance du 10 mars ; 

« L'insalubrité des casernes joue un grand 
rôle dans la morbidité et la mortalité de 
l'armée. 

« D'une enquête du service de santé il 
ressort que 62 casernes doivent être aban- 
données en entier, et 24 en partie. 

« En outre, un grand nombre ont besoin 
d'être réparées, améliorées, nettoyées. 

« Dans plusieurs, l'encombrement dépasse 
les limites du possible et le cube d'air n’est 
pas suffisant. 

« Cet état de choses est déplorable, il est 
urgent d'aviser définitivement, non seule- 
ment par respect pour la vie humaine, mais 
aussi dans l'intérêt de la défense natio- 
nale. 

« La morbidité et la mortalité peuvent être 
notablement abaissées, si tout le monde 
consent à remplir les devoirs qu'impose le 
patriotisme le plus élémentaire et si les 
pouvoirs publics consentent à faire les ga- 
crifices indispensables. . 

« Aujourd’hui que toussans exception nous 
donnons nos enfants pour le service de la 
patrie, nous avons le droit d'exiger impé- 
rieusement que le pays qui s'en empare les 
traite comme ses propres enfants. » 

Cette citation suffira, je l'espère, pour 
faire comprendre à la Chamhre qu'il est de 
son devoir de se préoccuper sans retard de 
cette situation et de donner à l'administra: 
tion de la guerre et aux communes inté- 
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ressées les moyens de remédier à un 
si fâcheux état de choses qui, suivant l'ex- 
pression de M. Alcide Treille « fait perdre 
tous les ans à la France en pleine paix la 
valeur de deux corps d'armée ». 

Etant donné notre situation financière, il 
n'est pas possible d'espérer que les pou- 
voirs publics pourront consentir les sacri- 
fices que M. le sénateur Labbé leur demande 
de faire, et, d'un autre côté, nul ne peut son- 
ger à imposer aux communes de prendre à 
leur charge toutes les dépenses reconnues 
indispensables. 

La solution désirable et désirée par tous, 
messieurs,ne peut être obtenue que par l'ac- 
cord de l'Etat, représenté par l'administra- 
tion de la guerre et les communes et j'ai 
pensé que cet accord pourrait être facilement 
obtenu par la modification de la loi du 5 août 
1818. . 

Cette loi autorisait le prélèvement sur les 
octrois des villes d'une somme de 7 fr. par 
homme et 3 fr. par cheval pour les frais du 
casernement des troupes. 

Une ordonnance du 5 août 1818 autorisait 
les commnnes à convertir ce prélèvement 
en un abonnement fixe, et actuellement 
presque toutes les villes de garnison ont 
adopté le système de l'abonnement. C'est 
ce qui nous permettra, messieurs, de fixer 
d'après des données certaines le concours 
de l'Etat et des communes. 

Si vous voulez bien admettre que M. le 
ministre de la guerre peut, par des con- 
trats qui seront soumis à votre approba- 
tion, faire abandon aux communes de tout 
ou partie du montant de l'abonnement, il 
n'est pas une ville de garnison qui ne soit 
prête à prendre à sa charge et à exécuter 
rapidement les projets d'amélioration des 
casernements que tout le monde reconnaît 
indispensables. 

Si M. le ministre de la guerre réclamait 
pour cet usage les 10 millions qui peuvent 
être nécessaires, il ne les obtiendrait peut- 
être pas ; les communes vous les fourniront 
si vous mettez à leur disposition une partie 
des sommes qui leur seront nécessaires 
pour gager les emprunts qu'elles devront 
contracter. 

L'épidémie qui décime à cette heure la 
garnison de Rouen donne à ma proposition 
un caractère d'urgence incontestable. 

Le Sénat a fait son devoir en dénonçant 
une situation si fâcheuse pour notre armée, 
vous n’hésiterez pas à faire le vôtre en ren- 
dant possibles les améliorations désirables 
par le vote de la proposition de loi que j'ai 
rhonneur de vous présenter. 

, Cette proposition de loi est ainsi conçue : 

« Art. 4°. — Il sera prélevé pour les frais 
du casernement sur les octrois des villes de 
garnison une somme de 7 fr. par homme et 
de 3 fr. par cheval. 

« Art. 2. — Les abonnements consentis 
aux communes en vertu de l'ordonnance du 
45 août 1818 sont maintenus. 

« Art. 3. — Il pourra ètre fait abandon 
de tout ou partie de l'abonnement annuel 
aux communes qui consentiront à prendre 


à leur charge les dépenses nécessitées par 
l'extension ou l'amélioration du caserne- 
ment. . 

« Les conventions à intervenir à cet effet 
entre l'Etat et les communes seront sou- 
mises à la ratification des Chambres, elles 
détermineront la période de temps pendant 
laquelle la remise de l'abonnement sera 
consentie. 

« Art. 4. — Les dispositions de la loi du 
5 avril 1818 sont abrogées ». 

Je demande l'urgence. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je vais mettre aux voix la déclaration 
d'urgence... 

M. Laurent Bougère. Nous n'avons pas 
entendu. 

M. Capéran. Si vous aviez écouté, vous 
auriez entendu! J'ai fait tous mes efforts 
pour élever la voix. 

Sur divers bancs. Nous demandons le ren- 
voi à la commission de l'armée. 

M. Laurent Bougère. Quel est l'avis du 
Gouvernement? 


M. Capéran. J'accepte le renvoi à la com- 
mission de l’armée. 

M. le président. M. Capéran accepte le 
renvoi à la commission de l'armée. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Le renvoi est ordonné. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


2° PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Fer- 
nand-Brun pour déposer une proposition de 
loi en faveur de laquelle il demande le bé- 
néfice de l'urgence. 


M. Fernand-Brun. Messieurs, j'ai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de la Cham- 
bre une proposition de loi, signée de mon 
collègue M. Hugon et de moi, et en faveur 
de laquelle je demande le bénéfice de l'ur- 
gence avec renvoi à la commission de l'en- 
seignement. 

Cette proposition a pour objet la création 
de pensionnats laïques d'enseignement pri- 
maire. 

Personne ne pourra, je pense, contester 
son caractère d'urgence à l'heure actuelle. 
Aussi je vous demande quelques instants 
de votre bienveillante attention pour la lec- 
ture très courte de l'exposé des motifs. 

Messieurs, l'application de la loi du 1°" juil- 
let 1901 et la disparition d’un grand nombre 
d'écoles libres qui en est déjà résultée ont 
créé pour certaines familles, plus particu- 
lièrement dans les campagnes, une situa- 
tion fâcheuse à laquelle il est urgent de re- 
médier. | 

La plupart des écoles supprimées présen- 
taient pour les pères de famille un avantage 
matériel qui, malheureusement, a manqué 
jusqu'ici à nos écoles primaires laïques, la 
possibilité de recevoir des élèves pension- 
naires, moyennant un prix de pension gé- 
néralement peu élevé. Personne n'ignore 
que c'est par l’organisation de ces pension- 
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nats que s'exerçait surtout la concurren 
congréganiste. Leur suppression a reni 
plus apparente et plus sensible cette lacu 
qu'il importe de combler dans nos école 
publiques; le rejet des demandes d'autor- 
sations formées par les congrégations er- 
seignantes de femmes en fera une nécesci 
plus impérieuse encore. 


M. Ferdinand Bougère. Vous l'avezdox 
décidé d'avance? . 

M. Fernand-Brun. Dans beaucoup & 
communes rurales il n'existe qu'une sub 
école primaire et les enfants dont les fami- 
les habitent des villages ou hameaux situs 
à une longue distance du chef-lieu sont x 
treints à parcourir, à l'aller et au retor 
la classe, plusieurs kilomètres chage jour. 
N'est-ce pas imposer à de tous jemsi 
fants, de sept, huit ou neuf ans, ur 
grande fatigue? N'est-ce pas faire courir : 
leur santé de réels dangers que deles ot- 
ger, par tous les temps, pendant les si- 
sons les plus rigoureuses, parfois sous ds 
climats très rudes, à affronter tous les jun 
ce double parcours pour se conformer: 
leurs premiers devoirs de futurs ci 
toyens ? 

Il ne faut donc pas s’étonner que, dans & 
telles conditions, les pères de famille aientk 
désir très légitime et se voient même dan 
la nécessité de placer leurs enfants en per 
sion. Il en est de même de ceux que lei 
occupations professionnelles obligent à sab 
senter - fréquemment du foyer familial oè 
voyager au loin une partie de l'annéeAk- 
faut de parents ou d'amis habitant à prot- 
mité de l'école ou pouvant hospitaliserleurs 
enfants, ils s'adressent donc parfois à l'ins- 
tituteur, mais en vain, car celui-ti, le plus 
souvent, ne peut que leur répondre qul 
n'est pas autorisé à recevoir des élèves per 
sionnaires ou qu'il n’a pas à sa disposition 
le matériel et les locaux suffisants. 

On ne peut objecter que ces pères F 
famille devraient envoyer leurs enfants“ 
pension dans un lycée ou un collège. Mute 
que le prix de la pension qu'ils auriei 
payer y est relativement élevé, il suffit de 
rappeler que ce sont là des établissement 
d'enseignement secondaire et que nt 
nous préoccupons ici des élèves delens- 
gnement primaire, qui sont le plus grand 
nombre. . 

Il importe donc de créer à bref délai. 
comme établissements annexes aux écoles 
primaires communales, des pensionnat 
publics, accessibles aux enfants des familles 
peu fortunées. 

Cette nécessité a été d'ailleurs reconnt? 
par le Gouvernement lui-mème, au cot" 
de la discussion récente du projet de li 
modifiant la procédure instituée pour i 
construction d'office de maisons d'étol 
M. le ministre de l'instruction publique ° 
seulement fait observer que les dépenses è 
prévoir pour cet objet ne pouvaient eir 
assimilées, au point de vue du vote et de i 
réglementation des crédits, aux dept 
obligatoires pour les communes, qui étaler 
alors en discussion. 


Par qui devront être supportées les dé- 
enses qu'entraîneront les créations de ces 
‘ensionnats? Il serait excessif de vouloir les 
mposer en totalité à des communes déjà 
ccablées, dans bien des cas, par des char- 
es en disproportion évidente avee leurs 
essources. (Très bten! très bien ! et applau- 
issements troniques à droile.\ 

Il nous a paru équitable que l'Etat, à qui 
acombe la plus grande part d'initiative et 
e responsabilité en matière d'enseigne- 
nent, assumât aussi dans la plus large me- 
ure ces charges nouvelles et fût tenu de 
ontribuer dans la proportion des deux 
lers aux dépenses totales qui pourront être 
insi engagées ; le surplus, soit un tiers, res- 
ant à la charge des communes. 

M. Gayraud. Nous demandons l'avis du 
ninistre des finances. 


M. Fernand-Brun. Cette dépense restera 
lans tous les cas une dépense facultative 
our les communes, car nous laissons aux 
nunicipalités le pouvoir d'apprécier souve- 
ainement l'opportunité ou la nécessité des 
réations, lesquelles ne deviendront d'ail- 
eurs obligatoires pour l'Etat qu'après l'avis 
‘onforme des conseils départementaux de 
instruction publique. 

Enfin, nous faisons remarquer qu'il ne 
s'agit pas, à proprement parler, de charges 
\ assumer d'une façon définitive, mais de 
simples avances remboursables. Nous ré- 
rvons, en effet, à l'Etat et aux eommu- 
aes le droit de recouvrer en totalité les 
lépenses engagées au moyen d'une rede- 
vance, limitée, il est vrai, à une somme 
très minime, et qui sera perçue annuelle- 
ment sur le prix de pension de chaque 
élève. 


M. Laurent Bougère. Avec quoi voulez- 
vous qu'on paye ? Vous parlez des commu- 
nes; mais, finalement, c'est toujours le con- 
tribuable qui supporte les frais. 


M. Fernand-Brun, En conséquence, nous 
avons l'honneur de soumettre à vos déli- 
bérations la proposition de lof suivante : 

« Art {er — Dans toutes les communes 
où les conseils municipaux en auront re- 
connu et déclaré l'utilité, et après avis des 
conseils départementaux de l'instruction 
publique, il sera créé, dans le délai d'un an 
à partir du jour de la promulgation de la 
présente loi, des pensiannats d'enseigne- 
ment primaire, annexes aux écoles commu 
nales des deux sexes, 

« Art, 2. — Les frais d'établissement de 
ces pensionnats seront supportés dans la 
Proportion de un tiers par les communes et 
de deux tiers par l'Etat; les frais d'entre- 
tien seront exclusivement à la charge des 

communes. 

«Art. 3. — Les avances ainsi faites par 
Y'Etat et les communes, leur seront rem- 
boursées dans les proportions ci-dessus au 
Moÿen d'une redevance annuelle, perçue 
Sur Je prix de Ja pension et qui. en aucun 
cas, ne pourra dépasser la somme de 5 fr. 
Pour chaque élève. 

«Art. 4, — Il sera pourvu aux dépenses 
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incombant à l'Etat pour sa participation aux 
frais de premier établissement au moyen 
de crédits supplémentaires, dont le projet 
détaillé devra être présenté par le Gouver- 
nement dans les trois mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi. 

« Art. 3. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions de fonc- 
tionnement des pensionnats ainsi créés. » 

Telle est la proposition de lof en faveur 
de laquelle je demande le bénéfice de lur- 
gence et le renvoi à la commission de l'en- 
seignement. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la déclaration d'urgence et au renvoi à la 
commission d'enseignement ? 

A droile. Mais si! nous demandons le 
renvoi à la commission du budget. 


M. le président. La commission du bud 
get pourra être appelée à donner son avis. 
Mais c’est d’abord à Ja commission de l'en 
seignement que, rationnellement, la proposi 
tion doit être renvoyée. 

Il ny a pas d'opposition à cette procé- 
dure ?.. ; 

Le renvai de la proposition à la commis- 
sion de l'enseignement est ordonné. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 

A droile. L'urgence est-elle déclarée, mon- 
sieur le président ? 

M. le président. Le renvoi à la commis- 
sion de l'enseignement dispense du renvoi 
à la commission d'initiative et, par consé- 
quent, entraîne la déclaration d'urgence. 


4° PROPOSITION DR LOI 


M. le président. La parole est à M. du 
Périer de Larsan pour déposer une pro- 
position de loi en faveur de laquelle il de- 
mande l'urgence. (Ærclamations.) 

La Chambre s'étonne, mais c'est l'applica- 
tion pure et simple du règlement actuel. 
(Très bien! très bien!) 


M. le comte du Périer de Larsan. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre une proposition de loi ayant pour 
objet de rendre obligatoire le vote en ma- 
tière d'élections législatives. 

Je demande l'urgence, avec renvoi à la 
commission du suffrage universel. 

Vous avez adopté avant-hier une disposi- 
tion réglementaire aux termes de laquelle 
les commissions doivent avoir rapporté 
dans les six mois les propositions dont elles 
sont saisies. J'espère que la commission du 
suffrage universel voudra bien ne pas per- 
dre de vue cet article du règlement. (Très 
bien ! très bien!) 

Je donne lecture du dispositif de ma pro- 
position de loi : | 

« Art. dr. — Tout électeur inscrit sur la 
liste électorale d'une commune est tenu de 
prendre part à toutes les élections qui ont 
lieu pour la nomination des députés. 

« Art. 2. — L'électeur, qui, pour un motif 
quelconque, qu'il n’est pas tenu de faire con- 
naître, ne doit pas participer à une de ces 
élections, est obligé d'aviser le maire de sa 
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commune par lettre mise à la poste ou par 
télégramme. fl a, pour donner avis de son 
abstention, jusqu'à l'heure de la fermeture 
du scrutin. La date du timbre de la poste, 
la date et l'heure de l'envoi du télégramme 
suffiront pour constater si l'avis a été donné 
en temps utile ou non. 


« Art. 3. — Les électeurs présents sousles 
drapeaux ou en simple permission au mo- 
inent du vote sont dispensés de toute com- 
munication. Il en est autrement des mili- 
taires qui, par suite de congés réguliers ou 
de mise en non-activité, sont relevés de 
l'incapacité de voter attachée aux fonetions 
des membres de l'armée. Ils rentrent dans 
le droit commun et doivent voter, sous peine 
d'encourir la déchéance édictée par les ar- 
ticles 7 et suivants de la présente loi, s'ils 
n'ont pas prévenu le maire de leur com- 
mune conformément à l'article 2 ci-dessus. 

« Art. 4. — Les électeurs qui, le jour du 
vote, se trouveront hors de France ou de 
la colonie dans laquelle ils sont inscrits, et 
qui n'auront pas prévenu en temps utile le 
maire de leur commune, seront relevés de 
la déchéance prononcée contre eux en pro- 
duisant un certificat constatant leur absence, 
délivré par l'autorité consulaire francaise 
du pays dans lequel ils se trouvaient, s'ils 
étaient à l'étranger, par l'autorité munici- 
pale française si les électeurs coloniaux 
étaient en France au dans une colonie autre 
que la leur. 

« Art. 5. — Les électeurs qui, par suite de 
maladie, n'auront pu ni prendre part au 
vote, ni prévenir utilement le maire de 
leur commune, seront également relevés de 
la déchéance sur la production d'un certifi- 
cat médical constatant que leur état maladif 
les a mis dans l'impossibilité de se présenter 
au scrutin et d'aviser le maire, 

« Art. 6. — Tout médecin qui aura délivré 
une fausse déclaration à cet égard sera 
frappé d'une psine de 100 à 500 fr, d'amende, 
L'article 463 du code pénal ne sera pas np- 
plicable. 

« Art. 7. — Tout électeur qui, du {*" avril 
au 34 mars de l’année suivante, n'aura pas 
pris part à une élection ayant pour objet 
de nommer un député, et qui n'aura pas, 
dans Jes conditions édictées par l'article 2 
de la présente loi, avisé le maire de la com- 
mune où il est inscrit, sera rayé de la liste 
électorale, et déchu du droit de vate pour 
n'importe quelle élection, législative, canto- 
nale ou communale, pendant le reste de l'an- 
née courante commençant au 1% avril, et 
de l'année suivante. 

« Toutefois un électeur inscrit comme tel 
dans plusieurs communes évitera au fera 
annuler sa radiation dans celles où il n'aura 
pas voté, en produisant un certificat délivré 
par l'autorité municipale établissant qu'il a 
pris part au vote, à la même époque, dans 
l'une des communes où il est inscrit. 

«Art. 8. — Si, après l'expiration de la dé- 
chéance, et une fois rétabli sur la liste élec- 
torale, l'électeur manque de nouveau dans 
les mêmes conditions à son devoir de voter, 
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la déchéance durera l'année courante et les 
deux années suivantes. 

« Art. 9. — Enfin, en cas de nouveaux 
manquements à l'obligation inscrite dans 
l’article 1°" de la présente loi, la déchéance 
s'étendra à l'année courante et aux quatre 
années suivantes. 

« Art. 10. — En cas de scrutin de ballot- 
tage, la participation à ce second scrutin 
effacera la déchéance qu'aurait pu faire en- 
courir l'abstention au premier scrutin. 

« Art. 11. — Après l'élection définitive, le 
maire de chaque commune dresse la liste 
des électeurs non émargés qui n'ont pas 
régulièrement prévenu de leur absence, et 
l'envoie dans la huitaine en double exem- 
plaire à l'administration préfectorale. Cette 
liste est affichée à la porte de la mairie 
dans le tableau des affiches officielles 
pendant le mois qui suit le scrutin dé- 
finitif, et conservée dans les archives de 
la mairie. Elle doit être communiquée en 
tout temps à tout requérant électeur fran- 
çais. Les électeurs ainsi affichés sont aus- 
sitôt rayés de la liste électorale, conformé- 
ment aux dispositions des articles 7, 8 et 9 
ci-dessus. Le maire doit les aviser person- 
nellement par la poste de leur radiation. 
«Art. 12.— En cas d'erreur, toujours pos- 
sible de la part des citoyens chargés des 
émargements, les réclamations seront por- 
tées devant le juge de paix du canton, qui 
statuera après audition du réclamant et des 
témoins qu'il sera utile d'entendre. 

« Art. 13. — L'électeur frappé de dé- 
chéance du droit de vote sera inéligible 
pour tout mandat de sénateur, député, con- 
seiller général, conseiller d'arrondissement 
et conseiller municipal, pendant la période 
de sa déchéance. 
` « Art. 44. — Un électeur frappé de dé- 
chéance dans une commune ne pourra 
ni se faire inscrire sur une liste électo- 
rale, ni prendre part à un vote quel- 
conque dans une autre commune. Toute 
infraction à cette interdiction sera punie 
d'un emprisonnement de six jours à un 

` mois et d'une amende de 200 à 1,000 fr. ou 
de lune ou l'autre de ces deux peines. L'ar- 
ticle 463 du code pénal ne sera pas appli- 
cable. 

« Art. 15. — Toute réclamation pour dé- 
chéance indûment prononcée sera portée 
devant le juge de paix, avec appel devant le 
tribunal civil. » 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
au renvoi de la proposition de loi à la 
commission du suffrage universel, avec dé- 
claration d'urgence ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 9% bureau 
concernant les opérations électorales de la 
2e circonscription du 4° arrondissement de 
Paris. 


Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 17 juin 1903. 

Votre 9 bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
9e bureau. 

(Les conclusions du 9° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées. 

M. le président. En conséquence, M. 
Gabriel Deville est admis.) 


SUITE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS 
DE LOI RELATIVES A LA COMPÉTENCE DES 
JUGES DE PAIX ET A LA RÉFORME DES JUS- 
TICES DE PAIX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: 1° de la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, sur la 
compétence des juges de paix; 2° de la 
proposition de loi de M. Jean Cruppi sur la 
réforme des justices de paix. 

La Chambre s'est arrêtée, dans sa der- 
nière séance, à l'article 2. 

Je donne lecture de cet article : 

« Art. 2. — Les juges de paix prononce- 
ront sans appel jusqu'à la valeur de 300 fr., 
et à charge d'appel jusqu'au taux de la 
compétence en dernier ressort des tribu- 
naux de première instance : 

« Sur les contestations entre les hôte- 
liers, aubergistes ou logeurs et les voya- 
geurs ou locataires en garni, pour dépense 
d'hôtellerie et perte ou avarie d'effets dépo- 
sés dans l'auberge ou dans l'hotel; 

« Entre les voyageurs et les voituriers ou 
bateliers, pour retards, frais de route et 
perte ou avarie d'effets accompagnant les 
voyageurs ; 

« Entre les voyageurs et les carrossiers 
ou autres ouvriers, pour fournitures, sa- 
laires et réparations faites aux voitures de 
voyage. » : 

La parole est à M. Cuneo d'Ornano. 


M. Cuneo d'Ornano. Je dois m'excuser 
de n'avoir pas assisté au débat qui a eu 
lieu mardi ; je ne m'attendais pas à ce que 
la loi vint en discussion, étant donné qu’elle 
n'était pas en ordre très utile. 

Dans cette séance de mardi, cependant, 
l'article 1° a été voté, presque sans dis- 
cussion, bien qu'il contint un principe que 
j'avais l'intention de combattre, le principe 
qui permet que le juge de paix, juge uni- 
que, statue en dernier ressort jusqu’à un 
certain chiffre en litige. 

Aujourd'hui, je n'aurais pas pris la pa- 
role sur l’article 2, qui décide que: « les 
juges de paix prononceront sans appel jus- 
qu'à la valeur de 300 fr., etc. », si, dans la 
mème séance de mardi, sur une proposi- 
tion de loi aussi importante, on n'avait pro- 
noncé l'urgence, c'est-à-dire la suppression 
d'une 2° délibération. 

Je ne puis pas revenir sur l'article 1°; 
vous avez voté sans discussion sur ce 
point. 

J'estime toutefois déplorable et contraire 
aux principes de la Révolution française, 
de décider qu’un juge de paix, si honorable 
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soit-il et si comptétent que vous le fass; 
mais juge unique, statuant seul, sans; 
contrôle d'assesseurs, prononce en demi: 
ressort sur quoi que ce soit. 

Si ce juge unique n'a pas la crainte dr. 
juridiction d'appel qui viendra revise; 
sentence, si sa décision est suspect . 
inspirée par une passion quelconque, 
maintenez ou créez la pire justice. 

Dans un débat mémorable à l'Asserbi- 
constituante en 1790, nos pères de la Rit- 
lution avaient décidé qu'il y aurait èx 
degrés de juridiction. Certes il ne fautps 
revenir aux degrés de juridiction vs 
nombreux qui existaient en certains ten} 
ou en certains pays et qui présentaien: k 
inconvénients que je connais; mais les der 
degrés de juridiction sont indispenab+ 
surtout lorsqu'il s'agit d'un tribunal te 
posé d’un juge unique. 

Voilà pourquoi je voulais combattre, de 
l'article 1°", cette disposition qui autoris « 
certains cas le juge de paix, juge uniqi 
statuer en dernier ressort, c’est-à-dire ai 
appel. 

Je sais bien que vous limitez cette cr 
pétence en dernier ressort à une somme tr 
minime; mais il y a des procès très grav- 
et où les passions de la population ri 
sont très ardentes, portant sur des chifr- 
très minimes. En donnant le droit de just 
sans appel à un juge unique, qui peut ë* 
remplacé par un juge suppléant suver 
mêlé à toutes les compétitions électorales 
du canton, vous faites une œuvre qui n? 
pas une œuvre de justice impartiale « 
saine. 

Comme il est'impossible de revenir en t 
moment sur l’article {+, qui maintient « 
principe du juge de paix, juge unique. s- 
tuant parfois en dernier ressort, je ni 
qu'un recours, c'est d'annoncer à la cot 
mission et à la Chambre que, lorsque ? 
règlement me le permettra, c'estàdir 
après le vote des articles, je prierai l: 
Chambre de retirer l'urgence, de décider 
une seconde délibération, afin que les arft 
ments que la Chambre n'aura pas pu er 
tendre à une première lecture, puissentètr 
développés dans une seconde délibératioz 
(Très bien! lrès bien! sur divers bans i 
droite.) 

J'annonce mon intention afin d'être du 
parfaite loyauté à l'égard de la commi 
sion et afin d'expliquer pourquoi je I 
combattrai pas ces mots « les juges de p 
prononceront sans appel », qui vienmer! 
dans l'article 2 et vont venir dans les at 
cles suivants. 

Mais, j'espère que la commission réfléchi 
à l'objection grave qui s'impose à elle - 
connais trop la compétence de ses memb 
pour en douter — et qu'elle se demand 
si l'on peut maintenir, dans une loi u 
derne, ce principe autorisant un juge U 
que, un suppléant mème de ce juge, è S% 
tuer seul, en dernier ressort, sur quelque 
chiffre que ce soit. 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre di 
justice. Mais non! jusqu'à 300 fr. seulement 





M. Cuneo d'Ornano. Je dis que je critique 
cet arbitraire, ce pouvoir absolu, sans appel, 
sur quelque chiffre qu'il porte. L'objection 
est aussi forte, au point de vue moral, si 
petit que soit le chiffre du litige. 

J'approuve la proposition de loi sur beau- 
coup de points. Je suis d'accord avec vous 
quand vous voulez relever la situation ma- 
térielle et morale des juges de paix; mais 
je ne voterai certainement pas cette loi si 
vous autorisez le juge de paix, ou son sup- 
pléant, si minime que soit le chiffre de la 
contestation, à statuer, comme juge unique, 
sans appel possible. 

M. Andrieu. Mais c'est ce qui existe déjà 
en vertu de la loi de 1838. 

M. Cuneo d'Ornano. Je le sais parfaite- 
ment; mais vous voulez faire une loi de 
progrès, de réforine, offrant toutes les ga- 
ranties désirables de bonne justice: eh 
bien! je vous demanderai uniquement de 
revenir au principe proclamé par la Révo- 
lution francaise, aux deux degrés de ju- 
ridiction. (Très bien! sur divers bancs à 
droite.) | 

M. Edmond Lepelletier. Ce serait une 
aggravation de frais ct une perte de temps, 
voilà tout! 

M. Lamendin. Nous sommes étonnés, 
monsieur Cuneo d'Ornano, de vous voir 
vous réclamer de la Révolution. 

M. Bouhey-Allex. Il ne faut s'étonner de 
rien! (Rires à gauche.) 

M. Cuneo d'Ornano. Notre grande Révo- 
lution ?.. Et si je vous disais que toute ma 
famille — mon grand-père notamment, le 
colonel Cuneo d'Ornano, qui a reçu sept 
blessures pour la défense des frontières de 
la République — a publiquement combattu 
pour elle ? Je demande si tous les vôtres en 
ont fait autant? (Applaudissements à droite 
el sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le paragraphe 1°" de l'ar- 
ticle 2. 

(Le paragraphe {°° de l'article 2, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. Nous passons au para- 
graphe 2: 

« Sur les contestations entre les hôteliers, 
aubergistes ou logeurs et les voyageurs ou 
locataires en garni, pour dépense d'hôtel- 
lerie et perte ou avarie d'effets déposés 
dans l'auberge ou dans l'hôtel. » 

M. Georges Berry propose d'ajouter à ce 
Paragraphe les mots: « Sur les contesta- 
tions entre. les commerçants et leurs 
clients...» 

La parole est à M. Georges Berry. 


M. Goorges Berry. Messieurs, vous savez 
quelle est la législation actuelle. Un com- 
Merçant ayant à plaider contre un client qui 
ne le paye pas est obligé de l’assigner devant 
le tribunal civil où il attend deux ou trois ans 
avant de pouvoir se faire rendre justice, tan- 
dis que l'acheteur qui est en désaccord avec 
Un commerçant a le droit de le traduire 
devant le tribunal de commerce et, au bout 
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de deux ou trois jours, il obtient satisfac- 
tion. 

Il y a là une situation qui met le com- 
mercant en état d'infériorité vis-à-vis de son 
client. Je voudrais y porter remède dans une 
certaine mesure. C'est pourquoi je serais 
très heureux de vous voir décider que les 
négociants pourront poursuivre leurs débi- 
teurs devant le juge de paix jusqu'à concur- 
rence de la somme de 1,500 fr. ; en d'autres 
termes, je demande que vous portiez la 
compétence des juges de paix à 1,500 fr. en 
premier ressort pour les contestations entre 
les commerçants et leurs clients. 

M. Louis Puech. Les clients non com- 
mercants ? 

M. Georges Berry. Assurément; mais 
permettez-moi de terminer mes explica- 
tions. Votre loi pourrait ainsi hâter le rem- 
boursement de leurs créances aux commer- 
çants lorsqu'ils se trouvent en présence de 
clients peu enclins à s'acquitter ; de cette 
facon, vous leur tiendriez compte des frais 
qu'ils sont obligés de faire pour engager un 
procès devant le tribunal civil et des char- 
ges qui leur incombent pendant qu'ils atten- 
dent la solution de ce procès, frais de loyer, 
d'impôts, éclairage des magasins, charges 
qui les mènent quelquefois jusqu'à la faillite 
avant que leur procès soit résolu. Est-il 
donc impossible de leur donner la satisfac- 
tion que je réclame pour eux et de leur 
permettre, comme à d’autres catégories de 
citoyens, tant que la dette dont ils deman- 
dent le payement n'excèdera pas 1,500 fr., 
de se présenter devant le juge de paix où 
ils pourront se procurer en quelques heures 
le jugement qu'ils désirent? 

Les commerçants, vous le savez, se trou- 
vent depuis de nombreuses années dans 
une situation peu enviable : ils sont obligés 
de lutter énergiquement contre une crise 
qui n’est pas niable. Aidez-les un peu en 
faisant disparaître, quand l'occasion se pré- 
sente, une partie des inégalités qui existent 
entre les commerçants demandeurs et les 
clients engageant une action judiciaire. 

Si vous nous apportiez un texte qui fit 
ressortir au tribunal de commerce les pro- 
cès engagés par le client contre le commer- 
çant comme ceux engagés par le commer- 
çant contre le client, je n'insisterais pas 
pour l'adoption de mon amendement. Mais 
si vous ne faites pas cela, je vous demande 
au moins de faciliter au commerçant le 
moyen d'obtenir ce qui lui est dù. 

J'espère que la Chambre voudra bien, en 
votant ma proposition, s'intéresser à une 
classe de citoyens dignes de toute la solli- 
citude des représentants du pays. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Jean Cruppi, rapporteur. La commis- 
sion prie la Chambre de ne pas prendre en 
considération l'amendement de M. Georges 
Berry qui aurait pour résultat, d'abord, 
l'échec du travail tout entier de la commis- 
sion, dont il bouleverse l’économie, et, en 
second lieu, la suppression complète d'un 
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des principes du code de commerce. Les 
procès entre les commerçants et leurs 
clients sont le plus souvent des litiges com- 
merçiaux ; nous ne voulons pas toucher au 
principe de la juridiction consulaire pour 
les motifs que j'aurai l'occasion d'examiner 
à propos de l'amendement de M. Lepelletier. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Puech. 


M. Louis Puech. Messieurs, le premier 
reproche que l’on peut adresser à l'amende- 
ment de M. Berry est de n'ètre pas suffi- 
samment précis. Notre honorable collègue 
veut-il dire qu'il y aura une extension de 
compétence dans les litiges entre les com- 
merçants et leurs clients, soit commerçants, 
soit non commerçants, ou seulement... 

M. Georges Berry. Entre les commer- 
çants et tous leurs clients, qu'ils soient com- 
merçants ou non! 

M. Louis Puech. Tous, diles-vous? Mais 
en ce qui concerne les clients commerçants, 
c’est-à-dire pourles contestations entre com- 
mercants, il faudrait, si on acceptaitl'amende- 
ment, réduire dans une proportion notable 
les affaires portées actuellement devant le 
tribunal de commerce, et l'honorable rap- 
porteur de la loi vient d'indiquer les motifs 
pour lesquels la commission n'avait pas 
voulu toucher à la juridiction consu- 
laire. Vous verrez, quand nous en serons 
arrivés à l'article touchant précisément 
cette juridiction, quelles raisons péremp- 
toires vous interdisent d'y porter atteinte. 

Si au contraire, on prend la seconde hy- 
pothèse, celle qui se rapporte aux litiges 
entre commerçants et leurs clients non 
commerçants, on peut dire que l'amende- 
ment n'a pas de portée appréciable, en ce 
sens que ce que vous demandez, monsieur 
Berry, existe dans une très large mesure. 

M. Georges Berry. Nullement! 


M. Louis Pueeh. Je vous demande par- 
don! En effet, le commerçant, qui assigne 
son client non commerçant, est obligé de le 
citer devant le juge de paix ou le tribunal 
civil... 

M. Andrieu. Parfaitement! 


M. Louis Puech. Au contraire, le client 
non commerçant qui assigne le commer- 
çant a le choix entre les deux juridictions. 
Il peut donc aussi suivre devant le juge de 
paix. Le juge de paix se trouvera ainsi saisi 
de la plupart des litiges entre commerçants 
et leurs clients non conunerçants. 

Pour les cas qui restent en dehors et qui 
devront aller devant le tribunal de com- 
merce, on ne peut pas vraiment les enlever 
à cette juridiction. L'article qui traite ce 
point va venir en discussion ; M. le rappor- 
teur donnera les arguments péremptoires 
qui militent en faveur du maintien sur ce 
point de la juridiction commerciale. (Très 
bien! lrès bien! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Berry. 


M. Georges Berry. Je crois que la com- 
mission n’a pas compris la portée de mon 
amendement. 
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J'ai dit que le commerçant ne pouvait as- 
signer son client que devant le tribunal ci- 
vil. ; 

M. Louis Puech. Devant le juge de 
paix! 

M. Georges Berry. Oui, si la demande 
est inférieure à 600 fr.; c'est entendu. Mais 
au-delà de ce chiffre, il ne peut assigner son 
client que devant le tribunal civil. 

Dans ces conditions, il lui faut attendre 
deux ou trois ans pour obtenir satisfac- 
tion. 

Au contraire, si c'est le client qui pour- 
suit le commerçant, il a le droit d'aller soit 
devant le juge de paix, soit devant le tribu- 
nal de commerce ; et alors, dans aucun cas 
il n'a besoin d'attendre longtemps pour se 
faire rendre justice; il obtient un jugement 
en quelques jours. Eh bien! je dis qu'il y a 
là une inégalité choquante, que vous pou- 
vez faire disparaître en partie en portant 
devant le juge de paix les litiges jusqu'à 
1,500 fr., que le procès soit fait par un client 
au commerçant ou par le commerçant à son 
client. 

Je demande, au nom du commerce, l'adop- 
tion de cette disposition et je ne crois pas 
que la Chambre puisse s'associer à l'objec- 
tion que M. Puech fait valoir. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la prise en considération de l'amende- 
ment de M. Berry, présenté au cours de la 
délibération. : 

(La Chambre, consultée, ne prend pas 
l'amendement en considération.) 

M. Edmond Lepelletier. J'ai déposé une 
addition au paragraphe 2 de l'article 2, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Je dois d'abord appeler 
la Chambre à statuer sur le paragraphe 2. 
Votre amendement viendré ensuite. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Je 
demande la parole sur le paragraphe. 

M. le président. La parole est à M. Gou- 
jon. 


M. Julien Goujon. (Seine - Inférieure). 
Messieurs, je vous demande la permission 
de présenter quelques courtes observations 
sur le deuxième paragraphe de l'article 2 
de la loi qui vous est proposée. 

Au cours de la dernière séance, lorsqu'on a 
discuté l'article 1°", un débat assez vif s'est 
engagé entre la commission et moi à l'occa- 
sjon d’un principe que j'avais cru devoir po- 
ser. Je vous disais: il ne s’agit pas de copier 
servilement une loi ancienne; il faut, autant 
que possible, la mettre en harmonie avec 
la législation nouvelle qui a pu intervenir 
depuis la confection de l'ancienne loi. De- 
puis la loi de 1838, en effet, un nombre 
assez considérable de monuments législa- 
tifs sont intervenus, et il est de toute né- 
cessité, de toute urgence Cen tenir compte 
dans la confection de la loi actuelle. (Tres 
bien! très bien! au centre.) 

La raison, vous la connaissez, Ines- 
sieurs, c'est que la mémoire de nos ju 


ges de paix n'est pas très meublée au 
point de vue juridique; leur bibliothèque 
ne l’est guère plus que leur mémoire, et 
souvent il arrive, encore aujourd'hui, que 
dans un grand nombre de cantons des juges 
de paix appliquent des lois depuis long- 
temps abrogées ou tombées en désuétude. 


M. le garde des soeaux, ministre de 
la justice. Il y a aussi des tribunaux qui se 
trompent! Nous en avons des exemples ré- 
cents. 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Oui, 
ils se trompent, mais dans l'interprétation 
de la loi. Il y a aussi des agents de la sû- 
reté qui se trompent lorsqu'ils arrêtent des 
chanoines! (On vit.) Tout le monde se 
trompe ! 

M. le garde des sceaux. Si on a arrèté un 
faux chanoine, c’est que Dorval a déclaré 
lui-même qu'il était le chanoine Rosemberg. 
Et pour qu'on s'y trompe bien, il a signé 
son interrogatoire « Rosemberg ». 

M. le président. Revenons, messieurs, à 
la discussion de la loi. (Très bien !) 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure} Je 
disais qu'il importait de faciliter la tâche 
de nos modestes magistrats cantonaux et 
de mettre dans la loi tout ce qui doit y fi- 
gurer. Or, si je lis le paragraphe 2 de lar- 
ticle 2, je vois que la commission n'a pas 
tenu compte des lois qui ont été votées de- 
puis 1838, et, si nousvotions le paragraphe 2 
tel qu’il nous est proposé, nous verrions 
demain les juges de paix violer de la meil- 
leure foi du monde le code civil lui-même. 

Je m'explique. Cet article 2 contient la dis- 
position suivante: « Les juges de paix pro- 
nonceront sans appel jusqu'à la valeur de 
300 fr., et à charge d'appel jusqu'au taux de 
la compétence en dernier ressort des tribu- 
naux de première instanee » — ce qui veut 
dire 1,500 fr. Les juges de paix vont done 
juger en premier ressort jusqu’à concur- 
rence de 1,500 fr. … « des contestations entre 
les hôteliers, aubergistes ou logeurs et les 
voyageurs ou locataires en garni, pour dé- 
pense d'hôtellerie et perte ou avarie d'effets 
déposés dans l'auberge ou dans l'hôtel. » 
Vous entendez sans doute, avec toute la 
jurisprudence, qu'il ne s'agit pas simple- 
ment des bagages du voyageur, de ses 
malles, de ses habits, de ses échantillons, 
si c'est un voyageur de commerce, mais de 
tous les effets mobiliers qu'il a déposés dans 
l'hôtel? L’aubergiste est done responsable 
notamment des valeurs et de l'argent que 
le voyageur à introduits dans l'hôtel. 

Sous l'empire de la loi de 1838, le juge de 
paix était compétent pour statuer jusqu'à 
1,500 fr. ; aujourd'hui vous persistez à ad- 
mettre que le juge de paix restera compé- 
tent jusqu'à 1,500 fr. 

En introduisant cette disposition dans la 
loi, vous revenez sur une loi qui fut votée 
en 1889 et qui limite la responsabilité des 
aubergistes et des hôteliers à 1,000 fr. 
lorsque le dépôt en argent n'a pas été fait 
entre leurs mains. Vous voyez done que, 
sur ce point, vous commettriez une grave 
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imprudence si vous ne modifiez pas vor 
texte. 

L'on a tort, lorsqu'on se trouve en pre 
sence d'une loi que l'on réforme, de ne pa 
tenir compte de la jurisprudence inte- 
venue, ni des monuments législatifs q: 
ont été dressés; il faut, autant que pe- 
sible, mettre le texte nouveau d'accord ava 
toutes les interprétations nouvelles por 
éviter les contestations. Cela ne fera pa 
l'affaire des avocats ni surtout des homme 
d'affaires qui pullulent dans les prétoir< 
des petites justices de paix, mais cela fen 
l'affaire des plaideurs et surtout de œs 
qui sont chargés d'appliquer la loi 

Je propose donc d'ajouter au paragr- 
phe 2 les mots suivants : 

« ... sauf les cas prévus par la li à. 
18 avril 1889. » 

Le juge de paix sera ainsi compéter: 
jusqu’à 1,500 fr. pour statuer sur les litige 
relatifs au dépôt d'effets ou de gages che 
l'aubergiste; mais, s'il s'agit d'argent il t: 
sera responsable que jusqu'à 1,000 fr. : 
moins que le dépôt n'ait été fait entre les 
mains de l'aubergiste. Indiquez done, par 
que le juge de paix le sache, que la loid 
1889 est intervenue. (Très bien! très bien! 

Sur cet article 2, j'ai déposé un autr 
amendement... | 

M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de répondre d'abord sur ce premkr 
point?... 

Il n'est nullement dans la pensée del 
commission de faire échec à une loi anté- 
rieure, et notamment à la loi du 18 avril 18%. 
Le juge de paix ne pourra dépasser dans «s 
condamnations le montant fixé par cette lol 
M. Goujon oublie d'ailleurs que le second 
paragraphe qu’il critique comprend satre 
chose que objet de la loi de 1889. Nors 
édictons une règle générale: nous disons 
que, sous la réserve de l'appel, le juge d 
paix sera compétent, mais bien entendu 
dans la limite des chiffres fixés par les lois 
précédentes. Notre paragraphe comprend en 
outre, les contestations pour dépenses dhè 
tellerie qui ne sont pas limitées par la hi 
de 1889. Il ne peut pas y avoir doute. 
notre projet ne touche pas à la loi de 18&. 
Dans tous. les cas, il suffira des déciær 
tions de la commission. (Dénégations sur di- 
vers bancs.) 


M. Julien Goujon. Je comprends tout ce 
que l'amour-propre paternel peut avoir de 
blessé lorsqu'on cherche à revenir sur « 
qui a été fait. Je comprends que notre h» 
norable collègue, M. Cruppi, soit inquiet 
lorsqu'au seuil d’une discussion comme 
celle-ci il voit déposer un certain nombre 
d'amendements qui peuvent, pense-t-il, re- 
tarder l'application d'une loi à laquelle fa 
si intelligemment et avec tant de dévoue- 
ment collaboré. (Très bien! très bien!) Mais fl 
comprendra mieux que personne qu'il ne 
nous est pas permis de nous contenter de 
simples déclarations pour que la lei paisse 
être ainsi interprétée. 

H est un principe, monsieur Cruppi, que 
vous oubliez, c'est qu'en matière de justice 





de paix, il n'y à pas de loi de compétence. 
Les juges de paix n'ont pas de compétence; 
voilà la règle. Ils ne sont compétents que 
pour les choses spéciales qui sont mises 
dans leurs attributions, 

M. Péret. Avec votre raisonnement, mon 
cher collègue, si la loi de 1889 venait à être 
modifiée, il faudrait alors retoucher lar- 
ticle 2 de ce projet. 

M. Julien Goujon. Nous allons y arriver. 
Il est de jurisprudence qu'une loi nouvelle 
abroge une loi ancienne. Si donc votre loi 
parle contrairement à la loi de 1889, vous 
l'abrogez sur ce point. 

M. le rapporteur. Mais non. 

M. Julien Goujon. Pardon! Ces disposi- 
tions contradictoires ne peuvent pas se con- 
cilier. 

M. Louis Puech. En disant que la com- 
pétence des juges de paix ira jusqu'à 1,500 
francs, cela ne veut pas dire que ceux qui 
ne peuvent demander que 1,000 fr. devant le 
juge de paix pourront demander 1,500 fr. 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Ils pourront demander 1,500 fr., ils 
n'obtiendront que 1,000 fr. 

M. Julien Goujon. Voulez-vous, monsieur 
le garde des sceaux, avoir la complaisance 
de relire l'amendement que j'ai déposé ? 

M. le garde des sceaux. Je ne l'ai pas. 

M. Julien Goujon. Alors ne protestez pas, 
puisque vous ne le connaissez pas, Je pro- 
pose simplement à la fin de ce paragraphe 
— devant lequel je m'agenouille comme 
vous, si vous voulez — d'ajouter : « sauf la 
réserve introduite dans la lof de 1889. » 
C'est un avertissement, c'est une clarté que 
je mets dans votre projet de lof. (Applau- 
dissements.) 

M. Louis Puech. Il n'est pas possible de 
mettre cela dans la lof. 

M. le rapporteur. La Chambre décidera. 

M. Julien Goujon. Savez-vous ce qui at- 
rivera si mon amendement n'est pas adopté? 
Nous aurons quantité de procès! (Interrup- 
lions à gauche.) 

Ouvrez le code de procédure et voyez 
toutes les décisions contradictoires {nterve- 
nues à propos de la lof de 1889. Ily en a 
tonte une série. Voulez-vous empêcher cet 
état de choses de se perpétuer? Pour mof 
j'estime qu'une porte doit être ouverte ou 
fermée et qu'il faut modifier votre texte en 
conséquence. 

Je persiste dans mon amendement. 

M. le rapporteur. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. M. Goujon avait déposé 
un premier amendement au paragraphe 2 
tendant à ajouter après les mots «... voya- 
geurs ou locataires en garni., » les mots 
« leurs répondants ou cautions. ». 

Je lui donne Ia parole. 


M. Julien Goujon. Cet amendement est 
simple : j'espère qu'il ne soulèvera pas d'ob- 
jeetions ardentes. 

M. le rapporteur. C'est une loi de paix. 
(On rit.) Ne croyez pas que nous y mettions 
aucun amour-propre. 

M. Julien Goujom Aux termes de ce pa- 
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ragraphe, les juges de paix sont compétents 
sur les contestations entre hôteliers, auber- 
gistes ou logeurs et les voyageurs ou loca- 
taires en garni. 

Cette disposition a son intérèt pour les 
petites bourses, par exemple, pour les ou- 
vriers qui, travaillant dans une commune, 
sont obligés de se loger ou de se nourrir 
chez les aubergistes. C'est pour eux que la 
loi sera bienfaisante. 

Mais les ouvriers sont parfois conduits 
dans ces auberges par le patron et l'auber- 
giste réclame la caution du patron, il lui 
demande de répondre pour ses ouvriers, Je 
demande que l'application bienfaisante de 
votre loi s'étende aux cautions comme elle 
s'étend au débiteur principal. 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement avec plaisir. 

M. le président. En conséquence le pa- 
ragraphe 2 serait ainsi rédigé : 

« Sur les contestations entre les hôteliers, 
aubergistos ou logeurs et les voyageurs ou 
locataires en garni, leurs répondants ou 
cautions, pour dépense d'hôtellerie et perte 
ou avarie d'effets déposés dans l'auberge 
ou dans l'hôtel, » 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

(Le paragraphe 2, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. D'autre part. M. Goujon 
propose d'ajouter à ce paragraphe les mots : 
« sauf, dans ce dernier cas, la restriction 
résultant de la lof du 18 avril 1889. » 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 


M. le président. Cet amendement est sou- 
mis à la prise en considération. 

Je consulte la Chambre. 

(Après une épreuve déclarée douteuse par 
le bureau, la Chambre, par assis et levé, ne 
prend pas l'amendement en considération.) 

M. le président, Nous arrivons au troi- 
sième paragraphe : 

« Entre les voyageurs et les voituriers 
ou bateliers, pour retards, frais de route et 
perte ou avarie d'effets accompagnant les 
voyageurs ;» | 

M. Julien Goujon. Depuis la loi de 1838, 
nous avons eu des chemins de fer. Est-ce 
qu'en matière de chemins de fer, et d’indem- 
nités à leur réclamer, on doit aller devant 
le juge de paix ou devant le tribunal de 
commerce ? 

M. le rapporteur, La question est prévue 
à l'artiele 7. 

M. Julien Goujon. Permettez! il s'agit ici 
des voituriers. Je ne dépose pas d'amende- 
ment, — je ne veux pas avoir l'air de faire 
de l'opposition à la loi — ; je pose simple. 
ment la question; tranchez-là vous-mème, 

M. le rapporteur. Sans aucun doute, dans 
les termes du droit commun. 

M. Julien Goujon. Quel est le droit com- 
mun? La justice de paix n'est pas la juri- 
diction de droit commun : c'est la juridic- 
tion d'exception. 

M. le rapporteur. Le juge de paix sera 
compétent dans les limites de la eompt- 
tence fixée par notre loi. 
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M. Julien Goujon. Vous faites rentrer 
les chemins de fer dans la loi de 1838? Alors 
je suis d'accord avec vous, Vous ne voulez 
pas l'ajouter, mais c'est entendu. 

M. Le Bail. Il ne peut y avoir de diffi- 
cultés : si c'est la compagnie des chemins 
de fer quf appelle le voyageur devant le 
tribunal, ce sera le juge de paix qui sera 
compétent ; si, au contraire, c'est le voya- 
geur qui appelle la compagnie, c'est-à-dire 
un commerçant, devant le tribunal, le juge 
dé paix pourra encore être compétent. 

M. Louis Puech. Mais où voyez-vous que 
les compagnies de chemins de fer intervien- 
nent dans cet article ? 

M. Julien Goujon. Elles interviennent 
comme transporteurs, 

M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission et celui du Gouvernement ? 

M. le rapporteur, Nous sommes d'accord 
avec M. Goujon. Les volturiers compren- 
nent les compagnies de chemins de for, 

M. le garde des sceaux. Il n'y a pas d'ex- 
ception dans la lot pour les compagnies de 
chemins de fer; par conséquent, c'est le 
droit commun. 

M. Léonce de Castelnau. On pourrait 
mettre dans le paragraphe les mots : entre- 
preneurs de transports au lieu de « voitu- 
riers ». Ce serait plus clair. 


M. le rapporteur. « Voituriers » est le mot 
d'usage; ne le changeons pas, il se com- 
prend, 

M. Maurice Colin. Il n’est pas possible 
de consacrer un privilège de juridiction 
pour les compagnies de chemins de fer; 
elles sont comprises dans le terme général 
de « voituriers ». 

M. Charles Benoist. On pourrait éviter 
toute contestation en employant le terme 
plus général d'entrepreneurs de transports, 
qui embrasse tout. 

M. Maurice Colin. Voituriers est le terme 
consacré. 

M. Julien Goujon. Ce mot rappelle les 
vieilles pataches. Modernisez donc votre loi! 

M. le rapporteur. I est bien entendu 
qu'il n'y a pas de privilège pour les com- 
Pagnies de chemins de fer; mais on nous 
demande de substituer au mot « voituriers » 
le mot « entrepreneurs de transports par 
terre ou par eau ». La commission ne voit 
pas d'inconvénient à accepter cette modifi- 
cation. 

M. le président. Le texte serait le sui- 
vant : « Entre les voyageurs et les voitu- 
riers ou bateliers et les entrepreneurs de 
transports par terre ou par eau, pour re- 
tards, etc. » 

Un membre au centre, Le mot « bateliers » 
pourrait être supprimé. 

M. le rapporteur, Voilà l'inconvénient 
des improvisations de séance. On a toujours 
entendu, dans la jurisprudence, que le mot 
« voiturier » s'appliquait à toutes les entre- 
prises que vous entendez viser, Maintenant 
que nous sommes er présence du mot « ba- 
teliers » on propose de le supprimer, Mais 
on me fait observer à juste titre qu'il peut 
y avoir des bateliers qui ne soient pas des 
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« entrepreneurs de transports » et qui méri- 
tent de figurer cependant dans le texte : il 
y a donc lieu le maintenir le mot. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Vous 
avez raison en ce sens que l'article dit 
« Entre les voyageurs et les voituriers, etc., 
pour frais de route et perte ou avarie d’ef- 
fets « accompagnant » les voyageurs. 

M. le rapporteur. C'est pourquoi il vaut 
mieux conserver le mot « bateliers ». 

M. Bouveri. J'appelle l'attention de M. le 
président de la commission sur ce fait que 
de très grandes compagnies ont des bate- 
liers, payés pour le transport d'une ville à 
une autre; ces bateliers, qui sont de simples 
ouvriers, ne peuvent être rendus respon- 
sables, car en grande majorité ils ne sont 
pas solvables. 

Les compagnies les considèrent en géné- 
ral comme des entrepreneurs de transports; 
mais, en réalité, ils ne sont pas responsa- 
bles parce qu'ils sont insolvables, je de- 
mande, dans ce cas, qui vous pourrez pour- 
suivre? 

M. le rapporteur. C'est parce que nous 
ne voulons pas faire de confusion que nous 
avons maintenu le mot. 


M. Bouveri. Il faudrait dire: « bateliers 
patentés ». 

M. le président. Le texte est donc le sui- 
vant : 

« Entre les voyageurs etles entrepreneurs 
de transports par terre ou par eau, les 
voituriers ou bateliers, pour retards, frais 
de route et perte ou avarie d'effets accom- 
pagnant les voyageurs; » 

Je mets aux voix le paragraphe, ainsi ré- 
digé. 

(Le paragraphe 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous passons au qua- 
trième paragraphe : 

« Entre les voyageurs et les carrossiers ou 
autres ouvriers pour fournitures, salaires 
et réparations faites aux voitures de 
voyage. » 

M. Perroche propose de modifier ce texte 
ainsi qu'il suit : 

« Entre les voyageurs et les carrossiers, 
mécaniciens ou autres ouvriers pour four- 
nitures, salaires et réparations faites aux 
voitures automobiles, motocycles, bicy- 
clettes et autres véhicules de voyage. » 

La parole est à M. Perroche. 


M. Perroche. L'article 2 de la loi de 1838 
attribuait déjà aux juges de paix la compé- 
tence spéciale admise dans le projet de la 
commission, pour les différends entre les 
voyageurs et les carrossiers ou autres ou- 
vriers pour fournitures, salaires et répara- 
tions faites aux voitures de voyage. Dans le 
projet qu’il a voté en 1896, le Sénat n'avait 
pas cru devoir adopter cette rédaction sous 
prétexte que les vieilles diligences avaient 
été remplacées à peu près partout par les 
chemins de fer. La commission actuelle de 
la Chambre, au contraire, a maintenu, avec 
raison, je crois, ce texte de la loi de 1838 ; et 
c'est à ce texte que je propose d'ajouter 
quelques mots, afin, comme le dit notre 


collègue M. Goujon, de moderniser la pro- 
position de loi. 

En effet, s'iln'y a plus de diligences et si 
on ne voyage plus en berline comme au- 
trefois, on voyage souvent en automobile, 
en motocyclette et même modestement à 
bicyclette. J'ai inséré cette énumération 
dans mon amendement et j'ai ajouté les 
mots « et autres véhicules de voyage », car 
nous ne savons pas le genre de locomotion 
que nous réservent les progrès de l'avenir. 

Il est d'autant plus nécessaire de donner 
une compétence particulière aux juges de 
paix pour statuer sur les différends entre 
les voyageurs et les mécaniciens, que, vous 
le savez, avec les véhicules à moteurs 
dont je parle, les accidents sont fré- 
quents, les pannes plus fréquentes en- 
core. Il arrivera donc souvent qu'on aura 
recours aux ouvriers, aux mécaniciens des 
villages qu'on traversera, et il pourra s'éle- 
ver des contestations entre eux et les voya- 
geurs lors du règlement de la facture; c'est 
le juge de paix qui, dans ces circonstances, 
serait compétent en dernier ressort jusqu'à 
300 fr., et en premier ressort jusqu'à 
1,500 fr. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Nous sommes tout à 
fait disposés avec notre honorable collègue 
à moderniser la terminologie de la loi ; mais 
enfin il ne faut pas créer des difficultés 
d'interprétation sous prétexte de compléter 
la loi. Il est facile, d'ailleurs, d'éviter ces dif- 
ficultés, tout en élargissant la portée de 
notre texte. Nous vous proposions de dire, 
avec la loi de 1838 : « entre les voyageurs et 
les carrossiers ou autres ouvriers pour 
fournitures, salaires et réparations faites 
aux voitures de voyage ». 

Nous ne demandons pas mieux, comme 
le propose M. Perroche, d'adjoindre gun mot 
« carrossiers » le mot « mécaniciens », mais 
en maintenant le mot « ouvriers ». 

En effet, le mécanicien est ug ouvrier; si 
nous voulions spécifier, on serait fondé à 
nous demander, par exemple, pour les chauf- 
feurs, une désignation ve et nous en- 
trerions alors dans deg distinctions dange- 
reuses. Nous maintenons donc le mot le plus 
général, c'est-à-dire « ouvriers ». 

En second licu, M. Perroche propose ta- 
jouter les mots « automobiles, motacycles, 
bicyclettes ». 11 nous semble impossible de 
procéder par énumération et de distinguer 
entre ces divers véhicules, ce qui semblerait 
exclure l'invention de demain. Nous vous 
proposons, là encore, d'adopter l'expression 
la plus générale, en ajoutant au texte primi- 
tif les mots « et autres véhicules de 
voyage ». 

Le texte que nous soumettons à la Cham- 
bre serait alors ainsi conçu : 

« Entre les voyageurs et les carrossiers 
ou autres ouvriers pour fournitures, salaires 
et réparations faites aux voitures et autres 
véhicules de voyage. » 

M. Perroche. Je me rallie à la rédaction 
proposée par M le rapporteur. 
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M. le président. Je mets aug voix le pa. 
ragraphe 4 ainsi rédigé, comme Je proposk 
commission: 

« Entre les voyageurs et leg rarossiers n 
autres ouvriers, pour fournitures, salai 
et réparations faites aux voitures et autrs 
véhicules de voyage. » 

(Le paragraphe 4, mis aux voix, e 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons maint- 
nant à un article additionnel de M. Lepel 
tier, ainsi conçu : 

« Les juges de paix copnaîtront sans appl 
jusqu’à 300 fr. et à chgpge d'appel jusqu 
taux de la compétense en dernier rexer 
des tribunaux de ppemière instance, dr 
demandes en payemgnt de lettres de chang 
et billets à ordre dont le débiteur. tir. 
souscripteur, accepteur ou endosseur, n'au: 
pas la qualité de commerçant ou lorsqu- 
ces valeurs représenteront des fournitur 
d'objets de consgmmation ou d'usage per- 
sonnel, le remboursement de dettes civiles. 
le réglement de travaux, de services ou d 
comptes n'ayant pas le caractère dur 
opération de commerce. 

« S'il se ÿouve, parmi les endosseurs. des 
commerçagts, le jugement du tribunal d 
paix pouppa être déféré au tribunal de com- 
merce À l'effet d'obtenir la déclaration de 
faillite de ces commerçants, conformément 
aux déspositions des art. 118, 140, 187, 3 
et 440 du code de commerce. » 

Ls parole est à M. Lepelletier. 


M. Edmond Lepelletier. M. Georges Berry 
& indiqué le désir des commerçants de voir 
les juges de paix intervenir dans le règle 
ment des contestations entre eux et leur 
clients. D'un autre côté, M. le rapporteur 
nous a déclaré que la commission n'avail 
point l'intention de toucher à la justice 
consulaire. 

Je crois qu'il serait juste et convenable. 
puisque nous faisons une loi sur la juri- 
diction de paix et que nous en étendonsh | 
compétence, de statuer sur le point délicat 
de savoir s'il y a intérêt à déférer aux tri- 
bunaux de commerce un non commeranl. : 

Les tribunaux de commerce ont été insti- 
tués pour juger des litiges qui, par leur c3- 
ractère, paraissent devoir exiger des mi- 
gistrats une compétence professionnelle. 
un savoir technique exelusif du savoir juri- 
dique. On a voulu, par cette institution. qut 
des procès relatifs à des contrats roulan 
sur des opérations commerciales, pour l'ap- 
préciation desquelles l'expérience commer- 
ciale est plus nécessaire que l'expérience du 
jurisconsulte, fussent confiés à des jugë 
commerciaux, c'est-à-dire à des commer- 
çants en exercice ou à d'anciens négociants. 
Rien à dire en ce qui concerne les affaires 
véritablement commerciales et pour l'ex 
men desquelles la compétence profession 
nelle est logique et utile. 

Mais, dans la pratique, un grand non- 
bre des affaires déférées aux tribunau 
de commerce ne sont pas des litiges com 
merciaux, mais des demandes en part 
ment de billets à ordre ou de traites at- 





ceptées feprésentant des fournitures per- 
sonnelles faites à des non commerçants, à 
des persÜnnes non justiciables du tribunal 
de commerce. Ces litiges n’exigent de la 
part de céux qui doivent les trancher au- 
cune cofnpétence technique et profes- 
sionnelle} ce sont des demandes en paye- 
ment résultant des fournitures de vête- 
ments, dé vins, de factures de petits tra- 
vaux, d'agent prêté, de dettes civiles en 
un mot. AUx termes du code de commerce, 
il suffit qu'il y ait la signature d’un seul 
commerçafñit, sur l'endos, pour que le tri 
bunal de tommerce devienne compétent. 
Or, dans la bratique, il y a toujours, entre 
les parties, la signature d'une banque, no- 
tamment celle du Crédit lyonnais ou de 
la Société générale ou de toute autre ban- 
que. chargée de l'encaissement, et aussitôt 
l'affaire est Portée au tribunal de com- 
merce. 

Ces litiges n® comportent pas de discus- 
sion et il n’y A aucun inconvénient à les 
porter devant lè juge de paix, qui en con- 
naîtra aussi bien que le juge commercial. 
Une signature est apposée au bas de l'effet ; 
en admettant que la traite n'ait pas été ac- 
ceptée, il y aura eu protet faute d'accepta- 
tion et la créance ne pourra être contestée 
que comme dette civile. La juridiction com- 
merciale— sur laquelle je n'ai pas à m'expli- 
quer ici — en général, est, en ces matières, 
sommaire et rapide, mais contestable dans 
son principe et coûteuse ; en outre, elle est 
excessivement rigoureuse. Elle est rigou- 
reuse parce que le juge commercial ne con- 
cilie jamais ; saisi de la demande, il pro- 
nonce la condamnation immédiatemen t; 
tout au plus accorde-t-il un délai de vingt- 
cinq jours, si le défendeur se présente; s'il 
ne se présente pas, le débiteur est l'objet 
d'un jugement par défaut, qui peut être, il 
est vrai, frappé d'opposition entraînant un 
délai, un répit de trois semaines, mais il en 
résulte néanmoins, pour de petites créances, 
des frais considérables et un délai insuffi- 
sant. 

Lorsqu'on se présentera au contraire de- 
vant le juge de paix, en réclamation du 
payement de fournitures de denrées ou de 
légers prèts d'argent, celui-ci tentera une 
conciliation ou accordera des délais per- 
mettant au débiteur de se libérer. 

Je ne veux pas abuser des instants de la 
Chambre et je la prie de décider que les 
contestations relatives à de petites dettes, 
contractées par un non commerçant, seront 
enlevées à la juridiction commerciale pour 
être portées devant le juge de paix. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, la question 
posée par notre honorable collègue M. Le- 
pelletier est des plus intéressantes. Elle 
n'est pas soulevée pour la première fois en 
ce moment, car, en 1838 même, il a été, à 
un certain moment, question d'étendre la 
compétence des juges de paix au point de 
vue commercial. 
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Nous avons voulu, après y avoir beau- 
coup réfléchi, laisser absolument intacte la 
juridiction consulaire. 

Nous pensons d'abord qu'en ce qui con- 
cerne les tribunaux de commerce, il n'y a 
vraiment pas autant d'intérêt à faire la ré- 
forme que nous préconisons aujourd'hui 
pour les tribunaux civils. Pourquoi? Parce 
que, devant ce tribunal, il n’y a pas l'inter- 
médiaire obligatoire de l'officier ministé- 
riel, il y a plus de rapidité et moins de 
frais que devant le tribunal civil. 

Une autre considération nous a également 
frappés. 

En définitive, la juridiction consulaire est, 
en ce moment, acceptée par tous les com- 
merçants et il ne semble pas que ceux-ci, ni 
les chambres de commerce, aient créé un 


mouvement d'opinion dans le sens de la ré- 


forme qu'on sollicite. 


M. Vallé,garde des sceaux, ministre de la 
justice. Au contraire! 


M. le rapporteur. Nous demandons à la 
Chambre de réaliser les réformes souhaitées 
par l'opinion — nous le croyons du moins 
— mais nous ne voulons pas aller à l'en- 
contre de cette opinion, surtout pour tran- 
cher, par voie d'amendement, une des ques- 
tions les plus graves du code de commerce, 
comme celle de la lettre de change. 

Comment voulez-vous, en effet, que nous 
attribuions aux juges de paix la connais- 
sance des litiges touchant le payement des 
lettres de change, sans détruire l'économie 
d'un titre tout entier du code de commerce? 


Pour tous ces motifs, je supplie mon ho- 
norable collègue, qui a eu et qui aura des 
interventions si utiles au cours de cette dis- 
cussion, de prendre acte de ce qui vient 
d'être dit et de retirer lui-même son amen- 
dement. Sur ce point la commission ne 
croit pas pouvoir s'associer à sa proposition 
qui, sans être mauvaise, est au moins mal 
placée dans un projet sur l'organisation et 
la compétence des juges de paix. 

M. Edmond Lepelletier. Je consens à re- 
tirer mon amendement, mais je tiens à faire 
une déclaration, en tenant compte des ob- 
servations de M. le rapporteur. En dépo- 
sant mon amendement je n'avais pas seule- 
ment en vue l'intérèt des commerçants, mais 
l'intérêt de tous les citoyens traitant une 
affaire avec des commerçants. Or, la majo- 
rité des citoyens français est intéressée, pour 
le payement de petites valeurs, à com- 
paraître devant le juge de paix, au lieu 
d'ètre citée devant le tribunal; car, s’il n'y a 
pas d’avoués près le tribunal de commerce, 
il y a des agréés et des hommes d'affaires, 
des mandataires qui sont tout aussi coû- 
teux. 

M. le comte d'Elva. Les avoués ne sont 
pas toujours aussi avides que vous voulez 
bien le dire. J'ai été fréquemment à même 
de constater leur honnêteté. (On ril.) 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Le quatrième paragraphe demeure donc 
tel qu’il a été adopté. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 2 
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avec les modifications qui y ont été appor- 
tées au cours de la discussion. 

(L'ensemble de l'article 2, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Les juges 
de paix connaissent sans appel jusqu'à la 
valeur de 300 fr., et à charge d'appel à 
quelque valeur que la demande puise s'éle- 
ver: ; 

« Des actions en payement des loyers ou 
fermages ; É 

« Des congés ; | 

« Des demandes en résiliation de baux 
fondées soit sur le défaut de payement des 
loyers ou fermages, soit sur l’inexécution 
des clauses et conditions du bail, soit sur 
l'insuffisance des meubles garnissant la 
maison, ou de bestiaux et ustensiles néces- 
saires à l'exploitation, prévus par les arti- 
cles 1752 et 1766 du code civil, soit enfin 
sur la destruction de la totalité de la chose 
louée, prévue par l’article 1722 du code 
civil: 

« Des expulsions des lieux ; 

« Des demandes en validité et en nullité 
ou mainlevée des saisies-gageries en vertu 
des articles 819 et 820 du code de procédure 
civile, ou de saisies-revendications portant 
sur des meubles déplacés sans le consente- 
ment du propriétaire, dans les cas prévus 
aux articles 2102, paragraphe 1°", du code 
civil, et 819 du code de procédure civile, à 
moins que, dans ce dernier cas, il n'y ait 
contestation de la part d’un tiers ; 


« Le tout lorsque les locations verbales 
où écrites n'excèdent pas annuellement 400 
francs. 

« Si le prix principal du bail se compose 
en totalité ou en partie de denrées ou pres- 
tations en nature appréciables d’après les 
mercuriales, l'évaluation de ces denrées ou 
prestations sera faite sur les mercuriales 
du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du 
payement des fermages ; dans tous les au- 
tres cas, elle aura lieu suivant les mercu- 
riales du mois qui aura précédé la de- 
mande. 

« S'il comprend des prestations non ap- 
préciables d'après les mercuriales, ou s'il 
s'agit de baux à colons partiaires, le juge 
de paix déterminera la compétence en pre- 
nant pour base du revenu de la propriété 
le principal de la contribution foncière de 
l'année courante multiplié par cinq. » 

I n'y a pas d'amendement sur les pre- 
miers paragraphes de l'article jusqu'aux 
mots : « 1752 et 1766 du code civil. » Je mets 
aux voix la première partie du premier 
paragraphe : 

« Les juges de paix connaissent sans 
appel jusqu'à la valeur de 300 fr. ...» 

(Cette première partie, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la se- 
conde partie du premier paragraphe : 

« ...et à charge d'appel à quelque va- 
leur que la demande puisse s'élever. » 

(Cette seconde partie du premier para- 
graphe est adoptée.) 
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M. le président. Je mets aux voix le pa- 
ragraphe suivant: 

« Des actions en payement des loyers ou 
fermages ; » ' 

(Ce paragraphe est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le 
troisième paragraphe : 

« Des congés; » 

(Ge paragraphe est adopté.) 

M. le président. Les trois premiers para- 
graphes de l’article sont done adoptés. Sur 
le quatrième paragraphe, M. Chastenet a 
déposé un amendement qui consiste à rem- 
placer les mots de la fin de ce paragraphe : 

« .….soit enfin sur la destruction de la to- 
talité de la chose louée, prévue par l'ar- 
ticle 1722 du code civil; » par ceux-ci : 


«... soit enfin, ete... dans les cas prévus 
par les articles 1722 et 1729 du code civil; » 
La parole est à M. Chastenet. 


M. Guillaume Chastenet. Je demanda 
pardon à la commission de lui présenter un 
amendement improvisé en cours da séance ; 
mais, si l'observation est juste, peut-être la 
Chambre m'excusera-t-elle de la lui pré- 
senter tardivement. 

L'article 3 est ainsi conçu : 

« Les juges de paix connaissent etc.,, 
des demandes en résiliation de baux fondées 
soit sur le défaut de payement des loyers 
ou fermages, soit sur l'inoxécution des 
clauses et conditions du bail, soit sur lin- 
suffisance des meubles garnissant la maj- 
son, ou de bestiaux et ustensiles néces- 
saires à J'exploitation prévue par les ar- 
ticles 1752 et 1766 du code civil, soit enfin 
sur la destruction de la totalité de la chose 
louée prévue par l'article 1722 du code 
civil. » 

L'article 1722, on le voit, prévoit la des- 
truction totale de la chose louée, mais il 
prévoit aussi la destruction partielle. 

Lorsqu'il y a destruction totale, l'article 
1722 dispose que la résiliation aura lieu de 
plein droit; par conséquent, il semble qu'il 
ne soit pas très utile d'aller devant le juge 
de paix. En outre, lorsque Ja chose louée est 
détruite totalement, la résiliation résulte de 
la force même des choses. Je crois donc que 
la disposition qui vous est proposée ne porte 
pas. Mais elle pourrait être utilement élar- 
gie; il faudrait viser tout simplement lar- 
ticle 1722, qu'il s'agisse de perte totale ou 
qu'il s'agisse de perte partielle, et je de- 
mande à la Chambre de joindre à l'article 
1722 l'article 1729, qui est ainsi conçu : 


« Si le preneur emploie la chose Joués à 
un autre usage que celui auquel elle a été 
destinée, ou dont il puisse résulter un dom- 
mage pour Je bailleur, celui-ci peut, suj- 
vant les circonstances, faire résilier le bail. » 

Je crois qu'il y a la mème raison de pro- 
cédure rapide et économique pour décider 
dans les cas prévus par l'article 1729 et 
dans les cas prévus par l'article 1722. Je de- 
mande donc que cette fin de paragraphe : 
« soit enfin sur la destruction de la totalité 
de la chose louée prévue par l’article 1722 
du code civil » soit remplacée par les mots 


suivants : « soit dans les cas prévus par les 
articles 1722 et 1729 du code civil ». 
M. Edmond Lepelletier. C'est une très 


‘grosse question de droit. 


M. Guillaume Chastonet. Pas le moins 
du monde. 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice, Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Messieurs, aux 
termes de la loi de 1898, et dans ses limites, 
le juge de paix est compétent en matière 
de résiliation de bail, mais seulement lors- 
que la demande s'appuie sur le non-paye- 
ment des loyers. Toutes les commissions 
qui se sont occupées de l'extension de la 
compétence des juges de paix ont voulu 
faire rentrer dans cette compétence plu- 
sieurs autres causes de résiliation; toute- 
fois elles n'ont voulu y eomprendre que les 
sas qui ne soulavaient aucune difficulté et 
pour lesquels le juge de paix n'avait à faire, 
pour ainsi dire, qu'une simple constatation, 

En conséquence, on a décidé que le juge 
de paix serait compétent lorsqu'il y aurait 
inexécution des clauses du bail, insuffisance 
de meubles ou destruction de la totalité de 
la chose loués, 

Mais il reste, en dehors, de nombreuses 
espèces où la demande en résiliation de 
bail peut soulever des difficultés ; la deë- 
truction partielle, en particulier, donne lieu 
tantôt à une résiliation de bail, tantôt à 
une indemnité, sous forme de diminution 
du loyer, ce qui parfois embarrasse le juge. 
Comme il ne faut pas étendre à l'excès la 
compétence des justices de paix et leur don- 
ner à connaître desaffaires par trop délicates, 
dans tous les projets et propositions de 
loi, on à laissé en dehors de leur juridic- 
tion les contestations relatives à la destruc- 
tion partielle, à la différence de la destruc- 
tion totale qui exige une simple visite de 
lieux. 

On a fait de même pour les actions en 
indemnité basées sur les réparations quand 
elles ont duré plus de quarante jours ou 
sur celles qui rendent la maison inhabita- 
ble; de même pour les procès intentés quand 
la chose louée a été employée à un autre 
usage que celui auquel elle est destinée ; de 
même quand la résiliation est demandée 
pour abandon de la culture et lorsque le 
preneur ne cultive pas en bon père de 
famille. 

La commission actuelle a pensé, comme 
ses devanciers, que toutes ces difficultés se- 
raient plus aisément solutionnées par les 
tribunaux de première instance que par les 
juges de paix; en quoi elle a agi avec pru- 
dence et sagesse, et j’engage la Chambre à 
accepter ses décisions. 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
tenet. 


M. Guillaume Chastenet. Malgré les 
observations de M. le garde des sceaux, 
je maintiens mon amendement. M. le 
garde des sceaux, au sujet de l'article 
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1722, dit qu'au cas de perte partielle de l 
chose louée, il pourrait y avoir à se pr- 
noncer sur des indemnités d'une évalta- 
tion délicate, qui dépasseraient la compé. 
tence du juge de paix. 

En cela, il me paraît aller directement à 
l'encontre du texte même de l'article 1%. 
Dans aucun cas il ne peut y avoir lieu èir- 
demnité. 

Vofcl, en effet, ce que dit l'article 172: 

« Si, pendant la durée du bail, la chw 
louée est détruite en totalité par cas fortuit 
le bail est résilié de plein droit ; si elle n'e 
détruite qu'en partie, le preneur peut, si- 
vant les circonstances, demander ou uw 
diminution du paix ou la résiliation mème 
du bail. Dans l'un et l'autre cas, il n'y a lie: 
à aucun dédommagement. » 

Vous le voyez, monsieur le garde ds 
sceaux, dans aucun cas le juge de paixre 
peut avoir à se prononcer sur une demand» 
en indemnité. Je prétends que l'artiele 17? 
prévoit des difficultés courantes. S'il fait 
avoir recours aux tribunaux ordinaires, l: 
procédure sera coûteuse et d'un abord dift- 
cile. C'est pourquoi j'insiste. 

Je prie M. le président de vouloir bier 
consulter la Chambre sur mon amenk- 
ment. 

M. Louis Puech. La commission ne cerit 
pas devoir accepter l'amendement de N. 
Chastenet... 

M, Guillaume Chastenet. Etes-vous mp 
porteur de la commission? 

M. Louis Puach. Non, majs j'ai bien la 
droit de parler, 

M. Guillaume Chastenet. Parlez alors en 
votre nom sat non pas à celui de la commb- 
sion. 

M. le rapporteur. La commission, tout er 
comprenant la pensée de M. Chastenel et 
l'intérêt doctrinal qui s'attache aux obser- 
vations qu'il formule, vous demande. 
après réflexion, de maintenir son teste 
qui est celui que le Sénat a voté en 184 
En effet, les articles 1722 et 1729 spéda- 
lement visés par M. Chastenet présenter 
des difficultés de solution délicate qui nou 
paraissent rentrer davantage dans le cadre 
des discussions qui peuvent avoir lieu de- 
vant le tribunal civil. Pour ces motifs, nous 
demandons le maintien de notre texte. 


M. Louis Puech, Je pense que la Cham- 
bre n'attache que l'importance qu'elle mé 
rite à l'observation personnelle que mi 
dresse mon collègue et ami M. Chastenil. 
Je lui apprends, puisqu'il a conçu des sent- 
pules sur mon droit de parler au nom dela 
commission, que c'est M. le président de l 
commission lui-même qui m'avait prié d? 
répondre, ne pouvant se lever et parer 
constamment. Vous consentires, jo l'espère. 
monsieur Chastenet, à ce que je vous ré- 
ponde en quelques mots. 

Non! la commission n'accepte pas votre 
amendement et voici pourquoi: en toute 
cette matière, elle n'a voulu soumettre au 
juge de paix que des cas très simples, lals- 
sant au tribunal la connaissance des cas plus 





compliqués. Comme le Sénat, dont elle vous 
soumet le texte, la commission a seulement 
détaché de l'article 1724 le seul cas où la 
chose louée a été intégralement détruite 
par cas fortuit. Pourquoi ? Parce qu'il s’agit 
IA de faits matériels que le juge də paix n'a 
qu’à constater. 

Au contraire, dans le cas de destruction 
partielle, les questions sont plus complexes 
et plus délicates. N s'agit alors de savoir si 
la part détruite supprime ou diminue seu- 
lement la jouissance du locataire ; il s'agit 
de savoir s’il y a Heu à simple indemnité ou 
à résiliation du bail. La question est bien 
plus difficile. Telle est la conception spé- 
ciale qui a guidé la commission. La Cham- 
bre appréciera. Nous ne sommes pas, je le 
répète, les auteurs du texte: il a été voté 
par le Sénat. Quoi qu'il en soit, c'est ainsi 
qu'on a toujours conçu la compétence du 
juge en cette matière. 

Pour l'article 1728, la difficulté est encore 
bien plus grande : 1l s'agit du locataire qui 
a modifié plus ou moitis la destination de 
la chose louée. Les procès de ce genre sont 
très fréquents et pleins de difficultés ; c'est, 
par exemple,un marchand de vinsou un épi- 
cier qui ajoutent à leur commerce une crè- 
merie, un café, ou qui modifient la disposi- 
tion des lieux loués; que sais-je, les cas 
sont infiniment nombreux. Il y a là des 
questions d'un ordre encore plus délicat et 
plus complexe que ceux de l’article 1722. Il 
y a donc des raisons encore plus grandes 
de rejeter amendement en ce qui concerne 
l'article 1728 qu'en ce qui concerne la 
deuxième partie de l'article 1722. 


Tels sont les motifs que M. le président 
de la commission m'a prié d'exposer. La 
Chambre me pardohnera de l'avoir fait, 
Nous nous en rapportons d'ailleurs à sa sa- 
gesse. (Très bien! très bien!) 


M. Guillaume Chastenet. Je persiste à 
croire que l'appréciation des cas prévus 
aux articles 1722 et 1728 n’est pas plus déli- 
cate que celle de toutes autres afaires. 
Dans l'espèce que nous discutons, il s'agit 
généralement d'intérèts peu élevés qui de- 
mandent des résolutions rapides et une 
procédure économique. 

U me paraît, en outre, mauvais d'établir 
une compétence différente pour chacun des 
deux cas prévus par l'artiole 1722 du code 
civil : perte totale ou perte partielle. S'il y 
a difficulté sur le point de savoir si la perte 
est totale ou partielle, vous faites dépendre 
la compétence d'une appréciation de fait 
et du fond du débat lui-même. 

La chose étant détruite, il est bien évi- 
dent que la jouissance ne peut s'exercer 
sur elle et que, par conséquent, le bail est 
résilié par La force même des choses. (Mou- 
vermen(s divers.) 

M. le rapporteut. La commission main- 
tient son toxte. 

M. le président. {1 n’y a pas de contesta- 
tion sur la première partie du quatrième 
paragraphe : 
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« Dés demandes en résiliation de baux 
fondées soit sur le défaut de payement des 
loyers ou fermages, soit sur l'inexécution 
des clauses et conditions du bail, soit sur 
l'insuffisance des meubles garnissant la 
maison, ou de bestiaux et ustensiles néces- 
saires à l'exploitation, prévus par les arti- 
eles 1752 et 1766 du code civil... » 

Je mets aux voix cette partie du qua- 
trième paragraphe. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Chastenet propose de 
remplacer la dernière partie du paragraphe 
par les mots : « .… soit dans les cas prévus 
aux articles 1722 et 1728 du code civil; » 

Je consulte la Chambre sur la prise en 
considération de cet amendement. 

(L'amendement n’est pas pris en considé- 
ration.) 

M. le président. Je mets aux voix la der- 
nière partie du quatrième paragraphe « soit 
enfin sur la destruction de la totalité de la 
chose louée, prévue par l'article 1722 du 
code civil: » 

(Cette dernière partie du quatrième para- 
graphe est adoptée. — L'ensemble du qua- 
trième paragraphe est mis aux voix et 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cin- 
quième paragraphe : 

« Des expulsions des lieux; » 

(Le cinquième paragraphe, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Je rappelle les termes du 
sixième paragraphe : 

« Des demandes en validité et en nullité 
ou mainlevée des salsies-gageries en vertu 
des articles 819 et 820 du code de procédure 
civile, ou de saisies-revendications portant 
sur des meubles déplacés sans le consente- 
ment du propriétaire, dans les cas prévus 
aux articles 2102, paragraphe 1° du code 
civil, et 819 du code de procédure civile, à 
moins que, dans ce dernier cas, il n’y ait 
contestation de la part d'un tiers; » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets ce paragraphe aux voix. 

(Ge paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du 
septième paragraphe : 

« Le tout lorsque les locations verbales où 
écrites n’excèdent pas annuellement 400 fr. » 

Sur ce paragraphe, MM. Lamy, Guilloteaux 
et Forest présentent un amendement ainsi 
conçu : 

« Le tout lorsque les locations verbales 
ou écrites n’excèdent pas annuellement 
600 fr. » 

L'amendement porte uniquement sur le 
chiffre, 600 fr. au iieu de 400 fr. 

La parole est à M. Guilloteaux. 


M. Guilloteaux. Je demande à la Chambre 
la permission de présenter une très courte 
observation sur l'article 8 dont ja relis le 
texte : 

«Les juges de paix connaissent sans appel 
jusqu'à la valeur de 300 fr, et à charge 
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d'appel à quelque valeur que la demanda 
puisse s'élever : 

« Des actions en payement des loyers ou 
fermages; | 

« Des congés; 

« Des demandes en résiliation dé baux 
fondées soit sur le défaut de payement des 
loyers ou fermages, soit sur l'inexéeution 
des clauses et conditions du bail, soit sur 
l'insuffisance des meubles garnissant la 
maison, ou de bestiaux et ustensiles néces- 
saires à l'exploitation, prévus par les arti- 
eles 1752 et 1766 du code civil, soit enfin 
sur la destruction de la totalité de la chose 
louée, prévue par l'article 1722 du code 
civil. » 


Cet article concerne principalement les 
cultivateurs, les régions agricoles, les baux 
ruraux et vise les rapports entre proprié- 
taires, fermiers, etc. Représentant d'une 
région essentiellement agricole, je crois 
qu'il serait extrêmement pénible pour les 
cultivateurs, dont les baux s'élèvent en 
général dans nos régions jusqu'à la somme 
de 600 fr., d’être divisés en deux catégories, 
l'une pouvant, jusqu'à 400 fr. aller en jus- 
tice de paix, et l’autre, jusqu'à 600 fr., obli- 
gée de se rendre au chef-lieu d’arrondisse- 
ment, ce qui créerait dans les campagnes de 
grandes difficultés. Puisque nous sommes 
en train d'étendre la compétence des juges 
de paix, j'ai l'honneur de demander à la 
Chambre de vouloir bien élever le chiffre 
de leur compétence en matière de baux 
ruraux de 400 à 600 fr. (Très bien! très 
bien!) : 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix le sep- 
tième paragraphe ainsi modifié : 

« Le tout lorsque les locations verbales 
ou écrites n'excèdent pas annuellement 600 
francs. » i 

(Le septième paragraphe, mis aux voix, 
est adoptó.) 

M. le président. Je donne lecture du hui- 
tième paragraphe. 

« Si le prix principal du bail se compose 
en totalité ou en partie de denrées ou pres- 
tations en nature appréciłables d’après les 
mercuriales, l'évaluation de ces denrées ou 
prestations sera faite sur les mercuridles 
du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du 
payement des fermages; dans tous les 
autres cas, elle aura lieu suivant les mercu- 
riales du mois qui aura précédé la de- 
mande. » 

Personne ne demande la parole sur ce 
paragraphe ?... 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 8 est adopté.) 

M. le président. Nous passons au para- 
graphe 9 et dernier de l'article 3: 

« S'il comprend des prestations non ap» 
préciables d'après les mercuriales, ou s'il 


s'agit de baux à colons partiaires, le juge 


de paix déterminera la compétence en pre 
nant pour base du revenu de la propriété, 
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le principal de la contribution foncière de 
l'année courante multiplié par cinq ». 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

(Ce paragraphe est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix len- 
semble de l’article 3. 

(L'ensemble de l'article 3, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 4. 

« Art. 4. — Les juges de paix connaissent 
sans appel jusqu'à la valeur de trois cents 
francs, et à charge d'appel à quelque chiffre 
que la demande puisse s'élever : 

« Des réparations locatives des maisons 
ou fermes mises par la loi à la charge des 
locataires ; 

« Des indemnités réclamées par le loca- 
taire ou fermier pour non-jouissance pro- 
venant du fait du propriétaire ; 

« Des dégradations et pertes dans les cas 
prévus par les articles 1732 et 1735 du code 
civil 

« Néanmoins, le juge de paix ne connait 
des pertes causées par incendie ou inon- 
dation que dans les limites posées par l'ar- 
ticle premier de la présente loi. » 

T n’y a pas d'amendement sur les deux 
premiers paragraphes de cet article. 

Je les mets aux voix. 

(Les deux premiers paragraphes, mis aux 
voix, sont adoptés.) 

M. le président. Sur le troisième para- 
graphe, il y a un amendement de M. Ollivier, 
qui consiste à ajouter au texte de la com- 
mission les mots : « lorsque le droit à une 
indemnité n'est pas contesté. » 

La parole est à M. Ollivier. 


M. Louis Ollivier. Mon amendement n'est 
que la reproduction du texte adopté par le 
Sénat en 1896 et par la Chambre en 1891. Je 
crois qu'en vous proposant le texte actuel, 
M. le rapporteur ne s’est pas dissimulé les 
difficultés et les inconvénients qu'il pouvait 
présenter, car, dans son rapport, après cette 
phrase : « La loi de 1838, ainsi que les pro- 
jets votés au Sénat et à la Chambre, n'ac- 
cordaient cette compétence que lorsque le 
droit à une indemnité n'était pas contesté », 
je lis les observations suivantes : 

« La commission de la dernière Chambre 
avait décidé de supprimer cette distinction, 
surun amendement de plusieurs de nos 
collègues. Votre commission des réformes 
judiciaires a maintenu cette suppression. 
Nous ne nous sommes pas dissimulé que 
la question était beaucoup plus délicate à 
trancher lorsque le principe mème de l'in- 
demnité était contesté; nous avons cepen- 
pendant pensé que nos juges de paix se- 
raient parfaitement compétents pour appré- 
cier une question de non-jouissance et nous 
avons voulu aussi éviter que les proprié- 
priétaires puissent arriver à décliner sûre- 
ment la compétence du juge de paix en 
contestant toujours le principe de l’indem- 
nité. » 

Je me permets de ne pas être à ce sujet 
de l'avis de la commission. Dans bien des 
circonstances, ces procès de non-jouissance 


soulèvent des questions dont la solution est 
fort délicate ; je ne parle pas seulement des 
baux urbains et des baux ruraux, quoique 
cependant, là aussi, les difficultés pourront 
être considérables lorsqu'il s'agira d’exploi- 
tations importantes. Mais, la loi ne fait au- 
cune distinction, et il arrivera que, lorsque 
des locataires d’un immeuble industriel in- 
tenteront des actions en dommages et inté- 
rêts pour non-jouissance, le juge de paix 
aura à trancher les questions les plus im- 
portantes, car il aura non seulement à ap- 
précier le préjudice direct, mais encore le 
préjudice indirect allégué par le locataire et 
résultant par exemple du chômage, des 
pertes de clientèle et de toutes autres cir- 
constances pouvant légitimer une demande 
de dommages et intérêts. Il y aura certaine- 
ment là des questions très complexes et très 
difficiles à élucider. 


Tout à l'heure M. Puech, en combattant 
un amendement de M. Chastenet, faisait 
remarquer qu'on avait voulu que les juges 
de paix n’eussent à juger que des procès 
relativement simples. Ils ne devraient donc 
point avoir à statuer sur les procès dont 
je parle, car ils seront loin d'être faciles à 
juger. 

La commission déclare qu’elle a surtout 
voulu éviter que l'on puisse décliner la 
compétence des juges de paix en recourant 
à une subtilité de procédure consistant à 
contester le fond du droit par une simple 
déclaration. Je réponds que l'argument n’a 
peut-être pas une valeur absolue puisque, 
dans l'article 7,la commission accepte cette 
distinction que je fais après le Sénat et la 
Chambre de 1891 et qu’elle condamne dans 
son article 4. 


L'article 7, en effet, déclare que le juge 
de paix n'est compétent pour les actions de 
bornage que lorsque le droit n'est pas con- 
testé. L'article 7 ajoute également : « Le 
juge de paix connaîtra des actions relatives 
aux constructions et aux travaux énoncés 
dans l'article 674 du code civil, lorsque la 
propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont 
pas contestées. » 

Dans la plupart des cas, il sera bien plus 
facile de discuter et de trancher une misé- 
rable question de bornage ou de mitoyen- 
neté de mur que de statuer sur le fond du 
droit dans les espèces que j'ai indiquées. 

Dans le premier cas, le juge de paix pourra 
en effet et devra même la plupart du temps 
recourir à une experlise et y trouvera les élé- 
ments de sa conviction, tandis qu'il devra 
seul interpréter des contrats ou des engage- 
ments souvent fort compliqués dans les 
procès que vous lui déférez par votre ar- 
ticle 4, sans limiter sa compétence. 

Messieurs, la distinction que j'indique et 
que je demande à la Chambre d'adopter 
n'a rien de contraire à l'esprit général de 
la loi nouvelle. Je rappelle encore qu'elle 
a été déjà faite par le Sénat. Je crois que 
vous ferez œuvre de sagesse en restrei- 
gnant sur ce point la compétence des juges 
de paix que vous étendez vraiment beau- 
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coup trop. (Très bien! très bien! sur div 
bancs.) 

M, le rapporteur. La commission ne + 
dissimule pas que cette question peut pa- 
raître au premier abord assez délica 
Cependant elle a maintenu la décision pris 
par la commission de la dernière légish- 
ture et, comme le dit M. Ollivier, elle a sup 
primé, dans le projet du Sénat, les mots: 
« lorsque le droit à une indemnité n'est pas 
contesté. » 

Il est clair que ces indemnités réclamés 
par le locataire ou par le fermier pour n% 
jouissance, pourront donner lieu à certaine 
difficultés et, je le répète, soulever des 
questions d'une solution délicate. Nous con- 
prenons le texte du Sénat et les scrupuxs 
de notre honorable collègue; mais nox 
avons obéi à un principe qui a toujours 
été le nôtre dans notre délibération Now 
ne voulons pas que, par une sorte de ruse €: 
de subterfuge, aussi bien lorsqu'il s'agira d: 
demandes reconventionnelles que lorsqui 
s’agit actuellement de l'article 4, on puise 
échapper à la juridiction tutélaire et conci- 
liatrice du tribunal de paix en contestan: 
systématiquement le principe de linden- 
nité. 

Qu'adviendrait-il si votre amendement 
était adopté ? C'est qu'en rétablissantie teste 
du Sénat on armerait beaucoup trop le pro- 
priétaire contre le locataire, parce que le 
propriétaire contestera toujours le droit à 
l'indemnité pour échapper à la juridictit 
rapide du juge de paix. Je peux dire san 
rien exagérer que c’est au petit locatair 
que vous voulez surtout étendre votre bien- 
veillance en lui évitant les frais et les len- 
teurs de la justice; or, c'est en définitive 
contre le petit locataire que se retournerait 
le membre de phrase voté par le Sénat 
C'est pour ce motif que nous l'avons sup- 
primé. 

Enfin, pour tout ce qui est relatif au bor- 
nage, notre honorable collègue, dont b 
compétence tst toute particulière, sait fort 
bien qu'il y a là une question de propriété 
immobilière sans analogie avec la nôtre. 

M. Louis Ollivier. La plupart des ques- 
tions de propriété dont vous parlez sont 
beaucoup moins graves à trancher que 
celles que vous voulez soumettre aux juges 
de paix par votre nouvel article. 

M. le rapporteur. La commission main- 
tient son texte. 

M. le président. L'amendement de M. Oli- 
vier consistant dans une addition, je mets 
aux voix le texte de la commission, dont je 
donne une nouvelle lecture : 

« Des indemnités réclamées par le loca- 
taire ou fermier pour non-jouissance pro- 
venant du fait du propriétaire. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la prise 
en considération de l'amendement de M. Olli- 
vier, consistant à ajouter à l'article les 
mots : « lorsque le droit à une indemnité 
n'est pas contesté. » 

(L'amendement n'est pas pris en considé- 
ration. 


M. le président. Nous passons au qua- 
trième paragraphe : 

« Des dégradations et pertes dans les cas 
prévus par les articles 1732 et 1735 du code 
civil » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix ce texte. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Cinquième et dernier 
alinéa : 

« Néanmoins, le juge de paix ne connaît 
des pertes causées par un incendie ou inon- 
dation que dans les limites posées par l'ar- 
ticle 1°" de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le 5° alinéa. 

(L'alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix len- 
semble de l’article 4. 

(L'ensemble de l'article 4, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à l'article 5: 

« Les juges de paix connaissent également 
sans appel jusqu’à la valeur de 300 fr., et à 
charge d'appel à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever : 

« 4° Des contestations relatives aux enga- 
gements respectifs des gens de travail au 
jour, au mois et à l'année, et de ceux qui 
les emploient; — des maîtres, domestiques 
ou gens de service à gages; des maîtres ou 
patrons et de leurs ouvriers ou apprentis, 
sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et 
règlements relatifs à la juridiction commer- 
ciale, à celle des prud'hommes et au con- 
trat d'apprentissage ; 

« 2° Des contestations relatives au paÿe- 
ment des nourrices. » 

MM. Lamy et Guilloteaux proposent d’a- 
jouter à l’article 5 le paragraphe suivant, 
qui figure sous le n° 5° à l’article 7: 

«Des contestations relatives à l'indem- 
nité afférente à la perte, à l'avarie, à la 
spoliation d'un colis postal, ainsi qu'aux re- 
tards apportés à leur livraison. La demande 
pourra être portée soit devant le juge de 
paix du domicile de l'expéditeur, soit de 
celui du destinataire, au choix de la partie 
la plus diligente. » 

M. le rapporteur. En ce qui concerne les 
colis postaux, une discussion s’établira na- 
turellement au paragraphe 5 et dernier de 
l'article 7. Il me semble qu'il vaudrait mieux 
réserver à ce moment la question de savoir 
si on maintiendra ce qui est relatif aux 
colis postaux à l'article 7 ou à l'article 5, ou 
enfin à l'article 6 comme le demandent d’au- 
tres collègues. 

M. le président. Il convtendrait alors de 
réserver le vote sur l'ensemble de l'article, 
car l'addition proposée par MM. Lamy et 
Guilloteaux est commandée par le premier 
Paragraphe de l'article 5. 

La différence qui existe entre les articles 
5 et 7 consiste en ce que l'article 5 admet la 
compétence jusqu'à 300 fr. et, à charge 
d'appel, à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever; tandis que l'article 7 éta- 
blit la compétence toujours à charge d'ap- 
pel. 
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M. le rapporteur. C'est exact. 

M. le président. M. Guilloteaux peut dis- 
cuter ce point en ce moment ; je lui donne 
la parole. 

M. Guilloteaux. Messieurs, vous savez 
combien, dans nos campagnes et dans nos 
petits bourgs, sont fréquentes les contesta- 
tions relatives aux colis postaux. Ce sont 
des chicanes continuelles entre la gare etla 
population. Il serait intéressant que toutes 
ces petites contestations fussent portées de- 
vant le juge de paix et que celui-ci fût 
compétent dans la mesure indiquée par 
l'article 5, c'est-à-dire sans appel jusqu'à la 
valeur de 300 fr. La question ne me paraît 
pas très grave, tout en étant très utile! 

M. le rapporteur. Nous n'y faisons pas 
d'objection. 

M. Maurice Sibille. Le fond de la ques- 
tion est engagé et je demande à m'expliquer 
sur ce point. 

M. Andrieu. Pour la clarté de la discus- 
sion, du moment que nous traitons la ques- 
tion du transfert du paragraphe concer- 
nant les colis postaux, il serait, je crois, 
plus naturel de commencer par décéder si, 
oui ou nop, on supprimera ce paragraphe. 

M. le président. La procédure la plus ex- 
pédiente consisterait à réserver le vote sur 
l'ensemble de l’article 5. 

M. le rapporteur. Parfaitement; la ques- 
tion soulevée engage le fond. 

M. le président. Nous reviendrons alors 
après le vote de l'article 7 sur cette ques- 
tion. 

Si la Chambre le veut bien, l'article 5, tel 
qu'il a été rédigé par la commission, est 
adopté sous réserve de l’addition éventuelle 
d'un paragraphe, après examen de l’article 7. 
(Assentiment.) - 

Je donne lecture de l'article 6 : 

« Art. 6. — Les juges de paix connaissent 
encore sans appel jusqu'à la valeur de 
300 fr., et à charge d'appel à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever : 

« 4° Des-actions pour dommages faits aux 
champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, 
soit par les animaux, dans les conditions 
prévues aux articles 1382 et 1384 du code 
civil; 

« 2 Des actions relatives à l'élagage des 
arbres ou haies et au curage soit des fossés, 
soit des canaux servant à l'irrigation des 
propriétés ou au mouvement des usines, 
lorsque les droits de propriété ou de servi- 
tude ne sont pas contestés ; 

«3° Des actions civiles pour diffamations 
verbales ou pour injures publiques ou non 
pnbliques, verbales ou par écrit, autrement 
que par la voie de la presse, des mêmes ac- 
tions pour rixes ou voies de fait, le tout 
lorsque les parties ne se sont pas pourvues 
par la voie criminelle ; 

« 4° De toutes demandes relatives aux 
vices rédhibitoires dans les cas prévus par 
la loi du 2 août 1884, soit que les animaux 
qui en sont l'objet aient été vendus, soit 
qu'ils aient été échangés, soient qu'ils aient 
été acquis par tout autre mode de trans- 
mission. » 
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Le premier paragraphe n'étant pas con- 
testé, je le mets aux voix. 

(Ce paragraphe est adopté.) 

M. le président. Sur le {°, M. le garde des 
sceaux demande la parole. 

M. le garde des sceaux. Je désire pré- 
senter une observation sur le 1°. 

Ce paragraphe vise les quasi-délits des- 
quels il peut résulter des dommages aux 
champs et qui proviennent : du fait de 
l'homme, soit du fait de son préposé, soit 
du fait des animaux dont il a la garde. 

Or, ces différents quasi-délits sont prévus 
dans le code civil par les articles 1382, 1383 
1384 et 1385, et le texte proposé par la com- 
mission ne vise que les articles 1382 et 1384. 
Je suis convaincu qu'il y a là une erreur et 
qu’il conviendrait de mettre dans le texte: 
« prévues aux articles 1382 à 1385 du code 
civil » 

M. Edmond Lepelletier. On pourrait 
dire : « prévues aux articles 1382 et sui- 
vants. » : 

M. le rapporteur. C’est là une mauvaise 
formule ; il vaut mieux dire « prévues pa 
les articles 1382 à 1385 du code civil. » 

M. le président. La commission propose 
de mettre : « … prévues par les articles 1382 
à 1385 ». C'est cette rédaction que je mets 
aux voix. 

(Le 1°, ainsi rédigé, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Sur le 2, il n'y a pas 
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Je le mets aux voix, 

(Ce paragraphe est adopté.) 

M. le président. Sur le 3° MM. Lamy, 
Guilloteaux et Forest, proposent un amen- 
dement tendant à supprimer le mot « ver- 
bales » après le mot « diffamations ». 

M. Raoul Péret. La commission adopte 
l'amendement. Pour que le texte soit clair, 
elle demande que cet article soit rédigé 
ainsi : 

« 3° Des actions civiles pour diffamations 
ou pour injures publiques ou non publi- 
ques, qu'elles soient verbales ou par écrit.. »: 
le reste du paragraphe demeure sans chan- 
gement. 

M. le président. Ces derniers mots s'ap- 
pliquent au mot « diffamations »? 

M. Raoul Péret. Oui, monsieur le prési- 
dent; c'est pourquoi nous demandons qu'il 
y ait une virgule après les mots « publiques 
ou non publiques ». 

M. le président. La parole est à M. Guil- 
loteaux. 


M. Guilloteaux. La question est intéres- 
sante. Il s’agit simplement de modifier un 
ancien texte qui est reproduit dans la nou- 
velle rédaction ; la proposition de notre ho- 
norable collègue M. Péret, me donnant sa- 
tisfaction, je n’ai qu’à remercier la commis- 
sion de la modification qu’elle accepte. 

M. le rapporteur. La commission accepte 
en effet la rédaction proposée. 

M. le président Le paragraphe serait 
donc ainsi libellé : 

« 3° Des actions civiles pour diffamations 
ou pour injures publiques ou non publi- 
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ques, qu'elles soient verbales ou par écrit, 
autrement que par la voie de la presse, des 
mêmes actions pour rixes ou voies de fait, 
le tout lorsque les parties ne se sont pas 
pourvues par la voie criminelle. » 

Je mets aux voix ce paragraphe ainsi 
rédigé. 

{Ce paragraphe, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. M. Harriague Saint-Mar- 
tin propose une addition au 4° de l'article. 

Je rappelle que ce paragraphe est ainsi 
conçu : 

« 4° De toutes demandes relatives aux 
vices rédhibitoires dans les cas prévus par 
la loi du 2 août 1884, soit que les animaux 
qui en sont l'objet aient été vendus, soit 
qu'ils aient été échangés, soit qu'ils aient 
été acquis par tout autre mode de transmis- 
sion. » 

M. lo rapporteur. M. Harriagus Saint- 
Martin demande à y ajouter : « ...et, d’une 
façon générale, de toute demande relative à 
la vente ou à l'échange d'animaux dans les 
foires et marchés. » . 

Il vaut mieux ne pas improviser de texte 
en séance; je demande le maintien du 
texte primitif. z 

M. lo président. M. Harriague Saint-Martin 
maintient-il son amendement ? 

M. Harriague Saint-Martin. Monsieur le 
président, je “’insiste pas. 

M. le président. L'amendement n'est pas 
maintenu. 

Je mets aux voix le paragraphe tel qu'il 
est proposé par la commission. 

(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je crois qu'il vaut mieux 
réserver le vote sur l'ensemble de l'ar- 
ticle 6, la question soulevée par M. Guillo- 
teaux pouvant revenir. (Assentimeni.) 

Nous arrivons à un article additionnel 
présenté par M. Pichery et qui prendrait 
le n° 6 bis. Il est ainsi conçu : 

« Les juges de paix connaissent de toutes 
les demandes en réparation du dommage 
causé aux récoltes par ie gibier, en dernier 
ressort si la demande n'est pas supérieure 
à 500 fr., à charge d'appel si elle excède ce 
chiffre, quel qu'en soit le montant, ou si elle 
est indéterminée. » 

-La parole est à M. Pichery. 


M. Pichery. Cette disposition n'est pas 
nouvelle, elle a fait l’objet de nombreux pro- 
jets de loi et je me borne à relire l'exposé 
des motifs présenté par M. Jean Dupuy, mi- 
nistre de l'agriculture : 

« Trop souvent, il faut bien le reconnei- 
tre, les chasseurs sont tentés d'user de 
tous les degrés de juridiction pour retarder 
la solution des procès et compliquer la 
procédure dans l'espoir de lasser leurs 
adversaires ou de les entraîner À des frais 
égaux, sinon supérieurs à l'indemnité ré- 
elamé. Nous proposons, en conséquence, de 
porter à 500 fr. la compétence des juges de 
paix statuant en dernier ressort sur les 
affaires de l'espèce. » 

Cette disposition a été adoptée par le 
Sénat. Le Chambre a cru devoir restreindre 


la compétence des juges de paix à 300 fr. Je 
lui demande de revenir sur cette décision 
et de fixer à 500 fr. en dernier ressort Ja 
compétence des juges de paix. En agissant 
ainsi, elle prendre la défense des petits 
agriculteurs qui attendent l'amélioration de 
leur sort. 

M. lọ président. La parole ost à M. le rap- 
porteur. 


M. lo rapporteur. Notre honorable col- 
lègue M. Pichery représente avec beaucoup 
de zèle et de soin — je l'en félicite — un pays 
de chasse, la Sologne, mais il me permettra 
de lui dire qu'il est un peu trop gourmand. 
(On rit.) 

La loi du 19 avril 1904, sur les dégâts 
causés par le gibier, a donné compétence 
aux juges de paix, sur toutes les demandes 
en réparation du dommage causé aux ré- 
coltes par le gibier, en dernier ressort jus- 
qu'à 300 fr., à charge d'appel à quelque ya- 
leur que le dommage puisse s'élever. On 
songeait déjà en 1901 à étendre la compé- 
tence des juges de paix, la question faisait 
l'objet de vos délibérations; aussi a-t-on 
mis par avance la loi de 1901 en harmonie 
avec la législation nouvelle des justices de 
paix. Et lorsque la loi sur les justices de 
paix consacre la loi de 4901, M. Pichery 
voudrait qu'on allât plus loin : i1 voudrait 
qu'on modifiât la loi de 1904 et qu'on déran- 
geât l'économie des compétences de notre 


| projet pour substituer dans un cas spécial 


le chiffre de 500 fr. à celui de 300 fr. 

C'est pour cela que je lui disais qu'il était 
un peu gounnand et que sa demande était 
un peu exagérée. li faut,en ce qui concerne 
le gibier, qu’on reste dans ies termes de le 
loi de 1901 et dans les règles de compétence 
que nous votons aujourd’hui. 


M. Pichery. Je rappelle à M. le rappor- 
teur que la loi actuelle est une dérogation à 
la loi de 1838. Je lui rappelle aussi les rai- 
sons qui ont décidé la Chambre à réduire la 
compétence à 300 fr. Voici le rapport de 
M. du Perier de Larsan : 

« Mais la commission a estimé que fixer 
à 600 fr., c'est-à-dire à plus du triple de ce 
qui existe en droit commun, la compétence 
du juge de paix en dernier ressort, alors 
surtout qu’en cas de demandes collectives 
c'est le montant de chacune d'elles, et non 
l'ensemble, qui fixe la compétence, c'était 
enlever au défendeur la garantie légale qui 
est due à tout citoyen, et, pour un litige 
pouvant être très important, l'exposer sans 
recours possible à la décision d'une juri- 
diction qui peut, À son insu sans doute, 
subir la pression d'influcnces locales cher- 
chant à peser sur ses jugements. » 

Ces raisons ne nous paraissent pas suf- 
fisantes. Je maintiens mon amendement. 

M. le rapporteur. La commission Je re- 
pousse. 

M. le président. L'amendement est sou- 
mis à la prise en considération. 

Je consulte la Chambre. 


(L'amendement n'est pas pris en considé- 
ration.) 
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M. Pichery. Je fais remergner que ces 
la droite qui a repoussé l'amendement, 

M. le président. Je donne lecture delar- 
ticle 7 : 

« Les juges de paix connaissent à ehsre 
d'appel : 

« 1° Des demandes en pension alimen- 
taire n'excédant pas en totalité 500 fr. pu 
en. S'il y a plusieurs défendeurs à la ès 
mande en pension alimentaire, ils pouroa 
être cités devant le tribunal de pair à 
domicile de l’un d'eux au choix du demu- 
denr; 

« 2 Des entreprises commises dans lar- 
née sur les cours d'eau servant à l'imig- 
tion des propriétés et au mouvement dx 
usines et moulins, sans préjudice des attri- 
butions de l'autorité administrative dans les 
cas déterminés par les lois et règlement: 
dénoônriations de nouvel œuvre, complaintes, 
actions en réintégrande et autres actions 
possessoires fondées sur des faits égk- 
ment commis dans l’année ; 

«8 Des acions en bornage et de celles re- 
latives à la distance prescrite par la loi, ks 
règlements particuliers et l'usage des liess, 
pour les plantations d'arbres ou de haies. 
lorsque la propriété ou les titres qui lét- 
blissent ne sont pas contestés; 

« 4° Des actions relatives aux constructions 
et travaux énoncés dans l'article 674 d&a 
code civil, lorsque la propriété ou la mi- 
toyenneté du mur ne sont pas eontes 
tées; 

« 5° Des contestations relatives à l'indos- 
nité afférente à la perte, à l'avarie, à la spe 
lietion d'un colis postal, ainsi qu'aux retards 
apportés à leur livraison. La demande 
pourra être portée soit devant le juge de 
paix du domicile de l'expéditeur, soit de ee- 
lui du destinataire, au choix de la partie la 
plus diligente. 

« Un arrêté ministériel fixera les délais de 
livraison impartis aux compagnies pour li- 
vraison des colis postaux. » 

M. Clémentel. Je voudrais présenter une 
observation sur le paragraphe i~, 

M. le président. M. Péret propose un 
amendement tendant à rédiger le 1° de l'ar- 
ticle de la façon suivante : 

« 1° Des demandes en pension alimentaire 
n'excédant pas en totalité 600 fr. par an... - 

La parole est à M. Péret. 


M. Raoul Péret. Je demande que le 
ehiffre de 500 fr. soit porté à 600 fr. D'une 
part, ce chiffre est facilement divisible, f 
correspond à une pension de 50 fr. par mois: 
d'autre part, il correspond au taux de la com- 
pétence en dsrnier ressort fixée par l'article 
{er de la loi. 

La eommission d'ailleurs accepte mon 
amendement. 

M. le rapporteur. Parfaitement ! La com- 
mission accepte, 

M. Olémentsi Je me proposais de pré- 
senter la même observation, monsieur le 
président, et je suis heureux de m'y asso» 
eier. (Très! bien ! très bien) 

M. le président. Le 1° de l’article 7 serait 
ainsi rédigé: 


« Les juges de paix connaissent à charge 
d'appel : 

« {° Des demandes en pension alimen- 
taire n'excédant pas en totalité 600 fr. par 
an. S'il y a plusieurs défendeurs à la de- 
mande en pension aliméntaire, ils pourront 
être cités devant le tribunal de paix du 
domieile de l’un d’eux au choix du deman- 
deur. » 

Je mets aux voix ce texte. 

(Ce texte, ainsi rédigé, mis aux voix, est 
adopté.) i 

M. le président. « 2 Des entreprises com- 
mises dans l’année sur les cours d’eau ser- 
vant à l'irrigation des proprtétés et au mou- 
vement des usines et moulins, sans préju- 
dice des attributions de l'autorité adminis- 
trative dans les cas déterminés par les lois 
et règlements: dénonciations de nouvel 
œuvre, complaintes, actions en réintégrangde 
et autres actions possessoires fondées sur 
des faits également commis dans l'année, » 

Je mets cette rédsetion aux voix. 

(Cette rédaction, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. lo président. « 3° Des actions en bor- 
nage et de celles relatives à la distance pres- 
crite par la loi, les règlements particuliers 
et l'usage des lieux, pour les plantations 
d'arbres ou de haies, lorsque ia propriété 
ou les titres qui l'établissent ne sont pas 
contestées. » 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ge texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « 4° Des actions rela- 
lives aux constructions et travaux énoncés 
dans l'article 874 du code civil, lorsque la 
propriété ou la mitoyenneté du mur ne 
sont pas contestées. » 

Je mets aux voix cette rédaction. 

(Cette rédattion, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. lci s'intercalerait un 
amendement de MM. Gaffler et de Castel- 
nau, ainsi conçu: 

u 4 bis, Des actions relatives aux recons- 
tructions et réparations des murs mitoyens 
lorsque le principal de l'impôt foncier de 
chacun des immeubles contigus ne dépasse 
pas 2 fr. et lorsque la mitoyenneté n'est 
pas contestée, » 

La parole est à M. Gaffer. 


M. Gaffer. Des difficultés peuvent s’éle- 
ver au sujet de réparations de murs mi- 
toyens même quand la mitoyenneté n'est 
pas contestée. Ainsi dans nos campagnes, 
ily a des murs entre champs ou jardins 
contigus ; on n'est pas toujours d'accord sur 
les réparations à faire, s'élevant à peine À 
5 où 10 fr. I faut porter le litige devant le 
tribunal civil qui, n'étant pas sur les lieux, 
ne peut juger lui-même et nomme un ex- 
pert; il y a lieu à enquête, à rapport d'ex- 
pert, et les frais s'élèvent à 500 ou 600 fr. 
De telles actions devraient être portées de- 
vant le juge de paix. On m'aobjecté : à Paris 
et dans les grandes villes, alors même que 
la mitoyenneté n'est pas contestée, les dif- 
fieultés relatives à des murs mitoyens, à 
de simples réparations, peuvent s'élever à 
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des sommes importantes il serait excessif 
de confier ces actions à la justice de paix. 
J'ai donc eu soin de limiter la portée de mon 
amendement et je ne demande la compé- 
tence du juge de paix que quand le princi- 
pal de l'impôt foncier des deux immeubles 
contigus ne dépassere pas vingt francs. 

On peut fixer uns autre limitation; mais 
il est excessif d'obliger les propriétaires à 
se rendre devant le tribunal civil quand il 
s’agit de réparations insigniflantes. Je crois 
d’ailleurs qu'une grande partie de la com- 
mission est disposée à accepter notre 
amendement. (Très bien! très bien!) 


M. le rapporteur. Je signale de nouveau 
le danger des improvisations en séance. 
Voici un amendement dont le principe est 
assurément intéressant; mais quelle est sa 
base? La Chambre se trouve ainsi appelée à 
statuer sur un amendement sans avoir ré- 
fléchi à sa portée. Le juge de paix, nous dit- 
on, sera compétent lorsque le principal de 
l'impôt foncier de chacun des immeubles 
contigus ne dépassera pas 20 fr.; mais qu'en- 
tendez-vous par chacun des immeubles Ÿ 
Comment la base d'appréciation sera-t-elle 
établie? 

J'estime que nous ne pouvons pas voter 
immédiatement le texte qui nous est pro- 
posé par M. Gaffier en cours de délibération, 
sans que nous ayons pu l'examiner de près. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M, Gaffior. Je demande dans tous les cas 
le renvoi de notre amendement à la com- 
mission. 

J'en appelle à tous ceux de mes collègues 
qui ont plaidé devant les tribunaux et qu 
ont été consultés souvent sur des difficultés 
analogues. 

Les questions de murs mitoyens sont 
multiples et eomplexes. Un chaperon vient 
à tomber, par exemple : on est d’aecord sur 
la mitoyenneté,mais pas sur la réparation à 
faire ou sur le coût de ces réparations. 

Eh bien, ces astions-là, en l'état actuel de 
notre législation, sont portées devant le 
tribunal civil; mais le tribunal ne décide 
rien par lui-même, il nemme un expert; il 
résulte de tout cela des frais énormes, les 
plaideurs en ont pour 5 ou 600 fr. au mini- 
mum, 

Je crois que le cas que je signale doit 
être prévu dans la loi que nous élaborons 
on ce moment ; j'insiste donc pour le ren- 
yoi à la commission. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la pse en considération de l'amende- 
ment de MN. Gaffer st de Castelnau. 

(La Chambre, consultée, prend l’amende- 
ment en considération.) 

M. le président. La commission présen- 
tera son rapport ultérieurement. 

Nous poursuivons l'examen de l'article. 

« 5° Des contestations relatives à l'in- 
dermnité afférente à la perte, à l'avarie, à la 
spoliation d'un colis postal, ainsi qu'aux re- 
tards apportés à leur livraison. La demande 
pourra être portée soit devant le juge de 
paix du domicile de l'expéditeur, soit de ce- 
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lui du destinataire, au choix de la partie la 
plus diligente. 

n Un arrêté ministériel fixera les délais 
de livraison impartis aux compagnies pour 
livraison des colis postaux. » 

La parole est À M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai reçu ce ma- 
tin, au moment même où j'allais me rendre 
à la Chambre, une lettre de M. le sous-se- 
crétaire d'Etat des postes et des télégraphes 
me faisant savoir que le régime des colis 
postaux ne peut résulter que d'un accord 
à intervenir entre les compagnies de che- 
mins de fer et l'Etat. M. le sous-secrétaire 
d'Etat des postes ajoute que, pour fixer les 
termes de cet accord, il a nommé, il y a 
déjà un certain temps, une commission 
chargée de statuer sur les responsabilités 
en cas de retard et sur les modifications À 
apporter aux règles de compétence. 

M. le sous-secrétaire d'Etat demande en 
conséquence que la Chambre ne statue pas 
sur ce cinquième alinéa. Je crois donc que 
ce texte pourrait être réservé jusqu'à ce 
que M. le sous-secrétaire d'Etat puisse 
venir ici compléter les explications un peu 
sommaires contenues dans la lettre qu'il 
m'a fait parvenir (Très bien / très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Bi- 
bille. 


M. Maurice Sibille. J'ai eu l'honneur de 
présenter à la Chambre un rapport sur les 
conventions entre l'Etat et les compagnies 
de chemins de fer. J'avais l'intention, mes- 
sieurs, de vous rappeler quelques disposi- 
tions de ces conventions, et je désirais éga- 
lement signaler à votre attention une eon- 
vention internationale, 

Etant donnés les engagements ainsi pris 
par l'Etat, il me paraît difficile, ainsi que le 
dit M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et 
des télégraphes, de donner par une lof 
compétence aux pea de palx pour statuer 
sur les contestations relatives à la perte et 
aux avaries des colis postaux. 

Je suis prêt à fournir des explications à la 
Chambre. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Il ast bien entendu que 
du moment que M. le sous-secrétaire d'Etat, 
alors qu'il s'agit d'une question délicate et 
difficile, demande que l'alinéa 5° soit réservé, 
la commission ne s’y oppose pas: mais elle 
fait toutes ses réserves sur ce que vient de 
dire M. Sibille ; elle pense plus que jamais 
que le Parlement, c'est-à-dire la loi a le 
droit de régler certaines situations, malgré 
les conventions qui ont pu intervenir entre 
l'Etat et les compagnies de chemins de fer. 
(Mouvements divers.) Mais la chose est cer- 
taine, messieurs! (Très bien! irès bien! à 
gauche.) 

M. le président. Eu conséquence, le 5° 
est réservé. 

Le dernier paragraphe peut être adopté. 
(Assentiment.) 


I n'y a pas d'opposition? 
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Le paragraphe septième et dernier de 
l'article est adopté. 

Nous sommes obligés de réserver le vote 
sur l'ensemble de l’article 7 jusqu'à ce que 
la Chambre ait statué sur le 5°. 

M. le rapporteur. Parfaitement, d'autant 
plus que l'amendement de MM. Gaffer et 
de Castelnau, portant sur cet article, a été 
pris en considération. 

M. le président. Nous passons à l'ar- 
ticle 8. 

« Art, 8. — Lorsque plusieurs demandes 
formulées par la même partie contre le 
même défendeur seront réunies dans une 
même instance, le juge de paix ne pronon- 
cera qu'en premier ressort, si leur valeur 
totale s'élève au-dessus de 300 fr., lors 
même que quelqu'une de ces demandes se- 
rait inférieure à cette somme. 

« Il sera incompétent sur le tout, si ces 
demandes excèdent, par leur réunion, les 
limites de sa juridiction. » 

Personne ne demande la parole sur cet 
article? : 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 9. — La demande formée par plu- 
sieurs demandeurs ou contre plusieurs dé- 
fendeurs collectivement et en vertu d’un 
titre commun sera jugée en dernier ressort, 
si la part afférente à chacun des deman- 
deurs ou à chacun des défendeurs dans la 
demande n'est pas supérieure à 300 fr. : elle 
sera jugée pour le tout en premier ressort, 
si la part d'un seul des intéressés excède 
cette somme; enfin le juge de paix sera 
incompétent sur le tout, si cette part excède 
les limites de sa juridiction. 

« Le présent article n’est pas applicable 
au cas de solidarité soit entre les de- 
mandeurs, soit entre les défendeurs. » — 
(Adopté.) 

« Art. 10. — Les juges de paix connais- 
sent de toutes les demandes reconvention- 
nelles ou en compensation qui, par leur 
nature ou leur valeur, sont dans les limites 
de leur compétence, alors mème que ces 
demandes réunies à la demande principale 
excéderaient les limites de leur juridic- 
tion. 

« Ils connaissent, en outre, comme de la 
demande principale elle-même, des deman- 
des reconventionnelles en dommages-inté- 
rêts fondées exclusivement sur la demande 
principale, à quelque somme qu'elles puis- 
sent monter. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Lorsque chacune des deman- 
des principales reconventionnelles ou en 
compensation sera dans les limites de la 
compétence du juge de paix en dernier 
ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à 
appel. 

« Si une de ces demandes n’est suscepti- 
ble d'être jugée qu'à charge d'appel, le juge 
de paix ne prononcera sur toutes qu’en 
premier ressort. 

« Néanmoins il statuera en dernier res- 
sort si seule la demande reconventionnelle 
en dommages-intérèts fondée exclusive- 
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ment sur la demande principale dépasse sa 
compétence en premier ressort. 

« Si la demande reconventionnelle ou en 
compensation excède les limites de sa com- 
pétence, il pourra, soit retenir le jugement 
de la demande principale, soit renvoyer sur 
le tout les parties à se pourvoir devant le 
tribunal de première instance, sans préli- 
liminaire de conciliation.» — (Adopté). 

« Art. 12. — Les juges de paix connais- 
sent des actions en validité et en nullité 
d'offres réelles, autres que celles concer- 
cernant les administrations de l'enregis- 
trement ou des contributions indirectes, 
lorsque l'objet du litige n'excède pas les li- 
mites de leur compétence. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Les juges de paix connais- 
sent des demandes en validité, nullité et 
mainlevée de saisies sur débiteurs forains 
pratiquées pour des causes rentrant dans 
les limites de leur compétence. 

« En cette matière, comme en matière de 
saisie-gagerie et de saisie-revendication, si 
les saisies ne peuvent avoir lieu qu'en 
vertu de la permission du juge dansles cas 
prévus par les articles 2102 du code civil, 
819 et 822 du code de procédure civile, cette 
permission sera accordée par le juge de 
paix du lieu où la saisie devra être faite 
toutes les fois que les causes de la saisie 
rentreront dans sa compétence. 

« S'il y a opposition pour des causes qui, 
réunies, excéderaient cette compétence, le 
jugement en sera déféré aux tribunaux de 
première instance. » — (Adopté.) 


M. lo président. « Art. 14. — Les juges de 
paix connaissent des demandes en validité, 
en nullité et en mainlevée de saisies-arrêts 
et oppositions, — autres que celles concer- 
nant les administrations de l'enregistre- 
ment et des contributions indirectes, — 
ainsi que des demandes en déclaration affir- 
matives, lorsque les causes des saisies n’ex- 
cèdent pas les limites de leur compétence, 
sans préjudice de l'application de la loi 
spéciale du 12 janvier 1895 sur la saisie- 
arrêt des salaires et des petits traitements. 

« En cette matière, la permission exigée 
à défaut de titre par l'article 558 du code de 
procédure civile sera délivrée par le juge 
de paix du domicile du débiteur et même 
par celui du domicile du tiers saisi, sur re- 
quête signée de la partie ou de son manda- 
taire, » 

M. Lepelletier propose une addition à cet 
article; mais les deux paragraphes qui for- 
ment cet article n'étant pas contestés, je 
mets aux voix tout d'abord l'article 14, tel 
qu'il est proposé par la commission. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le paragraphe addition- 
nel proposé par M. Lepelletier est ainsi 
conçu : 

« Toute saisie-arrêt pratiquée, soit en vertu 
de titres authentiques ou privés, dans les 
termes de l’article 557 du code de procédure 
civile, soit par permission du juge, confor- 
mément à l'article 558 du code de procé- 
dure civile et à l'article 14 de la présente 
loi, dans la limite de la compétence, ne 
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pourra être signifiée au tiers saisi avay 


| d'avoir été précédée d'une tentative de coz- 


ciliation ou d'arrangement amiable devar 
le juge de paix du domicile du saisi. 

« Le-créancier, sans attendre l'exploit d 
dénonciation, devra, dans cette comparitis 
en conciliation, faire connaître le nomir 
des oppositions qu'il compte pratiquer e: 
désigner les tiers saisis afin de permettre a. 
débiteur de produire ses dires et contes- 
tations. 

« L'évaluation des frais et accessoire 
n’entrera pas dans le montant de la créa: 
pour détermination de la compétence. 

« Le juge de paix pourra, dans la limit- 
de sa compétence, accorder, à titre alimet- 
taire, une réduction de la somme saisie. 

« L'article 566 du code de procédure eirk 
est abrogé. » 


La parole est à M. Lepelletier. 


M. Edmond Lepelletier. Cet article addi- 
tionnel a pour but de remédier autant qw 
possible aux abus que présente dans Lk 
pratique la procédure de saisie-arrèt. k 
demande que, dans la limite de la compté 
tence, c’est-à-dire lorsqu'il ne s'agira pas dk 
sommes supérieures à la compétence que 
vous avez fixée par la loi, aucune saisie- 
arrêt ne puisse être faite sans avoir ¿t 
précédée d'une tentative de conciliation 

Vous savez que la loi a sagement misa: 
début de toute instance l'obligation, pow 
celui qui veut traîner un débiteur devani 
les tribunaux civils, de se présenter devan: 
le juge de paix et de tenter d’abord ce 
qu'on appelle le préliminaire de coneilia- 
tion. Il est établi par l’article 48 du code de 
procédure civile. Très souvent, malhet- 
reusement, surtout dans les grandes villes. 
le président du tribunal dispense les 
créanciers de cette formalité. C'est un 
grand tort; mais enfin la loi autorise le 
président à dispenser du préliminaire de 
conciliation sous le prétexte d'urgence. ` 
Nous n'avons pas à examiner cette ré : 
forme, qui viendra ultérieurement, avec 
les autres, quand nous renverserons k 
vieil édifice du code de procédure civile. 
Mais, pour le moment, je demande que l2 
mission du juge de paix, qui est avant tout 
conciliatrice, s'exerce en matière de saisie- 
arrêt. C'est là surtout qu'il est besoin & 
conciliation. 

La saisie-arrèt, telle qu'elle est pratiquée. 
est abusive, je le disais l'autre jour dans 
la discussion générale; c'est une procédur 
sournoise et des plus extensibles; le eréan- 
cier s'en sert comme si la permission qu'on 
lui avait donnée était en quelque sorte élas 
tique. Ainsi, soit en vertu d'un titre, soit en 
vertu d'une permission du juge, bien quil 
n'ait qu'une créance de 1,000 fr. à recou- 
vrer, il peut frapper dans dix, vingt, trente. 
quarante mains pour cette somme de 1,000 
francs. 

Des abus considérables de cette sorte se 
pratiquent tous les jours. Très souvent la 
malveillance ou l'irritation du créancier. 
qui cherche à nuire à son débiteur, n'y est 


pas étrangère. Tout cela s’apaiserait devant 
le juge de paix. 

J'insiste donc pour que ce principe de la 
conciliation, que le législateur a sagement 
mis au début de toute poursuite, soit appli- 
jué à la saisie-arrêt, qui est une poursuite 
prêtant éminemment à la conciliation. (Très 
hien! très bien!) 

M. le rapporteur. Je ne crois pas qu'il 
soit possible d'accepter le très intéressant 
amendement de M. Lepelletier. En effet, 
nous serions vraiment à l'égard du débiteur 
d'une bienveillance un peu excessive si 
nous l’adoptions. 

Que se passerait-il en effet? Si j'avais 
l'intention de former une saisie-arrêt, je 
devrais tout d'abord me rencontrer en con- 
ciliation avec mon débiteur et le prévenir 
de mes intentions. Je lui dirais: «Je vais 
saisir-arrêter entre les mains d'un tel les 
sommes qu'il vous doit. » Sur cet avis, mon 
débiteur ne manquerait pas d’aller trouver 
le sien et de lui dire : «Libérez-vous bien 
vite entre mes mains, je causerai ensuite 
avec mon créancier de l'opposition qu'il 
veut faire. » (On rit.) 

Il me semble impossible, pour ce motif 
décisif, d'accepter l'amendement, si humain 
d'ailleurs, de M. Lepelletier. (Très bien! 
très bien!) 

M. Edmond Lepelletier. Je maintiens 
mon amendement parce qu'il y a là une 
question de justice sociale, d'humanité et 
de défense des faibles et des petits contre 
des créanciers qui sont souvent fort peu in- 
téressants, qui sont des cessionnaires pous- 
sés par des hommes d'affaires. 

Je demande à la Chambre d'adopter mon 
amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le para- 
graphe additionnel de M. Lepelletier. 

(Ce paragraphe additionnel, mis aux voix, 
n'est pas adopté.) 

M. le président. Art. 15. — « Les juges 
de paix peuvent autoriser une femme ma- 
riée à ester en jugement devant leur tribu- 
nal, lorsqu'elle n'obtient pas cette autorisa- 
tion de son mari entendu ou dûment 
appelé. » 

M. Andrieu propose d'ajouter à cet article 
un paragraphe additionnel ainsi conçu ; 

« Ils peuvent aussi, dans les cas prévus à 
l'article5 de la présente loi, autoriser les mi- 
neurs à ester en justice devant eux lors- 
qu'ils ne peuvent être assistés de leur père 
ou tuteur, » 

Je mets d’abord aux voix le texte présenté 
par la commission pour l’article 15. 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. An- 
drieu sur son addition. 


M. Andrieu. Je soutiendrai très briève- 
ment mon amendement, accepté d’ailleurs, 
si je ne me trompe, par la commission et le 
Gouvernement. Il consiste en ceci : L'arti- 
cle 5 de la proposition de loi que nous dis- 
cutons en ce moment traite la question de 
Compétence accordée aux juges de paix en 
Matière de contestations relatives aux en- 
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gagements respectifs des gens de travail au 
jour, au mois ou à l’année et de ceux qui 
les emploient; des maîtres, domestiques ou 
gens de service à gages; des maîtres ou 
patrons et de leurs ouvriers ou apprentis, 
et du payement des nourrices. 

Le texte que je propose, comme vous 
pouvez le constater, ne vise que ce genre 
de contestations entre ouvriers et patrons, 
domestiques ou maîtres. Or, il peut se pro- 
duire le fait suivant: Un ouvrier, un domes- 
tique, pour les besoins de son existence, est 
obligé de quitter sa famille, sa commune, 
son département pour suivre son patron 
ou son maître, souvent fort loin de son do- 
micile. S'il s'élève entre ceux-ci une con- 
testation et si les parties vont devant le 
juge de paix, il est actuellement nécessaire 
que le père ou le tuteur de cet ouvrier ou 
de ce domestique soit présent ou représenté 
par un mandataire; d’où frais supplémen- 
taires à la charge de ces personnes, dont 
la situation est modeste, alors qu'en fait le 
mineur est toujours émancipé. 

Ces conséquences n'ont pas échappé au 
moment de la discussion de la loi sur les 
conseils de prud'hommes, juridiction qui 
s'occupe de cas analogues à ceux visés par 
l'article 5 de la proposition de loi que nous 
discutons. 

Aussi à la suite des rapports, déposés par 
notre regretté collège M. Dutreix, et par 
M. Charles Ferry sous la dernière législature, 
la Chambre a adopté sans aucune diffi- 
culté, pour les conseils de prud'hommes, la 
disposition suivante : 

« Les mineurs, qui ne peuvent ètre as- 
sistés par leur père ou leur tuteur, peuvent 
être autorisés, par le conseil de pru- 
d'hommes, à concilier, demander ou dé- 
fendre devant lui. » 

C'est le texte même que la commission 
du Sénat a adopté dans l'article 37 du projet 
sur lesdits conseils de prud'hommes. Ce 
n'est pas d’ailleurs une obligation que je 
vous prie d'édicter, pour les juges de paix, 
d'accorder cette autorisation, mais une fa- 
culté, dont ils pourront user, s'ils le jugent 
nécessaire. 

Mon amendement concerne une des clas- 
ses plus intéressantes des citoyens, celle 
des travailleurs, des domestiques, obligés 
de quitter leur famille, leur domicile pour 
gagner leur pain. 

Mettez-les à mème de défendre leurs in- 
térèts, sans frais supplémentaires, en dis- 
proportion avecleurs ressources. La mesure 
ne peut soulever aucune difficulté au point 
de vue des principes juridiques. (Très bien! 
très bien!) 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix lamen- 
dement de M. Andrieu. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, lar- 
ticle 15 se compose des deux paragraphes 
qui viennent d'être successivement adoptés. 

Je mets aux voix l'ensemble de cet ar- 
ticle. 
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(L'ensemble de l’article 15, mis aux voix, 
est adopté.) 

« Art. 16. — Les juges de paix connaissent 
des actions en payement des frais faits de- 
vant eux. » — (Adopté.\ 

M. le président. Nous revenons au 5° de 
l'article 7 relatif aux colis postaux, qui a été 
réservé : 

« 5° Des contestations relatives à l’indem- 
nité afférente à la perte, à l'avarie, à la spo- 
liation d'un colis postal, ainsi qu'aux retards 
apportés à leur livraison. La demande 
pourra être portée soit devant le juge de 
paix du domicile de l'expéditeur, soit de 
celui du destinataire, au choix de la partie 
la plus diligente. » 


La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
des postes et des télégraphes. 


M. Alexandre Bérard, sous-secrélaire 
Elat des posles el des télégraphes. Sur le 
fond, je n’ai aucune observation à présenter 
à la proposition déposée par la commission ; 
je ne voulais faire qu'une seule réserve. A 
l'heure actuelle, à la suite du dépôt sur le bu- 
reau de la Chambre de diverses propositions 
relatives au régime des colis postaux, une 
commission extraparlementaire a été nom- 
mée pour préparer une nouvelle convention 
entre l'administration et les grandes com- 
pagnies de transport. Je ne doute pas que 
cet accord puisse se faire. J'avais à signaler 
à la Chambre cet état de choses à l’occasion 
du vote du projet de loi relatif aux justices 
de paix. Mais, je le répète, en théorie, je ne 
vois aucun inconvénient à ce quela Chambre 
adopte la proposition présentée par la com- 
mission. (Très bien! très bien!) 


M. Aldy. Alors vous ne demandez pas 
l'ajournement de la question? 


M. le sous-secrétaire d'Etat des postes 
et des télégraphes. Au contraire, je suis 
persuadé que l'entente s'établira avec les 
grandes compagnies de transport. J'ai cru 
seulement de mon devoir de soumettre la 
question à la Chambre, sans faire une oppo- 
sition de principe à l'adoption du projet. 

M. le président. La parole est à M. Si- 
bille. 


M. Maurice Sibille. Je n'ai pas demandé 
la parole pour développer un amendement, 
mais pour signaler à la Chambre les diff- 
cultés très graves et très sérieuses que peut 
soulever l'application du texte de la com- 
mission. 

Il me paraît nécessaire que le Gouverne- 
ment et la commission précisent le sens et 
la portée du dernier paragraphe de Varti- 
cle 7 et démontrent que cet article 7, dont 
je ne combats pas le principe, n’est pas en 
contradiction, d'une part, avec une conven- 
tion internationale et, d'autre part, avec une 
convention intervenue entre l'Etat et les 
compagnies de chemins de fer. 

La création du service des colis postaux 
est l'œuvre d'une convention internationale 
qui s'est réunie en 1880 sous la présidence 
de M. Cochery. Depuis 22 ans, une conven- 
tion facilite entre la France et divers pays 
l'échange des petits colis et de nombreux 
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transports sont effectués avec rapidité, sans 
grands frais. 

C'est l'administration des postes et des 
télégraphes qui a la haute direction et la 
responsabilité de ce service; c'est elle qui 
est redevable envers les administrations 
postales des autres pays de tous les droits 
qui peuvent être exigés ; c'est elle qui, seule, 
par l'intermédiaire d'un bureau internatio- 
nal, a le droit de provoquer l'amélioration 
dans le service. 

Lorsqu’en 1880 intervint la convention in- 
ternationale, il fut convenu tout d'abord que 
ce service des colis postaux serait fait par 
les administrations postales elles-mêmes. 
Mais en France, l'administration des postes 
n'était pas en mesure de se charger de la 
réception, du transport et de la distribu- 
tion de nombreux petits colis. Sur la de- 
mande, je crois, du Gouvernement français, 
on a inséré dans le protocole final de la 
convention une clause d’après laquelle tout 
pays a la faculté de s'entendre avec les 
compagnies de chemins de fer etles compa- 
gnies de navigation pour assurer le service 
des colis postaux. Dans ce protocole, il à 
d'ailleurs été bien spécifié que l'administra- 
tion des postes servirait seule d'intermé- 
diaire entre les compagnies et les adminis- 
trations postales étrangères. 

Puis, le Gouvernement reconnut après 
avoir signé cette convention internationale, 
qu'il était vraiment impossible de faciliter 
des échanges entre la France et des pays 
étrangers et de ne pas faciliter des échanges 
entre les divers départements de France; 
et la création de colis postaux intérieurs 
fut décidée presque en même temps que 
celle des colis postaux internationaux. 

Pour assurer ces deux services, l'adminis- 
tration des postes et des télégraphes entra 
en pourparlers avec de grandes sociétés pri- 
vées. Aux termes d'une convention interve- 
nue entre l'Etat, d'une part, et les grandes 
compagnies de chemins de fer, les compa- 
gnies maritimes subventionnées, d'autre 
part, ces compagnies ont été substituées en 
ce qui concerne le transports des eolis pos- 
taux aux avantages et aux obligations ré- 
sultant pour le Gouvernement français des 
conventions et règlements internationaux, 
et elles ont promis leur concours à l'admi- 
nistration des postes pour le service des 
colis postaux internationaux et des colis 
postaux intérieurs. 

Ainsi les transports des colis postaux 
sont effectués par des compagnies de che- 
mins de fer, des compagnies de navigation 
et aussi, il ne faut pas l'oublier, par les 
courriers et les bureaux de l'administration 
des postes. 

Les responsabilités qui peuvent incomber 
aux compagnies ont été limitées, d'une part, 
par la convention internationale de 1880, 
et, d'autre part, par différentes conventions 
spéciales entre l'Etat et ces compagnies, 
En cas de perte ou d’avarie, le montant 
réel de la perte ou de l'avarie est seul dû, 
sans que l'indemnité puisse dépasser 15 fr. 

Il convieñt d'ajouter que, depuis quelques 


années, les déclarations de valeur sont ac- 
ceptées jusqu'à 500 fr. moyennant un droit 
égal à oelui pergu pour les lettres avec 
valeur déclarée. 

Les délais de transport sont déterminés, 
contrairement à ce que laisserait supposer 
le dernier paragraphe du texte de la com- 
mission, Les transports doivent en effet être 
effectués par les trains postes ou autres en 
usage pour le service des colis de grande 
vitesse. 

M, Jean Bourrat, C'est une erreur. 

M. Maurice Sibille. Je ne comprends pas 
l'interruption, car j'indique seulement ce 
qui est prévu dans la convention; relises 
les textes des conventions, vous verrez que 
je ne commets pas d'erreur. 

En ce qui concerne la compétence, il a été 
formellement stipulé que toutes lea contes- 
tations relatives à la perte, à l'avarie ou au 
retard dans la livraison seraient soumises 
à la juridiction administrative. 

M. Louis Ollivier. Et tous les tribunaux 
civils sont incompétents. 

M. Maurice Sibille. Qu'arrive-t-il à l'heure 
actuelle? 

En cas de perte ou d'avarie, on adresse 
une réclamation à M. le ministre du oome 
merce, des postes et des télégraphes, et 
c'est le ministre qui fait droit à cette récla- 
mation. 

En 1899, le nombro des colis avariés ou 
perdus s'est élevé à 94,473, c'est-à-dire à 1.81 
par 1,000 colis, et on a distribué pour pertes 
ou avaries la somme assez élevée de 1 mil- 
lion 68,133 fr. 70. 

Quand le réclamant estime que le ministre 
n'a pas bien apprécié les faits qui lui étaient 
soumis, il a, conformément aux principes 
généraux de notre droit, la faculté de s'adres- 
ser au conseil d'Etat. 11 résulte d'une note 
de l'administration des postes et des télé- 
graphes que, depuis vingt ans, il n'y a pas 
eu dix pourvois devant le conseil d'Etat. 

M. Tournade. Comment voudriez-vous 
qu'on s'adresse au conseil d'Etat pour des 
litiges de 25 à 30 fr. ? 

M. Maurice Sibille. Je veux seulement 
rappeler des faits déjà signalés à la Cham- 
bre dans un rapport très complet présenté 
au nom de la commission du budget par 
notre honorable collègue M. Sembat. 

M. Jean Bourrat. Vous me permettres de 
vous rappeler que le procès intentó par 
M. Rivoire à la compagnie de Paris-Lyon- 
Méditerranée au sujet de la perte d'un colis 
postal fut introduit en 1895 et que le juge- 
ment ne fut rendu que le 23 novembre 1901. 
Il y eût 830 fr. de frais et honoraires. 

M. Louis Ollivier. Cela ne prouve rien. 

M. Jean Bourrat. Si le juge de paix avait 
eu le droit d’interprêter la loi, le jugement 
aurait été rendu au bout de deux mois. 

M. Maurice Sibille. La commission pro- 
pose de modifier les règles de compétence, 
et de décider que les juges de paix seront 
compétents à charge d'appel « pour toutes 
contestations relatives à l'indemnité affé- 
rente à la perte, à l'avarie, à la spoliation 
d'un colis postal, ainsi qu'aux retards ap- 
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portés à leur livraison ». Elle ajoute que: 
demande pourra être portée soit devan ie 
juge de paix du domicile de l'expéditeu: 
soit de celui du destinataire, au choix de h 
partie la plus diligente. » 

La commission parait ainsi attribuer ou 
juges de paix la connaissance des contesu- 
tions relatives à la perte, à l'avarie, a 
retard de livraison des colis postaux inte:- 
nationaux, Eh bien! que dit la conventiu 
internationale de 1880? L'article 11 est aimi 
conçu: « Arl. 41, — L'obligation de paye 
l'indemnité incombe à l'administration da: 
relève le bureau expéditeur, Est réserve i 
cette administration le recours contre l'el 
ministration responsable, c’est-à-dire cuntre 
l'administration sur le territoire ou dans « 
service de laquelle la perte ou l'avarie a e 
lieu. » 

Prenons un cas qui se présente souven 

Un colis postal est expédié d'Allemagne 
en France; le destinataire estime quil y 
a eu avarie et formule une plainte. D'après 
l'aticle 11 que je viens de citer, qui est res- 
ponsable? Qui doit tout d'abord examiner 
le bien fondé de la réclamation ? C'est évi 
demment le service postal allemand, celi 
qui a reçu le colis, sauf recours contre l'ad- 
ministration postale française, Que doit-il 
se passer à l'heure actuelle ? L'administrs 
tion française transmet la réclamation du 
destinataire français à l'administration alt- 
mande; elle soutient, s’il y a lieu, la plains 
et transmet à l'expéditeur français linden- 
nité accordée par l'administration alle- 
mande. 

Peut-on, par une loi, modifier ce mode 
de règlement établi par une convention in- 
ternationale ? 

Telle est la première question que je pose 
au Gouvernement et à la commisston. 


Quand il s'agit des colis postaux inté- 
rieurs, le juge compétent est désigné par 
l’article 10 de la convention internationale. 
dont il importe de rappeler les termes : 


« Toutes les contestations auxquelles 
pourraient donner lieu entre l’administra- 
tion des compagnies et les tiers l'exécutiut 
et l'interprétation de la présente conventiur, 
ainsi que de la convention internationale ét 
du règlement d'exécution auquel elle se r- 
fère, sont jugées par les tribuneux admini-- 
tratifs. » 

On a prétendu pendant quelque temp: 
que cettedisposition n'était applicable qu'aux 
difficultés entre une compagnie de chemin 
de fer et l'administration des postes et des 
télégraphes. 

Mais les cours d'appel et la cour de cassa- 
tion ont jugé que le service des colis pos- 
taux était un service administratif soumis 
à des règles particulières; que des com- 
pagnies privées étaient chargées de ce ser- 
vice administratif sous le contrôle de l'ad- 
ministration des postes et télégraphes, et 
que l'article 10 dé la convention de 185 
approuvée par une loi attribuait à la juridie- 
tion administrative la connaissance de tous 
les litiges entre les simples particuliers et 
les compagnies privées chargées d'un ser- 





vice administratif. Je citerai dans ce sens 
un arrêt de la chambre civile de la cour de 
cassation du 11 février 1884 et un arrêt de 
la cour d'appel de Paris du 27 août 1884. 


M. Louis Ollivier. La jurisprudence est 
unanime. 

M. Maurice Sibille. Parfaitement. 

Cependant il y a eu contre l'attribution à 
la jurisprudence administrative de ces 
liliges entre des particuliers et des compa- 
gnies privées des protestations très vives 
de plusieurs chambres de commerce. Elles 
ont demandé, les unes que les contestations 
fussent soumises aux tribunaux de com- 
merce, les autres qu’elles fussent soumises 
aux juges de paix. 

Sur cette question, M. Sembat a présenté, 
au nom de la commission du budget de 

‘4902, un rapport fort intéressant. L'adminis- 
tration des postes et télégraphes avait re- 
mis à notre collègue une très longue note, 
insérée dans le rapport. L'administration 
y fait l'éloge de la juridiction administra- 
tive. (Interruptions à l'extrême gauche.) Je 
ne discute pas, veuillez le remarquer; 
j'expose simplement des faits pour poser 
des questions. 

L'administration a prétendu que, dans le 
cours d’une année, près de cent mille réclama- 
tions avaient été admises et que plus d’un 
million avait été distribué aux réclamants. 
L'administration a ajouté que si les récla- 
mants avaient été obligés de s'adresser à 
des juges de paix, ils n'auraient pas obtenu 
davantage et auraient exposé des frais. 
Enfin, elle a soutenu que toute modifica- 
tion aux conventions de 1880, notamment à 
la disposition relative à la compétence, im- 
plique la conclusion d'un accord nouveau 
avec les compagnies de chemins de fer et 
de navigation. 

Notre honorable collègue M. Sembat, étu- 
diant et appréciant la note de l’adminis- 
tration, estime que « le point de vue de 
l'administration est faux ». Mais il ajoute : 
« La question est d'une haute gravité ; elle 
dépasse le service public des postes et des 
télégraphes et s'étend, sous des formes di- 
verses, à tout monopole d'Etat. » 

M'adressant à M. le sous-secrétaire d'Etat, 
je lui demande s'il accepte, s’il s'approprie 
la note remise il y a deux ans par son ad- 
ministration à la commission du budget ? 
A-t-il passé avec les compagnies de che- 
mins de fer et de navigation cette conven- 
tion nouvelle que son administration décla- 
rait absolument nécessaire pour changer les 
juridictions? Peut-il affirmer que, si le texte 
de la commission est adopté, les compa- 
gnies de chemins de fer et de navigation 
n'auront pas le droit de dénoncer la conven- 
tion intervenue entre l'Etat et elles en 1881? 

D'un autre côté, la commission nous pro- 
pose de permettre d'interjeter appel de 
toutes les décisions du juge de paix. Je 
vous ai montré que, pour perte ou avarie 
d'un colis postal, on ne peut pas, en général, 
demander plus de 15 fr. Convient-il d'auto- 
riser un appel dans de si petites affaires ? 
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N’allez-vous pas mettre les commerçants 
dans l'impossibilité de faire prévaloir leurs 
droits ? 

M. Bourrat. Je demande la parole. 

M. Maurice Sibille. S'ils sont menacés, 
après un petit procès en justice de paix, 
d'un procès devant le tribunal civil, ne re- 
culeront-ils pas devant les faux frais et les 
honoraires d'avocats ? 

M. le garde des sceaux. Il y a un amen- 
dement qui va vous donner satisfaction. 

M. Maurice Sibille. Si, sur ce point, on 
me donne satisfaction, je n'insiste pas. 

M. le rapporteur. Vous aurez satisfac- 
tion par le rattachement du 5° à l'article 6. 

M. Guilloteaux. Parfaitement! 

M. Maurice Sibille. Il ne me reste plus 
qu'à examiner la dernière disposition : 

« Un arrêté ministériel fixera ‘es délais 
de livraison impartis aux compagnies pour 
livraison des colis postaux. » 

Est-ce un arrêté du ministre des postes, 
du ministre des travaux publics ou du mi- 
nistre de la justice. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Ce n'est 
pas admissible. 

M. le rapporteur. En ce qui concerne le 
dernier paragraphe : « Un arrêté ministériel 
fixera, etc... », M. le sous-secrétaire d'Etat 
vient de faire observer à la commission que 
ce paragraphe ne rentrait pas dans le cadre 
de la loi; il demande que le paragraphe 
soit retiré et la commission y consent sans 
difficulté. 

M. Maurice Sibille. Je résume alors les 
observations que je présente en posant à la 
commission et au Gouvernement les deux 
questions suivantes : 

Le droit d'appeler devant le juge de paix 
du domicile du destinataire n'est-il pas en 
contradiction avec la convention interna- 
tionale qui stipule que l'obligation de payer 
l'indemnité incombe à l'administration dont 
relève le bureau expéditeur d’un colis postal 
international ? 

Est-il possible d'accorder au juge de 
paix compétence dans les contestations sou- 
levées à la suite d'un retard ou d’une perte 
de colis postal intérieur sans violer la clause 
de la convention de 1880 entre l'Etat et les 
compagnies de chemins de fer ou de navi- 
gation, clause qui réserve à la juridiction 
administrative la connaissance de toutes 
ces contestations ? 

M. le rapporteur. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Il est bien entendu que 
la commission, ainsi que je lai dit, donne 
satisfaction à M. le sous-secrétaire d'Etat en 
retirant le dernier paragraphe. 

En ce qui concerne le fond, nous insis- 
tons pour que la Chambre veuille bien ac- 
cepter notre texte et je m'explique. 

Le public, à juste titre, réclame les juges 
de droit commun pour statuer sur les litiges 
relatifs aux colis postaux. 

Ce n'est pas que le ministre, qui est consi- 
déré jusqu'ici comme le seul juge compétent 
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au gré des compagnies, ne soit un juge 
excellent et je lui rends hommage ; mais 
il arrive que, dans la pratique, lorsque 
c'est le ministre, avec recours au conseil 
d'Etat, qui constitue le tribunal compé- 
tent, il y. a des lenteurs, des délais dont M. 
Bourrat nous donnait un exemple en ce qui 
concerne l'affaire Rivoire. Il y a, de plus, des 
frais considérabbles qui atteignent plu- 
sieurs centaines de francs pour chaque af- 
faire et qui sont bien de nature à faire re- 
culer un réclamant qui n'a droit qu'à 15 ou 
30 fr. de dommages-intérèts. 

Aussi ne faut-il pas être surpris que, pen- 
dant la dernière législature comme au cours 
de celle-ci, plusieurs de nos collègues aient 
insisté pour que le juge de paix soit enfin 
compétent en ce qui concerne ces procès. 

Pendant la dernière législature, M. Jouart 
et M. Raiberti ont déposé une proposition 
de loi, et je ne sais comment il se fait 
que les compagnies de chemins de fer, 
toujours attentives à la satisfaction du 
public et à la rapidité du transport des 
colis, aient fait une opposition absolue et 
constante au texte que nous proposons au- 
jourd'hui. En réalité, il s'agit de substituer 
à la juridiction administrative du ministre, 
avec recours au conseil d'Etat,avec ses len- 
teurs et ses diffiéultés, la juridiction rapide, 


-expéditive et sans frais du juge de paix. 


M. Jean Bourrat. Permettez-moi d'ajouter 
que toutes les chambres de commerce ont 
été unanimes pour se prononcer en faveur 
de la compétence du juge de paix en ma- 
tière de colis postaux. . i 

M. le rapporteur. On a posé deux ques- 
tions. J'y réponds immédiatement. M. Sibille 
dit : La question soumise à la Chambre est 
réglée par les conventions, et il s'agit de 
savoir si vous pouvez faire échec aujour- 
d'hui aux conventions en ce qui concerne 
le transport des colis soit à l'intérieur, soit 
à l'extérieur. C’est bien là la question? 

M. Maurice Sibille. Parfaitement. 

M. le rapporteur. Je réponds : nous ne 
modifions rien aux conventions, mais dans 
l'intérêt de tiers qui n'y ont pas été par- 
ties, dans l'intérêt public des expéditeurs, 
nous déterminons, dans la plénitude du 
droit qui appartient au législateur, la juri- 
diction qui connaîtra des dommages et in- 
térèts pouvant être dus à la suite du trans- 
port des colis postaux. 

Je n'insiste pas davantage en présence des 
marques d'assentiment que je recueille, et 
je demande ‘avec instance à la Chambre de 
vouloir bien voter un texte qui a été solli- 
cité à plusieurs reprises par nos collègues 
et qui sera extrèment utile au public. (Ap- 
plaudissements.) | 

M. le président. La parole est à M. Si- 
bille. 


M. Maurice Sibille. La question qui s’é- 
lève est une question de droit et je crois 
que je serai d'accord avec mon honorable 
contradicteur en ajoutant que c'est une 
question de droit extrèmement délicate. 

. Vous dites : nous pouvons, par une loi, 
modifier ces conventions, et au surplus, 
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ajoutez-vous, la convention qui existe entre 
l'Etat et les compagnies de chemins de fer 
n'a pas pu enlever aux tiers la faculté de 
s'adresser aux tribunaux ordinaires. Je 
me permets d'opposer à la thèse soutenue 
par mon très savant contradicteur un arrêt 
de la cour d'appel de Paris. 

Voici ce qu'on lit dans cet arrêt de la cour 
d'appel de Paris et j'appelle l'attention de 
la commission et du Gouvernement sur les 
termes dans lesquels il est conçu : 

« Pour le transport des colis postaux la 
juridiction administrative a été expressé- 
ment réservée et cette disposition formelle 
et sans restriction aucune s'applique non 
seulement aux contestations dans lesquelles 
l'administration est partie, mais encore à 
celles qui peuvent s'élever entre les com- 
pagnies substituées à l'administration et 
les tiers pour tout ce qui concerne le ser- 
vice du transport des colis postaux. 

« La convention du 2 novembre 1880 im- 
pose aux compagnies un service postal avec 
abaissement de tarif exclusif de toute idée 
de spéculation commerciale, et il est ration- 


nel que celles-ci puissent se prévaloir — 


comme l'Etat lui-même — du bénéfice d'une 
juridiction plus expéditive et moins dispen- 
dieuse que celle des tribunaux ordinaires, 
alors surtout qu'aux termes de l’article 3 de 
la loi du 2 mars 1881 et de l’artiele 7 du dé~ 
cret du 17 avril 1881 l'indemnité pour l'ava- 
rie ou la perte d'un colis postal ne peut dé- 
passer la somme de 15 fr. » 

Ainsi, vous le voyez, la cour d'appol de 
Paris a déclaré que les conventions de 1883 
donnaient aux compagnies de chemins de 
fer le bénéfice d'une juridiction spéciale. 
Il me semble impossible, comme le recon- 
naissait il y a deux ans l'administration des 
postes et télégraphes, que vous puissiez 
changer la compétence sans faire, avec les 
compagnies de chemins de fer et de navi- 
gation, une nouvelle convention. Si je suis 
bien renseigné, et d'après ce que nous a dit 
M. le ministre de la justice lui-même, on a 
envisagé la question à l'administration des 
postes et télégraphes et une commission 
spéciale serait chargée de préparer une 
convention nouvelle entre l'Etat et les com- 
pagnies de chemins de fer. M. le sous-secré- 
taire d'Etat me fait un signe affirmatif. Nous 
sommes d'accord. Vous reconnaissez qu'on 
ne peut pas modifier la compétence sans 
faire une convention nouvelle. 

M. Alexandre Bérard, sous-secrélaire 
d Etal des postes et des lélégraphes. En ce mo- 
ment nous négocions avec les compagnies 
en vue d'une modification, sur divers points, 
du régime des colis postaux; mais je ne crois 
pas que cela puisse empêcher en principe 
le Parlement de voter une loi fixant la juri- 
diction. (Très bien! très bien! sur de nom- 
breux bancs.) . 

M. Maurice Sibille. Quand l'Etat a fait 
une convention avec les compagnies de 
chemins de fer, l'Etat ne peut pas par une 
loi modifier les clauses de cette convention. 
Cela n'a jamais été contesté jusqu’à ce jour. 

On s'est plaint, avec raison, des conven- 


tions de 1883 intervenues entre l'Etat et les 
compagnies de chemins de fer. J'ai pour 
mon compte, non pas dans un rapport, mais 
dans trois ou quatre, signalé les consé- 
quences déplorables, imprévues en 1883, 
qu'entraine l'article 16 des conventions. 

M. Jean Bourrat. Vous les trouvez mau- 
vaises? Alors, votez le rachat! 

M. Maurice Sibille. On m'a toujours ré- 
pondu : on ne peut pas modifier par une loi 
les conventions de 4883. La commission et le 
Gouvernement maintiennent-fls aujourd'hui 
qu'il est possible de modifier par une loi 
les clauses d'une convention entre l'Etat et 
des compagnies privées? L'Etat lui-même, 
à mon avis, doit plus encore qu'un simple 
particulier donner l'exemple du respect des 
contrats. 

Permettez-moi aussi de demander ce qui 
arrivera lorsque le service aura été fait, 
non pas seulement par une compagnie de 
chemins de fer, mais, comme cela se pro- 
duit dans certaines localités. par l'adminis- 
tration des postes elle-même, Je prie M. le 
sous-secrétaire d'Etat de vouloir bien me 
dire qui pourra être assigné en pareil cas ? 
C'est un agent de l'Etat, c’est un employé 
des postes et destélégraphes qui aura remis 
le colis. Qui pourra-t-on assigner? Pourra- 
t-on appeler, devant le juge de paix, le mi- 
nistre du commerce sans autre formalité ? 

Un membre de la commission me fait un 
signe affirmatif. Est-ce aussi l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le président. La parole est à M. Aldy. 


M. Aldy. Messieurs, les conventions dont 
on nous parle et qui feraient obstacle à l'a- 
doption du texte de la commission so divi- 
sent en trois catégories de dispositions dis- 
tinctes : les unes nous lient avec les nations 
contractantes, les autres sont intervenues 
entre l'Etat et les compagnies; les autres 
enfin règlent les rapports des compagnies 
avec le public. Les deux premières catégo- 
ries de dispositions ne sont nullement mises 
en jeu par le texte dont la commission vous 
propose l'adoption. 

En somme, il s'agit d'une question de com- 
pétence; il s'agit de savoir comment, dans 
notre pays, des intérêts d'ordre exclusive- 
ment privé pourront étre défendus et pour- 
ront recevoir une satisfaction légitime. Est- 
il possible que la convention internationale 
soit mise en jeu par une proposition qui 
vise exclusivement la compétence? Est-on 
obligé, dans les autres pays, en matière de 
perte ou de spoliation de colis postal, de 
s'adresser à l'autorité administrative? S'a- 
dresse-t-on, au contraire, à la juridiction de 
droit commun? Je crois qu'il serait bien 
difficile d'affirmer qu'il existe sur ce 
point, entre les diverses nations signataires 
de la convention qu'on nous oppose, des ac- 
cords et des engagements pour indiquer 
que, dans tous les pays, on observera les 
mêmes règles de compétence. Ce côté de la 
convention n'est donc pas mis en cause. 

Pourra-t-on dire que les propositions de 
la commission intéressent les conventions 
intervenues entre l'Etat et les compagnies 


de chemins de fer. Ceux qui soutienner 
cette thèse affirment que les compagnies } 
chemins de fer se sont substituées à l'Etiti 
l'Etat exerçant un service public. On pour- 
rait leur répondre que l'Etat doit être er- 
sidéré à un double point de vue suivra 
qu'il exerce un service dont il a exclusive: 
ment le monopole, ou lorsque, au contrair. 
il crée des institutions parallèles à ds 
institutions privées de même nature, telk: 
que les opérations de banque, les caisse 
d'épargne, le transport des colis. 

Il y aurait, à mon sens, à faire une dis 
tinction très grande suivant qu'il s'agit dı 
ministre des postes et des télégraphe: 
chargé d'assurer le transport des lettres «t 
des divers papiers, service pour lequel : 
existe un monopole d'Etat; ou, au contrair. 
lorsque l'Etat crée des entreprises qui sc! 
concurrencées par des entreprises privée: 
et qui concurrencent celles-ci. Alors lEta 
n'a plus un monopole; il devient un entr- 
preneur ordinaire de transports, un direc- 
teur de caisse d'épargne et, dans ce cas i 
doit être soumis aux juges de droit eom- 
mun. 

Je ne veux pas demander quelle solution 
serait apportée à une question posée dar: 
ces termes; car ce n'est pas ce qui nous 
préoccupe aujourd'hui. J'ai voulu simple- 
ment répondre à ceux qui prétendent qu 
lorsque les compagnies de chemins de fer 
remplacent l'Etat pour le service des colis 
postaux, elles remplissent un service pu- 
blic, leur donnant droit à une juridiction 
d'exception. 

Pour me placer au point de vue plus spé- 
cial de la question, je dirai: lorsque les 
conventions sont intervenues entre l'Etat et 
les compagnies de chemins de fer, les com- 
pagnies de chemins de fer sont devenues 
un entrepreneur ordinaire, Quiconque es: 
lésé par la faute de cet entrepreneur doit 
pouvoir, dans les limites ordinaires du droit 
commun, actionner cet entrepreneur, c'est- 
à-dire les compagnies, devant les juges de 
droit commun. 

Je sais bien qu’on a pris, dans les conven- 
tions et dans les lois qui ont approuvé ces 
conventions, certaines dispositions d'après 
lesquelles ou pourrait soutenir qu'il faut 
aller devant la juridiction administrative. 

M. le président de la commission vous 3 
expliqué ce qu’il en était — et chacun sait 
ce qu'il en est — de cette juridiction admi- 
nistrative. 

En réalité, on n’a pas de juge. Mais faut-il 
se placer au point de vue où nous mettrait 
la législation existante? Ce que nous vou- 
lons aujourd’hui, c'est changer la loi, ce qui 
aura pour effet de modifier également li 
jurisprudence. 

Il n'y a donc pas à examiner ict cette juris- 
prudence qu’on invoque et qui s’est créée 
sur les dispositions que vous connaissez; le 
seul point que nous ayons à rechercher est 
celui-ci : est-il possible, sans porter atteinte 
aux conventions intervenues entre l'Etat et 
les compagnies de chemins de fer, de trans- 
former cette compétence spéciale, qu'on 
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espérer que toutes les difficultés s’aplani- 
ront. (Très bien! très bien!) 

M. Maurice Sibille. Je prends acte des 
déclarations du Gouvernement qui me 
donnent complète satisfaction. Il est cer- 
tain que si une convention nouvelle mo- 
difie celle de 1881, une loi pourra, après 
cette convention nouvelle, changer les règles 
actuelles de compétence. 

M. le rapporteur. Le texte est donc main- 
tenu. 

M. le président. M. le sous-secrétaire 
d'Etat demande-t-il qu'on réserve la ques- 
tion jusqu'à ce qu'une nouvelle convention 
soit intervenue? 

M. le sous-secrétaire des postes et des 
télégraphes. Je demande simplement qu'on 
supprime les deux dernières lignes du pa- 
ragraphe. 

M. le président. La parole est à M. Guil- 
loteaux, 


prétend créée par les lois qui ont approuvé 
les conventions de 1880 et de 1892? Je crois 
que la question ne se pose même pas et que 
les appréhensions manifestées par notre 
honorable collègue seront écartées par la 
Chambre. Les compagnies de chemins de 
erne sauraient être admises à soutenir que, 
rsque les conventions sont intervenues, 
at fût lié vis-à-vis d'elles; pour les ques- 
s de compétence qui viendraient à se 
elles ne pouvaient escompter que 
ventions réagiraient sur le droit ab- 
l'Etat de régler ces questions qui 




















t, que feraient les compagnies 
saient d'accepter la disposition 
la compétence? Leur argu- 

























M. Guilloteaux. On me fait remarquer à 
juste titre que l'article 5 se rapporte sur- 
tout aux personnes et l’article 6 aux choses. 
Dans ces conditions, je ne demande pas 
‘| mieux, d'accord avec M. le president de la 
commission, que l'alinéa 5 de l'article 7, 
ainsi conçu : 
es contestations relativesà l'indemnité 
ate à la perte, à l’avarie, à la spolia- 
colis postal, ainsi que les retards 
leur livraison, etc. », soit reporté à 
article 6, de façon que les ju- 
issent connaître de ces ques- 
el jusqu'à la valeur de 300 
ge d'appel à quelque valeur 
puisse s'élever. 
ur, La commission accepte 


les colis postaux, de les avarie 
conditions qui seraient, en cas de p 
les plus économiques pour elles! 

Voilà ce que la Chambre, certainement, 
ne voudra pas. Elle ne voudra pas que les 
compagnies organisent à leur profit le droit 
de perdre les colis qui leur sont confiés. 

La question se posant ainsi, il ny a pas 
d'appréhension à avoir. Le vote de la dispo- 
sition proposée ne mettra pas le Gouverne- 
ment dans une situation délicate vis-à-vis 
des compagnies. Et pourquoi? Parce qu'il 
faudrait, pour que les compagnies soient 
fondées à se plaindre, qu’elles soient lésées 
dans leurs droits; elles ne seront pas lésées 
parce qu'on aura édicté des dispositions 
permettant aux expéditeurs et aux destina- 
taire des colis postaux de faire supporter à 
ces compagnies les conséquences de leur né- 
gligence et de leur incurie. 

C'est pour cela que nous pouvons, je 
crois, adopter sans crainte le texte de la 
commission. Cette question de compétence 
laisse intacte toute convention pouvant con- 
cerner nos relations internationales ; et en 
ce qui concerne les conventions avec les 
compagnies, le Gouvernement n'a jamais 
renoncé en faveur des compagnies au droit 
absolu de soumettre par des lois sur la com- 
pétence, à la juridiction de droit commun, 
les différends entre le public et les grandes 
compagnies. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat des postes et des télé- 
graphes. 


M. Alexandre Bérard, sous-secrélaire 
d'Etal des postes el des lélégraphes. Je tien 
à dissiper les scrupeles de notre hog 
rable collègue M. Sibille, et je lui réf 
ce que je disais il y a un instant : erf ce 
moment l'administration des postes né- 
gocie une nouvelle convention avec les 
Compagnies de transports, et nous pouvons 
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stelnau. Il est entendu 
relatives à l'indemnité 
à l'avarie, à la spolia- 
de la compétence du 
dans le cas où l'Etat est 


























. Ce sont les compagnies 
qui transportent. 
. Mais qui assignera- 


me. 
apporteur. Si c'est la compagnie 
transporter un paquet, c'est elle qui 
s#ésponsable. 

A. Maurice Bibille. Si c'est un employé 
des postes, cest l'administration qui sera 
responsable? 

M. Léonce de Castelnau. Si l'avarie se 
produit entre le bureau de poste et le domi- 
cile du destinataire, par le fait d'un agent 
de l'Etat, c'est l'Etat qui sera responsable. 
Faudra-t-il l'assigner devant le juge de 
paix? 
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M. Louis Ollivier. C'est l'Etat qui est 
débiteur, ce n'est pas la compagnie! f 


M. Bignon. C'est de plus en plus clair. 


M. Léonce de Castelnau. Lorsqu'en cas 
de contestation sur la perte ou l'avarie d'un 
colis postal, c’est l'Etat qui est responsable 
par le fait qu'il a effectué lui-même le trans- 
port ou qu’il l’a fait effectuer par ses man- 
dataires, compagnies ou autres, devra-t-on 
l'assigner, lui, devant le juge de paix? 

M. le rapporteur. On assignera le direc- 
teur de la compagnie. 

M. Léonce de Castelnau. Mais c’est l'Etat 
et non la compagnie qui est personnelle- 
ment responsable et qui doit être assigné. 
Eh bien! je demande devant quelle juridic- 
tion on devra assigner l'Etat et quel est le 
fonctionnaire qui devra recevoir la citation 
comme le représentant. 


Sur divers bancs. Le renvoi à la commis- 
sion. 


M. Léonce de Castelnau. Il est absolu- 
ment indispensable que ce point très déli- 
cat de droit soit élucidé; je m'associe à la 
demande de renvoi... 

M. Tournade. Lorsqu'il n'y a pas d'adju- 
dicataire pour assurer le service des colis 
postaux jusqu'à domicile, lorsque, autre- 
ment dit, il n’y a pas de correspondance éta- 
blie, si le facteur veut bien apporter les 
colis, il le peut, mais il n'y est pas tenu et 
c'est la gare destinataire qui est respon- 
sable ; l'Etat n'est donc pas en cause. 


M. Louis Ollivier. C'est une erreur. Je 
demande le renvoi à la commission pour 
que ce point soit fixé. 


M. le rapporteur. La difficulté soulevée 
par notre honorable collègue M. de Castel- 
nau est sérieuse; dans ces conditions, la 
commission, qui veut avant tout apporter 
des textes toujours réfléchis et visant tous 
les cas, ne demande pas mieux que d'exa- 
miner à nouveau le dernier paragraphe de 
l'article 16; elle apportera le plus rapide- 
ment possible à la Chambre le résultat de 
son travail. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
au renvoi à la commission? 

Il est ordonné. 

M. Fernand de Ramel. Il faut que la 
commission indique d'une façon précise 
sur qui pèse la responsabilité et qui on 
doit assigner. 

Voix diverses, À demain! — A mardi! 


M. le rapporteur. La commission ne 
s'oppose pas à ce que la suite du débat 
soit renvoyée à demain. 

M. le président. Je ferai observer que la 
Chambre a décidé que les interpellations 
qui devaient avoir lieu vendredi dernier se- 
raient remises à demain, 

A gauche. À mardi! 

M. le président. Mardi, il y a la nomina- 
tion de la commission du budget; mais il 
est probable que cette nomination sera ter- 
minée à quatre heures. La Chambre pour- 
rait donc renvoyer la suite de la discussion 
sur les justices de paix à mardi, quatre 
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heures, après la nomination de la commis- 
sion du budget. (Très bien! très bien!) 
n'y a pas d'opposition?.. 
Jl en est ainsi ordonné. 


& DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guyot de 
Villeneuve une demande d’interpellation 
sur l'établissement des tableaux d'avance- 
ment pour 1903. 

Nous attendrons la présence de M. le mi- 
nistre de la guerre pour fixer la date de 
cette interpellation. (Assentiment). 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi à deux 
heures, séance publique. 

Tirage au sort des bureaux. 

La commission de l’armée, d'accord avec 
le Gouvernement, demande l'inscription en 
tète de l’ordre du jour de demain, sous ré- 
serve qu'il n'y aura pas débat, de la {re dé- 
libération sur la proposition de M. Le Hé- 
rissé tendant à modifier les lois concernant 
les officiers d'administration des services 
d'état-major et du recrutement. (Assenti- 
ment.) 

La commission du commerce demande 
également l'inscription en tète de l'ordre du 
jour de demain, sous la même réserve, de 
la {re délibération sur le projet de loi relatif 
aux unités fondamentales du système mé- 
trique. (Assentiment.) 


Discussion de l'interpellation de M. Geor- 
ges Berry sur les poursuites intentées con- 
tre un député, pendant la session, sans que 
la Chambre ait été consultée. (Cette inter- 
pellation que la Chambre, dans sa séance 
du 28 mai, avait décidé d'inscrire à l'ordre 
du jour du vendredi 12 juin, a été ajournée 
au vendredi 19.) — Elle est maintenue. 

Discussion des interpellations: 1° de 
M. Lasies sur les incidents de Poitiers ; > de 
MM. Renault-Morlière et de Montebello sur 
l'état de la discipline dans l’armée et sur les 
causes qui ont amené M. le ministre de la 
guerre à relever un commandant de corps 
d'armée de ses fonctions ; 3° de M. de Grand- 
maison sur les incidents de Clermont-Fer- 
rand ; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Klotz, sur la politique économique du 
Gouvernement; 2° de M. Trannoy, sur notre 
régime économique et douanier et sur les 
moyens à employer pour la protection du 
travail national; 3° de M. Etienne, sur les 
conséquences du trust amérieain de naviga- 
tion pour notre flotte commerciale; 4° de 
M. Vigouroux, sur les conséquences des pro- 
grès de la concentration industrielle et des 
coalitions connues sous le nom de « pools, 
cartells et trusts »; 5° de M. Plichon, sur les 
mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour défendre notre marché inté- 
rieur menacé de l'invasion des produits 
étrangers primés par les trusts et les car- 
tells ; 

Discussion des interpellations : 1° de 


M. Vaillant, sur la nécessité d'une enquète 
parlementaire et de mesures immédiates 
relatives au chômage; 2° de M. Engerand, 
sur les mesures à prendre contre le chô- 
mage dans les campagnes ; 

Discussion de l'interpellation de MM. de 
La Batut et Clément Clament, sur les cas 
d’insolation suivis de mort qui se sont pro- 
duits au 108° de ligne, le 8 juillet dernier; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Paul Guieysse, sur les mesures de ré- 
pression que le ministre de la guerre à pri- 
ses à la suite du suicide d'un maréchal des 
logis d'artillerie coloniale; 2° de M. Gervais, 
sur les faits qui ont amené le suicide d'un 
sous-officier à Châlons-sur-Marne, sur les 
sanctions apportées à ce regrettable événe- 
ment et comment ont été établies les res- 
ponsabilités ; 

Discussion de l'interpellation de M. Arch- 
deacon touchant le rapatriement des pri- 
sonniers de guerre français aux mains des 
Anglais; 

Discussion de l’interpellation de M. Paul 
Constans sur l'arbitraire qui préside à fa 
distribution des secours recueillis en faveur 
des sinistrés de la Martinique; 

Discussion de l'interpellation de M. Fer- 
rette sur les responsabilités qui incombent 
au Gouvernement dans l'affaire de la caisse 
générale des familles et sur l'attitude qu'il 
compte prendre pour sauvegarder les droits 
de l'épargne publique; 

Discussion de l'interpellation de M. Cuneo 
d'Ornano, relative aux procès-verbaux de 
régie dressés pour achat et détention de 
quelques centilitres d'alcool dans les villes 
soumises à l'octroi; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Emite Dubois, sur le cas d'un militaire 
mort à l'hôpital du Val-de-Grâce et sur les 
mesures que compte prendre le Gouverne- 
ment pour combattre la tuberculose dans 
l'armée; 2° de MM. Emile Dubois et Julien 
Goujon, sur l'état sanitaire de la garnison 
de Paris ; 3° de M. Lachaud, sur le mauvais 
état sanitaire des casernes ; 


Discussion de l’interpellation de M. Cade- 
nat sur la décision prise par le Gouverne- 
ment pour assurer le transport des voya- 
geurs et des marchandises à destination de 
la Corse et de l'Algérie ; 

Discussion de l'interpellation de M. Ga- 
briel Baron, sur les violations constantes 
des règles du code d'instruction criminelle 
devant les cours d'assises ; 

Discussion de l’interpellation de M. Jules 
Jaluzot, sur la négligence dont M. le ministre 
du commerce a fait preuve dans son admi- 
nistration, relativement au contrôle des 
opérations de certaines compagnies d'assu- 
rances et sur la part de responsabilité qui 
lui incombe ; 

Discussion de l'interpellation de M. Louis 
Brunet, au sujet du décret du 7 septembre 
1902 relatif à la réorganisation et à l'assimi- 
lation du corps des agents comptables, 
commis et magasiniers du commissariat 
colonial; 

Discussion des interpellations : 1° de 
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MM. Emile Cère et Janet au sujet des mw- 
sures que le ministre des travaux publie 
compte prendre relativement à la suppres 
sion d'un nombre considérable de trains & 
voyageurs sur le réseau Paris-Lyon-Médi- 
terranée; 2 de M. Gabriel Baron, sur ls 
modifications que la compagnie Paris-Lycr. 
Méditerranée a apportées à ses horaires; 

Discussion de l'interpellation de N. Fer- 
rette sur les raisons pour lesquelles, cor 
naissant depuis longtemps la retraite & 
Humbert, le Gouvernement a négligé & 
procéder à leur arrestation ; 


Discussion de l'interpellation de M. dE» 
tournelles sur la non-application de lx- 
ticle 27 de la convention de la Haye; 


Discussion de l'interpellation de M. Chæ 
tenet sur la faillite du monopole des télé 
phones en France. 


Indépendamment des interpellations qi 
ont été insérées au feuilleton, la Chambre à 
inscrit à la suite, par des décisions succes 
sives, les interpellations que je vais én- 
mérer : 


Interpellation de M. le lieutenant-colon 
Rousset sur la mesure que M. le ministre 
de la guerre a prise pour modifier les hen- 
neurs militaires (Décision du 6 janvie 
1903) ; 

Interpellation de M. Prache sur les ra- 
sons qui empêchent le Gouvernemer! 
d'exiger des loges et fédérations maçomi 
ques le dépôt légal de leurs imprimés « 
écrits périodiques, le payement des taxe 
que les lois fiscales mettent à leur charge 
et le respect des dispositions de la loi du 
4er juillet 1901, sur le contrat d'association 
(Décision du 16 mars 1903). 


Interpellation de M. Maurice Binder sr 
les divers moyens mis en œuvre pour en- 
lever à M. Lépine les fonctions de préfet d? 
police. (Décision du 19 mai 19083.) 

Interpellation de M. Groussau sur k 
maintien en prison à Lille, pendant treix 
jours, par ordre de l'administration, d'un 
condamné qui avait subi entièrement sa 
peine. (Décision du 5 juin 1903.) 

{n'y a pas d'observation?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre 
de l'intérieur un projet de loi portant répar- 
tition du fonds de subvention destiné à 
venir en aide aux départements (Exer- 
cice 1904). 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à k 
commission du budget de 1904. (Assemli- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi, modifié par le Sénat, concer- 
nant: 1° la régularisation de décrets portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 192: 
2 l'ouverture et l'annulation de crédits sur 
l'exercice 1902 ; 3° l'ouverture de crédits at 
titre des budgets annexes. 





Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assenltiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi tendant à autoriser le dépar- 
tement de la Seine à contracter un emprunt 
de 200 millions et à s'imposer extraordinai- 
rement dans la limite d'un maximum de 
11 centimes 25. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et renvoyé à la commission d'intérêt local. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le prééident. J'ai reçu de M. Cruppi, 
au nom de la commission de réforme judi- 
ciaire et de législation civile et criminelle, 
un rapport sur la proposition de loi de 
M. Barthou ‘et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet l’abrogation de Tar- 
ticle 298 du code civil. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel 
Deville et plusieurs de ses collègues une 
prodosition de loi ayant pour objet lins- 
titution et l’organisation d'un conseil supé- 
rieur du personnel de l'Etat. 


J'ai reçu de M. Pugliesi-Conti une propo- 
sition de loi tendant à réglementer la cireu- 
lation des automobiles. 

Les propositions de loi seront imprimées, 
distribuées, et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyées à la commission de l’administra- 
tion générale départementale et commu- 
nale, des cultes et de la décentralisation. 
(Assentiment.) 

CONGÉS 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder : 

A M. Germain Périer, un congé jusqu’au 
25 juin; 

A M. le Hérissé, un congé de quelques 
jours ; 

A M. Mirman, un congé de quelques jours. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Les congés sont accordés. 


(La séance est levée à six heures cinq 


minutes.) . s 
Le Chef du service sténographique 


de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET. 





SCRUTIN 


Sur la motion de M. Hubbard tendant à Uins- 
cription en tête de l'ordre du jour de lundi de 
la discussion des projets de loi relatifs aux 
demandes en autorisation formées par les con- 
grégations enscignantes de femmes. 


Nombre des votants............... 488 
Majorité absolue.................. 245 
Pour l'adoption............ 166 
Contre ees eaa ste 322 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


SÉANCE DU 18 JUIN 1903 


- 
ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 


dHénin. Archdeacon. Arnal. Aubry. Audif- 
fred. Audigier. Auffray (Jules). Aynard 
(Edouard). 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bischoffsheim. Boissieu (baron de). 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Castellane (comte Boni de). Castel- 
nau (de) Cavaignac (Godefroy). Charles Be- 
noist (Seine). Charles Bos. Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Cochin (Denys) (Seine). Cochin 
(Henry) (Nord) Congy. Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. 

Dansette (Jules) Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Denis (Théodore). 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Desjardins (Jules). 
Devins. Dion (marquis de). Drake (Jacques). 
Dubuisson. Duquesnel. Dutreil. 

Elva (Comte d’). Engerand (Fernand). Estour- 
beillon (marquis de l’). 

Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flourens. Fontaines (de). Forest 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel(de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 


Clagny). Gautier (Léon) (Vosges).  Gellé. 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Goujon 
(Julien). Grandmaison (de) Grosjean. Guil- 
loteaux. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Haudri- 
court. Hémon. Hubbard. 

Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 


La Ferronnays (marquis de). Lamy. Lanjuinais 
(comte de). Largentaye (Rioust de). La Roche- 
thulon (comte de). Lasies. Laurençon. Lau- 
rens-Castelet (marquis de). Laville. Lepelletier 
(Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis de). 
Lévis-Mirepoix (comte de). Loque. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de) Mando. Ma- 
rot (Félix) Maurice Binder. Maurice Spronck- 
Maussabré (marquis de). Méline. Michel (Adrien) 


(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu 
(comte de). Montjou (de). Motte. Mun (comte 
Albert de). 


Ollivier. Osmoy (comte d`). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pichat. Pli- 


chon. Pomereu (comte de). Prache. Proust. 
Pugliesi Conti. 
Ramel (de). Reille (baron Amédée). Reille 


(baron Xavier). Renault-Morlière. Ripert. Ro- 
che (Jules) (Ardèche. Roger-Ballu. Rohan 
duc de). Roscoat (vicomte du). Rousset (lieu- 


tenant-colonel). Rouvre (Bourlon del. Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). 

Tailliandier. Thierry. Tournade. Trannoy. 

Villiers. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Arago (Fran- 


MM. Abel-Bernard. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. 


453 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel, Arge- 
liès. Aristide Briand. Armez. Astier. Astima 


(colonel). Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Bartissol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony- 
Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Carpot. Castillard. Catalogne. 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Charpentier. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. 
Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dor- 
dogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Cochery (Georges). Codet (Jean). Co- 
lin. Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. Cornet (Lucien). Coulondre. Cou- 
tant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole. Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Deléglise. Delelis. Del- 
mas. Deloncle (François). Delory. Denè- 
cheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
hayes. Devèze. Deville (Gabriel) Disleau. 
Dormoy. Doumer (Paul). Dron. Dubief. Du- 
bois (Emile) Dufour (Jacques). Dumont 
(Charles). Dunaime. Dupuy Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d). Etienne. Euzière. 

Fabien - Cesbron. Fernand-Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fournier (François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). Gou- 
jat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lacombe (Louis). Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Laroche- 
Joubert. Lassalle. Lauraine. Le Bail. Lebrun. 
Leffet. Legrand (Arthur). Lepez. Leroy (Mo- 
deste)\. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loup. Lozé. 


Isnard 


Magniaudé. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Mas. Massé. Maujan. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. 


Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Mill (Louis). Millerand. Minier (Albert) Mol- 
lard. Monfeuillart. Morlot. Mulac. Muteau. 
Noël. Noulens.. 
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Ornano (Cuneo d`). Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Péret. Péronneau. Perrin. Pe- 
tit. Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Pois- 
sòn. Piger. Plissonnier. Pourteyron. Pres- 
sensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Rauline. Razimbaud. Régnier. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ri- 
douard. Rigal. Rivet (Gustave). Roch. Roua- 
net. Rouby. Rougier. Rousé. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 


Sembat. Sénac. Serres (Honoré) Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var)  Vigné (Paul) 
(Hérault). Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Anceil-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. 


Babaud-Lacroze. 


Amodru. 


Baudin (Pierre) Beaure- 


' gard (de) (Indre). Beharelle. Bérard (Alexandre). 
| Bignon (Paul. Boury (de). 

Caffarelli comte). Caillaux. Caraman (comte 
de). Carnot (François). Castellane (comte Sta- 
nislas de). Cauvin (Ernest). Chambrun (mar- 
quis de). Coache. Coutant (Paul) (Marne). 

Delaune (Marcel). Delcasséė. Deschanel 
(Paul). Doumergue (Gaston). Dulau (Constant). 
Durand. 

Ermant. 

Fleury-Ravarin. Fould (Achille). 

Gabriel Denis. Gayraud. Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gontaut - Biron (comte Joseph de). 
Gourd. Groussau. Guillain. Guyot de Ville- 
neuve. 

Harriague Saint-Martin. 

Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

La Batut (de). Lachièze. Laniel (Henri). 
Lannes de Montebello. Larquier. Lebaudy 
(Paul). Lechevallier. Léglise. Le Mare. Lemire. 
Le Moigne. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Limon. 

Maruéjouls. Massabuau. Maure. Monta- 
lembert (comte de). Morel (Victor) (Pas-de- 
Calais). Mougeot. Moustier (marquis de). 

Pelletan (Camille. Périer de Larsan {comte 
du). Perroche. Poullan. Pradet-Balade. 

Quilbeuf. A 

Raiberti. Rey (Emile). Riotteau.Robert Sur- 
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couf. Roche (Ernest) (Seine). Rose. Roulari 
Rozet (Albin). 
Thierry-Delanoue. 
rigny. 

Vallée. Villault-Duchesnois. 


Trouillot (Georges. Tr 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission d: 
budget. 


MM. Bertrand (Paul) (Marne). 
Delombre (Paul). 
Sibille. 


AB6ENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Cazeaux-Cazalet. 

Duclaux-Monteil. Dujardin-Beaumetz 
Flandin (Ernest) (Calvados). 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 
Hugues (François) (Aisne). 

Jacquey général). Jonnart. 

Lefas. Le Hérissé. 
Mirman. 

Périer (Germain). 
Ribot. 

Suchetet. 
Vigouroux. 


Pins (marquis de). 





PÉTITIONS 


« Art. 66. — Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'une 
pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. 


« Sur-sa demande, le rapport sera fait de plein droit. 
« Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions 
qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. » 


RÉSOLUTIONS (1) 


De la 2 commission des pélilions insérées 
dans le feuilleton du vendredi 3 avril 1908, 
devenues définitives aux lermes de Uar- 
ticle 66 du règlement. 


DEUXIÈME COMMISSION 





. M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 155. — M. Aïssa-ben-El-Hadj- 
Atia, de la tribu de Titteri, commune de 
Boghar (Alger), se plaint d’un jugement 
rendu contre lui et demande qu'une enquête 
soit ordonnée à ce sujet. 


Motifs de la commission. — La 2° commis- 





(4\ Ces Résolutions ont été insérées dans le 
Journal officiel du 19 juin 1993 à la suite du 
compte rendu in cstenso de la séance du 
13 juin 1903. 


sion des pétitions, après avoir pris connais- 
sance de la plainte de M. Aïssa-ben-El-Hadj- 
Atïa, pense que les motifs invoqués justi- 
fient la demande d'enquête qui est réclamée, 
et décide de renvoyer la pétition à M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvoi au ministre de la justice.) 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 156. — M. Giroud-Benoit, à Ser- 
rières-de-Briord (Ain), se plaint de faux 
commis à son préjudice et s'adresse à la 
Chambre pour obtenir justice. 


Molifs de la commission. — La 2° commis- 
sion des pétitions, ne possédant aucun do- 
cument pouvant lui permettre d'apprécier 
la pétition du sieur Giroud-Benoit, qui n'est 
revêtue d'aucune légalisation, passe à Tor- 
dre du jour. -- Ordre du jour.) 


M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 457. — Des habitants de h 
commune de Fleury-en-Bière (Selne-et- 
Marne) protestent contre le projet de tracé 
du chemin de fer de Melun à Bourron, à 
travers la forêt de Fontainebleau. 


Molifs de la commission. — La 2° commis- 
sion des pétitions, après avoir pris connais- 
sance des réclamations présentées par les 
habitants de la commune de Fleury-en- 
Bière, contre le tracé du chemin de fer de 
Melun à Bourron, décide de renvoyer la pé 
tition à M. le ministre des travaux publics 
et la recommande à toute sa bienveillance. 
— (Renvoi au ministre des travaux pi- 
blies.\ 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 158. M. Agouillou (Jean), à Bou- 
farik (Algérie), demande qu'il soit donné 
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suite à une plainte qu'il a formulée contre 
la municipalité de Boufarik. 


Motifs de la commission. — La 2° com- 
mission des pétitions décide de renvoyér la 
pétition de M. Agouillou (Jean), à Boufarik, à 
M. le ministre de l’intérieur pour être sou- 
mise à l'examen de M. le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie. — (Renvoi au ministre de 
l'intérieur.) 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 159. — M. Frette-Lasseur, à 
Braye-sur-Maulne (Indre-et-Loire), s'adresse 
à la Chambre pour obtenir justice. 


Motifs de la commission. — Là 2° com- 
mission des pétitions, ne possédant aucun 
document à l'appui de la pétition du sieur 
Frette qui n’est revêtue d'aucune légalisa- 
tion, passe à l’ordre du jour. — (Ordre du 
jour.) 


M. Gustave Rivet, rapporteur. 


Pétition n° 169. — M. Aïda, à Aïn-Terhou- 
chent (Oran), proteste contre la fermeture 
du café qu'il exploitait et demande qu'une 
enquête soit ordonnée sur les motifs qui 
ont amené cette mesure. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion est d'avis de renvoyer cette pétition à 
M. le ministre de l'intérieur pour la sou- 
mettre à l'examen de M. le gouverneur gé- 
néral de l'Algérie. — (Renvoi au ministre 
de l'intérieur.) 


M. Gustave Rivet, rapporteur. 


Pétition n° 171. — M. Duplessis de la Con- 
damine, à Aramon (Gard), appelle la bien- 
veillante attention de la Chambre sur sa 
situation. 


Motifs de la commission. — La commission 
est d'avis de passer à l'ordre du jour. — 
(Ordre du jour.) 


M. Alphonse Chautemps, rapporleur. 


Pétition n° 206. — M. Nouri-ben-Ammar- 
Embarck, employé des contributions di- 
verses, à Thola (Tunisie), sollicite la natu- 
ralisation française. 


Motifs de la commission. — Le nommé 
Nouri-ben-Ammar-Embarck sollicite sa na- 
turalisation. La commission est d'avis de 
renvoyer la pétition à M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n° 207, — M. Kendsi-Mohamed- 
Ould-Boumédine, à Sidi-bel-Abbès, se plaint 
d'avoir été dépossédé d'un terrain lui ap- 
partenant, 
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Motifs ds la commission. — M. Kendsi- 
Mohamed-Ould-Boumédine, à Sidi-bel-Ab- 
bès, dit avoir été illégalement dépossédé de 
41 hectares dont il était propriétaire. Il de- 
mande justice. 

Le pétitionnaire n'indique pas dans quelles 
conditions cette expropriation aurait eu 
lieu. 

Il appartient à la chancellerie de prescrire 
les enquêtes nécessaires et de donner à 
cette affaire la solution qui convient. — 
(Renvoi au ministre de la justice.) 





M. Alphonse Chautemps, rapporteur, 


Pétition n° 208. — M. Benmouhoud-Moha- 
med-ben-Ahmed, saleb au douar Imoula- 
Oued-Akbou, à Bougie (Algérie), sollicite la 
restitution d’un terrain lui appartenant, ou 
une compensation, en raison des services 
rendus à la France par sa famille. 


Motifs de la commission. — M. Benmou- 
houd-Mohamed-ben-Amed, à Bougie, solli- 
cite la restitution d’un terrain dont il aurait 
été exproprié sans indemnité. Il demande la 
revision de la procédure suivie contre lui 
à cette occasion. 

Se prévalant des services rendus par lui 
à la cause de la France en Algérie, le péti- 
tionnaire demande qu'en tous cas une in- 
demnité lui soit accordée à titre de com- 
pensation; la commission est d'avis de 
renvoyer la pétition à M. le ministre de la 
justice. — (Renvoi au ministre de la jus- 
tice.) 


M. Alphonse Chautemps, rapporleur. 


Pétition n° 209, -- M. Mandani-Lakdar, à 
Cherchell (Alger), sollicite un secours re- 
nouvelable en raison de ses services inili- 
taires. 


Motifs de la commission. — M. Mandani- 
Lakdar, à Cherchell (Algérie), a quitté l'ar- 
mée après douze ans de services., Il est 


infirme et indigent. Il sollicite un secours |’ 


renouvelable. La commission conclut au 
renvoi à M. le ministre de la guerre. — 
(Renvoi au ministre de la guerre.) 





M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n° 211. — M. Mohamed-Ould-Klef, 
à Sidi-bel-Abbès, sollicite une pension de 
retraite proportionnelle en raison de ses 
services militaires. 


Motifs de la commission. — M. Mohamed- 
Ould-Klef, spahi à Sidi-bel-Abbès, sur le 
point d'être renvoyé dans ses foyers avec la 
réforme n° 2, sollicite une retraite propor- 
tionnelle en raison de ses services mili- 
taires. La commission conclut au renvoi au 
ministre de la guerre, compétent. — (Ren- 
voi au ministre de la guerre.) 
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M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n° 212. — M. Belleville, à Rouen, 
demande le payement de sommes qui lui 
seraient dues pour expropriation de terrains 
lui appartenant à la Fère (Aisne). 


Motifs de la commission. — Le nommé 
Belleville, domicilié à Rouen, réclame le 
payement de trois pièces de terre, sises à 
la Fère (Aisne), dont s’est emparée l'auto- 
rité militaire en 1884. 

Le nommé Belleville soutient que les con- 
tenances dont il a été dépossédé sont de 
beaucoup supérieures aux indications des 
états fournis par le ministère de la guerre. 

Le rapport conclut à un nouvel examen 
de cette affaire par le ministre compétent. 
— (Renvoi au ministre de la guerre.) 





M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n° 213, — M. Ducret (Henri), à 
Alexandrie (Egypte), demande qu'il soit 
donné suite à une plainte qu'il a adressée 
contre la directrice de l'asile de vieillards 
du Caire et qu'une enquête soit ordonnée 
sur un ensemble de faits qu’il signale à 
l'attention de la Chambre. 


Motifs de la commission. — Le sieur Du- 
cret, pensionnaire de l'asile des vieillards 
du Caire, expose, dans une plainte motivée, 
les persécutions, les vexations et les priva- 
tions auxquelles sont exposés les pension- 
naires de cet établissement. Cette plainte 
est spécialement dirigée contre la supé- 
rieure de cette maison, sœur Monique. 

Le rapporteur estime que la commission 
a le devoir d'inviter M. le ministre des 
affaires étrangères à prescrire une enquête 
minutieuse sur ces faits. — (Renvoi au minis- 
tère des affaires étrangères.) 





M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n° 216. — M veuve Chappon, à 
Marseille, sollicite une remise de peine pour 
son fils condamné à six ans de prison par la 
cour d'assises du Var. 


Motifs de la commission. — Mme veuve 
Chappon, à Marseille, sollicite de la bien- 
veillance du chef de l'Etat une remise de la 
peine prononcée contre son fils par la cour 
d'assises du Var. La commission conclut au 
renvoi à M. le garde des sceaux, — (Renvoi 
au ministre de la justice.) 





M. Alphonse Chautemps, rapporteur, 


Pétition n° 218.— M. Hamcherif-Mohamed- 
ould-Miloud, à Bellevue, arrondissement de 
Mostaganem (Algérie), sollicite l'autorisation 
d'avoir un fusil en sa possession. 


Motifs de la commission. — Le sieur Ha- 
mecherif-Mohamed-ould-Miloud sollicite 
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l'autorisation de porter un fusil pour se dé- 
fendre contre ses voisins, ses ennemis. 

` Le rapporteur conclut au renvoi de cette 

demande au ministre de l’intérieur. —- (Ren- 

voi au ministre de l’intérieur.) 


M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 250. — Un grand nombre d'ha- 
bitants de l'arrondissement d'Alençon de- 
mändent la réouverture de toutes les écoles 
libres récemment fermées et l’abrogation 
de différentes dispositions de la loi du 
4°r juillet 1901. 


Motifs de la commission. - La 2° commis- 
sion des pétitions, après avoir constaté 
l'importance des pétitions en faveur de la 
liberté d'enseignement présentées par 6,695 
habitants des communes composant l'ar- 
rondissement d'Alençon, décide de les ren- 
voyer à M. le ministre de l'instruction pu- 
blique et de les signaler à toute son atten- 
tion. — (Renvoi au ministre de l'instruction 
publique.) 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 270. — M. Champroux (Stanis- 
las), à Vimoutiers (Orne), s'adresse de nou- 
veau à la Chambre pour obtenir justice. 


Motifs de la commission. — La 2° commis- 
sion des pétitions, s’appropriant les motifs 
des précédentes commissions qui ont eu à 
se préoccuper des réclamations de M. Cham- 
proux et sans se prononcer sur le bien 
fondé de ses griefs, décide de renvoyer la 
pétition à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice. — (Renvoi au ministre de la 
justice.) 7 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 271. -- M. Mandoul, à Cette 
(Hérault), soumet à la Chambre un projet 
ayant pour but de faire cesser les grèves. 


Molifs de la commission. — La 2° commis- 
sion des pétitions décide de renvoyer la pé- 
tition de M. Mandoul à l'examen de la com- 
mission du travail.—(Renvoi àla commission 
du travail.) 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 272. — M. Delajot, à la Haute- 
Roche, commune de Saint-Laurent-de-la- 
Prée, s'adresse de nouveau à la Chambre 
pour obtenir justice. 


Motifs de la commission. — La 2° commis- 
sion des pétitions, ne possédant aucun élé- 
ment de nature à apprécier le bien fondé 
des réclamations de M. Delajot, ne peut que 
proposer le renvoi de la pétition à l'examen 
de .M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Renvoi au ministre de la jus- 
tice.) 


M. Gustave Rivet, rapporteur. 


Pétition n° 273. — MM. Paul et Victor Mar- 
gueritte, à Paris, demandent à la Chambre 
la modification de la loi relative au divorce. 


Motifs de la commission. — Il n'appartient 
pas à la commission d'entrer dans la dis- 
cussion de la proposition de MM. Margueritte 
relative au divorce. Elle ne peut que pren- 
dre acte du vœu des pétitionnaires. Il 
appartient aux députés qui partagent l'opi- 
nion des frères Margueritte de prendre 
l'initiative d'une proposition de loi ayant 
pour objet d’amender la loi existante. La 
2° commission des pétitions ne peut que 
conclure àu renvoi du dossier à la commis- 
sion de réforme judiciaire déjà saisie de 
propositions relatives au divorce. — (Renvoi 
à la commission de la réforme judiciaire ct 
de la législation civile et criminelle.) 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 290. — MM. Jean-Marie et Emile 
Mathijé, ex-palefreniers au dépôt d'étalons 
de Tarbes, sollicitent une augmentation de 
leur pension de retraite. 


Motifs de la commission. — La 2° commis- 
sion des pétitions décide de renvoyer à 
M. le ministre de l’agriculture la pétition 
des frères Mathié, sur lesquels elle appelle 
toute sa bienveillance. — (Renvoi au mi- 
nistre de l’agriculture.) 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 292. — M. Lecompte (Alexis), à 
Orléans, demande qun le montant des obli- 
gations amorties des villes, des sociétés fi- 
nancières, des lots sortis aux tirages, des 
valeurs à lots, non réclamés par leurs pro- 
priétaires, soit déposé à la Caisse des dépôts 
et consignations, trois mois au plus après 
le tirage de ces valeurs et qu'au bout de la 
prescription trentenaire le montant de ces 
valeurs non réclamées, augmenté de l’inté- 
rêt produit, soit réparti pour les trois cin- 
quièmes entre les sociétés de secours 
mutuels. 


Motifs de la commission. -— La 2° commis- 
sion des pétitions est d'avis que la pétition 
de M. Lecompte (Alexis), à Orléans, mérite 
d'être l'objet d'un examen tout spécial et 
décide de la renvoyer pour étude à MM. les 
ministres de l'intérieur et des finances. — 
(Renvoi aux ministres de l’intérieur et des 
finances.) 





M. Gustave Rivet, rapporteur. 


Pétition n° 327. — Mne veuve Hulin, à Lo- 
rient, sollicite un bureau de tabac ou une 
pension de retraite en raison des services 
de son mari dans l'administration des ponts 
et chaussées. 


Motifs de la commission. — La commission 
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propose le renvoi de la demande à M. le m- 
nistre des travaux publics. — (Renvoi au 
ministre des travaux publics.) 





M. Gustave Rivet, rapporteur. 


Pétition n° 331. — M. Cornier-Maurel ì 
Cette, demande la modification de Tarti- 
cle 620 du code de commerce. 


Motifs de la commission. — La commi- 
sion propose le renvoi à M. le ministre du 
commerce. — (Renvoi au ministre du eos: 
merce.) 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 336. — M. Badri-Ferhat à 
Djidjelli (Constantine), se plaint des agisse 
ments d'un khodja de commune mirte à 
son égard. 


Motifs de la commission. — La 2° commis 
sion est d'avis de renvoyer la pétition & 
M. Badri-Ferhat, à Djidjelli, à M. le ministre 
de l’intérieur pour être soumise à l'exame: 
de M. le gouverneur général de l'Algérie. - 
(Renvoi au ministre de l'intérieur). 





M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 337. — Des habitants des 11'e! 
20° arrondissements de Paris demandent l. 
création dans leur quartier d’un nouvea 
bureau de postes et télégraphes. 


Motifs de la commission. — La 2° commis 
sion est d'avis de renvoyer la pétition de 
habitants du {1° et du 20° arrondissement i 
toute la bienveillante attentiôn de M. le mi- 
nistre du commerce et à l'examen de M.k 
sous-secrétaire d'Etat des postes et des télé- 
graphes. — (Renvoi au ministre du com 
merce, de l'industrie, des postes et des télé 
graphes.) 


M. Bansard des Bois, rapporteur. 


Pétition n° 341. — M. Gabriel (Jacques! à 
Montpellier, sollicite un emploi ou le rem- 
boursement des retenues opérées sur sè 
appointements pendant ses années de ser 
vice dans l’enseignement. 


Motifs de la commission. — La 2° commis 
sion, s'appuyant sur les motifs déjà inve 
qués par la 3° commission des pétitions de 
la législature de 1898, décide de renvoyer 
la nouvelle pétition de M. Gabriel, de Mont- 
pellier, à la bienveillante attention de M. le 
ministre de l'instruction publique et dap- 
peler toute sa sollicitude sur une situation 
qui semble digne d'intérêt. — (Renvoi au 
ministre de l'instruction publique.) 





M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n°382. — M. Fonvieille, à Lodève 
(Hérault), sollicite l'assistance judiciaire 


pour poursuivre l'exécution d’un jugement 
rendu le 23 mars 1887 par le tribunal de 
Saint-Affrique. 


Motifs de la commission. — Le nommé 
Fonvieille, demeurant à Lodève, se plaint 
d'un jugement rendu, le 23 mars 1887, par 
le tribunal de Saint-Affrique (Aveyron). Ce 
jugement aurait réglé entre le pétition- 
naire, son frère et un M. Verguette, un dif- 
férend que la requête ne précise pas. 

Fonvieille, depuis 1887, a demandé à di- 
verses reprises l'assistance judiciaire qui 
lui a toujours été refusée pour soutenir en 
appel ses revendications. 

Il appartient à M. le garde des sceaux de 
donner à cette réclamation la suite qu'elle 
comporte, — (Renvoi au ministre de la jus- 
tice.) . 





M. Alphonse Chautemps, rapporleur. 


Pétition n° 383. — M. Thovoye (Augustin- 
Joseph) et M"° Thovoye (Adèle), à Quare- 
gnon (Belgique), s'adressent à la Charnbre 
pour obtenir justice. 


Molifs de la commission. — Les nommés 
Augustin-Joseph Thovoye et Adèle Tho- 
voye, frère et sœur, demeurant à Quare- 
gnon (Belgique), expliquent que M. Vallée, 
notaire à Paris, refuse de leur expédier co- 
pie d’un testament, malgré l'envoi qui lui a 
été fait d'un mandat postal de 26 fr. 50. 


Plainte a été adressée en juin 1902 à la . 


chancellerie par les intéressés qui n'ont pas 
reçu satisfaction. 

Il appartient à M. le garde des sceaux de 
statuer sur cette réclamation. (Renvoi au 
ministre de la justice.) 





M. Alphonse Chautemps. rapporteur, 


Pétition n° 384. — El-Aama-Ali-ben-Mo- 
hamed, cafetier maure à Miliana, sollicite la 
restitution d'un terrain dont il aurait été 
dépossédé. 
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Motifs de la commission. — El-Aama-Ali- 
ben-Mohamed, cafetier à Miliana, expose 
que, vers 1877, ses enfants furent, dans 
divers partages, dépouillés des biens qui 
leur revenaient de la succession de leur 
mère. 

Le pétitionnaire s’est adressé, à diverses 
reprises, aux tribunaux qui Font débouté. 

Une pétition transmise à la précédente 
Chambre n'aurait pas eu plus de succès. 

1l appartient à la chancellerie, déjà en 
possession des précédentes plaintes de El- 
Aama-Ali-ben-Mohamed, de donner à sa ré- 
clamation la solution qui convient. — (Ren- 
voi au ministre de la justice.) 


M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n° 385. — M. Barbieux (Charles), à 
Lézennes-Lille (Nord), se plaint des agisse- 
ments d'un officier ministériel à son égard. 


Motifs de la commission. — Charles Bar- 
bieux, demeurant à Lille, a porté devant le 
tribunal civil de Lille un différend relatif à 
des malfaçons qu'il disait avoir été commi- 
ses dans la construction d'un immeuble. 

Par un jugement de juin 1900, confirmé 
en appel, Barbieux fut débouté de sa de- 
mande. 

Il s’est plaint au parquet de Lille, au par- 
quet genéral et à la chancellerie de son 
avoué qu'il accuse de négligence et de 
mauvaise foi. | 

Ces plaintes ont été classées sans suite. 

Le rapporteur conclut au renvoi du dos- 
sier à la chancellerie précédemment sai- 
sie. — (Renvoi au ministre de la justice.) 





M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n° 386. — M. Masaretie (Joseph), 
à Aubervilliers (Seine), s'adresse à la Cham- 
bre pour obtenir une indemnité en raison 
d'un accident dont il a été victime dans son 
travail. 
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Motifs de la commission. — Joseph Masa- 
retie, demeurant à Aubervilliers, a été dé- 
bouté en première instance et en appel 
(10 février 1891), d'une demande intentée 
contre son patron, à la suite d'un accident 


| du travail. 


La décision est définitive. 

Le rapporteur ne peut que conclure au 
renvoi de cette affaire qui serait examinée à 
nouveau par la chancellerie. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 





M. Gustave Rivet rapporteur. 


Pétition n° 401. — M. Sibillot, à Paris, re- 
vendique pour son père la première idée 
d'une nouvelle orchestration de la Marseil- 
laise. 


Motifs de la commission. — La commis- 
sion est d'avis que si M. Sibillot se croit 
lésé, il n’a qu'à recourir aux tribunaux et 
passe à l'ordre du jour. (Ordre du jour.) 





M. Alphonse Chautemps, rapporteur. 


Pétition n° 403. — M. Chevalier (Alfred), 
à Constantine, s'adresse à la Chambre pour 
obtenir justice. 


Motifs de la commission. — M. Alfred Che- 
valier, à Constantine, prétend que le refus 
de l'administration des forêts de lui laisser 
exploiter les chênes-liège de diverses par- 
celles lui appartenant, lui a causé un préju- 
dice considérable. Il en a vainement de- 
mandé la réparation à l'administration. 

Il s’est adressé ensuite aux tribunaux qui 
se sont déclarés incompétents. 

Le principe d'une indemnité paraissant 
accepté, il conviendrait que cette réclama- 
tion fût examinée avec un véritable esprit 
de justice et avec le désir d'aboutir. La 
commission conclut donc au renvoi à M. le 
ministre de l’agriculture. — (Renvoi au mi- 
nistre de l’agriculture.) 
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M. Rousé s'excuse de ne pouvoir assister 


MXUURES HT DEMANDH DK OONGÉ 
PRÉSIDENCE DE M. JAURÈS, VICE-PRÉSIDENT à la séance de ce jour et demande un congé. 
M. lé président. MM. Georges Cochery, | La demande sera renvoyée à la comnis- 
La séance est ouverte à deux heures. Darblay, Marcel Delaune et Caffarelli s'ex- | sion des congés. 
. eusent de ne pouvoir assister à la séance 
; M. Octave Lauraine, l'un des secrélaires, | e ce jour. DiPT AA: 
onne lecture du procès-verbal de la séance M. Albin Rozet s'excuse de ne pouvoir as- 
tier, sister pendant quelques jours aux séances M. le président. La parole est à M. Noël, 


Le prouès-verbal est adopté. de la Chambre. M. Noël. J'ai l'honneur de déposer sur 
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le bureau de la Chambre les procès-ver- 
baux de la commission des douanes com- 
prenant les rapports de la sous-commission 
chargée d'examiner les différents tarifs en 
vigueur. 

Je prie la Chambre de vouloir bien en or- 
donner l'impression et la distribution. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 


M.le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 

Il va y être procédé. 

(L'opération a lieu dans la forme habi- 
tuelle.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF 
AUX OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la {re délibération sur la proposition de loi de 
M. Le Hérissé, tendant à modifier les lois des 
43 mars 1875, 16 mars 1882, 2 juillet 1900 et 
18 février 1901, en ce qui concerne les offl- 
ciers d'administration des services d'état- 
major et du recrutement, de l'artillerie et 
du génie. 

M. Gervais, rapporteur. La commission 
de l’armée, d'accord avec le Gouvernement, 
prie la Chambre de vouloir bien déclarer 
l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1°". — Les officiers 
d'administration de 3° classe des services 
d'état-major et du recrutement, de l'artil- 
lerie et du génie se recrutent exclusive- 
ment parmi les sous-officiers élèves de 
l'école d'administration militaire de Vin- 
cennes (sections spéciales) qui ont satisfait 
aux examens de sortie de cette école. 

« Sont admis à l'école d'administration 
militaire de Vincennes (sections spéciales) 
les sous-officiers de toutes armes et de 
tous services ayant au moins deux années 
de grade de sous-officier et qui auront subi 
avec succès les épreuves du concours. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°". 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 3 de la loi du 28 avril 
4900, concernant l'avancement des officiers 
d'administration des services de linten- 
dance et de santé, et l'article 29 de la loi 
du 16 mars 1882 les admettant à concourir 
pour le recrutement du corps de linten- 
dance, sont applicables aux officiers d'admi- 
nistration d'état-major et du recrutement, 
de l'artillerie et du génie. » — (Adopté.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES 


DEPUTES 


« Art. 3. — Le cadre constitutif des offi- | d'accord avec le Gouvernement, prie 
ciers d'administration des services de l'ar- | Chambre de vouloir bien déclarer l'urgen: 


tillerie et du génie est fixé conformément 
aux tableaux A et B annexés à la présente 
loi. 


TABLEAU À 
Service de l'artillerie. 


«Officiers d'administration principaux. 27 
«Officiers d'administration de i"° classe. 216 
«Officiers d'administration de 2° classe 
«Officiers d'administration de 3° classe 
TOR 56 ati 540 
TABLEAU B 
Service du génie. 
«Officiers d'administration principaux. 29 
«Officiers d'administration de 1r° classe. 228 
«Officiers d'administration de 2 classe 313 
«Officiers d'administration de 3* classe 
-Totala iranien eee 570 


« Ne sont pas compris dans les effectifs 
fixés par ces tableaux ainsi que par ceux an- 
nexés à la loi du 18 février 1901 concer- 
nant les officiers d'état-major et du recrute- 
ment, et sont mis provisoirement hors ca- 
dres, les élèves de l’école d'administration 
(sections spéciales) nommés officiers d'ad- 
ministration à la sortie de l'école, qui sont 
placés comme stagiaires dans les divers ser- 
vices et établissements en attendant qu'ils 
puissent être pourvus d'un emploi de leur 
grade. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Des décrets et des décisions 
ministérielles, formant règlement unique 
pour les officiers d'administration de tous 
les services, pourvoiront à la complète exé- 
cution des dispositions contenues dans la 
présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions des lois, ordonnances, décrets et 
règlements contraires à la présente loi. » — 
(Adopté.) 


Dispositions lransitoires. 


«Art. 6. — Le cadre organique fixé par la 
présente loi ne sera complété que lorsque 
les ressources budgétaires le permettront ; 
toutefois, les effectifs entretenus des offi- 
ciers d'administration de l'artillerie et du 
génie seront dès maintenant améliorés con- 
formément à la péréquation et dans la me- 
sure des disponibilités créées par la sup- 
pression du stage des sous-officiers des 
deux armes. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet est mis aux-voix et 
adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF AUX 
UNITÉS FONDAMENTALES DU SYSTÈME MÉ- 
TRIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 4"° délibération sur le projet de loi relatif 
aux unités fondamentales du système mé- 
trique. 

M. Astier, rapporleur. La commission, 


M. le président. Je consulte la Cham 
sur la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande |; 
parole pour la discussion générale’... 

Je consulte la Chambre sur la gestion 
de savoir si elle entend passer à la in: 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de pas 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°. — L'arieb: 
de la loi du 19 frimaire an VIII est rempky 
par la disposition suivante : 

« Les étalons prototypes du système t- 
trique sont le mètre international etle t: 
gramme international qui ont été & 
tionnés par la conférence générale - 
poids et mesures, tenue à Paris en {8 
qui sont déposés au pavillon de Brett: 
Sèvres. 

« Les copies de ces prototypes intem: 
tionaux, déposées aux archives nations: 
(mètre n°8 et kilogramme n° 35), sont x 
étalons légaux pour la France. » 

Personne ne demande la parole sur lr- 
ticle 1° ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté. 

« Art 2. — Le tableau des mesues l 
gales annexé à la loi du 4 juillet 18 $n 
modifié conformément à l’article précède 
par décret rendu après avis du bureau n- 
tional des poids et mesures. » — (Adopté. 

(L'ensemble du projet est mis aux voix4 
adopté.) 


DISCUSSION 


M. le président. L'ordre du jour app? 
la discussion de l’interpellation de N. 6e: 
ges Berry sur les poursuites intel 
contre un député, pendant la session, x: 
que la Chambre ait été consultée. 

La parole est à M. Berry. 


DE PLUSIEURS INTERPELLATÉY 


M. Georges Berry. Messieurs, le 2417 
dernier, un de nos collègues, M. de Dr. 
était arrêté à l'occasion d'une mail 
tion sur une des places de la ville de Nar 
tes, et dans les vingt-quatre heures i ët 
condamné à trois jours de prison, bien qi: 
eût invoqué à plusieurs reprises l'immuri 
parlementaire par laquelle il était couvit 
(Très bien! très bien! sur divers bancs. 

Je ferai tout d'abord remarquer à * 
Chambre la façon brutale dont a agi + 
vis de M. de Dion le magistrat qui l'a irt 
rogé et qui l’a poursuivi. C'est les ment 
aux mains que notre collègue a été cond 
devant le tribunal... 

M. le comte de Pomereu. Il n'ya plus? 
les honnêtes gens qui portent les meno'të 
sous le ministère Combes. 

M. Georges Berry. ...au milieu de lir 
dignation générale et malgré une pri” 
tation énergique de l'avocat de M. de Dir 

Je note ce fait en passant pour montrer ë 
quelle façon agissent souvent certains D 





gistrats envers les représentants du peu- 
ple. 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de 
la justice. Cela ne regarde pas les magis- 
trats. 

M. Georges Berry. Je n'ai pas l’inten- 
tion d'envenimer le débat; je voudrais, en 
effet, élever la question au-dessus de nos 
querelles de parti et de l'arrestation de 
M. de Dion. Ce que je désire prouver, c'est 
qu'un magistrat qui dépend de M. le mi- 
nistre de la justice a violé la loi et qu'il n’a 
tenu aucun compte des précédents parle- 
mentaires, ni des déclarations faites à cette 
tribune depuis que la Constitution de 1875 a 
été votée. (Très bien ! très bien! à droite et 
sur divers bancs.) 

Que dit, en effet, l’article 14 de la loi du 
16 juillet 1875? « Aucun membre de l’une 
oude l’autre Chambre ne peut, pendant la du- 
rée de la session, être poursuivi ou arrêté 
en matière criminelle ou correctionnelle 
qu'avec l'autorisation de la Chambre dont 
il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. » 
{interruptions à l'extrême gauche.) 

Cela vous intéresse tous, messieurs, 
croyez-moi, car vous pourrez, un jour ou 
l'autre, être mis dans la même situation que 
M. de Dion. 


M. Castillard. Nous ne pouvons pas être 
juges et parties. 

M. Georges Berry. J'entends M. Castil- 
lard dire: Nous ne pouvons pas être juges et 
parties. Mais vous pouvez assurer votre in- 
violabilité parlementaire que toutes les 
constitutions ont établie, et ce n’est pas ètre 
juge, monsieur Castillard, que de défendre 
son indépendance et sa liberté. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs au centre el à 
droile.) 

Mais on nous dit: Vous voyez bien qu’en 
cas de flagrant délit, avant que la ses- 
sion soit close, les magistrats ont le droit 
de poursuivre un député sans avoir besoin 
de s'occuper de l'avis de la Chambre. La 
loi, suivant moi, dit tout le contraire. En ef- 
fet l'article 14, après avoir déclaré qu'on 
pourra toujours poursuivre un député en 
cas de flagrant délit, ajoute qu'on devra ar- 
rêter les poursuites si la Chambre le re- 
quiert. Ainsi, avant de poursuivre, il faut 
mettre la Chambre à même de requérir ; 
ce n’est donc pas le droit de poursuite ab- 
solu abandonné aux magistrats. Or, dans le 
tas qui nous occupe, aurions-nous sérieu- 
sement pu requérir le 24 avril dernier, alors 
que nous étions en vacances? Si votre ma- 
gistrat, monsieur le garde des sceaux, 
avait voulu respecter l'article 14, il au- 
mit dù attendre, pour poursuivre M. de 
Dion, que la Chambre fût réunie et qu'elle 
fût mise dans la possibilité de se prononcer 
utilement. Donc je dis que votre magistrat et 
vous-même, puisque vous ne lui avez pas 
donné d'ordres, avez violé à cet égard l'ar- 
ticle 14 de la loi de 1875. 

M. de Grandmaison. Pour une fois le 
garde des sceaux n'a pas donné d'ordres à 
ses magistrats! 

M. Georges Berry. Mais revenant à ma 
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thèse, je puis déclarer sans crainte d'être 
contredit, que si le Gouvernement pouvait, 
en cas de flagrant délit, lever l'immunité 
parlementaire, il n’y aurait plus dimmu- 
nité. 

M. Meslier. Vous savez bien que la police 
sen moque de l'immunité parlementaire. 

M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. Vous avez donc été arrêté? 

M. Meslier. Moi? J'ai été arrêté sept ou 
huit fois depuis un an. (On rit.) 

M. le président. Si chacun de nous se 


.met à raconter ses difficultés avec la police, 


cela n’en finira plus. (Nouveaux rires.) 


M. Georges Berry. En effet, il serait tou- 
jours facile à un gouvernement ou à un 
magistrat de passer outre à l’immunité par- 
lementaire en faisant naître un flagrant 
délit. 

Le Gouvernement dirait au magistrat : 
« Organisez une arrestation avec flagrant 
délit. » Et ainsi l'immunité parlementaire 
n'existerait plus que pour les amis du Gou- 
vernement. 

Par conséquent, si l'on veut véritable- 
ment maintenir notre inviolabilité assurée 
depuis cent ans par toutes les constitu- 
tions, on ne doit pas, en cas de flagrant 
délit supposé, poursuivre un député sans 
que la Chambre ait pu intervenir. 

Mais je vais plus loin et je prétends que 
la loi vous ordonne, monsieur le ministre, 
non d'attendre que la Chambre se saisisse, 
mais de demander vous-même des pour- 
suites à la Chambre après chaque arresta- 
tion d’un membre du Parlement. 

Nous venons de voter une loi sur l’assis- 
tance aux vieillards; nous discutons une 
loi sur les justices de paix. A tout instant 
lorsqu'un de nos collègues propose ‘un 
amendement pour éclaircir un texte, on lui 
répond : « Cela est inutile; si les textes ne 
sont pas très clairs, ceux qui appliqueront 
la loi se reporteront à l'exposé des motifs 
et aux déclarations du rapporteur. » 

M. Modeste Leroy. On a tort! 


M. Georges Berry. On a tort, en effet, 
mais cela se fait tous les jours etfla Chambre 
accepte souvent cette façon d'agir. 

Donc, pour savoir exactement ce que veut 
dire l’article 14 de la loi du 16 juillet 1875, 
il est nécessaire de se reporter aux décla- 
rations de son rapporteur. Ce rapporteur 
était M. Dufaure. Il s'exprime ainsi : « Les 
articles suivants — dont l'article 14 — re- 
produisent des règles déjà consacrées dans 
la plupart des constitutions sur la préroga- 
tive qui couvre le sénateur et le député 
pendant la durée des sessions et dont il ne 
peut être dépouillé que par une résolution 
de la Chambre à laquelle il appartient. » 

Voilà ce qu'’écrit le rapporteur de la loi 
constitutionnelle de 1875. 

Et que disent les constitutions qui pré: 
cèdent et auxquelles nous renvoie M. Du- 
faure ? Toutes les constitutions précé- 
dentes déclarent le député inviolable : 
elles ne veulent pas que l'immunité parle- 
mentaire soit un vain mot. Elles n'accor- 


dent en aucun état de cause au magistrat le | 
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droit, sans l'autorisation de la Chambre, de 
poursuivre un des membres de cette Cham- 
bre. 

Vous avez approuvé le procureur de 
Nantes, monsieur le ministre ; par là vous 
avez violé l’article 14 de la loi de 1875, et, 
comme votre agent, vous avez transgressé 
la loi; vous ne vous êtes pas soumis à la 
Constitution. 

Et maintenant, voyons, en dehors de la 
loi, ce qu'ont pensé les présidents des 
Chambres, les hommes politiqnes, les mi- 
nistres qui vous ont précédé. 

Je ne trouve aucune divergence et j'ajoute 
qu'aucun ministre, jusqu'aujourd’hui, n'a 
voulu poursuivre un député arrêté en cas 
de flagrant délit sans l'autorisation de la 
Chambre. Il n'y a que vous qui ayez man- 
qué à cette tradition. Depuis près de trente 
ans nous n'avons pas vu poursuivre un de 
nos collègues sans lavis de ses pairs. fl 
fallait que vous nous en donniez le triste 
exemple. (Très bien! très bien! à droite et 
sur divers bancs.) 


Voici, messieurs, les paroles que pronon- 
çait M. Floquet, le 18 février 1892, comme 
président de la Chambre des députés : 

« Je ne peux pas laisser émettre à la 
tribune cette théorie que le flagrant délit 
permet de commencer des poursuites con- 
tre un membre du Parlement sans l'auto- 
risation de l’Assemblée dont il fait partie. 

« Le flagrant délit permet l'arrestation, 
dit M. Floquet, mais une fois l'arrestation 
opérée, une autorisation est nécessaire pour 
que des poursuites puissent être exer- 
cées. » 

Un cas nouveau de flagrant délit se pré- 
senta sous la présidence de M. Brisson. Il 
s'agissait de l'arrestation de notre ancien 
collègue M. Chauvin, député socialiste; 
M. Jourde avait demandé sa mise en liberté 
et la consultation de la Chambre avant la 
poursuite. M. Brisson se leva alors au mi- 
lieu du débat et s'exprima ainsi, confirmant 
les paroles de M. Floquet : 


« Le président, dans l'arrestation de notre 
collègue M. Chauvin, n'a pas cru un seul 
instant pouvoir examiner la question de 
flagrant délit; suivant lui, cette question 
est de la compétence des tribunaux; mais 
il a cru devoir officieusement signaler à 
M. le garde des sceaux la question sui- 
vante: 

« Ila été dit à ce fauteuil que même en 
cas d’arrestation à la suite du flagrant délit 
d'un député, le fait du flagrant délit ne dis- 
pensait pas de demander à la Chambre l'au- 
torisation de poursuites. Le président ne 
veut rien cacher ni de ses opiniohs, ni de 
ses actes; si on lui demande son opinion, 
le président d'aujourd'hui partage absolu- 
ment l'opinion du président d'alors. » 

Et M. Brisson continuait : 

« J'ajouterai d'ailleurs que postérieure- 
ment à la déclaration faite par un de nos 
prédécesseurs, le garde des sceaux a saisi la 
Chambre d'une demande en autorisation de 
poursuites, alors qu'il y avait eu arresta- 
tion à la suite d'un flagrant délit. » 
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Voilà l'opinion du président Floquet, 
voilà celle de M, Rrisson, Je vous ai fait 
connaître, tout à l'heure, monsieur le mi- 
nistre, la conduite de vos prédécesseurs; 
car j'ai recherché tous les eas dans les- 
quels des poursuites avaient été dirigées 
contre des membres de la Chambre des dé- 
putés arrêtés en flagrant délit, et j'ai trouvé 
que, chaque fois, soit sous le ministère de 
M. Dupuy, soit sous celui de M. Brisson; soit 
sous celui de M, Floquet, le garde des 
sceaux a toujours demandé une autorisation 
à la Chambre pour poursuivre le député 
arrêté en flagrant délit. 

M. Lasies, On était en République, alors. 
(On ril.) ! 

M, Georges Berry. Et, pour vous donner, 
monsieur le garde des sceaux, l'opinion de 
vos prédécesseurs, je note eette phrase pro- 
noncée à la tribune par M. Guérin, ministre 
de la justice en 1894 : 

« Le doute n'est pas possible. Le député 
surpris en flagrant délit peut être arrôté, 
ll n'en est plus de même lorsqu'il s'agit de 
faire un acte de poursuite, de traduire le 
député devant le tribunal » 

Et alors, M. Jaurès, qui préside aujour- 
d'hui notre séance, se levant de son banc, 
remercia le garde des sceaux de cette décla- 
tation. 

M. lọ président. Je n'ai rien à retirer 
comme président de ce que j'ai dit comme 
député. (Très bien! très bien |) 


M, Georges Berry. Jb remercie M. Jaurès 
de sa déclaration, Trois présidents ont eu à 
se pronohcer sur la question que j'ai soule- 
vée et tous les trois ont été du même avis. 

Knfin, j'ai voulu aussi vous apporter l'opi- 
nion des hommes politiques de cette Assem- 
blée, 

Pafmi tant d'autres, j'en al noté une qui 
vous intéressera particulièrement parce 
qu'elle émane de notre collègue M. Mille- 
rand, aneien ministre; je regrette qu'il ne 
soit pas en ce moment à son banc, ear fl 
serait venu certainement À cette tribune 
confirmer son opinion comme l'a fait M. 
daurès. 

M. Millerand, chargé de rapporter la de- 
mande en autorisation de poursuites pré- 
sentée par M. Guérin, garde des sceaux, 
contre M. Toussaint, député socialiste, s'ex- 
prime ainsi. Je vous demande la permis- 
sion de citer ses paroles mêmes : 

« Les principes invoqués par le président 
Floquet sont ceux qui sont inscrits à toutes 
les pages de nos constitutions, dans le dé- 
cret du 26 juin 1790, dans la Constitution dù 
i4 septembre 1791, dans celle de l'an HI, 
dans celle du 4 novembre 1848; sous l'em- 


pire même, ils étalent rappelés et confirmés | 


dans un rapport au Sénat par M, le promier 
président Barthe, 

« Le législateur de 1875 aurait-il dono en- 
tendu faire une innovation et rompre sur ce 
point avec les traditions d'un siècle? c'est 
le contraire qui est la vérité. Le seul pas- 
sage des travaux préparatoires où il soit 
fail allusion à la question est un para- 
graphe de l'exposé des motifs de la loi du 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


18 juillet 1875. Son auteur, M. Dufaure, 
alors garde des sceaux, y déclare qu'ilmain- 
tient sur ce point les dispositions des lois 
antérieures, 

« Si d'ailleurs un doute pouvait subsister, 
une considération suffirait à le lever, La 
solution la meilleure n'est-elle pas celle qui 
epneilie evee les néesssités de l'ordre: pu- 
blic les prérogatives qui n’ont point été ins- 
tituées pour nos personnes, mais par une 
haute vue d'intérêt général? 

« Eh bien ! en même temps qu’elle donne 
au pouvoir exécutif toute garantie désire- 
ble pour le droit d’arrestation en cas de fla- 
grant délit, notre interprétation met à l'abri 
de toute entreprise arbitraire la représenta- 
tion nationale, dont l'autorisation est en 
tout cas nécessaire à la poursuite de l'un 
de ses membres. 

« C’est surtout lorsque les faits sont liés 
à une action politique qu'il importe de n'ac- 
corder qu'avec la plus grande circonspec- 
tion la suspension de l'immunité parlemen- 
taire. » 

Voilà, messieurs, établie la loi dans sa vé- 
ritable interprétation; voilà retracées les 
opinions émises par les hommes politiques 
qui nous ont précédés. Aujourd'hui pout la 
première fois nous avons vu un ministre 
rompre avec cette tradition parlementaire. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Je n'ai pas grand'chose à ajouter après 
les autorités que je viens de citer. Mais je 
tiens avant de terminer à vous signaler 
combien la question est grave. I] s'agit de 
savoir si l'immunité parlementaire, affir- 
mée dans la Constitution de 1875, n'est 
qu'une immunité soumise au caprice du 
pouvoir (Très bien! très bien! sur divers 
bancs) et si vous allez permettre aux minis- 
tères qui se succéderont de la violer sui- 
vant leur bon plaisir. 

Allons-nous laisser notre liberté à la dis- 
position de membres du parquet qui — 
et vous l'avez vu en ce qui concerne 
M. de Dion — ne sont pas toujours très bien 
intentionnés en faveur des représentants 
du pays ? Allons-nous leur laisser le droit 
d’attenter à notre indépendance alors qu'ils 
auront quelques petites vengeances à exer- 
cer ou que, voulant plaire au pouvoir, ils 
croiront le servir en violant la loi? Allez- 
vous vous mettre à la merci du moindre 
procureur de la République, peut-être votre 
concurrent malheureux d'hier ou votre 
concurrent de demain? (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


Non, cela n'est pas possible. Nous sommes 
ici très divisés sur beaucoup de points. En 
politique nous sommes loin de nous en- 
tendre. Il y a souvent dans cette Assemblée 
des discussions très orageuses, des vio- 
lences regrettables et que je suis le pre- 
mier à regretter, mais je suis convaincu 
que pas un des membres de cette Chambre, 
à quelque parti qu'il appartienne, ne refu- 
sera d'assurer l'indépendance de ses adver- 
saires politiques. 

C'est au nom du respect que nous nous 
devons les uns les autres que je parle 











ainsi, et je ne trouverai, j'en suis sr 
personne dans cette enceinte qui ne si 
prêt à m'approuver. Si quelyues jutis 
consultes ont donné une fantaisiste inte- 
prétation de l’article 14, le Gouvernement: 
le devoir de ne pas se servir de cettè int. 
prétation douteuse; il doit toujours, et qu. 
qu’il lui en coûte, faire respecter lde drok 
de nos collègues. 

Je défends iei, messieurs, et je m'en ls 
nore, la tradition parlementaire. Et cete 
nom de cette tradition que je vous demai. 
en desesndant de la tribune, de ne paspe 
mettre qu'on touche eh quoi que ce wi: 
l'inviolabilité des députés. C’est la preme 
des garanties dont nous avons besoin pr 
remplir librement notre mandat. (Vifie 
plaudistements à droite el sur divers be 

M. le président, La parole est à i: 
garde des sceaux. 


M. Vallé, yardé des sceaux, ministrei: 
justice. Comme l'honorable M. Geop 
Perty, et quoi qu'il ait pu en dire, jess 
d'autant plus soucieux des prérogatives z 
cordées aux membres du Parlement, qu'els 
ont été instituées not pas dans leur Int 
Personnel, mals dahs l'intérêt du pour 
législatif. La Chambre, j'en suis certaln t 
rendra cette justice que je n'ai pas nouri k 
pensée d'attenter à soti iridépenlaes a 
profit du pouvoir exécutif. 

L'honorable M, de Dian a été mt à 
Nantes le vendredi 84 avril dans i wre. 
vers dix heures, J'en ai été avisé le Wak- 
main par un télégramme parti de Reno k 
matin et qui m'est parvenu alors qu L 
de Dion était déjà sur les banca de la polie 
correctionnelle; dans la jourhée méme ji 
appris la condamnation, 

Comme devant le tribunal de premièr 
instance M, de Dion n'a pas dépoié è 
conclusions tendant à faire sufsecir pe 
le tribunal jusqu'à ce que la Chan 
pût statuer sur la demande en sueri 
tion de poursuites qui aurait ‘pu lui pet 
nir, et que, d'autre patt, il a semi 
jugement rendu contre lui, j'ai dû ac 
elure — et tout le monde aurait fait oem 
moi -~ qu'entre deux solutions égales 
désagréables, l’une qui corisistait à omenirét 
tribunal un sursis, sauf à venir devm R 
Chambre pour répondre à une demiandt 
autorisation de poutsuites, c'est-à-dire st 
toutes les lenteurs imposées en parelle 1 
tière, et l'autre qui consistait à en Anir # 
médiatement avee dette affaire, j'ai sappi 
dis-je, que M. de Dion avait opté pour la pY 
eédurs la plus simple et la plus expédi! 
(Æzclamaions ei rires à droite.) | 

M. de Dion avait le droit d'intrif 
appel, il ne l'a pas fait. (Inlerruptiom i 
droie.) 

Vous saves très bieh que si le euh 
de l'immunité parlementaire avait été 
par des conelusions déposées devait 1e t+ 
bunal, ou si M. de Dion avait fait appel À 
tribunal aurait peut-être maintenu la M™ 
eédure de flagrant délit, mais M. de Diet 
aurait été mis immédiatement 68 N 

Eh bien! il n'a pas été procédé dla 5 


. ayant appris, personnellement, Tar- 
‘station, les poursuites et la condamnation 
peu près au même moment, j'ai dû sup- 
oser que M. de Dion n'avait pas soulevé 
atte exception. 
M. lè marquis de Dion. J'ai protestá avec 
plus grande énergie et j'ai été condamné 
s le lendemain matin: je maf pas eu 
temps de me retourner. Je ne pouvais 
solument que protester devant le tribu 
1l par moi-même et par mon avocat; il m'é- 
it matériellement impossible de faire 
lus. St j'avais demandé la remise de Vaf- 
re vous m'auriez fait maintenir en prison 
réventive; si j'avais appelé du jugement 
ous auriez fait durer les choses indéfini- 
ent et aujourd'hui ce débat ne viendrait 
as devant la Chambre. (Très bien! très 
len! à draite.) 


M. le e des sceaux. Je ne répondrai 
as à la thèse que vient de soutenir l'hono- 
ble M. de Dion; il me suffira de dire que 
à n'est pas moi qui rend la justice, ce 
ont les tribunaux. (Interruplions à droite.) 

J'ai fini avec la question de fait. M. Berry 
.posé la question sur le terrain du droit, et 
est sur ce terrain que j'entends lui ré- 
ondre. 

Cependant il a reproché aux magistrats 
jui sont sous mes ordres d’avoir fait mettre 
les menottes à M. de Dion et de l'avoir fait 
’onduire le jour de l'audience de la prison 
1 l'audience même. Je n'ai pas besoin de 
dire que ce n'est pas moi qui ai ordonné une 
pareille mesure. 

M. Lasies. Çà, c'est gentil de votre part! 
{On rit.) 

M. La Chambre. Et vous blâmez les ma- 
zistrats? 

M. le garde des sceaux. J'ajoute, pour 
donner satisfaction à M. Lasies et à M, La 
Chambre, que si j'avais voulu l'ordonner, 
ou si un magistrat l'avait voulu, je ne l'au- 
rais pas pu, ni le magistrat non plus. C'est 
aux gendarmes qu'incombe, dans la pra- 
tique, le soin d'opérer le transfert des pré- 
venus de la prison au tribunal. 

M. Louis Ollivier, C'est une erreur! 

M. Lasies. Je demande la parale. 

M, le garda des ponang. C'est aux gen- 
darmes que pe spin incombe, Qe sont eux 
qui ont Ja reapopsabilité du transfert; si 
un magistraf, quel qu'il soit, se permettait 
de donner des instructions à la gendarme- 
rie, elle pourrait répondre qu'elle ne le oon- 
nait pan, et n's pas À écouter ges instrua- 
tions. (Esolamations à droite.) 

cs Louis Ollivier. Je demande la pa- 
role. 

M. le garde des sesaux. La question est 
réglée par le décret du {°° mars 1854, qui 
vise exclusivement la gendarmerie. 

llest de tradition å Nantes, si je suis 
bien renseigné sur ce point, que tout pré- 
venu conduit de la prison À l'audience y 
est mené les menottes aux mains. 

M. Maurice Sibille. C'est une pratique 
tontre laquelle j'ai protesté au conseil 
général et contre fuauelie je proteste ici. 
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M. lo gardo des svoqux. Mais cette tradi- 
tion existe ? 


M. Maurice Sibille. C'est un déplorable 
abus que l'on ne constate qu'à Nantes. (4p- 
plaudissements sur divers bancs.) 


M. le garde des sceaux. L'honorable M. 
Sibille dit que la tradition existe. 

M. Maurice Sibille. Ce n'est pag une tra- 
dition, c'est un abus. 

M. Guatave Reuanet. Et vous aven rt: 
tendu à aujourd'hui pour vons en aporce- 
voir! (Très bien! irès bien? à Fexirême 
gauche.) 

M. le comte de La Réchetulon. Non, 
puisque M. Bibille déclare qu'il a déjà pro- 
testé. 


M. Albert Congy. Je pense que l'extrême 
gauche n'accepte pas cette façon de pro- 
céder? 

M. Henry Bagnol. Nous avons bien Je 
droit de dire qu'elle a été appliquée contre 
nous ! 

M. Gustava Rouanot. Il ne fallait pas 
attendre à aujourd’hui pour protester ! 

M. le garde des sceaux. L'honorable 
M. Sibille a protesté auprès de qui de 
droit; néanmoins, cette mesure est appli- 
quée à tout prévenu, À quelque classe de la 
société qu'il appartienne, que ee soit à la 
classe bourgeoise, à l'aristoeratie au à la 
classe auvridre. 

M. Maurice Sibille. Cela est très exact. 

M. Laurent Baugère. Mais il n'y a plus 
de classes! 

M. le garde des sosaux. Toutes les fais 
qu'un gréviste est mené de la prisan à l'au- 
dience, il y est conduit les menottes aux 
mains. (/nterruplions à droite.) 

M, le président, Si la Chambre veut que 
sa préragative soit élevée au-dessus des 
passions ct des luttes des partis, il lui faut, 
après avoir écouté en silence M. Georges 
Berry, écouter on silence les explications 
de M. le garde des sceaux. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le garde des sceaux. Je partage en- 
tièrement la manière de voir de M. Sibille. 
(Très bien! très bien! à gauche.) Je souhaite 
pour mon compte que ces procédés ne 
soient pas continués, mais je ne peux 
m'empêcher de dire que la gendarmerie 
n'est pas sous mes ordres et que le magis- 
trat qui a fait suivre la procédure de flagrant 
délit n’est pas responsable du fait incriminé 
par M. Georges Berry. 

Celà dit, et laissant de côté les faits qui 
ont motivé l'arrestation de M. de Dion, j'ar- 


rive à la pe de droit puisque c'est la 
seule que M.Gcorges Berry ait entendu trat- 
ter ici. 


Ainsi que je le disafs, on a suivi la procé- 
dure du flagrant délit. Le procureur de la 
République a-t-il eu raison ? A-t-il eu tort ? 
Telle est la question. 

Je prétends qu'en l'état où en sont les 
choses, avec les précédents judiciaires, 
avec les précédents parlementaires, le pro- 
cureur de la République ne pouvait pas agir 
autrement qu'il a agi. Il a eu en face de 
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luf la Constitution de 1875, qui, dans son 
article 14 dispose : 

« Aucun membre de l’une ou de l’autre 
Chambre ne peut, pendant la durée de la 
session, être poursulvi ou arrêté en matière 
criminelle ou correctionnelle qu'aves l'auto- 
risation de la Chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit. 

« La détention ou la poursuite d'un mem- 
bre de l'une ou l'autre Chambre est sus- 
pendue pendant la session et pour toute sa 
durée si la Chambre le requiert. » 

Done, lorsqu'il y a flagrant délit, il dé- 
coule du texte même de l’article 144— nous 
en verrons tout à l'heure l'interprétation — 
que le député peut être d'abord arrêté et en- 
suite poursuivi. Ce point ressort si bien de 
la Constitution de 1873, qu'il la différencie 
de certaines constitutions précédentes. C'est 
ainsi qu'en 1791, dans la Constitution de 
fructidor an Tti, et dans la Constitution du 
4 novembre 1848, on a eu soin de distinguer 
entre l'arrestation et la poursuite. Ces cons- 
titutions disent : « On pourra, en cas de 
flagrant délit, arrêter; mais on ne pourra 
pas poursuivre sans avoir, au préalable, 
consulté les Chambres. » 

Voici comment s'exprime notamment la 
Constitution de 1848: 

« Ils (les députés) ne peuvent être arrêtés, 
en matière criminelle, sauf le cas de fin- 
grant délit, ni poursuivis, qu'après que l'As- 
semblée aura permis la poursuite. » 

La Constitution de 1875 ne comporte plus 
cette distinction; elle dit : « ... ne peuvent 
être arrêtés ou poursuivis... » 

M. Georges Berry. Et l'avis de M, Du- 
faure ? 


M. le gardo des fceaux, Laissez-moi can- 
tinuer ma discussion; je ne négligerai au- 
cun de vos arguments, 

D'où cette conséquence — et vous allez 
voir qu'il y a des précédents en la matière 
— que la Constitution de 1875 n'a pas re- 
produit la distinction qu'avaient établie 
certaines constitutions précédentes. 

I en résulte que lorsqu'un député est ` 
arrèté, en cas de flagrant délit, on peut se 
croire autorisé, aux termes mêmes de la 
Constitution, à l'arrêter d'abord et à le 
poursuivre ensuite conformément à Ja loi 
de 1463, aur løs flagrants délits, 

Mais, si, passant du texte aux interpréta- 
tions qui ont été données, nous examinons 
tout ce qui s'est passé, nous voyons tout 
d'abord les interprétations données à ce t 
article 14 de la Constitution par les diffé- 
rents présidents dé la Chambre et tout à 
lPheure par l'honorable M. Jaurès. 

En 1892, M. Floquet s'exprimait ainsi : 

« Je ne puis pas laisser émettre à la tri- 
bune cette théorie que le flagrant délit per- 
met de commencer des poursuites contre 
un membre du Parlement sans l'autorisa- 
tion de l'Assemblée dont il fait partie. Le 
flagrant délit permet l'arrestation; une fois 
l'arrestation opérée, une autorisation est 
nécessaire pour que des poursuites puissent 
être exercées. » 

L'honorable M. Brisson, dans une séance 
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postérieure, a tenu exactement le même 
langage, et M. Jaurès vient de le repro- 
duire. 

Si maintenant, à côté du texte et des in- 
teprétations qui ont été données par les 
honorables présidents dont je viens de citer 
les noms, nous consultons l'ouvrage de 
M. Pierre, le très distingué secrétaire géné- 
ral de la présidence, nous voyons qu'avec 
le plus grand soin et avec la plus grande 
clarté il expose les thèses et les précé- 
dents; mais quand on cherche la conclu- 
sion, on ne la trouve pas; il men donne 
pas... 

M. Charles Benoist. Il a bien fait. 

M. le garde des sceaux. … parce que, en 
effet, elle est très difficile à dégager. 

Si, après avoir consulté M. Pierre, nous 
écoutons le langage des gardes des sceaux 
qui m'ont précédé, nous voyons que, sauf 
M. Guérin, qui a déclaré la question contro- 
versée, ils ont interprété la Constitution de 
1875 comme l'a fait le procureur de la Ré- 
publique de Nantes. 

M. Guérin, dans la séance du 20 mai 1893, 
à propos de l'arrestation de M. Baudin, ar- 
rêté, mais non poursuivi, et sur la question 
de savoir si le flagrant délit autorise à la 
fois l'arrestation et les poursuites, déclare : 
« La jurisprudence n'est pas définitive. » 

M. Leygues intervient dans cette même 
affaire et dit : « La procédure suivie contre 
M. Baudin et celle qui a été suivie contre 
les manifestants qui ont été arrêtés en même 
temps que lui devant la Bourse du travail dé- 
montre que l'on a fait bénéficier le député 
du Cher d'un traitement exceptionnel au- 
quel il n'avait pas droit. » 

M. Darlan, à propos de l'arrestation de 
M. Chauvin, vis-à-vis duquel on avait suivi 
la procédure de flagrant délit, car il avait 
été arrêté, interrogé et mis sous mandat de 
dépôt... 

M. Cuneo d'Ornano. Mais sans me- 
nottes. 

M. le garde des sceaux. Je vous répète 
que je ne suis pas responsable des me- 
nottes. 

M. Gabriel Deville. On avait mis les 
menottes à M. Chauvin. 

M. Gustave Rouanet. Et la majorité d'a- 
lors n’a pas protesté. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

M. Meslier. Il a été conduit de Carmaux 
à Albi avec menottes. 

M. Gabriel Deville. Nous y étions, nous 
l'avons vu de nos yeux. 

M. le garde des sceaux. M. Chauvin a été 
conduit avec les menottes; de plus il a été 
mensuré. Cette opération de la mensuration 
est du ressort de la justice, et M. de Dion 
peut vous dire que cette humiliation lui a 
été épargnée. (Mouvements divers.) 

Je vous ai montré que M. Guérin avait dé- 
claré que la question était controversée, que 
l'honorable M. Leygues, qui a été plusieurs 
fois ministre, s'était plaint de ce que la pro 
cédure de flagrant délit n'avait pas reçu sa 
consécration contre M. Baudin. 


Voici maintenant ce que disait M. Darlan 
en ce qui concerne M. Chauvin : 

« ... Après l'arrestation de M. Chauvin 
sur le flagrant délit, le parquet avait-il le 
droit de le poursuivre selon les règles spé- 
ciales édictées en pareil cas par la loi de 
1863, sans recourir à une autorisation préa- 
lable de la Chambre? L’affirmation ne fait 
aucun doute pour moi. 

« M. Jourde a lu tout à l'heure le texte de 
l'article 14 de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875; permettez-moi de vous le 
rappeler de nouveau : 

« Aucun membre de l'une ou de l’autre 
Chambre ne peut, pendant la durée de la 
session, être poursuivi ou arrêté, en ma- 
tière criminelle ou correctionnelle, qu'avec 
l'autorisation de la Chambre dont il fait 
partie, sauf le cas de flagrant délit. » 

« La Chambre a bien entendu : « poursuivi 
ou arrêté », et non point seulement : « ar- 
rêté. » 

«Les magistrats du parquet d'Albi ont 
pensé qu'il y avait flagrant délit; ils ont ar- 
rêté et poursuivi M. Chauvin. Ils sont restés 
dans les termes du paragraphe 1* de Tar- 
ticle 14. 


« M. Jourde. Lisez le paraphe 2! 


« M. le garde des sceaux. J'allais le faire. 
Il corrobore ma démonstration. 


« Le paragraphe 2 de l’article 14 est ainsi 
conçu : « La détention ou la poursuite d’un 
membre de l'une ou l'autre Chambre est 
suspendue pendant la session et pour toute 
sa durée, si la Chambre le requiert. » 

« Le législateur place toujours côte à côte 
la détention et la poursuite et les soumet 
aux mêmes règles. » 

Et M. Darlan, garde des sceaux, concluait : 


« En ce qui concerne l'arrestation et la 
poursuite de M. Chauvin, j'estime, pour ma 
part, que le parquet, en procédant comme il 
l'a fait, s'est conformé aux termes du pre- 
mier paragraphe de l’article 14 de la loi de 
1875. » 

Voilà le langage des gardes des sceaux 
qu'avait devant lui M. le procureur de la 
République de Nantes. 


Mais il y a mieux. Un cas qui devait être 
pour lui beaucoup plus concluant, c'est 
celui de M. Toussaint, que je vous demande 
la permission de rappeler en quelques 
mots. 

Au mois d'avril 1894, il y avait une grève 
à Trignac, dans ce même département de la 
Loire-Inférieure. M. Toussaint était allé faire 
une conférence. A la suite de cette confé- 
rence, des manifestations se produisent; la 
gendarmerie intervient, M. Toussaint a une 
altercation avec les gendarmes ; il est ar- 
rêté. Le procureur de la République de 
Saint-Nazaire ne veut pas suivre la procé- 
dure de flagrant délit ; aussitôt le ministre 
d'alors, je ne dis pas le révoque, mais le 
met d'office à la retraite. 

” La procédure de flagrant délit n'ayant pas 
été suivie, M. le procureur général intro- 
duisit une demande en autorisation de 
poursuites qui fut soumise à la Chambre. 
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Une commission fut nommée et M, Milk. 
rand fut nommé rapporteur. 

Le procureur général ayant introduit dan 
sa demande ces mots : « La procédure & 
flagrant délit n'ayant pas été suivie, ja 
l'honneur, etc... », M. Millerand en pr 
fita pour soutenir cette thèse que l'article {i 
devait être interprété en ce sens qu'en cs 
de flagrant délit on pouvait arrêter mi, 
qu'on ne pouvait pas poursuivre, Cette this 
fut combattue à cette tribune mème pe 
M. Goirand dans un langage à peu près sr 
blable à celui de M. Darlan. Le débat pr 
une certaine importance et alors M. Bazil; 
député, dit ceci : 

«Je crains qu'en votant les poursuis 
vous ne sanctionniez d'une façon impl- 
mais très formelle une théorie adminis 
tive que j'estime profondément regrette 
En face de quel acte administratif r« 
trouvez-vous? En face de la mise à a+ 
traite d'office d'un fonctionnaire quiali 
son devoir, qui a jugé dans l'intégrité d: x 
conscience et qui, sans avoir reçu den 
— je le démontrerai tout à l'heure i: 
Chambre — a été mis à la retraite 
fice. » (Applaudissements, etc.) 

« Voici la situation. On sait maintes 
dans tous les parquets de France ques: 
ne poursuit pas un flagrant délit, on +n 
mis à la retraite d'office. » (Apphudes 
ments... etc.) 

M. Gustave Rouanet. Applaudisement 
au centre et à droite! 


M. Laurent Bougère. Nous avons tov- 
jours défendu la liberté individuele ei 
nous avons voté contre les lois d'exceptio: 
(Bruit à gauche.) 

M. le garde des sceaux. «Et alors, con? 
nue M. Bazille, nous avons le devoir, cor 
me le disait tout à l'heure M. le rapporter 
de la commission à cette tribune, d'insise 
pour que la Chambre dise si les autoris 
tions de poursuite sont ou non nécessain: 
en cas de flagrant délit. » 

Voilà done la question bien posé le 
rapporteur dit: Vous pouvez arrêter; "ls 
ne pouvez pas poursuivre, M. Gin 
dit : Vous pouvez faire l'un et Tautr. 
Et M. Bazille, faisant allusion à l3 évo 
cation d'un magistrat s'écrie: Les pat 
reurs de la République sont fixés. S'ils o 
le malheur, après avoir arrêté, de ne p“ 
poursuivre, ils seront immédiatement # 
voqués. 

Le président du conseil d'alors, l'honor 
ble M. Casimir-Perier, posa la question & 
confiance sur le point de savoir sil 
adopterait ou non les conclusions du n} 
port de M. Millerand. A la majorité de! 
voix contre 220 les conclusion du rapp 
de-M. Millerand furent repoussées pa À 
Chambre. 

M. Gauthier (de Clagny). Cela prouvedW 
les majorités suivent toujours les gouvèr 
nements, même quand ils ont tort! (Bruli 
l'extrême gauche.) J'ai toujours voté aff 
vous pour défendre vos amis. 

M. le garde des sceaux. Je dis dn 
que M. le procureur de la République, Pë" 


+ 








site séance de 1894 — qu'il n'était pas sans 
onnaître, puisque son collègue était du 
\ômeo département — avait un précédent 
xtrêmement suggestif. l n’a donc pas 
ésité, comme la Constitution lui en faisait 
n devoir, à arrêter et à poursuivre, et 
> déclare ici que je le couvre entière- 
ient. (Très bien ! très bien! à gauche.) 

Mals ceci dit, — car il faut arriver à une 
nclusion, et je souhaite de tout mon 
pur qu'elle sorte de cette discussion, — 
ersonnellement, je suis tout disposé, pour 
eu que j'y sois encouragé par la Chambre, 
interpréter la Constitution de 1875 comme 
ont fait les présidents de cette Assemblée. 
ipplaudissements.) 

D n'ya pas,il n'y aura jamais de diffi- 
ultés lorsque la Chambre sera en session 
t lorsqu'elle siégera, parce que le jour 
1ème où elle apprendra l'arrestation elle 
ourra 8e saisir de l'affaire et demander la 
aise en liberté du prévenu; mais une diffi- 
ulté pourra se présenter lorsque la Cham- 
re sera tout à la fois en session et en va- 
ances. Eh bien! je prends l'engagement 
l'aviser MM. les procureurs généraux qu'ils 
16 devront pas aller plus loin que l'arres- 
ation et que j'aurai à m'entendre ensuite 
vec M. le président de la Chambre. (Très 
en! très bien! à gauche et à droite.) 

Je reconnais que la procédure de fla- 
rant délit subira une certaine atteinte, 
nais la sauvegarde des prérogatives du Par- 
ement exige qu’il en soit ainsi. 

J'ajoute que je ne suis nullement embar- 
rassé pour prendre une paroille résolution, 
car dans l'affaire à laquelle je faisais allu- 
son tout à l'heure j'ai voté pour les 
conclusions de M. Millerand tandis que 
M. Berry a voté contre. (Applaudissements 
el rires à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Georges Berry. Je ne comprends pas 
ce que veut dire M. le ministre de la jus- 
tice. J'ai toujours voté, notamment dans 
la séance du 30 novembre 1896, à propos 
de l'arrestation de M. Chauvin, les ordres 
du jour ayant pour but de faire respecter 
ann parlementaire en cas de flagrant 
délit, 

Quant à M. Toussaint, contre lequel la 
Chambre a autorisé les poursuites sur la 
demande de M. Casimir-Perier, président 
du conseil, il avait été mis en liberté aus- 
sitôt après son arrestation opérée à la suite 
d'un flagrant délit, et il ne s'agissait, le 
8 mai 1894, que de savoir si la Chambre au- 
toriserait des poursuites contre lui. (Bruit à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

Or, monsieur le ministre, je ne me plains 
Pas que vous ayez poursuivi M. de Dion, 
mais que vous l'ayez poursuivi sans de- 
mander l'autorisation à la Chambre. (Très 
bien 1 très bien ! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Dion, 

M. le marquis de Dion. Je suis extrème- 
mement heureux que l'affaire qui me con- 
cernait personnellement ait amené une nou- 
Yelle jurisprudence. Ainsi se trouve tranché 
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un cas dont vous auriez tous pu avoir à 
souffrir, messieurs. Je me bornerai donc 
à prendre acte des paroles de M, Vallé et 
de ses engagements. (Très bien! très bien! 
à droile.) 

M. Georges Berthoulat. Je constate que 
les députés sont moins bien traités que 
M. Boulaine ! (Bruit à gauche. — Très bien! 
très bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Olli- 
vier, 


M. Louis Ollivier. Messieurs, je voudrais 
simplement appeler l'attention de M. le garde 
des sceaux sur une affirmation qu'il a appor- 
tée à la tribune. Il vous a dit — c’est parfaite- 
ment exact — qu'il n'avait pas d'ordres à 
donner à la gendarmerie, et que lorsque la 
gendarmerie conduisait un fnculpé, elle 
devait lui mettre les menottes. Ce point 
n'est pas douteux; mais il est inexact de 
dire que l'extraction des prisonniers doit 
toujours être faite par la gendarmerie. En 
général, au contraire, l'extraction des {ncul- 
pés traduits devant la police correctionnelle 
doit être faite par les huissiers... (Dénéga- 
lions à gauche.) 

A l'extrême gauche. Cela ne se fait 
jamais. 

M. Louis Ollivier. Bien mieux, les cir- 
culaires ministérielles prescrivent aux par- 
quets de n’utiliser la gendarmerie que dans 
des cas exceptionnels, par exemple quand 
on se trouve en présence de malfaiteurs 
dangereux ou lorsqu'on peut craindre une 
manifestation. (Interruplions à gauche.) 

J'ai suivi les audiences du tribunal cor- 
rectionnel pendant plus de vingt ans et 
toujours, sauf dans des cas exceptionnel- 
lement rares, j'ai vu l'extraction des prison- 
niers faite par les huissiers. A Nantes la 
prison touche le tribunal; il n’y a que la 
rue à traverser. I était donc très facile de 
faire faire l'extraction de M. de Dion par un 
huissier. Au lieu de cela, on s'est adressé à 


la gendarmerie parce que la gendarmerie |. 


ne pouvait pas faire l'extraction sans mettre 
les menottes. Le parquet a commis un véri- 
table abus en agissant de la sorte. Je ne 
crains pasla vérification de mes affirmations 
et je suis mème convaincu que M. le garde 
des sceaux reconnaîtra l'exactitude de ce 
que j'avance. M. le procureur de la Répu- 
blique de Nantes a, dans cette occasion, agi 
contrairement à un usage constant des par- 
quets. (Très bien! très bien! à droite et au 
centre.) 

M. le garde des sceaux. C'est une er- 
reur! 

M. Louis Ollivier. Non, ce n'est pas une 
erreur! Consultez les circulaires de votre 
ministère. 

M. le président. Je suis saisi de deux 
ordres du jour motivés. Le premier, de M. 
Georges Berry, est ainsi conçu : 

« La Chambre, prenant acte des déclara- 
tions du Gouvernement, passe’ à l'ordre du 
jour. » 

Le second, présenté par MM. Berteaux, 


| Rouanet et Gérault-Richard, est ainsi conçu: 
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« La Chambre approuve les déclarations 
du ministre et passe à l'ordre du jour. » 

M. Georges Berry. Je me rallie à l'ordre 
du jour de M. Berteaux et de sès collègues. 

M. le président. Dans ces conditions, je 
mets aux voix l’ordre du jour de MM. Ber- 
teaux, Rouanet et Gérault-Richard. 

(L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'ordre du jour est 
adopté à l'unanimité des votants. (Très bien! 
très bien !) 

L'ordre du jour appelle la discussion 
des interpellations : 1° de M. Lasies sur 
les incidents de Poitiers; 2 de MM. Re- 
nault-Morlière et de Montebello sur l'état 
de la discipline dans l'armée et sur les 
causes qui ont amené M. le ministre de la 
guerre à relever un commandant de eorps 
d'armée de ses fonctions; 3° de M. de Grand- 
maison sur les incidents de Clermont- 
Ferrand. 

La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Monsieur le président, linter- 
pellation de M. Renault-Morlière ayant un 
caractère beaucoup plus général que la 
mienne, je crois qu'il serait préférable pour 
la clarté du débat que M. Renault-Morlière 
s’expliquAt le premier. D'accord avec M. de 
Grandinaison, je parlerai à sa place, après 
M. Renault-Morlière. 

M. le président. Je donne alors la parole 
à M. Renault-Morlière pour développer son 
interpellation. 

M. Renault-Morlière. Je suis à la dispo- 
sition de la Chambre. Je ne suis responsable 
que de mon interpellation, et c'est elle seule 
que je développerai. (Très bien! très bien!) 

Messieurs, nous voyons depuis quelque 
temps se produire dans l'armée une série 
d'incidents qui, considérés isolément et en 
eux-mêmes, ne sont pas toujours très gra- 
ves, mais qui, dans leur ensemble et par le 
seul fait qu'ils se renouvellent d'une ma- 
nière en vérité trop fréquente, prennent une 
certaine importance. 

Un de ces incidents d'ailleurs a eu des 
conséquences telles qu'il ne pouvait passer 
inaperçu. Il a entrainé, en effet, la mise en 
disponibilité du général commandant le 
13° corps à Clermont-Ferrand. C'est en ap- 
prenant cette mise en disponibilité que nous 
avons cru devoir, mon ami M. de Montebello 
et moi, adresser une demande d'’interpella- 
tion à M. le ministre de la guerre. 

Quatre mois se sont écoulés depuis lors 
et je suis bien obligé de reconnaître que les 
événements de Clermont-Ferrand n'ont plus 
l'attrait de l'actualité. Mais notre interpel- 
lation visait la situation générale dont les 
faits particuliers de Clermont-Ferrand n'’é- 
taient qu'un indice. Elle visait l'état de la 
discipline dans l'armée. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs au centre el à droite.) 

C'est là une question dont l'intérêt n'a 
pas vieilli et qui mérite certainement de 
retenir l'attention de la Chambre. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Avant de discuter cette question, il im- 
porte de rappeler les faits auxquels elle se 
rattache et de préciser les circonstances à la 
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suite desquelles M. le général Tournier, qui 
était à la tête du 13° corps, a été relevé de 
ses fonctions. 

. Le samedi 10 janvier, un officier du 16° ré- 
giment d'artillerie, le lieutenant Véron, en- 
trant au cercle militaire, trouva étalés sur 
les tables plusieurs exemplaires d’un pros- 
pectus portant la signature d'un M. Pardoux, 
secrétaire général de la ligue des Amis de la 
paix. 

J'ai ici ce prospectus, mais je me gar- 
derai bien d'en infliger la lecture à la 
Chambre; il suffira de le résumer en quel- 
ques mots. M. Pardoux éprouvait le besoin 
d'apprendre à tous que la section des Amis 
de la paix, qui était confondue depuis quel- 
ques années avec la section clermontoise 
de la ligue des Droits de l'homme, consti- 
tuerait désormais une section indépendante. 
Il donnait la composition du bureau de la 
ligue des Droits de l’homme, dont M. Mar- 
rou était président et M. Houpin secrétaire. 


Il ajoutait que, de son côté, il avait formé, 
avec deux autres assesseurs, un bureau pro- 
visoire de la ligue des Amis de la paix, et 
que son premier soin avait été d'envoyer 
une adresse de félicitations à M. Combes 
pour le double succès de ses élections sé- 
natoriales. g 

Ce factum n'avait pas assurément une 
grande importance ; mais, malgré tout, 
son caractère politique n'est pas douteux. 
Or, ce n'était pas la première fois que 
des factums de ce genre étaient apportés 
au cercle militaire de Clermont-Ferrand. 
Le lieutenant Véron s'irrita et, d'accord 
avec quelques-uns de ses camarades, il se 
fit apporter le registre des réclamations et 
protesta contre l'introduction de factums 
politiques au cercle militaire, dans des ter- 
mes que je vais mettre sous les yeux de la 
Chambre et que — je me hâte de le dire 
— je n’essaierai pas de justifier devant elle. 
(Ah! ah! à gauche. — Très bien ! très bien! 
au centre.) 

Ce lieutenant inscrivit sur le registre la 
protestation suivante : 

« Le lieutenant Véron proteste vigoureu- 
sement contre l'introduction au cercle de 
certains factums dans le genre de celui qui 
a été introduit ce matin (prospectus de la 
société des Amis de la paix, plus ou moins 
affiliés à la ligue des Droits de l'homme), 
où il est question entre autres choses de 
félicitations à tel ou tel politicien. (Mouve- 
ments divers.) 

« L'entrée du cercle devrait être soigneu- 
sement interdite à qui n'en est pas mem- 
bre, et, dans le cas où certaines personnes 
réussiraient à s'y introduire, des mesures 
devraient être prises pour éviter le dépôt 
bien en vue de leurs élucubrations. 


« Si cette prose intéresse certains offi- 
ciers, ils ont d’autres endroits que le cer- 
cle pour se la faire adresser. » (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Je ne puis pas m'associer aux bravos qui 
partent de ce côté de la Chambre (la droite). 
Pour ma part, j'estime que cette protesta- 


tion est conçue en termes beaucoup trop 
violents... 

M. le comte d'Elva. ils sont beaucoup 
trop modérés ! 

M. Renault-Morlière. ... et qu'en vérité 
le lieutenant Véron avait fait beaucoup 
trop d'honneur à une élucubration qui n’en 
valait pas la peine. 

Quoi qu'il en soit, dans la journée le capi- 
taine Tribouillet, gérant du cercle, eut con- 
naissance de la protestation inscrite au re- 
gistre. 

H crut devoir y faire la réponse suivante: 

« Cette protestation, rédigée en termes 
offensants pour certains officiers, aurait dû 
être ‘adressée au capitaine gérant du cercle 
avant d’être inscrite sur ce registre. Les si- 
gnataires auraient appris que le factum en 
question avait été déposé sur la table par 
un homme de peine et qu'aucun officier ni 
aucune personne ne peut être rendue res- 
ponsable. » (Très bien! très bien! à gauche.) 

La réclamation du lieutenant Véron et la 
réponse du capitaine Tribouillet furent com- 
muniquées dans la journée au vice-prési- 
dent du cercle militaire, le lieutenant-co- 
lonel de Cadoudal. 


Le lieutenant-colonel, moins favorable 
qu'une partie de la Chambre ne l'était tout 
à l'heure à la protestation du lieutenant Vé- 
ron, blâma cet officier; mais en même 
temps il crut devoir faire observer au capi- 
taine Tribouillet, gérant du cercle, qu'il 
avait excédé son droit en répondant lui- 
même à la protestation. I lui fit remarquer 
qu'aux termes du règlement c'était le pré- 
sident du cercle seul qui avait le droit de 
répondre. 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Parfaitement. 


M. Chambige. Voulez-vous me permettre 
un mot, M. Renault-Morlière ? 

M. Renault-Morlière. Volontiers. 

M. Chambige. Toutes les protestations 
sont inscrites sur le registre du cercle. C'est 
toujours le capitaine gérant qui y arépondu. 
C'est la première fois que le colonel de Li- 
gondès blâmait le capitaine gérant d'avoir 
répondu à une protestation. 


M. Renault-Morlière. Notre honorable 
collègue nous dit qu'il est d'un usage cons- 
tant que ce soit le capitaine gérant qui ré- 
ponde. 


Je ne sais pas, el je ne peux pas savoir 
quel était l'usage, mais je sais bien, par 
exemple, quels/étaient les termes formels 
du règlement du cercle, parce que j'ai ce 
règlement sous les yeux. 

J'ai bien peur, mon cher collègue, qu'il 
n'y ait en ceci qu’un simple malentendu. Il 
y à certaines protestations, en effet, aux- 
quelles le gérant du cercle est chargé de ré- 
pondre. Ce sont celles qui visent unique- 
ment le service des garçons quand on a à 
s'en plaindre; mais pour les autres protes- 
tations, je maintiens qu'aux termes formels 
du règlement c'est le président du cercle 


ou le bureau du cercle qui peuvent seuls 
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so e gone 


de l’article qu'il s’agit d'appliquer: 

« Art. 36 du règlement du cercle militi- 
de Clermont-Ferrand. — Les réclamatix 
et les plaintes contre les garçons doive: 
être adressées à l'officier chargé de Lx 
rance. 

«Les réclamations écrites et propositie 
de toute nature sont formulées sur kr 
gistre des réclamations. Elles sont enw 
nées par le comité ou son président quité 
connaître la suite qui leur a été donné. 

Ainsi donc le règlement est formel ; 
colonel de Ligondès, président du œm 
n'a pas hésité à se ranger à lavi? 
lieutenant-coloneL Lorsqu'il eut coms 
sance du registre, il blâma, lui ax 
les termes un peu trop vifs de la p 
testation du lieutenant Véron; il le fit a 
ler. Celui-ci s'excusa et reconnut en # 
qu'il s'était donné des torts. Mais en ms 
temps le colonel reconnut, comme Iar. 
fait déjà le lieutenant-colonel, que c'était : 
président du cercle, qui avait seul le ié 
de répondre aux réclamations. En ow 
quence il biffa la réponse faite par le 
taine Tribouillet eten marge il insenrita 
réponse que seul il avait le droit de fair. 

Le colonel président du cercle, après ami 
fait une petite enquête, affirma que ï w 
factum politique avait été introduit das 
cercle il ne l'avait été ni par aucun memb 
du cercle, ni par le personnel attachés 
cercle. Il ajouta que le factum avait été d- 
posé à l'insu de tous, soit par un homme | 
peine, soit par M. Pardoux lui-même Er 
conséquence, il conclut que la réclamatin 
de M. le lieutenant Véron, signée par u 
grand nombre de ses camarades, n'avait p: 
de raison d'être et qu'aucune suite ne dc 
vait être donnée à cette affaire. 


Messieurs, j'ai oublié tout à l'heure d 
vous faire part d'un petit incident; ce 
qu'en vérité il est si futile qu'il me seni: 
peut-être permis de n'en pas parler; mi 
si par la suite quelqu'un y attachait ur 
grande importance, je ne voudrais pas ét 
soupçonné de l'avoir omis volontair- 
ment. 

Le factum de M. Pardoux avait cireuk 
entre les mains de plusieurs personnes; 
quelqu'un crut devoir souligner d'un tri 
au crayon le nom de M. Combes, puis à 
transforma en « youpin » le nom de À. 
Houpin, secrétaire de la ligue des Droits d 
l'homme. 

A l'extrême gauche. C'est tout à fait drite. 
et très spirituel! 

M Renault-Morlière. Je ne sais ps‘ 
c'est drôle, mais à mon avis, c'est une plè 
santerie très mauvaise, 

M. le lieutenant Véron a toujours afin 
qu'il n’y était pour rien. Quant à l'auteur 
réel de cette plaisanterie, qui, je lerépéf. 
me paraît, non pas même d'un goût douteut. 
mais d’un goût détestable, il ne s'est pë 
fait connaître. (Mouvements divers.) 

Après la protestation du lieutenant Vérol. 
après la réponse faite par le président du 
cercle, réponse d’après laquelle on déclarait 





wil n’y avait pas lieu de donner suite à 
affaire, l'incident semblait clos. 

Malheureusement il n’en était rien. Le 
amedi soir même, il y avait une grande 
éception au cercle militaire. Un offi- 
ier du 92° d'infanterie, M. le lieutenant 
oques, demanda à être présenté au plus 
ncien lieutenant du 16° régiment d'artille- 
ie. Le lieutenant Roques déclara que les 
fficiers républicains $e considéraient com- 
xwe atteints par la protestation, que les 
hoses ne pouvaient pas en rester là, que 
lusieurs de ses camarades et lui étaient 
écidés à les pousser jusqu’au bout et au 
*soin à faire fermer le cercle. 

Parla-t-il de faire intervenir le préfet ou 
à ligue des Droits de l'homme”? Là-dessus, 
|l y a plusieurs versions; mais ce qui est 
ertain, c'est que M. le lieutenant Roques 
dressa à un certain nombre de ses collè- 
‘ues des menaces qui ont été entendues et 
ffirmées par eux. 

J'ajoute que M. le lieutenant Roques a nié 
quelque temps après les paroles qu'il avait 
rononcées ; mais il s’est trouvé en contra- 
liction formelle avec trois de ses cama- 
‘ades dont je pense que M. le ministre de la 
guerre doit avoir les dépositions écrites 
dans son dossier. 

Les menaces du lieutenant Roques ont- 
elles été mises par lui à exécution? Ici en- 
core, je ne saurais me montrer très affir- 
matif. Au premier abord on n'avait pas 
songé à cacher l'intervention du lieutenant 
Roques et de quelques officiers auprès du 
préfet et de la ligue des Droits de l'homme. 
Dans les premières dépêches émanant de 
l'Agence Havas et dans le journal le Afoni- 
teur du Puy-de-Dôme, qui est assurément 
un organe de la préfecture, on ne faisait 
aucune difficulté de reconnaître que le lieu- 
tenant Roques et quelques-uns de ses ca- 
marades avaient averti de l'incident le préfet 
ou la ligue des Droits de Phomme. 


Plus tard le fait a été démenti. On a affirmé 
que la ligue des Droits de l’homme au 
moins avait été avertie par la rumeur pu- 
blique. . 

Messieurs, la rumeur publique agit d'une 
manière bien étrange à Clermont-Ferrand. 
(Sourires au centre.) Les journaux avaient 
gardé le silence ; aucun d'eux n'avait parlé 
de l'incident. Cependant il paraît que, dès le 
lendemain, tout le monde connaissait dans 
là ville l'incident qui s'était produit au cer- 
cle. Quand je dis tout le monde, je me 
trompe; la rumeur publique de Clermont- 
Ferrand n'avait informé que certaines per- 
sonnes. C'est ainsi qu'elle avait mis au cou- 
rant le préfet et la ligue des Droits de 
l'homme; mais M. le général Tournier, com- 
mandant le corps d'armée, n'avait absolu- 
ment rien appris. (Très bien! très bien! el 
rires au centre et à droite.) 

D'un autre côté la rumeur publique à 
Clermont-Ferrand est non seulement très 
bien renseignée, mais très documentée. On 
à vu en effet, entre les mains du préfet, une 
copie de la protestation faite par le lieute- 
nant Véron, qui avait été vue également 
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entre les mains du lieutenant Roques. Cette 
copie s'est retrouvée plus tard entre les 
mains de certaines personnes informées par 
la rumeur publique. (Nouveaux rires et ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 

Toujours est-il que la ligue des Droits de 
l'homme, avertie ou non parles uns ou par 
les autres, a jugé à propos d'intervenir. 

A partir de l'intervention de la ligue des 
Droits de l'homme, l'affaire s'envenime. La 
ligue considère qu'il y a eu une véritable 
insulte pour les officiers républicains; la 
ligue considère que le lieutenant-colonel 
de Cadoudal et le colonel de Ligondès ont 
abusé de leurs pouvoirs vis-à-vis d'infé- 
rieurs hiérarchiques et elle demande, elle 
exige le déplacement de ces officiers. (Ex- 
clamalions au centre.) 

Absolument, messieurs! Elle veut une 
satisfaction complète. 

Le président de la ligue, M. Marrou, pré- 
para une lettre pour être adressée à M. le 
ministre de la guerre, par l'intermédiaire du 
préfet. 

Tout ceci se passait le lendemain de l'in- 
cident, le dimanche 11, et, dès le lundi 
matin, 42 janvier, le préfet se présentait 
chez M. le général Tournier. 

M. le général Tournier fut très étonné, 
car personne ne lui avait parlé de l'incident 
qui avait eu lieu l’avant-veille au cercle. 
Naturellement il ne se crut pas obligé de 
céder aux injonctions de la ligue des Droits 
de l'homme. Il fit ce que chacun eût fait à 
sa place, il ordonna une enquête qu'il confia 
aux soins du général d’Ileilly. 

Sur le vu de cette enquête, le général 
Tournier n'hésita pas à reconnaître — ce 
que tout le monde a reconnu depuis le 
commencement de cette affaire — que le 
lieutenant Véron s'était donné des torts; 
mais le général Tournier reconnut aussi 
qu'il n’était pas le seul officier coupable ; 
il lui sembla que l'attitude menaçante du 
lieutenant Roques, et le fait par celui-ci 
d'avoir renié des paroles attestées depuis 
par ses camarades, manquaient de correc- 
tion et méritaient au moins un blâme. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Cependant, dans un esprit de paix et de 
conciliation, pour ne pas attribuer à cet in- 
cident une importance qu'en vérité il n'au- 
rait pas dû avoir, le général Tournier pro- 
posa de ne frapper que lègèrement les deux 
officiers en cause: il proposa de blâmer 
tout à la fois et le lieutenant Rocques et le 
lieutenant Véron. (Très bien ! très bien! sur 
les mêmes bancs.) 

C'est en ce sens que conclut le rapport 
adressé par lui à M. le ministre de la 
guerre. 

M. le ministre n'a pas été de l'avis du 
général Tournier. 

A l'extrême gauche. Heureusement! 

M. Renault-Morlière. Il lui a semblé que 
l'affaire était assez grave pour exiger une 
sanction sérieuse. 

Il a non seulement blâmé, mais déplacé 
le lieutenant Véron; il a blàmé les seize of- 
ficiers signataires et aussi le lieutenant- 
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colonel de Cadoudal et le colonel de Li- 
gondès. (Applaudissements à gauche.) 

Quant au lieutenant Roques... 

M.le comte d'Elva. On l’a décoré ! (Rires 
à droile.) 

M. Renault Morlière. On n'a pas été jus- 
qu’à le décorer, mais sa conduite a paru, 
paraît-il, irréprochable, puisque le lieute- 
nant Roques se retirait absolument in- 
demne et ne recevait aucune punition. 
(Exclamations.) 

Vous le voyez, les conclusions du rapport 
adressé à M. le ministre de la guerre par le 
général commandant le corps d'armée 
n'avaient pas été adoptées. M. le ministre 
de la guerre avait donné, non pas une sa- 
tisfaction complète, mais enfin il avait 
préféré donner, dans une certaine mesure, 
satisfaction à la ligue des Droits de 
l'homme. 

Dans ces conditions, le général Tournier 
estima que son autorité était atteinte, qu'en 
réalité il était blâmé lui-même et qu'il ne 
pouvait plus garder son commandement. 

M. Cuneo d'Ornano. C'est la ligue des 
Droits’ de l’homme qui commandera nos 
troupes en temps de guerre! 

M. Renault-Morlière.Jc dois dire que tout 
d'abord M. le général Tournier commença par 
exécuter les ordres qu'il avait reçus : il blâma 
les officiers qui devaient être blàmés d'a- 
près M. le ministre, et notifia au lieutenant 
Véron le déplacement qu'il avait encouru. 
Cela fait, le lendemain il adressa à M. le 
ministre une lettre par laquelle il deman- 
dait à ètre relevé de son commandement. 

Le 4 février, le Journal officiel publiait 
un décret en date du 3 février par lequel le 
général Tournier était relevé de son com- 
mandement et remplacé, à la tête du 
13° corps d'armée, par le général Girardel, 
qui commandait la division de Bayonne. 

Dans le même numéro du Journal officiel 
figurent deux décisions ministérielles : l'une 
qui nomme le général Tournier au comman- 
dement de la division de Bayonne en rem- 
placement du général Girardel (Erclama- 
lions au centre et à droile); immédiate- 
ment après, une autre décision, en date du 
mème jour — on n'a pas indiqué les heures 
—- déclare que le général Tournier est, sur 
sa demande, mis en disponibilité. (Bruit sur 
les mêmes bancs.) 

Le lendemain, M. le général Tournier ap- 
prit par une lettre de service le traitement 
qui lui était infligé. 

S'il avait été relevé de son commande- 
ment en qualité de général commandant un 
corps d'armée, il n'aurait pas été étonné 
assurément, puisqu'il l'avait demandé lui- 
mème ; mais ilapprit avec stupéfaction que» 
dans la même journée, on lavait nommé 
au commandement d'une division et qu'il 
avait, parait-il, refusé ce commandement 
qui ne lui a, d’ailleurs, jamais été offert. (Ex- 
clamalions à droile el au centre.) 

M. de l'Estourbeillon. C'est scandaleux ! 

M. le comte d'Elva. C'est la désorganisa- 
tion de Farmée. 

M. Georges Berthoulat, On chasse un gé- 
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néral commandant de corps d'armée comme 
un domestique infidèle. (Bruil à gauche.) 

M. Renay]t-Morlière. En présence de ces 
faits, une première réflexion s'impose. Je 
suis frappé, pour ma part, de l'extrême dis- 
proportion qui existe entre le peu d'impor- 
tance des faits ot la gravité de leurs consé- 
quences. (Très bien! tràs bien! au centre 
et à droile,) 

Il ne s'agit pas ici, noteg-le bien, d'une de 
ces manifestations extérieures qui emprun- 
tent toujours À la publicité même qui leur 
est donnés une eertains importance, Non; 
il s'agit d’une affaire de cercle, d’une affaire 
d'ordre intérieur. 

A gauche. Conclusion : il faut fermer leg 
cercles militaires, 

M. Ronault-Morlière, Quels que fussent 
les torts des uns et des autres, il semblait 
en vérité juste et prudent de ne pas donner 
à l'affaire plus d'importance qu'elle n'en 
avait ; il semblait prudent d'éviter ces que- 
relles, ces représailles quelquefais, toujours 
si regrettables aurtout entre camarades, 
entre régiments. (Très bien! lrès bien! 
au centre), C'était le cas au jamais de 
passer l'éponge et d'user d'indulgence, 

En tout cas, si l'on voulait sévir avec 
quelque sévérité, il fallait alors frapper tous 
les coupables et il fallait ne frapper que 
ceux-là, 

Est-ce là ce qu'on a fait? Je ne le crois 
pas, En ce qui concerne le lieutenant Véron 
et même ses seize camarades, je me suis 
déjà expliqué à cet égard; ils ont commis 
une faute, vous avez cru devoir les frapper, 
je n'ai rien à’‘dire, Mais pourquoi avoir 
frappé le lieutenant-colonel de Cadoudal et 
le colonel de Ligondès? 

Le lieutenant-colonel -de Cadoudal n'est 
coupable que d'une chose, ai culpabilité il y 

a, c'est d'avoir appliqué le règlement du 
cercle. 

Au centre, I a été frappé à cause de son 
nom, On ne s'appelle pas Cadoudal. (Rires.) 

M. Renault-Morlière, Chacun porte le 
nom qu'il peut (Nouveaux rires) et je ne 
pense pas que ce soit à cause de son nom 
que le lieutenant-colonel de Cadoudal a été 
frappé. 

Je prie M, le ministre de la guerre de 
eroire que je ne lui fais pas cette injure. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. On l'a 
confondu aveg son grand-père, 

M. Renault-Morlière. Le lieutenant-cola- 
nel de Cadoudal n'avait fait que rappeler à 
l'exéeution du règlement le capitaine gérant 
du ecrele. Je ne crois pas qu'il ae soit trampé: 
le texte que je vaus ai lu est formel, Quand 
même il se serait trampé, je crois: qu’une 
pareille erreur ne méritait paa un châti- 
ment. 

Quant au eolanel de Ligandès, o’est encare 
mieux. On lui reproche, je croia, de n'avoir 
pas averti le général eammandant le corps 
d'armée. | 

Mais, messieurs, comment le colonel de 
Ligandès pouvait-il prévoir la suite qui a 


été donnée à l'affaire ? IL croyait, comme | 
tout le monde l'a ceru pendant quelque | 


temps, que l'incident était clos; et je ne 
pense pas qu'un officiersupérieur, président 
d'un cercle, soit obligé de porter à la con- 
naissance du général commandant le corps 
d'armée tous les petits incidents qui peu- 
vent se produire et qui n'ont aucune suite. 

A droite, Il n'avait pas consulté la loge. 

M. Ronault-Morlière, Si l'on ne com- 
prend pas cet excès de sévérité vis-à-vis du 
lieutenant-colonel et du colonel, on come» 
prend moins encore l'excès d'indulgenca 
dont on a fait preuve vis-à-vis du lieutenant 
Roques. Car enfin c'est grâce au lieutenant 
Roques que l'affaire s’est envenimée. Il avait 
eu la grand tort de proférer des menaces 
et de nier ensuite les avoir proférées. C'est 
là uns attitude qui ne permettait pas de le 
laisser indemne. Le lieutenant Roques, puis- 
qu'on voulait punir, devait être puni comme 
les autres coupables. (Très bien! très bien! 
au centre el à droite.) 

Je ne comprends pas surtout le traite- 
ment infligé au général Tournier. Le général 
Tournier n'était pas du mème avis que 
M. le ministre de la guerre. Certes, M. le 
ministre de la guerre devait avoir raison; 
mais enfin il est permis à tout le monde de 
se tromper, et je ne orois pas que l'erreur 
commise par le général Tournier soit bien 
criminelle. Il me semble en tout cas que 
M. le ministre de la guerre aurait pu lui 
demander des explications, l'appeler même 
à Paris, M. le général Tournier aurait peut- 
être appris à M. le ministre de la guerre des 
choses que M. le ministre n'a pas connues: 
peut-être aussi M. le ministre aurait-il 
appris à M. le général Tournier des choses 
que celui-ci ne connaissait pas. 

Dans tous les cas, il me semble qu'il y 
avait là une preuve d'égards qui n'était pas 
incompatible avee la discipline et le respeot 
de la hiérarchie. 

Eh bien! on ne l'a pas fait. On ne de- 
mande aucune explication au général Tour 
nier, on donne un avis absolument con- 
traire au sien, on lui donne le dessous en 
somme vis-à-vis de la ligue des Droits de 
l'homme. (Très bien! très bien! au centre et 
à droite.) Or, il était bien facile de prévoir 
ca qui arriverait: le général Tournier, natu- 
rellement, se sentait atieint et il ne pouvait 
pas manquer de faire ce qu'il a fait, c'est-à» 
dire de rendre san commandement. ( Houve- 
menis divers à gauche.) . 

A gauche. Mais non! il pouvait s'en dis- 
penser, 

M. Renault-Morlière. Cependant on ne 
s'en est pas tenu là; on ne s'est pas eon- 
tenté de Mettre le général Tournier dans la 
nécessité morale de se démettre de son 
commandement, on est allé plus loin, par 
je ne sais quelle invalution de procédure et 
peut-ètre par je ne sais quel raffinement de 
cruauté. (Krelamaltions à gauche. — Applau- 
dissementa uu centre el aur divers bemes.) 

Attendez avant de juger! On n'a pas voulu 
mettre le général Tournier en disponibilité 
en qualité de commandant de corps War- 
még; on à voulu par cela meme lui enlover 
les honneurs, les quelques avantages qui 
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sont attachés à ec titre. (Nouvelles int. 
ruplions à gauche.) 

M, Gérault-Richard. Puisqu'il donnait. 
démission, c'est qu'il n’en voulait plus, 

M. Ronault-Morliore. Je sais très bi 
que le général qui commande un es 
d'armée et celui qui commande un à 
vision ont la même grade, Aussi je x 
dis paa qu'on a fait rétragrader le giw 
ral Tournier ; mais jé dis qu'en le metw 
en disponibilité en qualité de générd ce- 
mandant une division et non en qualité 4 
général commandant un corps d'armée: 
lui a enlevé certains avantages que uit: 
monde connait, notamment le droit de ps 
ter la plume blanche, (Interruptions à is 
tréme gauche.) 

A moins qu'il n'y ait là-dessous des w 
tifs que je na connais pas, que je neva 
pas connaître, j'avoue qu'une telle sévini 
me paraît absolument injuatifiée, 

Que reproche-t-on en effet au gén 
Tournier? estil conduit, comme mli: 
dit, en soldat rebelle? Mais son premiz 
acte a ótó d'accomplir les ordres qui him 
été donnés par le ministre, Pouvesru 
même considérer l'offre qu'il a faite den 
démettre de son commandement «mm 
une protestation contre la décision «i 
malgré son avis, avait été prise par i: 
ministre de la guerre? Mais non me 
sieurs ! 

M. Gérauli-Riohard, Qu'est-ce diw, 
alors ? 

M. Repault-Morlière, En aucune fat, 
M. le général Tournier a compris quil x 
pouvait pas rester à la tête du corp de 
mée parce que son autarité avait été atteinr. 
(Applaudissements au centre ef à droits - 
Réclamations à l'eriréme gauche el à se 
che,) 

M. Féron. Où fallait-il le mettre, alor? 

M. Dauson. Alors quand un caporal 
puni, il doit demander à changer de nt 
ment? 

M. Renault-Morlière. il ne s'agit pask 
de caporal (Erclamations à l'exiróms ga 
che), il ne s'agit pas d'une punition infiigë 
à un militaire, Quand un cammandui + 
corps d'armée donne un avis, malgré les ir 
fluences politiques qu'on a fait agir pè 
de lui et lorsque le ministre de la guere hi 
donne tart, il n'eat personne qui ne tr 
prenne que sa situation est diminuée. 

M. Maurice Rerteaux. Alors c'est le wi 
nistre qui doit s’en aller? {Aires à gauek.) 

M. Renault-Morlière. ...qu'on le m! 
dans une posture fausse et qu'ilna pl 
l'autorité nécessaire pour reater à la tète de 
son corpa d'armée, (Interruptions à gauche 
Paur mai, surtout à l'époque où nous vivo 
qui ne brille pas, je crois, par l'énergie dt 
caractères (Vifs applaudissements au ceait 
el à droite), lorsque je vois un hamme @ 
appelé à choisir entre les scrupules & S 
conscience, fuasent-ila excessifs, et ke 
commandement qu'il exerce, n'hésite ps 
résigner la plus haute et la plus enviée 4 
positions militaires... (Falerreption à le" 
tréme gauche.) 





M. Meslier. 1l n'a pas le droit de le faire! 
(Exclamalions à droite el au centre.) Est-ce 
qu'un soldat peut résigner sa fonction ? 

M Renault-Morlière, ...non seulement 
je ne blâme pas cet homme, mais je ine dé- 
couvre respectueusement devant lui... (/n- 
terruplions à l'extrême gauche, -- Applau- 
dissements prolongés au centre et à droile.) 

M. Charonnat. C'est de l'anarchie mili- 
taire! 

M, Reuault-Morlière. .., at je lui rends 
du haut de cette tribune un légitime hom- 
mage, (Vouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

A l'extrême gauche, Le ministre de la 
guerre n'a plus qu’à lui donner sa place! 

M. Ronault-Morlière. Certes, il me paraît 
profondement triste de voir ainsi éloigner 
du service actif un général qui a les plus 
brillants états de services. (Réclamations à 
gauche.) 

M. Meslier. Tous les généraux ont ces 
brillants états de services! (Bruit à droite.) 

M. Renault-Morllière. J'avoue que je ne 
comprends pas les protestations qui se pro- 
duisent; il ne m'était pas venu à l'esprit 
qu'en faisant l'éloge d'un général je pusse 
faire la critique des autres. 

M. Emile Chautemps, C'est, d'ailleurs, 
un excellent républicain, 

M, Renault-Morlière, Je ne sais pas si 
c'est un républicain, monsieur Chautemps, 
mais ce que je sais bien, c'est qu'il s'est 
battu bravament devant l'ennemi pour son 
pays. (ÆEzclamalions à gauche, — Vifs ap- 
plaudissements au centra et à droite.) 

M. Gérauit-Richard. Alors vous trouvez 
extraordinaire qu'un général ne fuie pas 
devant l'ennemi? (Bruit à droite.) 

M. Renault-Morlière. La politique gâte 
beaucoup de choses. Je ne l'ai jamais trou- 
véo plus regrettable que dans la ciroons- 
tance où vous la mettez. 

Lalssons, jo vous prie, lea considérations 
politiques. Quel que soit, à ee point do vue, 
le mérite de M. le général Tournier, il est 
incontestable qu'au point de vue militaire, 
sans dire du mal de sos autres collègues, il 
avait un grand mérite : c'était un bon servi- 
teur du pays. Or, pour moi, quand je vois 
partir un de ees bons serviteurs, j'éprouve 
toujours une profonde tristesse. Je ne erois 
pas, en effet, que oe soit l'intérêt de la Ré- 
publique de se priver de pareils services; je 
suis sûr que ce n'est pas l'intérêt du paya, 
(Applaudissements au centre el à droile.) 

Et, cependant, ce n'est pas là encore ce 
qui, à mon avis, est le plua triate dana celte 
afaire. Ce qu'il y a de plus triste c'est la 
cause même qui a déterminé la disgrâce du 
général Tournier, c'est l'intervention de la 
ligue des Droits de l'homme. 

A droite. La ligue des moueharda!(Bruit.) 

M. Renault-Morlière. Cette intervention 
telle été spontanée, par une délation 
directe? Oh! messieurs, jo ne veux pas 
insister sur ce point; mais de quelque facon 
que les choses se solent passées il est cer- 
tain que, dans le silence de la presse, la 
ligue des Droits -de l'homme n'a pu être 
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informée que par des indiscrétions com- 
mises. Je trouve déplorable qu'une ligue 
essentiellement politique se mêle ainsi des 
choses de l'armée. (Très bien ! très bien! 
au centre el à droite.) 

M. Levraud. Ce n'est pas la seule ligue. 
Celle de la patrie française vous est-elle 
inconnue ? 

M. Renault-Morlière. L'armée ne fait 
pas, ne doit pas faire de politique, (Applau- 
dissements ironiques à gauche) 

Je vois avec plaisir que nous sommes 
tous d'accord, 

La meilleure preuve, c'est que la loi re- 
fuse Je droit de vote aux officiers et aux 
soldats. Je suis heureux que nous soyons 
d'accord sur ce point. Nous verrons ai l'ac- 
cord va subsister pour tout le reste, 

Mais si Ja loi interdit la politique dans 
l'armée, il me semble qu'en revanche, et 
comme contre-partie, c’est votra devoir, 
messieurs, de défendre l'armée contre l'in- 
vasion de la politique. (Très bien! très bien! 
au centre el à droite, — Interruptions à 
l'extréme gauche.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset, C'est 
surtout le devoir du ministre, et il ne le 
remplit pas, 

M, Levraud. Ce sont vos amis qui met- 
tent la politique dans l'armée. 


M. Renault-Morlière. Et si vous m'ac- 
cueillez par de telles protestations, c'est 
que vous vous méprenez, j'en suis cer- 
tain, sur ma véritable pensée. Lorsque je 
dis qu'on doit défendre l'armée contre l'in- 
vasion de la politique, je ne veux pas indi- 
quer par là que, sous prétexte de ne pas 
faire de politique, il faut permettre dans 
l'armée toutes les fantaisies réactionnaires, 

Non, telle n'est pas ma pensée. La véri- 
table règle, je suls sûr que vous l'accepte- 
rez comme mai, elle a été donnée, il n'y a 
pas longtemps, ici même, dans un discours 
du 23 janvier dernier, par M. le ministre de 
la guerre. M. le ministre do la guerre dé- 
clarait, aux applaudissements de tous, non 
pas seulement de l'extrême gauche ou de 
la gauche, mais aux applaudissements du 
centre... ({nlerruplions à gauche,) 

A l'exlréme gauche, Et de la droite ! 

M. le président. M. Ronault-Morlière n'est 
pas tenu à une énumération complète. (On 
ri.) 

M. Renault-Morlière. Je remorcie M. la 
président de san observation et je demande 
à la compléter. Je suis d'autant moins tenu 
à parler de la droite que je n'en faia nulle- 
ment partie et que je n'en ai jamais fait 
partie, Or, je wai l'habitude de parler que 
des choses que ja sais, at ceat pourquoi 
tout à l'heure je tenais uniquement à con- 
stater que mes amis et moi, qui siégeons 
au centre, nous avons accueilli par des 
applaudissements unanimes les paroles 
suivantes prononcées par M, le ministre do 
la guerre : 

« En dehors de mes préoccupations de 
conserver et d'augmenter dans la plus large 
mesuro la force de notre armée, j'en ai une 
autre : entretenir dans l'armée et y déve- 
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lopper trois choses, l'obéissance aux lois, le 
respect de la République et l’obéissance au 
Gouvernement. » (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche el à l'extrême gauche.) 


Messieurs, ce sont là des paroles très 
belles et très justes et, si je ne les applau- 
dis pas en ce moment, c'est parce que je 
suis à la tribune, mais je vous assure que 
lorsqu'elles ont été prononcées, je les ai 
applaudies de tout mon cœur. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Voilà donc la règle de M, le ministre de la 
guerre et la nôtre aussi. : 

A l'extrême gauche. Vous devriez le féli- 
citer aujourd'hui. 


M. Renault-Morlière. Je m'explique peut- 
être très mal, mais il me semble qu'en ce 
moment ce ne sont pas des reproches, au 
contraire, que j'adresse à M. le ministre de 
la guerre. Je croyais le complimenter en dé- 
clarant qu'il a donné la véritable formule de 
l'armée telle qu’elle doit être, telle qu'il la 
souhaite, et telle que, mes amis et moi,nous 
souhaitons qu'elle soit, 

Mais M. le ministre a prévu lui-même que, 
pour réaliser cet idéal, il se heurterait à 
certaines difficultés, et il ajoutait : 

« L'armée est un être composite qui n'est 
pas très maniable à la volonté ou au ca- 
price, si vous voulez, de son chef, Ily a 
tout un organisme, des commandements 
superposés les uns aux autres, et la volonté 
du chef ne finit même par être connue dé- 
finitivement qu'au bout d'un certain temps; 
je ne dis pas encore : très nettement suivie, 
Il y a un corps d'officiers qui a ses tradi- 
tions, traditions absolument respectables; 
(Très bien! très bien l) notre armée est flère 
de son passé et elle a raison, (Applaudisse- 
ments.) Il y a des années de sa vie, nous le 
savons qui, malheureusement, ont été sans 
gloire, mais il n'y en a jamais qui aient été 
sans honneur, (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

« L'armée est susceptible, elle est fière 
de son passé; elle a certaines traditions: 
elle n'aime pas en changer. Donc, le minis- 
tre pour inculquer, si c'est nécessaire, les 
trois principes que je viens de vous rappe- 
ler doit agir avec la plus grande réserve, 
avec la plus grande précaution. » (Très 
bien! très bien! au centre et à droite.) 

Ici encore, monsieur le ministre, ce sont 
des félicitations que je vous adresse pour 
vos paroles, Une chose pourtant diminue 
un peu leur mérite à mes yeux: c'est que 
ces paroles, où vous vous recommandies à 
vous-même la plus grande réserve et la 
plus grande circonspection, ont été pronon- 
cées le 23 janvier et que, huit jours après, 
vous avez pris vis-à-vis du général Tour- 
nier les mesures que vous savez. (Applau- 
dissements an centre el à droite.) 

En tout cas ce no sont pas les seules dif- 
fleultés auxquelles se heurte M. le ministre, 
n'a pas seulement à apporter dans sa 
conduite beaucoup de réserve et de ciroons- 
pection; j'imagine qu'il a parfois à se dé- 
fendre contre certains auxiliaires un peu 
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compromettants peut-être, et surtout contre 
Taction excessive de ligues politiques. 

L'armée est une riche proie qui tente 
tous les partis. C'est un instrument puissant 
dont chacun, dans son intérêt, cherche à 
s'emparer. (Mouvements divers.) 

M. François Fournier. C’est ce que font 
les nationalistes. à 

M. Renault-Morlière. Je ne sais pas si 

c'est ce que font les nationalistes, mais ce 
que je sais bien c'est que cette action, à 
mon avis funeste, a été souvent, trop sou- 
vent, je n'hésite pas à le déclarer, exercée 
sous le couvert, sous le manteau de la reli- 
gion. (Vifs applaudissements à gauche, à 
l'extrême gauche el au centre.) 
` Oui, on a abusé, on a trop souvent abusé 
de la religion pour essayer de s'emparer de 
l'armée. (Nouveaux applaudissements sur les 
mémes bancs.) M. le ministre en sait quel- 
‘que chose, car dans le discours auquel je 
faisais allusion tout à l'heure, il a eu le 
soin de nous dire qu’il surveillait de très 
près certains cercles catholiques, et je crois 
savoir qu’il les a fermés. Eh bien! monsieur 
le ministre, je le dis hautement : non-seu- 
lement je ne vous en blâme pas, mais je 
vous approuve. (Vifs applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 
- Mais si la propagande religieuse doit être 
réprimée, il y en a une autre qui doit l’ètre 
également. (Interruptions à droite.) Cer- 
tainement, il y a une autre propagande, en 
sens inverse, qui doit être réprimée, parce 
que, à mon avis, toutes les propagandes 
sont mauvaises, parce que, à mon avis, l'ar- 
mée doit rester en dehors, au-dessus de 
toutes les propagandes politiques, quel que 
soit l'esprit qui les inspire. (Applaudisse- 
ments au cenlre.) 

Ici, je suis bien sûr d’être d'accord avec 
la majorité, car je suis d'accord avec M. le 
ministre de la guerre; dans le discours 
dont j'ai parlé, M. le ministre de la guerre 
a reconnu qu'il y avait dans les casernes 
une propagande déplorable, propagande 
antimilitariste et propagande antisociale ; 
M. le ministre de la guerre l'a reconnu 
dans les termes les plus nets et je suis 
bien certain qu'il ne dira pas aujourd'hui 
le contraire. 

M. le lieutonant-colonel Rousset. Je de- 
mande la parole. 

M. Renault-Morlière. M. le ministre l'a si 
bien reconnu qu'il nous à annoncé qu’à 
propos d'une distribution faite, par la fédé- 
ration des bourses du travail, du Manuel du 
soldat, il s'était adressé à son collègue, le 
garde des sceaux, pour réclamer des pour- 
suites. 

C'est bien, c’est très bien... 
` M. Edouard Vaillant. Non, très mal! 

M. Renault-Morlière. Seulement je ne 
serais pas fâché de savoir quel a été le ré- 
sultat des poursuites. (/nlerruplions à Cex- 
iréme gauche.) 

. M. Marcel Sembat. L'instruction suit son 
cours, malheureusement. 

M. Renault-Morlière. Etes-vous sûr que 


la justice suive encore son cours? (Excla- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Sembat. Les accusés ont déjà 
comparu. Vous pouvez être content. Vous 
aurez une condamnation. 

Au centre. C’est de la parade. 

M. Renault-Morlière. Dans tous les cas, 
monsieur Sembat, je ne comprends pas 
toutes les protestations qui m'accueillent. 
Je vous dis que je ne serais pas fâché de 
connaître la suite donnée à une affaire... 

M. Marcel Sembat. Tout le monde le 
sait, c'est dans tous les journaux. 

M. Renault Morlière. Tout le monde le 
sait, dites-vous? Je fais exception; j'en suis 
bien fâché. 

M. Marcel Sembat. Je vous enverrai les 
journaux. 

M. Renault-Morlière. En tout cas, je 
n'ai vu nulle part de condamnation pro- 
noncée. (Interruplions à gauche.) 

D'ailleurs, je me borne à poser une ques- 
tion à M. le ministre de la guerre. Il me 
semble que vous pourriez bien laisser à 
M. le ministre le soin de me répondre. 

M. Marcel Sembat. Il n'en sait peut-ètre 
rien. 

M. Renault-Morlière. Vous me dites 
que M. le ministre n'en sait peut-être rien? 

M. Marcel Sembat. Ce sont les accusés 
qui certainement sont le mieux informés. 

M. Renault-Morlière. S'il en était ainsi, 
j'en serais bien fâché pour M. le ministre 
de la guerre ; car pour dégager sa respon- 
sabilité il ne lui suffit pas d'annoncer des 
poursuites; il a le devoir de veiller à ce 
qu'une suite sérieuse soit donnée aux 
affaires engagées. (Vifs applaudissements 
au centre el à droite.) 

Je me suis plaint jusqu'ici de la propa- 
gande cléricale, ou antimilitariste et antiso- 
ciale, exercée dans l'armée. Il y a une autre 
influence dont je voudrais me plaindre 
aussi; mais j'avoue que j'ai déjà été ac- 
cueilli par de telles protestations que j'hé- 
site; car j'ai bien peur de soulever tout à 
l'heure des protestations encore plus véhé- 
mentes. 

A l'extrême gauche. Parlez! 

M. Renault - Morlière. Puisque vous 
voulez bien m'encourager, je me risque. 
(Oui! oui! à gauche.) 

Parmi les propagandes qui me paraissent 
dangereuses pour l’armée, il y a la propa- 
gande faite par la franc-maçonnerie. (Ercla- 
mations el rires à gauche.) 

M. Féron. Il y a longtemps qu'on n'en 
avait parlé. 

M. le président. Messieurs, vous avez pris 
un engagement envers l'orateur, vous devez 
le tenir. 

M. Renault-Morlière. Messieurs, vous 
m'avez encouragé à parler; je ne de- 
mande pas qu'on ne m'interrompe jamais, 
ce ne serait pas possible ; mais au moins je 
voudrais n’ètre pas interrompu trop sou- 
vent. 

Je vous prierai d'autant plus de ne pas trop 
m'interrompre, que j'ai à faire une décla- 
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déplaire. Il ne s’agit point ici d’une prée- 
tion oratoire: j’affirme de la manière la pius 
sincère que, tout en dénonçant la props 
gande de la franc-maçonnerie dans l'amé, 
je ne viens pas du tout faire, à un point & 
vue absolu, le procès de la franc-maçom- 
rie. (Mouvements divers.) 

Que cette institution soit bonne ou my- 
vaise, qu'elle soit utile ou nuisible, que: 
soit, surtout depuis la loi de 1904, consitus 
dans des conditions légales ou non Rim 
au centre), c'est un débat, messieurs, qui 
déjà commencé il y a quelque temps à cer 
tribune et qui pourra être repris; quai 
moi, ce n'est pas ce débat que j'apporte i- 
je ne me préoccupe que de la franc-mawr 
nerie dans ses rapports avec l'armée à; 
prétends qu'il est impossible de conet: 
les obligations que la franc-maçonnerie i- 
pose avec les obligations militaires. 4+ 
plaudissements au centre.) 

Messieurs, ce n'est pas là une idéeg 
me soit personnelle, cette idée a été cons 
crée depuis longtemps... 

M. Albert-Poulain Par M. Prache! ‘Rim 
à l'extrême gauche.) 

M. Renault- Morlière. Non. Il ne sx! 
pas du tout d'un collègue; je ne cite qr 
des documents officiels. Cette idée quil y: 
incompatibilité entre les obligations m- 
conniques et les obligations militaires, cett- 
idée qu'on doit interdire toute affiliation &: 
officiers et soldats à la franc-maçonnerie 1 
été soutenue depuis plus de cinquante 2 
par tous les prédécesseurs de M. le minis 
de la guerre. (Mouvements divers.) 

En 1844, le maréchal Soult se plaignaitt- 
l'influence religieuse exercée par la sociét 
de Saint-Maurice; mais dès l'année si 
vante, le 20 février 1845, il publiait la cra 
laire suivante : 

« Général, il m'est rendu compte que ds 
militaires en activité de service, cèdant à 
des sollicitations venues quelquefois è 
leurs anciens camarades, se sont fait rer 
voir francs-maçons. Sans jeter aucun blim 
sur une institution tolérée par le Gouvem 
ment, je vous rappellerai que les règles & 
la discipline s'opposent à ce que les mi 
taires entrent dans aucune  associatitl. 
quel qu'en soit le but. Ce sont ces prit- 
cipes qui ont motivé ma circulaire d! 
5 juillet dernier relative à la société dt 
Saint-Maurice ; je vous invite à vous y 
porter. » 

Voilà la circulaire la plus ancienne. Vot- 
lez-vous maintenant que je vous fasse coi- 
naître la plus récente ? 

M. Emile Dubois. Nous sommes loin & 
l'armée de 1845. 

M. Renault-Mor ière. Si nous som 
un peu loin de l'armée de 1845, je crois qu 
nous ne sommes pas bien éloignés de lar- 
mée de 1895. 

Voici la circulaire qui a été pris | 
27 mai 1895 par le général Zurlinden: 


« Mon cher général, 
« Les règles de la discipline s'opposent i 


ration essentielle qui n'est pas pour vous | ce qu'un millitaire entre sous aucun PF 





texte dans une association ayant un carac- 
tère politique ou religieux; il ne peut, quel 
que soit son grade, faire partie d'une autre 
société quelconque, sans l'autorisation ex- 
presse du ministre de la guerre. Comme le 
rappelait le maréchal Soult en 1844, un 
militaire ne doit contracter d'autre engage- 
ment que celui qui le rattache au service ; 
connaître d’autre commandement que celui 
de ses chefs, d'autre guide que son dra- 
peau. » (Applaudissements au centre.) « Ce 
sont ces principes qui ont inspiré les cir- 
culaires du 5 juillet 1844; du 20 février 
1845; du 22 juillet 1880; du 17 septembre 
1882 et du 6 mars 1889. » 

Vous ne pouvez donc le nier : de tout 
temps, les ministres de la guerre ont veillé 
à ce qu'il n’y eût pas d'affiliation d'officiers 
à la franc-maçonnerie. 

À gauche. Il y en a toujours eu. 

M. Grosdidier. Et le maréchal Magnan? 

M. Ronault-Morlière. Je ne me rappelle 
pas si le maréchal Magnan faisait partie de 
la franc-maçonnerie. 

M. Charles Benoist. 11 y est entré par 
ordre. 

M. Renault-Morlière. En tout cas, j'af- 
firme, j'ai le droit d'affirmer, après avoir 
cité toutes les circulaires relatées dans 
celle de M. le général Zurlinden que, de 
tout temps, le ministre de la guerre a tenu 
la main à ce qu'il n’y eût pas d'affiliation 

d'officiers ou de soldats dans la franc-ma- 
connerie. | 

M. Déribéré-Desgardes. C'esf la vraie 
doctrine. 


M. Renault-Morlière. Cette doctrine a 
été affirmée par un général qui n’a pas été 
et, je pense, ne sera pas blämé. Tout der- 
nièrement, vers la fin du mois de mai, le 
général Massenet, commandant une brigade 
à Mont-de-Marsan, a adressé à ses troupes 
un ordre du jour pour blâmer deux officiers 
d’avoir assisté à un couvent maçonnique 
et pour prescrire que désormais les offi- 
ciers cessassent d'âtre affiliés. 

À gauche. Cela ne le regardait pas. 

M. Albert Tournier. C’est comme si on 
leur défendait d'assister à la messe. 

M. Dauzon. Ou d'aller à un enterrement 
civil. 

M. Ronault-Morlière. Ce qui a été fait 
dans la brigade de Mont-de-Marsan doit 
être fait dans toute la France. Il faudrait 
appliquer partout les circulaires ministé- 
rielles qui jusqu'ici ont été consacrées par 
tous les prédécesseurs de M. le ministre de 
la guerre. 

Et cependant personne ne niera, j'ima- 
gine, que depuis quelque temps surtout 
un très grand nombre d'officiers, de sous- 
officiers et de soldats se font affilier aux 
loges maçonniques. 

M. Féron. Qu'en savez-vous ? 

M. Aubry. lls n'ont pas le souci de leur 
intérêt, ceux-là. 

M. Renault-Morlière. Voulez-vous m'o- 
bliger à vous lire un document que j'ai 
entre les mains? C'est le Bulletin hebdoma- 
daire du 3 novembre 1902. 


SÉANCE DU 19 JUIN 1903 


M. Albert Congy. Il n'est pas déposé. 

M. Renault-Morlière. Dans tous les cas, 
il a un caractère officiel. Dans la tenue 
solennelle qui a lieu à huit heures et demie 
du soir, je trouve le nom de M. Millot (Paul), 
lieutenant. (Réclamations à l'extrême gauche 
el à gauche.) 

M. Aubry. Où est le mal? Les officiers vont 
bien à la messe. 

M. Renault-Morlière. Il ne s'agit pas de 
savoir si c'est bien ou mal Vous con- 
testez le fait qu'un certain nombre de mili- 
taires se font affilier;: je vous dis : « en voici 
un ».Je sais bien que depuis quelque temps 
on prend certaines précautions; on n'in- 
dique plus les noms des officiers. 

M. Féron. On a raison, puisque vous les 
dénoncez à la tribune. 

M. Meslier. Où est le mal, d'ailleurs? 

M. Renault-Morlière. Peu importe qu'on 
ait tort ou raison. Dans tous les cas, j'énonce 
simplement un fait. 

M. Eugène Réveillaud. Cela n'a aucun 
rapport avec l'interpellation. 


M. Renault-Morlière. Il ne m'est pas pos- 
sible de continuer dans des conditions pa- 
reilles. 

M. le président. Je prie toute la Cham- 
bre d'écouter l'orateur. Il s'exprime tou- 
jours en termes qui ne peuvent blesser un 
seul de nos collègues. (Très bien! très bien!) 
. M. Thomson. Mon cher collègue, que 
penseriez-vous d'un membre de la gauche 
qui monterait à la tribune et qui dénonce- 
rait les officiers qui font partie des cercles 
catholiques ou qui ont souscrit pour le 
monument Henry ? (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 

M. Bouctot. On n'hésite pas à frapper 
ceux qui vont dans les cercles catholiques. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Il n’y a pas d'affiliation aux cercles catho- 
liques. 

M. Guyot de Villeneuve. M. le ministre 
a entre les mains tout un dossier de dénon- 
ciations; qu’il les lise et on fera la compa- 
raison. 

M. Renault-Morlière. Monsieur Thomson, 
votre question m’embarrasse d'autant moins 
que je crois y avoir répondu d'avance. Il 
me semble m'ètre exprimé en termes assez 
nets vis-à-vis des cercles catholiques. 

M. Meslier. Pourquoi avez-vous cité un 
nom ? 

M. Renault-Morlière. L'officier que j'ai 
cité ne se cache pas, j'imagine, d'appartenir 
à la franc-maçonnerie, puisque son nom 
figure sur un bulletin publié par les loges. 

Dans tous les cas si j'ai cité un nom... 

M. Albert-Poulain. Jamais un républi- 
cain n'a cité le nom d'un seul des officiers 
ayant pris part à la souscription Henry. 

M. le président. Messieurs, vous voyez 
l'inconvénient de ces sortes d'interruptions. 
Elles aboutissent à des incidents trop pro- 
longés. 

L'orateur a provoqué successivement des 
protestations sur tous les bancs de la Cham- 
bre. Cela devrait lui valoir l'attention de 
tous. (Très bien! trèsbien!) 
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M. Renault Morlière. J'avoue que ces in- 
terruptions continuelles finissent par fati- 
guer l'orateur. Il n’est pas possible d’avoir 
la présence d'esprit nécessaire pour répon- 
dre à beaucoup de collègues qui parlent 
souvent en même temps. ` 

Je n’abuserai plus longtemps, messieurs, 
de votre bienveillance. (Parlez!) J'ai dit l'es- 
sentiel. J'ai demandé qu’on défendit l'armée 
contre l'action à mon avis très funeste de tou- 
tesles associations, quelles qu'elles fussent.Je 
ne saurais trop le répéter. Je tiens à ce que 
personne ne se méprenne sur ma pensée. 

On m'accuse, soit d'un côté, soit de l'autre, ` 
d'attaquer celui-ci ou celui-là. Non; je ne me 
plains de personne en particulier; mais je me 
plains de toute action exercée sur l'armée par 
uneligue, parune société, par une association 
quelconque ayant un caractère politique ou 
religieux. (Applaudissements au centre.) Les 
inconvénients de cette intervention sont 
très graves. 

Je veux abréger; je ne veux pas lire 
tous les documents que j'ai dans mon dos- 
sier. Il m'est impossible cependant de ne 
pas vous montrer, au moins par quelques 
exemples, l'inconvénient de toutes ces affi- 
liations. | - 

J'ai sous les yeux un document où on an- 
nonce que dans le courant de 1902 — c'est 
tout récent — on a reçu la communication 
d’un officier supérieur qui s’est plaint des 
conversations des officiers dans les manœu- 
vre du Sud-Ouest. 

Et, pour quitter ce sujet si brûlant de la 
franc-maçonnerie , laissez-moi vous dire 
quelques mots des ligues qui lui touchent 
d'assez près, mais qui ne sont pas des loges 
maçonniques. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) Oh! les choses se tiennent de très 
près... Laissez-moi vous montrer où en 
arrivent certaines ligues composées de po- 
liticiens. 

Je vous ai parlé de la ligue des Droits 
de l'Homme; elle avait obtenu, à pro- 
pos du général Tournier, une demi- sa-. 
tisfaction. Il faut croire qu’elle a trouvé Jà 
un encouragement sérieux, car elle a 
pris, le 20 avril 1903, la délibération sui- 
vante : 

« Considérant que les mesures de répres- 
sion prises jusqu’à ce jour contre les offl- 
ciers qui, continuellement et sur tous les 
points du territoire français, se livrent à 
des manifestations cléricales et réaction- 
naires, sont totalement et même dérisoire- 
ment insuffisantes ; 

« Considérant que souvent même ces soi- 
disant mesures de rigueur constituent pour 
ler officiers frappés plutôt une récompense . 
qu'une punition (Ezrclamations et mouve- 
ments divers), tels sont notamment les dé- 
placements avantageux; 

« Considérant que ces indulgences ex- 
cessives, ces bienveillances coupables ne 
peuvent avoir et n'ont effectivement pour 
résultat que d'entretenir l'hostilité envers 
la République et d'accroître l'audace et l'in- 
solence d'une certaine caste... » 
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M. le comte du Périer de Larsan. Voilà 
la délation ! 

M. Renault-Morlière. « Considérant que 
c'est à tort que l'on prétend que le ministre 
de la guerre 8e trouve désarmé et a les 
mains liées par la loi sur l'état des offl- 
ciers ; 

« Attendu que, disposant à sa volonté de 
la mise à la retraite ou de l'envoi en non 
activité par retrait d'emploi, il est suffisam- 
ment armé pour frapper les officiers cou- 
pables et leur imposer le respect pour les 
institutions du pays; 

« Considérant qu'ainsi que l'ont constaté 
` tous les rapporteurs du budget de la guerre, 
le nombre de nos officiers est beaucoup 
trop considérable et pourrait être réduit 
dans de notables proportions... » 

M. Jumel. C'est très exact. 

M. Renault-Morlière. « Attendu que ces 
réductions permettraient de réaliser de sé- 
rieuses économies (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche); 

« Attendu même que ces suppressions 
pourraient permettre d'activer l'avancement 
des officiers servant loyalement la Répu- 
blique.. » (Erclamations au centre et à 
droite. — Très bien! très bien! à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

A droite, Voilà l'avancement politique! 

M. Renault-Morlière. « Attendu que 
pour replacer les émigrés dans les cadres 
la Restauration n'a pas hésité à mettre 
14,000 officiers en demi-solde, ces officiers 
ayant gagné leurs grades sur les champs de 
bataille... (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Cela 
lui a coûté cher, d'ailleurs! 

M. Albert-Poulain. Voilà un ordre du 
jour que la Chambre devrait adopter, 

M. Georges Grosjean. Oui, en vérité, car 
les précédents de la Restauration sont main- 
tenant votre idéal républicain. 


M. Renault-Morlière. Puisque vous vou- 
driez adopter un pareil vœu, laissez-moi 
vous en lire le dispositif. 

« Emet le vœu : 1° que les officiers se 
livrant à des menées cléricales et réaction- 
naires, ou signalés comme manifestant des 
sentiments d'hostilité pour les institutions 
démocratiques du pays... (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) : 

M. Georges Berthoulat. Mais c'est le ré- 
gime de la basse police. 

M. Renault-Morlière. « ... soient mis 
d'office en retraite ou envoyés en non- 
activité par retrait d'emploi, suivant qu'ils 
se trouvent avoir trente ans ou moins de 
trente ans de services (Très bien! très bien! 
à gauche); 

«2 Que les cadres d'officiers solent ré- 
duits au strict nécessaire de l'instruction, 
en temps de paix, et que les officiers si- 
gnalés comme hostiles à nos institutions 
soient mis en retraite avec pension entière 
ou pension proportionnelle suivant leur an- 
cienneté de service. » (Applaudissements 
à gauche.) 

Malgré les applaudissements qui, sur quel- 


ques bancs seulement de la Chambre, il 
est vraf, accueillent ce vœu, je ne crois pas 
que M. le ministre de la guerre cède à de 
pareilles injonctions. 

A droite. 1l ne fait que cela! 

M. Renault-Morlibre. Je croirais lui faire 
injure si je l'en supposais capable. 

Mais, après les citations que je viens de 
faire, lorsqu'on dénonce les conversations 
privées, lorsqu'on menace de signaler les 
officiers hostiles... 

M. Dauzon. ...aux institutions républi- 
caines! 

M. Renault-Morlière. ...comment n'en 
résulterait-il pas une sorte de malaise gé- 
néral? 

M. le comte de Lanjuinais. C'est le réta- 
blissement de la loi des suspects. 

M. Renault-Morlière. On ne peut pro- 
noncer une parole, on ne peut faire un 
geste sans la crainte perpétuelle de je ne 
sais quel contrôle et de quelle surveillance. 
(Exclamalions à gauche.) 

M. Meslier. Jamais la grande muette n'a 
été aussi éloquente ! 

A gauche. Et le lieutenant Portier ? 

M. Renault-Morlière. Si vous approuvez 
un tel état de choses, il m'est impossible de 
partager votre sentiment. Je ne demande 
pas qu'on encourage les menées réaction- 
naires... 

M. Aubry. Vous voulez qu'on ne les ré- 
prime pas! 

M. Renault-Morlière. ..mais je ne vou- 
drais pas qu'on inquiétât tous ceux qui, dans 
la loyauté de leur cœur, ne demandent qu'à 
servir leur pays sous le drapeau de la Répu- 
blique. (Applaudissements au centre.) 

J'estime que ceux-là doivent être rassurés 
par de bonnes paroles et, si: ce n'était pas 
être trop exigeant, je demanderais qu'ils le 
fussent par des actes. (Très bien! lrès bien! 
au centre et à droite.) 

Fortifiez l'esprit républicain dans l'armée, 
monsieur le ministre, nous vous approuve- 
rons tous (Très bien! très bien! à l'exiréme 
gauche); mais en même temps, défendez-la 
contre l'esprit de parti et de secte... (Applau- 
dissements au centre el à droite.) 

M. Fernand de Ramel. Punissez les déla- 
teurs! 

M. Renault-Morlière. autrement, vous 
ne nous donneriez pas une armée républi- 
caine; il n'y aurait plus d'armée du tout, 
(Applaudissements vifs el répétés au centre 
et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre delaguerre. 


M. le général André, ministre de la 
guerre. Messieurs, je ne sais réellement si 
je dois remercier l'honorable M. Renault- 
Morlière ou si je dois me plaindre des déve- 
loppements qu'il a donnés à son interpella- 
tion. 

On y trouve une bonne part d'éloges, puis 
des suppositions qu'il a présentées sous une 
forme très grave. 

Jene le suivrai pas exactement. Je n'ai pas 
comme lui le don d'une parole très mesu- 
rée, très exercée et ne disant que ce qu'elle 
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veut dire, mais faisant comprendre ce qu'e 
ne dit pas. (Applaudissements et riret.) 

M. Paschal Grousset. Chacun son mé 
tier! r, 


M. lo ministre do la guerre. L'expressin 


n'est peut-être pasabsolument exacte, msi. 
1l me semble que M. Renautt-Moriière « 


classe dans ce qu'on appelait autrefois bs 
justes milieux, loin de toute espèce d'ex | 


mité. (Nouveaux rires.) 
M. Lasies. In medio slat virtus. 


M. Renault-Morlière. Je siège au cent 
et j'ai toujours siégé au centre! 

M. le ministre de la guerre. Mais je ls 
un reproche aux justes milieux de l'hisuir 
non pas à vous, monsieur Renault-Morlier.. 
Les justes milieux de l’histoire n'ont jama: 
pu rien faire, parce que lorsqu'on entent x 
tenir toujours à égale distance, en équilt> 
entre les partis, on arrive à ne pas poutre 
marcher, (Applaudissements et rires.) 

Des questions très embarrassantes ms: 
été posées — embarrassantes, dans l'inter 
tion de l'interpellateur — entre autres cei 
qui est relative à la franc-maçonnerie. 

Si j'avais été informé que l’interpellati: 
devait être portée sur ce terrain, j'auris 
apporté certains documents ; il y en a w 
qui me fait défaut mais je vous demander: 
la permission de vous le présenter ultérit 
rement. 

Vous avez invoqué l'ordre du géni 
Massenet et vous l'approuvez. Cet ordri 
paru pendant que j'étais dans les Alpes. E 
rentrant à Paris je trouvais une deuxitit 
lettre — je regrette également de ne pr 
l'avoir sous les yeux — une lettre du génén 
Massenet me disant : Je regrette d'avoir fat 
paraître cet ordre (Mouvements divers tar 
l'officier incriminé m'a fourni la preuve çue 
la plus grande tolérance avait toujo 
existé à l'égard de la franc-maçonnerie. 

A droile. Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. le ministre. Le général Massenet n 
prévenait qu'il considérait l’ordre qu'ilavat 
fait paraitre comme non avenu... 

M. Prache. Cela revient à dire quel 
franc-maçonnerie est en dehors des lois! 

M. le ministre, ..parce qu'on lui avai 
fourni la preuve que sous les ministres de 
la guerre précédents la fréquentation del: 
franc-maçonnerie avait toujours été tolė 











rée, On a cité des noms et mème des acte. | 


(Interruptions à droile.) 

M. Rouland. Qu'en pensez-vous persi- 
nellement ? 

M. le ministre. Si vous voulez savoir cè 
que je pense, il suffit de me laisser parler. 
(Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Si vous le voulez bien, nous engageront 
un jour le débat sur les relations de l 
franc-maçonnerie et de l'armée. 

M. Guyot de Villeneuve. Faisons-le au- 
jourd'hui. 

M. le ministre. Aujourd'hui, je n'ai pas 
les documents nécessaires. 

M. le comte de La Rochethulon. Expli- 
quez-vous en deux mots. 





M. le ministre. Eh bien! je vais vous dire 
en deux mots ce que j'en pense. 

J'estime que les ligues dont a parlé l'hono- 
Table M.Renault-Morlière, les ligues de droite, 
pour les appeler d'un nom général, nous ne 
les combattons pas à armes égales; elles 
ont une situation telle que nous ne pouvons 
pas les exclure de l’armée sans faire appel 
aux ligues de gauche. (Exclamations et ap- 

plaudissemenis ironiques au centre el à 
droile.) 

M. de l'Estourbeillon. Voilà l'aveu! 

M. Georges Berthoulat. Vous êtes un gé- 
néral espagnol! (Bruil.) 

M. Adrien Lannes de Montebello. Je de- 
mande la parole. 


M. le ministre. Messieurs, je vous de- 
mande la permission de revenir à la ques- 
tion qui fait le fond de l'interpellation. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

L'honorable M. Renault-Morlière a pré- 
senté les faits matériels dans des conditions 
auxquelles je souscris pleinement. 

D'où vient donc que nous arrivions à 
la conclusion inverse ? Pour un motif bien 
simple, c'est que nous n'avons pu nous 
entendre et nous ne nous entendrons pro- 
bablement jamais avec un certain parti sur 
la définition de ces mots « faire de la poli- 
tique ou ne pas faire de la politique dans 
l'armée. » 

M. Renault-Morlière a bien voulu approu- 
ver ces deux termes de ma profession de 
foi : respect de la République, obéissance 
au Gouvernement. Eh bien! est-ce respecter 
la République, est-ce obéir au Gouverne- 
ment que de traiter de « je ne sais quel po- 
liticien » le président du conseil ? (Applau- 
dissements à gauche.) Est-ce admissible ? 

Vous m'avez entraîné sur un terrain 
brûlant. (Applaudissements à gauche.) Il 
ne s’agit pas d'un factum de la ligue des 
Droits de l'homme; il s’agit d'une sorte 
de prospectus des Amis de la paix qui dit 
qu'ils se séparent de la ligue des Droits de 
l'homme. Par conséquent pourquoi la ligue 
des Droits de l'homme est-elle incriminée? 
Pourquoi les francs-maçons sont-ils incri- 
minés? 


M. Renault-Morlière. Je fais remarquer 
à M. le ministre de la guerre que le factum 
qui porte la signature de M. Pardoux indique 
qu'il y a, en effet, séparation entre les deux 
sections. Mais si vous voulez bien lire ce fac- 
tum, vous y trouverez que c'est une sépa- 
ration de forme, et que les deux sociétés 
restent unies pour un but commun. (Bruil 
à gauche.) 


M. le ministre. Je lis : « En conséquence 


la section de la ligue des Droits de l'homme |. 


a procédé séance tenante à la constitution 
de son bureau... » 

Suivent des noms. 

«C’est à l'un de ces messieurs et non plus 
à moi que vous devez adresser les commu- 
nications relatives à la ligue des Droits de 
l'homme. » 

Ainsi la chose n'est pas douteuse. (Très 
bien ! à gauche.) 
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Cette ligue de la paix je la combats, 
comme on a le droit et le devoir de com- 
battre des théories qu'on ne partage pas. 

Oui! je combats la ligue de la paix. J'ai 
fait une scène à ce sujet à M. Passy, dans 
mon bureau. Je suppose que vous ne consi- 
dérez pas M. Passy comme un affreux socia- 
liste? (Rires à gauche.) 

M.Marcel Sembat. Mais la ligue de la 
paix a beaucoup de partisans dans cette 
Chambre, monsieur le ministre, et M. Passy 
est un homme très honorable et très es- 
timé. 


M. le ministre. Assurément. Voici ce que 
je lis encore dans ce document : 


«Mon premier acte a été d'envoyer la 
primeur manuscrite de cette information à 
notre vénéré maître, M. Frédéric Passy, qui 
m'a répondu par une carte postale du 4 jan- 
vier... Mon second acte a été d'adresser à 
M. Combes, président du conseil, le télé- 
gramme suivant : « Bureau société des amis 
paix du Puy-de-Dôme applaudit cordiale- 
ment à vos succès électoraux. » 


Voyons comment ceci est apprécié en- 
suite : 

Un lieutenant proteste parce qu'on a dé- 
posé le 9 janvier au matin un prospectus 
où il est question entre autres choses de 
félicitations à « tel ou tel politicien ». L'es- 
prit de ce lieutenant n'était pas très bien 
inspiré ce jour-là, vous ne pouvez pas le 
nier! 

Pourquoi me faire gratuitement le re- 
proche que, j'en suis certain, personne ne 
m'adressera sérieusement, de me mettre à 
la remorque de tel ou tel? Je resterai tou- 
jours avec mes idées propres et je les pour- 
suivrai, mais je ne serai jamais à la remor- 
que de personne. (Mouvements divers.) 

Messieurs, que s'est-il passé par la suite? 
Qui a été visé par cette note du lieutenant? 
N'est-ce pas le capitaine gérant du cercle? 
C'est tellement vrai que dans le rapport du 
général Tournier je lis ceci : 


« En tout état de cause, les officiers d'ar- 
tillerie n'auraient pas dû signer une protes- 
tation conçue dans des termes peu réfléchis, 
mais en le faisant ils ne voulaient viser que 
la gérance du cercle et non une personnalité 
gouvernementale et politique. » 

C'est donc que la protestation visait le 
capitaine gérant. 

On vous a lu tout à l'heure le règlement, 
mais le capitaine gérant a la surveillance 
des garçons. Or, on incrimine la surveil- 
lance de la porte d'entrée; on lui reproche 
d'avoir laissé entrer quelqu'un, 

Il n’y a aucun doute à avoir : le fait était 
absolument incorrect à l'égard du prési- 
dent du conseil, et j'ai estimé qu'il devait 
être réprimé. 

J'ai reçu un rapport sur cette affaire. Le 
général commandant le corps d'armée ne 
partageait pas ma manière de voir; c'est 
son droit, mais moi qui ne suis pas volon- 
tiers les ligues, je ne suis pas forcé de 
suivre les commandants de corps d'armée 
lorsque je ne partage pas leur manière de 


473 


voir. (Applaudissements à l'extrême gauche 
et à gauche.) 

Vous allez voir la « barbarie ». On a parlé 
tout à l'heure de Torquemada... (Dénéga- 
tions au centre.) Eh bien! je vais vous 
donner lecture de la lettre que j'adressai 
au commandant de corps d'armée qui m'a- 
vait fourni le rapport dont je n'approuvais 
pas les conclusions. J'indique d'abord 
quelles étaient les conclusions du rappport 
du général Tournier : 

« ... Pour ces motifs, et dans un but 
d'apaisement, je crois devoir me borner à 
infliger un blâme à MM. les lieutenants 
Véron et Roques et, après mûr examen, 
j'estime qu'il n'y à pas d'autre suite à don- 
ner à cette affaire. » 

Voilà donc le général Tournier qui in- 
flige un blâme aux deux officiers. Par con- 
séquent le lieutenant Roques n'a pas été si 
récompensé que vous le dites, puisqu'il a 
reçu un blâme du général commandant le 
corps d'armée. (Très bien ! très bien! — Inter- 
ruplions au centre.) 

Voici ce que je répondis au commandant 
de corps d'armée : 


« Je partage votre manière de voir en ce 
qui concerne l'incorrection de la démarche 
du lieutenant Roques; mais j'estime que 
les torts du lieutenant Véron sont bien plus 
graves et je décide que ce dernier officier 
sera déplacé. Je vous prie de len infor- 
mer. » 

C'était en réalité le lieutenant Véron qui 
avait été l’origine de toute l'affaire. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 


J'ajoutais : « Vous ferez remarquer en ` 


outre à M. le colonel de Ligondès et à M. le 
lieutenant-colonel de Cadoudal que le capi- 
taine Tribouillet avait le droit,. comme 
membre du cercle, de faire une inscription 
sur le registre des réclamations au même 
titre que le lieutenant Véron, et que cette 
inscription n'aurait pas dû être biffée. » 

C'est ainsi que j'ai vu les choses. 

« Vous ferez observer enfin à M. le colonel 
de Ligondès qu'il aurait dû me rendre compte 
de l'incident. » 

Voilà la lettre que j'ai adressée au général 
commandant le corps d'armée. (Très bien! 
très bien! à gauche. — Interruplions au 
centre et à droite.) 

Enfin, messieurs, je suis dans mon droit! 
(Applaudissements à gauche.) S'il y a diver- 
gence d'opinions entre eux, qui doit juger 
entre un commandant de corps d'armée et 
le ministre? 

A droite. Les loges! (Bruit à gauche.) 

Au centre. La Chambre! 


M. le ministre. La Chambre, si vous 
voulez. 


Voici maintenant la lettre que j'ai reçue, 
en réponse, du général Tournier : 


« Clermont-Ferrand, 30 janvier. 


« Monsieur le ministre, 


« J'ai l'honneur de vous rendre compte 
que les ordres contenus dans votre dépêche 
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du 29 janvier courant, n° 1122, sont exé- 
outés. » 

Bien! me voilà tranquille! (On rit.) 

Je recois le lendemain la lettre suivante : 

« Monsieur le ministre, j'ai l'honneur de 
vous demander de vouloir bien me relever 
du commandement du 13° corps d'armée et 
me placer dans la position de disponibi- 
lité. » 

Eh bien! de quoi pouvez-vous vous plain- 
dre? De ce que j'ai pris au mot le général 
Tournier? ( Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche el à gauche.) Il me demandait de le 
relever du commandement du 13° corps, je 
l'ai relevé du commandemeut du 13° corps. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Ici, pas de finesse! Cela s'est trouvé 
ainsi et la lettre était ainsi rédigée; mais 
elle eût été rédigée autrement que j'aurais 
agi de même. Car je considère que j'ai le 
droit de différer de manière de voir sur 
un point particulier avec un commandant 
de corps d'armée, surtout lorsqu'il s'agit 
d'un commandant de corps d'armée qui 
m'a fait prendre à l'égard d'un général de 
division une mesure sévère que j'ai re- 
grettée après. (Mouvements divers.) 

M. Daudé. Il faudrait s'expliquer! 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Cela prouve qu'il y avait une vieille ran- 
cune ! 

M. le ministre. J'estime donc que, sur 
cet incident de Clermont-Ferrand, j'ai plu- 
tôt mérité le reproche d’avoir été trop doux 
. et trop tolérant que de m'être montré trop 
sévère. (Applaudissements répélés à gauche 
‘et à l'extrême gauche. — Rumeurs à droite 
et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
sies. 


M. Lasies. Les faits que je vais porter à 
la connaissance de la Chambre, pour s'être 
passés dans des endroits différents, sont 
cependant identiques à ceux qui ont été 
dénoncés par mon collègue M. Renault-Mor- 
lière. Tout ce qui s'est passé, qui semblait 
étrange et inexplicable, s'explique mainte- 
nant après l'aveu que vient de faire à la 
tribune M. le ministre de la guerre. Je ne 
sais pas s'il a mesuré ses paroles ou si elles 
ont dépassé sa pensée, mais je crois que ce 
qu'il a dit n'est que l’exacte expression de 
ses sentiments quand, après avoir affirmé 
que l’armée ne devait pas faire de politique, 
il a osé déclarer, avec l'autorité qui s'attache 
à ses fonctions de chef de l'armée, qu’il vou- 
lait faire appel à des ligues politiques de gau- 
che, contre des ligues politiques de droite, 
comme si l'armée appartenait à des ligues 
de droite ou à des ligues de gauche. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements à droile et au centre.) 

Ah! certes, monsieur le ministre, je com- 
prends maintenant la sollicitude avec la- 
quelle vous acceptez les délations, qui 
viennent sournoisement dépasser le seuil 
de votre cabinet du ministère de la guerre. 
Vous administrez avec la délation, lors- 
qu'elle vient des ligues de gauche. (Inter- 


ruplions et bruit à gauche. — Applaudisse- 
ments à droile.) Et dès lors je ne trouve 
plus étonnant que vous ayez déplacé à Poi- 
tiers quatre officiers, sur cette simple dé- 
nonciation que des membres de leur 
famille, leurs femmes ou leurs filles, avaient 
assisté à une vente de charité organisée au 
profit des écoles libres. 

1l suffit que ce fait fût porté å votre con- 
naissance, pour qu'immédiatement vous sé- 
vissiez. Vous avez frappé ces officiers sans 
examiner leur situation et sans considérer 
comment les choses s'étaient passées. 

8i vous aviez examiné à fond la question, 
monsieur le ministre de la guerre, vous au- 
riez appris qu’à cette vente de charité, or- 
ganisée au profit d'écoles libres, recon- 
nues par la loi — il ne faut pas l'oublier — 
il y avait des fonctionnaires et des femmes 
de fonctionnaires. Or, M. le ministre de l'in- 
térieur, plus libéral que vous, ne les a point 
inquiétés et il a eu raison, Au contraire 
vous, monsieur le ministre, vous n'avez pas 
hésité à déplacer ces officiers. 

ll est facile de frapper les officiers. Quels 
moyens de défense ont-ils? Ils ne peuvent 
ni parler, ni écrire, ni voter. (£rclamations 
à l'extrême gauche.) Ils sont sans défense 
devant votre arbitraire, monsieur le minis- 
tre. (Applaudissements à droite et au centre.) 


Vous ne les frappez pas pour des fautes 
qu'ils ont pu commettre, mais vous les 
frappez dans leur conscience; “vous fran- 
chissez le seuil de leur foyer et vous de- 
mandez compte à leurs femmes et à leurs 
filles de leurs opinions religieuses. C'est 
suivant ces opinions que vous les frappez. 
(Applaudissements à droite.) 


Cela m'avait semblé étrange; maintenant 
je le comprends très bien. Il suffit qu’on 
vienne vous dénoncer un officier comme 
n'étant pas de défense républicaine, il 
suffit qu'une dénonciation vienne d'une 
ligue de gauche pour que, sans enquête 
militaire, il soit impitoyablement sacrifié. 
Mais permettez-moi de vous dire, monsieur 
le ministre de la guerre, que vous faites 
peut-être injure à ces ligues politiques 
de gauche, car — il ne m'en coûte pas 
de le reconnaître — quoi quelles soient 
nos ennemis politiques, il y a parmi elles 
de braves et d'honnêtes gens. Or, à 
quelque parti qu'ils appartiennent, il est 
une race qui répugne à tous les braves gens, 
c'est la race des mouchards. (Applaudisse- 
ments à droite el au centre. — Interruptions 
à gauche.) 

Est-ce par de pareils procédés que vous 
prétendez faire votre armée républicaine? 

Et puis, monsieur le ministre, voulez-vous 
me dire ce que vous entendez par armée ré- 
publicaine? Vous voulez la rendre républi- 
caine, c'est parfait, mais de quelle nuance? 
(Rires el applaudissements à droite.) Car 
vous reconnaîtrez avec moi que les nuances 
varient à l'infini. 

Quelle nuance doivent avoir les officiers, 
au point de vue républicain, pour vous 
plaire? Faut-il qu'ils aient la vôtre, gé- 
néral André, la présente ou l'ancienne ? 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


(Rires el applaudissements au centre et 
droite.) Faut-il qu'ils aient la nuance d- 
M. Jaurès ou celle de M. Méline ? Comment 
voulez-vous qu'ils solent fixés? Et quand 
vous serez descendu du pouvoir — ceh 
vous arrivera peut-être un jour {Aires au 
centre et à droite) — quelle sera la situ- 
tion des officiers que vous aurez favori 
parce qu'ils auront su vous plaire? Qu 
sera leur situation si vous êtes rempl» 
par un ministre d'une nuance différents 
Leur avenir, leur avancement sont-ils ål. 
merci d'un changement de ministère? ‘ip 
plaudissements sur les mêmes bancs.— Inler. 
ruptions à gauche.) 

M. Jumel. Vous voulez que l’armée ete 
réactionnaire, voilà tout. 


M. Lamendin. Qu'est-ce que cela vou 
fait,puisque vous avez dit au général Andr 
que sa place est au ciel, que, de là haut : 
veillera sur l'armée ? (Rires à l'ertréme gm- 
che.) 


M. Lasies. Certainement il ira tout di 
au ciel, parce qu'à la fin de sa vie il reg 
tera les mauvaises actions qu'il aura com- 
mises. (On rit.) 

Ainsi, monsieur le ministre, vous ava 
déplacé quatre officiers pour ce simpl 
motif que leurs femmes ou leurs filles at 
assisté à une vente de charité organisée 
faveur des écoles libres! Vous vous espli- 
querez sur cet acte et vous nous dire s'ils 
ont commis un acte d'indiscipline, sileur 
femmes et leurs filles, en assistant à tte 
vente, ont engagé l'attitude et la disciplin: 
de leur mari ou de leur père. 

Vous me direz ensuite si les écoles libre 
ne sont pas reconnues par la loi. Si elles k 
sont, voulez-vous me dire quel est l'acte de 
rébellion que feraient les officiers eux-né- 
mes s'ils assistaient à une vente de charité’ 
Je crois qu'il vous sera difficile de réponit 
à cette question. 

Peut-être irez-vous chercher dans la vie 
des officiers des faits prouvant qu'ils n'ap 
partenaient pas précisément à tel groupe 
d'officiers républicains, car pour vous il y à 
deux catégories de républicains, ceux qui 
vous plaisent et ceux qui vous déplaisent, 
et vous avez frappé de très bons républi- 
cains. 

Tout à l'heure, en parlant du géné 
Tournier, M. Chautemps s'est levé de si 
banc pour dire : « C'était un ferme républ 
cain ». Mais il ne vous plaisait pas. Pow- 
quoi? Peut-être seulement parce qu'il 
un soldat impeccable. 

Cela a suffi. Vous n'administres pas, vou 
assouvissez des rancunes. C'est tout ce que 
vous savez faire. (Applaudissements au centre 
et à droite. — Interruptions et bruit à gut- 
che.) 

A côté de cet incident d'officiers frappé 
parce que des membres de leurs familles 
avaient assisté à une vente de charité, il 
s’est produit à Poitiers un autre incident 
qu'on a appelé l'incident de la 6° batterie 
du régiment d'artillerie. 

Je ne veux pas revenir sur ces incidents, 
critiquer ce qui a été fait dans la circons- 








tance. Je voudrais simplement reconnaitre la 
façon repentante dont cette punition a été 
accueillie par ces jeunes qui avaient obéi à 
un moment d'égarement. Le fait, je ne 
veux pas l'examiner en lui-même, mais je 
veux l’examiner dans ses causes et ses con- 
séquences et dégager les responsabilités. 

Il ne faut pas seulement que la discipline 
soit inscrite dans les règlements militaires, 
il faut encore que le chef de l'armée n’a- 
gisse pas de façon à provoquer lindisci- 
pline. Or, voulez-vous me dire, monsieur le 
ministre de la guerre, si votre façon d'agir, 
si votre attitude politique n'est pas un en- 
couragement à l'indiscipline? (Interruptions 
et bruil à gauche.) Je vais le prouver tout à 
l'heure. 

M. Renault-Morlière vous demandait où 
en étaient les poursuites que vous aviez 
engagées contre certains écrits anarchistes 
poussant les soldats à la désobéissance. On 
vous adit qu’il y avait eu des condamna- 
tions prononcées. Permettez-moi de vous 
dire, monsieur le ministre de la guerre, que 
si j'avais été juge j'aurais été bien embar- 
rassé pour savoir si je devais condamner 
ceux que vous ameniez à la barre du tribu- 
nal, car leur défense est facile. 

Vous poursuivez pour des écrits anar- 
chistes. C'est entendu. Voulez-vous me 
permettre de vous citer un seul de ces écrits 
pour lesquels vous poursuivez, qui ont été 
affichés dans une ville où hier encore des 
actes d'’indiscipline ont été commis? 

Voici le placard qui a été affiché sur tous 
les murs d'Angoulême. Il n'est pas long, 
mais il est nécessaire que la Chambre et 
que le pays l'entendent. J'en tirerai la con- 
clusion nécessaire quand je l'aurai lu. Voici 
ce que dit ce placard, s'adressant aux cons- 
crits : 

« Demain, cette patrie, que l'ignoble 
société d'aujourd'hui ose appeler une se- 
conde mère, t'arrachera des bras de tes 
parents, frères, sœurs, amante, pour t'en- 
voyer, à la fleur de l'âge, passer trois ans à 
la caserne. 

« A la caserne! cette crapuleuse école du 
vice, de la débauche et de l'oisiveté. (Bruit 

au centre el à droile.) 

« À la caserne! cette école du erime où tu 
deviendras une machine à tuer. 


« Avec ton harnais de guerre, ton fusil et 
ton sabre, tu imposeras aux malheureux, 
tes frères, l'exécrable autorité des possé- 
dants. 

« Camarade, si plus tard tu partais pour 
une grève, le fusil chargé et que l’on te 
commande de tirer ou de frapper, refuse. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
lertréme gauche.) 

« Si tu partais pour une guerre entre 
nations, refuse encore de tirer, et ne te fais 
pas le meurtrier de ton autre frère de 
misère et de travail, (Applaudissemenls sur 
les mêmes banes) coupable seulement d'être 
né de lautre côté d'un fleuve ou d'une col- 
line qui sépare son champ du tien... » 

M. le comte du Périer de Larsan. Mais 
eux, ils tireront! 
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M. Lasies. « ...Ne tue jamais même au 
prix de ta vie, et refuse de laisser apposer 
sur ton front le stigmate de Caïn. » (Applau- 
dissements sur divers bancs à l'extrême 
gauche.) 


Que vous applaudissiez ces doctrines, je 
le comprends ; elles sont conformes à vos 
idées et à vos programmes; mais ce qui 
m'étonne, c'est que M. le ministre de la 
guerre poursuive les auteurs de ces écrits ; 
parce qu'enfin ils lui diront: Si ceux qui 
partagent nos idées, qui les défendent à la 
Chambre venaient à vous abandonner, s'ils 
ne vous soutenaient plus de leurs votes, 
vous, général André, vous ne seriez plus 
ministre, C'est avec ceux qui approuvent de 
pareilles idées que vous gouvernez et que 
vous vous maintenez au pouvoir. (Applau- 
dissements à droile el au centre.) 


Voilà pourquoi la défense de ceux que 
vous voulez appeler devant les tribunaux 
est facile. Ils n'ont qu'à dire qu'ils ne sont 
après tout que les amis de ceux dont 
vous vous êtes fait le complice, car vous 
êtes le complice de l'internatianalisme, 
vous, général André, chef de l'armée. 
(Applaudissements sur les mémes bancs.) 

Tout à l'heure, quand vous êtes venu à 
la tribune vous expliquer sur les faits si- 
gnalés par M. Renault-Morlière, vous avez 
cherché à donner des explications ; mais je 
n'ai pas trouvé un mot sur vos lèvres pour 
flétrir cette délation dans l'armée. Vous 
n'avez pas eu un seul mot pour rassurer le 
corps des officiers. Ce mot, vous auriez dû 
le prononcer, car vous n'êtes pas sans £8- 
voir dans quel état d'esprit se trouve en ce 
moment le corps des officiers. 

Ce n’est pas élonnant : vous les frappez 
sans mesure, vous les frappez sans justice, 
vous ne tenez pas compte du mérite ni des 
services rendus, vous ne tenez compte que 
des haines et des rancunes; voilà la seule 
chose dont vous tenez compte. (Applaudis- 
sements à droile.) 

Et alors, vous étonnerez-vous si, lassés 
par cette façon tyrannique d'administrer, 
nos camarades de l’armée étaient tentés de 
quitter le poste où ils se trouvent et de 
briser leur épée? 

Je suis de ceux, monsieurle ministre, qui, 
depuis déjà bien longtemps, depuis que 
vous avez commencé à semer le décourage- 
ment dans le corps des officiers, ont tou- 
jours usé de tous les moyens que peuvent 
procurer l'amitié et la bonne camaraderie 
pour empècher leurs camarades de l'armée 
de céder au découragement. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) Je leur ai dit qu'ils de- 
vaient rester à leur poste quelles quesoient 
les injustices. 

Ah! je sais bien qu'en ce moment-ci 
l'avancement est fait de bizarre façon au 
ministère de la guerre et qu'il vaut mieux 
une minute de protection maçonnique que 
dix ans de bons services, (Applaudissements 
sur divers bancs à droite el au centre.) 

M. Meslier. Malheureusement, cela n'est 
pas vrai. 
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M. Eugène Réveillaud. J'ai peine à 
croire que vous pensiez cela. 

M. Lasies. Et si je vous disais chaque 
fois que vous parlez, monsieur Réveillaud, 
que j'ai peine à croire que vous pensez ce 
que vous dites? (Rires el applaudissements 
à droite et au centre.) 

M. le président. Il n’y avait aucune inten- 
tion blessante de la part de M. Réveillaud. 

M. Lasies. Je ne fais à aucun de mes col- 
lègues l'injure de supposer un seul instant 
que lorsqu'il est à la tribune il parle contre 
sa pensée; nous devons avoir tous ici le 
respect de nos opinions et de nos convic- 
tions : nos débats n'ont rien à y perdre. 
(Très bien! très bien! à droile.) 

Je dis qu'il y a, en ce moment, dans le 
corps des officiers, un état de décourage- 
ment profond. Cet état de découragement 
ost dû au seul ministre de la guerre qui, 
depuis qu'il est au pouvoir, n'a cherché 
qu'à semer le trouble et le désordre. 

Monsieur le ministre de la guerre, vous 
n'administrez pas, vous ne diriges pas, vous 
désorganisez. (Applaudissements à droite. — 
Bruit à gauche.) Vous vous êtes fait l'agent 
conscient ou inconscient de ce côté de la 
Chambre (l'ertrême gauche) qui ne vent 
plus d'armée permanente, qui veut la sup- 
primer. (Interruptions à l'extréme gauche.) 

J'espère, mes chers collègues, que vous 
n'allez pas renier cette partie de votre pro- 
gramme ! Il est bien entendu que vous ne 
voulez plus de l’armée permanente, que 
vous êtes des antimilitaristes. Eh bien! vous, 
les internationalistes, les antimilitaristes, 
vous soutenes M. le ministre de la guerre 
et, lorsqu'il est menacé dans son porte- 
feuille, votre chef éloquent, M. Jaurès, 
monte à la tribune pour le sauver. Est-ce 
que vous agissez ainsi pour une simple 
question politique? Non! c’est parce que 
vous savez que cet homme-là... ( Vives excla- 
mations à l'ertréme gauche el à gauche.) 

À l'extrême gauche. A l'ordre! 


M. le président. Il est certain qu'il 
nya aucune intention offensante ni dans 
les paroles, ni dans le ton de M. Lasies. 
(Très bien! très bien!) 

M. Lasies. Le inot « homme » vous 
blesse?... 

Ah! vous ètes bien chatouilleux quand on 
s'attaque à M. le général André, messieurs 
le socialistes; vous devenez de véritables 
militaristes, quand on touche à ce vieux 
militaire-là. (Rires à droite.) 

Je prétends que si vous le soutenez aveg 
tant d'ardeur, ce n'est point seulement pour 
une simple question politique., 

M. Bepmale. C'est parce que vous l’atta- 
quez. 

M. Lasies. ...ou une simple question de 
défense républicaine. Non, si vous vous êtes 
faits, avec M. Jaurès, ses protecteurs, c'est 
parce que vous reconnaissez que ce géné- 
ral fait pour vos idées beaucoup plus que 
vous n'auriez pu faire vous-mèmes. (4p- 
plaudissements à droile el au rentre.) 

M. Marcel Sembat. Il fait la loi de deux 
ans! 
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M. Lasies. Vous n'avez point caché, ris- 
quant d’être traduits devant la justice de 
votre pays, quelles étaient vos idées. C'était 
votre droit de les propager; mais, si vous 
défendez le ministre de la guerre actuel, 
c'est que vous reconnaissez, je le répète,que 
par sa façon d'administrer, de décourager, 
de désorganiser l'armée, il est votre agent 
le meilleur et le plus puissant. (ZInlerrup- 
lions et bruit à gauche et à l'extrême gauche. 
— Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Albert Tournier. Organiser une 
armée démocratique, voilà ce que nous 
voulons. 


M. Lasies. La désorganisation est par- 
tout! Cest le ministre qui en est la 
cause, et lui seul, parce qu'au lieu de vou- 
loir faire une armée forte, au-dessus de 
toutes les passions politiques, il veut tout 
simplement introduire dans l'armée, avec 
l'avancement dont il dispose, cet état d'âme 
qu'il devrait au contraire en chasser et qui 
porte des officiers à venir quémander dans 
les antichambres ministérielles leur avan- 
cement qu'ils cherchent à obtenir par la fa- 
veur alors qu'ils devraient s'efforcer de l'ac- 
quérir par le mérite seul. (/nterruplions à 
l'extrême gauche.) 

Si l'on examine les tableaux d'avance- 
ment, on constate qu'ils sont un véritable 
scandale, un vrai défi jeté à l’armée tout 
entière. (Exclamalions à gauche et à lex- 
trême gauche. — Applaudissements à droite.) 


M. Jumel. Toujours le pouvoir occulte ! 


M. Lasies. Le pouvoir occulte, dites-vous, 
monsieur Jumel? Ah! je sais bien qu'autre- 
fois vous dénonciez la présence des jésuites 
à l'état-major de l’armée; mais puisque 
vous les en avez chassés, il ne faut pas 
faire dune ancienne jésuitière une loge 
maçonnique. 

L'armée ne devrait être ni du côté des 
jésuites ni du côté des francs-maçons; ce 
n’était pas la peine de crier aux réformes, 
si c'est pour retomber dans les mêmes er- 
rements et dans les mêmes fautes. 


Vous vous plaigniez autrefois que les 
faveurs fussent réservées aux élèves des 
jésuites... 


M. Jumel. lls en profitent encore! 


M. Lasies. Permettez-moi de vous dire, 
monsieur Jumel, que je ne veux pas empiéter 
ici sur l'objet de l'interpellation de mon ami, 
M. Guyot de Villeneuve; mais lorsque vien- 
dra à la tribune ce débat sur les tableaux 
d'avancement, vous jugerez la façon dont 
M. le ministre de la guerre entend diriger 
l'armée. Vous verrez qu'il ne tient aucun 
compte des services rendus mais que les 
mobiles qui le guident ce sont certaines 
louches protections parfois inavouables. 
(Applaudissements à droile el au centre. — 
Réclamations el bruit à gauche el à l'extrême 
gauche.) 

Ah! monsieur le ministre, je sais bien que 
les reproches qu'on peut vous adresser 
glissent sur vous. Croyez-vous que ce 
soit à votre éloge? Non! car si vous ne 


sentez pas les reproches, je vous plains! 
(Applaudissements à droite. — Bruit à gau- 
che.) 

Monsieur le ministre, vous répondrez donc 
sur le déplacement des quatre officiers à la 
suite de la vente de charité de Poitiers et 
après, vous essayerez de dire quelles me- 
sures vous allez prendre pour empêcher 
les actes d'indiscipline. Je ne connais 
qu'une seule mesure qui pourrait rétablir 
la discipline dans l'armée, ce serait votre 
départ. (Rires et applaudissements à droite. 
— Réclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Oh! je sais bien que de ce côté-là (La 
gauche) vous avez de fermes soutiens. Je 
sais que ces soutiens ne vous feront pas 
défaut et que chaque fois que vous serez 
attaqué et menacé vous les trouverez tou- 
jours fidèles et toujours sûrs. Mais si vous 
restez à votre banc du Gouvernement, à 
nous il reste un droit et un devoir, c'est de 
dénoncer les actes que vous commettez. 
(Applaudissements à droite.) 

M. Lamendin. Citez-les, au moins. 

M. Lasies. C'est de dire aux officiers 
qu'ils ne doivent pas céder au décourage- 
ment, pas même au mouvement de dégoût 
qui parfois peut leur venir. (Bruit à ler- 
trême gauche.) 

Ah, messieurs, on dirait que vous ne vous 
doutez pas de ce qu'est l'existence de l'offi- 
cier? (Très bien! très bien ! à droite.) 

M. Marcel Sembat. Rengagez! (Bruil.) 

M. Lasies, Monsieur Sembat, j'ai fait 
treize années de services militaire; quand 
vous en aurez fait autant, vous pourrez me 
dire de rengager. 

M. Gustave Rouanet. Pendant combien 
d'années avez-vous porté le sac? 

M. Lasies. Etes-vous sergent recruteur ? 


M. Gustave Rouanet. Vous nous objec- 
tez que vous avez fait treize ans de service 
Militaire; je vous demande combien d'an- 
nées vous avez porté le sac. Moi, je lai 
porté pendant cinq ans. (Applaudisscments à 
gauche.) 

M. le président. N'instituons pas un con- 
cours. (On ril.) 

M. Lasies. Je veux répondre à M. Roua- 
net qui m'interpelle. 

M. Gustave Rouanet. C'est vous qui nous 
interpellez! 

M. Lasies. Monsieur Rouanet, si vous 
avez été soldat pendant cinq ans, vous vous 
figurez peut-être que moi, je sors directe- 
ment de l'école de Saint-Cyr? Eh bien! j'ai 
débuté aussi comme simple soldat. 

M. Gustave Rouanet. Nous 
égaux, alors! 

M. Lasies. Parfaitement, nous sommes 
égaux. Seulement il y a une différence entre 
nous deux, monsieur Rouanet: c'est que 
moi, dans le métier militaire, j'ai appris à 
aimer l'armée et mon drapeau, tandis que 
vous, vous oubliez aujourd'hui qu'il y a 
une armée dont la France a besoin. 

Oui, vous oubliez qu'il y a une armée 
dont la France a besoin car, lorsqu'elle a 
été attaquée, vous étiez parmi ses plus vio- 


sommes 
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lents adversaires, et lorsque le général An- 
dré, sourdement, je pourrais dire sournoi- 
sement... (Vives réclamations à gauche.) 

M. le président. Oh! monsieur Lasies, 
n'employez pas ces expressions. 

M. Lasies. Je retire le mot. lorsque le 
général André, sourdement, s’apprète peut- 
être à commettre un nouvel attentat contre 
l'armée et contre la conscience de la m- 
tion, c’est vous qui êtes ses complices «t 
c'est M. Jaurès qui est son chef et se 
guide. (Applaudissements à droile el m 
centre.) 

M. Gustave Rouanet. J'accepte d'êtr 
complice. s 

M. Lasies. Vous acceptez? Eh bien! mor 
sieur Rouanet, merci! (Bruit à l'extriw 
gauche.) 

M. le président. Je vous en prie, mes 
sieurs, faites comme moi: je donne l'exem- 
ple du silence en ne répondant pas aux in- 
terpellations de M. Lasies. (Applaudie. 
ments el rires.) 

M. Albert-Poulain. Voulez-vous me lis 
ser dire un mot, monsieur Lasies ? 

M. Lasies. Je vous en prie, laissez-mi 
continuer. 

M. Albert-Poulain. Vous qui interrompe: 
si souvent, laissez-moi vous interrompr 
un instant. 

M. le président. Monsieur Poulain, à ne 
faut pas greffer incidents personnes sur 
incidents personnels. Je demande à toute 
la Chambre de permettre à M. Lasies ďa- 
chever sa démonstration et à M. Lasies de 
conserver à sa discussion un caractère im- 
personnel. 

M. Albert-Poulain. Je demande à M. Lr 
sies... 

M. le président. Je vous demande de n 
pas insister, monsieur Poulain ; M. Lasis 
désire achever sa démonstration. 

M. Albert-Poulain. Je constate que \. 
Lasies n'ose pas entendre une objection. 
( Vives réclamations à droite.) 

M. le président. C'est moi qui suischargé 
d'appliquer le règlement, et je le fais. 

La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Je crois que c'est la première 
fois que je prie un collègue de ne pas mi 
terrompre. C'est qu'on m'a rendu la tàch 
très difficile. Cependant, monsieur Poulain 
puisque vous désirez si vivement m'inter- 
rompre, je vous autorise très volontiers à 
le faire. 

M. le président. Ce n'était vraiment pas 
la peine que je fasse tant d'efforts pour em- 
pêcher les interruptions. (Rires.) 

M. Albert-Poulain. A plusieurs reprises. 
M. Lasies, dans sa discussion, s'est tourté 
vers l'extrême gauche en parlant du sov- 
tien que nous apportions au ministre de la 
guerre, toutes les fois que cette intervention 
nous semblait utile. 

Si plusieurs fois, dans bien des circons 
tances, nous avons applaudi M. le ministr 
de la guerrre et approuvé par nos votes 
certaines de ses décisions, c'est parce que 
nous avons constaté que M. le ministre de 
la guerre a été injurié, couvert d'opprobres 


par tout ce qu'il y a de malpropre dans les 
départements. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche. — Bruit à droite.) 

M. le président. Je demande à tous mes 
collègues un peu de sang-froid. 

M. Albert-Poulain. Personne, assuré- 
ment, n'a compris que mes paroles s'adres- 
saient à l'un de nos collègues. (Non ! non!) 

Si donc les socialistes ont soutenu de 
leurs applaudissements M. le ministre de la 
guerre c'est, je le répète, parce que ceux 
qui font du faux patriotisme et qui ex- 
ploitent la crédulité publique, ont essayé 
de faire surgir dans certaines parties du 
pays tout ce qu'il y a de malpropre 
et de sale pour l'attaquer. (Bruit) Tous 
ces gens-là se sont entendus pour faire 
passer M. le ministre de la guerre pour 
le désorganisateur de l'armée. Nous, nous 
prétendons qu’en faisant voter la loi de 
deux ans — et c'est pour cela que nous 
l'encourageons — il rend un grand service 
à son pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Bruit à droite.) 


M. Lasies. Je m'en voudrais de ne pas 
laisser la Chambre sous l'impression des 
éloges que l'honorable M. Poulain vient d'a- 
dresser à M. le ministre de la guerre. Ces 
éloges sont tellementsincires que le géne- 
ral André, pour la première fois, en a paru 
presque gèné, mon cher collègue. (Bruit à 
gauche.) 

Cependant à l'ardeur avec laquelle vous 
le défendiez, je m'explique les incidents 
récents qui se sont produits à la tribune. 
Vous teniez tellement à conserver votre 
ministre de la guerre qu'un de vos collè- 
gues, M. Colliard, après avoir pris la réso- 
lution virile de lui demander compte de 
certains actes de son administration et 
voyant qu’il allait avoir raison contre lui, 
n'a pas insisté en se rappelant qu'il était 
ministériel. Et il a retiré son interpellation. 
(4pplaudissements à droite. —- Interruptions 
à gauche.) 

À l'ertréme gauche. I] a bien fait. 


M. Lasies. Vous voyez que j'avais raison 
de dire que votre appui ne manquera ja- 
mais au ministre de la guerre. 

Je le répète, en ce moment M. le ministre 
de la guerre se fait le complice de ceux qui 
se préparent à jeter un dernier défi à l'ar- 
mée et au pays. Oui, il est votre complice 
et, en attendant qu'il donne satisfaction à 
vos exigences, il continue à tendre une 
oreille favorable à toutes les délations. (Æx- 
clamalions à gauche. — Très bien! très bien! 
à droite.) 

Monsieur Caillaux, vous vous indignez, 
de ce que je dis; moi, je m'indigne de ce 
que fait M. le ministre de la guerre. 

Il n’a pas eu un mot de flétrissure pour 
les attes de, délation très précis qui ont 
été dénoncés par M. Renault-Morlière ; M. le 
ministre de la guerre en a parlé sans les 
souligner de sa désapprobation. Mais qu'il 
prenne garde, car il sera puni des vilains 
sentiments qu'il voudrait jeter dans l'âme 
de l'armée. C'est déjà fait et, à l'égard des 
collaborateurs dévoués qui l'entourent et 
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en qui il avait toute confiance, il éprouve 
de la défiance, cette même défiance qui est 
jetée dans tous les cœurs d'officiers, qui a 
détruit la bonne vieille camaraderie d'au- 
trefois, qui fait que tout le monde s’épie, 
que tout le monde se soupçonne. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre el à 
droite. — Interruptions à gauche.) 


Oui, lui-même en est arrivé à se défier 
de ses collaborateurs les plus fidèles. Ose- 
riez-vous prétendre que je me trompe, 
monsieur le ministre? Un haussement 
d'épaules ne suffit pas lorsqu'un représen- 
tant du peuple vous parle. (Applaudisse- 
ménis à droite el au centre, — Exclamalions 
à gauche.) 


J'aurais bien voulu voir que le général 
Billot se permit de hausser les épaules lors- 
qu'on lui adressait la parole. (Bruit à 
gauche.) 

M. le ministre de la guerre en est arrivé 
à être obligé de se défier de ses collabora- 
teurs immédiats les plus fidèles, de ceux 
en qui il avait le plus confiance. 

Voilà où vous en êtes arrivé. Et quand je 
l'affirme, je n'admets pas que vous vous 
contentiez de hausser les épaules. (Excla- 
malions à gauche.) 

M. le président. Il n’est vraiment pas 
possible de se livrer à des interpellations 
aussi personnelles. Mais si, depuis le début 
de la séance, j'avais réprimé toutes les pa- 
roles passionnées ou tous les gestes exces- 
sifs qui ont pu se produire, j'aurais dû in- 
terrompre presque constamment le débat. 

Je demande à M. Lasies de ne pas récla- 
mer des autres plus de modération qu'il 
n'en montre quelquefois lui-même. 

M. Lasies. M. le ministre de la guerre a 
bien compris la portée des paroles que je 
lui adresse; il sait très bien ce que je veux 
dire, et quand j'affirme ici que lui-même en 
est arrivé à être obligé de suspecter son en- 
tourage, je le défie de protester par un mot 
contre l'affirmation que je porte. (Bruil à 
gauche el à l'exlrême gauche.) Ê 

Vous le voyez bien : il baisse la tête! (Ré- 
clamations sur les mêmes bancs. — Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droile et 
au centre. — Bruil.) 

Comment! vous n'avez pas un mot pour 
défendre vos collaborateurs?... 

M. le président. M. le ministre de la 
guerre n'est nullement tenu de répondre 
à cette sorte de sommation, et vous n'avez 
pas plus le droit d'interpréter son silence 
que ses gestes. (Très bien! très bien! à yau- 
che el à l'extrême gauche.) 

Je prie l'orateur de ne pas greffer des in- 
cidents, qui ne peuvent être que des diver- 
sions, sur l'objet de son interpellation. 
M. Lasies interpelle, je le rappelle à la 
Chambre, sur les incidents de Poitiers. 

M. Lasies. Monsieur le président, je suis 
de ceux qui reconnaissent le plus volon- 
tiers la facon impartiale avec laquelle vous 
présidez nos séances; mais permettez-moi, 
dans cet incident, de souligner la façon 
dont vous venez de me rappeler qu'il ne 
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faut pas greffer d'incidents sur l'interpella- 
tion que j'adresse au ministre. 

Je comprends très bien que M. le ministre 
de la guerre ne parle pas et je comprends 
mieux encore que ce soit vous qui, une fois 
de plus, veniez à son secours. (Applaudisse- 
ments à droite.) | 

Ces paroles auront certainement leur ex- 
plication avant que la Chambre se sépare. 

A lextrême gauche. Vous ne cherchez 
qu'à provoquer des incidents. 

M. Lasies. Je prononce des paroles en 
me rendant compte de leur portée et je veux 
qu'elles figurent au Journal officiel. Je veux 
que le Journal officiel mentionne et les 
paroles de M. le président et le silence de 
M. le ministre de la guerre. (Applaudisse- 
ments à droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Albert-Poulain. Et son dédain ! 

M. Lasies. Quoique vous fassiez, mon- 
sieur le ministre de la guerre, vous nous 
trouverez toujours sur votre chemin lors- 
qu'il s'agira de défendre nos institutions mi- 
litaires, qui sont bien au-dessus de vos at- 
taques et de celles des internationalistes 
auxquels vous avez tendu la main. Vous dis- 
paraîtrez ; le mal que vous aurez fait sera 
vite réparé. Ce sera notre revanche. 

Seulement le souvenir du mal que vous 
aurez fait restera sur votre conscience et 
sur votre nom, et ce sera votre châtiment. 
(Applaudissements à droite. — Bruil à gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le 
lieutenant-colonel Rousset. 


` M. le lieutenant-colonel Rousset. Mes- 
sieurs, je ne serais pas monté à cette tribune 
si M. le ministre de la guerre avait répondu 
d'une façon complète et satisfaisante à 
toutes les questions qui lui ont été posées 
par mon honorable collègue M. Renault-Mor- 
lière; mais je dois constater qu'aujourd'hui, 
comme d'habitude, M. le ministre de la 
guerre n’a répondu qu'incomplètement et 
s'est dérobé, permettez-moi de le dire, par 
une porte de derrière. (Mouvements divers.) 

I yaen particulier un point qui n’a été 
qu'effleuré par l'honorable M. Renault-Mor- 
lière, mais sur lequel il a demandé et où 
il avait droit d'obtenir une explication caté- 
gorique. Cette explication n’a même pas été 
esquissée par M. le ministre. H s'agit de la 
propagande anarchiste qui est faite actuel- 
lement dans l'armée. 

Il s'agit de cette campagne de brochures 
abominables, qui sont distribuées dans les 
casernes et qui tendent à la diffusion des 
idées les plus subversives et les plus atten- 
tatoires à la discipline nécessaire. (Très 
bien! très bien! au centre el à droile.) 

Tantôt, dans ces brochures, on outrage les 
officiers... (Oh ! oh ! à l'extrême gauche.) 

Eh quoi! messieurs, trouvez-vous que ce 
soit une chose digne d'éloges ? 

On outrage les officiers, dis-je, de façon 
à faire croire aux soldats qu'ils sont com- 
mandés par des brutes indignes de leur 
respect et de leur obéissance; tantôt on 
invite les hommes à la désertion et on va 
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même jusqu'à dire que la patrie, sous le 
drapeau de laquelle ils s’abritent, n'existe 
pas, 

Ces écrits grossiers, violents, aussi pau- 
vres de style que malfaisants d'idées, sont 
répandus à profusion. (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

Je n'exagère rien, messieurs, et je tiens à 
vous lire un document, malgré le dégoût, et 
je dirai presque la honte que j'éprouve à le 
faire ; mais il faut que le pays et la Cham- 
bre connaissent les moyens infâmes — je 
ne crains pas de les qualifier ainsi — qu'em- 
ploie la propagande anarchiste pour infec- 
ter les casernes. Voici un factum portant la 
mention : A distribuer, 

Los noms de l’auteur et de l'éditeur s'y 
trouvent; cette brochure a été introduite 
dans presque toutes les casernes de la gar- 
nison de Paris. 

A gauche, Mais non pas par le Gouverne- 
ment! 

M.lelieutenant-colonel Rousset. J'ignore 
si M. le ministre de la guerre a eu connais- 
sance de cette distribution; en tout cas je 
la lui signale. 

A gauche. M. le ministre de la guerre n'y 
eat pour rien! 

M. Lucien Millevoye. Croyez-vous que 
les auteurs de pareils factums auraient pu 
les distribuer sous la Convention”? 


M. le président. Je fais remarquer à la 
Chambre que jusqu'ici il n'y a que les au- 
teurs des interpellations qui aient pris la pa- 
vole. Si elle ne permettait pas au débat de 
se poursuivre elle supprimerait de fait le 
droit de la plupart de nos collègues. (Très 
bien ! très bien!) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. La 
brochure en question vise trois objectifs 
principaux. Le premier, c'est une négation 
de la patrie; le second consiste en injures 
infâmes à l'adresse des officiers et le 
troisième est une invitation non déguisée à 
la désertion. 

Permettez-moi de vous en lire quelques 
passages ; je les écourterai le plus possible, 
et je vous assure que le dégoût me monte 
aux lèvres d'être obligé de faire cette lec- 
ture. 

A l'extrême gauche. Ne lisez pas, alors ! 

M. lo lieutenant-colonel Rousset. Mes 
paroles sont l'expression de mon sentiment 
et de ma conscience. J'ai le devoir de faire 
cette lecture, qui sera le châtiment de ceux 
qui l'ont provoquée. 

Voiei comment débute cette brochure : 

« L'idéal patrie, cette entité absurde, a 
progressé depuis un siècle, entraînant dans 
les plis de son drapeau la mort de millions 
d'ètres humains... Avee une logue qui lui 
sert d'emmblème, on nous dit que cela repré- 
sente l'image de la patrie, qu'il faut mourir 
pour elle, lutter pour sa grandeur et sa vie. 
Quelle fumisterie ! » 

Je vous ai dit que le style était à la hau- 
teur de l'idée. de continue : 

« La patrie que vous voulez conserver est 
un erime; aucun de wux qui la propagent, 
qui la défendent, n'a jamais pu nous donner 


une explication claire et nette de ce mot 
vide de sens : Ja Pà-A-A-trie! » 

M. Morlot. Vous n'avez pas la prétention 
de nous accuser de penser ainsi? 

M. le lioutenant-colonel Rousset. Je 
n’accuse personne ; j'ai la conviction abso- 
lue qu'iln'y a pas un seul parti dans cette 
Chambre qui veuille se solidariser avec l'au- 
teur de ces ignominies ; mais il faut que le 
pays les connaisse. 

M. Gérault-Richard. Vous voulez des 
poursuites? Envoyez cette brochure au par- 
quet! 

M. Lasies. Ces écrits sont la conséquence 
de la politique actuelle. (Bruil.) 

M. le lieutenant- colonel Rougset. Je 
poursuis : 

« C'est dans le sang et le carnage que les 
troupes s’enfoncent de plus en plus. On a 
encore présents à la mémoire les récits de 
la guerre de Chine; on acclame à leur re- 
tour les héros (?); on élève des statues aux 
assassins. 

« A quoi bon nous étendre plus longue- 
ment sur ces atrocités, puisque le présent 
est suffisamment éloquent pour nous don- 
ner une idée des massacres ordonnés et ac- 
complis? » 

Puis, on s'adresse aux officiers. Par res- 
peet pour la Chambre, je suis obligé de 
trouver des périphrases. 

M. Eugène Révoillaud. Est-ce quelqu'un 
du parti républicain qui a écrit ces choses- 
là? Nommez l'auteur! 


M. le lioutenant-colonel Rousset. Il y a 
de tels mots que, pour les prononcer, je se- 
rais obligé de demander à M. le président 
de vouloir bien faire évacuer les tribunes 
publiques. 

M. le président. J'espère bien n'être pas 
réduit à cette extrémité. i 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Aussi 
je ne vous le demande pas, monsieur le 
président. 

Voici qui s'adresse aux officiers de l'armée 
française : 

« Ceux de ces officiers qui ne sentent pas 
la force d'affronter les fièvres malsaines des 
pays exotiques se pavanent dans les garni- 
sons, officiers de salon, chamarrés d'or, 
astiqués, reluisant sur toutes les coutures, 
corsetés comine des femmes, bombant le 
torse, tendant les fesses qui saillent sous le 
drap rouge, puant le muse, piliers d'esta- 
minet... » 

Ici je m'arrête. 

M. le président. Il me semble qu'il est 
temps. (On ril.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Ah! 
j'ai éprouvé un profond sentiment de répul- 
sion en lisant de telles phrases, où l'on 
accuse les officiers de faits que je ne peux 
pas répéter. 

M. le comte du Périer ds Larsan. Ol! 
M. Walter n'a pas été si dégoùté... 

M. Le lisutenant-colonel Rousset. C'est 
plus grave que le mot de M. Walter. Je 
passe... 

On ajoute que les officiers sont « pourris 
au physique comme au moral et finissent 
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par épouser une jeunesse vendue par œ 
tristes parents, ou encore quelque vieil: 
catin dont la fortune leur servira à se refair, 
des culottes remportées au tripot et à co- 
tinuer leur existence de débauche. » 

M. le président. N'insistez pas, monsiar 
Rousset. 

M. le lieutenant-colonel Rousset |. 
n'insiste pas. Je comprends très hien} 
dégoût de la Chambre. Croyez, messieu 
que je le partage; mais je remplis un ¢ 
voir en citant ici certains passages de: 
factum pour montrer combien est coup. 
l'autorité militaire qui laisse introduire : 
pareilles ordures dans les casernes où sus: 
nos soldats. (Applaudissements au cenire u 
à droite.) 

La dernière partie de la brochure estu: 
peu moins répugnante mais elle esttou 
aussi grave. On y invite nettement les soldas 
à la désertion et les conscrits à l'insouni- 
sion; on leur dit d'abord qu'ils seront trp 
nombreux, s'ils désertent en masse, par qu 
des poursuites quelconques puissent ètre 
exercées contre eux, et l'on ajoute ques 
certains de ces soldats, après avoir désert. 
ont besoin d'un secours quelconque, L 
société qui protège ces œuvres se fera w 
plaisir de le leur donner. (Mouvement d- 
vers.) 

M. Lucien Millevoye. L'interpelltir 
devrait s'adresser à M. le ministre de l'inté 
rieur qui est directement responsa: d 
l'organisation de ces sociétés. C'est hi qi 
devrait les frapper. 


M. le président. M. le ministre de lint- 


rieur n’a pas été averti. 

M. Frangois Fournier. Il y a des officier 
qui obligent leurs soldats à l'indiscipline. 
Je me borne à ce mot et je demande la pe 
role pour l'expliquer tout à l'heure. 

M. Le président. Je vous inscris. 

M. le lieutenant-colone] Rousset. Eit 
qui concerne les injures adressées aux ob- 
ciers, je ne dirai qu’un seul mot. Les ofi- 
ciers n'ont le droit ni de parler ni & s 
défendre; mais il existe un dépositaire de 
leur honneur, le ministre de la guere, tt 
quand le ministre de la guerre, qui seuls 
qualité pour parler au nom de l'armée, t’ 
défend pas l'honneur des officiers outragë 
de cette sorte, il manque à son devoir. åF 
plaudissemenis au centre.) 

Voilà des officiers qui sont allés en Chi 
qui ont risqué leur santé et leur vie pu 
planter le drapeau français sur un territor 
conquis par leur bravoure, et leur récair 
pense, en rentrant en France, est d'ètre at- 
cusés des vices les plus infèmes et traiés 
dans la boue par un misérable auquel% 
laisse l'impunité. 

M. Congy. Quel est le nom de l'autu” 
M. Réveillaud le demandait tout à lheur. 

M. le lisutenant-colonel Rousset. Ce! 
édité par le groupe Germinal à Lyon, ets 
gné d'un nouuné Henry Beylie. 

Je demande à M. le ministre de la gum 
quelles sont les mesures qu'il a prises ou qu'il 
compte prendre pour empêcher la distribu- 
tion de pareilles ordures. Des mesures di 








prises, je n'en connais aucune. Je sais qu'il 
est très difficile de lui faire mettreen mou- 
vement l'action publique. Dernièrement, un 
journal de province avait attaqué lui aussi 
les officiers et avait galamment dit qu'il 
n'existe aucune différence entre eux et le 
bourreau, sinon l'uniforme. J'ai montré cet 
article au ministre de la guerre qui a hé- 
sité beaucoup avant de se décider. Je dois 
dire que c'est grâce à l'appui que m'a prêté 
M. le garde des sceaux, et je l'en remercie 
publiquement, que des poursuites ont été 
Intentées contre le journal. J'ignore ce qui 
en est advenu. A l'heure présente je n'ai 
entendu parler de rien. 

Il est temps, monsieur le ministre, que 
vous secouiez cette torpeur inexplicable, 
dans l'intérêt de notre dignité, dans lin- 
térèt de notre existence nationale, et peut- 
être aussi, permettez-moi de vous le dire, 
dans l'intérêt de votre renommée person- 
nelle (Très bien! très bien! à droite), car le 
pays dont le robuste bon sens ne s'accom- 
mode pas de votre impassibilité subtile, 
finit par ne plus s'expliquer pourquoi 
l'homme à qui a été confié le soin, non pas 
de détruire l'armée, mais de la diriger, la 
laisse impuissante et résignée, en butte aux 
plus vils outrages et aux menaces inces- 
santes de désorganisation. (Applaudisse- 
ments au centre el à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la guerre. 


M. le ministre de la guerre. L'honorable 
lieutenant-colonel Rousset a été scandalisé 
de la brochure dont il nous a donné par- 
tiellement connaissance, car il est des cho- 
ses qu'on ne peut pas dire à la tribune ; il a 
senti qu'il allait augmenter ainsi une pu- 
blicité contre laquelle la plupart d'entre 
nous ne cessent de lutter. (Interruptions à 
droile el au centre.) 


M. Lucien Millevoye. Je demande la pa- 
role. 


M. le ministre. Je suis étonné, monsieur 
Rousset, que vous ne m'ayez pas adressé 
cette brochure. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Je 
demande la parole. 

M le ministre. 1l n’est pas douteux qu’à 
la suite de la lecture de cette brochure, mes 
sentiments auraient été les mêmes que ceux 
de M. le lieutenant-colonel Rousset: mais 
pourquoi ne m'en a-t-fl pas donné connais- 
sance ? 

Pensiez-vous que vous alliez m'embarras- 
ser. (Mouvements divers.) 

M. le lieutonant-colonel Rousset, Non, 

M. le ministre. Mais enfin, vous qui m'in- 
terpellez, vous ne me connaissez donc pas ? 
‘Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Ces brochures et toutes celles du même 
genre, je les réprouve et je demande qu'on 
les poursuive. Etes-vous satisfait ? 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Non, 
monsieur le ministre. 

M. Simyan. D'où viennent ces brochu- 
res ? 
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M. Lamendin. Elles viennent de la Patrie 
française. 

M. lə ministre. Vous parlez des garni- 
sons de Paris; eh bien! on a l'ordre dans 
toutes les casernes d'empêcher ces bro- 
chures d'entrer, et de me les signaler dès 
leur apparition; je demande des poursuites 
contre tous ces écrits et je dois ajouter que 
nous recherchons avec grand intérêt d'où 
elles émanent. (Très bien! très bten! à gau- 
che.) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Je de- 
mande Ía parole pour répondre à M. le mt- 
nistre. 

M. le président. M. Dauzon est inscrit 
avant vous, mais il a cédé son tour de pa- 
role à M. Sembat... 

M. Dauson. J'ai cédé mon tour de parole 
à M. Sembat, mais je tiens à expliquer briè- 
vement... (Réclamations sur divers bancs 
à droite et au rentre.) 

M. le président. C'est à la bonne foi de 
M. Dauzon de ne pas transformer cette brève 
explication en discours. Dans ces limites, 
messieurs, permettez à M. Dauzon de pren- 
dre la parole. 

A droite. Et le règlement? 

M. lo président. Messieurs, j'ai accepté 
l'interversion des interpellations de MM. Re- 
nault-Morlière et Lasies quin'était pas stric- 
tement conforme au règlement. (Très bien ! 
très bien !) 

M. Dauzon. Lorsque M. Lasies a déposé sa 
demande d'interpellation, c'était À la suite 
des événements qui s'étaient passés à l'é- 
cole polytechnique, et si notre collègue avait 
abordé ce sujet, j'aurais pris la parole. La 
solution qui a été donnée aux 6vénements 
de l’école polytechnique a été de nature à 
satisfaire, je crois, tous les députés qui siè- 
gent sur ces bancs; M. Lasies n’en a pas 
parlé ; je fais comme lui; j'économise les 
instants de la Chambre. (Très bien! très 
bien!) 

M. le président La parole està M. Sem- 
bat. 


M. Marcel Sembat. Pendant toute la 
séance nous avons entendu exclusivement 
les doléances de la droite sur la façon dont 
les officiers seraient soi-disant persécutés ; 
je demande à apporter à mon tour les do- 
léances d'un certain nombre de députés de 
la gauche qui trouvent que beaucoup trop 
souvent les officiers rebelles à la discipline 
sont punis d'une façoninsuffisante. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous en trouvons, messieurs, des exem- 
ples trop nombreux. Vous me direz que 
pour certains de ces exemples nous n'avons 
pas le droit de parler, parce qu'ils sont cou- 
verts par un arrêt du conseil de guerre; 
mais il nous est impossible de ne pas cons- 
tater qu'il y a une étrange opposition entre 
certaines sévérités des conseils de guerre et 
certaines indulgences, comme celle dont 
vient de bénéficier M. Portier, qui avait net- 
tement refusé d'accomplir son service. (Ex- 
clamations à droite.) 

M. Lamendin. Voilà les martyrs! 


M. Marcel Sembat. Vous ne nous accu- | 
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serez pas de délation; il est acquitté. Nous 
autres, nous n'avons pas apporté de déla- 
tion ici. (Interruptions à droite.) 

Ces messieurs se sont plaints des déla- 
tions pendant toute la séance et nous n'a- 
vons entendu, en fait de délations, que 
celles qu'ils accumulaient À cette tribune, 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche et 
à gauthe.) | 

Voilà les délations que nous avons con- 
nues. On nous a lu les noms des officiers 
qui auraient demandé À faire partie d'une 
loge maçonnique. Je demande s'il y a ja- 
mais eu un républicain qui ait apporté fci 
les noms des officiers qui vont à confesse 
et qui vont à la messe. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. lé comte de La Rochethulon. Ce 
serait de la délation! 


M. Marcel Sembat. Ah ! la délation, mes- 
sieurs... 


M. Prache. La délation, ce sont vos loges 
qui en sont le foyer! 

M. Marcel Sembat. A la bonne heure, 
monsieur Prache! J'étais scandalisé de voir 
qu'un autre que vous osât ici parler contre 
la maçonnerie. (On rit.) Enfin, vous, son vieil 
adversaire, vous vous levez de nouveau 
contre elle et vous allez traiter le sujet 
avec un intérêt très vif; car vous le ferez 
en connaissance de cause. (Rires à gauche.) 

M. Prache. Nous pourrions commencer ! 


M. Marcel Sembat. Quand vous voudrez! 
Vous savez bien que si vous nous parlez 
des officiers malheureusement trop peu 
nombreux qui viennent à la maçonnerie !... 


M. Prache. Rien que dans la garnison de 
Paris, il y en à cinq ou six par semaine! 

M. Marcel Sembat. Je vois que j'ai été 
trop présomptueux en disant que j'allais 
vous répondre, car si on nous interrompt 
comme vous le faites, nous ne parlerons 
pas. Cependant si vous voulez bien écouter 
revenons aux officiers qui, n'allant pas dans 
les loges maçonniques, vont à la messe et 
à l'église. 

M. le comte du Périer de Larsan. Cela 
n’a pas de rapport! 

M. Marcel Sembat. Ah! monsieur du Pé- 
rier de Larsan, on a vu le lieutenant Por- 
tier! on a vu que ceux qui vont à la messe, 
à l'église, y reçoivent des ordres contraires 
à ceux du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le comte du Périer de Larsan. Puis- 
que vous m'interpellez, permettez-moi un 
mot. Vous comparez les officiers affiliés à 
l’association maçonnique à ceux qui vont 
à la messe; laissez-moi vous répéter qu'il 
n'yapas de comparaison à faire entre ces 
deux actes. (Exclamations à gauche.) 

D'un côté, en effet, il y a des hommes 
affiliés à une association plus ou moins se- 
crète, bien limitée à ses adhérents, liés par 
des rites; de l'autre, des hommes qui, 
croyant à leur religion et la pratiquant, 
comme c'est leur droit, vont individuelle- 
ment dans les temples de cette religion 
fàire une prière ou assister à une céré- 
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monie religieuse. Non, ce n’est pas la même 
chose. (Très bien! très bien! au centre.) 

M. le comte de La Rochethulon. Cela 
n'a, en effet, aucune espèce de rapport. 

M. Marcel Sembat. Mainténant que M. du 
Périer de Larsan m'a adressé une question 
et que je l'ai écouté, ai-je le droit de répli- 
quer à son objection ?... 

Vous prétendez, dites-vous, que le fait 
d'appartenir à une loge maçonnique et ce- 
lui de pratiquer, en bon catholique, la reli- 
gion chrétienne, constituent deux actes dif- 
férents. Je réponds : Voyez les faits. J'at- 
tends que vous m'apportiez ici un seul 
exemple d’un officier franc-maçon conduit 
par la franc-maçonnerie à l'indiscipline. 
En revanche, je vous citerai, moi, vingt 
exemples d'officiers catholiques conduits 
par l'Eglise à l'indiscipline et à la rébel- 
lion. (Applaudissements à l'extrême gauche 
et à gauche. — Dénégations à droite.) 

M. le comte de La Rochethulon. Je vous 
citerai un nom : Labordère ! 

M. Marcel Sembat. Comment! Ily a un 
député ici qui ose condamner l'acte de La- 
bordère ? 

M. le comte de La Rochethulon. Je ne 
le condamne pas; je dis qu'il a été un in- 
discipliné ! 

M. Marcel Sembat. Mais tout le parti ré- 
publicain, au moment où des hommes 
cherchent à mener l’armée au coup d'Etat, 
se lèvera pour dire que Labordère a fait 
son devoir. ( Vifs applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

Je ne m'attendais pas à ce qu'on osât 
nous objecter Labordère. Il est l'honneur 
du parti républicain! (Nouveaux applaudis- 
semenis.) 

M. le comte de La Rochethulon. C'était 
un indiscipliné ! $ 

M. le président. Non, monsieur ! Il a dé- 
fendu la loi ! ( Vifs applaudissements à gau- 
che el à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Sembat. Voilà le raisonne- 
ment qui nous est objecté. Vous saurez dé- 
sormais que ce qu’on appelle l'indiscipline 
du côté de la droite, c'est la résistance au 
coup d'Etat, mais qu'en revanche on ap- 
prouve, on loue, on félicite et on acquitte 
ceux qui désobéissent quand on les somme 
de disperser les congrégations. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le comte de La Rochetulon. Pas plus 
Portier que Labordère ! 

M. Marcel Sembat. Comme je le disais 
au début de mes observations, nous trou- 
vons que M. le ministre de la guerre n’a 
peut-être pas toujours fait tout son devoir 
ni réprimé les manquements à la disci- 
pline non pas de notre côté, du côté répu- 
blicain, mais du vôtre... 

M. le lioutenant-colonel Rousset. Bien 
entendu ! 

M. Marcel Sembat. ...et il y a un fait 
que je veux porter à la tribune, c'est celui 
dont a été victime un de nos confrères, un 
rédacteur du Malin nommé Mouthon. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 


Je demande si M. le ministre a pris des 
mesures contre l'officier qui, chargé de le 
défendre, l'a laissé noblement et généreu- 
sement assommer sous ses yeux. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Je rappelle brièvement les faits à M. le 
ministre de la guerre. Depuis que M. Mouthon 
était arrivé à Grenoble il était, n'ayant pas 
pris pour argent comptant les affirmations 
de M. Besson au sujet du million des char- 
treux, il était menacé de mort par tous les 
cléricaux du pays; les journauximprimaient 
la phrase suivante : « Quant au journaliste 
du Malin, nous saurons bienarriver jusqu'à 
sa peau. » 

M. Plissonnier. C'est très exact. 

M. Marcel Sembat. Non seulement le 
pays le savait, mais on le savait à Paris et 
on était prévenu. (Erclamalions et mouve- 
ments divers à droite.) 

Je comprends, messieurs, que cela excite 
sur les bancs de la droite le sourire et l'hi- 
larité parce que le programme a été réalisé 
avec une fidélité scrupuleuse. « On est ar- 
rivé jusqu'à sa peau », seulement il faut 
voir dans quelles conditions. 

M. Guyot de Villeneuve. Alors c’est une 
nouvelle interpellation ? 

M. Marcel Sembat. Je vous demande 
pardon, monsieur de Villeneuve; vous ne 
pouvez pas vous réserver le monopole des 
interpellations ; il y a trois heures que vos 
orateurs occupent la tribune, 

M. le président. M. Sembat est absolu- 
ment dans les limites du débat. 


M. Marcel Sembat. J'ai demandé la 
parole pour faire connaître le sentiment 
républicain; ce n'est pas abusif, Vous ne 
nous avez pas encore fait passer par les 
fenêtres du Palais-Bourbon, comme la noble 
armée serbe a fait passer le roi et la reine 
par les fenêtres du palais de Belgrade. 
(Applaudissements el rires à gauche.) 

M. le comte de La Rochethulon. Vous 
êtes un internationaliste ? 


M. Marcel Sembat. Parfaitement, et vous 
en êtes un autre; seulement nous sommes 
des internationalistes différents : vous, vous 
êtes un internationaliste du pape, tandis 
que moi, je suis un internalionaliste de 
l'internationale des travailleurs. 

Je poursuis ma lecture : 

« Dès que je pénétrai aux avants-postes, 
dit M. Mouthon, et me mêlai au groupe hos- 
tile de la presse que dirige M. Baragnon, un 
cri monta derrière moi: « Le voilà! Le 
voilà! » Un vicaire à l'affût me désignait à 
la foule de son parapluie belliqueux, en 
criant à perdre haleine : « Le voilà! Par ici, 
les amis! » 

« Une campagne de presse de huit jours, 
où tout le chenil de M. Baragnon donnait 
ensemble de la voix, m'avait appris le genre 
d'argumentation qui m'attendait à la 
Grande-Chartreuse. La Croix, notamment, 
prèchait dans chaque numéro l'œuvre pie 
de l'assassinat, et je neus pas la moindre 
surprise à entendre la théorie de prêtres et 
d'éphèbes, qui dansaient autour de moi la 
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danse du scalp, me crier dans les oreilles}: 
projets qu'elle se proposait de m'écrire s» 
le crâne : « On aura ta peau, canaille’ : 
aura ta peau!» 

« Cette aimable assurance dura penx 
trois heures, naturellement entre. 
d'oraisons inconnues du rituel et où sèf 
tinguait plutôt la manière du père Frami 
que celle des pères de l'Eglise. 

« Après l'épuisement du vocabulair,. 
table vint au secours du bouge. Il y er. 
bélements, des braiements, des mi. 
ments à croire que l'arche de Noé v- 
d'atterrir à la Chartreuse. Toute cette }. 
jeunesse n'avait pas attendu le Saint-E: 
pour avoir le don des langues. 

« Enfin, comme ces matines de lass: 
moir se prolongeaient outre mesure, je p- 
vins le procureur de la République ç- 
j'allais partir et que, très décidé, quoi q: 
en prétendit, à ne pas abandonner mm. 
en holocauste, je me servirais de ma w 
volver. Le inagistrat me pria de ner ren 
faire et m'envoya une escorte & tir 
dragons, que commandait un lieutenti 
fut ma perte. Que vouliez-vous que jeis. 
à la fois contre les Apaches de Besson et: 
soldats de Coubertin ? 

« Avant de monter à cheval lofié 
serra ostensiblement la main des princips. 
meneurs et leur dit, au rapport dë i- 
moins : « Encore une sale corvée qui mi 
combe. » 

M. Fabien-Cesbron. Il avait bien ni. 
(Exclamations à gauche.) 

M. Marcel Sembat. Je vous remerci: 

M. Fabien-Cesbron. Mon intemuyi 
figurera au Journal officiel. 

M. Marcel Sembat. J'y compte bien. 

Je poursuis ma lecture : «J'y vais, mi 
ne ferai rien pour protéger cet individ ` 
le cœur vous en dit, ne vous gènes passé 
moi. 

« Ils ne se génèrent pas, en effet. » 

M. Lucien Millevoye. C'est un docum: 
authentique que vous lisez? 


M. Marcel Sembat. Mon cher colègu: 
un de vos amis approuvait à l'instant 

Je demande, monsieur Millevoye, or 
l'ont fait cent fois des députés avant ts 
je demande à M. le ministre de la guerre.¢ 
été saisi de plaintes sur des faits formel» 
a fait une enquête et quelle en est la ¢ 
clusion. Je lui sers cet article de jourt 
je comprends, monsieur Millevoye, dt 
teur de la Patrie, que vous le suspettit- 
(Très bien! très bien ! et rires à gauch. 


M. Lucien Millevoye. Je suspect l* 
jours ce que je ne crois pas. 

M. Marcel Sembat. Je lui sers cet ai? 
de journal, afin qu'il nous renseigne 
l'authenticité du récit de notre cont 
que, peut-être, vous et moi pouvons t 
pour exact jusqu'à preuve contraire. 

M. Lucien Millevoye. Non! 

M. Marcel Sembat. Non? Vous aves” 
belle idée de la presse. Je continue : 

« Pendant qu'une partie de l'escorit ¢ 
vrant la marche obligeait les cheval 
marcher au pas, l’autre se tenait en ami" 





m. 








à distance suffisante pour encadrer les ma- 


nifestants, sans entraver leur travail. 


«lis firent vite et bien : au bout de dix mi- 
nutes, j'étais proprement assommé au fond 


de la voiture en lambeaux... » 


Comme il est resté malade à Grenoble 
pendant un certain temps, on peut vérifier 


le fait. 


«. Cinquante décerveleurs avaient opéré 
sous la garde de trois magistrats et de cing 
cents hommes de troupe. Personne n'était 
intervenu, personne ne songea à prendre, 
pour la correctionnelle ou pour l'histoire, le 
nom des glorieux vainqueurs qui, pendant 
tout le matin, portèrent dans la montagne 
leurs bâtons sanglants comme des tro- 


phées. . 


«Je me trompe. Quand il crut que tout 
était fini, l'impassible lieutenant, qui avait 
assisté, le monocle à l'œil et le sourire aux 
lèvres, à la joie du spectacle, s'avança au 
petit trot pour menacer des pires repré- 
sailles le cocher éperdu qui avait l'outre- 
cuidance de crier au secours et à l'assas- 


sin! » (Mouvements divers.) 


A droite. Quel joli roman! — C'est du 


Ponson du Terrail. 


M. Marcel Sembat. Je demande simple- 
ment à M. le ministre de la guerre s'il a 


fait sur ces différents points une enquête 
sérieuse et, dans ce cas-là, ce qu'il pense de 


la conduite de ce lieutenant. Si réellement 
il y a eu dana l'armée française un lieute- 


nant qui, chargé de protéger un homme 
menacé par toute une foule furieuse, .. 


M. Gérault-Richard. Et ayant accepté 
cotte mission ! 

M. Marcel Sembat. ... l'a laissé pure- 
ment et simplement assommer en lui dé- 
fendant préalablement de se servir de son 
revolver, je demande si véritablement il y 
a ici, dans la Chambre et au Gouvernement, 
quelqu'un qui puisse approuver une con- 
duite pareille. (Applaudissements à gauche 
el à l'ertrême gauche. — Bruit.) 

M. Lasies nous reprochait tout à l'heure, 
dans un discours que j'ai trouvé plein des 
Plus regrettables concessions, de trop sou- 
tenir le ministre de la guerre. Je dis que 
ce discours est plein de regrettables con- 
cessions, car nous n'y sommes pas habi- 
tués, J'ai entendu notre honorable collè- 
gue dire avec douleur qu'il y avait dans 
la ligue des Droits de l'homme des hon- 
nêtes gans, Qui! vous avez dit à la tri- 
bune qu'il y avait des honnêtes gens dans 
le syndicat de la trahison! dans la ligue 
des vendus! (Applaudissements et rires à 
gauche.) Allons! Lasies, tout à l'heure je 
De vous ai pas reconnu et je me suis de- 
mandé si, vous aussi, vous ne commencieg 
pas à être acheté par l'Angleterre et par 
l'Allemagne. (Nouveaux applaudissements et 
rires à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Lasies, Devant une attaque aussi per- 
sonnelle, vous me permettrez de répondre 
immédiatement. 

M. Marcel Sembat, Très volontiers. 

M. Lasieg. Vous avez l'air de vous éton- 
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ner, mon cher collègue, que dans les divers 
‘| partis que je combats... 
M. Marcel Sembat. Dans la ligue des 
Droits de l’homme! Syndicat de la trahison! 
M. Lasies. il y ait d'honnêtes gens et 
de braves gens. M'avez-vous entendu seule- 


ment une fois dénoncer tout un parti? 


M. Marcel Sembat. Qui, Je vous ai 
entendu ici, à la tribune, et je vous en ai 
fait reproche, affirmer que tous les dreyfu- 
sards, c'est-à-dire la ligue des Droits de 


l'homme, étaient des vendus. 


M. Lasies. Voulez-vous me citer dans 


quelles circonstances? 


M. Marcel Sembat. Nous avons eu une 


conversation à ce sujet dans les couloirs. 


M. Lasies. Vraiment, je m'étonne, étant 
données les relations très cordiales que 
nous avons ensemble,— bien qu'étant d'opi- 
nions absolumentopposées,— que vous puis- 
siez apporter de pareilles affirmations et 
dire que j'ai prononcé des paroles que vous 
ne pouvez d'ailleurs pas citer. Je vous mets 
au défi de trouver dans mes écrits ou dans 
les paroles que j'ai prononcées à la tribune 
et qui sont au Journal officiel, quoi que ce 
soit de ce que vous venez de dire. Jamais 


je n'ai accusé un parti en bloc; ce sont des 


procédés que je n'ai jamais employés. J'ai 


toujours combattu mes adversaires très 


nettement, mais très loyélement. (Très bien! 
très bien! à droite. — Interruplions à gau- 


che.) Je commence par reconnaître leurs 
qualités et leurs mérites, parce que je con- 
sidère que ne pas vouloir les reconnaître 
c'est se diminuer soi-même ! 


M. Marcel Sembat. Ce sont là de très 
nobles paroles, mais je n'étonnerai per- 
sonne en disant, en dépit des relations très 
cordiales que nous avons toujours eues en- 
semble, que vous êtes un orateur très vio- 
lent — comme il nous arrive à tous sou- 
vent — et qu'au cours des discussions vous 
avez englobé tout un parti dans une accusa- 
tion... ' 

M. Lasies, Jamais ! 

M. Marcel Sembat. ...notamment lors 
de l'affaire Dreyfus. Il vous est arrivé cinq 
cents fois, à vous et à vos amis, de dire que 
les dreyfusards n'agissaient que par vé- 
nalité, ; 

M. Lasies, Jamais! jamais! 

M. Marcel Sembat. Cela vous est arrivé 
à maintes reprises... 

M, Lasies. Jamais! 

M. le président. Il n'y a pas d'arbitrage 
possible! (On rit.) 

M. Marcel Sembat. ...et, tout à l'heure, 
quand vous disiez que la ligue des Droits de 
l'homme comprenait d'honnêtes gens, il me 
semblait que c'était une diminution de 
l'habituelle virulence de vos attaques. 

Oh! ne prenez pas cela pour un blâme ou 
un regret! 

M. le président. I] me semble que les 
souvenirs de l'un et de l’autre ont été suffi- 
samment précisés et que la discussion pour- 
raít reprendre, (Très bien! très bien! — On 
rit.) 
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M. Lasies. Mes souvenirs sont très précis, 
et je tenais à rectifier. Je puis être violent, 
mais, sachez le bien, quelle que soit la vio- 
lence de mon langage, je ne prononce que 
les paroles que je veux bien prononcer. 


M. Marcel Sembat. Vous avez alors, mon 
cher collègue, une grande présomption ou 
une faculté bien remarquable! (Aires à gau- 
che.) 

Si j'ai rappelé la ligue des Droits de 
l'homme, c'est qu'on nous a parlé longue- 
ment des délations, Si l'on voulait revenir 
au beau temps de la délation, c'est au mo- 
ment de la période dite dreyfusarde qu'il 
faudrait la chercher; nous verrions combien 
dans les régiments ont été mis à l'index 
pour s'être déclarés dreyfusards. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et à gauche). 
Vous verriez que les amis de ceux-là mêmes 
qui s'élèvent contre la délation ont fait 
usage de lettres particulières écrites par 
des officiers pour les faire mettre au ban du 
régiment... 


M. Francis de Pressensé. Et même pour 
les faire chasser de l'armée. 


M. Marcel Sembat. ... et pour les faire 
chasser, comme le dit M. de Pressensé. 

Je ne voudrais pas avoir un second inci- 
dent personnel avec M. Lasies; cependant, 
tout à l'heure, au moment où j'allais monter 
à la tribune, un de mes collègues me ra- 
contait un incident auquel il avait été mêlé 
de la façon la plus flatteuse d'ailleurs et la 
plus involontaire, qui amena sinon un acte 
de délation, du moins une mise en quaran- 
taine. 

Un officier, un jour, se permit dans un 
mess, au milieu d'officiers qui vous admi- 
raient, mon cher collègue, et qui trouvaient 
vos discours tout à fait dignes d'approba- 
tion et d'enthousiasme, de leur dire : « Mais 
enfin, vous vous emballez beaucoup! Etes- 
vous sûrs que ces gens-là pensent exacte- 
ment tout ce qu'ils disent? » (Rires.) Il avait 
tort évidemment, le plus grand tort; il n'en 
est pes moins vrai que pour cette simple 
parole l'officier en question fut mis en qua- 
rantaine. 

M. Lasies. Ce n'est pas ma faute! 


M. Marcel Sembat. Evidemment: vous 
ne le saviez pas. Je ne vus inerimine point, 
croyez-le bien. Je fais remarquer seulement 
qu'avant de crier à la délation, de dire que 
ce sont les ennemis du gouvernement ré- 
publicain qui sont mis en quarantaine dans 
Tarmée, il faudrait ouvrir les yeux et cons- 
tater que, comme le disait M. le ministre de 
la guerre, ce qui est puissant encore à 
l'heure actuelle dans l'armée ce sont les li- 
gues de droite... (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 

A droite. Lesquelles ? 


M. Marcel Sembat. ... c'est l'influence 
de l'Eglise, et que ceux qu'on dénonce, ceux 
dont l'avancement est entravé, ce sont pré- 
cisément les républicains et les amis du 
Gouvernement. (Nouveaux applaudissemenls 
sur les mêmes bancs.) f 

Tout à l'heure l'honorable M. Chautemps 
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décernait à M. le général Tournier un bre- 
vet de républicanisme. Je veux bien en 
eroire notre collègue sur parole, cependant 
je me rappelle que quand Félix-Faurc appela 
M. le colonel Tournier aux fonctions de se- 
crétaire général de l'Elysée, ce fut dans les 
journaux les plus modérés de la région de 
Montélimar où il avait commandé qu'on se 
plaignit de voir un réactionnaire choisi pour 
ces fonctions. (Mouvements divers.) Voilà le 
républicain dont on parlait tout à l'heure. 


Ne croyez donc pas que les idées répu- 
blicaines aient jamais facilité l'avancement 
des officiers. On avance par le cléricalisme, 
par la réaction ( Applaudissements à lex- 
trême gauche. — Réclamations à droile), et 
je ne croirai jamais qu'une délation, comme 
vous le dites, puisse en réalité entraver 
l'avancement d'un officier. Celui qui est 
connu comme ennemi du Gouvernement, 
comme ami de l'Eglise serait persécuté ? 
Allons donc! Mais il est d'avance assuré de 
trouver au-dessus de lui, entre lui et le mi- 
nistre une foule de protecteurs bienveillants 
et très puissants (Appluudissements à lex- 
trême gauche el sur plusieurs bancs à 
gauche), qui le soutiendront d'une main 
souveraine, et il est certain d'arriver bien 
vite aux grades les plus élevés. 

Nous demandons la discipline égale pour 
tous, et non pas indulgente pour l'officier 
qui refuse le service au nom de sa cons- 
cience et sévère pour le soldat qui, pour le 
même refus, invoque la même cause. 
(Applaudissements à l'extrême gauche el à 
gauche.) . 

Messieurs, je termine. Je ne crois pas 
que la situation soit telle que nous l'ont 
dépeinte nos collègues de droite. 

Je crois que si, actuellement, la discipline 
de l'armée nécessite certaines mesures, ce 
sont des mesures contre les officiers cléri- 
caux et réactionnaires et non pas contre les 
officiers républicains. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gau- 
che.— Exclamations à droite.) Je demande à 
M. le ministre de la guerre, d'abord de s'ex- 
pliquer sur le fait de Grenoble et ensuite 
de nous déclarer d'une façon générale, en 
nous répétant ce qu'il nous a dit tout à 
l'heure, qu'il est décidé à nous faire une 
armée républicaine et non pas une armée 
qui aspirerait à des exploits comme ceux de 
Belgrade. (Vifs applaudissements à lex- 
trême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


A gauche. La clôture: 


M. le président. On demande la clôture 
de la discussion. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, prononce la elô- 
ture.) 

M. le président. J'ai reçu trois ordres du 
jour motivés : 

Le 4°", déposé par MM. Renault-Morlière 
et de Montebello, est ainsi conçu : « La 
Chambre, considérant qu'il importe de 
mettre l'armée à l’abri de la délation et de 
la protéger contre l'ingérence de toute asso- 


ciation ayant un caractère religieux ou po- 
litique, passe à l'ordre du jour. » 

Le 2° ordre du jour, signé de M. le lieute- 
nant-colonel Rousset, est ainsi rédigé : 

« La Chambre, invitant le Gouvernement à 
prendre des mesures efficaces pour faire 
cesser la campagne d'outrages qui se pour- 
suit contre l’armée et la propagande anar- 
chiste dans les casernes, passe à l'ordre du 
jour. » 


Le 3° ordre du jour, présenté par MM. 
Gouzy et Chambige, est ainsi conçu: 

« La Chambre, confiante dans la fermeté 
de M. le ministre de la guerre pour faire 
respecter la République par l'armée, passe à 
l'ordre du jour. » (Applaudissements à ler- 
trême gauche et à gauche.) 


M. le ministre de la guerre. J'accepte 
l'ordre du jour de MM. Gouzy et Chambige. 


M. le président. La parole est à M. de 
Montebello sur les ordres du jour. 


M. Adrien Lannes de Montebello. Mes- 
sieurs, je vous demande la permission de 
relire l'ordre du jour que j'ai déposé avec 
mon ami M. Renault-Morlière. 

En voici le texte: 

« La Chambre, considérant qu'il importe 
de mettre l'armée à l'abri de la délation et 
de la protéger contre l'ingérence de toute 
association ayant un caractère religieux ou 
politique, passe à l'ordre du jour. » 

de serai très bref, car M. le ministre de la 
guerrre a singulièrement facilité ma tâche ; 
il a prononcé une parole particulièrement 
grave. (Exclamalions à l'extrême gauche.) 

Oui, messieurs, je maintiens le mot. Et 
laissez-moi vous dire que je m'afflige qu'une 
telle parole ait pu être prononcée dans une 
Chambre française par un général français. 
(Vifs applaudissements au centre. — Bruit 
à gauche.) 

M. Renault-Morlière s'était efforcé de vous 
prouver combien, pour que l’armée fût 
forte, fût digne de sa mission et des grands 
devoirs qu'elle a à remplir, il importait 
qu'elle fût soustraite à la politique et à l'in- 
fluence de toute espèce de ligue, politique 
ou religieuse, 

M. le ministre de la guerre. Oui. 


M. Adrien Lannes de Montebello. Or, 
que vient de répondre M. le ministre de la 
guerre? « Nous ne pouvons lutter contre 
les ligues de droite qu'en faisant appel aux 
ligues de gauche, » 

Je veux croire, monsieur le ministre, que 
vous n'avez pas compris la portée de vos 
paroles! Mais comment avez-vous oublié 
que vous êtes le ministre de la guerre, 
c'est-à-dire le ministre de la défense na- 
tionale, c'est-à-dire le ministre de l'union 
nationale (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs), que votre devoir est de 
faire tous les jours vos efforts pour grouper 
le plus de forces, le plus de dévouements, 
le plus de bras, le plus de cœurs unis pour 
la défense de la patrie et que jamais une 
parole de discorde et de haine ne devrait 
sortir de votre bouche? (Nouveaux applau- 
dissements.) 
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Ah! monsieur le ministre de la guem, 
dans les pérégrinations qui vous mènent # 
la statue de Victor Considérant au bange: 
socialiste d’Armentières, vous vous êtes a. 
rêté à Nice et vous êtes allé déposer d 
couronnes sur la tombe de Gambetta. 


A l'extrême gauche. Il a bien fait. 


M. Adrien Lannes de Montebello, \.. 
avez bien fait, oui! mais, après les pan. 
que vous venez de prononcer, vous mep 
mettrez de dire que ce pélerinage étail: 
sacrilège. (Vifs applaudissements au c% 
el à droite. — Protestalions à l'extrême y: 
che et à gauche.) 


M. Levraud. Tous vos amis attaque 
Gambetta; vous l'avez combattu comm: 
autres. 


M. Adrion Lannes de Montebello. \: 
monsieur; j'ai eu l'honneur d'être son an 
et c'est vous qui l'avez renversé. 

Gambetta était à coup sûr un homi à 
parti; il a donné à son parti des formis d 
combat, et il a gouverné avec son pi 
pour son parti... 

M. Meslier. Il n'a pas gouvemé la: 
temps! 

M. Adrien Lannes de Montebello. 1: 
pas gouverné longtemps parce que vx 
l'avez renversé. (Applaudissements averstr. 
— Vives réclamations à gauche.) 


M. Levraud. Ce sont tous vos à 
centre qui l'ont renversé; ne travai 
donc pas l'histoire ! 


M. Adrien Lannes de Montebelh + 
répète que sans doute Gambetta étit t 
homine de parti, mais que jamais, au jh 
fort de nos luttes politiques, il na ww 
un seul instant à river l'armée aux di 
nées de son parti. Son apostolat polir 
s’est arrêté là. Sa préoccupation consta. 
celle qui dominait toutes les autres cé 
l’armée, « l’armée, suprème espoir et # 
prême pensée ». (Applaudissements o 0+ 
tre.) 

Pour se concilier les officiers d cle 
armée, venus pour la plupart d'origine 
opposées à son idéal politique, lits # 
leurs souvenirs à des régimes qui venait 
de disparaître, pour dissiper leurs # 
préhensions et gagner leur confiance, & 
faisait-il? Leur demandait-il d'où is" 
naient ? 

M. Paul Gouzy. C'est le débat qui so™ 
de nouveau ? (Réclamations au cenire.. 

M. le président. M. de Montebello es ! 
signataire de l'un des ordres du jour; il 
semble tout à fait juste de lui permei 
d'en donner le sens. (Très bien ! très bim: 

Il y a de ce côté (La gauche) des oratétf 
inscrits après M. de Montebello ; je demit 
derai à la Chambre et j'obtiendrai d'elle} 
mème silence pour eux. (Applaudissemen! 

M. Adrien Lannes de Montebello. ` 
vous affirme, messieurs, que je serai tm 
court; veuillez me prêter deux minute 
d'attention. (Parlez! parlez! 

M. Meslier. Vous avez été long. 

M. Adrien Lannes de Montebello. Met 














sieur Meslier, si vous trouvez que j'ai été 
long, vous êtes sévère. 


M. Moslier. Je ne m'en plains pas, au 
contraire ; je trouve ce spectacle plein d'en- 
seignements. 


M. Adrien Lannes de Montebello. Moi 
aussi, je le crois plein d'enseignements, et 
ce sont ces enseignements que je voudrais 
en tirer. 

Je le répète, Gambetta, au plus fort de ses 
Luttes politiques, n'avait qu’un souci, c'était 
de ramener tous les officiers de l'armée fran- 
caise à ce but sacré qui est la défense du pays. 
J1 ne leur demandait pas : D'où venez-vous ? 
Quels sont vos sentiments intimes ? Il leur 
gmontrait le drapeau et les entrainait. (Ap- 

laudissements au centre.) Savez-vous ce 
qu'il leur demandait ? Le loyalisme, le la- 
peur et le silence. Et c'est ce que je vous 
prie, monsieur le ministre, de leur deman- 
der encore aujourd'hui. 

Oui, vous avez le droit et le devoir d’exi- 
ger le silence dans les rangs, d'exiger que 
l'armée reste sourde aux bruits du dehors, 
qe les officiers ferment leur âme, pour 

- ainsi dire, à toutes les passions qui nous 
agitent, nous autres; vous devez leur inter- 
a dire de faire partie de ligues où ces pas- 
. sions politiques se déchaînent. Mais, en 
compensation de cette servitude militaire 
ı qu'ils accepteront avec bonheur, vous avez 
le devoir de leur assurer la justice, de leur 
assurer que leur avancement dépendra uni- 
quement des services rendus, constatés par 
leurs chefs, et que quelque basse délation 
ne viendra pas briser en une minute toute 
une vie d'honneur et de devoir. ( Vifs applau- 
dissements au centre et à droite.) 


Eh bien! prenez-y garde, messieurs, je 
vous en supplie. Je ne m'adresse pas à mes 
collègues de l'extrême gauche ; ils ont ap- 
plaudi M. le ministre de la guerre, ils ont 
raison, c'est de leur part un acte de logique 
et de reconnaissance. (Très bien! très bien! au 
centre.) Mais je vois en face de moi des ré- 
publicains. 

M. Henry Bagnol. Est-ce que vous pen- 
sez que nous n'avons pas autant que vous 
l'amour du pays? 

M. Lamendin. Vous n'avez pas le mono- 
pole du patriotisme, 

M. Adrion Lannes de Montebello. Je ne 
prétends à aucun monopole, mais j'ai de la 
Patrie une conception différente de la vôtre ; 
vous voulez détruire l'esprit militaire et 
l'armée elle-mème. Je n'adresse à ceux de 
mes collègues qui ont de l'armée la mème 
conception patriotique que moi et je leur dis : 
Vous, mes chers collègues, qui navez ni ou- 
blié les deuils et les gloires du passé, ni re- 

noncé aux espérances de l'avenir, vous qui 
restez convaincus que le prestige, l’indé- 
Peñdance, l'existence même de la France 
dépendent de la force et de la solidité de 
` SON armée, arrêtez-vous, je vous en supplie, 
sur la pente fatale où l'on vous entraine. 
. Je vous supplie d'accepter notre ordre du 
Jour qui demande simplement que l'armée 
soit mise à l'abri de la délation et protégée 
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contre l'ingérence de toutes les associations 
politiques ou religieuses. 


Le Gouvernement aurait dû s'empresser 
d'accepter cet ordre du jour et le pays s'in- 
dignera demain qu'un appel à l'union et à 
la discipline ait été repoussé par un général 
français. (Vifs applaudissements au centre 
et à droile. — En regagnant son banc, lora- 
teur recoit les félicitations d'un grand nombre 
de ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. 
Gouzy. 


M. Paul Gouzy. J'avaisrenoncé à mon tour 
de parole pour ne pas abuser des instants 
de la Chambre, mais je ne puis pas laisser 
dire dans un ordre du jour que les officiers 
républicains favorisent la délation. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche. 
— Interruptions au centre et à droile.) 


M. Georges Berthoulat. Qui a dit cela ? 


M. le comte de La Rochethulon. C'est 
vous qui le dites. 


M. Paul Gouzy. Il faudrait une défini- 
tion. Il y a là un dislinguo qui est comme 
une marque de fabrique. (Applaudissements 
à gauche.) Est délateur un officier qui ra- 
conte à un ami républicain ce qui s'est 
passé dans un cercle, comme c'est son 
droit; mais n'est pas délateur un officier 
clérical qui dit à un journaliste les mêmes 
faits et qui les lui raconte à sa manière. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

J'ai là un journal. (Exclamalions à droite.) 
On peut avoir un journal sans que ce fait 
suscite les exclamations de tous les mes- 
sieurs de la droite. (Applaudissements à 
gauche.) 

C'est le Gaulois, où je lis ceci : 


«Il m'a paru qu'à la veille de l’interpel- 
lation qui doit se développer à la Chambre 
sur les événements de Clermont-Ferrand, il 
était nécessaire d'aller puiser sur place la 
documentation sérieuse grâce à laquelle il 
sera possible d'édifier le pays, à défaut des 
parlementaires, sur les procédés du singu- 
lier ministre de la guerre que nous devons 
aux fluctuations de la politique courante. » 

Cela n’est pas de la délation. Ces mes- 
sieurs peuvent aller raconter à M. Pollon- 
nais les faits qui se sont passés et mème 
les fausser, car ils ont été faussés. 


Je rends hommage à la modération avec 
laquelle M. Renault-Morlière a raconté les 
faits. Mais notre collègue n'est pas seu- 
lement un excellent orateur; cest, en 
outre, un avocat habile; et cest grâce 
à cette habileté qu'il a eu soin de par- 
ler d'une foule de choses complètement 
étrangères à la question et qui ont fait per- 
dre un tel temps à la Chambre que beau- 
coup de faits qui auraient dû être racontés 
n'ont pas pu l'être. Il y a eu des faits d'in- 
discipline en haut; ceux-là n’ont pas été 
racontés. 

A droite et au centre. Racontez-les! Par- 
lez! 


M. Paul Gouzy. Je vais faire une hypo- 
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thèse invraisemblable, insensée et, je vous 
demanderai ce que vous en pensez. 

Je suppose qu'un sergent soit puni par un 
capitaine et que le lendemain le caporal de la 
chambrée prenne la photographie de ce ser- 
gent, l'affiche publiquement et dise dans la 
chambrée que c'est un honneur d'avoir la 
photographie du sergent puni. Que diriez- 
vous de ce caporal? 


Plusieurs membres à droile. Qu'est-ce que 
cela veut dire? 


M. Paul Gouzy. Je disais que l’histoire 
est invraisemblable et insensée ; elle l'est 
parce que je parlais d'un sergent; mais l'his- 
toire, si invraisemblable qu'elle soit, est 
vraie quand il s'agit d'un officier supérieur. 

Le lendemain du jour où le général Tour- 
nier a été frappé, et justement frappé par 
M. le ministre de la guerre, sa photographie 
a été envoyée dans un régiment... 


M. Rouland. Nous ne serions pas étonnés 
de voir le général André envoyer sa photo- 
graphie à tous les régiments! 


M. Paul Gouzy. ...et le colonel a dit 
dans un ordre — j'ai l'ordre là dans ma 
serviette : — M. le général Tournier fait au 
régiment le grand honneur de lui envoyer 
sa photographie; cette photographie sera 
encadrée et mise à la salle d'honneur du 
régiment. ({nlerruplions à droite.) 


C'est exactement lacte du caporal, à cela 
près que l'acte du caporal est invraisembla- 
ble et insensé, tandis que celui du colonel 
est vrai. 

Je livre ce fait à vos consciences. (Ap- 
plaudissements à gauche el à l'extrême gau- 
che. — Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Four- 
nier. ; 


M. François Fournier. Je comprends 
combien, en arrivant à cette heure, ma 
tâche sera difficile, mais la clôture ayant 
été prononcée au moment où je devais pär- 
ler sur un fait personnel, il semblerait que 
l'affirmation que j'ai produite tout à l'heure 
lorsque M. Rousset était à cette tribune, est 
dépourvue de sérieux. J'espère que la Cham- 
bre voudra bien me permettre quelques 
mots d'explication pour que je puisse ap- 
puyer mon affirmation par l'exposé des faits 
qui l'ont motivée. Je fais done appel à sa 
bienveillance. | 

J'ai dit que certains officiers incitaient 
leurs soldats à l'indiscipline et j'indique sur 
quels faits je m'appuie. 

Lors de l'expulsion des Franciscains, à 
Nimes, la police, la gendarmerie et quelques 
canonniers commandés par un lieutenant, 
un sous-officier et un brigadier, furent ap- 
pelés à maintenir l'ordre. (Bruit à droite.) 

M. le président. M. Fournier est le der- 
nier orateur inscrit sur les ordres du jour. 
Je prie la Chambre de l'écouter. 

M. François Fournier. Ce lieutenant et 
ses subordonnés crurent devoir faire le né- 
cessaire pour assurer l'ordre et la liberté 
de la rue. Or, il se trouva que le comman- 
dant de la place de Nimes admonesta ver- 
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ement le lieutenant et punit de consigne 
le sous-officier et les quatre canonniers. 
(Bruil.) 

C'était, à mon avis, faire appe? à l’indisci- 
pline que de punir des soldats qui avaient 
fait leur devoir et qui, en tout cas, avaient 
exécuté des ordres reçus. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

J'aiici de nombreux documents dont j'au- 
rais donné connaissance à la Chambre si 
j'avais pu prendre la parole à un moment 
plus favorable. Mais je me bornerai à vous 
lire une lettre que M. le maire de Nimes a 
adressée au préfet du département du Gard 
Je vous prie d'écouter cette lecture. Les 
orateurs de ce côté (La droile), ont pu te- 
nir la tribune pendant presque toute la 
séance; il sera bien permis, alors qu'on a 
essayé de démontrer que nous faisions ap- 
pel à l’indiscipline, d'essayer de démontrer 
que cette discipline a certains aceommode- 
ments avec les exigences des partis. 


‘Voici cette lettre : 


« Monsieur le préfet, 


« Je viens d'apprendre que le comman- 
dant d'armes qui était déjà venu me re- 
procher les ordres ou plutôt les indications 
qu'un commissaire de police avait données 
à la troupe, aurait frappé d’une punition 
un maréchal des logis, un brigadier et 
trois canonniers qui avaient fait partie du 
peloton réquisitionné le 23 avril. M. le gé- 
néral m'avait déclaré avoir admonesté le 
lieutenant qui commandait ledit peloton. 

«Je crois devoir vous prévenir que je 
saisis de ces incidents M. le ministre de la 
guerre et que j'ai profité de la circonstance 
pour me plaindre aussi de l'attitude de la 
gendarmerie. 

« Avec de pareils procédés de la part des 
chefs, il est certain qu'à l'avenir les soldats 
réquisitionnés à l'occasion de manifesta- 
tions cléricales comprendront qu'ils n'ont 
qu’à laisser faire. 

« Veuillez recevoir, monsieur le préfet, la 
nouvelle assurance de mes sentiments dé- 
voués. | 

« Signé : D' G. CROUSET, 
maire de Nimes. » 


J'estime que ce qu'avançait tout à l'heure 
M. le colonel Rousset —ou plutôt M. Rousset, 
car il n'y a pas de colonel ici (ÆErclamaltions 
et rires à droite. —  Applaudissements à 
l'extrême guuchei — se trouve corroboré 
par la lettre que je viens de lire. 


J'ai là également un rapport de police et 
une lettre adressée à M. le ministre de la 
guerre; je n'en parlerai pas. Je conclus en di- 
sant que pour ces diverses raisons et,attendu 
que, même dans l’armée, il y a des officiers 
qui n'ont aueune crainte de pousser les sol- 
dats à ne pas obéir à leurs chefs lorsqu'il 
s'agit de répriner un désordre organisé par 
des perturbateurs de leur parti, je voterai 
l'ordre du jour de M. Gouzy. (Très bien! 
très bien! à l'erlrème gauche. — Bruit à 
droite). 


M. le président. J'ai reçu de MM. Sembat, 
Allard, Bouveri, Chauvière, Jules Coutant, 


‘Paul Constans, Dejeante, Delory, Dufour, 


Thivrier, Vaillant et Walter, un quatrième 
ordre du jour ainsi conçu : 

« La Chambre, résolue à ne pas permet- 
tre que la discipline si sévèrement imposée 
aux soldats soit moins rigoureusement im- 
posée aux officiers de tous grades, passe à 
l'ordre du jour. » 

Une demande de priorité a été faite en fa- 
veur de l'ordre du jour de MM. Renault-Mor- 
lière et de Montebello et en faveur de celui 
de M. Gouzy. 

M. Marcel Sembat. Nous demandons éga- 
lement la priorité pour notre ordre du 
jour. 

M. le président. Je mets aux voix la de- 
mande de priorité en faveur de l’ordre du 
jour de N. Renault-Morlière. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Bénézech, Bouveri, Allard, De- 
lory, Vaillant, Bepmale, Cardet, Bagnol, Pas- 
tre, Desfarges, Bachimont, Judet, Lucien 
Cornet, Buyat, Antoine Gras, .Compaÿyré, 
Meslier, etc. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 559 
Majorité absolue............, 280 
Pour l’adoption...... 232 
Contre............... 327 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


de mets aux voix la priorité en faveur de 
l'ordre du jour de MM. Gouzy et Cham- 
bige. 

À gauche. Il n'y a plus de contestation 
sur la priorité. 

M. le président. On ne conteste plus la 
priorité ? 

Je vais mettre alors aux voix, au fond, 
l'ordre du jour de MM. Gouzy et Chambige. 

M, Paul Constans. Nous maintenons no- 
tre demande de priorité. (Ærclamalions à 
gauche.) 


M. le président. Alors je consulte la 
Chambre sur la priorité demandée en faveur 
de l'ordre du jour de MM. Gouzy et Chambige. 

(La Chambre, consultée, accorde la prio- 
rité à l'ordre du jour de MM. Gouzy et 
Chambige.) 


M. le président. Je donne de nouveau 
lecture de l'ordre du jour de MM. Gouzy et 
Chambige : 

« La Chambre, confiante dans la fermeté 
de M. le ministre de la guerre pour faire 
respecter la République par l'armée, passe 
à l'ordre du jour. » 

Cet ordre du jour est accepté par le Gou- 
vernement. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. Audigier. Cet ordre du jour est m 
outrage au loyalisme de l'armée, (Brui, 
M. le président, Je le mets aux voir 

I y a une demande de scrutin signe ù 
MM. Andrieu, Gouzy, Maurice Berteaux Br. 
nard, Féron, Baudon, Emile Dubois, Le: 
Jourdan, Chambige, Charles Bos, Debay, 
Augé, Buyat, Lachaud, Bachimont, Juis 
Capéran, Camille Lesage, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MY. lesa 
crétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat duv 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 18 

Majorité absolue............. %5 
Pour l'adoption...... 319 
Contre............... 16 


La Chambre des députés a adopté 


FIXATION DE LA DATE D'UNE INTERPELTA 


M. le président. Dans la séance dhie! 
Chambre a décidé qu'elle fixerait ultéim 
rement, et en présence de M. le ministr 
de la guerre, la date de la diseussion è 
l'interpellation de M. Guyot de Vilar 
sur l'établissement des tableaux d'u 
ment pour 1908. 

Quel jour le Gouvernement propos! 

M, le général André, minisire v 1 
guerre. Je prie la Chambre de mettre et 
interpellation à la suite des interpellati 
déjà inscrites à l'ordre du jour. (Erce 
tions à droite et sur divers bancs. - Tà 
bien! très bien! à gauche.) 


M. Guyot de Villeneuve. Messieurs : 
séance est trop avancée pour que je m# 
mette de vous demander la discussion 
médiate de mon interpellation. Mais &® 
donnée l'importance de cette question @ 
touche à l'avancement des officiers, je vous 
demande d'en fixer la discussion à œr 
dredi prochain. 

J'espère que M. le ministre voudrbiet 


consentir. Sans quoi il semblerait für 


responsabilités qu'il a encourues dans tit 
question de l'avancement. { Applautinse# 
sur divers bancs à droite. — Bruit à gowl 

M. Edouard Vaillant. Je demande 1 
Chambre de maintenir l'ordre du jour À 
interpellations sans interversion. 

M. Lachaud. Le Sénat s'est déjà x? 
depuis longtemps, et à diverses reprises ë 


la question de la tuberculose dans a0 | 


et de la santé de nos soldats. M. Dubé ! 
déposé, de concert avec moi, une dem 
d'interpellation sur ces différents sujet ! 
importe que M. le ministre de la ri 
fasse connaître à la Chambre quelle date 
accepte pour cette interpellation. 

Je prie M. le ininistre de vouloir bien # 
cepter cette interpellation à la date la p» 
rapprochée possible. 

M. lo président. Votre interpellation, IP 
sieur Lachaud, est inserite déjà à Ton 
du jour. ` 








M. Lachaud. Coinmé elle peut durer assez 
ongtemps et qu'il y a plusieurs orateurs 
inscrits, il est nécessaire de la faire venir 
au plus tôt. (/nterruplions.) 

Toutes les fois qu’il s'agit de politique, la 
“hambre s'empresse d'accepter la discus- 
don, mais par contre, toutes les fois qu'il 
‘agit d’une question intéressant nos soldats 
t par conséquent: où il n'y a rien qui re- 
arde la politique, on ne veut jamais s'en 
ccuper et on accepte toujours de mettie 
es questions à la suite de l'ordre du joùr. 

Sur divers bancs. Le maintien de l’ordre 
lu jour! 


M. le président. Je consulte la Chambre 
ur le maintien de l’ordre du jour des in- 
erpellations. | 


(L'ordre du jour est maintenu.) 


M. le président. En conséquence, l'inter- 
relation de M. Guyot de Villeneuve pren- 
lra place à la suite de celles qui sont déjà 
nscrites à l’ordre du jour. 


M. Guyot de Villeneuve. Je pense que 
lle ministre de la guerre sera encore là 
our répondre à mon interpellation quand 
Île viendra en discussion. 


DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
lent du conseil, ministre de l'intérieur et 
les cultes, ampliation du décret suivant : 

« Le Président de la République fran- 
vaise, 

« Sur la proposition du président du 
‘onseil, ministre de l'intérieur et des 
ultes, 

« Vu l'article 6, paragraphe 2 de la loi 
nslitutionnelle du 16 juillet 4875 sur les 
“apports des pouvoirs publics, qui dispose 
jue les ministres peuvent se faire assister, 
lans les deux Chambres, par des commis- 
aires délégués -pour la discussion d’un pro- 
et de loi déterminé, 


« Décrète : 


“Art, ie, — M. Dumay, conseiller d'Etat, 
directeur général des cultes, est nommé 
'ommissaire du Gouvernement, pour as- 
ister M. le président du conseil, ministre de 
intérieur et des cultes, à la Chambre des 
léputés et au Sénat, dans la discussion du 
jet de loi portant addition d'un para- 
Taphe à l'article 16 de la loi du 1° juillet 
901. 


“Art.2, — Le président du conseil, ministre 
«l'intérieur et des cultes, est chargé: de 
exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 18 juin 1903. 
$ « ÉMILE LOUBET. 
* Par le Président de la République : 


.….“ Le président du conseil, 
Unislre de l'intérieur et des cultes, 


“ B. COMBES, » 


SÉANCE DU 19 JUIN 1903 


Acte est donné de la communication dont 
la Chambre vient d'entendre la lecture. Le 
décret sera inséré au procès-verbal de la 
séance de ce jour et déposé aux archives. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la guerre un projet de loi portant 
ouverture au ministre de la guerre, sur 
l'exercice 1908, d'un crédit extraordinaire 
de 566,401 fr. devant permettre le paye- 
ment d'indemnités extraordinaires de licen“ 
ciement aux ouvriers des établissements 
d'artillerie licenciés en 1903 et le versement 
à la caisse nationale des retraites, de ca- 
pitaux constitutifs de rentes viagères, 


Le projet de loi sera imprimé, ‘distribué 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'agriculture 
deux projets de loi : 


Le 1°", adopté par le Sénat, sur l'exercice 
de la médecine vétérinaire; 


Le 2°, relatif aux récompenses à décerner 
à l'occasion des diverses manifestations en- 
treprises par le Gouvernement pour généra- 
liser en France les emplois industriels de 
l'alcool. 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyés à la commission de l’agriculture. 
(Assenliment.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. La parole est à M. Dau- 
zon pour le dépôt d'un rapport. 


M. Dauson. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre, au nom de la 
commission de l’agriculture, un rapport sur 
la répression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsifications des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles. 


M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 


J'ai reçu de M. François Deloncle, au nom 
de la commission des affaires extérieures, 
des protectorats et des colonies, un rap- 
port sur le projet de loi ayant pour objet 
d'approuver un avenant à la convention 
conclue par le gouvernement général de 
l'Indo-Chine pour la construction partielle 
et l'exploitation du chemin de fer de Haï- 
phong à Yunnan-Sen. 

La commission des affaires extérieures, 
des protectorats et des colonies demande, 
d'accord avec le Gouvernement, l'insertion 
de ce rapport à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance de ce jour et l'ins- 
cription en tète de l'ordre du jour de lundi, 
sous réserve qu'il n’y aura pas débat. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi ordonné. 


J'ai reçu de M. Lucien Hubert, au nom de 
la commission des affaires extérieures, des 
protectorats et des colonies, deux rapports: 

Le 1°", sur le projet de loi, adopté par la 
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Chambre des députés, adopté avec modifi- 
cations par le Sénat, autorisant le gouver- 
nement général de l'Afrique occidentale 
française à contracter un emprunt de 
65 millions pour exécuter divers travaux 
d'utilité publique et d'intérêt général ; 


Le 2°, sur le proposition de loi, adoptée par 
la Chambre des députés, adoptée avec modi- 
fications par le Sénat, tendant à conférer aux 
membres des missions africaines et asia- 
tiques des années 1875-1878 et suivantes la 
médaille coloniale créée par la loi du 28 mai 
1902. 

La commission, d'accord avec le Gouver- 
nement, demande l'insertion de ces deux 
rapports à la suite du compte rendu in ex- 
tenso de la présente séance et l'inscription 
en tête de l'ordre du jour de lundi, sous 
réserve qu’il n'y aura pas débat. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


J'ai reçu de M. de l'Estourbeillon, au nom 
de la 6° commission d'intérêt local, un rap- 
port sur le projet de loi tendant à distraire 
la commune d’Oissel du canton de Grand- 
Couronne pour la rattacher au canton de 
Sotteville-lès-Rouen (Seine-Inférieure). 


J'ai reçu de M. Albert Sarraut, au nom de 
la commission des douanes, un rapport 
sur le projet de loi portant modification 
des n°85 et 87 bis du tarif des douanes 
(fruits secs ou tapés: raisins, figues et 
dattes). 


J'ai reçu de M. Paul Constans, au nom de 
la 7° commission d'initiative, un rapport 
sommaire sur la proposition de loi de 
M. Carnaud et plusieurs de ses collègues 
concernant les sociétés des auteurs et des 
compositeurs de musique, 


Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. ` 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Lundi, à deux heures, 
séance publique. 

Le Gouvernement, d'accord avec la com- 
mission, demande l'inscription, en tête de 
l'ordre du jour, sous réserve qu'il n’y aura 
pas débat, des cinq affaires suivantes : 

ite délibération sur le projet de loi por- 
tant approbation de la convention commer- 
ċiale relative aux îles Seychelles ; 

ire délibération sur le projet de loi por- 
tant approbation de la convention commer- 
ciale relative à l'ile de Ceylan ; 

1"° délibération sur le projet de loi portant 
approbation de la convention commerciale 
relative aux Indes anglaises ; 

4re délibération sur le projet de loi portant 
approbation de la convention commerciale 
relative aux pays de protectorat anglais de 
l'Est africain, du Centre africain et de l'Ou- 
ganda ; 

irc délibération sur le projet de loi por- 
tant approbation de la convention de com- 
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merce et de navigation entre la France et 
les Etats-Unis du Vénézuela. 

Il n'y a pas d'opposition? 

L'inscription est ordonnée. 

La commission des affaires extérieures a 

demandé, et la Chambre vient d'ordonner 
l'inscription, sous réserve qu'il n'y aura 
- pas débat : 
De la ire délibération sur le projet de 
` loi ayant pour objet d'approuver un ave- 
nant à la convention relative au chemin de 
fer d'Haïphong à Yunnan-Sen; 

De la 1r° délibération sur le projet de loi, 
-modifié par le Sénat, autorisant le Gouver- 
nement général de l'Afrique occidentale 
française à contracter un emprunt de 65 mil- 
lions ; 

Et de la 1r° délibération sur la proposi- 
tion de loi, modifiée par le Sénat, tendant à 
conférer aux membres des missions afri- 
caines et asiatiques des années 1875-1878 et 
suivantes la médaille coloniale. 

{re délibération sur la proposition de loi: 
4° de M. Paul Meunier ; 2 de M. Massé ten- 
dant à compléter l'article 46 de la loi du 
4er juillet 1901 sur le contrat d'association. 

Il n'y a pas d'observation ?... 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


CONGÉ 

M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder à M. Rousé un 
congé jusqu'à la fin de la session. 


Il n'y a pas d'opposition ?... 
Le congé est accordé. 


(La séance est levée à sept heures un 
quart.) 
Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


RAPPORT sur le projet. de loi ayant pour 
objet d'approuver un avenant à la conven- 
lion conclue par le gouvernement général 
de l'Indo-Chine, pour la construction par- 
tielle et l'exploilation du chemin de fer de 
Haïphong à Yunnan-Sen, fait au nom de 
la commission des affaires extérieures, des 
proteclurals el des colonies, par M. FRAN- 

© ÇOIS DELONCLE, député. 


Messieurs, l'avenant à la convention du 
15 juin 1901 portant concession du chemin 
de fer de Haïphong à Yunnan-Sen a pour 
objet de donner au gouverneur général de 
l'indo-Chine la faculté d'approuver, tout en 
restant dans les limites des prévisions de 
dépenses primitivement fixées pour l'éta- 
blissement de cette voie, les modifications 
qu'il pourrait ètre utile d'apporter au tracé 
primitif du chemin de fer du Yunnan pour 
en faciliter la construction et l'exploita- 
tion. 


. Les études définitives de la ligne recom- 


mandent l'adoption sur divers points si- 
tués entre Laokaï et Yunnan-Sen, de cer- 
taines modifications de tracé qui, en le 
faisant passer par Ami-Tchéou au lieu de 
Sin-Hsinn, auraient l'avantage de suppri- 
mer une des difficultés d'exécution, de ré- 
duire la longueur de la ligne, d'en augmen- 
ter le débit et la vitesse commerciale, de 


: rapprocher le chemin de fer des mines de 


charbon du bassin de Pataho, et enfin d'être 
très favorable à l'embranchemant des fu- 
tures lignes vers le Kouï-Tchéou et le 
Sétchouen. 


En même temps qu'il autorise le gouver- 
neur général de l’Indo-Chine à adopter ces 
modifications de tracé, l'avenant associe le 
budget général de la colonie aux économies 
éventuelles que la réduction de la longueur 
de la ligne pourra procurer à la construc- 
tion du chemin de fer et, d'autre part, il 
échelonne le payement de la subvention 
locale d'une façon plus appropriée àux res- 
sources de l’Indo-Chine. 

A tous ces titres, l'avenant soumis à vos 
délibérations appelle sans conteste l'appro- 
bation que votre commission est unanime 
à vous demander en sa faveur. 

Article unique. — Est approuvé”"l'avenant 
à la convention du 15 juin 1901 portaut 
concession du chemin de fer de Haïphong à 
Yunnan-Sen intervenue entre le ministre 
des colonies et la compagnie française des 
chemins de fer de l'Indo-Chine et du 
Yunnan-Sen à la date du 13 juin 1903. 


RAPPORT sur le projet de loi adopté par la 
Chambre des dépulés, adopté avec modifi- 
calion par le Sénat, autorisant le gouver- 
nement général de l'Afrique occidentale 
française à contracter un emprunt de 
65,000,000 de francs pour exécuter divers 
travaux d'utilité publique et d'intérét gé- 
néral, fail par M. LUCIEN HUBERT, 
député. 


Messieurs, d'accord avec la` commission 
du budget -et le Gouvernement, votre com- 
mission des colonies avait accepté pour l'ar- 
ticle 5 du projet d'emprunt de l'Afrique 
occidentale la rédaction suivante : 

Art. 5. — Tous les matériaux à employer 
pour l'exécution des travaux ainsi que le 
matériel nécessaire à l'exploitation des li- 
gnes projetées qui ne se trouveront pas 
dans le pays devront être d'origine fran- 
çaise et transportés sous pavillon francais. 

Le Sénat a modifié ainsi cet article : 

Art. 5. —...devront être « autant que 
possible » d'origine française et transportés 
sous pavillon français. 

I n'a point paru à votre commission 
qu'il lui soit possible de revenir sur sa dé- 
cision en acceptant l’adjonction du Sénat. 

Tout en réservant expressément au Gou- 
vernement le droit d'intervenir, qu'il tient 
d'ailleurs de la loi, au cas où la colonie se 
trouverait en face d'un trust ou d'un grou- 
pement de nature à augmenter exagérément 
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les prix du matériel, votre .commissin 
estimé qu'il convenait de donner à fy 
dustrie métropolitaine la marque d'en- 
ragement qu'elle a mérité par sa résiste 
aux crises qu'elle a supportées depuis qu 
ques années, en lui réservant les «x 
mandes du gouvernement de l'Afrique». 
dentale. 

Au surplus le sacrifice résultant de + 
facon de voir est très minime en regan: 
l'avantage consenti à la colonie par le 
de la garantie. 

En conséquence, votre commission: 
propose de reprendre le texte du proje: 
loi sans la modification introduite pu 
Sénat. 


PROJET DE LOI 


Art. 1°, — Le gouvernement génén. 
l'Afrique occidentale française est auris 
à réaliser, par voie d'emprunt et à wtr 
d'intérêt qui ne pourra excéder 35a "t 
une somme de 65,000,000 fr. remben 
en cinquante ans au plus et appii 
l'exécution des travaux et au ren 
ments des emprunts ci-après : 


1° Travaux d'assainissement. 


2° Travaux d'aménagement 
des ports..................... 12,0 


3° Travaux d'ouverture des 
voies de pénétration : 

a) Etudes du chemin de fer 
reliant Kayes à la ligne de Da- 
Kar-Saint-Louis et amélioration 
des fleuves Sénégal et Niger... 35.3." 

b) Chemin de fer de la Guinée 17.0.0 

c) Chemin de fer et port dela 
Côte d'Ivoire. ................. 


4° Capital restant à rembour- 
ser sur les emprunts de 8 mil- 
lions de francs et de 4 millions 
de francs contractés par la co- 
lonie de la Guinée en 1899 et 
1901 pour la construction de 
son chemin de fer, y compris 
les indemnités dues pour rem- 
boursement anticipé.......... 

5° Capital restant à rembour- 
ser sur l'emprunt de 5 millions 
de francs contracté en 1892 par 
la colonie du Sénégal, y com- 
pris l'indemnité de rembour- 
sement anticipé............... 

A valoir et divers. .......... (LE 


3.63 


10.00.14 


TAN 


Total égal............. 


Les fonds reconnus disponibles sur ^ 
évaluations portées à la présente loi Rë 
ront être affectés, par voie de décret mi“ 
sur le rapport du ministre des col 
après avis du ministre des finances, à l£ 
quelconque des travaux prévus al }™ 
gramme. : 

Art. 2. — L'ouverture des divers traV? 
désignés ci-dessus aura lieu sur la prop™ 
tion du gouverneur général de l'Afrique * 
cidentale française, en vertu d'un dé” 
rendu sur le rapport du ministre des cok- 


| nies, apres avis du ministre des finance 








ee rapport à l'appui du décret devra éta- 
ir : 

1° Que les projets définitifs des travaux à 
»ntreprendre et les projets de contrats rela- 
tifs à leur exécution ont été approuvés par 
le ministre; 

2 Que l'évaluation des dépenses de nou- 
veaux ouvrages à entreprendre, augmentée 
de l'évaluation rectifiée des dépenses des 
ua vrages déjà exécutés ou en cours d'exé- 
u tion, ne dépasse pas l'ensemble des al- 
o Cations prévues par la présente loi. 

3° Que le service des emprunts déjà con- 
tractés pour couvrir l’ensemble des susdites 
lé penses est assuré par des ressources 
li sponibles. 

Ce rapport sera publié au Journal officiel 
‘2 même temps que le décret autorisant 
‘ouverture des travaux. 

Laréalisation de chacune des différentes 
a ries de l'emprunt à contracter, dont les 
‘orxditions seront soumises à l'approbation 
less minisires des colonies et des finances, 
era autorisée par décret rendu sur la pro- 
»oss ition des mêmes ministres. Le rapport à 
‘ap> pui fera connaître l'emploi des fonds 
mt érieurs, les noms des parties prenantes 
les frais de publicité, l'avancement des 
ra w’aux, les dépenses restant à effectuer. 


IL sera publié au Journal officiel. 

L “exploitation de tout ou partie des lignes 
lés ignées au paragraphe 3 de article 4° 
pourra être concédée par le gouverneur gé- 
néral de l'Afrique occidentale française, 
après avis de la colonie intéressée. 

Les conventions qui interviendront à ce 
sujet ne deviendront définitives qu'après 
avoir été ratifiées par une loi. La ratifica- 
tion devra être demandée dans un délai de 
six nois, à dater du jour de la signature de 
la convention. 

Art. 3. — L'annuité nécessaire pour assu- 
rer le service des intérêts et de l’amortisse- 
ment de l'emprunt autorisé par la présente 
loi sera inscrite obligatoirement au budget 
où figurent les recettes et les dépenses 
propres au gouvernement général de l’Afri- 
que occidentale française; le payement en 
sera garanti par le Gouvernement de la 
République française. 

Le payement des intérêts et le rembour- 
sement des obligations seront effectués à 
Paris. 

Art. 4. — Le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française restera débi- 
teur envers l'Etat des sommes que celui-ci 
aurait éventuellement à verser au titre de 
la garantie. 

Le remboursement de ces avances, qui ne 
seront pas productives d'intérêt, consti- 
tuera une dépense qui sera obligatoirement 
inscrite au budget où figurent les recettes 
et les dépenses propres au gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française. 

Les excédents des exercices ultérieurs 
seront affectés pour une moitié au moins 
au remboursement. 

Art 5. — Tous les matériaux à employer 
pour l'exécution des travaux, ainsi que le 
matériel nécessaire à l'exploitation des 


SÉANCE DU 19 JUIN 1903 


lignes projetées, qui ne se trouveront pas | 


dans le pays, devront être d'origine fran- 
çaise et transportés sous pavillon français. 
Art. 6. — Les actes susceptibles d'enre- 
gistrement auxquels donnera lieu l'exécu- 
tion des dispositions de la présente loi se- 
ront passibles du droit fixe de 3 francs. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
colonies, sur la proposition de loi, adoplée 
par la Chambre des députés, adoplée avec 
modificalion par le Sénat, tendant à con- 
férer aux membres des missions africaines 
el asiatiques des années 1875-1878 el sui- 
vantes, la médaille coloniale créée par la 
loi du 28 mai 1902, par M. LUCIEN 
HUBERT, député. 


Messieurs, dans sa séance du 16 juin le 
Sénat a adopté avee modification la propo- 
sition de loi, adoptée par la Chambre des 
députés et tendant à conférer aux membres 
des missions africaines et asiatiques des 
années 1883 et suivantes la médaille colo- 
niale créée par la loi du 28 mai 1902. 

La modification consiste à remplacer la 
date 1883-1884 par la date 1875-1878. 

Cette modification permettant d'accorder 
une récompense durement gagnée à de 
braves gens qu'il eût été, en effet, injuste 
de laisser en dehors de la loi, votre com- 
mission a accepté à l’unanimité la modifi- 
cation du Sénat à l'article 1er. 

Elle vous propose, en conséquence, d'a- 
dopter le texte du projet de loi dont la te- 
neur suit : 

« Art. der. — La médaille coloniale créée 
par la loi du 28 mai 1902 sera conférée aux 
membres des missions Gabon-Congo (1875- 
1878) et suivantes (mission de Bfazza). Son 
agrafe portera la inention : Gabon-Congo. 

Art. 2. — La médaille coloniale sera attri- 
buée, par décret ministériel, aux membres 
des différentes missions d’études ou d'ex- 
ploration opérées en Afrique et en Asie de- 
puis la même époque, ainsi qu'aux corres- 
pondants de la presse française accrédités 
auprès de l'état-major et ayant suivi effec- 
tivement les opérations militaires aux co- 
lonies et pays de protectorat. 

Cette médaille sera également accordée 
au personnel civil et militaire qui a parti- 
cipé aux opérations et reconnaissances ef- 
fectuées dans le Sud oranais et dans le Sa- 
hara. 


SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
MM. Renault-Morlière et Lannes de Montebello 
({Interpellations relatives aux incidents de Poi- 
tiers et de Clermont-Ferrand et sur l'état de la 
discipline dans l'armée). 


Nombre des votants. ............. 557 
Majorité absolue.................. 279 
Pour l'adoption............ 228 
Contre.................... 329 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
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ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d') prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois, Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) 
(Indre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger 
(Georges). Berry (Georges). Berthoulat (Geor- 
ges). Bertrand (Paul) (Marne). .Bignon (Paul). 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fran- 
çois\. Castellane (comte Boni de). Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de) Cauvin 
(Ernest).  Cavaignac (Godefroy) Chambrun 
(marquis de). Charles Benoist (Seine). Che- 
valier. Cibiel. Claudinon. Coache. Cochin 
(Denys) (Seîne). Cochin (Henry) (Nord). Congy. 


Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
tant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Daudé. Dèche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Denis (Théodore) Déri- 
béré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules). Devins. Dion (marquis de). 


Disleau. Drake (Jacques). Dubuisson. Dulau’ 

(Constant). Duquesnel. Durand. Dutreil. 
Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 

mant. Estourbeillon (marquis de l’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fieury-Ravarin. Flourens. Fontaines 
(de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). Fru- 
chier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier 
(de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gé- 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec 
de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau. Guillain. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyré- 
nées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (dei. La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar-. 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
{comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Lasies. Laurençon. Lau- 
rens-Castelet (marquis de}. Laville. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Léglise. Legrand 
(Arthur. LeMarc. Lemire. Le Moigne. Lepel- 
letier (Edmond. Lerolle. Lespinay imar- 
quis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau {baron dei. Mahy (de) Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré ‘marquis de). Méline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Mios- 
sec. Montaigu (comte de)  Montalembert 
(comte de) Montjou (de). Motte. Moustier 
{marquis de. Mun {comte Albert dei. 


Er- 
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Ollivier. Ornano(Cuneo d'). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pli- 
chon. Pomereu (comte de). Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Raïberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier) Renault- 
Morlière. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vi- 
comte du). Rose. Rouland. Rousset (lieute- 
nant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider | Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry. 
‘Tournade, Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli 


Thierry - Delanoue. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bou- 
ches-du-Rhône). Barthou. Basly. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure- 
et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. Ber- 
thet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. 
Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Bre- 
ton (Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. 
Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat- 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chaussier. Chautemps (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Che- 
navaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier) Constant (Emile) 
(Gironde). Corderoy. Cornet (Lucien). Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. 
Cruppi. ' 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). 
Delory. Denêcheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel). 
Dormoy. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dufour (Jac- 
ques). Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euziére. 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
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Fiquet. Fitte. Fould (Achille) Fournier (Fran- 
çois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine). Gerville-Réache. Girod. Godet 
(Frédéric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grous- 
set (Paschal). Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'. Isambard. Isnard 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 


Labussière. Lachaud. Lacombe (Louis). 
Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. 
Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozė. 

Magniaudė. Malaspina. Malizard. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruėjouls. Mas. Massé. Mau- 
Jan. Maure Menier (Gaston). Mercier (Jules), 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henri 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. 
Minier (Albert). Mollard. Monfeuillart Morel 
(Viotor) (Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. 
Mulac. Muteau. 

Noël. 

Ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé. 
ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier, 
Poullan. Pourteyron. Pressensé ‘Francis de). 
Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville Marc). Rey (Emile), 
Ridouard. Rigal. Rivet (Gustave ) Roch. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut <Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sele. 


Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol, 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 


Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arago (François). 
Bartissol. 
Guieysse. 
Limon. 
Noulens. 
. Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 


Caffarelli (comte). Cazeaux-Cazalet. Cochery 
(Georges). 



























Darblay. Delaune (Marcel). Duclaut-Moni 
Dujardin-Beaumetz. 


Flandin (Ernest) (Calvados. 

Gavini (Antoine. Gérald ‘Georges. 
Hugues (François) (Aisne). 

Jacquey (général). Jonnart. 

Lefas. Le Hérissé. 

Mirman. ` 

Périer (Germain). Pins (marquis de.. 
Ribot. Rousé. Rozet (Albin: 
Suchetet. 





SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour de MM. Gouzy et Chr 
(Interpellations relatives aur incidai : 
Poitiers et de Clermonl-Ferrand ei w ie 
de la discipline dans l'armée.) 


Nombre des votants.............…. Æ 

Majorité absolue...............… kal 
Pour l'adoption............ E 
Contre..................... 18 


La Chambre des députés a adopté 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulan. i- 
Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Ane t- 
manuel). Aristide Briand. Armer. ite. 
Astima (colonel) Aubry. Augé. Aus 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bag: k 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel; Box 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Ñ- 
det (Charles) (Côtes-du-Nord'. Baudet Ww 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon "r 
Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. F 
male. Bérard (Alexandre). Bersez Bei 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme. B=: 
Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allez b 
rat. Boutard. Boyer (Antide). Breud. B4- 
(Jules-Louis). Brisson (Henri) {Boucher 
Rhône). Brunet. Buisson (Ferdinand x 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Cap 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. silan. 
Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmai. tè 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin “Abe 
Chaigne. Chambige. Chambon. Ciné 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis É 
les Bos. Charles Chabert (Drôme). Chaws 
Charpentier. Charruyer.  Chastene © ` 
laume). Chaumet. Chaussier. Chau# 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps B® 
(Haute-Savoie). Chavoir Chensvas Ci” 
(Clément) (Dordogne). Clément (Martin 
Clémentel. Cloarec. Codet (Jean. Ò: 
Colliard. Compayré (Emile). Constant È 
(Gironde). Corderoy. Cornet (Lucien. fé 
londre. Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) 11t- 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David He- 
(Loir-et-Cher). Debève (François) De" 
(Anatole). Debussy Decker-David. Detontait 
Defumade. Delarue. Delbet. Delcassé. Dolig 
Delelis. Delmas. Delombre (Paul). Delw 
(François). Denôcheau. Derveloy. Doslar 
(Antoine). Deshayes. Devèze. Deville # 
briel) Devins. Dormoy. Doumer Pès- 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubiel. Lis 
(Emile). Dumont (Charles). Dunaime. DU 
(Pierre). Dussuel. 








liez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
-anyé. Estournelles (d') Etienne. Euzière. 
‘ernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
met. Fitte. Fould (Achille). Fournier (Fran- 
S . 

abriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
ivin. Genet. Gentil. Gérault-Richard. Ger- 
; (Seine). Gerville-Réache. Girod. Godet 
idéric\. Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grous- 
(Paschal). Guingand. Guyot-Dessaigne. 
enrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
ert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

iart d'Etchepare (d'}. Isambard. Isnard (Fi- 
ière). Isoard (Basses-Alpes). 

anet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
ire. Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 


let. Jumel. 

otz. Krauss. 

a Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
nbe (Louis). Lafférre. Lamendin. Lanessan 
| Larquier. Lassalle. Lauraine. Le Bail. 
Tet. Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le 
adec. Levet (Georges). Levraud. Leygue 


moré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
ute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Ga- 
ne. Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Ėė. 

fagniaudé. Mąalaspina. Malizard. Maret 
ry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Mar- 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. 
ujan. Maure. Menier (Gaston). Mercier 
les). Merlou. Messimy. Michel (Henri) 
uches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. 
nier (Albert). Mollard. Monfeuillart. Morel 
ctor) (Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. Mu- 
. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Dzun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
er. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
nneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 
chery. Pierre Poisson. Plissonnier Poul- 
n Pourteyron. Pressensé (Francis de). 
iech. : 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
wimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
ud :Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
idouard. Rigal. Rivet (Gustave). Robert Sur- 


3f. Roch. Rose. Rouanet. Rouby. Rou- 
jer. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sarraut (Albert). Sarrazin. 
wrien. Saumande. Sauzède. Schneider 
harles) (Haut-Rhin). Selle. Sénac. Serres 
w Siegfried. Simonet. Simyan. Si- 
ayjo 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. 
iphaine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Al- 


ert. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien). 
ialis. Vigné (Paul) (Hérault). Vigouroux. Vil- 


jean. Viollette. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Arnal. 
gier. Aynard (Edouard). 


Audiffred. Au- 
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Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) 
(Indre). Benoist (de) (Meuse). Berger (Geor- 
ges). Berry (Georges). Bischofsheim. Bois- 
sieu (baronde). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent) Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de) Bouveri. Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Hle- 


et-Vilaine) Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Castellane 
(comte Boni de). Castelnau (de). Chambrun 


Chau- 
Cochin 


(marquis de}. Charles Benoist (Seine). 
vière. Chevalier. Cibiel. Claudinon. 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cons- 
tans (Paul) (Allier). Cornudet (vicomte). Cor- 
rard des Essarts. Coutant (Jules) (Seine). Cou- 
tant (Paul) (Marne). 


Dansette (Jules). Daudé. Dèche. Dejeante. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delory. Denis 
(Théodore). Derrien. Desjardins (Jules). Dion 
(marquis de). Drake (Jacques). Duquesnel. 
Dutreil. 

Elva (comte d’). Estourbeillon (marquis de l’). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Flourens. 
Fontaines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 


Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gayraud. 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados). 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Groussau. Guillain.: Guilloteaux. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Haudricourt. 

Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). 

La Bourdonnaye comte de). 
La Ferronnays (marquis de) Lamy. Laniel 
(Henri). Lanjuinais (comte de) Lannes de 
Montebello. Largentaye (Rioust de), Laroche- 
Joubert. La Rochethulon (comte de). Lasies. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
brun. Legrand (Arthur). Lemire. Lerolle. 
Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte 
de). Ludre (comte Ferri de). 


Mackau (baron de) Mahy (de). Marot 
(Félix). Massabuau. Maurice Binder. Maus- 
sabré (marquis de). Méline. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Miossec. Montaigu (comte de) 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano(Cuneo d'). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pichat. Pli- 
chon. Pomereu (comte de). Prache. Proust. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille(baron Amédée). 
Reille (baron Xavier. Renault-Morlière. Ri- 
pert. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ar- 
dèche). Roger-Ballu. Rohan (ducde). Roscoat 
(vicomte du). Rouland. Rouvre (Bourlon de). 
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Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary 
de Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sembat. 

Tailliandier. Thierry. Thivrier. 

Vaillant. Villiers. 


Walter. 


Trannoy. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Allard. Alsace (comte d’), prince d'Hénin. 
Amodru. Ancél-Seitz. Anthime-Ménard. Arago 


(François). Archdeacon. Argeliès. Auffray 
(Jules). 
Bénézech. Berthoulat (Georges) Bertrand 


(Paul) (Marne). Bignon (Paul) Brunard. 

Carnot (François). Castellane (comte Stanis- 
las de). cauvin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). 
Coache. Congy. 

Debaune (Louis). Déribéré-Desgardes. Des- 
chanel (Paul) Disleau. Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Dulau (Constant). Durand. 

Engerand (Fernand). Ermant. 

Failliot. Faure (Firmin). Ferrette. Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. 

Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vos- 
ges). Gérard (Edmond) (Vosges) Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Grosjean. Guieysse. Guyot 
de Villeneuve. 

Harriague Saint-Martin. Hémon. 

Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Krantz (Camille). 

Lachièze. Laurençon. Lebaudy (Paul). Le- 
chevallier. Léglise. Le Mare. Le Moigne. 
Lepelletier (Edmond). Limon. 

Mando. Maurice Spronck. Meslier. 
voye. 

Périer de Larsan’ (comte du). Perroche. 
Piger. Pradet-Balade. Pugliesi-Conti. 

Raiberti. Riotteau. Rousset(lieutenant-colo- 
nel). Rudelle. 

Sandrique. Sibille. 

Thierry-Delanoue. 

Vigne (Octave) (Var). 
Vogeli. 


Mille- 


Tournade. Turigny. 
Villault-Duchesnois. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) {Marne). 

Caffarelli (comte). Cazeaux-Cazalet. Cochery 
(Georges). 

Darblay. Delaune (Marcel). Duclaux-Monteil 
Dujardin-Beaumetz. ' 

Flandin (Ernest) (Calvados). 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges. 

Hugues (François) (Aisne). 

Jacquey (général). Jonnart. 

Lefas. Le Hérissé. 

Mirman. 

Périer (Germain). Pins (marquis de). 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin). 

Suchetet. 
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« Art, 66 


. — Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique à 


pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. 
« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit. 


« Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pes 
qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport publie, et elles sont mentionnées au Journal officiel. » 


RÉSOLUTIONS (1) 


De la 6° commissions des pélilions insérées 
dans le feuilleton du vendredi 3 avril 
1903, devenues définitives aux lermes de 
l'article 66 du règlement. 


SIXIÈME COMMISSION 





M. Ripert, rapporteur. 


Pétition n° 826. — Des agent d'affaires de 
divers départements protestent contre le 
projet par lequel ils seraient inscrits à la 


() Ces Résolutions ont été insérées dans le 
Journal officiel du 20 juin 1903 à la suite 
du compte rendu in erlenso de la séance du 
49 juin 1903, 


3° classe du tableau des patentes et deman- 
dent à être maintenus dans la 4° classe. 


Molifs de la commission. — Le syndicat 
des hommes d'affaires de France, dans une 
pétition du 27 mars 1903 adressée à la Cham- 
bre des députés, proteste contre la majora- 
tion proposée parla commission sénatoriale 
des patentes à eux imposée et résultant de 
la réduction des quatre dernières classes du 
tableau A annexé à la loi du 15 juillet 1880. 

Bien que les signatures de ladite pétition 
ne soient pas légalisées, ce qui la rendrait à 
la rigueur irrecevable, la commission des 
pétitions a décidé de la renvoyer à la com- 
mission des patentes. — (Renvoi à la com- 
mission des patentes.) 





M. Ripert, rapporteur. 
pétition n° 828. M. Blidi-Brahim-ben- 


vile et criminelle.) 








Eyoub, négociant à Constantine Asi 
demande la suppression du code de : } 
génat pour les Mozabites habilant |+ 
rie. 


Motifs de la commission. — Le se 
Brahim-Ben-Eyoub a fait paretin 
Chambre des députés une pétitiezir! 
au rapport immédiat de la mesur œ = 
par le code de l'indigénat algérien 1- 
contre des Mozabites habitant la cale- 
leur imposant le permis de voyag èP 
par les administrateurs des coux 
mixtes, pour tout déplacement, quek: 2 
soit la durée. 


La commission des pétitions a dki + 
renvoyer cette demande à la come: 
de législation. (Renvoi à la committé 
la réforme judiciaire et de la légish + 
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MMAIRE. = Procès-verbal : M. Fernand Engerand. = Excuses et demande de congé. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de 
loi portant approbation de la convention commerciale relative aux iles Seychelles, signée le 16 avril 1902, entre la France et la Grande-Bretagne. 
= Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant approbation de la convention commerciale relative à l'île de Ceylan, signée 
à Londres, le 19 février 1903, entre la France et la Grande-Bretagne. — Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant appro- 
bation de la convention commerciale relative aux Indes anglaises, signée le 19 février 1903 entre la France et la Grande-Bretagne. = Adoption, 
après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant approbation de la convention commerciale relative au pays de protectorat anglais de 
l'Est africain, du Centre africain et de l'Ouganda, signée le 23 février 1903 entre la France et la Grande-Bretagne. == Adoption, après décla- 
ration de l'urgence; du projet de loi portant approbation de la convention de commerce et de navigation du 19 février 1902 entre la Franoe et 
les Etats-Unis du Venezuela. = Ajournement de la {re délibération sur le projet de loi ayant pour objet d'approuver un avenant à la convention 
conclue par le gouvernement général de l'Indo-Chine pour la construction partielle et l'exploitation du chemin de fer de Haïphong à Yunnan- 
Sen. = Adoption du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modification par le Sénat, autorisant le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française à contracter un emprunt de 65 millions de francs pour exécuter divers travaux d'utilité publique et d'intérêt 
général. = Adoption de la proposition de loi adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modification par le Sénat, tendant à conférer 
aux membres des missions africaines et asiatiques des années 1875-1878 et suivantes la médaille coloniale créée par la loi du 28 mai 1902 == 
{r délibération sur les propositions de loi : 1° de M. Paul Meunier ; 2 de M. Massé tendant à compléter l'article 14 de la loi du 1er juillet 1904 
contrat d'association) : M. le baron Amédée Reille. = Incident : MM. Maurice Binder, le président, Gauthier (de Clagny), Aynard, Jules 
Coutant. = Reprise de la 1r° délibération sur les propositions de loi : 4° de M. Paul Meunier ; 2° de M. Massé, tendant à compléter l'article 14 
de la loi du ier juillet 1901 (contrat d'association) : MM. le baron Ainédée Reille, Paul Meunier, Charles Bos, Hubbard, Massé, rapporteur ; 
Prache, Lhopiteau. — Demande de déclaration de l'urgence, Adoption, au scrutin. = Dépôt par M. Klotz, au nom de la commission do l'agri- 
culture, d'un rapport sur le projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion des diverses manifestations entreprises par le Gouver- 
nement pour généraliser en France les emplois industriels de l'alcool. — Dépôt par M. Clémentel, au nom de la commission du budget, d'un 
rapport sur la proposition de loi de M. Etienne Flandin ayant pour objet de modifier l'article, 2 de la loi du 27 ventôse an IX et de réduire 
la perception de droits proportionnels d'enregistrement pour les transmissions d'immeubles dont le prix, charges comptises, ne dépasse pas 
100 fr. = Dépôt par M. Bienvenu Martin, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant annulations et 
créations de erédits en vue d'une répartition nouvelle des troupes aux colonies. = Dépôt par M. Berteaux, au nom de la commission du 
budget, de cinq rapports : le {°r, sur le projet de loi portant ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 1895, d'un crédit supplémen- 
taire d'inscription pour le service des pensions civiles; le 2°, sur le projet de loi, inodiflé par le Sénat, concernant l'ouverture et l'annulation 
de crédits sur l'exercice 1902; le 3°, sur le projet de loi portant ouverture au ministre de la guerre, sur l'exercice 1903, d'un crédit extraordi- 
naire pour permettre le payement d'indemnités de licenciement aux ouvriers des établissements d'artillerie licenciés en 1903; le 4e, sur le 
projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés ; le 5°, sur le projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1902 et ouverture, sur l'exercice 1908, do crédits gagés par des ressources spéciales. = Règlement de l'ordre du jour : 
MM. Fernand Rabier, Emile Morlot. — Dépôt, par M. Maujan, d'une proposition de loi ayant pour objet le recrutement de l'armée et le service 
de deux ans, = Dépôt, par M. Messimy, d'une proposition de loi tendant : 4° à modifier l'organisation de l'armée métropolitaine; 2 à organiser 
une armée coloniale entièrement autonome; 3° à réduire, grâce à un meilleur emploi des ressources, les cadres, les effectifs, et, d'une façon 
générale, les charges militaires de la République. = Congé. : 


m'étant abstenu sur l'ordre du jour de M. Delelis s'excuse de ne pouvoir assister 


RENE DELME ETIENNE M. Gouzy. Je déclare avoir voté « contre ». | à la séance de ce jour et demande un 
i RSR M. le président. Personne ne demande | congé. | 
MGR PRRRIDANE plus la parole sur le procès-verbal? La demande sera renvoyée à la commis- 
La séance est ouverte à deux heures Le procès-verbal est adopté. sion des congés. 
M. Lebrun, l'un des secrélaires, donne EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT AP- 
ture du procès-verbal de la séance de PROBATION D'UNE CONVENTION COMMER- 
endredi dernier. M. le président. MM. Fernand-Brun et ir CIALE RELATIVE AUX SEYCHELLES 
Mi . , ` | nest Cauvin s'excusent de ne pouvoir assis- 
ùd e président. La parole est à M. Enge- | tor à la séance de ce jour. M. le président. L'ordre du jour appelle 
sur le procès-verbal. MM. Victor Morel et Laurençon s'exeuselit | la 1°° délibération sur le projet de loi por- 


M. Fernand Engerand. Au compte rendu | de ne pouvoir assister pendant quelques | tant approbation de la convention commer- 
e la séance de vendredi, je suis porté comnie | jours aux séances de la Chunbre. ciale relative aux iles Seychelles, signée le 
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16 avril 1902, entre la France et la Grande- 
Bretagne. 

M. Jules Siegfried, rapporteur. La com- 
mission, d'accord avec le Gouvernement, 
prie la Chambre de vouloir bien déclarer 
l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L’urgence, mise aux voix, est déclarée.) 

M.le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article.) . 

M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
ratifier et, s’il y a lieu, à faire exécuter la 
convention commerciale relative aux îles 
Seychelles, signée le 16 avril 1902 entre la 
France et la Grande-Bretagne. 

« Une copie authentique de ce document 
demeurera annexée à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets cet article aux voix. 

(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 


-ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT AP- 
PROBATION D'UNE CONVENTION COMMEROIALE 
RELATIVE A L'ÎLE DE CEYLAN 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la {re délibération sur le projet de loi por- 
tant approbation de la convention commer- 
ciale relative à l’île de Ceylan, signée à Lon- 
dres, le 19 février 1903, entre la France et la 
Grande-Bretagne. 

M. Jules Siegfried, rapporteur. La com- 
mission, d'accord avec le Gouvernement, 
.demande la délaration d'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
-parole pour la discussion générale?... 
` Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l'article unique. 

(La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion de l'article.) 

M. le président. « Arlicle unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
-ratifier et, s’il y a lieu, à faire exécuter la 
convention commerciale relative à l’île de 
Ceylan signée le 19 février 1903 entre la 
France et la Grande-Bretagne. 

« Une copie authentique de cet acte di- 
plomatique demeurera annexée à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole?.. 

Je mets cet article aux voix. 


(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 
ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT 


APPROBATION D'UNE CONVENTION COMMER- 
CIALE RELATIVE AUX INDES ANGLAISES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
‘la 1re délibération sur le projet de loi por- 
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tant approbation de la convention commer- 
ciale relative aux Indes anglaises signée le 
19 février 1903 entre la France et la Grande- 
Bretagne. 

M. Jules Siegfried, rapporteur. La com- | 
mission, d'accord avec le Gouvernement, 
demande la déclaration d'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l'article unique. 

(La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion de l'article.) 

M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
ratifier et, s’il y a lieu, à faire exécuter la 
convention commerciale relative aux Indes 
anglaises, signée le 19 février 1903 entre la 
France et la Grande-Bretagne. 

« Une copie authentique de ce document 
demeurera annexée à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix cet article. 


(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 




















ADOPTION D'UN PROJET DE LOI Poto 
APPROBATION D'UNE CONVENTION JE ç 
MERCE ET DE NAVIGATION ENTRE LA Phu; 
ET LE VENEZUELA 


M. le président. L'ordre du j jour st 
la 1°° délibération sur le projet de bi y: 
tant approbation de la convention de-s 
merce et de navigation du 19 février r 
entre la France et les Etats-Unis &' 
nezuela. 

M. Jules Siegfried, rapporteur. Li 
mission, d'accord avec le Gouve 
demande la déclaration d'urgence. 

M. le président. Je mets aux voir... 
claration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demz. 
parole pour là discussion générale?.. 

Je consulte la Chambre sur la quete: 
savoir si elle entend passer à hé: 
de l’article unique. 

(La Chambre décide de passer ii 
sion de l'article.) 

M. le président, « Article uniw.-! 
Président de la République est ait 
ratifier, et, s'il y a lieu, à faire exé 
convention de commerce et de nariz: 
signée, le 19 février 1902, entre la Fra 
les Etats-Unis du Venezuela. 

« Une copie authentique de cet at > 
meurerà annexée à la présente loi 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix cet article. 

(L'article unique, mis aux vi ~ 
adopté.) 










ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT 
APPROBATION D'UNE CONVENTION COMMER- 
CIALE RELATIVE AUX PAYS DE PROTEC- 
TORAT ANGLAIS DE L'EST AFRICAIN, DU 
CENTRE AFRICAIN ET DE L'OUGANDA 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la i'e délibération sur le projet de loi por- 
tant approbation de la convention commer- 
ciale relative aux pays de protectorat an- 
glais de l'Est africain, du Centre africain et 
de l'Ouganda, signée le 23 février 1903 
entre ła France et la Grande-Bretagne. 

M. Jules Siegfried, rapporteur.La com- 
mission, d'accord avec le Gouvernement, 
demande la déclaration d'urgence. 


M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 
(L'urgence est déclarée.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale?.… 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l'article unique. 

(La Chambre décide de passer à la discus- 
sion de l’article.) 

M.le président. « Article unique. — Le Pré- 
sident de la République est autorisé à rati- 
fier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la con- 
vention commerciale relative aux pays de 
protectorat anglais de l'est africain, du 
centre africain et de l'Ouganda, signée, le 
23 février 1903, entre la France.et la Grande- 
Bretagne. 

« Une copie authentique de ce document 
demeurera annexée à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix cet article. 

(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN I# 
DE LOI 





M. le président. L'ordre du jour aper 
rait la 1° délibération sur le projeté} 
ayant pour objet d'approuver un avenar i 
la convention conclue par le gouvemem t 
général de l’Indo-Chine pourla consnrtit 
partielle et l'exploitation du chemis d # 
de Haïphong à Yunnan-Sen, mai la t 
mission, d'accord avec le Gouvemm! 
prie la Chambre de vouloir bien au” 
cette discussion à la séance de jeudi 
chain 5 juin. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI, MODIFIE: 
LE SÉNAT, AUTORISANT LE GOUVERYA" 
GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE F1 
ÇAISE À CONTRACTER UN EMPRUNT. 


M. le président. L'ordre du jour Le 
la discussion du projet de loi, adopté p 
Chambre des députés, adopté avec m 
cation par le Sénat, autorisant le gout“ 
nement général de l'Afrique occident 
française à contracter un emprul * 
65 millions de francs pour exécuter div" 
travaux d'utilité publique et d'intéret # 
néral. : 

Personne ne demande la parole ponr" 
discussion générale ?... 





Je consulte la Chambre sur la question 
: savoir si elle entend passer à la discus- 
on des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
la discussion des articles.) 

M.le président. « Art. 1°. — Le gouver- 
ment général de l'Afrique occidentale 
mçaise est autorisé à réaliser par voie 
mprunt, et à un taux d'intérêt qui ne 
urra excéder 3.50 p. 100, une somme 
6 millions de francs remboursable en 
aquante ans au plus et applicable à l'exé- 
tion des travaux et au remboursement 
*s emprunts ci-après : 

«1° Travaux d'assainissement 
« 2 Travaux d'aménagement 


5.450.000 


12.600.000 
« 3 Travaux d'ouverture des 
es de pénétration : 
« a) Etudes du chemin de fer 
liant Kayes à la ligne de Da- 
ar-Saint-Louis et amélioration 
əs fleuves Sénégal et Niger... 
« b) Chemin de fer de la Gui- 
MO bite niet E ess EE ea 
« c) Chemin de fer et port de 
Côte d'Ivoire............... 
«4° Capital restant à rem- 
ourser sur les emprunts de 
millions de francs et de 4 mil- 
ons de francs contractés par 
ı colonie de la Guinée en 1899 
t 1901 pour la construction de 
on chemin de fer, y compris 
es indemnités dues pour rem- 
jursement anticipé........... 
« 5° Capital restantà rembour- 
er sur l'emprunt de 5 millions 
le francs contracté en 1892 par 
a colonie du Sénégal, y com- 
ris l'indemnité de rembourse- 
nent anticipé.. .............. V 
«A valoir et divers......... 


« Total égal.......... 


5.500.000 
17.000.000 


10.000.000 


11.648.053 


147.285 


« Les fonds reconnus disponibles sur les 
ivaluations portées à la présente loi pour- 
tont être affectés, par voie de décret rendu 
sur le rapport du ministre des colonies, 
après avis du ministre des finances, à l'un 
quelconque des travaux prévus au pro- 
gramme. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1è, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — L'ouverture des divers travaux 
désignés ci-dessus aura lieu sur la proposi- 
tion du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française, en vertu d'un décret 
rendu sur le rapport du ministre des colo- 
niés, après avis du ministre des finances. 

« Le rapport à l'appui du décret devra 
établir : i 

« 4° Que les projets définitifs des travaux 
à entreprendre et les projeis de contrats 
relatifs à leur exécution ont été approuvés 
par le ministre ; 

« 2 Que l'évaluation des dépenses de 
nouveaux ouvrages à entreprendre, aug- 
mentée de l'évaluation rectifiée des dépen- 
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ses des ouvrages déjà exécutés ou en cours 
dďd'exécutiou, ne dépasse pas l’ensemble des 
allocations prévues par la présente loi ; 

« æ Que le service des emprunts déjà 
contractés pour couvrir l'ensemble des sus- 
dites dépenses est assuré par des ressour- 
ces disponibles. 

« Ce rapport sera publié au Journal offi- 
ciel en même temps que le décret auto- 
risant l'ouverture des travaux. 

« La réalisation de chacune des différen- 
tes parties de l'emprunt à contracter, dont 
les conditions seront soumises à l'approba- 
tion des ministres des colonies et des finan- 
ces, sera autorisée par décret rendu sur la 
proposition des mêmes ministres. Le rap- 
port à l'appui fera connaître l'emploi des 
fonds antérieurs, les noms des parties pre- 
nantes des frais de publicité, l'avancement 
des travaux, les dépenses restant à effec- 
tuer. 

« Il sera publié au Journal officiel. 

« L'exploitation de tout ou partie des li- 
gnes désignées au paragraphe 3 de larti- 
cle 4°" pourra être concédée par le gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, après avis de la colonie intéressée. 

« Les conventions qui interviendront à ce 
sujet ne deviendront définitives qu'après 
avoir été ratifiées par une loi. La ratifica- 
tion devra être demandée dans un délai de 
six mois, à dater du jour de la signature de 
la convention. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'annuité nécessaire pour as- 
surer le service des intérèts et de l'amor- 
tissement de l'emprunt autorisé par la pré- 
sente loi sera inscrite obligatoirement au 
budget où figurent les recettes et les dé- 
penses propres au gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française; le paye- 
ment en sera garanti par le Gouvernement 
de la République française. 

« Le payement des intérêts et le rem- 
boursemnent des obligations seront effectués 
à Paris. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale francaise restera débi- 
teur envers l'Etat des sommes que celui-ci 
aurait éventuellement à verser au titre de la 
garantie. 

« Le remboursement de ces avances, qui 
né seront pas productives d’intérèt, consti- 
tuera une dépense qui sera obligatoirement 
inscrite au budget où figurent les recettes 
et les dépenses propres au gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française. 

« Les excédents des exercices ultérieurs 
seront affectés pour une moitié au moins au 
remboursement. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Tous les matériaux à employer 
pour l'exécution des travaux, ainsi que le 
matériel nécessaire à l'exploitation des 
lignes projetées, qui ne se trouveront pas 
dans le pays, devront ètre d'origine fran- 
caise et transportés sous pavillon français. » 
— (Adopté.) 

« Art. 6. — Les actes susceptibles d'enre- 
gistrement auxquels donnera lieu l'exécu- 
tion des dispositions de la présente loi 
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seront passibles du droit fixe de 3 fr. » — 
(Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI, MODI- 
FIÉE PAR LE SÉNAT, TENDANT A CONFÉRER 
AUX MEMBRES DES MISSIONS AFRICAINES ET 
ASIATIQUES LA MÉDAILLE COLONIALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, adoptée 
avec modification par le Sénat, tendant à 
conférer aux membres des missions afri- 
caines et asiatiques des années 1875-1878 
et suivantes la médaille coloniale créée par 
la loi du 28 mai 1902. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 


i (La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — La mé- 
daille coloniale créée par la loi du 28 mai 
1902 sera conférée aux membres des mis- 
sions Gabon-Congo (1875-1878) et suivantes 
(mission de Brazza). Son agrafe portera la 
mention : Gabon-Congo. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1977... 

Je le mets aux voix. ` 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — La médaille coloniale sera at- 
tribuée, par décret ministériel, aux mem- 
bres des différentes missions d’études ou 
d'exploration opérées en Afrique et en Asie 
depuis la même époque, ainsi qu'aux cor- 
respondants de la presse française accrédi- 
tés auprès de l'état-major et ayant suivi ef- 
fectivement les opérations militaires aux 
colonies et pays de protectorat. 

« Cette médaille sera également accordée 
au personnel civil et anilitaire qui a parti- 
cipé aux opérations et reconnaissances ef- 
fectuées dans le Sud oranais et dans le Sa- 
hara. » — (Adopté.) 

(L'ensemble de la proposition, mis aux 
voix, est adopté.) 


DISCUSSION DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 
TENDANT A COMPLÉTER L'ARTICLE 114 DE LA 
LOI DU 1°" JUILLET 1901 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ire délibération sur les propositions de 
loi: 1° de M. Paul Meunier ; 2° de M. Massé, 
tendant à compléter l'article 14 de la loi du 
1e juillet 1901 sur le contrat d'association. 

La parole est à M. Amédée Reille. 


M. le baron Amédée Reille. Je demande 
à la Chambre quelques instants de sa bien- 
veillante attention. La question qui se pose 
aujourd'hui devant elle a une gravité toute 
particulière que viennent encore souligner 
les ardentes polémiques qu'elle a soule- 
vées dans la presse et ailleurs. 
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Ne faisant pas partie de la commission qui 
a adopté cette proposition de loi, nous ne 
pouvons savoir exactement ce qui s'y est 
passé. Je ne m'aventurerai pas sur ce terrain 
mouvant où je risquerais de m'égarer; je 
me contenterai simplement, en débutant, 
de m'étonner qu'une proposition aussi 
„grave puisse avoir été soulevée par l’initia- 
tive parlementaire. On aurait pu croire 
qu’elle devait faire l’objet d’un projet de loi 
spécial engageant nettement la responsabi- 
lité gouvermentale. (Très bien! très bien! à 
droile.) 

Mais je sais qu'aujourd'hui il ne faut 
plus s'étonner de rien, que l'initiative parle- 
mentaire a l'habitude de soulever les plus 
graves problèmes avec la prétention de les 
résoudre, par exemple la question de la sé- 
paration des Eglises et de l'Etat, qui a été 
décrétée en principe à une voix de majorité, 
On n’a pas même consulté le Gouvernement, 
dont l'attitude vis-à-vis de ses troupes de 
la majorité paraît conforme à la devise 
connue : Je suis leur chef, il faut bien que 
je les suive! (Très bien! très bien! el rires 
à droite.) 

Nous nous trouvons donc aujourd’hui en 
face d'une proposition de loi émanant de 
l'initiative de l'honorable M. Massé. Je m'a- 
dresserai à lui avec toute la courtoisie et 
toute la modération que mérite sa propre 
courtoisie quand il discute à la tribune. 


Mon cher collègue, j'ai lu votre rapport 
avec la plus grande attention. Voulez-vous 
me permettre de vous dire quelle a été 
mon impression d'ensemble à cette lecture? 
H m'a semblé que vous aviez voulu donner 
à votre loi un aspect inoffensif, presque 
libéral, Vous avez mis en regard les deux 
textes, celui que vous aviez conçu tout 
d'abord et celui qui est né des laborieux 
efforts de la commission, et vous avez 
essayé de nous montrer combien l'enfant 
de la commission était beau tant le vôtre 
paraissait laid. (Rires) Vous avez voulu 
aussi nous faire croire que votre disposi- 
tion additionnelle se rattachaît tout natu- 
rellement à la loi de 1901, alors -qu'elle 
en bouleverse précisément tout le texte en 
transformant une loi sur les associations 
en une loi de police contre les individus. 
(Applaulissements à droile.) 

Vous avez tenu également à ce que nous 
ayons une certaine reconnaissance à la com- 
mission pour avoir commué la peine de con- 
gréganiste à perpétuité en celle de congré- 
ganiste à temps (Aires à droite); de ce 
qu'elle a restreint les limites et réduit la 
durée de l'interdiction de séjour. Eh bien! 
j'estime que nous ne devons aucune recon- 
naissance à la commission, surtout quand il 
s’agit d'une loi où la durée de la peine im- 
porte fort peu et où ce qui est grave et 
odieux, c'est le principe même d'une con- 
damnation injuste. (Nouveaux applaulisse- 
ments à droite et sur divers bancs au centre.) 

Vous avez glissé très habilement, mon- 
sieur le rapporteur, sur la question de savoir 
st oui ou non la liberté individuelle était 
menacée. Vous avez, pour calmer les cons- 
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ciences timorées mais naïves, des formules 
charmantes : vous trouvez qu'en rattachant 
votre disposition à l’article 16 au lieu de la 
rattacher à l’article 14 l'honneur des prin- 
cipes est sauf. C'est une formule assurément 
bien commode. Mais permettez-moi de vous 
demander en quoi votre loi vise plutôt les 
établissements que les individus, puisque 
désormais un individu, à lui tout seul, suf- 
fit pour constituer un établissement illicite, 
Voilà la question que je vous pose. 

Vous savez bien, monsieur le rapporteur, 
que cette transposition d'articles est au con- 
traire une aggravation même de la loi ; vous 
êtes obligé de le reconnaître parce qu'une 
disposition additionnelle à l’article 14 ne 
pouvait viser que les cas d'enseignement, 
tandis qu'en la rattachant à l’article 16 — 
vous le dites vous-même — vous pouvez 
tarir les sources de l’activité et du dévoue- 
ment, quelles qu’elles soient! (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Que la Chambre me permette de le lui 
dire, personne ne saurait être dupe de cette 
formule. 

Un membre à l'extrême gauche. Cela nous 
est bien égal! (Exclamations à droite.) 

M. le ‘baron Amédée Reïlle. Alors ce 
n'est vraiment pas la peine de discuter. Si 
cela vous est bien égal, vous n'avez qu'à 
voter tout de suite ! (Très bien ! très bien! à 
droite.) 

A droite. Aux voix! 

M. le baron Amédée Reille. Il faut que 
chacun prenne ici sa responsabilité et que 
personne ne soit dupe de vos formules. 
(Exclamations el interruptions à l'extrême 
gauche.) 

D'ailleurs, messieurs, si vous comptez 
alléger la responsabilité que vous allez 
prendre en appuyant votre vote sur des pré- 
cédents historiques invoqués par M. Massé, 
permettez-moi de vous dire que vous aurez, 
je crois, de la peine à y parvenir... (/nter- 
ruplions.) 

A l'extrême gauche. Pensez-vous qu'il n'en 
existe pas? 


M. le baron Amédée Reille. ...car M, Massé 
en a été plutôt sobre. Peut-être, il est vrai, 
aurait-il dû recourir au répertoire législatif 
des régimes despotiques ou à celui des pé- 
riodes de crise ou de guerre civile. La ques- 
tion qui se pose aujourd'hui devant vous 
n'est pas neuve. En rattachant son.texte à la 
loi de 1901, M. Massé lui a donné très net- 
tement le caractère d'un épisode, d'un inci- 
dent, si vous voulez, dans la grande bataille 
qui se livre depuis plus d'un siècle autour 
des congrégations religieuses. 

Cette question a été soulevée devant toutes 
nos assemblées délibérantes; elle a pas- 
sionné l'opinion publique et, s'il y avait eu 
des précédents à sa thèse, M. Massé, dont 
nous connaissons la perspicacité, ne les 
aurait pas laissé échapper. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Sans vouloir faire à cette tribune un long 
et fastidieux exposé historique, permettez- 
moi, messieurs, de vous dire que le pro- 
blème de l'enseignement, qui a été résolu 





dans un sens en 1850 et pour lequel bu: 
coup d'entre vous, je le sais, rêvent 

solution contraire, ce problème a vir 
étude entravée, sa solution retardée py : 
question de savoir si, oui ou non, les œ. 
grégations non autorisées auraient le p. 
d'enseigner. 

M. Walter. Non! 

M. le baron Amédée Reille. Like 
1901 a répondu comme vous, mon cher m 
lègue; aussi n'est-ce point sa réponses 
je compte discuter; ce que je voudrai 
voir, c’est si, tout en déniant aux conga 
tions non autorisées le droit à l'ensi 
ment, le législateur a osé s'engager ic 
une voie aussi hardie que celle où X. ie 
fait aujourd'hui un premier pas. 

Voilà ce qu'il est intéressant de x- 
mander. Sans vouloir insister sur les ar: 
nes législations, est-ce que ces fames: 
crets de 1790 st 1792 qui ont été dar 
invoqués, de ce côté de la Chi à 
gauche), contre les congrégations mæ 
— voulez-vous me permettre deis? 
dire, monsieur Buisson, puisque vx: 
faites un signe d’assentiment — este” 
ces décrets poursuivaient l'individepu 
le mur du cloître ou du couvent E- 
qu'au contraire ils n'assuraient pë =t 
existence par une pension con 
(Applaudissements à droite.) Este i- 
dans l'esprit du législateur de li 
tion, ce n'était pas l'étreinte 4È 
des anciens vœux, avec toutes sesi 
quences civiles, qui se relâchait? Eseg 
la loi n'avait pas en vue l'affranchis® 
et la liberté et non pas, comme aujout:: 
la prohibition et la misère? |Applassr 
ments à droite et sur divers bancs at. 

M. Eugène Réveillaud. Les congrégii 
étaient supprimées en 1790 et en [3 
alors comment pouvait-il rester des € 
gréganistes en France ? 

M.le baron Amédée Reille. Je dni 
à faire connaître à la Chambre l'in 
tion que l'honorable M. Réveillaw a biec 
voulu faire à voix basse. 

L'honorable M. Réveillaud me ü: K 
congrégations étant supprimées en l'A 
1792, comment peut-il bien y avoir a}® 
d'hui des congréganistes ? 

Je crois, mon cher collègue, quil y: 
depuis ces décrets, un décret de mé” 
an XII; je crois qu'il y a eu u i 
de 1808, rattachant les frères à [UF 
sité et une loi de 1825; je crois 6 
yaeu un décret de 1852 qui autoriai 
congrégations de femmes et certaines %* 
grégations d'hommes. (Applaudissem ? 
centre et à droite.) 

M. Lasies. Je ne m'étonne p% wt 
sieur Réveillaud, que vous ayes b da 
chel Servet. (On ril.) 

M. le baron Amédée Reille. Du 
mon cher collègue, monsieur R 
permettez-moi de vous dire que 1005 ™ 
viendrons tout à l'heure sur eette f 
Pour le moment, j'en suis à Tétude ro 
pide de la législation antérieure à 190%) 
arrive au moment où, pour La prem 












Villemain posait la question de la liberté 
l'enseignement par la loi de 1844, ques- 
n qui a provoqué le rapport de M. Thiers, 
r lequel ont pâli les adversaires des con- 
$gations et de la liberté de l'enseigne- 
nt. 

f. Vilemain s'exprimait ainsi : « Autre 
»e est la force des individus, autre chose 
la force des associations. Si l'Etat recon- 
t à tout Français qui aura rempli cer- 
nes conditions la faculté de former un 
blissement d'enseignement secondaire, 
te même faculté ne saurait appartenir 
x membres d'une corporation que l'Etat 
irait pas préalablement admise et auto- 
ée. » 

Ainsi parlait M. Villemain. 

Vous savez que pour avoir, d'après son 
ojet, le droit d'enseigner, il fallait produire 
ie déclaration constatant qu'on n'était pas 
embre d'une congrégation non autorisée. 
Qu'en résulte-t-il, sinon qu’en apportant 
e déclaration contraire on avait parfaite- 
ent le droit d'enseigner? Libre à chaeun 
pter entre la carrière de l’enseignement 
celle de congréganiste. Pour entrer dans 
ue on déclarait simplement qu’on quit- 
it volontairement l'autre. (Très bien! 
ès bien! à droite.) 

Tel était le régime de la loi de 1844. 

La loi de 1850 a supprimé cette res- 
iction; c'était là la fameuse fissure que 
des Ferry entendait combler par son arti- 
e 7. Cet article 7 lui-même, est-ce que la 
mmission oserait l'invoquer aujourd’hui 
mme un précédent? Je mettrai sous vos 
eux un court passage de la discussion qui 
it lieu au Sénat à propos de l’article 7. 
‘est une citation qui ne passera pas, aux 
eux de mes collègues de la gauche, pour 
maner d'un réactionnaire. 

M. Massó, rapporteur. Mais il y a lar- 
icle 44. 

M. lo baron Amédée Reille. J'en parle- 
ai. Je recherche en ce moment les précé- 
ents et je rappelle comment s'exprimait 


ules Ferry lors de la discussion sur l'ar- 
cle 7. 


Un colloque s'engagea entre M. Jules 


imon et lui. On venait de voter l'article 6 
ar lequel la liberté était donnée d'ouvrir 
les cours d'enseignement supérieur, des 
haires d'enseignement, et M. Jules Simon 
'exprimait ainsi : 

« L'article 7 qui vient immédiatement 
près retire aux membres des congrégations 
on autorisées non seulement le droit 
‘être professeurs dans une école, mais en- 
ore le droit de monter isolément dans 
ne tribune. » 

Et M. Jules Ferry de répondre : « C'est une 
Treur et une très grande erreur. » 

ll reconnaissait donc même le droit indi- 
iduel des membres des congrégations non 
wutorisées d'ouvrir des cours isolés. 

A gauche. I ne le reconnaissait pas. 

M. le baron Amédée Reille. Et plus loin 
‘ette déclaration... (Interruptions à gauche.) 
Je demande à la Chambre de me prêter 
oute son attention; il me semble que la 
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question en vaut\a peine. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. La requête qu'on vous 
adresse, messieurs, ne me paraît pas exces- 
sive. 

M. le baron Amédée Reille. Plus loin, 
M. Jules Simon disait — et ceci s'applique ab- 
solument au cas actuel; c’est pourquoi je 
demande à tous mes collègues d'écouter un 
instant: f 

« A celui qui déclarera qu'il est un ancien 
jésuite, mais qu'actuellement il ne l'est 
plus, les droits de citoyen seront rendus ; 
il ne sera pas exclu de l'enseignement, » 

Et le mininistre de l'instruction publique, 
M. Jules Ferry, faisait un signe affirmatif. 


M. Féron. C'est une erreur. Jules Ferry 
s’est trompé, (Bruit.) 

M. le baron Amédée Reille. C'était à 
propos de l'article 7 et M. Jules Simon ré- 
pondait : « Je vois que vous êtes de mon 
avis, monsieur le ministre, et je vous en 
remercie. » 

Il en résulte qu'en 1880, au lendemain du 
16 mai, sous la troisième République, 
comme en 1844, c’est le simple régime de 
la déclaration qui subsiste. Il suffisait au 
congréganiste de déclarer qu'il avait quitté 
la congrégation pour qu'on luf rendit les 
droits de citoyen. 

Mais passons à l’article 14. M. Massé nous 
disait de cet article tout à l'heure, avec ral- 
son, qu’il a fait revivre l'article 7; il l'a res- 
suscité, en effet, après vingt ans, de la 
tombe où la sagesse et la prudence du Sé- 
nat l'avaient enfermé. (Très bien! très bien ! 
à droite.) 

Voulez-vous me permettre de vous citer 
la parole d’un homme qui aura quelque 
autorité à l'appui de ma thèse, et qui, je le 
crains, aura une autorité exactement in- 
verse si elle s'élève tout à l'heure pour me 
combattre? J'ai nommé le président du 
conseil actuel, M. Combes. ` 

Que disait-il à propos de l'article 14 de la 
loi de 1901 ? 

Il s'exprimait ainsi, répondant à lho- 
norable M. de Blois qui lui posait à la tri- 
bune du Sénat une question sur le point 
délicat de la sécularisation : 

« Pour pouvoir être poursuivi si on exerce 
une profession enseignante, il faudra encore 
appartenir à la congrégation. La vérification 
du fait appartiendra aux tribunaux.Quant à 
l'administration, si, pour employer un lan- 
gage juridique, elle croit découvrir contreun 
ancien membre de la congrégation des pré- 
somptions suffisantes établissant qu'il fait 
encore partie de la congrégation, elle devra 
naturellement le déférer aux tribunaux qui 
examineront les griefs portés contre lui. » 
(Ah! ah! à droite.) 

Donc, monsieur le président du conseil, 
au moment de la discussion de l’article 14 
vous reconnaissiez que, pour pouvoir être 
poursuivi pour délit de sécularisation fic- 
tive, il fallait encore faire partie de la con- 
grégation et que c'était aux tribunaux qu'in- 
combait la preuve. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
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ministre de l'intérieur et des cultes, Non, il 
fallait qu'il y eût présomption. 

M. le baron Amédée Reille. Bien en- 
tendu; c’est la moindre des choses. Mais 
on déférait le coupable aux tribunaux à 
charge pour eux de faire la preuve. 

Et le commentateur autorisé de la loi, 
au livre duquel j'emprunte ces citations et 
auquel ses connaissances spéciales en ma- 
tière juridique ont valu le portefeuille du 
commerce, s'exprime ainsi ; « Cette in- 
terprétation est conforme aux travaux pré- 
paratoires. » Puis il se lance dans une 
longue explication théologique et juridique 
de la question des sécularisations. 

De tous ces textes, des plus récents comme 
des plus anciens, il résulte que jusqu'ici 
les législateurs les plus hostiles aux con- 
grégations n'avaient jamais voulu frapper 
leurs membres s'ils se dispersaient. Les 
tribunaux — M, le président du conseil le 
reconnaissait lui-même au Sénat en 1901 — 
étaient appelés à décider si, oui ou non, les 
congréganistes avaient quitté la congréga- 
tion. 

Eh bien ! les tribunaux n'ont-ils pas été 
régulièrement saisis? N'y a-t-il pas en ce 
moment sur tous les points du territoire des 
procès pendants dont l'issue n'est pas con- 
nue? N'y a-t-il pas une jurisprudence pres- 
que fixée? Cette jurisprudence doit vous 
donner satisfaction. Autrement je m'expli- 
querais mal la joie qui déborde de la cir- 
culaire de M. le garde des sceaux écrite en 
date du 14 mai 1903. La Chambre me per- 
mettra de l'analyser rapidement. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le garde des sceaux, s'adressant aux pro- 
cureurs généraux, leur signalait l'arrêt ré- 
cent de la cour de cassation dans l'affaire des 
Salésiens de dom Bosco; il leur demandait de 
déposer des réquisitions écrites et, en ter- 
minant, il cherchait à mettre en garde les 
cours et les tribunaux contre ce que M. le 
président du conseil appellerait des défatl- 
lances possibles (Rires à droite) en leur 
donnant pour exemple l'arrêt rendu par la 
cour suprème. 

C’est bien cela, n'est-ce pas, monsieur le 
garde des sceaux? Et vous ajoutiez : 


« Je vous prie de me signaler les magis- 
trats de votre ressort qui se seront distin- 
gués à la fois par la modération et la fer- 
meté qu’ils auront apportées dans l'exercice 
de leurs fonctions. » 

A gauche. Eh bien ? 


M.le baron Amédée Reillo. Eh bien! mes- 
sieurs, cela prouve qu'il y avait une juris- 
prudence établie, que M. le garde des sceaux 
signalait cette jurisprudence. Par l'intermé- 
diaire des procureurs généraux il montrait 
la voie à suivre aux cours et aux tribunaux ; 
il priait les mêmes procureurs généraux — 
j'ai oublié ce point très important — d'or- 
donner des investigations et des perquisi- 
tions. C'est déjà joli. (Très bien! à droile.) 

En passant, la Chambre me permettra de 
lui communiquer une réflexion que me 
suggère la dernière phrase de la circulaire 
de M. le garde des sceaux. Croyez-vous, 
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messieurs, que si la magistrature n'était pas 
plus respectueuse que nous du principe de 
la séparation des pouvoirs, elle n'aurait 
pas le droit de vous en-vouloir de la loi que 
vous faites aujourd'hui? Avec le texte si 
précis, si brutal que vous mettez sous ses 
yeux, vous allez la priver de bien des oc- 
casions de se signaler par sa modération et 
par sa fermeté. (Applaudissements el rires à 
droite.) 

La chambre griminelle de la cour de cas- 
sation avait donc rendu un arrêt 

Sans doute, pour que la jurisprudence 
devienne définitive, il faudrait que l'affaire 
revint devant la cour toutes chambres réu- 
nies ; mais enfin je vois là déjà une indi- 
cation de nature à vous satisfaire. N'aurait- 
il pas été plus sage de votre part d'attendre 
l'issue -de tous les procès? Mais non : votre 
impatience ne sait pas attendre. (Très bien! 
très bien! à droite!) Pourquoi étiez vous si 
pressé d'obtenir le vote de la loi qui nous 
est aujourd'hui soumise? C'est que quel- 
que défavorables à la cause congréganiste 
qu'aient été certains jugements, vous n'en 
avez pas trouvé un seul qui vous donnât 
pleine satisfaction. Il vous fallait un texte di- 
sant expressément qu'un seul individu peut 
constituer une association, et c’est là lori- 
gine de la triste loi que nous apporte aujour- 
d'hui M. Massé. (Applaudissements à droite.) 
- M. Massé, rapporteur. La jurisprudence 
du conseil d'Etat reconnait qu'un seul indi- 
vidu peut constituer un établissement con- 
gréganiste. 

M. Fernand Rabier. La loi de 1902 égale- 
ment. | 

M. Bienvenu Martin, président de la com- 
mission. L'avis du conseil d'Etat l'avait déjà 
proclamé en 1849. Vous voyez que cela date 
de loin. 

M. le baron Amédée Reille. Soit, mon- 
sieur le président de la commission et mon- 
sieur le rapporteur. Il suffit d'un seul con- 
gréganiste pour donner à un établissement 
le caractère congréganiste; j'accepte votre 
thèse; mais suffit-il d'un seul laïque, d'un 
seul ancien congréganiste pour constituer à 
lui tout seul une association continuant en 
commun les œuvres de la congrégation ? 
Voilà la question que je vous pose et je vous 
prie d'y répondre. ( Applaudissements à 
droite.) 

D'ailleurs, je crois que j'ai prononcé le mot 
de triste loi en parlant de la proposition de 
M. Massé : il ne m'en voudra pas; c'est bien 
une triste loi en effet. Elle a tous les carac- 
tères d’une loi d'exception : elle met hors 
la loi toute une catégorie de citoyens, en 
créant contre eux une présomption irréfra- 
gable, ou du moins une présomption ordi- 
naire d'après l'amendement qui vient, paraît- 
il, d'être adopté par la commission. 

Quel est le crime de ces citoyens? Pour- 
quoi ce traitement singulier? I} me faut, 
pour éclairer ce débat, me reporter à la dis- 
cussion qui a eu lieu devant la Chambre, et 
vous relire encore une citation qui vous 
paraitra, j'en suis sûr, très intéressante : ce 
sont les paroles que prononçait M. Waldeck- 


Rousseau à propos de la discussion de l'ar- 
ticle 14 : 

« Il faut, disait M. Waldeck-Rousseau, ré- 
pondant je crois, à l'honorable M. Denys 
Cochin, opter entre deux systèmes : ou bien 
que les membres des congrégations non 
autorisées ne pourront pas enseigner ; ou 
bien — et je porterai volontiers le respec- 
tueux défi à mes adversaires de l'oser faire 
— il faudra inscrire dans la loi un texte 
ainsi conçu : Art. 14. — Les membres des 
congrégations non autorisées pourront don- 
ner l’enseignement à la jeunesse. 

« Présentée sous cette forme, la question 
est par là même dépouillée d'artifice. H ne 
s'agit pas de savoir, entendez-le bien, si les 
catholiques ont le droit d'élever leurs en- 
fants suivant leur conscience, si des laïques 
catholiques peuvent ouvrir des écoles ; oui, 
ils le peuvent et vous le savez. Il ne s'agit 
même pas de savoir sides congrégations au- 
torisées, qui se seront inclinées devant la 
loi, pourront donner l'enseignement ; elles 
le peuvent et vous le savez. Il s'agit, pour 
vous d'obtenir que l’enseignement so 
livré à des religieux qui ont traversé les 
siècles, entendez-le bien, en regardant avec 
le même dédain les monarchies et les ré- 
publiques, parce que les uns et les autres 
de ces gouvernements synthétisaient à leurs 
yeux l'Etat et qui ont refusé de demander, à 
une époque quelle qu'elle fût, l'autorisation 
de vivre. Et vous venez dire que la liberté 
sera violée... » (Bruit à gauche.) 

M. le président. Messieurs, je vous en 
prie, veuillez écouter l'orateur. 


M. le baron Amédée Reiïlle. Ce n’est pas 
moi, c'est M. Waldeck-Rousseau qui parle; 
écoutez-le. 

A droile. C'est un réactionnaire, main- 
tenant! 

M. le baron Amédée Reille. M. Waldeck- 
Rousseau terminait en disant : 

« Vous venez dire que la liberté sera 
violée, si ces congrégations qui ne veulent 
pas connaître l'Etat le trouvent, aujourd'hui 
comme jadis, résolu à ne pas mettre entre 
leurs mains ce qu'il a de plus précieux. » 

Je vous demande quelles sont aujour- 
d'hui ces congrégations qui ne veulent pas 
connaître l'Etat ; où sont-elles, ces congré- 
gations rebelles ? 

A l'extrême gauche. 
belles ! 

M. le baron Amédée Reille. Vous avez 
fait une loi; elles s’y sont soumises! 

A l'extrême gauche. Non! non! 

M.le baron Amédée Reïlle. Vous leur 
avez dit : Demandez l'autorisation. 

Elles l'ont demandée et vous n’avez même 
pas examiné leurs demandes. {Applaudisse- 
ments à droile el au centre.) 

C'est cela que vous appelez des congré- 
gations rebelles ? (Oui ! oui! à l'extrême 
gauche.) 

Alors vous frappez ces hommes parce 
qu'ils vous ont obéi. De quelle peine les au- 
riez-vous done frappés s'ils vous avaient dé- 
sobéi ? ({nterruplions à gauche.) 

Et remarquez que votre loi prend une si- 


Toutes sont re- 
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gnification bien particulière grâce à l'in 
tance que le Gouvernement a mise à vou. 
la faire discuter entre deux fournée » 
victimes. (Très bien! très bien! à droite: |x 
rebelles sont peut-être vos victimes d p. 
main ? Car, demain, nous allons assis, 
ce spectacle peu banal de voir la maj. 
le bloc entreprendre une croisade pr. 
leuse et chevaleresque contre des femm 
(Applaudissements à droile el au centr- 
Inlerruptions à l'extrême gauche. 

M. Augé. Cela ne porte pas. 

M. Goujat. La congrégation est ir: 
sible. 

M. le baron Amédée Raille. Le miïé 
croisade vous choque, messieurs! Las. 
chose qui distingue celle-ci des autres- 
qu'elle est prêchée par un nouveau Pie 
l'Ermite dûment sécularisé. (Appla 
ments el rires à droite et au'centre. 

Et quel sera donc le sort de cesas 
congréganistes® Y avez-vous rékhic 
instant ?... 


INCIDENT 


(A ce moment M. Gabriel Syrelon, Arb 
député du > arrondissement de Pari, œ 
dans la salle des séances. — Vifs op 
sements à droile el sur plusieurs me 
centre. — Cris de: Vive Paris! — Rum 
gauche et à l'extrême gauche. — Bri p- 
longé.) 

A gauche. Est-ce qu'on peut siéger gu 
on n’a pas été proclamé? 

M. le président. Je ferai obsmti 
M. Syveton qu'il ne pourra siéger, en # 
à la Chambre des députés, que le jour. 
aura été proclamé. (Réclamations à dr 
sur divers bancs au centre. — Applads 
ments à gauche et à l'extréme gauche. | 

Monsieur Syveton, vous connaissbt 
comme moi et tous nos collègues. Vas: 
pourrez siéger ici que lorsque le vote it? 
été régulièrement proclamé." Pros 
à droite.) 

C'est la loi, messieurs! 

M. Maurice Binder. M. Syvetonaleinil 
de siéger. Je demande la parole. 

M. Fabien-Cesbron. Lisez-nous le!" 
de la loi, monsieur le président. 

M. le président. Messieurs, il el # 
dent qu'un élu ne peut siéger régi" 
ment dans cette enceinte que loi 
été proclamé député. (Réclamations i6 
el au centre.) | 

On paraît contester ce fait; on volt 
établir une nouvelle jurisprudence. Je (F 
sulterai Ja Chambre si l'on insiste. 

A droite. I n'existe pas de texte: 

M. de Baudry d'Asson. Je demat 
parole. | 

M. le président, On me dit qu'il n'es 
pas de texte. Voici un précédent duquel È 
résulte qu’à défaut de proclamation u 
ne peut siéger qu'en vertu d'une détisi® 
de la Chambre elle-même. Ce prétéd®” 
est du 14 novembre 1893. (Bruit à droit’: 

M. Gauthier (de Clagny'. Je dem 
la parole. 





M. Lasies. M. Syveton est l'élu du 
peuple! Le suffrage universel a parté; il n'y 
a qu’à s'incliner. 

M Eugène Réveillaud. Nous n'avons 
pas le droit de délibérer en présence de 
M. Syveton; sa présence invaliderait la dé- 
sision de l’Assemblée. (Bruit.) 

M. le président. Je prie M. Reille, qui a 
égulièrement la parole, de laisser la Cham- 
re vider cet incident. 

(M. te baron Amédée Reille descemd de 
a tribune.) 

M. le président. La parole est à M. Maurice 
Binder. (Bruit au centre et à drole.) 


M. Maurice Binder. Je n'ai qu'une très 
courte observation à soumettre à la Cham- 
pre, mais mes collègues peuvent être con- 
raineus que tant qu'ils ne l'auront pas 
ioutée en silence, je ne descendrai pas de 
tte tribune. 

M. k président a invoqué certain texte du 
èglement relatif à la situation de notre 
onorable collègue M. Syveton. i 

A gauche. Oh ! notre collègue! Il ne l’est 
1as encore ! 

M. Maurice Binder. M. le président s'est 
rardé prudemment, — et je le comprends, — 
le chercher dans la lois'il y avait une raison 
in texte quelconque qui püt empêcher l'élu 
te Paris de siéger parmi nous. 

À l'extrême gauche. Un élu de Paris n'a 
yas plus de droits qu'un autre. 


M. Maurice Binder. Messieurs, je recon- 
nais très volontiers qu'il est absolument 
exact qu'aux termes de la législation actuelle 
M. Syveton ne peut pas prendre part à nos 
déiibérations et à nos votes avant que la 
commission de recensement l'ait proclamé 
régulièrement élu jeudi prochain, mats j'af- 
firme non moins énergiquemeent que la 
quaïité et les droits de député que lui ont 
donné hier 6,500 électeurs du 2 arrondisse- 
ment dans une grandiose manifestation ne 
sont pas et ne peuvent pas être discutables. 
(Très bien! très bien?! à droite.) 

N. le président l'a tout le premier com- 
pris, et écartant alors l'hypothèse d’un texte 
de loi, fl s'en est rapporté uniquement au 
Rglement de la Chambre. Ila déclaré que, 
seule, le Chambre était compétente pour sa- 
M. Syveton avait le droit de siéger 


Eh bien! en mon nom et au nom d'un 
tértain nombre de mes amis, je demande 
que cette consultation soit faite publique- 
ment, car nous sommes curieux de con- 
litre ceux qui oseront se prononcer contre 
e suffrage universel et qui veulent jeter 
M nouveau défi à Paris. ( Vifs applaudisse- 
nents à droite et sur divers bancs.. — Mouve- 
nents divers.) 

M. le président. Pour faire la lumière 
'omplète, je vais lire à la Chambre le texte 
l'article 35 du décret-loi relatif à l'élec- 
ion des députés : 

« Art. 35.— Le recensement général des 
rotes étant terminé, le président de la 
“mission en fait connaître le résultat. 

« I proclame député à la Chambre des 
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députés celui des candidats qut a satisfait 
aux deux conditions exigées par l'article 6 
du décret organique. » 

Comme je l'ai rappelé, il résulte des pré- 
cédents que la formalité de la proclama- 
tion est substantielle pour permettre au 
candidat qui a obtenu le plus grand nom- 
bre de suffrages d'entrer dans la Cham- 
bre. 

Ceci établi, je vais consulter la Chambre, 
si l'on insiste. (Réclamations à droite el sur 
divers bancs.) 

M. Gauthier (de Clagny). Je demande la 
parole. 

A droite, Et le précédent Marchand ? 

M. Julien Goujon. Je demande la parole, 
(Exclamations à gauche.) 

M. Aynard. Je la demande également. 

M. le président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny). 

M. Gauthier (de Clagny). Jene m'explique 
pas, vraiment, l'émotion qui s'empare de la 
Chambre. En réalité, messieurs, vous vous 
passionnez (Dénégalions à gauche) ou vous 
semblez vous passionner pour fort peu de 
chose. 

(A ce moment, M. Audifred, qui vient d'en- 
trer dans la salle et prend place à son banc, 
est accueilli par de vifs applaudissements au 
centre el sur divers bancs.) 

M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, la 
question qui vous est soumise est extrême- 
ment simple. Il appartient à la Chambre de 
la trancher par un vote. (Très bien! très 
bien! à droite. — Bruil à gauche.) 


M. de l'Estourbeillon. Il y a des précé- 
dents. M. Marchand a siégé parmi nous sans 
avoir été proclamé par la commission de 
recensement. 

M. Gauthier (de Clagny). Il vous appar- 
tiendra, messieurs, de décider si vous vou- 
lez vous en tenir au texte rigoureux de la 
loi... (Bruü.) 

MM. Georges Berthoulat etJulien Gou- 
joa. Ce n'est pas la loi, ce n'est qu'une opi- 
nion! 

M. lo président. C'est une décision de la 
Chambre. 

M. Gauthier (de Clagny). Permettez-moi 
d'achever ma phrase. 

Il vousappartiendra de décider, messieurs, 
si vous voulez vous en tenir au texte de la 
loi qui n'’interdit pas à un député de siéger 
parmi nous au lendemain du jour où le suf- 
rage universel l'a élu, ou si, au contraire, 
vous voulez adopter une jurisprudence 
parlementaire qui, à mon avis, ne repose 
sur aucune base sérieuse. Je n'en veux 
qu'une preuve, c'est que jamais la Chambre 
n’a été appelée à se prononcer pour refuser 
à un député non encore proclamé par la 
commission de recensement, de prendre 
place parmi nous. ({nlerruplions à l'extrême 
gauche el à gauche.) 

M. Viollette. Qui a dit que M. Syveton 
était député? 

M. Ganthier (de Clagny). C'est le peuple 
de Paris qui l'a dit et qui en a fait un dé- 
puté malgré vous. (Bruit à gauche el à lex- 
lréme gauche.) 
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Comment ! qui a dit que M. Syveton dtait 
député? 

Mais que vous faut-i} donc! Espérea-vous, 
par hasard, que la commission de recense- 
ment du département de la Seine a les 
mêmes grattoirs que oelle de Tarn-et-Ga- 
ronne ? (Rires à droite, — Brui.} 

A gauche. A la question ! 

M. Gauthier (de Clagny). Espéres-vous 
que la commission de recensement sera 
capable d'enlever les 1,500 voix de majo- 
rité que les électeurs républicains de Paris 
viennent de donner à Syveton, auquel vous 
avez arraché son mandat? (/nlerruplions 
el bruit à gauche. — Applaudissements à 
droile.) 

Je dis qu'il y a d’ailleurs des précédents : 
plusieurs de nos collègues ont siégé dans 
cette enceinte, sans attendre la proclamation 
de la commission de recensement. 

Je rappelle à la Chambre que dans cette 
législature même un de nos collègues, 
M. Marchand, a siégé parmi nous sans avoir 
été proclamé. (Applaudissements à droite.) 


M. Eugène Réveillaud. Il y a eu un vote 
spécial de la Chambre. 

A gauche. Il ne s'était pas livré à une ma- 
nifestation. 

M. Cachet. Et M. Dansette, qui est venu 
siéger le lendemain de son élection! 

M. Gauthier (de Clagny). M. Marchand est 
venu siéger parmi nous alors que la com- 
mission de recensement n'avalt pas voulu 
proclamer son élection. 

J'ajoute qu'un de nos collègues, qui siège 
encore dans cette Chambre, M, Dansette, est 
venu prendre sa place parmi nous, comme 
le fait M. Syveton, au lendemain même de 
son élection. 

M. Jules Dansette. C'est absolument 
exact. Je suis venu le lendemain de mon 
élection à la séance. C'était aussi une élec- 
tion partielle, Personne n’a fait d'obgerva- 
tion, Seulement je n'avais pas la bonne for- 
tune d'être aussi désagréable à ]3 majorité 
que M. Syveton! (Applaudissements el rires 
à droite.) 

M. Jules-Louis Breton. Vous êtes passé 
inaperçu, voilà tout! 

M. Jumel Vous n'avez pas fait une entrée 
sensationnelle ! 

M. Gauthier (de Clagny) Vous voyez 
donc, messieurs, qu'en pareille matière la 
Chambre est souveraine maîtresse. Vous 
pouvez, en vertu des précédents que j’indi- 
que, déclarer que M. Syveton siège réguliè- 
ment parmi nous. (Interruptions à gauche.) 

J'ajoute que ce qui se passe actuellement 
vous montre combien les majorités parle- 
mentaires sont imprudentes quand elles 
s'arrêtent dans la voie de l'arbitraire. (Æx- 
clamations à gauche.) 

M. Eugène Révefllaud. C'est vous qui 
nous proposez d'entrer dans la voie de l'ar- 
bitraire! (Ezclamations à droite.) 

M. Gauthier (de Clagny). Le jour où, con- 
tre toute justice, vous avez arraché à un 
élu du peuple un mandat qu'il tenait régu- 
lièrement de la volonté souveraine de ses 
électeurs, vous vous êtes, laissez-moi vous 
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le dire, arrêtés à tort dans cette voie. Il fal- 
lait, vous rappelant les précédents des 
assemblées. du Directoire (Ærclamalions à 
gauche), ne pas vous arrêter à mi-chemin. 
Les assemblées du Directoire, en effet, ne se 
bornaient pas, comme vous l'avez fait, à 
invalider sans scrupule les députés de la 
minorité; elles proclamaient à leur place 
les candidats battus. (Très bien! très bien! 
à droite.) 


M. Georges Berthoulat. Cela v va arriver 
un de ces jours! 

M. Gauthier (de Clagny). Vous voyez 
combien vous avez été imprudents de vous 
borner à ce demi-coup d'Etat parlemen- 
taire. Si vous aviez proclamé à la place de 
M. Syveton le candidat que le peuple avait 
repoussé, vous ne seriez pas aujourd'hui 
dans la nécessité pénible de l'admettre 
parmi vous. (Applaudissements à droite.) 


Et maintenant, messieurs, votez! Chassez 
encore une fois, au mépris de tout droit et 
de tout bon sens, l'élu de Paris : il vous re- 
viendra jeudi. (Applaudissements à droile 
el sur divers bancs. — Bruit à gauche.) 

Si cette expérience ne vous suffit pas, 
invalidez-le une seconde fois, et vous verrez 
comment le peuple parisien, qui ne se 
laisse prendre ni par la corruption, ni par 
la violence, répondra à vos insolentes pro- 
vocations. (Vifs applaudissements à droite et 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ay- 
nard. 


M. Aynard. Si j'ai le courage d'adresser 
une observation à la Chambre, c'est parce 
que je siège au milieu d'amis qui sont res- 
tés, comme moi-même, absolument étran- 
gers à la manifestation qui a accueilli l'ho- 
norable M. Syveton lorsqu'il est entré dans 
la salle. (Très bien! (rès bien! au centre el à 
gauche). 

Je prie la Chambre d'observer qu'on ne 
nous apporte qu’un seul précédent, celui de 
l'élection de M. Pierre-Alype, député de 
l'Inde, élection qui se passait alors à plu- 
sieurs milliers de lieues d'ici, et dont les ré- 
sultats étaient impossibles à apprécier tout 
d’abord.‘ Sans offenser les électeurs de 
l'Inde, tout le monde sait que ces élections 
présentent un caractère particulier. (Rires 
et applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 


Dans tous les autres cas, des incidents 
semblables à ceux d'aujourd'hui sont restés 
inaperçus. J'aurais voulu que celui-ci offrit 
le même caractère. (Applaudissements.) 


Mais je crois que la Chambre — qu'elle 
me permette de le dire très respectueuse- 
ment — commettrait une grande faute si 
elle attachait à cette manifestation plus 
d'importance qu’elle n'en a. 


Il conviendrait que cet incident ne fût 
pas prolongé et je la prie, pour sa bonne 
réputation, de faire, ce qui lui sera facile, 
preuve de bon goût et de courtoisie. (Ap- 
plaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
tant. (Bruit à droile.) 


M. Jules Coutant (Seine). Je prie la 
Chambre de m'écouter pendant quelques 
secondes. (Parlez! parlez!) 

Depuis quelque dix ans que j'ai l'hon- 
neur de siéger dans cette enceinte, j'ai tou- 
jours pensé que la conception politique de 
tout collègue envoyé dans cette Assemblée 
est respectable, quelle qu'elle soit. (Applau- 
dissemenis à droile et au rentre.) 


J'ajoute qu'autrefois — et je fais appel à 
la courtoisie de M. Aynard qui vient de 
prendre la parole avant moi — j'ai connu 
des adversaires politiques, à droite et au 
centre de cette Assemblée, qui discutaient, 
fût-ce pied à pied, comme on le faisait en- 
core ces jours-ci, nos propres théories. (Er- 
clamations à droile.) 


Vous pouvez m'interrompre à chaque 
mot. Je crois avoir organisé assez de cham- 
bres syndicales ouvrières pour avoir le 
droit de parler dans cette Assemblée. (Très 
bien! — Parlez! parlez!) 


Vous pouvez par vos interruptions et vos 
démonstrations empêcher le travail de la 
Chambre. Mais ce que l'on ne sait pas dans 
ce pays, dans le monde ouvrier, c'est que, 
depuis le début de cette législature, il y a, 
de ce côté de la Chambre (la droite) un tas 
de jeunes gens... (Rires el applaudissements 
à droile.) 


M. de Baudry d'Asson. Merci! (Vouveaux 
rires.) 


M. Jules Coutant (Seine) .qui ne savent 
pas travailler dans l'intérêt du prolétariat 
des champs et des villes. 


Tous, vous vous présentez devant les élec- 
teurs en disant: «Déficit!» mais quand 
nous, socialistes ouvriers, nous voulons dis- 
cuter des lois ouvrières, vous saisissez 
toutes les occasions de nous en empêcher. 
(Bruit à droite.) 


Si l'on connaissait dans le monde du tra- 
vail l'obstruction systématique que vous 
faites, on ne voudrait pas croire que vous 
êtes une assemblée délibérante. Ma cons- 
cience d'ancien ouvrier se révolte. 

Vous pouvez essayer d'arrêter la poussée 
des hommes et des questions économiques 
qu'ils soutiennent, mais vous n'arrêterez 
jamais l'éclosion prodigieuse du socialisme. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — 
Bruit à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Is- 
nard pour une motion préjudicielle. 


M. Isnard. Cet incident a déjà trop duré. 
Pour la dignité de la Chambre, je demande 
la continuation de l’ordre du jour. (Applau- 
dissements.) ; 

M. Eugène Réveillaud. Et nous, nous de- 
mandons l'application de la loi. (Très bien! 
très bien ! sur divers bancs.) 


M. Maurice Binder. Etant donné que la 
Chambre est maintenant disposée à conti- 
nuer son ordre du jour, j'ai pleine satisfac- 
tion et gain de cause, et dans ces condi- 
tions je retire ma demande de scrutin. 
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M. le président. L'incident est clos.. 
plaudissements.) 


REPRISE DE LA DISCUSSION DES PROPOSTI 
DE LOI TENDANT A COMPLÉTER L'ARTICE 
DE LA LOI DES ASSOCIATIONS 


M. le président. Nous reprenons lı 
cussion des propositions de loi ten: 
compléter l’article 14 de la loi sur les 
ciations. 

La parole est à M. Amédée Reille 
continuer son discours. 


M. le baron Amédée Reille. Messi 
j'espère que vous voudrez bien me 
tre, cette fois, de fermer la parenthès 
je n'ai pas ouverte (On ril), et, après h 
roles de modération qui sont parties 6 
sieurs points de cette Assemblée ell 
cours académique que nous venons de: 
dre... (Rires à droûe et au centre.— Er: 
lions à gauche.) 

M. Bouveri C'est l'instructie 4 
donne dans vos écoles qui est acier 

M. Bernard Cadenat. Vous nara yer 
droit de vous moquer ainsi de nous. 

M. le président. Messieurs, cette pr- 
ne peut pas vous froisser! (Très bin. 
bien!) 

M le baron Amédée Reille. Je compr 
mal votre émotion, mes chers collège : 
je ne me suis pas trouvé offensk:: 
l'heure lorsque M. Coutant a dit qü»: 
tout seul j'étais un tas de jeune fs 
(Rires et applaudissements à droil ' 3 
centre.) 

J'espère, disais-je, que la Chambre mp: 
mettra de me faire entendre et qu'ele: 
coutera avec quelque bienveillance. J 
avoir fait preuve d'assez de courtois- 
cédant mon tour de parole à plusieur” 
mes collègues, pour que la Chambre v- 
bien m'en savoir gré. (Parlez! parle: 

J'en étais, je dois le rappeler brie“. 
à la discussion du point de savoir gi 
était la situation faite à l'ancien ré 
niste. J'allais dire à M. le rapporte. 
moment où j'ai été interrompu, qi ¥ 
texte me semblait assez étrange etqeii 
tendais de lui quelques éclaircissemef | 

Vous parlez, monsieur le rapporteurt 
établissement « de quelque natur è 
soit ». Mais il y a beaucoup de nature: 
blissements, et l'expression «quele 6” 
soit » ne suffit pas à définir cette 1 
(On rit.) Je me demande alors si, amt#t- 
tel texte, vous ne pourrez pas pousiT 
l'ancien congréganiste dans l'exerir Ÿ 
n'importe quelle profession. Je sais ** 
que ce n'est pas ce que vous voulez: Je 
désirez empêcher le congréganiste dut : 
cer son ancienne profession ; vous enei! 
qu'il ne puisse pas utiliser dans la comm” 
ou une commune limitrophe les conme? ` 
sances qui étaient les siennes; etls prie 
sion à laquelle vous en voulez le plus 
celle de l'enseignement, celle qui pouw?! 
mieux lui permettre de ne pas mourt“ 
faim. (Applaudissements à droite.) 

Votre loi, je le répète, est une loi d'et? 








on, car lorsque le congréganiste exclu du 
roit commun comme congréganiste cher- 
he à y rentrer comme citoyen, vous lui 
arrez la route, vous créez une tare indivi- 
uelle qui, cependant, n'est pas indélébile 
aisqu'elle s'efface après trois ans. Mais 
urquoi ce délai? Il est arbitraire comme 
ute votre loi. C'est peut-être parce que 
us jugez que ces trois années suffisent 
ur réduire un homme à la mendicité et 
la misère. (Applaudissements à droite. — 
terruptions à gauche.) Vous paraissez 
urire quand je parle de mendicité et de 
isère? Mais où irons done les anciens 
mgréganistes? M. Massé répond : libre à 
x d'aller partout où ils n'auront pas les 
oyens de gagner leur vie, où ils n'auront 
d'élèves parce qu'ils ne seront pas 
mnus. (Très bien! très bien! à droile et au 
nire.) ` 

Mais, monsieur Massé, si vous admettez 
ue c'est la survivance de l'esprit congréga- 
iste ans celui qui est sécularisé qui sert 
attirer parents et élèves, votre loi va à 
contre du but que vous poursuivez ; elle 
worise singulièrement ce que je pourrais 
ppeler les sécularisations fictives. En effet, 
lui qui maura pas complètement dé- 
ouillé l'esprit congréganiste pour endosser 
esprit laïque, celui-là, où qu’il aille, dans 
uelque commune qu'il se rende, il trou- 
era toujours bon accueil; un mot d'ordre 
st si vite donné (Très bien! très bien!); 
ndis que celui qui est régulièrement sé- 
ularisé, celui-là où voulez-vous qu'il exerce 
a profession, à moins que l'Etat ne lui 
uvre ses écoles publiques, ce dont je 
oute? (Très bien ! très bien ! à droile.) 

À droite. Ce serait de la solidarité so- 
iale. 


M. lo baron Amédée Reille. En outre, 
'ailleurs, votre loi favorise les grandes as- 
ociations au détriment des petites ; elle fa- 
rorise celles qui ont des ramifications dans 
outes les communes de France au détri- 
nent de celles qui n'ont qu’un ou deux éta- 
lissements suffisamment rapprochés pour 
me toute permutation soit rendue impos- 
ible par le fait de la loi actuelle. (Applau- 
lisements à droite et au centre.) 


Permettez-moi de vous dire que cette loi, 
nefficace peut-être dans son application, 
st assurément odieuse dans son principe : 
ar vous frappez ces hommes parce qu'ils 
ous ont obéi, parce qu'ils ont cru votre pa- 
ole (Applaudissements à droite), parce que, 
rmés de la loi de 1901 qui avait déclaré so- 
nnellement ne pas abroger la loi de 1889, 
8 se sont faits citoyens, qu'ils ont voulu 
ouir de toutes les libertés que leur garan- 
sait la loi de 1886. Dans le naufrage de 
outes leurs espérances, de leur vie reli- 
neuse qu’ils ont brisée la mort dans l'âme, 
our vous complaire, ils se sont raccrochés 
‘tete dernière épave de liberté, à la loj 
le 1886, et vous, vous avez le triste cou- 
age de saisir des armes nouvelles pour les 
tapper individuellement, pour les forcer à 
âcher prise. (Nouveaux el vifs applaudisse- 
nents à droite et au centre.) 
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La loi de 1886 contient un article 5 qui crée 
toute une catégorie d'incapables : ce sont 
ceux qui ont été condamnés pour actes 
contraires à la probité ou aux bonnes mœurs, 
ceux qui ont été privés de leurs droits élec- 
toraux et autres mentionnés à l'article 42 du 
code pénal. Les anciens congréganistes ‘n'y 
figurent pas et vous allez les y faire rentrer 
pour un certain temps et pour certains 
lieux. 

M. Julien Goujon. Et cela sans jugement. 

M. le baron Amédée Reille. Oui, sans 
jugement, sans les entendre, sans leur per- 
mettre de se justifier, à moins qu'on ne 
vote l’amendement de M. Buisson. 

M. Ferdinand Buisson. Il est adopté par 
la commission. 

M. le baron Amédée Reillo. C'est possi- 
ble, mais quand même vous créez contre 
eux, sans raison, une présomption et vous 
savez que vous renversez ainsi la preuve. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Julien Goujon. C'est un système inqui- 
sitorial. 

A droite. C'est demander à un honnête 
homme de prouver qu'il n'est pas un 
assassin. 


M. le baron Amédée Reille. Mais M. Massé 
s’en tire par un euphémisme charmant. Lors- 
qu'il fait rentrer les congréganistes dans 
cette catégorie, il déclare que c’est pour 
leur faciliter la transition de la vie reli- 
gieuse à la vie civile. (Rires à droile.) 

Il est très possible que le Parlement se 
contente de raisons de cette espèce; mais 
je crois que l'opinion publique se deman- 
dera où est votre logique. Pour ne parler 
que des congrégations dhommes, les ma- 
rianistes, par exemple, seront chassés de 
leur commune et des communes limitro- 
phes, tandis que, à côté d'eux, les frères des 
écoles chrétiennes continueront paisible- 
ment à enseigner les mêmes doctrines. 

Or, si vous êtes de bonne foi, vous serez 
forcés d'avouer que tous se sont également 
inclinés devant Ja loi; mais les uns ont eu 
la chance d'ètre autorisés entre le décret de 
messidor an XI! et la loi de 1817,et les 
autres ont eu la mauvaise fortune d'ètre 
autorisés seulement par des ordonnances 
postérieures, de jouir ainsi pendant trois 
quarts de siècle d'une situation que vous 
avez supprimée récemment par des dé- 
crets; d'autres enfin ont eu la mauvaise 
fortune de déposer leurs demandes d'auto- 
risation en l'an de grâce 1901 devant un 
Parlement implacable. (Applaudisse:.:ents à 
droile el sur divers bancs au centre.) 

Le peuple ne comprendra pas votre logi- 
que; mais ce qu'il comprendra bien ce sont 
les menaces qui sont parties de ce côté de 
la Chambre (la gauche) et qui sont discrè- 
tement formulées dans le rapport même de 
M. Massé, où je lis une phrase « sur le sens 
dans lequel il faut toucher à la liberté d'en- 
seignement ». Ce que l'opinion publique 
comprendra, c'est que vous poursuivez le 
congréganiste pour son esprit et pour sa 
doctrine. 

Mais qu'attendez-vous donc de nous? At- 
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tendez-vous que neus désertions notre 
poste ? Non! nous aurons recours non seu- 
lement à la bonne volonté individuelle, mais 
encore, grâce à la loi de 1901, à toutes les 
ressources et à toutes les puissances de l'as- 
sociation laïque. Croyez-vous que nous n'i- 
rons pas partout ouvrir des écoles et ensei- 
gner ? Ce n’est pas-moi qui vous le dis, c'est 
un républicain de marque qui la écrit : 
« Enseigner, c’est un besoin impérieux de 
la conscience, comme d'écrire, de parler, 
de penser.» (Applaudissements à droite et 
au centre.) | ' 

- Alors vous serez obligés un jour ou lau- 
tre de saisir corps à corps, d'examiner dans 
son ensemble ce grave problème de l'ensei- 
gnement, et il vous faudra dire si vous 
pensez que, sans mentir à son nom, à ses 
principes, à ses origines, la République peut 
lui donner une autre solution que la liberté. 
(Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et maintenant, votez votre loi si vous le 
voulez; vous descendez une pente irrésis- 
tible. La loi de 1901 excluait du droit com- 
mun les associations ; pour l'adapter aux 
besoins de votre politique, vous avez dů la 
compléter d’abord en 1902 pour la violer 
ensuite en 1903 par le refus en bloc des 
autorisations. (Applaudissements à droile.) 
Aujourd'hui vous en bouleversez l'esprit et 
le texte par une disposition additionnelle 
qui transforme, je le répète, cette loi sur 
les associations en mesures de police contre 
les individus. (Vouveaur applaudissements à 
droile el au centre.) 

C'est la voie de l'arbitraire où vous êtes 
engagés et où vous ne vous arrêterez plus. 

Quelques bons esprits prévoient comme 
issue à ce conflit la séparation possible de 
l'Eglise et de l'Etat. Si vous préparez ainsi 
la dénonciation de ce traité solennel qui lie 
depuis plus de cent ans l'Etat avec l'Eglise, 
si vous la préparez, dis-je, par des mesures 
de persécution individuelle contre ses mem- 
bres, de proscription pour ses doctri- 
nes, cette solution ne sera pas un dénoue- 
ment, mais bien, aujourd'hui comme jadis 
le début et le signal d'une épouventable 
guerre civile dont vous portèrez la respon- 
sabilité. (Applaudissements à droile et au 
centre.) 

Votez votre loi, maintenant; et si c'est la 
crainte seule des représailles qui fait hé- 
siter la conscience de quelques-uns, qu'ils 
votent sans crainte, car je pense que si l'oc- 
casion s'en présentait, mes amis, instruits 
par les lecons de l'histoire et aussi par la 
cruelle expérience du présent, sauraient se 
souvenir qu'un gouvernement se perd quel- 
quefois mais se déshonore toujours quand 
il se retourne contre ses propres prin- 
cipes. ( Vifs applaudissements à droile et au 
centre. — Bruil à gauche. — L'oraleur, en 
regagnant sa place, recoil les féliritalions de 
ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. Paul 
Meunier. 


M. Paul Mounier. M. Amédée Reille vient 
de dire avec beaucoup de netteté... 
M. Jules Delafosse. Et d'éloquence. 
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M. Paul Mounier. … et d'éloquence, pour 
quelles raisons il ne voterait pas la proposi- 
tion qui nous est soumise. Je voudrais dire, 
àmon tour,pour quelles raisons et sous 
quelles réserves je me rallierai au texte 
qui nous est proposé par la commission. 

La commission des congrégations était 
saisie depuis de longs mois déjà de trois 
propositions et de nombreux amendements 
concernant la sécularisation des congréga- 
nistes. Il y a un peu plus d’un an, au mois 
de juin de l’année dernière, moi-même 
j'avais eu l'honneur de déposer ici une pro- 
position de loi concernant la sécularisation 
proprement dite, c'est-à-dire le passage du 
clergé régulier dans le clergé séculier ; et 
un peu plus tard, au mois de janvier de 
cette année, mon ami M. Massé et moi, nous 
avons déposé une proposition de loi con- 
cernant, non pas la sécularisation — le mot 
ne serait pas exaet — mais la laïcisation 
des membres des congrégations vouées par- 
ticulièrement à l'enseignement. 

En somme la commission était appelée à 
examiner la situation des membres des con- 
grégations non reconnues, à un double 
point de vue : au point de vue du minis- 
tère du culte d'abord et au point de vue de 
l'enseignement ensuite. 

Après un long et laborieux examen de ces 
diverses propositions, aujourd'hui la com- 
mission nous apporte un travail qui — elle 
me permettra de le Jui dire — n'est pas 
complet et qui, je le crains un peu, ne sera 
peut-être pas très efficace. A la première 
question, celle qui concernait la séeularisa- 
tion proprement dite, la commission n'ap- 
porte pas de réponse; elle n’a pas eru pou- 
voir ou devoir régler les diffieuhtés qui lui 
étaient signalées. A la seconde question, 
celle qui concerne plus partieulièrement 
l'enseignement, elle apporte une solution 
qui ne sera peut-être pas, je le répète, très 
satisfaisante. | 

C’est sur ces deux points que je voudrais, 
si la Chambre me le permet, fournir quel- 
ques brèves explications. Je le ferai,comme 
M. Reîlle, avec la plus grande modération et 
le plus grand respect de l'opinion adverse. 


M. Hubbard. Très bien! 


M. Paul Meunier. La Chambre sait que la 
plupart des membres des congrégations pré- 
dicantes qui n’ont pas demandé ou qui n’ont 
pas obtenu l'autorisation ont cessé de vivre 
en commun, mais qu'ils sont restés dans 
les villes où étaient situés les établisse- 
ments auxquels ils appartenaient, et qu'ils 
continuent à y exercer le ministère du culte, 
à dire la messe, à confesser et à prêcher. 

La Chambre veut-elle à ce point de vue 
connaître un détail assez typique? Dans le 
département que j'ai l'honneur de repré- 
senter il y avait, avant la promulgation de 
la loi de 1901, une maison de jésuites qui 
comprenait sept membres; depuis la pro- 
mulgation de la loi, la compagnie de Jésus 
en compte neuf! 

On s'est demandé si cette situation n'al- 
lait pas à l'encontre de la volonté du légis- 
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faîitement contraire aux prescriptions du 
décret de messidor qui, prévoyant la fraude, 
a interdit la sécularisation sur place. 

On s’est demandé si les religieux dont je 
parle ne tombaient pas sous le coup des 
articles 16 et 18 de la loi du t°” juillet 1901. 
Le Gouvernement l'a pensé et il a exercé 
des poursuites contre: un certain nombre de 
congréganistes qui se trouvaient dans ce 
cas. La plupart de ces poursuites ont abouti 
à des acquittements. 

La jurisprudence a, pout ainsi dire, ¢on- 
sacré ce système que, dès l'instant que la 
vie en commun avait cessé — la vic en 
commun étant considérée comme la carac- 
téristique de la congrégation religieuse — 
les congréganistes, vivant à l’étatde disper- 
sion, pouvaient continuer leurs mêmes occu- 
pations, suivre la même direction, obéir au 
mot d'ordre des mêmes chefs, se concerter 
pour atteindre le même résultat, en un mot 
maintenir, sinon en apparence, du moins en 
fait, la congrégation non autorisée. 

M. Maurice Sibille. J'entends dire qu'on 
a apporté des modifications au texte de la 
commission ; il serait bon de les faire con- 
naître à la Chambre. 

M. Aynard. Nous discutons alors sur un 
texte que nous ne connaissons pas! 


M. Massó, rapporieur, Le texte n'est pas, 
à proprement parler, modifié par la com- 
mission elle-même. Avant la séance, la 
commission a tenu une réunion au cours 
de laquelle l'honorable M. Buisson a pré- 
senté un amendement, en se réservant de le 
soumettre en séance publique à la Chambre, 
au mème titre que les amendements pré- 
sentés par plusieurs de nos collègues. La 
commission a délibéré sur cet amendement, 
de même que sur les autres et elle a décidé 
de ne pas s'opposer à ce que la Chambre 
adoptât l'amendement de M. Buisson. Notre 
collègue propose d’intercaler dans le texte, 
ces mots: « sauf la preuve contraire. » 


M. lo lieutenant-colonel du Halgouot. 
Ce texte ne nous a pas été distribué. Dans 
ces conditions, pouvons-nous discuter ? 

M. Maurice Binder. Nous demandons le 
renvoi à un mois. 

M. le rapporteur. Monsieur du Halgouet, 
quand la commission accepte un amende- 
ment, elle le déclare en séance au moment 
où son: auteur en donne lecture et le déve- 
loppe et il n’est pas d'usage, dans ce cas, de 
rédiger et d'imprimer un texte nouveau. 

M. Paul Meunier. Messieurs, cet incident 
étant vidé, si la Chambre me le permet je 
vais lui citer un seul exemple caractéristi- 
que de la jurisprudence dont je viens de 
parler. | 

J'ai dit tout à l'heure que les jésuites de 
Troyes qui, avant la promulgation de la loi 
de 1901, étaient au nombre de 7, sont au- 
jourd'hui au nombre de 9, demeurant dans 
la mème ville et continuant à y exercer le 
ministère du culte. 

En 1890, la chapelle des jésuites de Troyes 
avait été fermée par arrêté ministériel, le 
ministre de l'intérieur d'alors étant M. Char- 
les Dupuy, A la suite de cette fermeture, 








































qui eut lieu sans aucun incident, les jésn. 
tes se dispersèrent dans les paroisses del 
ville, Vint la loi de 1901 ; les jésuites aba- 
donnèrent l'existence en commun, x 
rent de vivre sous le même toit, mais c- 
tinuèrent, d'autre part, à exercerleministis 
du culte dans les paroisses où ils étai: 
agréés. 

Le procureur de la République pourri 
alors l'un d'eux, qui remplissait à la cat 
drale les fonctions de vicaire. Devant le t. 
bunal correctionnel, ce jésuite, pouri 
pour infraction à la loi de 10%, 
exercer en effet à la cathédrale le mini 
du culte, non pas comme jésuite mi 
comme prêtre libre. 

Alors s'engagea entre le procureur ġ) 
République et lui ce colloque édiflant : 

Le procureur lui demanda: Mais æ 
pourriéz-vous affirmer que vous nef 
plus partie de la société de Jésus? pr 
vous déclarer que vous n'êtes pluss# 
par aucun lien à cette congrégatia! 

Et le prévenu lui fit cette répoes in 
digne de son ordre : 

Je déclare que je ne suis rattu il 
société de Jésus par aucun lien que lh 
reconnaisse. 

C'était dire assez clairement : je suk te 
jours rattaché à la société de Jésus pm 
vœux, c'est-à-dire par un lien que la kis 
reconnait pas ; je suis toujours jésit L 
tribunal de Troyes l’a acquitté avee u 
sidérant que je livre aux médidations#h 
Chambre : 

« Attendu que l'abbé Sœhnlin eyaië 
qu'il n'était lié à la congrégation par as 
lien que la loi reconnaisse et quil b 
prêtre libre, le ministère public, di 
cette déclaration, a cherché à y voire 
réticence marquant un aveu ; mais qu 
un principe d'équité de ne jamais sf 
une déclaration et que l'ensemble deht 
claration du prévenu est le contraire du 
aveu ; 

« Attendu que l'abbé Sœhalin api € 
prévaloir des faits qui lui sont mms 
pour prouver son innocence, en démin! 
qu'ils constituaient de sa part dessin à 
soumission à la loi et que son acquiter# 
s'impose ; 

« L'acquitte et le renvoie des fins &} 
plainte sans amende ni dépens. » 

Ge jugement a été confirmé parla chaÿ 
correctionnelle de la cour de Paris; € 
est plus grave — et j'appelle ici toute lé 
tention de la majorité — c'est qu 
chambre criminelle de la cour de casalft 
hier vient à son tour de fixer solennelle 
cette jurisprudence. 

M. Paul Beauregard. Elle ne pouvait 
faire autrement. 

M. Paul Mounier, Vous aves rt 
monsieur Beauregard, si vous vouler ü" 
que la Kgislation actuelle est insuffisant. 
mais je ne me place pas au pointd® 
spécial de l'aveu; et je dis que ls cow t 
cassation — pour toutes les Papèces con 
nant les jésuites et les congrégations pr 
cantes — a rendu cet arrêt capital dont Y” 


. substance : « Le juge, saisi d'une préven- 
on contre un prévenu poursuivi pour 
voir, étant membre de la congrégation 
issoute des jésuites, continué à user 
es attributions qu'il tenait d'elle en 
réchant dans une église paroissiale peut 
Sclarer qu’il n'est pas suffisamment éta- 
i que le prévenu se soit révélé comme 
laborant en France à l'œuvre de la 
ngrégation de Jésus, alors que le juge 
mstate que cette prédication a eu lieu 
à vertu d’une autorisation spéciale à lui 
flivréeen sa qualité de prêtre par l'évêque 
u diocèse; que, ce faisant, il a agi en de- 
ors de toute attribution de sa congréga- 
on et qu'en outre, le ministère public'ne 
émontre pas que c’est sur l'ordre de ses 
hefs et sous sa qualité de jésuite qu'il a 
septé et rempli cette mission. 

« Le seul fait de la persistance des vœux 
10onastiques ne saurait constituer une pré- 
omption de délit, et, quelles que soient les 
éclarations du prévenu, il incombe au mi- 
istère public, pour justifier l'application de 
ı loi du i% juillet 1901, d'établir que, de- 
uis la dissolution de son ordre, le prévenu 

continué à faire acte de congréganiste, » 

Tel est l'arrêt que la cour de cassa- 
ton, chambre criminelle, vient de pro- 
oncer sur le rapport de M. le conseiller 
ithalin — veuillez le remarquer, mon- 
ieur Beauregard — malgré les conclusions 
ontraires de M. le procureur Baudoin. H 
’agissait, en l'espèce, d'un arrêt de la cour 
le Douai qui avait acquitté un membre de 
a société de Jésus. 

En somme, il résulte de cette jurispru- 
lence, qui n'est pas vieille — elle est du 
3 juin dernier — qu'à l'heure actuelle, avec 
a loi en digueur, la société de Jésus peut 
ester en France, continuer à y exercer les 
mèmes occupations, poursuivre łe même 
but, avoir la môme influence sans s'exposer 
À aucune pénalité. | 

J'appelle l'attention du Gouvernement et 
le la commission des congrégations sur ce 
Joint, et je leur demande si, en présence 
le cette jurisprudence qui est la preuve 
manifeste de l'insuffisance des textes, H n'y 
aurait pas lieu de compléter la loi de 1901. 
le demande, en particulier, au Gouverne- 
ment, si l'heure ne lui semble pas venue de 
prendre dans ce pays — comme. tant d'au- 
tres l'ont fait — une mesure définitive et 
radieale contre tette société de Jésus qui 
reste en France malgré les lois. 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
iuslice, Vous savez bien qu’elle n'y reste 
pas à l'état de congrégation. 

M. Paul Meunier. Monsieur le garde des 
sceaux, vous vous élevez Tous-mmème contre 
les conclusions du procureur général de la 
tour de cassation. 

M. Massé rapporteur, Vous avez saisi la 
Chambre de deux propositions distinctes : 
la proposition actuelle et le rapport ne 
visent que la seconde de ces deux pro- 
Positions, tandis que les faits que vous 
nous signalez semblent se rattacher à la 
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M. Paul Meunier. Mais justement je me 
plains que la commission n'ait pas rattaché 
cette question à la question pendante, 
qu'elle ait scindé les deux propositions qui 
sont intimement liées. Je regrette que la 
commission des congrégations n'ait voulu 
s'en tenir qu'à la seule question des éta- 
blissements congréganistes enseignants. 
Et j'arrive alors au texte que vous nous 
soumettez. Je suis d'accord avec M. Reille 
pour considérer que ce texte eût été 
mieux rattaché à l'article 14 qui vise 
l'enseignement qu’à l’article 16 qui vise les 
congrégations et établissements en général. 
Ce texte est, qu'on le veuille ou non, un 
complément de l’article 14. 

Qu'est-ce que l'article 14? C'est l'ancien 
article 7 de Jules Ferry. C'est celui qui 
exclut de l’enseignement les membres des 
congrégations non autorisées. Et qu'en- 
tend-on par congrégation non autorisée ? 
On entend par là, si je ne me trompe, 
une congrégation qui n'a pas demandé ou 
qui n’a pas obtenu l'autorisation légale, 
C'est done une congrégation qui a été lé- 
galement supprimée, soit par le fait de la loi, 
soit par une décision de l'une ou de l'autre 
Chambre. Dès lors, quiconque était affilié à 
une association de ce genre tombe sous le 
coup de l'incapacité prévue par l'article 14, 
mème après la suppression légale de la con- 
grégation, sinon je ne vois pas dans quel cas, 
à quel moment l'article 14 serait applicable. 
Oui, j'attends qu'on m'indique comment 
et dans quelles circonstances l'article 14 se- 
rait applicable, s’il ne vise pas les membres 
des congrégations légalement supprimées. 

Sans doute, il est entendu que l'incapacité 
prévue par le texte disparaîtra si l’on auto- 
rise le congréganiste à faire la preuve qu'il 
a rompu tout lien avec la congrégation. 

C'est l'amendement de M. Buisson dont on 
parlait tout à l'heure et que la commission 
accepte. Mais alors je demande comment la 
preuve sera faite. 


S'en rapportera-t-on à la déclaration du 
congréganiste? S'en rapportera-t-oen à son 
affirmation qu’il n'appartient plus à la con- 
grégation? S'il en était ainsi, cette affirma- 
tion ne fera jamais défaut et l'article 14 sera 
toujours inapplicable. 

Mais on nous fait remarquer que cette 
affirmation est le plus souvent corrobo- 
rée par l'abandon du costume monasti- 
que. Le congréganiste marque sa volonté de 
rompre avec la congrégation en abandon- 
nant le signe distinctif de la congrégation 
et en prenant l'habit laïque. Et M. le séna- 
teur Clemenceau de nous dire : « Je ne com- 
prends pas qu'il soit possible de crier à un 
congréganiste : défroque-toi, et en même 
temps de le poursuivre comme défroqué. » 

Mais ce n'est pas nous qui avons dit au 
congréganiste : défroque-toi, c'est le parti 
catholique lui-même, ce sont les orateurs 
les plus autorisés de ce parti! C'est M. Henri 
Joly qui, il y a quelques mois, dans une 
revue qui est pour ainsi dire la revue 
officielle du parti catholique, dans le Cor- 
respondanti du mois de novembre dernier, 
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disait aux congréganistes de France : « Ce 
n'est pas l'habit qui fait le moine, c’est 
l’obéissance à la règle. Enlevez votre cos- 
tume monastique, vous échapperez aux 
prohibitions de la loi, vous n'aurez plus 
rien à en craindre, vous ne serez ni 
atteints ni diminués par elle; bien plus, une 
ère nouvelle de développement, de prospé- 
tité va s'ouvrir pour vous, et vous grandi- 
rez en nombre et en influence. » 

Ge conseil a été suivi. Nous voyons d'un 
bout à l’autre de la France les religieuses 
enseignantes en particulier abandonner le 
costume du couvent pour prendre l'habit de 
l'institutrice laïque. On ne quitte pas l’école, 
on ne change pas d'enseignement; on change 
simplement de costume, on change de nom, 
on reprend son état civil. On est quelquefois 
poursuivi et on est acquitté. Et alors c’est 
une stupéfaction dans le pays et on se de- 
mande si la loi de 1901 ne restera pas lettre 
morte. 

C'est ainsi que nous sommes amenés 
aujourd'hui à légiférer à nouveau pour que 
l'œuvre du législateur de 1901 ne solt pas 
vaine. 


Quelle est la portée du texte tel qu’il ré- 
sulte du rapport de M. Massé? Il vise les 
membres des établissements fermés et il 
les frappe d’une incapacité temporaire de 
tenir une école dans la commune où ils 
enseignaient et dans les communes limi- 
trophes. 


Je ne sais plus qui a dit que le texte 
proposé par la commission n'aurait d'autre 
résultat que de faire changer d'air aux con- 
grégations. La critique me paraît juste. 
H est certain qu'il sera trop facile aux 
congrégations de faire des permutations 
entre leurs divers établissements, d'en- 
voyer à Melun ceux de leurs membres qui 
étaient à Paris, à Paris ceux qui étaient à 
Melun; et, encore une fois, nous aboutirons 
à un échec. Si on voulait éviter ce nouvel 
écueil, il suffirait d'étendre la restriction du 
texte de la commission à tous les mem- 
bres de tous les établissements fermés, 
quelle que fåt la congrégation à laquelle ils 
appartenaient, quel que fût le lieu où ils 
étaient situés. On äurait ainsi un texte 
clair, précis, ne prêtant à aucune équivoque 


-et prévoyant,autant que faire se peut, toutes 


les situations qui doivent se présenter. 

Telles sont les courtes réserves que je 
véalats faire avant de voter le texte qui 
nors est en ce moment proposé. 

S'il m'était permis, avant de descendre de 
la tribune, de me tourner du côté de ceux 
ĝe nos amis qui hésitent à nous sutvre pour 
d'honorables scrupules de libéralisme, je 
leur dirais volontiers : si aux élections đer- 
nières ła congrégation eût été victorieuse, 
ele ne se serait pas empêtrée, elle, croyez- 
le bien, dans de pareilles subtilités théo- 
riques et elle eût étranglé la République et 
les républicains sans leur chanter des li- 
tanies sur les beautés de la liberté. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Et s'il m'était permis aussi de me tourner 
dn-côté de ceux des religieux de bonne foi 
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qui n’ont pas demandé, qui n'ont pas obtenu 
l'autorisation légale, je me. permettrais de 
leur dire : Il me semble que non seulement 
dans l'intérêt général, pour ramener lapai- 
sement dans les esprits, mais encore dans 
l’intérèt même des congrégations religieuses 
autorisées et dans l'intérêt de la religion 
que vous croyez défendre, vous agiriez plus 
sagement en vous inelinant loyalement de- 
vant la loi, au contraire, en essayant de la 
tourner, en vous livrant à des manifestations 
intempestives, vous attirez sans cesse et très 
imprudemment sur vous l'attention du lé- 
gislateur. 

Et puis cette attitude n’est pas digne de 
vous. Nous sommes personnellement af- 
fligés de voir des hommes honorables 
mais aveuglés par leur dévouement à une 
cause sainte employer des moyens dé- 
tournés pour se soustraire aux prohibitions 
de la loi, et non moinsiaffligés de voir des 
tribunaux couvrir de leurs décisions favo- 
rables cette existence extra-légale de corpo- 
rations interdites. Aucune cause, si sainte 
qu'elle soit, ne légitime le subterfuge et le 
mensonge. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 
Charles Bos. 


M. Charles Bos. A raison des faits qui se 
. sont passés à la dernière séance de la com- 
mission et que M. le rapporteur Massé vient 
d'indiquer à la Chambre, je mai qu'une 
courte déclaration à faire. 
Nous ne serons pas appelés probablement 
à nous prononcer sur un texte d'ensemble 
qui serait, ainsi que je l'ai dit moi-même, 
une véritable atteinte portée à Ta liberté indi- 
viduelle, qui constituerait une sorte de loi 
d'exception comportant la congrégation for- 
cée à temps et l'interdiction de séjour. 
Contre cette loi, ines opinions républicaines 
de principe s'étaient élevées. 


L'amendement de M. Buisson, accepté par 
la commission et auquel le Gouvernement 
ne fait pas opposition, vient enlever à la 
loi son caractère arbitraire. 

Dans ces conditions, je n'ai plus de raison 
de combattre un texte que d'ailleurs je con- 
sidère comme inopérant et inutile. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. La parole est à M. Ilub- 
bard. . 


M. Hubbard. Messieurs, je suis de ceux 
qui veulent arriver le plus promptement 
possible à la complète laïcisation de toutes 
les institutions publiques. 

Et en mème temps je ne veux pas de loi 
d'exception contre les citoyens appartenant 
à telle ou telle religion. 

Notre législation doit arriver à un degré 
de neutralité scientifique tel qu'elle ne fasse 
aucune distinction entre les différentes 
manifestations de l'activité philosophique 
ou religieuse des différentes sectes. 

L'Etat républicain, à mon sens, ne peut 
connaitre, au point de vue de l'enseigne- 
ment public,que l'enseignement des sciences 
vérifiables et démontrables : tout dogma- 
tisme métaphysique ou théologique doit 


être réservé à la démonstration du père de 
famille ou du philosophe et du prètre, en- 
tièrement indépendants de l'Etat, etnon sa- 
lariés par lui. 


M. Gayraud. Alors vous proscrivez la phi- 
losophie de l’enseignement? 


M. Hubbard. En d'autre termes, il faut 
aboutir à la séparation complète et profonde 
du spirituel et du temporel. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous avons, pour atteindre ce résultat, 
une double œuvre législative à accomplir. 
La première, la plus importante, la plus fa- 
cile relativement, c'est celle qui consiste à 
abolir les privilèges actuellement concédés 
par les lois aux églises et aux associations 
religieuses. Nous avons demandé, il y a peu 
de temps, au Gouvernement de s'associer, 
ne fût-ce que par une simple déclaration de 
principe, à cette politique séparatiste, de 
laïcisation radicale. 

Il n’a pas voulu faire cette déclaration. N 
n’a pas cru devoir l’apporter à la commis- 
sion, favorable à une voix de majorité il est 
vrai, mais enfin favorable, que la Chambre 
a élue dans ses bureaux. Nous le regrettons. 

Nous le regrettons d'autant plus que, mal- 
gré la fermeté incontestable avec laquelle 
il a mis pratiquement en exécution les lois 
récemment votées, il nous semble que par 
cette voie, limitée à une application pure 
et simple des textes concordataires, il ne 
marche pas au véritable but: la sépara- 
tion politique de la République et de la 
papauté romaine, la restitution de l'ensei- 
gnement public aux seules données de la 
science avec élimination de le propagande 
théologique dans toutes les écoles publi- 
ques. 

Dans le débat restreint qui s'ouvre au- 
jourd'hui, nous n'avons pas à nous occuper 
de l'application des textes concordataires 
qui concernent l'Eglise. 

Nous n'avons à parler spécialement que 
des textes qui concernent les associations 
religieuses, non laïques, dites congréga- 
tions, récenunent édictés par les deux lois 
de 1904 et de 1902. 

La loi sur les associations de 1901 et celle 
complémentaire de 1902 n’ont pas été faites 
pour assurer la disparition totale des con- 


À grégations. Ce serait une grave erreur que 


d'entretenir la démocratie dans cette illu- 
sion. 

Cette loi de 1901, dans sa direction géné- 
rale, tendait bien plutôt à être un véritable 
Concordat des congrégations. 

Elle a codifié les conditions dans lesquelles 
les congrégations pouvaient consolider leur 
existence légale infiniment précaire jusque- 
là, en droit sinon en fait, sous tous les gou- 
vernements antérieurs. 

Elle a mème donné aux congrégations 
non autorisées une sorte de demi-existence, 
une tolérance de vivre, une permission, par 
sursis, pour la présentation de leur de- 
mande d'autorisation. 

Si bien que, quoique là loi ait simple- 
ment dit qu'aucune congrégation ne pour- 
rait exister sans avoir été autorisée par 
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une loi, on en est venu, les décrek 4 
conseil d'Etat aidant, à soutenir qi 
faudrait un refus formel d'autorisation- 
par une loi — votée dans les deux chay 
bres, pour faire disparaître cette demier 
tence tolérée et amener la dissolution mé 
de congrégations non autorisées. Cettett: 
est contraire au texte même de la loi 

menti par cette disposition qui autoris; 
Gouvernement à prononcer par décret... 
solution même des congrégations are. 
sées. 

Et cependant elle a été soutenue judi 
rement et nous venons de voir le jupw 
d'un tribunal, celui de Bayonne, la s. 
tionner à l'occasion des dominicains ++ 
capucins poursuivis dans cette ville. 

Mais il y a nombre de décisions inte 
des arrêts précis en sens contraire, et s 
point il ny a pas eu besoin de cony 
la loi. 

ll n'en a pas été de même en «qu 
cerne la réouverture des établies 
illicites qui ont été fermés. 

Il n'y avait pas de sanction pémk ix 
la lof, 

Le Gouvernement est venu de 
estte sanction en présentant la loi à #: 
H y avait là un délit de réouvertur !# 
blissement illicite; ce délit pour © 
commis même par une seule pr 
représentant la congrégation et jowi: r 
rôle de la personne interposée prre p 
l'article 14 de la loi. 11 fallait une stt 
pour assurer le respect de la loi 

Nous l'avons votée très délibéré“ 
le Gouvernement s'est trouvé amn p- 
réprimer ce délit collectif et individwi i 
réouverture d'établissement illicite. 

Il s’est senti armé suffisamment “; 
n'en veux d'autre preuve que le fait is 
testable qu'il a engagé — appuyé r 
textes existants — un très grand nou? 
procès qui se déroulent et comment! 
venir jusque devant la cour de castion 

Ces procès poursuivaient la répression d 







délit de réouverture d'établissement ilit. 


défini par les conditions générales & 8! 
gislation applicable, dans les termes. b} 
entendu, du droit commun. 

C'est-à-dire que le ministère publ P - 
suivant avait la charge d'établir la p 
du délit poursuivi, de prouver qut * 
blissement rouvert avait le caractétË 
cite, c'est-à-dire était bien une conf 
tion formée sans autorisation. 


A droite et au centre. C'est cela! 


M. Hubbard. I est certain qu?" 
preuve peut être rendue difficile dan ®” 
tains cas, dans la plupart des cas A1 
veut, et que pour les congréganisles ht 
tation de ne se laïciser qu'en app” 
peut être très grande. l 

Aussi on comprend l'émotion de W 
coup de républicains décontenancés (4 
ils ont vu dans leurs communes dés €" 
notamment fermées la veille comme 4 
blissement congréganiste se rouvrir I 
demain, en vertu de la loi de 1886 su! 
seignement comme écoles laicisées od" | 





risées, dans lesquelles on retrouvait sous 
costume et le nom laïque le même indi- 
du qui la veille portait le froc et un nom 
ligieux. 


Nous n'avons pas à nous dissimuler, nous 


publicains anticléricaux etlibres penseurs, 
désillusion des électeurs qui avaient cru 
x élections dernières que la simple ap- 
ication de la loi de 1901 assurerait la dis- 
rition de l'enseignement des congréga- 
ms et qui avaient pensé que la sanc- 
m additionnelle yotée par la loi de 1902 
ait suffisante pour empêcher la réouver- 
re des établissements fermés. 

Cette désillusion, suivant nous, repose 
‘écisément sur ce que le parti républicain 
ns son ensemble s'est exagéré la portée 
iritable de Ia loi de 19% et qu'il a pu 
oire que le régime général de l'enseigne- 
ent publie se trouvait dès à présent modi- 
é dans le sens d’une laïcisation générale et 
ipide. 

C'est contre cette illusion que nous avons 
agi dès la première heure en invitant les 
publicains à aborder sans retard le véri- 
ble problème : les lois sur l'enseignement 
: le lien concordataire qui fait du catho- 
cisme romain une institution publique, 
rivilégiée et budgétaire dans la Républi- 
ue. (Applaudissements à gauche.) 

Nous n'avons cessé de dire que le simple 
éveloppement des mesures de police con- 
e les établissements illicites des congré- 
ations n’assurerait que sur très peu de 
vints une laïcisation définitive. 


Est-il possible de rendre cette laïcisa- 
on plus certaine et plus complète en 
joutant à la sanction du délit de réou- 
erture d'établissement illicite une sorte de 
xte de contrainte qui empêcherait les in- 
iressés de se réfugier à l'abri de la loi de 
886, de la législation actuelle de l'ensei- 
mement et cela sans toucher à cette légis- 
ation elle-même ? 


Ce texte de contrainte peut-il être ef- 
icace contre les individus nécessaire- 
ent visés tout en continuant à ne s'ap- 
liquer qu'à l’objet de la loi sur les 
ongrégations, c'est-à-dire à la dispersion 
les congrégations non autorisées, à la des- 
ruction de leurs associations illicites, à la 
‘upture des liens illicites, à l'interruption 
le la vie commune religieuse (Très bien! 
rès bienlisur divers bancs), sans blesser des 
rincipes de droit individuel qui ne sau- 
aient être suspendus à la légère et nom- 
ns pour une seule catégorie d'indivi- 
us ? 

Voilà toute la difficulté devant laquelle 
"ous vous trouvez arrêtés, comme la com- 
nission l'a été, et comme le Gouvernement 
‘a été lui-même. 

Car il faut bien retenir, messieurs, que 
jous ne nous trouvons pas en face d'un 
projet déposé par le Gouvernement pour 
pallier à des impossibilités de droit recon- 
ques par lui, comme cela s'est présenté 
À l'occasion du défaut de sanction de la 
réouverture illicite et du dépôt du projet 
de loi de 1902. 


SÉANCE DU 22 JUIN 1908 


Non, le Gouvernement : ministres de l'in- 
térieur et des cultes, de la justice et de 
l'instruction publique agissant ensemble 
n'ont pas délibéré et n'ont pas apporté un 
texte. 

Ils ont engagé des instances actuellement 
pendantes en s'appuyant sur les textes exis- 
tants. 

Ils ont accepté de poursuivre les établis- 
sements illicites rouverts en proposant 
leurs preuves de droit commun. Ils ont 
résisté aux pourvois devant le conseil d'Etat 
en plaidant la démonstration qu'on se trou- 
vait bien devant des établissements et qu'on 
le prouvait. 

Ils ont bien fait d'avoir confiance dans le 
droit commun et de compter sur l'applica- 
tion de la loi, car l’un et l’autre permettent 
la répression de la fraude. (Très bien! très 
bien ! au centre.) 

Nous comprenons très bien pourquoi ils 
n'ont pas voulu affaiblir la force de leurs lé- 
gitimes poursuites en présentant un projet de 
loi qui aurait pu servir par sa présentation 
même à alléguer devant les tribunaux l'in- 
suffisance des textes invoqués par le minis- 
tère public poursuivant. 


Nous croyons que la Chambre doit parta- 
ger cette confiance et c'est pourquoi nous 
lui demandons de penser, comme le Gou- 
vernement l'a indiqué par son inertie légis- 
lative, jusqu'à ces derniers jours, qu'il 
n'y a qu'à appliquer la loi et le droit com- 
mun et que les tribunaux sauront frap- 
per la fraude, accueillir la preuve des délits 
de réouverture illicite poursuivis par les 
procureurs. 

On ne nous a pas apporté de décision dé- 
finitive, d'arrêt de la cour de cassation qui 
crée le péril en la demeure. 

Au contraire, la cour de cassation a jugé 
que la persistance de l’œuvre en dehors des 
conditions extérieures, costumes, vœux, 
règles monastiques, invocations, ete., suffi- 
saient pour constituer à la charge de deux 
anciens congréganistes la démonstration du 
délit de réouverture illicite. 


La preuve pourra être faite, si fraude il y 
a, même pour un seul arcien congréga- 
niste laïcisé. Rien ne s'y oppose juridique- 
ment, en vertu même de laloi de 1902 et 
aucune décision de la cour suprême ne ré- 
vèle une fissure inévitable de la loi. 

Devant le conseil d'Etat — la veille même 
de ce débat — les pourvois tendant à rendre 
inattaquables, sous le couvert de la loi de 
1886 pour l'enseignement, même en faveur 
de tiers ayant recours à la main-d'œuvre 
de congréganistes, des réouvertures d'éta- 
blissements considérées par l’administra- 
tion comme illicites, ont été rejetés et 
ont montré que les textes actuels per- 
mettent la répression de la fraude ten- 
dant à reconstituer dans les communes les 
établissement dûment fermés. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

La nécessité d'un texte nouveau n'est 
done pas démontrée. Il est inutile. Sa pré- 
sentation aurait même l'inconvénient d'in- 
firmer la solidité des poursuites pendantes 
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et avec le principe de non-rétroactivité des 
lois, le vote de la loi rendrait plus forte la 
défense même de tous les prévenus qui 
argueraient de la nécessité même que l’on 
aurait reconnue de créer une présomption 
légale contre le fait qui leur est reproché. 

Il est plus sage et plus avantageux d’af- 
fimer avec les poursuites actuelles que les 
textes présents suffisent. 

Ainsi le texte nouveau est inutile en 
droit. 

Et cela seul serait suffisant. Mais nous le 
repoussons aussi parce qu'il est sans effica- 
cité sérieuse, inême au point de vue du 
but qu'il poursuit et que, bien qu'affligé de 
cette inefficacité pratique, il constitue une 
très dangereuse brèche à des principes gé- 
néraux de notre droit qu'il ne faudrait 
ébranler que dans des cas tout à fait graves 
ou engageant les intérêts vitaux du pays. 
(Très bien! très bien!) 

A coup sûr la raison d'Etat peut exiger 
parfois le sacrifice des libertés indivi- 
duelles, le renversement du droit commun 
en fait de preuve. Mais il faut longtemps ba- 
lancer avant de sacrifier ces principes qui 
peuvent tour à tour protéger toutes les 
minorités contre les majorités successives 
que la roue de la fortune peut investir tour 
à tour de la force législative. (Applaudisse- 
mentis sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

Examinons comment le texte proposé est 
inefficace en pratique et contraire aux théo- 
ries générales des droits individuels. 


Rappelons d’abord, messieurs, que la loi 
sur les congrégations réprime le délit d'as- 
sociation non autorisée en assurant la fer- 
meture des établissements et la dispersion 
des congréganistes. Elle veut que force 
reste à la lof en ce qui concerne la dis- 
persion des congréganistes; elle décrète au 
besoin leur expulsion de l'établissement 
fermé, qui ne devra plus se rouvrir comme 
établissement illicite, mais elle n’a jamais 
parlé d'expulsion du territoire ou d’une 
partie du territoire. 

On a beaucoup parlé d'expulsion des con- 
gréganistes, d'exil même, et on s'est livré à 
d'étranges abus de mots. Les moines qui 
sont partis à l'étranger ou qui ont quitté 
telle ou telle contrée n'étaient pas expulsés, 
ils étaient dispersés; c'était la volonté de 
la loi. Ils n'étaient ni directement, ni indi- 
rectement soumis à une interdiction de 
séjour. 


En fait, il pouvaient prétexter la nécessité 
de changer de résidence matérielle, mais 
en droit leur occupation individuelle de la 
veille — je ne parle pas de la vie com- 
mune — pouvait être continuée par eux, 
sans obstacle légal, dans la même commune. 

C'est cependant à une interdiction légale 
de cet ordre, édictée directement contre les 
individus pris isolément, qu'ont abouti les 
différents textes dont le point de départ a 
été les propositions originaires de MM. Massé 
et Meunier. Et c'est là ce qui fait la gravité 
doctrinale de ces textes. C’est ce qui fait que 
depuis le dépôt de ces propositions j'ai pro: 
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testé à la commission contre leur adoption 
éventuelle, 

Nos collègues n'ont pas eu, depuis plu- 
sieurs mois, la même confiance que le Gou- 
vernement semblait avoir en n’apportant 
pas un projet gouvernemental. Ils voyaient 
beaucoup d'établissements se rouvrir dans 
des conditions de laïcisation ou de séculari- 
sation apparente qui cachaient une véritable 
reconstitution de l'établissement congréga- 
niste. Ils ont pensé qu'il fallait déjouer cette 
fraude par une disposition qui lierait l'ap- 
préciation des tribunaux et qui dispenserait 
le procureur de la République de recher- 
cher et de faire la preuve du délit de réou- 
verture d'établissement illicite, 

Je comprends le désir de nos collègues de 
servir la répression de la fraude, mais je 
crois que leur proposition, admise si facile- 
ment par tant d'esprits parce qu'elle est di- 
rigée contre les ennemis invétérés de la 
science libérée de toute théologie, soulève- 
rait les résistances indignées de ces mêmes 
esprits si elle venait à être dirigée, dans 
d’autres circonstances, contre les anciens 
membres de telles ou telles associations 
laïques. 

Nos collègues, en effet, et la majorité de la 
commission avec eux, proposent de créer, à 
l'occasion du délit de réouverture d'établis- 
sement illicite, mème contre une seule per- 
sonne, une présomption légale, n'admettant 
pas même la présentation de la preuve con- 
traire. C'est-à-dire que le texte exclut toute 
hypothèse de bonne foi en la matière 
de ce délit spécial, et fait un délit de la 
simple présence matérielle, dans l'établis- 
sement réouvert, dans la même commune 
ou dans une commune limitrophe d’un 
seul laïcisé ou sécularisé exerçant la di- 
rection ou une fonction d'enseignement, et 
ayant appartenu à l'établissement fermé, et 
cela dans un établissement quelconque. 

On aperçoit immédiatement combien cette 
présomption est rigoureuse et d'ordre excep- 
tionnel en droit, et en même temps combien 
elle est inefficacement limitée quant au ter- 
ritoire, pour le résultat pratique. 

Elle s'étend à « un établissement quel- 
conque ». Quelconque ! c'est-à-dire non seu- 
lement, une école, un hospice, un ouvroir, 
un dispensaire, mais un hôtel, un établis- 
sement de bains de mer, de jardinage, de 
culture, de villégiature quelconque, tous 
les etc, etc, imaginables. Toutes les profes- 
sions, tous les établissements renfermant 
matériellement comme directeur ou pro- 
fesseur un congréganiste, se disant laïcisé 
et qui a voulu rester dans les communes de 
sa résidence précédente deviennent illicites 
sans preuve contraire possible ! 

Qui donc peut accepter une pareille sus- 
picion exclusive de toute bonne foi (Très 
bien! très bien! au centre), alors que la loi 
de 1901 a dit à cet ex-congréganiste : Ce 
que je vous demande, c'est de vous écarter 
de la vie en commun et de vous défro- 
quer? (Applaudissements sur divers bancs.) 

Est-il possible, même pour un simple 
laps de trois ans, d'édicter une pareille pré- 


somption sur le for intérieur d'un individu? 
Et 11 peut, il doit y en avoir nécessairement 
qui sont de bonne foi. 

Le texte présume, sans preuve contraire 
possible, la mauvaise foi de tous les laïci- 
sés sans exception, qui voudraient continuer 
à vivre, directeurs de profession quelconque 
ou professeurs, dans la mêine commune 
‘ou dans une commune limitrophe. 

N'est-ce pas véritablement les contraindre 
à déguerpir de ces communes après leur 
laïcisation personnelle? Ils devrontou chan- 
ger de profession s'ils veulent rester, rede- 
venus simples laïques, dans la commune, 
ou déplacer, par suite de cette contrainte, 
leur domicile, s'ils veulent continuer le 
même travail. Et cela non pas parce qu'ils 
sont présumés être restés congréganistes, 
— le texte accorde qu'ils ne sont qu'anciens 
congréganistes, ex-congréganistes devenus 
défroqués; ils se sont extérieurement, laï- 
cisés, le texte présume que leur for intérieur 
est resté congréganiste. 

Peut-être en est-il ainsi au point de vue 
de leurs sentiments intimes, mais est-ce 
que le domaine de la loi peut s'étendre 
jusque là ? (Très bien! très bien! au centre.) 

N'est-il point excessif d'en présumer, par 
voie de conséquence, un délit, sans preuve 
contraire possible, et quel délit ? contre une 
seule personne le délit collectif d'associa- 
tion — par suite d'une présomption re- 
posant sur l'appréciation du for intérieur ! 

La loi a dissous la congrégation à laquelle 
ces personnes appartiennent. J'y applaudis. 
Elle les a rendues à leur liberté indivi- 
duelle pleine et entière. Elle les a invitées à 
se dépouiller d'un costume témoignant la 
servitude de leurs vœux et de leur vie spi- 
rituelle et temporelle, à rompre les liens 
sociaux illicites. Et quand toutes les mani- 
festations extérieures ont disparu à ce point 
que les procureurs seraient dans l'impos- 
sibilité de faire une preuve devant un tribu- 
nal, parce qu'il peut subsister secrètement 
des liens de pensée ou de correspondance, 
ou de communauté d'opinion, tellement in- 
times et prudents qu'ils ne s'extériorisent 
pas, le texte vient dire à ces défroqués : vous 
êtes encore trop congréganistes, vous n'êtes 
pas mûrs pour la vie laïque, il vous faut un 
stage obligatoire ou une petite expatriation 
locale de la commune et des communes li- 
mitrophes. Est-ce admissible? 

Comment! Le texte n'admet pas qu'on 
puisse être libéré véritablement et inti- 
mement d'un seul coup ? Il crée un pur- 
gatoire de laïcisation (Applaudissements el 
rires au centre et sur divers bancs), une 
période de surveillance et d'interdiction de 
séjour. 

Que voulez-vous? Je ne peux me résigner 
à voir là un texte d'indépendance et de li- 
berté républicaine. 

Mais, me dit-on, il ne s'agit pas de la 
liberté du congréganiste de bonne foi qui 
est sacrifié, c'est entendu; il s’agit de la li- 
berté des enfants exposés à l’enseignement 
congréganiste. Laisserons-nous donc le laï- 
cisé bénéficier de l'autorité personnelle qu'il 


aura acquise en tant que congréganise «« 
faire bénéficier l'établissement nori 
conservant ainsi le caractère de congrn 
niste ? Ou encore : n’y a-t-il pas des lois. 
interdisent à des fonctionnaires ex 
droits, celui d'être élus, par exempk, 
dant un certain délai dans certaines ci 
criptions ? 

Je réponds à ces objections 

La dernière, tout d’abord, n'est pas i 
analogie parfaite : il s'agit de foneti 
qui, en acceptant les fonctions, ace: 
les charges et les servitudes annetés 

Or, l'emploi de professeur ou la 
quelconque qui se trouve visé par k i 
en discussion n'est pas une charge pk 
et ne comporte pas des avantages spu 
compensés par une restriction évem 
de droits. 

La fonction du professeur libre ne x 
encore un service réputé public. 

D'ailleurs, d'un côté il s'agit d'rtréri 
droit particulier de se faire élireiup 
de mandataire public, et de l'auhite 
du droit si simple et si normal dere. 
profession qu'on a choisie; cela owi 
une différence énorme. 

La loi peut très bien avertir à lte 
un fonctionnaire que s'il accepte ut" 
taine fonction il ne pourra pas su: 
délai de quelque mois se faire élit 
certaine autre fonction : il est averti; ñ» 
cepte, il sait quel est le droit qui lis" 
tiré, il pèse les avantages qui l'enggr# 
accepter cette diminution de droits 

Ici il s'agit du droit d'exercer une pé- 
sion privée dans une certaine ciro? 
tion et d'interdire l'exercice de ce dnis 
que cette privation éventuelle ait pi” 
prévue au moment où l'individu visi® 
mencé d'exercer sa profession. | 

Bien plus : en ce qui concerne les We 
provenant de congrégations autorisés i- 
sont aussi visés par le texte, ils ot} * 
croire couverts par l'autorisation g: 
de leur ancienne congrégation. 

Quant au danger pour nos idés rl: 
caines et laïques, pour notre ensign 
scientifique et neutre que présente lat 
verture d'une école qui profiterait deh 
dant d'un laïcisé qui est connu ù» 
commune comme ancien co 
il ne me parait pas très décisif, car 1%? 
pouvez pas actuellement empêcher l® 
de se rouvrir d'une façon ou dut 
sous l’action d'un groupement cathut 
ayant les ressources nécessaires, el t?!° 
pas cela qui leur manque. Si ce groupe. 
ne peut prendre l'ancien congrégühl" 
la commune, il en prendra un venant du 
autre commune non limitrophe. 

M. Gayraud. C'est sûr! K 

M. Hubbard. Il y aura chassé crit 
le succès de l'école, si succèsil doit}? 
n'en dépend pas, car ce n'est pas '? a 
du maître congréganiste qui fait 1è Li 
de l'école congréganiste. Le $ 
de cette école, c'est le curé, c'est e Mi 
sentant officiel du papisme, c'est To” 
salarié par l'Etat... 





M. Gayraud. Pas toujours ! 


M. de Baudry d'Asson. Dites « indemnisé 

a l'Etat! » 
M. Hubbard. ...qui est journellement 
ur la brèche et qui endoctrine les parents 
1x frais de l'Etat, dans l'église qui est à la 
tion, pour qu’ils envoient leurs enfants à 
icole confessionnelle quel que soit le mai- 
e, ex-congréganiste défroqué de cette com- 
une ou d'une autre, prêtre sécularisé, sim- 
e laïque ou congréganiste autorisé, peu 
porte. (Applaudissements à l exirême gau- 
1e.) 
Quant à la qualité du maître, quel rôle 
ue-t-elle ? 
De deux choses l’une : si le maître défro- 
16 est médiocre, vous n'avez pas à crain- 
'e qu'en restant dans la commune, il n'aide 
xaucoup à la prospérité de l'école réou- 
te. S'il est connu et estimé comme bon 
aître, croyez bien que le curé saura dans 
nouvelle et voisine commune en exagérer 
1core les mérites. 

Et dans ce cas, croyez-vous que la Répu- 
ique tirera grand profit de ce petit exil 
xatoire à quelques kilomètres de son an- 
enne école, à portée de toutes les invites, 
2 toutes les promenades? 

Ne saura-t-il pas exploiter cette vexation 
utile ? Croyez-vous vraiment que cette 
'acasserie servira les progrès de la libre 
ensée ? 

Je ne vois pas là les éléments d'un recul 
o l'esprit clérical, j'y vois des armes dan- 
ereuses bénévolement fournies aux ad- 
ersaires et blessant la doctrine républi- 
aine qui enseigne le droit de l'homme à 
ésider où il lui plaît. 

Ce n'est pas ce petit déplacement des 
Micisés qui défendra efficacement les en- 
ants de France contre l'enseignement su- 
anné des miracles, des interventions capri- 
ieuses et surnaturelles de divinités multi- 
iles ayant le pouvoir de suspendre les lois 
nvariables de la nature et susceptibles 
l'être fléchies au profit de ceux qui les 
mplorent par le moyen des oraisons, des 
ierges ou des souscriptions pieuses entre 
es mains des prêtres. 

Ce sont là de petits moyens de police 
lirigés contre les personnes, et qui ont le 
rès grand inconvénient de déplacer la 
[uestion. Ns obscurcissent le grand et beau 
lébat qui se poursuit entre la science ra- 
lonnelle et la foi aveugle et crédule. 

Ne faites donc pas croire à la démocratie 
ue vous aurez porté là un coup sérieux à 
‘enseignement confessionnel. Il vaut inf- 
ment mieux montrer nettement que la 
oi sur les associations ne peut être consi- 
lérée comme l'instrument vraiment efficace 
pour restreindre cet enseignement confes- 
#onnel. 

l faut au contraire souligner la nécessité 
d'opérer la réforme fondamentale du régime 
de l'enseignement. Vous aurez éclairé la 
démocratie sur la véritable situation et 
vous l'amènerez facilement à prendre une 
résolution décisive sur le véritable remède. 
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H ne faut pas procéder par des interdic- 
tions restreintes en visant des catégories 
d'individus et précisément ceux qui vien- 
nent de se défroquer individuellement, tan- 
dis que vous laissez prospères et puissantes 
les congrégations elles-mêmes, comme les 
frères de la doctrine chrétienne. (Applaudis- 
semenis à gauche.) 

En agissant ainsi par petits paquets de 
suspects, vous fournissez des arguments, 
malheureusement trop fondés, à ceux qui 
dénaturent notre politique d’émancipation 
intellectuelle et sociale et cherchent à nous 
représenter comme des hommes d'oppres- 
sio-personnelle. 


22 JUIN 1903 


* La vérité, c'est que la loi de 1901, qui a or- 


ganisé la procédure d'autorisation et le ré- 
gime des congrégations religieuses, est en- 
tièrement suffisante pour régler la question 
de l'enseignement confessionnel. 


Elle ne règle même pas la question de la 
prédication congréganiste puisque, là en- 
core, elle ne saurait toucher au for intérieur 
et que les congréganistes devenus prêtres 
sécularisés, même sans fournir des preuves 
de sécularisation, peuvent faire admettre, 
comme la cour de cassation vient de le juger, 
qu'en faisant acte de simple prêtre ils ne com- 
mettent pas un acte délictueux de réouver- 
ture illicite de congrégation non autorisée. 


Vous vous heurtez irrémédiablement sur 
ce point à cette difficulté, qu'il n’y a plus 
de gallicanisme, qu'il ne saurait être ques- 
tion de décider par des lois civiles ou pé- 
nales françaises quels sont les individus qui 
ont ou non le droit de procéder régulière- 
ment à des actes sacerdotaux. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

Je réserve complètement ce qui concerne 
l'usage des églises, édifices civils mis à la 
disposition des sécularisés, parce que là il 
ne s’agit pas de l'acte sacerdotal lui-même, 
mais de l'usage d'un immeuble appartenant 
aux contribuables et mis à titre tout à fait 
précaire à la disposition de certains prêtres 
concordataires et de ceux-là seulement, 

Le texte proposé créera en vain une pré- 
somption légale de fraude retirant à certains 
laïcisés, pour quelques années et pour 
quelques communes, l'exercice du droit 
individuel d'exercer leur profession. Ce texte 
n'empêchera pas ces laïcisés de rouvrir des 
écoles dans toutes les autres communes. 

M. Gayraud. Parfaitement. 

M. Hubbard. Il n'empêchera pas les ex- 
congréganistes devenus prêtres d'ouvrir des 
écoles ou de faire acte de prêtres. Il n'em- 
pêchera pas les réouvertures d'écoles con- 
fessionnelles avec desimples laïques n'ayant 
jamais été congréganistes, ou avec un laï- 
cisé quelconque venant d'une commune 
autre que la commune limitrophe. 

Et ce serait là un texte qu'on déclarerait 
indispensable au développement de la lutte 
anticléricale? 

Je le demande. 

Est-ce que la cour de cassation a rendu 
de tels arrêts que l'on puisse admettre l'im- 
possibilité pour le pouvoir exécutif de 


505 


faire la preuve qui lui incombe pour ré- 
primer les délits de réouverture des éta- 
blissements illicites? 

Les procès actuellement engagés sont-ils 
sans base légale? Je ne le crois pas. Sinon 
le Gouvernement ne les aurait pas fait et 
serait venu depuis longtemps demander un 
texte nouveau. (Très bien ! très bien!) 

Il n'en est rien, au contraire! La cour 
de cassation a admis que la persistance de 
l'œuvre suffisait à faire considérer deux laf- 
cisés comme continuant la congrégation 
par une réouverture illicite d'établissement. 
Et on ce qui concerne le cas d'un seul laïcisé, 
nous ne sommes en présence d'aucune déci- 
sion qui démoñtre la nécessité de la création 
d'une présomption légale, exclusive de toute 
espèce de bonne foi. 

Le Gouvernement a engagé des centaines 
de procès. Pourquoi en infirmer à l'avance 
la solidité en droit, par la marque d’une mé- 
flance préjudiciable ? 

L'article 14 de la loi est là, avec sa per- 
sonne interposée, en matière d'enseigne- 
ment. 

La loi de 1902 est là, avec sa sanction pé- 
nale contre une ou plusieurs personnes cou- 
pables du délit de réouverture d’établisse- 
ment illicite. 

Appliquons d'abord ces articles dans les 
conditions du droit commun. 

Si vraiment ils ne suffisaient pas pour ré- 
primer des fraudes, est-ce que le Gouver- 
nement, avant d'engager ces procédures, 
n'avait pas le devoir de venir lui-même, 
tous d'accord, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de la justice, le ministre de l'instruc- 
tion publique, proposer un texte? 

Pourquoi se réserver ainsi et se retran- 
cher derrière l'initiative de quelques mem- 
bres de la commission? 

Le Gouvernement doit s'opposer à la réou- 
verture des établissements illicites. C'est 
aussi notre vœu, Mais n'est-il pas excessif 
de le dispenser de toute vérification préa- 
lable et de frapper même dans les cas où la 
bonne foi de tel ou tel laïcisé sera certaine? 

S'est-on rendu compte que le texte pro- 
posé déclare illicite — sans preuve contraire 
possible — un établissement quelconque 
qui serait rouvert, par exemple, dans les 
communes visées, par deux laïcisés, devenus 
mari et femme et qui, évidemment, ne vi- 
vraient plus, extérieurement du moins, de la 
vie congréganiste? (Rires el applaudisse- 
ments.) 

Et encore: 

Le texte proposé déclare établissement 
illicite celui où se trouverait un maître qui 
aurait été, après sa laïcisation, nominé insti- 
tuteur dans sa commune, comme il y en a, 
paraît-il, plusieurs exemples. 

M. le baron de Boissieu. Notamment ie 
ma commune. 

M. Hubbard. Est-ce que ces applications, 
exceptionnelles je le veux bien, — mais on 
pourrait multiplier les cas de bonne foi 
acceptable, — ne montrent pas les inconvé- 
nients qu'il y aà déclarer coupables par 
présomption toute une catégorie de per- 
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sonnes uniquement par suite de cette con- 
sidération qu'elles viennent d'appartenir à 
une association déterminée, que l’on consi- 
dère d'ailleurs comme réellement dissoute 
elle-même? (Mouvements divers.) 

Qui ne voit que sila marche des événe- 
ments changeait le sens des majorités ac- 
tuelles, nous nous exposerions à justifier 
de la part de nos adversaires des expulsions 
analogues contre des catégories déterminées 
de citoyens ayant appartenu à certaines as- 
sociations, ligues ou syndicats, dont la phi- 
losophie ou la religion seraient suspects 
aux yeux des fanatiques de la religion ro- 
maine ? 

Les congrégations religieuses sont, à nos 
yeux, des associations dont la personna- 
lité morale et le développement, en tant 
qu'êtres collectifs, comportent de tels dan- 
gers pour la vie sociale qu'il faut leur refu- 
ser l’existance collective. 

Mais les individus dispersés redeviennent 
incontestablement, lorsqu'ils se soumettent 
à la loi, des citoyens jouissant de tous leurs 
droits. 

Ils ne se soumettent pas à la loi, dites- 
vous? Ils la tournent ; ils la fraudent. 

Soit! Mais prouvons le délit conformément 
au droit commun, en ne présumant pas la 
mauvaise foi, en laissant se produire la 
preuve contraire. 

N'enfermons-pas ces individus — que le 
texte lui-même déclare laïcisés — dans ce 
cercle vicieux qu'ils sont condamnables 
parce qu'ils sont présents dans un établisse- 
sement illicite et que l'établissement est il- 
licite, uniquement par le fait de leur pré- 
sence — et sans plus. 

N'attachons pas à leur qualité de congré- 
ganiste libéré cette interdiction de séjour, 
cette présomption de mauvaise foi dans 
la libération de leur for intérieur qui cons- 
titue une diminution évidente du droit de 
l'homme et du citoyen. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 


Est-ce que tous les privilèges du papisme, 


en France, ne sont pas là, debout, sollici- 


tant votre action réformatrice ? 

Ce clergé que nous salarions et qui forme 
un véritable parti politique, ces ambassades 
officielles, ces exemptions d'impôts, ces 
honneurs réglementaires, ces franchises 
postales, ce droit de loger et de prédiquer 
dans des églises appartenant à la nation et 
aux communes et gratuitement concédés à 
une Eglise d'Etat. Voilà les abus qu'il faut 
supprimer. 

On dit : I faut d'abord en finir avec les con- 
grégations avant d'aborder la politique de 
séparation des Eglises et de l'Etat. 

Je réponds que c'est leurrer la démocratie 
que de lui faire croire que l'application des 
lois de 1901 et de 1902, même avec des 
additions aussi diseutables que celle-ci, 
peut régler la question des congrégations. 

En tenant un pareil langage vous reculez 
indéfiniment la véritable réforme initiale : 
la séparation radicale de la République et 
du pouvoir pontifical. 

Cette réforme-là peut être accomplie léga- 
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lement, entièrement ; elle ne touche pas à 
la liberté individuelle, car il est bien en- 
tendu que la séparation que nous voulons 
faire établira la liberté et la concurrence 
pour toute les philosophies et les religions, 
dans le droit commun. 

Mais la question de l'association religieuse, 
laïque ou à forme religieuse, elle est perma- 
nente dans une démocratie : elle repose sur 
le droit de s'associer, et la législation de 1904 
a organisé l'exercice de ce droit. 

Vous pourrez arriver très vite à ne plus 
avoir de clergé officiel et salarié. Vous au- 
rez toujours, sous une forme ou sous une 
autre, des sociétés plus ou moins reli- 
gieuses utilisant tous les textes de loi pour 
vivre et se développer. 

La défense contre elles sera continue et 
vous serez amenés à remettre en entier à 
l'Etat le service public de l’enseignement, 
que vous partagez, à l'heure actuelle, avec 
les congrégations autorisées, auxquelles le 
Gouvernement ne touche nullement. 

C'est la réforme complète de l'enseigne- 
ment. Abordons-la résolument et non par de 
petites lois de police concernant des indi- 
vidus. 

Vous savez d'ailleurs qu'elle demande du 


temps et beaucoup d'argent. Aussi faut-il 


s’y engager avec résolution, mais patiem- 
ment. Ce n’est pas là qu'on peut frapper de 
grands coups décisifs, car c'est une œuvre 
de reconstruction éliminant l'enseignement 
congréganiste en le remplaçant. 

De même pour les œuvres congréganistes 
hospitalières. 

C’est une œuvre de longue haleine. Au 
contraire, l'abolition du Concordat; la sup- 
pression des privilèges du clergé officiel 
n'est ni coûteuse ni bien longue à réaliser. 
N suffit de la vouloir, d'une majorité qui 
l’accepte, d'un gouvernement qui en affirme 
l'urgence. Pourquoi l'ajourner sans cesse 
aux calendes? 

L'œuvre de la séparation est incontesta- 
blement une œuvre de liberté; pourquoi en 
détourner l'attention publique par des inter- 
dictions de police individuelle aussi peu effi- 
caces en fait, aussi discutables en droit que 
celle qui est proposée? Ce qui est redou- 
table et ce qu'il faut abattre, ce n’est pas le 
droit pour un laïcisé de rester instituteur 
dans sa commune, tant que la loi de l'en- 
seignement déclare libre la fonction d'ins- 
tituteur; c'est le droit pour le chef de 
la catholicité romaine d'user en maître 
d’une partie de notre budget, des édi- 
fices de nos communes, des départe- 
ments et de l'Etat, et de se faire connaître 
par la République en toute circonstance 
comme un véritable souverain. 

Ne frappez pas les libertés des individus 
français. Brisez votre lien de vasselage pon- 
tifical! (Très bien! très bien!) 


M. J. Thierry. Nous voudrions savoir ce 
que pense notre collègue de la nouvelle ré- 
daction de la commission, Nous avons eu un 
discours avant la lettre qui se plaçait avant 
cette rédaction qu'on nous a indiquée tout à 
l'heure. Nous voudrions savoir ce que pense 



























M. Hubbard de la rédaction qui este 
cussion. 

M. Hubbard. Je ne puis qu'accp 
nouvelle rédaction, mais personnel 
j'estime que la loi est inopérante, int. 
je ne vois pas la nécessité de légiférer z 
matière. 

M. J. Thierry. Vous acceptez ave : 
gnation et surtout vous auriez mieu 
d'autre chose. (Mouvements divers. 

M. le président. La parole est it 
rapporteur. 


M. Massé, rapporteur. Messieurs ar. 
de la discussion de la loi du 4°" juillet! 
alors que mes collègues de la majorit) 
blicaine m'avaient donné mandat à 
battre, en leur nom, un amendemal 
l'honorable M. Aynard tendant à su 
l'article 14, celui qui interdit aux « 
tions religieuses non autorisées k à 
d'enseigner, soit directement, soit pr 
sonne interposée, j'ai eu l'occasion à 
tribune de faire allusion à une con 
particulière que j'avais eue avec l'un & 
honorables collègues. J'étais d'ailleurs 
risé par lui à évoquer ce souvenir. 

Notre collègue, qui aujourd'hui x 
plus partie du Parlement, et qui au 
avec l'Action libérale mène une active 
pagne en faveur des congrégations... 

M. Maurice Binder. De la liberté. 


M. le rapporteur. dont il s'était li 
Tardent et l'éloquent défenseur, me ë 
« Vous pourrez, par votre loi, prenir 
mesures aussi rigoureuses que vë 
voudrez, vous ne parviendrez pas À 
faire disparaitre... » 

A l'extrême gauche. Ils le disent toi 
jours. 

M. le rapporteur. « Nos écoles, ne 
lèges, nos établissements subsistent! 
dépit de vous; vous nous forcerez sei 
à tourner la loi. » 

M. Julien Goujon. Et vous envere “` 
enfants dans ces écoles. (Rires à droit. 

M. le rapporteur. L'événement i" 
chargé de justifier cette prévision. 

C'est en vain que la loi du 1° juillet X. 
interdit aux congrégations religieuss * 
autorisées le droit d'enseigner soit dit 
tement, soit par personne interposée :čè 
en vain que, par application de cette lii 
Chambre tout récemment, a refusé à © 
certain nombre de congrégations les + 
mandes d'autorisation dont elle était si” 
en leur nom, par le Gouvernement; c 
en vain que M. le président du conseil! 
fermer par décret un grand nombre di 
blissements non autorisés qui dépend” 
de congrégations autorisées, presque * 
jours dans les communes où ils existait! 
auparavant, ces établissements se sont ™ 
constitués dans le mème local et avè 
mèmes personnes. Ceux qui, la veille, # 
yeux de tous, passaient pour être cong™ 
ganistes, se prétendent aujourdhui Ei 
larisés ou laïcisés par le seul fait 
ont changé de costume et, sous | 
laïque qu'ils ont revètu, ils se rien! # 


rd'hui des républicains qui attendaient 
tout autre résultat de l'application de 
oi. (Applaudissements à gauche et à lex- 
me gauche.) 

£. Charles Benoist. C'est ce qui s'est 
sé en Italie où toutes les congrégations 
sont reformées. 

í. le rapporteur. Nous discutons sur ce 
s'est passé en France et non en Italie. 

e demande la permission de citer un 
mple entre mille ; il est d'hier et le fait 
t passé dans ma circonscription. 

| s’y trouve une commune, celle de Magny- 
rs, dans laquelle depuis de longues 
1ées existait un établissement non auto- 
$ dépendant d'une congrégation auto- 
ie. M. le président du conseil a ordonné 
ermeture de cet établissement ; un dé- 
a été imparti aux personnes qui le 
igeaient pour leur permettre de se sou- 
ttre au décret. Jusqu'à la veille de l'expi- 
ion du délai les religieuses qui se trou- 
ent dans cet établissement ont conservé 
ibit qu’elles avaient toujours porté ; mais 
jour où expira ce délai elles abandon- 
‘ent le costume congréganiste pour 
ndre l'habit laïque et, lorsque l'autorité 
ninistrative envoya vérifier si l'école 
it fermée ou non, elles déclarèrent 
elles n'avaient pas à fermer l’école puis- 
‘elles étaient sécularisées et qu'elles 
vaient même pas à faire une nouvelle 
:laration d'ouverture, celle qui avait été 
te par l'institutrice congréganiste étant 
lable pour la mème institutrice laïcisée. 


M. de Baudry d'Asson. Elles avaient 
80n. 


M. le rapporteur. Le personnel était 
sté le même, aucune des conditions dans 
quelles fonctionnait l'établissement ne 
trouvait modifiée. 

Mais ailleurs le personnel congréganiste 
ris certaines précautions pour dissimu- 
’ tout au moins, le caractère fictif de sa 
cularisation et pourse soustraire aux pour- 
ites qui pouvaient être intentées. Plu- 
urs congréganistes se trouvent dans une 
ole, ils se retirent à l'exception d'un 
ul ; des laïques qui n'ont pas fait anté- 
‘urement partie de l'établissement les 
mplacent, mais l'établissement conserve 
x yeux de tous son caractère congréga- 
ste, puisqu'on a eu soin de maintenir en 
actions, soit le congréganiste qui dirigeait 
tablissement, soit celui qui avait dans le 
ys le plus d'influence et d'autorité. 

Ce sont là des faits — ct c'est particuliè- 
ment aux membres de la majorité que je 
‘adresse — dont tous vous avez été les té- 
oins. Il n'en est pas d’entre vous qui, dans 
ur circonscription, n'aient entendu les ré- 
iblicains, en présence de ces sécularisa- 
ons fictives formuler des récriminations 
des plaintes. 

A gauche. C'est très exact. 

M. Maurice Viollette. C'est un scandale. 
M. Emile Villiers. Dans ma circonscrip- 
on, tous les républicains réprouvent les 
ctes auxquels vous vous livrez. 

M. le rapporteur. Bien avant que la 
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Chambre ait abordé l'examen des premières 
demandes d'autorisation qui lui ont été sou- 
mises, avant même qu'elle en ait été saisie, 
au début de la session actuelle ; dès le mois 
de janvier, de tous côtés les républicains 
de la majorité ont signalé au Gouverne- 
inent le danger qui nous préoccupe actuel- 
lement. J'entends encore certains collègues 
nous faire part avec quelque vivacité dans 
les couloirs de leurs doléances et récri- 
miner contre l'état de choses qui vous 
est signalé aujourd'hui. 


M. le baron de Boissieu. Si nous par- 
lions des lois ouvrières? 


M. le rapporteur. Il ne s'agit pas en ce 
moment des lois ouvières, mon cher col- 
lègue ; nous discutons une proposition ten- 
dant à modifier la loi de 1901. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

C'est, messieurs, ce qui a déterminé lho- 
norable M. Paul Meunier à déposer dès le 
courant de janvier dernier sa proposition. 
Elle répondait si bien aux préoccupations du 
moment que d’autres de nos collègues 
avaient été animés du même esprit et que, 
pour ma part, j'ai déposé une proposition 
tendant au même but. 


Les deux propositions ont été déposées: 


presque simultanément ; vous en connaissez 
l'économie et je n'ai pas besoin d'insister 
sur ce point. Il est certain que ces deux pro- 
positions, dont vous avez été saisis, qui 
émanaient de l'honorable M. Meunier et de 
moi, étaient beaucoup plus larges et beau- 
coup plus complètes que celle qui vous est 
soumise actuellement par la commission. 
Elles envisageaient un nombre d'éventua- 
lités et de cas beaucoup plus considérable; 
et, pour répondre à la question que me po- 
sait l'honorable M. Reille, je persiste à 
croire, pour ma part, que ces propositions 
eussent été plus efficaces. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Mais nous n'avons pas, messieurs, à dis- 
cuter pour l'instant cette question. Le Gou- 
vernement et la commission se sont mis 
d'accord sur un texte. C'est ce texte qui est 
actuellement souinis à vos délibérations. Il 
pare aux éventualités les plus nombreuses 
et les plus urgentes. Le Gouvernement esti- 
me que ce texte est suffisant et quoique 
pour ma part j'aie pu être partisan d'une 
mesure plus étendue — qui veut le plus 
veut le moins — je ne fais aucune difficulté 
d'apporter au Gouvernement, pour soutenir 
son texte, mon concours le plus entier. 
(Applaudissements à gauche.) 

Vous connaissez les critiques qui ont été 
formulées au sein de la commission contre 
le texte qui vous est soumis. Elles ont été 
reproduites dans la presse où elles ont 
donné lieu à des polémiques; elles ont été 
apportées à cette tribune au cours de la 
séance actuelle, etelles y ont été apportées 
alors qu’il ne s'agissait pas encore de dis- 
cuter la proposition qui vous est soumise et 
que la seule question en discussion était celle 
de la fixation d'une date pour le débat. Mais 
je voudrais tout d'abord, avant d'examiner 
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chacun des arguments qui nous sont oppo- 
sés, établir d'une facon très rapide que la 
loi du 1°" juillet 1901, qui donne dans une 
certaine mesure le droit de poursuivre les 
fausses sécularisations, est incomplète sur 
certains points ; je désirerais indiquer d'un 
mot les lacunes que nous voudrions com- 
bler. (Parlez! parlez !) 

L'article 14 de cette loi interdit aux con- 
grégations non autorisées le droit d’ensei- 
gner, soit directement, soit par personnes 
interposées ; mais il n’a pas défini la per- 
sonne interposée et il n’a établi, en ce qui 
la concerne, aucune présomption légale. Il 
en résulte, entre les tribunaux, juges sou- 
verains des circonstances de fait, des diver- 
gences d'interprétation qu'il importe de 
faire disparaitre autant que possible. Pour 
atteindre ce résultat, une loi est indispen- 
sable. Le paragraphe 1°" de l'article 16 dé- 
clare illicite toute congrégation formée sans 
autorisation et il a déjà, dans une certaine 
mesure, reçu son application. La loi du 
5 décembre 1902, incorporée dans cet article, 
interdit l'ouverture ou le maintien d'un éta- 
blissement non autorisé de quelque nature 
qu’il soit, dépendant d'une congrégation 
autorisée, et des poursuites ont été égale- 
ment intentées en vertu de ce texte. Mais 
en ce qui concerne les établissements ou- 
verts par un ancien congréganiste, mem- 
bre d'une congrégation non autorisée, 
aucun de ces textes n’est aujourd'hui ap- 
plicable. Aussi, messieurs, la disposition 
nouvelle, indépendamment des circonstan- 
ces de fait qu'à l'appui de la prévention 
pourra toujours faire valoir le ministère pu- 
blic, établit-elle dans certains cas déter- 
minés des présomptions légales de recon- 
stitution d'établissements congréganistes. 

Il me faut maintenant indiquer quets sont 
ces cas déterminés dans lesquels a lieu cette 
présomption légale de reconstitution d'é- 
tablissement, et je suis amené par là à ré- 
pondre aux diverses objections qui ont été 
formulées. 


D'après notre texte « sera, pendant un 
délai de trois ans, à partir de la fermeture 
d'un établissement congréganiste, réputé 
établissement congréganiste... » — et l'ho- 
norable M. Buisson propose d'ajouter les 
mots: « sous réserve de la preuve con- 
traire » — amendement adopté par la com- 
mission—« ...tombant sous le coup des pa- 
ragraphes précédents, tout établissement 
de quelque nature qu'il soit situé dans la 
même commune ou une commune limi- 
trophe et dans lequel les fonctions de di- 
rection ou d'enseignement seraient exercées 
par un ou plusieurs anciens membres de 
Tétablissement fermé. » 

Deux éléments de fait — j'ai eu le soin de 
l'indiquer dans mon rapport — doivent 
concourir à déterminer le caractère congré- 
ganiste de l'établissement que prévoit et 
vise la loi actuelle. Il faut qu'il y ait tout 
à la fois identité de personne et identité de 
lieu. 

M. Julien Goujon. Et intention délic- 
tueuse ! 
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M. le rapporteur. Sauf la preuve con- 
traire, ne l'oublier pas. 

M. Julien Goujon. Pour constituer un 
délit il faut toujours qu’il y ait intention. 
' M. Fernand de Ramel. Pourra-t-on faire 
la preuve de la bonne foi ? 

M. le rapporteur Je vais répondre main- 
tenant aux arguments développés à la tri- 
bune et je me trouve obligé de les sérier 
parce que les différents collègues qui sont 
intervenus dans ce débat et qui, soit dans la 
presse soit à cette tribune, ont formulé des 
objections contre le texte qui vous est sou- 
mis, ne 8e sont pas placés à un même point 
de vue, ne sont partis du même principe. 
Les uns nous reprochent de ne pas aller 
aussi loin qu'ils le désirent; ils prétendent 
que nous ne faisons qu'édicter une mesure 
dérisoire qui, en fait, n'empèchera pas la 
reconstitution des établissements congréga- 
nistes; et je crois que c'est la thèse sur 
laquelle a insisté l'honorable M. Reille qui 
disait que par le texte qui vous était pré- 
senté nous ne pouvions pas arriver à empê- 
cher dans tous les cas le rétablissement des 
établissements congréganistes. 

M. le baron Amédée Reille. Mais je n'ai 
pas dit que vous n'alliez pas assez loin. 

M. le rapporteur. Bien entendu! Mais nos 
collègues de gauche reprenant la même 
thèse nous reprochent, eux, de ne pas aller 
assez loin. 

L'honorable M. Reille — et M. Hubbard 
dit la mème chose — nous a exposé que 
par le texte qui vous était soumis nous 
n'empècherions pas une sorte de chassé- 
croisé entre d'anciens congréganistes rési- 
dant dans des communes différentes et qui 
ne sont pas limitrophes; qu'ainsi, grâce à 
ce chassé-croisé, on pourrait reconstituer 
des établissements congréganistes dans les 
communes où ils existaient précédemment, 
mais avec un personnel différent. 

M. Gayraud. Le chassé-croisé est déjà 
organisé. Faites une autre loi. 

M.lerapporteur. D'autres —et c'est l’hono- 
rable M. Hubbard — nous reprochent avant 
tout de demander à la loi du 1° juillet 
1901 plus qu'elle ne peut donner. Il prétend 
qu'il ne peut être remédié à la situation ac- 
tuelle que par une double mesure, l'une 
relative à la séparation des Eglises et de 
l'Etat, l'autre tendant à supprimer, tout au 
moins à limiter d’une façon rigoureuse 
l'exercice de la liberté d'enscignement et 
à établir en quelque sorte le monopole uni- 
versitaire. 

D'autres enfin, se plaçant à un point de 
vue tout différent, nous accusent de porter 
atteinte à la liberté individuelle et au droit 
d'enseigner. On a parlé au cours de cette 
discussion de loi d'exception, de capitis 
diminutio et d'interdiction de séjour. 

Je crois, messieurs, que, quel que soit le 
point de vue auquel se sont placés nos ho- 
norables collègues pour présenter des objec- 
tions au texte qui vous est soumis, les cri- 
tiques qu'ils ont formulées ont été fort 
exagérées. A ceux qui auraient voulu que 
le texte fût plus rigoureux et allât plus 
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loin, je me bornerai à répondre que ce texte 
est sorti d'un accord intervenu entre le Gou- 
vernement et la commission, que le Gou. 
vernement estime ce texte nécessaire, mais 
qu'il le juge en même temps suffisant. 

Je leur rappellerai à eux, membres de la 
majorité républicaine, les discussions qui 
ont eu lieu au sein de la commission, les 
difficultés éprouvées pour se mettre d'ac- 
cord sur un texte. Ces difficultés et ces dis- 
cussions ne sont aujourd'hui un secret pour 
personne puisque dans la presse ilen a été 
question, puisqu'il y a été fait allusion à la 
tribune même; et je demande à ces républi- 
cains qui trouvent que le texte actuel ne va 
pas assez loin, s'ils veulent aujourd'hui 
prendre la responsabilité de difficultés nou- 
velles ct de dissentiments nouveaux au sein 
de la majorité. (Applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

Sans doute, messieurs, le chassé-croisé 
qu'on nous signalait pourra s'exercer, 

M. Gayraud. Il s'exercera ! 

M. le rapporteur. J'en retiens l'aveu. Sans 
doute il y aura des cas dans lesquels la loi 
n'établira pas une présomption; mais, en 
dépit de ce que disait tout à l'heure T'ho- 
-norable M. Hubbard, les autres disposi- 
tions de la loi du 1‘ juillet 1901 resteront 
applicables, et le ministère public aura à 
faire devant les tribunaux la preuve de la 
persistance du but poursuivi et de la re- 
constitution de l'établissement congréga- 
niste. 

M. Gayraud, ironiquement, Nous sommes 
rassurés ! 

M. le rapporteur. Si j'insiste sur ce point, 
c'est pour me dispenser, au cours de la dis- 
cussion des divers amendements, de ré- 
pondre longuement à l'un d'entre eux dé- 
posé, je crois, par l'honorable M. Lafferre. 

Le texte qui vous est soumis, messieurs, 
aura pour résultat d'empêcher la reconsti- 
tution d'établissements congréganistes la 
plus choquante. On aura, dans une cer- 
taine mesure, brisé l'action politique des 
congrégations, et si tel était bien, comme 
je le suppose, le vœu du législateur de 1901, 
c'est bien dans la loi de 1901 que doit être 
incorporée Ia disposition nouvelle. 

A ceux de nos collègues qui estiment que 
la séparation des Eglises et de l'Etat ou une 
loi nouvelle sur l'enseignemont pourrait 
seule remédier à la situation actuelle, je 
répondrai qu'ils se font d'étranges illusions 
sur les effets de la séparation des Eglises et 
de l'Etat en ce qui concerne tout au moins 
les congrégations. 

En effet, dans le Concordat il n'est point 
parlé des congrégations ; elles se sont cons- 
tituées et développées en dehors de lui et 
en quelque sorte malgré lui. Le Concordat 
peut ètre dénoncé, les congrégations n'en 
continueront pas moins d'exister, et la 
dénonciation du Concordat aura simple- 
ment pour résultat et pour effet de toucher 
au clergé séculier qui seul est lié à l'Elat en 
vertu de ce traité; elle laissera absolument 
indépendante la situation des congréga- 


tions si une loi spéciale ne vient 
cette situation. 

J'ai toujours, pour ma part, été partisu 
la séparation des Eglises et de l'Etat 
que j'ai l'honneur de siéger dans cette Ai 
blée, je l'ai toujours votée, et vous 
ètre certains que, lorsque la questio 
posera à nouveau, je la voterai encore}. 
mème, dans un débat récent, réclamé 
même à la tribune. Mais j'estime que 
question de la séparation des Eglises 
l'Etat est absolument indépendante & 
question qui nous occupe, qu'elle este 
hors du débat actuel. 


M. Maurice Allard. C'est la clef à 
question religieuse. 

M. le rapporteur. Ceux qui nous x 
chent de nous être leurrés ct d'avoir 
les populations républicaines sur les” 
tats qu’on pouvait attendre de la loi è 
let 1901 ne se leurrent-ils pas à leur txt 
ne leurrent-ils pas les populations ry 
caines sur les résultats qu'on pourra - 
dre, en ce qui concerne les congrégali:1 
l'enseignement congréganiste, de la 
qu'ils proposent de la séparation des 
et de l'Etat? (Très bien! très bien! à ger! 

J'ai dit que, pour mon compte, je stis 
prêt à voter cette mesure. Je suis & 
ment disposé à voter l'antre mesure 
nous propose, une modification à la li 
l'enseignement. Quelle que soit l'o: 
qu'on puisse avoir au sein de la major“ 
sur la question du monopole et œ: 
question du principe de la liberté del 
seignement, je crois que tout le m: 
est d'accord pour reconnaître que la $% 
tion actuelle est précisément le contrai : 
la liberté, quela loi de 1850, en effet nei 
que constituer, en face de l'Etat et de xsi 
blissements d'enseignement, un mows 
de fait aux mains de l'Eglise et des tof 
gations. (Très bien! très bien! à gas 
lextréme gauche.) Que sont devenus tou # 
établissements d'enseignement si pros" 
avant la loi de 1850, et qui étaient égale 
indépendants et de l'Etat et des on 
gations? Ils ont disparu pour la plupart f 
ceux qui luttent encore le font péniblkne : 
En tous cas, ils ne connaissent plus M 
jours de gloire et de prospérité d'autre: , 
La plupart de ces établissements, amet. 
actuelle, sont fermés, et leurs immeuk 
mêmes ont été achetés par les con 
tions qui semblent ne pas vouloir hist 
subsister le souvenir des établisse 
qui ont vécu du régime de liberté q 
considèrent aujourd’hui comme un mo 
pole en leur faveur. (Très bien! trés ba 
à gauche el à l'extrême gauche.) 

Cette question d’une loi sur l'ensei 
ment mérite certainement d'être étui. 
mais, de même que pour la séparation # 
Eglises et de l'Etat, ce n'est peut-être M 
l'heure de la discuter. 

M. Maurice Allard. Pourquoi? | 

M. le rapporteur. La question est aile" 
Lorsque la commission de l'ensel 
examinera cette question, combien de t% 
lui faudra-t-il pour rédiger le texte qui t‘ 



















‘ra soumis, pour que la Chambre et le 
čnat puissent en délibérer, pour que le 
xte proposé devienne définitif et pour que 
ı loi soit promulguée? Des mois, un an, 
eux ans peut-être seront nécessaires. Et 
endant ce temps, la congrégation, à la- 
“elle on a voulu, en 1901, retirer le 
roit d'enseigner, soit directement, soit 
ar personne interposée, la congrégation 
ue vous avez voulu, en 1903, frapper à 
ouveau en matière d'enseignement en re- 
oussant toutes les demandes d'autorisa- 
on qui vous étaient soumises, la congré- 
ation poursuivra son œuvre et continuera 
se rire des républicains, de la loi et du 
igislateur. (Applaudissements à gauche et à 
extrême gauche.) 


On a fait à la proposition des critiques 


‘une autre nature; certains de nos collè- 
ues, reprenant une accusation longuement 
éveloppée dans la presse, ont dit : « La 
roposition que vous soumettez à la Cham- 
re porte à la fois atteinte au principe de la 
iberté de l’enseignement et au principe de 
a liberté individuelle. » 
M. le baron Amédée Roille. C'est vrai ! 


' M. le rapporteur. ll] faudrait se mettre 
l'accord sur ce que l’on entend exactement 
ar les mots « liberté de l’enseignement » et 
e crois que suivant que ce mot est employé 
jar les uns ou par les autres, il a un sens 
‘tune valeur tout différents. 

Je me souviens. pour ma part qu'au 
ours de la discussion de la loi de 1901, 
à laquelle ont pris part MM. Aynard, De- 
nys Cochin, Piou, de Mun et d’autres 
orateurs parlant au nom de la majorité, on 
ne se trouvait point d'accord sur le sens 
à donner aux mots « liberté de l’enseigne- 
ment. » 

La liberté de l'enseignement, pour nos 
adversaires est comme le complément né- 
cessaire de la liberté de pensée; c'est le 
droit qu'à tout homme de communiquer 
librement sa pensée aux autres hommes et 
de leur faire part des connaissances qu'il a 
pu acquérir. Mais si vous acceptez cette dé- 
finition de la liberté de l'enseignement, ne 
voyez-vous pas qu'elle suppose immédiate- 
ment, de la part de celui qui reçoit cette 
communication, de l'auditeur qui vous 
écoute, le droit de critique et de libre discus- 
sion? Il en est ainsi lorsque l'on s'adresse à 
des hommes, à des étudiants, à des jeunes 
gens dans l'enseignement supérieur, mais il 
en va tout autrement lorsque les auditeurs 
que l'on a devant soi sont des enfants abso- 
lument incapables de faire la part de l'er- 
reur et de la vérité dans ce qu'on leur en- 

signe. 

M. le baron Amédée Reille. Ce sont les 
parents qui ont mission de veiller sur eux, 
et non l'Etat. 


M. lo rapporteur. L'honorable M. Buisson 
établissait, il y a quelques jours, dans un 
article des plus intéressants publié par la 
Kerue politique et parlementaire que la 
question de l'enseignement doit être envi- 
sagée à un double point de vue, l'un indi- 
viduel, l'autre social C'est dans ce double 
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droit de l'enfant et de la société que l'Etat 
puise en matière d'enseignement la faculté 
qu'Il a d'intervenir pour contrôler l'ensei- 
gnement donné et exiger de celui qui le 
donne certaines garanties. 

Dès que l'on admet au profit de l'Etat le 
droit d'intervention, il semble qu'il ne sau- 
rait plus exister de liberté absolue et que 
la seule question qui se puisse poser, c'est 
celle de savoir, au double point de vue de 
l'intérêt de l'enfant et de celui de la société, 
si l'intervention de l'Etat est légitime ou 
non. l 

La loi du 1°" juillet 1901 interdit aux con- 
grégations religieuses non autorisées le 
droit d'enseigner soit directement, soit par 
personne interposée, et la disposition nou- 
velle que nous vous proposons ne fait qu'as- 
surer le respect de cette loi. On demande 
tout simplement à l'ancien congréganiste 
qui a, pendant un certain temps, exercé dans 
une commune déterminée de vouloir bien 
donner des garanties de la sincérité de sa 
laïcisation et de sa sécularisation. 


M. le baron Amédée Roille. Quelles ga- 
ranties ? 

M. le rapporteur. il a pendant un certain 
temps,surun point donnéduterritoire, exercé 
des fonctions déterminées. Il l'a fait comme 
congréganiste. L'influence qu'il a pu obte- 
nir dans cette commune, il l’a acquise beau- 
coup moins à son profit personnel qu'au 
profit de la congrégation dont il faisait par- 
tie. Il a été connu dans cette commune 
beaucoup moins sous le nom qu'il tient de 
l'état civil que sous celui qui, en religion, 
est le sien. Le jour où il change de costuine, 
qu'il le veuille ou non, tous ceux qui ont 
été habitués à voir en lui un frère, un 
membre d'une congrégation, continueront 
à voir dans sa personne le membre de la 
congrégation. Ce n'est pas parce qu'il aura 
changé de costume qu'il aura rompu com- 
plètement les liens qui l’unissaient à la 
communauté dont il a fait antérieurement 
partie. Tant qu'il restera dans la commune, 
il bénéficiera d'une situation privilégiée ré- 
sultant de l'existence antérieure dans cette 
commune d'un établissement illégal, il se 
persuadera à lui-même et fl persuadera aux 
autres que la congrégation existe encore, 
que sa puissance est la même qu'autrefois 
et que ce n’en est pas fini de l'état congré- 
ganiste. (Bruil de conversations.) 

Si la Chambre estime qu'il est inutile que 
le rapporteur prenne la parole dans la dis- 
cussion, je suis prêt à abandonner la tri- 
bune. (Parlez ! parlez !) 

M. le président. Je prie mes collègues de 
vouloir bien écouter l'intéressant débat qui 
se déroule à la tribune. 

M. le rapporteur. On a parlé d'interdic- 
tion de séjour. ( Bruit.) 

Puisque la Chambre semble indiquer que 
la discussion s'est assez prolongée, je n'in- 
siste pas. (Parlez! parlez !) 

Je veux simplement, ne répondant plus 
aux différents arguments invoqués de part 
et d'autre et exposés dans la presse et à la 
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tribune, placer la question sur un autre 
terrain. 

J'ai, au début de mes observations, indi- 
qué comment, tans toutes les communes où 
il y avait eu autrefois un établissement con- 
gréganiste, les mêmes personnes avaient re- 
constitué le même établissement. Je me suis 
efforcé de répondre aux arguments qui ont 
été opposés. Je tiens, avant de descendre de 
la tribune, à rappeler ce que j'écrivais dans 
le rapport déposé au nom de la commis- 
sion. 

Dans le pays tout entier, l'opinion publi- 
que ne s'est laissé tromper ni par le chan- 
gement de costume des congréganistes ni 
par leur pseudo-sécularisation. 

De tous côtés les défenseurs des congré- 
gations ont continué à voir des congréga- 
nistes dans ceux qui se prétendaient sécu- 
larisés. 

M. Gayraud. C'est un droit. 

M. Savary de Beauregard, Nous acquit- 
tons une dette de reconnaissance. 

M. le baron Amédée Roille. Vous voulez 
qu'on les laisse mourir de faim? 

M. le rapporteur. Je dis que de tous cô- 
tés les partisans des congrégations ont con- 
tinué à voir dans ceux qui étaient sécula- 
risé, des congréganistes, et que les républi. 
cains y ont vu également des congréganis- 
tes continuant, dans les mêmes conditions 
et dans les mêmes locaux, l'œuvre précé- 
demment entreprise. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Mais — et c'est là ce que je tenais à dire à 
la Chambre — ces anciens établissements 
congréganistes qui se prétendent aujour- 
d'hui sécularisés et laïcisés se sont ouverts et 
se sont développés non pas seulement au ha- 
sard, mais d’après un plan concerté dont nous 
avons la preuve. C'est cette preuve que je 
veux fournir à la Chambre. 

J'ai là un volume qui a été publié par un 
des membres de la congrégation de Jésus, 
le père Arthur Vermesch. 

M. le baron Amédée Reille. De quelle 
date est ce volume ? 

M. le rapporteur. Je vais vous la dire, 
monsieur Reille, soyez tranquille; la date 
de la publication est trop significative pour 
que je la passe sous silence. Ce volume & 
été publié en 1902, tout à la fois à Bruges, à 
Rome et à Paris. IL a pour titre : Des inslitu- 
lions el des personnes religieuses; il porte en 
outre sur la couverture une mention que je 
signale à l'attention de la Chambre: elle la 
rapprochera de la date de la publication : 
« Conforme aux lois les plus récentes. » 

Dans ce volume que je ne lirai pas tex- 
tuellement... (Mouvements divers.) 

M. Gayraud. Pourquoi? Vous rendriez 
service à la majorité, qui ne le lira pas, 

M. le rapporteur. Je n'ai pas l'intention 
de lire ce volume textuellement parcs qu'il 
est écrit en latin, monsieur Gayraud. (On rit.) 

M. le comte d'Elva. Nous savons tous le 
latin. 

M. le rapporteur. Je n'en doute pas, mon- 
sieur d'Elva, mais nos collègues penseront 
sans doute que pour la commodité de la 
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discussion il vaut mieux donner lecture 
d'une traduction... 

M. Gayraud. Traduttore, traditore. 

M. le rapporteur... dans laquelle je me 
suis efforcé de serrer le texte d'aussi près 
que possible. Je demande à la Chambre la 
permission de placer une page de ce vo- 
lume sous ses yeux, parce qu'il y a là des 
considérations véritablement intéressantes 
et qui nous indiquent le mot d'ordre auquel 
obéissent et le plan que suivent les congré- 
ganistes en se prétendant sécularisés. Il y a 
dans ce volume un chapitre intitulé : Des 
religieux dispersés. Vous pouvez le trouver 
aux pages 202, 203 et 204. 

M. Gayraud. Il ne s'agit pas des sécu- 
larisés. 

M. le rapporteur. Vous verrez, monsieur 
Gayraud, contrairement à l'opinion que vous 
exprimez, qu'il s'agit bien des sécularisés, 
car je ne crois pas qu'il soit possible de tra- 
duire autrement le mot secularisati que 
j'ai trouvé dans ce texte et qui me semble 
d'un latin qui ne rappelle que de fort loin 
celui de Cicéron. (Rires à gauche.) 

Je lis ce passage vraiment intéressant : 

« La violence extérieure qui obligera les 
religieux à abandonner leur domicile ne les 
prive d'aucun droit et d'aucun privilège. 
Toutefois, elle engendre des conditions de 
vie nouvelles qui exigent une réglemen- 
tation particulière pour que la discipline 
religieuse et ecclésiastique ne soit pas trop 
troublée et ne périsse pas entièrement. 

« C'est ce qui fait que toutes les fois qu'il 
éclate une tempête de ce genre, le Saint- 
Siège rend des décrets qui fixent exacte- 
ment le droit. D'une manière générale, ces 
décrets tendent autant qu'il est possible à 
maintenir la discipline religieuse, de telle 
sorte que la paix rétablie, la vie religieuse 
puisse reprendre dans son intégrité. Ils ont 
pour objet au point de vue spirituel de con- 
server aux religieux certains privilèges et 
certaines faveurs et, au point de vue tem- 
porel, de leur permettre de suffire à leurs 
besoins sans blesser leur vœu de pauvreté. 
Enfin, ils ont pour objet de donner plus de 
pouvoir à l'évêque sur les religieux qui se 
trouvent soustraits à l'autorité de leurs su- 
périeurs. 

« Il a été pourvu à la situation des reli- 
gieux italiens par un indult de la Sacrée 
Pénitencerie en date du 28 juin 1866, com- 


plété par les déclarations du 18 juillet 1867 . 


et du 12 septembre 1872. 

«Il a été pourvu à celle des religieux 
français par le décret de la sacrée congré- 
gation des évêques et réguliers en date du 
30 juillet 1881. 

« En voici les prescriptions essentielles... » 

M. Anthime-Ménard. Ces documents 
ont paru dans tous les journaux. 

M. Levraud. ils sont très intéressants. 

M. le rapporteur. Il peut se faire que ces 
documents aient été publiés dans la presse; 
mais je n'ai pas l'habitude de me servir des 
documents qui sont dans les journaux sans 
les vérifier et sans remonter à la source. 
Aussi ne me serais-je certainement pas 
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servi de celui-ci si je n'avais été à même de 
fournir à la Chambre le volume qui en 
assure l'authenticité. 

M. Gayraud. Il y a un décret plus récent. 

M. le rapporteur. Je vous montrerai, 
tout à l'heure, messieurs, qu’il y a certaines 
dispositions qui n'ont pas été reproduites 
par les journaux et qu'il sera certainement 
intéressant pour la Chambre de connaitre. 

En voici les prescriptions essentielles : 
« Autant qu’il se pourra, les religieux seront 
reçus dans un autre couvent. Siħon ils se 
réuniront dans une maison désignée par le 
supérieur et ils y observeront leur règle au- 
tant que possible. S'ils s'y trouvent toys 
réunis ils auront leur supérieur particulier. 

« En vertu d’une déclaration du 12 gep- 
tembre 1872, ces maisons sont exemptes de 
la juridiction de l'ordinaire comme l'étaient 
leurs couvents et chapelles auparavant. 
Voir aussi la déclaration de la Sacrée Con- 
grégation des évèques et réguliers du 
26 mars 1897. 

« S'ils ne sont que deux, ou s'ils sont 
obligés de demeurer hors d'une maison de 
ce genre, ...ils sont regardés comme sécu- 
larisés pour un temps (Erclamations et 
rires à gauche), à moins qu'ils ne puissent 
fréquenter des frères ou un frère laissé 
dans le couvent pour faire avec lui les 
exercices de la vie religieuse et traiter des 
affaires de la congrégation. 

« La même exception paraît devoir s'ap- 
pliquer à ceux qui peuvent fréquenter une 
maison où vivent au moins trois religieux 
en forme de communauté. 

« Par suite, les sécularisés sont ceux qui, 
avec la permission de leurs supérieurs, 
vivent chez les personnes du monde, sé- 
parés des autres religieux et remplissant 
moyennant salaire diverses fonctions comme 
de chapelains, de précepteurs, etc. 

« En ce qui concerne le gouvernement et 
la discipline ecclésiastique, les sécularisés 
sont soumis à l'évêque qui peut aussi leur 
confier des fonctions du ministère ecclésias- 
tique. C'est du moins ce qui a été permis 
en 1881. 

« Mais en ce qui concerne la discipline 
religieuse et les obligations de la profession 
religieuse, que leur permet encore leur 
nouvelle condition, ils sont soumis à leurs 
supérieurs particuliers. » (C’est cela! — Très 
bien! à gauche.) 

Et pour ceux qui pensent, après cette lec- 
ture, qu'il ne saurait y avoir établissement 
congréganiste là où il ny a qu'un seul 
congréganiste, je demande à la Chambre la 
permission de lui citer iss deux proposi- 
tion; suivantes empruntées au mème vo- 
lume, pages 60 et 72, au chapitre intitulé : 


«Comment finil l'élablissement religieux.» 


« Première proposition : Il est au pouvoir 
des supérieurs ecclésiastiques, mais nulle- 
ment au pouvoir de l'autorité civile, de fer- 
mer des établissements religieux dont T'ou- 
verture a été autorisée. » 

M. Jean Codet. C'est édifiant. 






















M. le rapporteur. La seconde prope 
tion est la suivante : 

« L'établissement religieux finit si te 
ceux qui en font partie ont disparu T: 
dis-je; tant qu'il en reste un le droit de T 
sociation persiste en lui. » 

A gauche. Très bien! très bien! \ 
l'aveu ! ; 

M. le rapporteur. Il convient, messi 
de ne pas oublier la note qui termir 
chapitre relatif aux religieux dispersés : 

« Toutes ces règles, y est-il dit s 
quent à la récente tourmente qui 2 x 
sur la France. » 

Enfin, messieurs, peut-être convier: 
de rapprocher ces dispositions du texte 
la lettre adressée le 29 juin 4901, auls 
demain du vote de la loi et à la veilk+ 
sa promulgation, par Léon XIII aux relig i 
français : 

« Lorsque — y est-il dit,au paragraphe: - 
par le malheur des temps, vous vous te 
vez ou déjà frappés, ou menacés, par 4 
lois funestes de dispersion, vous mo 
naîtrez que les circonstances vous imp 
sent le devoir de défendre avec plus à 
zèle que jamais l'intégrité de votre ept 
religieux contre le contact dissipant 
monde et de vous tenir toujours prt di 
aguerris contre toute épreuve. 

« Sur ce point, nous vous rappelons œ 
diverses instructions ont été adressées 
réguliers par ce siège apostolique et gt 
d'autres prescriptions sont émanées des: 
périeurs eux-mêmes. Il faut que les wue 4 
les autres gardent leur pleine viguer 4 
soient observées en conscience. » 

M. Gayraud. Je maintiens que votre terè 
ne s'applique pas aux religieux séculariss 

M. Audigier. Et maintenant, mon tk 
collègue, pour ètre impartial, il ne vi 
reste plus qu'à publier les documents seert 
de la franc-maçonnerie, afin que nous pi 
sions comparer. (Très bien! très bim! a 
centre et à droile. — Exclamalions irog” 
à l'extrême gauche et à gaucke.) 


M. le rapporteur. Je ne m'étonne poit: 
de l'interruption de M. Audigier. Depuis q 
j'ai l'honneur d'appartenir au Parlemen. 
je ne suis pas monté une seule fois à la tr- 
bune sans qu'on me parle de la fran 
connerie. | 

M. Jules Dansette. Et vous vous gark! 
bien de répondre. 

M. Gayraud. On m'objecte toujour < 
moi, l'Inquisition! 

M. le rapporteur. La seule différenë 
qui existe entre les séances précédentes 
celle d'aujourd'hui, c'est que d'ordinair 
l'interruption accoutumée émanait de not 
collègue M. Prache et qu'aujourd'hui ele 
vient de M. Audigier. (Applaudissements € 
rires à gauche.) 

M. Prache. Je demande la parole. 

M. Lamendin. Ecoutons maintenant F 
Grand-Occident! 3 

M. Prache. Monsieur Massé, il avait ië 
convenu que je ne vous provoquerals P“ 
aujourd’hui au sujet de la franc-maçonnen: 
mais, puisque vous me mettez en 


issez-moi vous faire remérquer que toutes 
s fois que j'’attaque ici la franc-maçon- 
erie... 

A l'extrême gauche. Elle ne s'en porte pas 
lus mal! . 

M. Prache... personne he me répond. 
Parmi vos amis, il y a Beaucoup de mem- 
res du conseil de l'ordre du Grand-Orient. 
. Audigier ne vient-il pas de vous dire que 
mais vous ne faisiez 18 dépôt légal des 
scuments secrets que vols publiez? (Aou- 
ments divers.) 

Il vous invitait à le faire. Si cette publi- 
ition avait lieu, le pays verrait tous les 
oms dont vous vous affublez et il pourrait 
3 prononcer entre ces documents que je 
1e permettrai de lire un jobr et ceux que 
ous venez de citer. Il serait étonné de trou- 
er dans la franc-maçonnerie des serments 
t des obligations autrement tenaces que 
eux qui résultent des lectures qui viennent 
être faites. (Applaudissemenis à droile et 
ur divers bancs au centre.) 

M. le comte de la Rochéthulon. Un 
‘anc-maçon n'est autre chose qu'un cléri- 
al rouge. 

M. le rapporteur. Bien que la question 
oit tout à fait en dehors du débat actuel, la 
hambre me permettra de répondre à l'ho- 
orable M. Prache et surtout à l'honorable 
I. Dansette qui me disait: « Vous vous 
ardez bien de répondre. » Je me garde 
i peu de répondre, mon cher collègue, 
ue je tiens à déclarer du haut de cette 
ribune que je m’honore quant à moi d'ap- 
artenir à la franc-maçonnerie. (Applaudis- 
ements à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Gayraud. C’est votre droit ; mais lais- 
ez les autres user aussi de leur droit. 

M. lo baron Amédée Reilio. Il y en a 
wssi qui s'honorent d'ètre jésuites. 

M. Savary de Beauregard. Il faudrait au 
noins la réciprocité. 

M. Massabuau. Allez jusqu'au bout et 
publiez vos livres. 

M. Julien Goujon. Vous avez vos monita 
tecrela. 


M. le rapporteur. J'ajouterai aussi que je 


sais fort bien, que nous savons fort bien, 
sur les bancs de la majorité républicaine, 
Pourquoi, dans toutes les questions, vous 
nous parlez de la franc-maçonnerie en ma- 
nifestant contre cette institution la haine 
qui vous caractérise à son égard. 

M. de l'Estourbeillon. La franc-maçon- 
nerie est le fléau de la France. Elle a été de 
tout temps le plus grand élément de désor- 
Banisation sociale. 

M. le rapporteur. C'est que la franc-ma- 
connerie a toujours défendu, non seule- 
ment en France, mais dans le monde, les 
idées de justice, d'émancipation et de pro- 
grès. (Applaudissements à gauche el à l'ex- 
lrême gauche. — Interruphons el rires à 
droile.) 

À droile, ironiquement. Et de liberté! 

M. le rapporteur. Et ce que vous ne sau- 
tiez lui pardonner, c'est qu'elle a, il y a plus 
d'un siècle, largement contribué à fonder 
dans ce pays la première République. 
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M. Julien Goujon. Et le second empire ! 

M. le rapporteur. C'est elle qui a également 
fondé la deuxième et la troisième Républi- 
que et c'est encore elle qui défend à l'heure 
actuelle les institutions républicaines contre 
les assauts multiples que vous tentez contre 
elles. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Interruptions à droite et au centre.) 

M. Audigier. Si le cléricalisme exploite 
l'idée religieuse, la franc-maçonnerie ex- 
ploite l’idée politique. (Rumeurs à gauche.) 

M.le rapporteur. Je reviens à ce qui fait 
l’objet de ce débat, c’est-à-dire à la propo- 
sition qui vous est soumise par la commis- 
sion des congrégations et associations. En 
présence du plan concerté entre toutes les 
congrégations et tous les anciens congréga- 
nistes qui ont quitté habit religieux, qui se 
prétendent laïcisés et sécularisés, en pré- 
sence, dis-je, de ce plan concerté pour 
tourner la loi, les républicains ont le de- 
voir de prendre les mesures qui assure- 
ront le respect des dispositions déjà votées 
et qui feront que, dans ce pays, on ne tour- 
nera pas indéfiniment et impunément en 
dérision les décisions que vous avez prises, 
les lois que vous avez votées. (Applaudisse- 
ments à gauche el à l'extrême gauche. — 
Bruil à droite.) 

Voix diverses. A demain! — Non! Conti- 
nuons! 

M. le président. La parole est à M. Lho- 
piteau. 


M. Gustave Lhopiteau. Messieurs, lors- 
que M. le président du conseil s’est pré- 
senté devant la commission des congréga- 
tions et qu'il lui a signalé certaines fissures 
de la loi de 1901 au travers desquelles se 
commettaient des fraudes certaines et in- 
discutables, votre commission tout entière 
s'est déclarée, dès le premier moment, dis- 
posée à lui prêter son concours pour cher- 
cher les remèdes qu'il estimait nécessaires. 
C'est ainsi, messieurs, qu’à la date du 4 dé- 
cembre 1902, la commission a élaboré sans 
aucune difficulté, sans qu'il sc soit produit 
la moindre division dans son sein, le texte 
que la Chambre a adopté. 

Mais aujourd'hui, la situation est singu- 
lièrement plus délicate : le texte proposé 
par M. Massé soulevait des difficultés, je 
pourrais dire exceptionnelles, et un certain 
nombre de membres de la commission ont 
déclaré au Gouvernement qu'ils collabore- 
raient à son œuvre à deux conditions : la 
première, c'est qu'on resterait dans les 
limites de la loi de 1901 dont il s'agissait 
d'assurer l'exécution; la seconde, c'est 
qu'aucune atteinte ne serait portée à la 
liberté individuelle. 

M. Lasies. Vous étiez exigeants! (Aires 
à droile). 

M. Gustave Lhopiteau. Nous n'avons 
pas réussi à élaborer ce texte, — c'est du 
moins mon sentiment. La Chambre sera-t- 
elle plus heureuse? Elle est saisie aujour- 
d'hui d'un certain nombre d'amendenents. 

Le concours que j'ai donné au Gouverne- 
ment dans la commission, j'entends ne pas 
le lui refuser dans cette séance, et je vote- 
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rai par conséquent le passage à la discus- 
sion de l’article unique. Mais je déclare tout 
de suite, afin qu'il n'y ait aucune équivo- 
que, que si le texte qui nous est présenté 
n'est pas modifié dans les deux sens que 
j'indiquais tout à l'heure, il me sera abso- 
lument impossible dele voter. Je le repous- 
serai parçe qu'il porte atteinte à la liberté 
individuelle... (Très bien! très bien! au cen- 
tre, à droile et sur divers bancs à gauche. — 
Interruptions à l'extrême gauche el sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le baron Amédée Roille. C'est évi- 
dent! Il faut être aveugle pour ne pas le 
voir! 

M. Gustave Lhopiteau. Je le repousserai 
parce qu’il porte atteinte à la liberté indivi- 
duelle, parce qu'il est inutile, et parce qu'il 
est absolument inefficace. 

M. Lasies. Prenez garde! Avant peu on 
va vous traiter de réactionnaire ! (On ril.) 

M. Gustave Lhopiteau. Je dis qu'il porte 
atteinte à la liberté individuelle, et cela 
apparaît d'une façon bien nette et bien sai- 
sissante, si vous voulez vous reporter à la 
première rédaction qui nous a été soumise 
par la commission. Je suis bien obligé de 
la discuter, parce qu'en somme il peut se 
faire que l'amendement proposé par M. Buis- 
son ne soit pas adopté par la Chambre. 

M. Chambon. C'est à souhaiter! (Mouve- 
ments divers.) 


M. Gustave Lhopiteau Eh bien! cette 
première rédaction frappe même l'individu 
que toutes les circonstances extérieures, 
que toutes les apparences montrent comme 
étant en règle avec la loi. Tout d’abord, 
mème s'il est sincère, même s'il est de bonne 
foi, on le présume coupable; on va plus 
loin : on le dit coupable ! Et c'est tellement 
vrai que M. le rapporteur s'exprime en ces 
termes dans une phrase de son rapport que 
je vous demande la permission de vous . 
mettre sous les yeux : 

« La commission a pensé que, pendant 
un temps tout au moins, il était certains 
lieux où, le voulût-il» — j'appelle, messieurs, 
votre attention sur ces mots — « le congré- 
ganiste ne pourrait dépouiller et perdre en- 
tièrement son ancien caractère. » 

Vous saisissez bien par cette citation 
toute la portée de la disposition : elle frap- 
perait même le sincère, même l'ancien con- 
gréganiste laïcisé de bonne foi. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Charonnat. Mais il ne peut pas être 
sincère ! 


M. Gustave Lhopiteau. Jusqu'à présent, 
il n'a jamais été admis qu'il y eût délit s’il 
n'y avait pas intention délictueuse. Aujour- 
d'hui on prétend nous faire décider qu'il y 
a délit lorsque, loin d'avoir une intention 
délictueuse, l'ancien congréganiste s’est 
réellement soumis à la loi. On serait délin- 
quant malgré sa volonté ! 

Je sais bien.qu'un nouvel amendement a 
surgi, et que cet amendement, adopté par la 
commission, c'est celui de notre honorable 
collègue M. Buisson. Permettez-moi de vous 
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dire que ce n'est qu'un amendement d'ap- 
parence et de sentiment. 

A droite. Absolument ! 

M. Gustave Lhopiteau. Il renverse la 
preuve; il a pour but de mettre à la charge 
de l'ancien congréganiste la preuve qui, 
autrefois, en vertu des lois de 1901 et de 
4902, devait être faite par le ministère 
public. (Très bien! très bien! au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. le comte de Lanjuinais. Maintenant, 
c'est aux honnêtes gens de prouver qu'ils ne 
sont pas des voleurs et des assassins ! 

M. Gustave Lhôpiteau. Vous apercevez 
tout de suite le nombre de procès qui vont 
surgir avec cette nouvelle disposition. 

Il n'est évidemment pas un ancien congré- 
ganiste qui ne cherchera à établir la preuve 
contraire ; mais ne craignez rien, jamais il 
ne pourra la faire. 

Un membre au centre. Ce n'est pas possi- 
ble ! C'est une preuve négative. 

M. Georges Grosjean. Il est, en effet, im- 
possible de faire la preuve négative d’un 
fait. 

M. Gustave Lhopiteau. Je suppose qu'il 
apporte au tribunal une lettre de son évêque 
ou une lettre de son supérieur, je suppose 
qu'il apporte encore une décision de ce 
qu'on appelle la Sacrée Congrégation; 
d'après la jurisprudence établie ces temps 
derniers aucun de ces documents ne sera 
considéré comme ayant la moindre valeur. 

C’est la cour de cassation qui l'a décidé 
ainsi, et, ne vous y trompez pas, aucun de 
ces procès ne s'arrêtera en route; chaque 
fois que le ministère public succombera, il 
est évident que le Gouvernement ne pourra 
pas ne pas lui dire de porter le débat jus- 
qu'à la cour de cassation, qui a déjà affirmé 
sa jurisprudence. 

A gauche. Il s'agit là d'espèce. 

M. Gustave Lhopitèau. Le texte, qu'on y 
ajoute ou non l'amendement déposé par 
M. Buisson, mettra toujours l’ancien congré- 
ganiste dans la même situation. 

Un membre à l'extrême gauche. Il n’y a pas 
de mal à cela! (Mouvements divers.) 

M. Gustave Lhopiteau. Il se heurtera à 
une présomption et ne pourra faire la 
preuve contraire qui lui est réservée. 


A l'extrême gauche. Tant mieux! (Excla- 
malions au centre el à droite.) 

M. Gustave Lhopiteau. Ceci m'autorise 
done bien à dire que l'amendement Buisson 
n’est qu'un amendement d'apparence ; il ne 
répond qu’à une question de sentiment: 
on espère par ce moyen entraîner un plus 
grand nombre de membres de la majorité. 
(Applaudissements au centre.) 

J'ajoute que le texte qui nous est proposé 
est inutile, je pourrais presque dire sura- 
bondant. En effet, le Gouvernement est suf- 
fisamment armé par l’article 16 de la loi de 
1901 et par la loi que nous avons votée le 
4 décembre 1902. En vertu de ces textes, que 
l’ancien congréganiste soit resté avec d'au- 
tres membres de la congrégation ou qu’il 
soit resté seul, si la preuve est faite par le 


ministère public qu'il tient un établisse- 
ment congréganiste, il est frappé. 

J'entends bien que cette preuve est diffi- 
cile à faire, j'irai même plus loin: dans la 
plupart des cas elle est impossible. 

Et alors, parce que cette preuve positive 
est impossible ou tout au moins difficile 
pour le ministère public, vous vous retour- 
nez vers l’ancien congréganiste et vous lui 
dites : « Je ne puis faire la preuve positive, 
faites donc, vous, la preuve négative. » 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) Comme si la preuve négative n'était 
pas cent fois plus difficile encore! 


Voilà donc la situation dans laquelle vous 
placez le congréganiste: vous lui imposez 
une preuve impossible, d'abord parce qu'elle 
est négative, ensuite parce que vous refusez 
d'avance toute force probante aux seules 
pièces qu'il peut invoquer. 

Dans ces conditions vous ne trouverez 
pas un seul tribunal en France qui se dé- 
cide à prononcer une condamnation sans 
qu'une preuve soit rapportée par le minis- 
tère public. L'adoption de l'amendement de 
l'honorable M. Buisson n'aura, en fin de 


compte et en fait, pas d'autre effet que de. 


remettre les choses dans la situation où 
elles sont aujourd’hui avec la loi de 1901 et 
la loi de 1902. Mais vous aurez ajouté inu- 
tilement une apparence de vexation. C'est 
contre cela que je m'élève. 

J'entends bien l'objection qu'on va me 
faire. On me dira: « Mais alors la loi de 
1901 va rester inappliquée ? Vous admettez 
donc que cette loi ne produise pas son 
effet? » 


Pas du tout. Quel est donc le but de la loi 
de 1901 ? Son but — je n'y insiste pas, car on 
l'a dit tout à l'heure beaucoup mieux que je 
ne saurais le faire — son but est de dis- 
soudre les congrégations non autorisées. 
Une fois que la congrégation est dissoute, 
une fois que les membres en sont disper- 
sés, l'effet de la loi de 1901 est complète- 
ment épuisé ; l'individu isolé y échappe et 
recouvre sa liberté toute entière. (Très bien! 
très bien! au centre et à droite.) 

Ce que je dis, je puis l’appuyer d'une 
haute autorité. Voici, en effet, ce que je lis 
dans le discours prononcé le 21 juin 1901 
par le président de la commission des 
congrégations au Sénat : 

« Nous admettons absolument que les 
membres d'une congrégation non autorisée 
qui a été dissoute et qui n'appartiennent 
plus à la congrégation recouvrent leur capa- 
cité d'enseigner s'ils cessent réellement 
d'appartenir à la congrégation...» (Mouve- 
ments divers.) 

A l'extrême gauche. Réellement ! 

A gauche. Très bien! très bien! 

M. Lhopiteau. Attendez la fin ! 

«... Is ont à cet égard le droit de tous 
les citoyens. » 

Et M. le président du conseil, alors prési- 
dent de la commission, recueillait les ap- 
plaudissements de la gauche. 

« Reste à savoir, ajoutait-il, à quels in- 
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dices on reconnaîtra qu'il n'appartient pu 
à la congrégation. 

« Est-ce donc l'administration qui mi. 
cidera? Sera-t-elle juge de savoir qi. 
sont les personnes qui, ayant fait jur, 
d'une congrégation, en font encore par `| 

« Nous avons laissé ce soin aux tiw 
naux. C'est la magistrature qui interviern 
et qui jugera dans tous les cas et en der 
ressort.» (Très bien! très bien! au comm: 
sur divers bancs.) 

Voilà quelles étaient les paroles prr. 
cées, voilà quelle était la doctrine aff 
devant le Sénat. J'entends bien, monsiæri 
président du conseil, ce que vous alle » 
dire : « Mais les tribunaux vont conti» 
à juger, me répondrez-vous; ce sont ers 
les tribunaux qui jugeront demain ex- 
ils jugeaient hier. » 

M. Emile Combes, président du cr 
ministre de l’intérieur et des cultes. Aven 
texte explicite! 

M. Gustave Lhopiteau. Oui, mais ir 
juger dans des conditions singulières" 
différentes. Hier ils pouvaient rester damb 
limites du droit commun, ils restaients 
le terrain des principes; ils ne pouvie 
condamner que lorsque le représentar: 
le société, le ministère publie avait fai! 
preuve de la culpabilité et de l'intrts 
frauduleuse. Demain, il n'en sera plus à 
même ; par le texte soumis en ce mom: 
la Chambre vous allez les resserrer dan: & 
présomptions tellement étroites quik: : 
pourront s'en échapper. (Applaudissmm 
el rires à l'ertrême gauche et à gauche. 

A gauche. Très bien! C'est ce que ts- 
voulons! (Bruit au centre et à droite. 


M. Gustave Lhopitean. Je compr* 
très bien que c'est ce que vous déint 
mais ce que je dis c'est qu'on ne peut pt 
tenir, dans le sens où il a été tenu, le Le 
gage de M. le président du conseil: si vo- 
enserrez les tribunaux dans ces présonr 
tions étroites, ce ne sont plus eux qui tét 
tablement jugent, c'est vous qui render? 
jugement d'avance, ici même! (Appleubts 
ments au centre.) 

M. Julien Goujon. C'est le retour à 
moyen âge au point de vue de la preuvt 

M. Gustave Lhopiteau. Pour nous n 
demandons à rester dans les limites tra 
par M. le président du conseil, alors prét 
dent de la commission devant le Sénat i 
respecter les principes que dans son 1 
gage il proclamait intangibles. 

Mais, nous dira-t-on encore, la loi de 1% 
ne va donc produire aucun résultat? Jr" 
ponds simplement que la loi de 1901, hit 
comme aujourd’hui — que cette dispositie 
soit ou non votée — donnera tout ce qu' 
a promis. Est-ce la faute de ceux qui 1% 
faite ou qui au moins y ont collaboré, $ 
lui a demandé plus qu'elle ne pouvait dt 
ner? M. Hubbard vous le disait très él 
quemment tout à l'heure: Ne sont<e P 
les exagérations de la droite et certaine 
complaisances de la gauche qui ont tromp" 
le pays sur la véritable signification ë # 





éritable portée de cette loi? (Interruptions 
gauche.) 

Messieurs de la droite, vous êtes allés 
ans le pays disant partout : Cette loi est 
ae loi scélérate ; demain aucune congréga- 
on ne pourra plus vivre en France. (Très 
en! très bien! à droite.) On avait beau 
wus faire remarquer qu'il en resterait en- 
re neuf cents autorisées; vous vous obsti- 
ez à crier que vous étiez persécutés, que 
dée religieuse était attaquée (Oui! oui! à 
oile), que la congrégation allait disparaître 
avec elle l'enseignement congréganiste. 
Je reconnais que de notre côté (La gauche) 
us avons, avec une certaine complai- 
ace, insisté sur ces attaques; nous avons 
ès volontiers laissé entendre à nos élec- 
urs que nous avions accompli une œuvre 
nsidérable contre la congrégation, qu'elle 
lait disparaître. Certains d'entre nous 
nt même allés plus loin : ils ont laissé 
tendre qu'au lendemain de l'application 
: cette loi l’enseignement congréganiste 
irait disparu ou à peu près disparu. 


M. Gustave Rouanet. Et les électeurs ont 
té dans cet espoir. (Applaudissements à 
‘cirême gauche et à gauche. — Protesta- 
ms à droite el au centre.) 

A droile. Pas tous! Voyez Paris! 


M. Gustave Lhopiteau. La déception est 
nue bien vite; après que l'opinion pu- 
ique avait été ainsi préparée — je devrais 
re ainsi égarée — ceux qui avaient été in- 
aits en erreur ont récriminé avec violence 
; nous ont fait entendre de durs repro- 
les : « Mais vous n'avez rien fait! vous 
us avez trompés! » et ils ont réclamé de 
uvelles mesures. 

Nous n'avons rien fait! Que l'erreur est 
rande et comme il importe de la réparer 
cette tribune! Comment! A l'aide du seul 
xte de la loi de 1901, si plusieurs congré. 
anistes restent ensemble, continuant l'éta- 
lissement congréganiste, vous savez très 
ien, surtout après l'arrêt récent de la cour 
e Cassation, qu'ils sont immédiatement 
'appés et qu'ils vont être dispersés. 

M. Gustave Rouanet. lls se reformeront. 


M. Gustave Lhopiteau. La difficulté naît 
uand, au lieu de plusieurs congréganistes, 
imen reste plus qu’un seul. Sans doute, 
tais ne peut-on dire qu'à ce moment la loi 
produit tout son effet ? Elle avait pour but 
e disperser. Eh bien ! dites-moi, les con- 
réganistes ne sont-ils pas dispersés? Il 
en reste plus qu'un. (Mouvements divers.) 
Mais je vais plus loin; je n'insiste pas plus 
wil ne convient sur ce détail. Même s'il 
este, ce congréganiste, sans être inquiété, 
nême si on le suppose de mauvaise foi, 
nème si sa volonté le retient au premier 
noment encore attaché à la congrégation, 
m résultat sérieux aura été cependant ob- 
enu. D'abord il ne sera pas remplacé lors 
le sa disparition par un autre congréga- 
liste. (Interruptions à gauche.) 

Je vais encore plus loin : celui qui restera 
isolé au milieu de nos populations, celui-là, 
de ce jour ne sera plus vraiment un congré- 
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ganiste. (Nouvelles interruptions.) Quand il 
sera obligé de prendre la vie habituelle de 
ceux qui l'entourent, quand il sera restitué 
dans son libre arbitre et dans sa responsa- 
bilité, quand il n'aura plus tous les jours à 
se soumettre à des ordres reçus et à suivre 
des règles tracées d'avance, minute par mi- 
nute, quand il sera obligé de prendre lui- 
même une résolution, d’avoir lui-même une 
volonté, de ce jour là il ne sera plus con- 
gréganiste. (Proleslations à gauche.) 


Ne protestez pas; je vous apporte une 
plus haute autorité que la mienne et de- 
vant laquelle vous vous inclinerez : c'est 
celle de M. Buisson. 


Ecoutez ce passage d'un article qu'il pu- 
bliait le 19 juin dernier, — je ne parle pas 
de celui de la Revue politique et parlemen- 
laire ; 

« L'ex-sœur, écrivait M. Buisson, qui vit 
réellement seule, qui seule fait sa classe 
sans plus dépendre d'aucune obédience, qui 
a consenti à vivre avec tout le monde et 
comme tout le monde, qui gagne sa vie par 
son travail, celle-là même est déjà laïque 
ou elle le sera demain ; encouragez-là donc 
au lieu de la rebuter, laissez-là se rappro- 
cher du monde laïque au lieu de l'en ex- 
communier a priori. Faites qu'elle soit 
obligée d'en venir vite à comprendre et 
à aimer la liberté, la laïcité, la responsa- 
bilité individuelle... » Ecoutez ceci : « ...et 
vous aurez remporté une double vic- 
toire : vous aurez enlevé une âme à la 
congrégation et vous en aurez gagné une à 
la société. » (Mouvements divers.) 

A l'extrême gauche. N'y comptez pas! 

M. Gustave Lhopiteau. « Cette ancienne 
congréganiste, elle est déjà laïque où elle le 
sera demain. » Mais on se refuse à admettre 
« demain »! On se refuse, dans une Chambre 
politique, à admettre qu'il y ait à envisa- 
ger l'avenir! On veut des résultats immé- 
diats, on les exige. On veut répudier en 
vingt-quatre heures l'héritage de plusieurs 
siècles! Peut-être le fardeau semble-t-il 
lourd à quelques-uns. Sans doute il peut 
se faire que dans l'héritage qui nous a été 
transmis, certaines charges paraissent un 
peu excessives pour nos épaules plus 
frêles, ou pour nos sentiments d’aujour- 
d'hui; mais est-il permis de répudier les 
charges lorsque nous acceptons — et avec 
fierté ! — les nobles traditions et tout le 
passé glorieux de notre pays? (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs.) 

Vous vous méfiez de demain? En vérité, 
sije ne craignais d'être taxé de clérica- 
lisme (On ri), je m'écrierais : O hommes 
de peu de foi! pensez-vous que vous serviez 
utilement la République en paraissant met- 
tre en doute son existence du lendemain ? 
(Très bien! très bien! sur les mémes bancs.) 

J'entends bien : ce n'est pas de la Répu- 
blique que vous doutez, mais des destinées 
du Gouvernement actuel... 

Au centre. C'est cela! 

M. Gustave Lhopiteau. … ou d'un Gou- 
vernement animé des mêmes intentions, et 
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vous craignez qu'un ministère plus modéré 
revenant au pouvoir n’use de certaines tolé- 
rances. 

M. le président du conseil. Mais je suis 
très modéré. 

M. Gustave Lhopiteau. Ici, je fais appel 
à l'expérience politique déjà longue d'un 
certain nombre d'entre’ ceux qui me font 
cette objection. N'avons-nous pas tous re- 
marqué, depuis que nous siégeons dans 
cette Chambre, que- ce sont justement les 
gouvernements les plus modérés qui répu- 
gnent le plus à revenir sur les mesures qui 
ont été votées par les gauches républi- 
caines? (Très bien! très bien!) 

Ce sont toujours les moins audacieux; 
l'histoire nous l'enseigne et elle ne chan- 
gera pas demain. 

Messieurs, ayez confiance dans la loi de 
1901 ; armez-vous d'une patience que j’es- 
time nécessaire dans les choses de la poli- 
tique et quand il s'agit des destinées d’un 
grand pays, et vous verrez que la loi de 
1901 produira les effets qu'on en atten- 
dait. 

Mais, messieurs, vous voulez les brus- 
quer; la solution, qui s’annonçait comme 
devant être acquise dans vingt ans, dans 
quinze ans peut-être... 

A l'extrême gauche. 
pressé! 

M. Gustave Lhopiteau. ... vous la vou- 
lez aujourd'hui même. 

Voyons done si avec les dispositions 
que vous nous proposez vous atteindrez un 
résultat quelconque — et c'est par là que je 
veux terminer ces observations. 

Ces dispositions, elles produiront un pre- 
mier effet : elles vont rejeter dans la con- 
grégation ceux-là même qui, sincèrement 
et de bonne foi, voulaient en sortir. Ensuite, 
elles feront que demain, au lieu d’avoir 
comme à présent de simples substitutions 
de costumes, vous aurez des substitu- 
tions de personnes. Mème après le vote 
de cette loi, au moyen de simples chassés- 
croisés, l'établissement congréganiste d'hier 
restera l'établissement congréganiste de 
demain. 

M: Fernand Rabier. Pas avec les mêmes 
personnes. 

A gauche. Eh bien! alors ? 

M. Levraud. Alors, soyez satisfait. 

M. Gustave Lhopiteau. Non, puisque je 
vous montre que la loi ne donnera aucun 
résultat. 

M. Villejean. Si cela est, vous pouvez 
l’accepter. 

M. Gustave Lhopiteau. Je ne veux pas 
la voter. 

A gauche. Proposez un texte plus ri- 
goureux. 

M. Gustave Lhopiteau. Vous verrez 
messieurs, ces établissements rester ouverts 
et continuer à fonctionner; et pour vos élec- 
teurs, pour le public, ce sera une nouvelle 
déception qui s'ajoutera aux autres décep- 
tions que vous leur avez déjà infligées. 

M. Charonnat. Nous le verrons bien. 

M. Gustave Lhopiteau. Je ne vous donne 
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pas trois mois avant que des récriminations 
nouvelles et plus violentes se fassent en- 
tendre. Je dis qu’elles seront plus violentes. 
(Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Rabier. Eh bien! à ce mo- 
ment-là le Gouvernement pourra supprimer 
la maison mère! (Ærclamations au centre et 
à droite.) 


M. Gustave Lhopiteau, Je n'ai pas en- 
tendu l'interruption. 

Au centre, Nous demandons qu'elle fi- 
gure au Journal officiel, 

M. Fernand Rabier. Je répète qu'à ce 
moment-là et dans cette éventualité le Gou- 
vernement paurra supprimer la maison 
mère. (Très bien ! très bien ! à l'extrème gau- 
che.) 

M. Gustave Lhopiteau. Je dis que les ré- 
eriminations du pays seront plus violentes 
encore qu'elles ne l'ont été cette fais. Et 
pourquoi? Parce que deux fois de suite 
déjà vous aurez laissé entendre au pays que 
vous alliez prendre, que vous aviez pris des 
mesures efficaces et salutaires pour le dé- 
barrasser des congrégations et de l'ensei- 
gnement congréganiste. Or, cette fois en- 
core, le pays s'apercevra qu'à ce point de 
vue votre œuvre était absolument vaine et 
inefficace. (Interruptions à gauche.) 

Aux ennemis de droite, vous aurez ajouté 
des mécontents de gauche. C'est là, selon 
moi, un singulier moyen de servir la Répu- 
blique, et je ne veux pas en prendre la res- 
ponsabilité. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 

Sur un grand nombre de banca, La clô- 
ture! 

M. le président. J'entends demander la 
clôture de la discussion générale. (Qui! 
oui!) 

Je la mets aux voix. 

(La clôture, mise aux voix, est prononcée.) 

M. le rapporteur. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, demande la dé- 
claration de l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(Une première épreuve à mains levées 
est déclarée douteuse par le bureau.) 

Divers membres, Nous demandons le seru- 
tin. 

M. le président. Le scrutin est de droit 
quand il est réclamé après un épreuve dou- 
teuse. 

Il va y être procédé. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue............ . 294 
Pour l'adoption...... 316 
Contre........ sons 270 


La Chambre des députés a adopté. 


Voix nombreuses. À demain! 


M. le président. On demande le renvoi 
à demain de la suite de la discussion. 

Je consulte la Chambre. 

(Le renvoi ost prononcé.) 


i DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Klotz, 
au nom de la commission de l'agriculture, 
un rapport sur le projet de loi relatif aux 
récompenses à décerner à l'occasion der 
diverses manifestations entreprises par 1e 
Gouvernement pour généraliser en France, 
les emplois industriels de l'alçool. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

L'honorable rapporteur demande l’inser- 
tion de son rapport à la suite du compte 
rendu in exlenso de la présente séance et 
l'inscription de la discussion du projet de 
loi en tête de l'ordra du jour de Ja séance 
de demain, sous réserve qu'il n'y aura pas 
débat, 

ILn'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 


J'ai reçu de M. Clémentel, au nom de 
la commission du budget, un rapport 
sur la proposition de loi de M. Etienne 
Flandin, ayant pour objet de modifier l'ar- 
ticle 2 de la loi du 27 ventôse an IX et de 
réduire la perception des droits proportion- 
nels d'enregistrement pour les transmis. 
sions d'immeubles dont la prix, charges 
comprises, ne dépasse pas 100 francs. 


J'ai reçu de M. Bienvenu Martin, au nom 
de la commission du budget, un rapport 
sur le projet de loi portant annulations 
et créations de crédits en vue d'une répar- 
tition nouvelle des troupes aux colonies. 


J'ai reçu de M. Berteaux, au nom de la 
commission du budget, cinq rapports : 

Le 1° sur le projet de loi portant ouver- 
ture au ministre des finances, sur l'exercice 
1895, d'un crédit supplémentaire d'inserip- 
tion de 332 fr. pour le service des pensions 
civiles (loi du 9 juin 1853); 

Le 2°, sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, adopté avec modifi- 
cations par le Sénat, concernant : 1° la ré- 
gularisation de décrets portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1902 ; 2 l'ouverture 
et l'annulation de crédits sur l'exercice 
1902: 3° l'ouverture de crédits au titre des 
buhgets annexes ; 

Le 3, sur le projet de loi portant ouver- 
ture au ministre de la guerre, sur l'exer- 
cice 1903, d'un crédit extraordinaire de 
556,401 fr. dovant permettre le payement 
d'indemnités extraordinaires de licencie- 
ment aux ouvriers des établissements d'ar- 
tillerle licenciés en 1903, et le versement, à 
la Caisse nationale des retraites, de capi- 
taux constitutifs de rentes viagères : 

Le 4,sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés ; 

Le 5°, sur le projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1902 
et ouverture, sur l'exercice 1008, de crédits 
gagés par des ressources spéciales. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Les rapports seront imprimés et di 
bués. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU Hm 


M. le président. La Chambre doita 
mer demain dans les bureaux la to 
sion du budget. A quelle heure veut+x 
nir ensuite sa séance publique? 

Voir nombreuses, À quatre houres' 

M. le président. Il n'y a pas dun 
tion?,., 

ll on est ainsi ordonné. 

M. le président. La paroleest à M. Rur 
sur l'ordre du jour. . 


M. Fernand Rabier. Au nom de her. 
mission des associations et congrégatin 
et d'accord avec le Gouvernement, je + 
mande à la Chambre de mettre em 
de l'ordre du jour de jeudi prochainh!. 
cussion des projets de loi concernantier. 
grégations enseignantes de femmes Hh 
vements divers.) 

M. Emile Morlot. Je demande la par: 

M. le président. La parole eat à M N+- 


M. Emile Morlot. La Chambre avai :- 
crit en tête de son ordre du jour de: 
dernier, sous réserve qu'il n'y auni: ;: 
débat, la discussion d’un projet de bic 
cernant la compagnie des eaux minti- 
et grands hôtels de Luxeuil. Un d ! 
collègues s'étant fait inscrire, le projeti“ 
retiré de l'ordre du jour. La discus’ 
devant être très courte, je demande i. 
Chambre de l’inscrire à l'ordre du juz: 
joudi prochain, avant la discussion . 
rapport sur les congrégations de femm 

M. Fernand Rabier, D'accord avec leiz 
vernement, j'insiste pour que la discussi: i 
des projets de loi concernant les cong- 
tions enseignantes de femmes vienpr ~ 
tête de l'ordre du jour de jeudi, 

M. lo président. La Chambre va sir 

Je la consulte sur la proposition è 
M. Rahier tendant à l'inscription en tète } 
l'ordre du jour de jeudi de la discussion t 
projets de loi concernant les congrégali> 
enseignantes de femmes. 

(Cette inscription est adoptée.) 


M. Emile Morlot. Alars je demande q3 
le projet concernant l'établissement theta 
de Luxeuil, dont le vote est indispensb: 
soit inscrit à l'ordre du jour immédiateni 
après les projets relatifs aux congrégatis 
de femmes, | 

M. le président, IL n'y a pas dopp 
tion?,., 

Il en est ainsi ordonné, 

Dans sa séance du 48 juin la Chambr : 
décidé de se réunir demain à deux heuri 
dans ses bureaux pour la nomination & 
la commission du budget, Il y aurait don 
lieu de tenir à midi une séance publiq» 
pour le tirage spécial des bureaux coul” 
mément à l’article 12 du réglement. (4#% 
timent,) 

A midi, séance publique : 

Tirage spécial des bureaux prerit M 
l'article 12 du règlement. 





. deux heures, réunion dans les bureaux ; 
‘iomination des présidents et secrétaires ; 
iomination d'une commission de trente- 
is membres pour l'examen du projet de 


portant fixation du budget de l'exercice 
4, 


a Chambre ayant décidé de tenir une se- 
de séance publique à quatre heures, 
dre du jour de cette séance serait le sui- 
t: 


. quatre heures, 2° séance publique: 


iscussion d'un projet de loi d'intérêt local 
cernant la commune d'Oissel ; 


re délibération sur le projet de loi re- 
f aux récompenses à décerner à l'occa- 
a des diverses manifestations entreprises 
' le Gouvernement pour généraliser en 
nce les emplois industriels de l'alcool ; 


wite de la discussion des propositions de 
: 1° de M. Paul Meunier; 2 de M. Massé, 
dant à compléter l’article 14 de la loi du 
juillet 1901 (contrat d'association). 


suite de la discussion des propositions de 
concernant les justices de paix ; 


juité de l'ordre du jour, auquel on de- 
nde d'ajouter la 1r° délibération sur Île 
ajet de loi ayant pour objet de modifier 
articles 9 et 13 de Ja loi du 19 mai 1834 
t l'état des officiers, 


n'y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. j'ai recu de M. Matijan 
iê proposition de lot ayant pour objet le 
erutement de l’armée el le service de 
ux ans, 


J'ai reçu de M. Messiiny une proposition 
‘loi tendant : 19 à modifier l'érgantsation 
: l'armée métropolitaine; 2 à organiser 
1e armée coloniale entièrement autonome ; 
à réduire, grâce à un meilleur emploi des 
ssources, les cadres, les effectifs et, d’une 
çon générale, les charges militaires de la 
publique. 

Les propositions seront imprimées, dis- 
ibuées et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
yéesà la commission de l'armée. (Assen- 
ment.) 


cÔNaË 
M. le président. La commission des 
gés est d'avis d'actordef à M, Delelis un 
ngé jusqu'au 26 juin. 
Il n'y a pas d'opposition ?... 
Le congé est accordé. 


La séance est levèe à sept heures cinq 
nutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de Là Chambre nes députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


SEANCE DU 22 JUIN 1903 


RAPPORT fail au nom de la commission de 
l'agriculture chargée d'examiner Le projet 
de loi relatif aux récompenses à décerner 
à l'occasion des diverses manifestations en- 
reprises par le (Gouvernement pour géné- 
raliser, en France, les emplois industriels 
de l'alcool, par M. L.-L. KLOTZ, député. 


Messieurs, entre tous les départements, le 
ministère de l'agriculture ne dispose annuel- 
lement que d’un nombre très restreint de 
croix de la Légion d'honneur; leur moyenne 
est de vingt seulement, pour lesquelles 
entrent en concours de très distingués fonc- 
tionnaires, de dévoués professeurs, des re- 
présentants autorisés de grands syndicats 
ét associations, des agriculteurs, des viti- 
culteurs, des horticulteurs et aussi des in- 
dustriels, l'industrie agricole prenant chaque 
jour un plus large essor. Tous, ils sont les 
artisans de la richesse nationale et montrent 
à la tâche une opiniâtre ardeur en même 
temps qu’un réel désintéressement. 


La République qui, avec raison, a su im- 
poser au pays de constants sacrifices pour 
assurer À la terre une indispensable prospé- 
rité, qui suit, avec le plus profond intérêt, 
les efforts méritoires accomplis par toutes 
les régions françaises, devait porter son at- 
tention sur un problème dont ia solution 
prochaine est vivement attendue par le 
monde du travail, celui des emplois indus- 
triels de l'alcool. 

Déjà, pat son arrêté du 18 janvier 1900, le 
ministre de l'agriculture du cabinet Wal- 
deck-Roussea, l'honorable M. Jean Dupuy, 
avait institué une commission d'études 
chargée : 

1° De rechercher les divers emplois des 
alcools dénaturés (dclairage, forte motrice, 
fabrication des produits chimiques et phar- 
maceutiques, etc...) ; 

2 D'effectuer des recherches scientifiques 
nécessaires pour servir de guide dans la 
voie de l'utilisation de ces altvols : 


3° De faire procéder aux essais des appa- 
reils proposés par l'industrie pour leur uti- 
lisation et d'en étudier le rendement indus- 
triel. 

Convaincu par de concluantes expériences 
que l'emploi de l'alcool comme combustible 
pouvait, depuis la suppression du vert ma- 
lachite, se généraliser et remplacer avanta- 
geusement les essences minérales d'origine 
étrangère; le Gouvernement a pensé devoir 
ehcutiraget la construction d'appareils, qui, 
employant l'alevol comme force motrice, 
lumière et chaleur, ouvriraient un large 
débouché à ee produit national. 

Par arrêté du 6 septembre 1901, il décvidait 
l'organisation d'un concours et d'une expo- 
sition de moteurs et d'appareils utilisant, à 
ce triple point de vue, l'alcool dénaturé. 

173 appareils furent présentés au jury. 
En outre, 110 constructeurs prirent part 
à l'exposition qui s'ouvrit du 16 au 24 no- 
vembre 1901. 

Le concours de 1901 ne permit pas seule- 
ment de faire ressortir Jer différentes utili- 
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sations de l'alcool; les études auxquelles se 
livra le jury, choisi avec soin et d’une 
compétence toute particulière, eurent en- 
core pour conséquence de fixer les résultats 
d'expérientes pouvant donner à cette nou- 
velle industrie une orientation basée sur 
des données scientifiques. 

Le rapport en fut déposé en janvier 1902. 

Encouragé par les-excellents résultats de 
la manifestation de 1901, le Gouvernement 
voulut poursuivre l'œuvre de vulgarisation 
à laquelle il s'était attaché et décida louver- 
ture d'un concours international de mo- 
teurs et d'appareils utilisant l'alcool déna- 
turé. 

Un comité d'organisation, institué pat ar- 
rêté du 29 novembre 1901, fut chargé dé 
régler les conditions du concours. Les dé- 
tails d'organisation étudiés par ce comité 
firent l'objet de l'arrêté du 4 janvier 1902. 

En vertu de cet arrèté, tous les moteurs 
et appareils ayant pris part au concours, 
tous ceux utilisant d'une façon quelconque 
l'alcool dénaturé, les appareils producteurs 
d'alcool industriel, les récipients pour l'em- 
magasinage et le transport de ce produit, 
les appareils mis’en mouvement par les 
moteurs exposés, les alcools dénaturés et 
leurs composés, devaient figurer à l'expo- 
sition publique ouverte du 24 mai au 
ter juin. 

Le 14 mars 1902, M. le ministre nominait 
les membres du jury de ce concours. Par des 
règlements en date du 15 mars, rendus par 
application de l'arrèté du 4 janvier, il pré- 
voyait l'organisation des concours pour vé- 
hicules et bateaux à tracteur mécanique, 
pour moteurs fixes, locomobiles, ete., pour 
appareils d'éclairage et de chauffage; 13%ap- 
pareils furent présentés au jury et 281 cons- 
tructeurs prirent part à l'exposition. 

Le Gouvernement actuel, sur l'excellente 
initiative de l'honorable ministre de lagri- 
culture, M. Mougeot, a pensé que les ques- 
tions pratiques et mécaniques étant réso- 
lues, il devait s'attacher à améliorer la si- 
tuation économique de notre produit natio- 
nal, Et Cest dans ce but que le ministre dé 
l'agriculture a organisé le congrès des 
études économiques pour les emplois in- 
dustriels de l'alcool, dont la mission consis- 
tait uniquement à étudier les modifications 
législatives et administratives qu'il conve- 
nait d'introduire dans le régime des alevols 
pour en développer les usages industriels. 

Une commission d'organisation, nommée 
par arrèté du 19 janvier 1903, fut chargée de 
poser le problème que le congrès était 
appelé à résoudre. Cette commission étudia 
tout d'abord le programme de ses travaux, 
et, après avoir divisé ceux-ci en un certain 
nombre de questions, en confia ensuite 
l'étude aux hommes qui, par leurs connais- 
sances spéciales, semblaient les plus quali- 
fiés pour en soutenir la discussion. 

Tous les rapports furent rédigés, impri- 
més et distribués avant l'ouverture du con- 
grès qui s'est tenu à la galerie des machines 
du il au 17 mars 1903. Cette manifestation 
a obtenu le plus grand succès ; elle a réuni 
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. de nombreux adhérents et beaucoup de re- 
présentants des associations agricoles ont 
tenu à en suivre les discussions et témoi- 
gner par leur présence tout l'intérêt qu'ils 
attachent aux emplois industriels de Pal- 
cool. 


Les vœux qui ont été adoptés sont, à 
notre avis, appelés à donner les plus utiles 
indications et leur réalisation apportera de 
précieuses améliorations dans notre régime 
économique. 


Le compte rendu général du congrès a 
été publié le 10 mnai 1908. 


Le Gouvernement a trouvé pour le secon- 
der dans l'œuvre qu'il a entreprise des col- 
laborateurs précieux, organisateurs de con- 
cours, membres du jury, savants, indus- 
triels, agriculteurs, qui ont tenu à apporter 
leur pierre à l'édifice et à rechercher ardem- 
ment les moyens de faire triompher une 
cause nationale et sociale, ‘celle du chauf- 
fage, de l'éclairage et de la motricité à bon 
marché en même temps que celle d'un pro- 
duit français. 


Aussi le Gouvernement, pensant que les 
premiers succès obtenus méritent une sanc- 
tion toute spéciale, a-t-il déposé, le 19 juin 
dernier, un projet de loi l’autorisant à faire, 
en dehors des dispositions restrictives de 
la loi du 25 juillet 1873, deux nominations 
d'officiers de la Légion d'honneur et huit 
nominations de chevalier, qui seraient dé- 
cernées à ceux de nos nationaux qui, dans 
les diverses circonstances relatées plus 
haut, ont pris le rôle le plus actif et le plus 
important. 


Votre commission de l’agriculture, à qui 
ce projet a été renvoyé, également sou- 
cieuse de l'avenir de l'alcool industriel, vous 
propose de sanctionner à votre tour, mes- 
sieurs, le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — A l’occasion des divers 
concours, expositions et congrès destinés à 
généraliser en France les emplois industriels 
de l'alcool, le Gouvernement est autorisé à 
faire dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, en dehors des dispositions res- 
trictives de la loi du 25 juillet 1873, des no- 
minations et des promotions dont le nombre 
ne pourra dépasser deux croix d'officier et 
huit de chevalier. 


SCRUTIN 


Sur l'urgence des propositions de loi de MM. 
Paul Meunier et Massé tendant à compléter 
l'article 14 de la loi du 177 juillet 1901 (contrat 
d'association). 


Nombre des votants.............. 540 
Majorité absolue................., . 274 
Pour l'adoption............ 302 
CONTO a anosa en 241 


La Chambre des députés a adopté. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 

Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Bartissol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin 
(Pierre). Baudon (Oise. Beauquier. Begey. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre). Bersez. Berteaux. Berthet Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cis- 
ternes.  Bouhey - Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Carnaud. Carpot. Castillard. Caze (Ed- 
mond). Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert 
(Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Che- 
navaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Codet (Jean). Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Corderoy. Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 

Dasque. David (Alban) (Indre). David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 


Cher). Debève (François) Debiève (Anatole). 
Debussy. Decker-David. Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delcassé. 


Deléglise. Delmas. Deloncle (François) De- 


lory. Denêcheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel). 
Devins. Disleau. Doumer (Paul). Doumergue 
(Gaston). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dufour (Jacques). Dujardin -Beaumetz. Du- 
mont (Charles). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 


Escanyé. Estournelles (d'). Euzière. 

Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fould 
(Achille). Fournier (François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d')\. Isambard. Isnard (Fi- 
nistère. Isoard í Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. 
Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labatut (de. Labussière. Lachaud. La- 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leftet. 
Lepez. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne: Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lockroy. Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. Martin 


(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Vam. Ma- 
ruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Menier ( Gas- 
ton). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Mill (Louis). Millerand. Minier (Albert. Mol- 


DEPUTES 


lard. Monfeuillart. Moriot. Mougeot M: 
Muteau. 
Noël. 
Ozun. 
Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pay y: 
nier. Pavie. Pelletan (Camille. Pros: 
Perrin. Petit. Petitjean. Pichery. Piere pe 
son. Piger. Plissonnier. Pourteyron. pr- 
sensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon Uz 
Razimbaud. Régnier. René Renoult Ré 
laud (Eugène). Réville (Marc. Rey Er. 
Rigal. Rivet (Gustave). Roch. Roche Em: 
(Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. Ruu 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut 4i" 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. ser: 
der (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat + 


Noulens. 


nac. Serres (Honoré). Simonet. Simya : 
reyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Th 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Touri 


Tournier (Albert) Trouillot (Georges. Tm 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber Air: 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné Par ~ 
rault. Villejean. Viollette Vival 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE: 


MM. Adam {Achillei. Alsace (comte d'.pr 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthimi 
nard. Arago (François). Archdeacon. ve 
iiès. Arnal. Audiffred. Audigier. Air 
(Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron lie 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Ase e 
Beauregard (Paul) (Seine).  Beauregar: + 
(Indre). Beharelle. Benoist (de) Meus. k 
ger (Georges). Berry (Georges). Berths 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne. Biot 
(Paul. Bischoffsheim. Boissieu bar 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet Bt 
cher (Henry). Bouctot Bougère Ferdina: 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul. Vese 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-t-Mxt. 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau E- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de. 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman t# 
de). Carnot (François). Castellane icomte bt 
de). Castellane (comte Stanislas de. '? 
telnau (de). Cavaignac (Godefroy. Gr% 
Cazalet. Chambrun (marquis de). Charles 
noist (Seine). Charles Bos. Chevalier. C# 
Claudinon. Coache. Cochery (Georges. + 
chin (Denys) (Seine). Cochin Henry M“ 
Congy. Cornudet (vicomte). Corrard de F 
sarts. Coutant (Paul) Marne. 


Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Da 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Dest” 
(Marcel. Delombre (Paul. Denis ‘Théo 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel! Ps 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de. PM 
(Jacques). Dubuisson. Dulau (Constant. D 
(Pierre. Duquesnel. Durand. Dutreil 

Elva ‘comte d. Engerand Fernand: Ë 
mant. Estoubeillon (marquis de l':. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopoldi. Fal* 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin Em“ 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne. Flest 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de. For 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard Jr 
Galot (Jules). Galpin (Gaston) Gauthier € 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). cat 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados. * 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Merth 
Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. 7 





lec de Traissan (comte le) Gontaut-Biron 
comte Joseph de) Goujon (Julien). Gourd. 
;randmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- 
ain. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
aint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hubbard. 
Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
rand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. del. Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
achièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
aniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
e Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 
oche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
asies. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
æbaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
église. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le 
lare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
nond). Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis- 
lirepoix (comte de). Lhopiteau. Limon. Loque. 
ozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mahy (de) Mando. Ma- 
ot (Félix), Massabuau. Maure. Maurice Bin- 
er. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
e) Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
fillevoye. Miossec. Montaigu (comte de). 
dontalembert (comte de) Montjou (de). Motte. 
foustier (marquis de) Mun (comte Albert 
le). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
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(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 


gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 


Morlière. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rou- 
land. Rousset (lieutenant-colonel)  Rouvre 
(Bourlon de). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 


Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Aubry. Babaud-Lacroze. 

Cardon. Catalogne. Cazauvieilh. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Colin. Constant (Emile) 
(Gironde). 

Debaune (Louis). 

Etienne. 

Gabriel Denis. 

Jeanneney. 

Larquier. Leroy (Modeste). 

Maret (Henry). 

Péret. Peureux. 


Dormoy. Dunaime. 


Ridouard. 
Siegfried. 
Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Cauvin (Ernest). 


Delelis.  Duclaux-Monteil. 
Fernand-Brun. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 
Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. 

Laurençon. 


Mirman. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
Périer (Germain). 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin). 
Suchetet. 


Dans le scrutin du 19 juin, sur l'ordre du jour 
de MM. Gouzy et Chambige (interpellations re- 
latives aux incidents de Poitiers et de Clermont- 
Ferrand et sur l'état de la discipline dans 
l'armée) : 


MM. Meslier et Octave Vigne (Var), déclarent 
qu'ils ont été portés par erreur comme « n'ayant 
pas pris part au vote » et qu'en réalité ils avaient 
voté « pour ». 


M. Sandrique fait la même déclaration. 
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OMMAIRE. — Tirage spécial des bureaux (art. 12 du règlement). 


RÉSIDENCE DE M. ÉTIENNE, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à midi. 

M. le président. Conformément aux pré- 
édents, nous réservons la lecture et l’adop- 
on du procès-verbal de la séance d'hier 
our la seconde séance publique. 


TIRAGE SPÉCIAL DES BUREAUX 
(Art. 12 du règlement.\ 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
tirage spécial des bureaux prescrit par 
article 12 du règlement. 

Il va y être procédé. 

(L'opération a lieu dans la forme habi- 
elle.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à deux 
eures, réunion dans les bureaux : 
Nomination des présidents et secrétaires ; 
Nomination d'une commission de 33 mem- 
res pour l'examen du projet de loi portant 
tation du budget général de l'exercice 
14. 


A quatre heures, 2° séance publique : 

Discussion du projet de loi tendant à dis- 
traire la commune d'Oissel du canton de 
Grand-Couronne, pour la rattacher au can- 
ton de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Infé- 
rieure); 

{re délibération sur le projet de loi relatif 
aux récompenses à décerner à l'occasion 
des diverses manifestations entreprises par 
le Gouvernement pour généraliser,en France, 
les emplois industriels de l'alcool; 

Suite de la discussion des propositions de 
loi : 1° de M. Paul Meunier; 2° de M. Massé 
tendant à compléter l’article 14 de la loi du 
1er juillet 1901 (contrat d'association); 

Suite de la discussion : 1° de la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, sur la 
compétence des juges de paix; 2° de la pro- 
position de loi de M. Jean Cruppi, sur la ré- 
forme des justices de paix; 

Discussion : 1° de la proposition de loi 
de M. Fernand Rabier et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger les lois confé- 
rant aux fabriques des églises et aux con- 
sistoires le monopole des inhumations; 
2° de la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat, tendant à l'abrogation des lois confé- 


rant aux fabriques des églises et aux con- 
sistoires le monopole des inhumations; 

1r< délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de bien- 
faisance privés ; 

1r° délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie ; 

irc délibération sur la proposition de loi 
de M. Fernand Dubief relative au régime 
des aliénés ; 

ire délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de modifier les articles 9 et 13 
de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 
ciers. 

N n'y a pas d'observation?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


(La séance est levée à midi cinq minutes.) 


Le chef du service sténographique 
de la Chambre des deputis. 


ALEXANDRE GAUDET. 
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SOMMAIRE. == Procbs-verbaux des séances d'hier et de te matin : MM. Debaune, Henri Bagnol. — Dépôt, par M. Albert Tournier, d'une propo- 
sition de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1803, an erédit de 300,000 fr. pour venir en aide aux agricul- 
teurs et viticulteurs de l'arrondissement de Pamiers ayant éprouvé des pertes par suite des récents orages de grêle. — Renvoi à la commis- 
sion du budget. = Adoption du projet de loi tendant à distraire la eommune d'Oissel du canton de Grand-Gouronne, pour la rattacher au 
canton de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Inférieure). = Ajourgement du projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion des diverses 
manifestations entreprises par le Gouvernement pour généraliser, en France, les emplois industriels de l'alcool. = Suite de la discussion des 
propositions de loi : 1° de M. Paul Meunier; 2° de M Massé, tendant à compléter l'article 14 đe ia loi du i*r juillet 1001 (eontrat d'associa- 
tion). — Passage à la discussion de l'ertiele unique. — Contre-projet de M. Charles Bos : M. Charles Bos. — Demande de renvoi à la conmunis- 
sion de l'enseignement : MM. Aynard, Massé, rapporteur; Charles Bos, Fernand Rabier. Adoption, au scrutin, — Contre-prajet de M. Modeste 
Leroy : M. Modeste Leroy, — Demande de renvoi à ta commission de l'enseignement : MM. le rapporteur, Henri Brisson, Chaumet, Serutin. 
Pointage. Rejet. — Sur le contre-projet, au fond : MM. Levraud, Modeste Leroy, Chaumié, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. 
— Renvoi à la eommission des associations et des congrégations. — Observations : MM. Emile Combes, président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes; le baron Amédée Reille, Bienvenu Martin, président de la commission ; Paul Bertrand, Modeste Leroy. — Demande de 
disjonction. — Demande ds renvoi de la suite de la discussion à le prochaine séanse: M. J. Thierry, le président du conseil. Scrutin. Pointage. 
Rejet. — Dépôt et Lecture, par M. Massé, du rapport sur lè coutre-projet de M. Modeste Leroy, qui devient l'article 2 du projet de la commis- 
sion. — Observation : M. Massabuau. — Demande de priorité, par M. Modeste Leroy, pour son sontre-projet : MM. Modeste Leroy, Massé, 
rapporteur. Rejet, au scrutin. — Observation : M. Walter. — Article 1er (ancien article unique) : MM. Vallé, garde des sceaux, ministre de 
la justice; Ferdinand Buisson. — Vif incident. — Clôture de la discussion, au scrutin. — Adoption, au scrutin, de la première partie de 
l'article 4er, — Amendement de M. de Castelnau : M. de Castelnau. — Incident (Le centre et la droite se retirent). — Adoption, au scrutin, des 
mots formant l'objet de l'amendement de M. de Castelnau. — Adoption. au scrutin, de la fin de l'erticle 1er. — Disposition addittonnelle de 
M. Daudé : MM. Daudé, le rapporteur. Rejet, au scrutin. — Disposition additionnelle dé M. Lafferre ; M. le président de la commission. Renvoi 
à ta commission comme disposition spéciale. — Adoption, au scrutin, de l’ensemble de l'article icr. «= Articke 2. — Amendement de 
MM. Chaumet et Rajon : MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes. — Substitution de cet amendement à l'article 2 et 
disjonstion de l'article, — Sur l'ensemble de la proposition de loi, ramenée à un seul article : MM. Julien Goujon, le garde des sceaux, ministre 
de la justice; de Baudry d'Asson, Lasies, Lucien Millcvoye, Ferdinand Buisson. — Adoption, au scrutin de l'article unique de la proposition de 
loi = Adoption, après déclaration de l'urgence, du texte de MM. Chaumet et Rajon, comme paragraphe additionnel à l'article 4 de la loi du 
30 octobre 4886, = Adoption, au scrutin, d'un projet de résolution de M. Ferdinand Buisson. == Règlement de l'ordre du jour. = Dépôt, par M. ie 
ministre du commerce et de l'industrie, d'un projet de loi ayant pour objet d'autoriser la chambre de commerce de Calais 4 contracter un 
emprunt de 500,000 fı. pour solder les dépenses relatives à l'établissement et à l'amélioration de l'outillage publie du port. «= Dépôt, par M. le 
ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant à l'établissement de droits de statistique à la frontière du Maroc et de l'Algérie. = Dépôt 
par M. François Deloncle, au nom de la commission des affaires extérieures, d'un rapport supplémentaire sur le projet de loi ayant pour objet 
d'approuver un avenant à la convention conclue par le gouvernement général de l'indo-Chine pour la construction partielle et l'exploitation du 
chemin de fer de Haiphong à Yunnan-Sen. = Dépôt par M. Dubuisson, au nom de la commission relative à la protection des sites et monu- 
ments naturels de la France, d'un rapport sur : 4° la proposition de loi de M. Dubuisson ayant pour objet d'organiser la protection des sites 
et monuments naturels de la France; 2° le proposition de loi de M. Beauquier et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de protéger les 
sites pittoresques, historiques et légendaires de France.— Dépôt, par M. Guillain, d'une proposition de loi sur les usines hydrauliques. = 
Dépôt, par M. René Renoult et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l’agriculture, sur l'exercice 
1903, un crédit de 500,000 fr. destiné à venir en aide aux victimes des dernières gelées, dans les arrondissements de Lure, de Vesoul et 
de Gray (Haute-Saône). == Dépôt, par M Couyba, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 
1908, un crédit de 500,000 fr. pour venir en aide aux victimes des orages et de la grêle dans l'arrondissement de Gray (Haute-Saône). 


| M. le président. La parole est à M. De- , clare avoir pris part au scrutin et avoir voté 
PRÉSIDENCÉ DE M. ÉTIENNE, VICE-PRÉSIDENT baune, sur le procès-verbal. « pour ». 


La séance est ouverte à quatre heures. M. Debaune. Je suis porté par erreur au | M. Henry Bagnol. Hier, au moment où 

M. Isnard. l'un des secrélaires, donne lec- | Journal officiel comme « n'ayant pas pris | notre collègue, M. le baron Reïlle pronon- 

ture du procès-verbal de la séance d'hier | Part au vote » d'hier sur l'urgence de la pro- | çait son discours, on me fait interrompre 

lundi et de celui de la séance de ce matin. | Position de loi tendant à compléter l'ar- | pour dire : « Cela nous est bien égal! » Je 

1903 ticle 16 de la loi du 1° juillet 1901. Je dé- | ne veux pas censurer l'auteur de cette in- 
. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. Il. 
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522 
terruption, mais je tiens à déclarer qu'elle 
n’est pas de moi (1). 

M. Maurice Binder. Permettez-moi de 
faire remarquer que tout récemment le 
Journal officiel a mis une interruption au 
nom d'un de nos collègues mort depuis 
trois semaines. 

M. le président. Il n’y a pas d'autres 
observations sur les procès-verbaux des 
séances d'hier et de ce matin?... 

Ces procès-verbaux sont adoptés. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert 
Tournier une proposition de loi tendant à 
ouvrir, sur l'exercice 1903, un crédit de 
300,000 fr. pour venir en aide aux agricul- 
teurs et viticulteurs de l'arrondissement de 
Pamiers, ayant éprouvé des pertes par 
suite des récents orages de grêle. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI D'INTÉRÊT 
LOCAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à dis- 
traire la commune d'Oissel du canton de 
Grand-Couronne, pour la rattacher au can- 
ton de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Infé- 
rieure). 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — La 
commune d'Oissel est distraite du canton 
de Grand-Couronne (arrondissement de 
Rouen, département de Seine-Inférieure) et 
rattachée au canton de Sotteville-lès-Rouen 
(mêmes arrondissement et département). » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article unique. 

(L'article, mis aux voix, est adopté.) 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
D'UN PROJET DF LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la 1r° délibération sur le projet de loi 
relatif aux récompenses à décerner à l'oc- 
casion des diverses manifestations entre- 
prises par le Gouvernement pour généra- 
liser, en France, les emplois industriels de 
l'alcool. 

Ce projet de loi avait été mis à l’ordre du 
jour sous réserve qu'il n’y aurait pas débat. 
Un orateur s'étant fait inscrire, le projet 
est retiré de l'ordre du jour. 





(1) La rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les Annales. 


SUITE DE LA DISCUSSION DE DEUX PROPOSI- 
TIONS DE LOI TENDANT A COMPLÉTER L'AR- 
TICLE 14 DE LA LOI DU 1°" JUILLET 1901 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions 
de loi : 1° de M. Paul Meunier; 2° de M. Massé 
tendant à compléter l’article 14 de la loi du 
1er juillet 1901 (contrat d'association). 

La Chambre ayant clos la discussion gé- 
nérale ‘et voté hier l'urgence, je la consulte 
sur la question de savoir si elle entend 
passer à la discussion de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 


« Arlicle unique. — Il est ajouté à l'arti- 
cle 16 de la loi du 4°" juillet 1901, complétée 
par la loi du 5 décembre 1902, un paragra- 
phe ainsi conçu : 

« En outre et sans qu’il soit dérogé à au- 
cune des dispositions de la loi du {°° juillet 
1901 et spécialement à celles de l'article 16 
complété par la loi du 5 décembre 1902, 
sera, pendant un délai de trois ans à partir 
de la fermeture d'un établissement congré- 
ganiste et sauf la preuve contraire, réputé 
établissement congréganiste tombant sous 
le coup des paragraphes précédents, tout 
établissement de quelque nature qu'il soit, 
situé dans la même commune ou dans 
une commune limitrophe et dans lequel les 
fonetions de direction ou d'enseignement 
seraient exercées par un ou plusieurs an- 
ciens membres de l'établissement fermé. » 


` ya d'abord un contre-projet de M. Charles 
Bos, ainsi conçu : 


« Article unique. — Il est interdit à toutes 
les congrégations d'hommes et de femmes 
de donner l'enseignement. » 


M. de Baudry-d'Asson. Au nom de la li- 
berté! 


M. le président. La parole est à M. Charles 
Bos. 


M. Charles Bos. J'ai déposé une demande 
de serutin afin qu'on vote sur cette propo- 
sition, car à mon sens, c'est la vraie doc- 
trine républicaine, que j'oppose à la pro- 
position de la commission qui nous est 
soumise. 


M. Aynard. Puisqu'on traite cette ques- 
tion si cavalièrement, je demande à dire 
aussi quelques mots de ma place. (Parlez! 
parlez !) 

La question soulevée par M. Bos ressort 
avant tout de la commission de l'enseigne- 
ment; elle n’a aucun rapport avec la propo- 
sition que nous discutons en ce moment. 
Nous ne dissimulons pas notre opinion sur 
le fond; car, pendant la dernière législature, 
nous avons attendu vainement pendant 
quatre ans une discussion sur ce point. Je 
suppose que la Chambre, au moins pour 
son honneur, ne voudra pas, à la manière” 
d'une réunion publique, statuer sur cette 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


question si importante après un débaÿ 
cette nature. (Très bien! très bien! au cenin, 

M. le président. Monsieur Aynar, fai's 
vous une proposition? 

M. Aynard Je demande le renvi i 
contre-projet à la commission de len 
gnement. 

M. le président. La parole est à Mr. 
porteur. 


M. Massé, rapporteur. La commis. 
estime qu'elle ne peut pas accepter le t 
proposé par M. Bos parce que, si on rp- 
sait le droit d'enseigner pour les congr: 
tions actuellement autorisées, on semit | 
ce qui concerne les personnes quier. 
raient fait partie, dans une situation it. 
tique à celle où nous nous trouvons act: 
lement en ce qui concerne les ax 
membres des congrégations non autor- 

La commission, après avoir exami 
contre-projet de M. Bos, a chargé son ra 
teur, et je l'aurais fait si M. Aynard L: 
pas, avant moi, pris la parole, d'en dx. 
der le renvoi à la commission de l'ensei 
ment. (Très bien! irès bien! à gauche. 

M. Charles Bos. Comme nous som 
en présence d'une véritable propositi : 
renvoi à la commission de l'enseigne 
j'applique ma demande de serutin à o 
proposition. 

M. Fernand Rabier. Je dena! 
parole. 

M. le président. La parole est à 1i 
bier. 


M. Fernand Rabier. J'appuie la prf- 
tion faite par l'honorable M. Aynard e 
la commission des associations. 


M. Maurice Binder. C'est-à-dire qu. 
proposition de M. Bos vous gène. 


M. Fernand Rabier. J'ai, dans lander 
législature, avec un grand nombre de 1- 
collèges, déposé une proposition de lui » 
dant au monopole de l’enseignement: t~ 
dire que je serais partisan de l'adoptiuz 
la proposition de M. Bos; mais, si ct 
proposition était adoptée, elle aurait 1r 
jourd'hui l'inconvénient de nous emp” 
de voter la loi qui est en discussion. 

Avant tout, nous désirons le vote de t* 
loi; et c’est pour cette raison, messe” 
que nous demandons le renvoi à la t# 
mission de l’enseignement. {Très bien: t 
bien ! à gauche.) 


| 

M. le président. Je mets aux voix le nt 
voi du contre-projet de M. Bos à lat 
mission de l'enseignement. 

Il y a une demande de scrutin, signé © 
MM. Malaspina, Baudon, Raymond Lerg , 
Braud, Guyat-Dessaigne, Rudelle, Rasi- 
baud, Pajot, Buyat, Bony-Cisternes, Gut 
gand, Gérault-Richard, Jaurès, Rouart: 
Pams, Levraud, Andrieu, Vival, Gabriel D 
ville, Maure, etc. : 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — M 
secrétaires en font le dépouillement: 











M. le président. Voici le résultat du dé- 
uillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 584 
Majorité absolue............. 293 
Pour l'adoption...... 462 
Contre............... 122 


a Chambre des députés a adopté. 


ious passons au contre-projet de M. Mo- 
ste Leroy. 

l est ainsi rédigé : 

« A partir de la promulgation de la pré- 
ate loi, nul ne sera admis à enseigner 
ns les écoles primaires et primaires su- 
rieures privées s'il n'est pourvu du certi- 
at d'aptitude pédagogique. 

« Dans le délai d'un an à partir de la 
ime date, les directeurs et directrices des- 
æs écoles devront justifier qu'ils sont 
urvus du certificat d'aptitude pédago- 
jue, à peine de fermeture dés écoles di- 
ćes par eux. » 

La parole est à M. Modeste Leroy. 


M. Modeste Leroy. Messieurs, je tiens à 
on définir dans quel état d'esprit je me 
Ssente à la tribune : j'ai voté la loi des 
sociations du 1°" juillet 1901 ; j'ai voté la 
. complémentaire du 5 décembre 1902, 
st dire que je ne suis pas parmi les ad- 
rsaires de la politique inaugurée par 
Waldeck-Rousseau et continuée par 
Combes. 
M. Georges Berthoulat. Les deux poli- 
ques ne sont pas semblables ; M. Waldeck- 
ousseau l’a déclaré au Sénat. 

M. Modeste Leroy. Avec la majorité je 
ax aboutir, enfin, dans cette question des 
mgrégations et de l'enseignement, et c'est 
récisément parce que je veux aboutir au 
lus vite, par suite au mieux de l'intérêt 
u pays,comme aussi, messieurs, de l'intérêt 
u parti républicain, que, d'accord avec 
uelques amis, j'ai déposé mon contre- 
rojet. 

Je me hâte d'ajouter que l'adoption, par 
commission, de l'amendement de M. Buis- 
on change la situation et l'améliore quel- 
lue peu... 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Pas 
lu tout! 

M. Modeste Leroy. ... pas au point ce- 
endant de dissiper toutes nos craintes. 
ans bien des cas, en effet, ainsi que le dé- 
intraient hier, fort éloquemment, et M. 
ubbard et M. Lhopiteau, le texte de la 
mmission, mème ainsi amendé. sera vain, 
emeurera, comme l'a dit M. Charles Bos, 
dut à fait inopérant. 

Je crains, en outre, qu'il conserve, sinon 
? caractère, tout au moins l'apparence d’une 
teinte au principe de la libérté indivi- 
uelle, peut-être mème d'une loi d'excep- 
ion. 

Aussi, guidé, d'un côté, par le désir de 
rendre des mesures efficaces contre les 
iupercheries congréganistes qu'à juste titre 
e Gouvernement cherche à écarter, con- 
faincu, d'un autre côté, que le parti répu- 
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blicain ne peut, ne doit dans aucun cas, 
mème simplement en apparence, faire de 
concession aux principes qui sont, ne l'ou- 
bliez pas, mes chers collègues de gauche, sa 
raison d'être, qui ont été sa force, et qui se- 
ront son honneur, je maîntiens mon contre- 
projet. (Très bien! très bien! à gauche.) 


Ce contre-projet a, en effet, le mérite, du 
moins je le crois, de permettre, beaucoup 
plus efficacement que le texte de la com- 
mission, d'atteindre le but cherché; de plus, 
et d’une façon absolument certaine, il ne 
blesse aucun de nos principes. Je demande 
donc au Gouvernement de l’adopter et à la 
Chambre de le voter. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, les mem- 
bres de la commission des associations 
et des congrégations ne sont pas personnel- 
lement hostiles au principe de l'amende- 
ment déposé par l'honorable M. Modeste Le- 
roy, mais ils estiment que cette question ne 
rentre pas dans la compétence de la com- 
mission des associations et des congréga- 
tions. Nous ne pouvons pas oublier en effet 
qu’il existe une commission de l'enseigne- 
ment qui est déjà saisie de propositions 
analogues à celle de l'honorable M. Modeste 
Leroy, propositions qui ont été déposées par 
M. Chaumet, par M. Rajon et par moi- 
même. 

Dans ces conditions, au nom de la com- 
mission, j'ai l'honneur de prier la Chambre 
de vouloir bien prononcer le renvoi de la 
proposition de M. Modeste Leroy à la com- 
mission de l'enseignement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême, gauche el à gauche.) 

M. Tournade. Et votre loi aussi, alors! 

M. Henri Brisson. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Henri 
Brisson. 


M. Henri Brisson. Si la Chambre veut 
bien me permettre de lui donner un rensei- 
gnement, je dirai simplement que, dans sa 
dernière réunion, la commission de l'ensei- 
gnement, que j'ai l'honneur de présider, a 
été saisie de cette question de l'exigence du 
certificat d'aptitude pédagogique. Elle l’a 
discutée, mais elle n'a pas achevé de la trai- 
ter et elle l’a mise à l'ordre du jour de sa 
prochaine réunion. Elle espère donc pouvoir 
faire à la Chambre un rapport très prochai- 
nement. (Très bien! lrès bien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
met. 


M. Chaumet. Je demande à la Chambre 
de ne pas prononcer le renvoi à la commis- 
sion de l'enseignement. (Interruplions à 
gauche.) i 

La question n'est pas aussi nouvelle qu'on 
parait le croire. Il y a plus de trois mois 
qu'avec plusieurs de nos collègues appar- 
tenant à tous les groupes de la majorité, 
j'ai déposé une proposition de loi tendant 


à exiger le certificat d'aptitude pédagogique : 
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de tous ceux et de toutes celles qui vou- 
draient ouvrir une école privée. 

En formulant cette exigence, nous nous 
conformons simplement au principe essen- 
tiel de la loi de 1886, qui a voulu établir l'é- 
galité de grade entre les instituteurs de 
l’enseignement public et ceux de l'enseigne- 
ment privé. i 

En 1886 on a, en effet, supprimé toutes les 
équivalences; on a demandé que les institu- 
teurs tant privés que publics, fussent pour- 
vus du brevet de capacité. Depuis lors nous 
avons trouvé que cette garantie n'était pas 
suffisante en ce qui concerne les maîtres de : 
l'enseignement public et nous avons exigé 
de tous les titulaires le certificat d'aptitude 
pédagogique. Pourquoi ne le demandrions- 
nous pas également aux directeurs et aux 
directrices des écoles privées ? 

La production de ce certificat est une 
arme autrement efficace que celle que nous 
propose la commission des congrégations ; 
elle permet au Gouvernement d'exercer un 
contrôle sérieux sur l'enseignement, con- 
trôle qu'il a le droit d'exercer et que nous 
revendiquons pour lui, avec lui. 

Nous n'avons jamais songé à laisser aux 
instituteurs, même privés, une liberté illi- 
mitée; nous croyons que les pouvoirs pu- 
blics peuvent et doivent exercer un contrôle 
nécessaire; mais il faut l'exercer, à l'égard 
de tous, conformément aux principes de la 
législation scolaire en vigueur et conformé- 
ment aussi, j'ose le dire, aux principes ré- 
publicains. 

Je prie la Chambre de voter non pour le 
renvoi de l'amendement à la commission 
de l'enseignement, mais de se prononcer, 
dores et déjà, quant au fond, sur une me- 
sure qu'il n'est pas possible à la majorité 
républicaine de rejeter.(Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La commission demande 
le renvoi du contre-projet à la commission 
de l’enseignement. 

A droile. Quel est l'avis du Gouverne- 
ment? 

M. le président. Je consulte la Chambre. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Catalogne, Charles Dumont, Roch, Car- 
don, Modeste Leroy, Klotz, Caillaux, Denè- 
cheau, Pourteyron, Cazauvieilh, Chaumet, 
Escanyé, Deshayes, Devins, Charruyer, Ba- 
baud-Lacroze, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. i 

Il va y être procédé. ; 

M. Chautemps. Nous sommes plusieu 
qui demandons à voter! 

M. le président. Je le regrette, mais je 
viens de déclarer le pointage. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à cinq heures vingt 
minutes, est reprise à cinq heures quarante 
cinq.) 
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M. le président. Voici le résultat du scru- 
tin, après vérification : 


Nombre des votants.........,. 543 
Majorité absolue...... At 272 
Pour l'adoption. ..... 270 
Contre............... 273 

La Chambre des députés n'a pas adopté. 
(Applaudissements à gauche.) 

En conséquence, nous abordons le fond. 

La parole est à M. Levraud, 


M. Massabuau. Nous discutons le contre- 
projet, monsieur le président? 
M. le président. Nous discutons le fond. 


M. Levraud. Messieurs, j'ai voté avec un 
grand nombre de mes collègues pour le 
renvoi à la commission de l’enseignement, 
parce que j’estimais que la proposition ou 
plutôt le contre-projet de M. Modeste Le- 
toy... 

. k Rasimbaud el plusieurs membres à 
l'extrême gauche. Ce n'est pas un contre- 
projet! | 

M. Levraud. En tout cas, notre collègue 
dénomme ainsi son amendement. 

M. Groussau. C'est bien un contre-projet. 
M. le président l'a proclamé tout à l'heure. 

A gauche. Ce n'est pas un contre-projet, 
c'est une disposition additionnelle. 


M. le président. Messieurs, je vous en 
prie, la parole est M. Levraud. 


M. Levraud. Messieurs, je considérais 
et je considère encore que la proposition 
de M. Nodeste Leroy ne remédie en rien à 
la situation actuelle, visée par les propo- 
sitions de la commission des congréga- 
tions. 

En effet, la proposition de loi rapportée 
par la commission des congrégations peut 
remédier à cette situation absolument inac- 
ceptable qui fait que les lois votées par 
le Parlement sont absolument bafouées 
et éludées, et qui permet de voir, le len- 
demain de la fermeture d'une école, cette 
même école se rouvrir avec les mêmes 
personnes déguisées en laïques. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche el à gau- 
che. — Exclamations el rires ironiques à 
droite et au centre.) 

Je ne vois pas en quoi la proposition de 
notre collègue M. Modeste Leroy modifie 
cette situation. Elle n’y touche en rien et 
elle est absolument inefficace pour y re- 
médier. M. Modeste Leroy demande un 
délai de deux ans pour l'obtention du 
certificat d'aptitude pédagogique. Ainsi 
donc, pendant deux ans, la loi continuera 
à être tournée en ridicule par les anciens 
congréganistes, sous les yeux des popula- 
tions républicaines, qui en sont extrême- 
ment émues, croyez-le bien. 

si on modifie la loi de 1886, et c'est une 
modification à la loi de 1886 que demande 
notre collègue, il faltait examiner la ques- 
tion dans son ensemble. I fallait examiner 
sa proposition en même temps que tes 
autres propositions qui ont été renvnyées à 
la commission de flenseignement, parmi 
lesquelles plusieurs visent l'enseignement 
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primaire et, entre autres, l'organisation de 
l'enseignement primaire en service public. 
Peut-être y a-t-il une majorité républi- 
caine dans cette Chambre pour voter cette 
réforme. 3 

Je prétends que le vote de la proposition 
de notre collègue impliquerait de la façon la 
plus absolue le rejet du monopole de len- 
seignement primaire réservé à l'Etat. 

Vous voulet exiger des anciens congré- 
ganistes devenus instituteurs soi-disant 
laïques un brevet de capacité qui s'obtient 
asset facilement. Ils n'auront même pas be- 
soin de l'obtenir tous; ils se contenteront 
d'avoir un directeur muni de ce certificatet, 
à côté de lui, prendront place de simples 
auxiliaires qui ne seront pas tenus d'être 
munis de ce certificat. IL en est ainsi dans 
l'enseignement public où l'on n’exige pas 
des stagiaires le certificat d'aptitude péda- 
gogique. 

Votre projet se réduit donc à fort peu de 
chose. Il sera très facile, aussi bien aux 
congrégations d'hommes qu'aux congréga- 
tions de femmes, de se pourvoir de ce certi- 
ficat. C'est donc une mesure absolument 
illusoire. Pour ma part, je ne l'accepte pas, 
étant partisan de la nécessité d'instituer 
le monopole de l'enseignement primaire. 
(Interruptions à droile. — Très bien! très 
bien! à gauche). Convaincu qu'on ne sor- 
tira de toutes ces difficultés qu'à l'aide 
d'une organisation conforme à la tradi- 
tion de la Révolution française, comme 
l'avaient compris Lakanal et Condorcet, je 
dis que c'est un devoir pour l'Etat de don- 
ner seul un enseignement primaire vrai- 
ment républicain et civique. (Applaudisse- 
metns à gauche et à extréme gauche.) A 
mon grand regret, je ne puds pas voter une 
mesure que je considère comme {flusoire. 
Je la voterais peut-être si je pensais... (In- 
terruptions à droile.) 


Vous avez tellement d'esprit, messieurs 
de là droite, que vous croyez deviner ce que 
je vais dire. C'est le don de seconde vue! 
Je ne sais pas, monsieur Gayraud, quel est 
le saint qui vous donne ce pouvoir de de- 
vinet ce que je n'ai pas encore dit, 

M. Gayraud. C'est que votre esprit est 
lumineux comme le soleil, monsieur Le- 
vraud ! (On rit.) 


M. Levraad. Peut-être, si on le compare 
à l'esprit de l'Eglise. (Mouvements divers.) 

Par la proposition qui vous est soumise, 
messieurs, on fortifierait l'enseignement 
congréganiste, car vous ne pourrez pas, au 
lendemain du jour où ces instituteurs se- 
ront devenus des instituteurs laïques, quand 
ils auront obtenu les certificats d'aptitude 
pédagogique, vous ne pourrez pas leur 
dire : maintenant, nous allons supprimer 
complètement l'enseignement que vous avez 
le droit de donner. 

C'est donc errer complètement. I fallait 
logiquement étudier la question d'ensem- 
ble, en examinant d'abord la question du 
service publie de l'enseignement primaire; 
et si la majorité républicaine de cette 
Chambre n'avait pas adopté cette solution, 


vous auriez pu, messieurs, passer à l'etat 
des propositions subsidiaires comme ceik{ 
notre collègue, et voir si, l'enseignementp 
mairé libre devant continuer d'exister ilé 
nécessaire d'exiger certains titres des im 
tuteurs privés. En commençant parex 

cette proposition, vous semblez a 
écarter le service public de l'enseignem 
primaire, et, comme je suis absol 
partisan de ce monopole, je voterai 
la proposition de M. Modeste Leroy.. 
bien! très bien ! à l'extrême gauche 


















deste Leroy. 


M. Modeste Leroy. Messieurs, ji 
demande la permission de dire, d 
très brève, les mobiles qui ont ing 
contre-projot que la Chambre vient d 
ter (Non?! non! à gauche) ou tout au 
que la Chambre vient de refuser & 
voyer à la commission de l'enseigne 
Ces mobiles sont, vous n'en doutes 
très sincères, et ne cachent absolue. 
prie chacun de mes collègues de le oe 
aucune arrière-pensée, car je n'imagir 
— et aucun de vous, je le suppose, n 
gine — que l'esprit de discipline va j 
l'abdication de la liberté de penser. 1## 
dissements sur divers bancs.) 

En déposant ce contre-projet, ji 
simplement à un principe qui, je kia 
touché la Chambre, au principe de iit 
(Interruptions à droite.) 

Je m'étonne que ce soit de ce cù# 
lement (la droite) que l'on proteste ot 
ces paroles, alors que c’est toujours di 
de la droite que nous entendons si bit 
ment revendiquer la liberté. (Hour 
divers.) 

A droite. Ne faites pas de diversion. 

M. Fernand de Ramel. On ne w! 
rien dit; vous vous interrompes w 
même! 

M. Modeste Leroy. En déposant F 
contre-projet, j'ai obéi aussi à un m 
principe, au second grand principe è è> 
devise républicaine, au principe de lig” 
(Très bien! très bien! au centre.) Cesti? 
moins, j'imagine, que l'Etat exige de D 
tituteurs congréganistes” au moins ak 
de garanties que des instituteurs pi 
(Applaudissements au centre et ser #7 
bancs à gauche.) : 

Enfin, ce faisant, j'ai cru entrer toutà fè 
dans l'esprit républicain. Je suis, en e” 
messieurs, un de ces républicains qui nt 
pas peur de l'esprit républicain — m 
quand ils sont au pouvoir, (AR! ah! m% 
tre, — Mouvements divers.) , 

J'al voulu continuer l'œuvre que dp" 
si longtemps nous poursuivons : l'aboltit 
de la loi Falloux. N'oubliez pas, messet 
que te- contre-projet que vous venet À 
prendre en considération est un pas d 
fait vers cette solution: c'est une étape 4 
plus vers le contrôle et la surveillant.” 
fective celle-là, de l'Etat sur l'enseigne 
et les écoles congrégantstes. 

A droite. 1 a toujours existé. 


M. Modeste Leroy. Enfin, je disais que 
> n'avais eu aucune arrière-pensée en pré- 
entant à la Chambre mon contre-projet; 
ermettez-moi d'ajouter, maintenant, que, 
u contraire, j'ai cru ne pas être désagréable 
u Gouvernement, puisque, par cette pro- 
osition, je ne fais qu'appliquer à l'ensei- 
nement primaire le projet que M. le mi- 
istre de l'instruction publique, M. Chaumié, 
déposé, pour l’enseignement secondaire, 
u nom du Gouvernement de M. Combes. 
ipplaudissements au centre et sur divers 
ancs à gauche.) 

M. Chaumié, ministre de l'instruction pu- 
lique el des beaux-arts. Je demande la 
arole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
istre de l'instruction publique et des 
eaux-arts. 

{En se dirigeant vers la tribune, M. le mi- 
istre de l'instruction publique s'entretient 
n inslanl avec M. Georges Trouillot, minis- 
-e du commerce et de l'industrie.) — (Excla- 
walions à droite.) | 

M. Chanumié, ministre de l'inslruciion pu- 
lique et des beaux-arts. Je prie la Chambre 
e vouloir bien tout d'abord faire l'écono- 
ue de son étonnement : mia demande d'ex- 
lication à la tois à M. Modeste Leroy et à 
10n collègue M. Trouillot était bien simple. 
etenu par diverses affaires dans mon cabi- 
et, je navais pas connu la modification 
pportée par M. Leroy à son premier texte 
t ilest naturel qu'avant de m'expliquer j'aie 
enu à me renseigner d'une façon complète. 
Très bien! très bien!) 

M. J. Thierry. Nous ne le connaissons 
as non plus. i 

M. le ministre de l'instruction publiqu 
t des beaux-arts. Cela dit, je n'ai, en ce 
{ui concerne le contre-projet de M. Modeste 
T0y, que quelques observations à pré- 
senter. 

Tout dabord, je suis le premier à recon- 
taître qu'iln`y a eu dans la pensée de M. Mo- 
leste Leroy rien que d'absolument sincère. 
M Modeste Leroy s'est préoccupé de régle- 
menter d'une façon plus efficace et plus 
utile les conditions exigées des instituteurs 
primaires privés. Je me demande seulement 
si un contre-projet est bien à sa place dans 
a discussion engagée devant vous et, en se- 
‘ond lieu, s’il est possible d'accepter dàns sa 
eneur le texte qui vous est présenté. 

Qu'est-ce que ce contre-projet ? C'est évi- 
lemment, par définition, quelque chose qui 
loit être substitué au projet en discussion ; 
À quel est le projet en discussion? Un 
ticle annexe à un article de la loi de 
1901 qui est, si je ne me trompe, une loi 
wr les associations contenant un titre spé- 
dal sur les congrégations. 

Or, je Hs d'abord dans le texte du contre- 
projet de M. Modeste Leroy : 

“Apartir de la promulgation de la pré- 
#nte loi, nul ne sera admis à enseigner... » 
Nul, c'est-à-dire les instituteurs privés 
laiques, qui ont toujours été laïques, aussi 
bien que ceux qui ayant été congréganistes 
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se trouvent l'objet même des préoccupa- 
tions actuelles de la Chambre. 

M. Carnaud. Très bien ! 

M. le ministre de l'instruction publique. 
J'estime que ce contre-projet qui, en sol, 
mérite certainement d'être examiné, ne doit 
pas l'être aujourd'hui. 

Si M. Modeste Leroy, préoccupé, comme 
Test du reste le Gouvernement, comme je 
l'ai été moi-même dans le dépôt de mon 
projet de loi au Sénat sur l'enseignement 
secondaire, de faire disparaître ce qui peut 
rester de la loi Falloux, veut ajouter une 
modification à notre législation scolaire, 
c'est la loi de 1886 et non point la loi de 
1901 qu'il doit compléter ou modifier. 

M. Anthime-Ménard. Nous venons de 
trancher la question en sens contraire par 
notre vote. 

M. le président. La Chambre a simple- 
ment décidé qu'elle discuterait. 

M. le ministre de l'instruction publique. 
Permettez-moi de dire que, si la Chambre 
avait tranché la question, je ne serais pas 
ici pour la discuter. t 

La Chambre a décidé qu'elle ne renverrait 
pas la proposition à la commission, c'est-à- 
dire qu'elle examinerait le fond. Examiner 
le fond a toujours voulu dire, si je ne me 
trompe, qu’on pouvait soit repousser la loi, 
soit l'accepter ou l’amender. (Très bien ! très 
bien ! à gauche.) 

C'est donc le fond du débat que j'aborde. 
Après avoir indiqué — ce qui me parait 
bien certain et bien clair — que ce contre- 
projet n’est pas à sa place, dans la discus- 
sion actuellement ouverte, en raison même 
de sa’ généralité, qu'il s'applique à l'en- 


seignement dans son ensemble et nullement: 


à cette situation spéciale d’un instituteur 
qui a été congréganiste, j'examine le projet 
en lui-même et je constate que le texte n'en 
peut pas être accepté. 

On veut demander aux instituteurs privés 
le certificat d'aptitude pédagogique; M. Mo- 
deste Leroy veut bien ne pas maintenir 
l'exigence du brevet supérieur ou du di- 
plôme de bachelier. 

Le texte dit : 

« À partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, nul ne sera admis à enseigner 
dans les écoles primaires et primaires su- 
périeures privées, s’il n’est pourvu du cer- 
tificat d'aptitude pédagogique. 

« Dans le délai — on avait écrit de deux 
ans, on écrit maintenant d’un an — à partir 
de la même date, les directeurs et direc- 
trices desdites écoles devront justifier 
qu'ils sont pourvus du certificat d'aptitude 
pédagogique à peine de fermeture des écoles 
dirigées par eux. » 

Je suppose que la Chambre vote ce texte. 
Qu'en résultera-t-il ? On exigera immé- 
diatement, puisqu'il n'y a pas de délai, le 
certificat d'aptitude pédagogique, de tous 
les maîtres de l’enseignement élémentaire, 
alors qu'on ne l’exigera que dans un an des 
directeurs et directrices, c’est-à-dire de ceux 
pour lesquels il est le plus utile. (Très bien! 
très bien ! à gauche.) 
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ll y a déjà là une antinomie choquante, 
qui suffirait à rendre le texte inacceptable. 

J'ajoute qu'on n'a peut-être pas réfléchi à 
une autre conséquence de cette obligation. 
Démander aux instituteurs privés, aux maî- 
tres libres, les mêmes grades ou les mêmes 
garanties qu'on exige des instituteurs pu- 
blics, d'accord; mais demander plus et 
mettre pour ainsi dire notre enseignement 
public en état d'infériorité, j'imagine que 
c'est là une exigence excessive à laquelle, 
pour ma part, je m'opposerai. 

Or, n'est-ce pas la véritable situation, 
messieurs ? 

Nous n'exigeons pas le certificat d'apti- 
tude pédagogique de tous nos instituteurs 
primaires; nous ne l'exigeons que des 
maîtres titularisés et dans bien des écoles 
ce sont des stagiaires qui font fonction 
d'instituteurs. Aux termes d’un article que 
vous avez voté dans la loi de finances, ces 
stagiaires sont titularisés au 1° janvier de 
l’année qui suit l'obtention du certificat 
d'aptitude pédagogique. J'espère que, grâce 
à cette loi nouvelle, les stagiaires resteront 
moins longtemps dans cette situation infé- 
rieure; mais, actuellement encore, nous 
avons des stagiaires qui ont 5, 6. 7,8et 
même 40 ans de stage, qui ont enseigné et 
qui enseignent dans des écoles sans avoir le 
certificat d'aptitude pédagogique. 

En telle sorte que nous exigerions immé- 
diatement de tous les instituteurs privés, 
qu'ils aient été congréganistes, ou quils 
soient et aient toujours été laïques, un cer- 
tificat d'aptitude pédagogique que nous 
n'exigeons pas de nos maîtres eux-mt- 
mes. 

Mais il y a mieux. Le brevet supérieur, le 
brevet simple sont des grades et le certificat 
d'aptitude pédagogique n’est que la consta- 
tation de ce fait que le maître a vraiment 
acquis les qualités nécessaires pour ensei- 
gner. C'est, toute proportion gardée, un di- 
plôme comparable à celui de l'agrégation 
dans l’enseignement supérieur. Or, l'agré- 
gation n'est pas un grade : c'est le résultat 
d’un concours qui relève uniquement de 
l’Université. Même après être sortis de l'en- 
seignement public, les agrégés conservent 
leur souvenir d'un concours dans lequel ils 
ont eté victorieux ; mais, en fait, juridique- 
ment, on aurait le droit de le leur retirer, 
parce que agrégé de l'Université veut dire 
attaché à FUniversité, et quand on est sorti 
de l'Université, on n'a plus rigoureusement 
le droit de porter ce titre. ( Mouvements 
divers.) 

M. Jules Galot. C'est très exact. 


M. le ministre de l'instruction publique. 
Je continue et je suppose que le texte soit 
voté. Que va-t-il arriver? Ceux que l’on vise 
ne pourront obtenir le certificat d'aptitude 
pédagogique. I faudrait pour cela changer 
les règles qui déterminent les conditions 
de l'examen. 

Je comprends très bien que vous disiez : 
pour être instituteur, pour donner l'ensei- 
gnement aux enfants, il faut justifier d'au- 
tre chose que d'un grade, parce que le grade 
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prouve seulement le savoir et qu'il est né- 
cessaire qu'un maître, indépendamment du 
savoir, ait une aptitude pédagogique, c'est-à- 
dire possède l’art d'élever les enfants. 

Je comprends très bien que vous mettiez 
à l'étude, comme je l'ai fait moi-même, un 
projet qui exige des maitres ces qualités 
pédagogiques. Mais, à l’heure actuelle, com- 
ment obtient-on le certificat d'aptitude pé- 
dagogique? L'une des épreuves consiste 
dans une inspection du maître dans sa classe 
— il est stagiaire, il a une classe; — on exa- 
mine comment il dirige sa classe, de quelle 
manière il interroge les enfants et choisit 
leurs devoirs. Il faut donc — M. Buisson dont 
la compétence en la matière est bien con- 
nue, ne me démentira pas — il faut, pour 
passer le certificat d'aptitude pédagogique, 
avoir déjà une classe. Vous ne pourrez ac- 
corder sérieusemenl le certificat pédagogi- 
que qu'après un stage parce que, pour ètre 
un pédagogue, il ne suffit pas d'avoir ouvert 
un livre, il faut avoir été en contact avec les 
enfants. (Applaudissements.) 

A l'heure actuelle, si vous votiez le contre- 
projet de M. Modeste Leroy, aux excellentes 
intentions duquel je rends hommage, vous 
demanderiez, je ne peux pas dire un grade 
puisque ce n'est pas un grade, mais une 
qualité, un titre, et vous mettriez, en même 
temps, tous ceux qui postuleraient pour 
l'obtenir, dans l'impossibilité absolue de 
l'avoir, parce qu'ils ne se trouveraient pas 
dans les conditions exigées pour son ob- 
tention. 

Je crois donc qu'il y a lieu d'écarter cette 
proposition. 

Si M. Modeste Leroy, préoccupé du but 
qu'il poursuit, veut apporter à notre régime 
scolaire cette modification, cette réforme, 
ce progrès, je ne demande pas mieux que 
de l'étudier avec lui; mais le moment n'est 
pas propice. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mo- 
deste Leroy. 


M. Modeste Leroy. De toutes les expli- 
cations de M. le ministre de l'instruction 
publique il résulte qu'il a démontré luti- 
lité, que dis-je? la nécessité de mon contre- 
projet. IL ressort aussi de ces explications 
que je suis plus sévère pour les instituteurs 
congréganistes que M. le ministre de l'ins- 
truction publique. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) : | 

M. Gérault-Richard. Mais pas du tout! 

M. Carnaud. Vous expropriez des laï- 
ques! 

M. Modeste Leroy. Je suis très étonné 
de causer quelque surprise de ce côté de 
l'Assemblée (l'extrême gauche) en disant 
que je suis plus sévère pour lesinstituteurs 
congréganistes que M. le ministre ne l’a été 
dans ses paroles puisqu'il a été applaudi 
surtout par la droite. (Réclamations à gau- 
che.) 

M. Gayraud. Pas du tout. , 

M. Massabuau. Nous l'avons applaudi 
parce qu'il parlait clairement et nettement. 

M. Modeste Leroy. En tout cas, s'il 
existe ou s'il peut exister, ce que je ne 
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croyais pas, quelque malentendu sur le 
texte, je demande à la Chambre, puisqu'il 
s’agit, on vient bien de le voir, d'après les 
explications de M. Combes... (Interruptions 
el rires ironiques à l'exlréme gauche.) 

A l'extrême gauche. Vous voulez dire : 
de M. Chaumié. 

M. Modeste Leroy. M. Combes et 
M. Chaumié sont si bien confondus qu'ils 
ne font qu'un. (Rires.) Ils sont la symbolisa- 
tion du bloc. (Applaudissemenis à droite.) 
Puisque, dis-je, d'après les paroles mêmes 
de M. Chaumié, il s'agit surtout et presque 
exclusivement des instituteurs congréga- 
nistes, je veux bien accepter le renvoi, pour 
l'examen de la rédaction, à la commission 
actuelle des associations et des congréga- 
tions. (Très bien ! très bien! sur divers bancs. 
— Dénégalions à l'ertrême gauche.) 

M. le président. M. Modeste Leroy de- 
mande le renvoi de son contre-projet à la 
commission des associations et des congré- 
gations. 

Je consulte la Chambre, 

(La Chambre, consultée, ordonne le ren- 
voi.) 

Sur divers bancs. A jeudi! 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles. Je de- 
mande la parole. 


M. lo président. La parole est àM. le 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. Je de- 
mande à la Chambre d'aborder immédiate- 
ment le texte de la commission. (Réclama- 
tions à droite.) 

M. Massabuau. C'est contraire au ‘règle- 


‘ment. 


M. le président du conseil. Il est si na- 
turel, lorsqu'un contre-projet a été renvoyé 
à une commission, qui s'engage à le rappor- 
ter dans un délai plus ou moins court, et 
qui demande, en attendant, de continuer la 
discussion sur un autre article ou un amen- 
dement, qu'on la suive dans cet examen 
que je ne m'expliquerais pas... (Interruptions 
à droile. — Applaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

Je ne m'explique l'opposition qui est 
faite à cette procédure que par le désir de se 
débarrasser d'une discussion qui gêne un 
certain côté de cette Assemblée. (Applaudis- 
semenls à gauche et à l'extrême gauche. — 
Exclamations à droile.) 

Le Gouvernement insiste pour que la 
Chambre ne se laisse ni surprendre, ni 
égarer (Très bien! très bien! à gauche) par 
des propositions, quelles qu'elles soient. 

Et si je crois à la droiture des intentions 
de M. Modeste Leroy, je ne sais si je pour- 
rais rendre le même hommage à d'autres in- 
tentions qui cherchent à se dissimuler, 
mais qui sont suffisamment transparentes. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gaurhe 
et à gauche. -— Bruit à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Amé- 
dée Reille. 


M. le baron Amédée Reille. Avant d'é- 


DÉPUTÉS 


mettre le vote que j'ai émis tout à lhep 
je suis monté jusqu'au fauteuil du présic-: 
et j'ai demandé des explications sur h:; 
ture du vote auquel on allait procéder. | 
m'a été répondu formellement que, si! 
prononçait le renvoi du contre-proje à 
M. Modeste Leroy à la commission, l : 
cussion des propositions de loi elles- 
était forcément suspendue. (Mouvemesss 
vers.) . 

Cette opinion est corroborée par- 
phrase que je trouve dans le traité de 
parlementaire de M. Pierre. C'est k. 
vante: 

« Il est évident que les contre-p 
diffèrent des simples amendements + 
point que les amendements laissent si 
ter le projet en le modifiant, tandis q - 
contre-projets ont pour objet de k: 
planter et de s'y substituer. » 

C'est tout ce que j'avais à dire. í Trés te 
très bien ! à droile.) 


M. le président. M. Reille fait une «= 
sion. 

M. Bienvenu Martin, président del 
mission des associalions el congrégaliss: 
demande la parole. 


M. le président. La parole estàt. 
président de la commission des associat: 
et congrégations. 


M. Bienvenu Martin, présiden é i 
commission des associalions el congri. 
Messieurs, vous avez décidé le rem 
commission des associations de la ps 
tion de l'honorable M. Modeste Leroy. 


M. Massabuau. Pour la mettre sur put 
non pour l'enterrer. 


M. lo président de la commissio - 
commission accepte ce renvoi; elle pe 
l'engagement de vous faire un rapporti 
le plus bref délai; mais comme il ni 
contradiction entre la proposition de LI 
deste Leroy et le texte qui vous est pist 
par la commission, comme ces deux tt 
peuvent parfaitement se superposerl£' 
l'autre (Applaudissements à gauche. -F 
clamations à droite), la commissiot # 
mande à la Chambre d'aborder l'exant!t- 
texte qui lui est soumis et de conti 
discussion. (Applaudissements à gak " 
à l'extrême gauche.) 

Divers membres à droile. Ce nes F 
possible! C’est contraire au règlement. 

M. le président. Le règlement a étê * 
servé. La Chambre a d'abord statué su} 
renvoi à la commission de l'enseignen#" 
Elle a abordé ensuite le fond, et M. No“ 
Leroy, en fin de discussion, a demandé * 
renvoi de son contre-projet à la commis 
des congrégations. M 

M. Massabuau. Pour le mettre SUP" 

M. le président. La Chambre 4 
ce renvoi. En attendant que l ‘© 
mission dépose son rapport sur le m 
mème de la proposition de Y. Node! 
Leroy, nous pouvons poursuivre la u 
sion de la loi. (Applaudissements å gack” 
à l'extrême gauche. — Réclamalions 4 w 

ı el à droite.) : 























M. Paul Bertrand (Marne). Je demande 
parole sur la position de la question. 

M. le président. Vous avez la parole. (Ex- 
malions à l'extrême gauċhe.) 

dessieurs, c’est le droit de l'orateur. 

4. Paul Bertrand (Marne). Je demande à 
Chambre la permission de faire une ob- 
vation sur la position de la question. 

a discussion qui se poursuit depuis deux 
s est relative à une proposition rap- 
‘tée par la commission des associations 
congrégations. 

{ous avons, au cours de la discussion, été 
sis, non pas d’un amendement, non pas 
me disposition additionnelle, mais d'un 
atre-projet. 

Divers membres à gauche. 
‘endement. 

M. Paul Bertrand (Marne). Il ne peut pas 
voir de doute à ce sujet, c'est ainsi que le 
reest formulé et c'est dans ces condi- 
ns, au sujet d’un contre-projet, quesla 
ambre a été appeléé à voter. (Bruit à 
uche.) 

a commission, par l'organe de son rap- 
rteur, a demandé le renvoi de ce contre- 
jet à la commission de l’enseignement. 
M. le président de la commission. Nous 
le considérons pas comme un contre- 
jet à la proposition de la commission. 
fclamations à droite el sur plusieurs 
ncs au centre.) 

M. Paul Bertrand (Marne). Je réponds 
‘observation de mon honorable collègue 
Bienvenu Martin en disant qu'il émet 
e opinion personnelle; mais que si, de- 
in, il veut bien consulter au Journal offi- 
lle compte rendu in extenso de ce débat, 
rerra — car ce compte rendu reproduira 
èlement ce qui s'est passé dans cette 
mce — que c’est par deux fois que la 
ambre a été appelée à se prononcer sur 
. contre-projet. (Applaudissements au cen- 
> et sur divers bancs à droite. — Bruit à 
uche.) Ce serait singulièrement dénaturer 
portée d'un vote de la Chambre, si on en 
uvait changer le caractère par un quali- 
atif, lorsque le résultat de ce vote ne sa- 
fait pas la commission. 

Si donc la Chambre a statué sur un con- 
:-projet et si, après -les observations au 
nd etde M. le ministre de l'instruction pu- 
que et de M. Modeste Leroy, l’auteur du 
ntre projet... 

M. Féron. De amendement ! 


M. Paul Bertrand (Marne) ...ce contre- 
jet a été, sur sa demande, renvoyé à la 
nmission, quelle est la conclusion qu'il 
faut tirer? La conclusion logique, règle- 
taire, normale, c'est que la commission 
it, dans le plus bref délai possible, faire 
rapport sur ce contre-projet... 
M. Adrien Veber. Amendement ! 
M. Paul Bertrand (Marne). ...et que 
Chambre ne peut pas, sans se déjuger, 
ntinuer l'examen de la proposition de loi 
aquelle 2 été substitué le contre-projet. 
rès bien trés bien! au centre et à droite.) 
le crois que c'est là la saine interprétation 
règlement, Dans ces conditions, je de- 
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inande à la Chambre de suspendre la suite de 
la discussion jusqu'à ce que la commission 
ait fait son rapport sur le contre-projet qui 
lui a été renvoyé. (Très bien! très bien! sur 
les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Modeste 
Leroy. 


M. Modeste Leroy. Messieurs, permet- 
tez-moi de vous dire que c’est une question 
de loyauté que nous discutons en ce mo- 
ment. Etant donnée la promesse formelle... 
(Inlerruptions sur divers banes) oui, mes- 
sieurs, promesse formelle, tout le monde l'a 
entendu, qui nous a été faite par M. le pré- 
sident de la commission, que la commission 
rapportera spécialement mon contre-projet 
— j'ai dit, messieurs, contre-projet — dans 
le plus bref délai possible, je n'insiste pas 
et j'accepte. Certaines espérances se mani- 
festent trop bruyamment et, comme M. Buis- 
son, je ne suis pas de ceux dont on fait des 
dupes ou des complices. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Binder. M. Modeste Leroy dit 
bien : contre-projet. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Bienvenu Martin, président de la 
commission. Messieurs, j'avais pensé — et je 
n'étais pas seul à avoir cette opinion — que 
le texte de M. Modeste Leroy pouvait se 
combiner avec le nôtre. C'est pour cela que 
j'insistais auprès de la Chambre pour qu’elle 
voulüt bien commencer immédiatement 
l'examen de notre proposition. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Mais nous avions pris l'engagement, en 
même temps, de vous rapporter très promp- 
tement le projet de M. Leroy. Comme 
M. Leroy insiste... 

A l'extrême gauche. Mais non! (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président de la commission. ... et que 
M. Bertrand, considérant la proposition de 
M. Leroy comme un véritable contre-projet, 
bien qu'il n'eût pas, suivant nous, ce carac- 
tère, propose qu'il soit mis en discussion sur 
le rapport de la commission avant notre 
texte... 

A lertrême gauche. Mais non! 

M.le président de la commission. … nous 
demandons la disjonction du contre-projet 
de M. Modeste Leroy. 

La commission en reste saisie et elle en 
fera l'objet d'un rapport. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Déribéré-Desgardes. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
trand. 


M. Paul Bertrand (Marne). Pour ceux qui, 
comme moi, sont partisans du régime parle- 
mentaire, je crains que ces débats donnent 
au pays un singulier spectacle. (Applaudis- 
sements au centre. — Interruptions à gau- 
che.) 

Que mon honorable collègue, M. Modeste 
Leroy, me permette de lui dire que, malgré 
ses sentiments de conciliation, il ne lui 
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appartient pas de modifier le règlement. 
(Très bien! lrès bien! au centre et à droite.) 

Sur sa proposition et à la suite de ses 
observations la Chambre a statué sur un 
contre-projet... 

M. Walter. Un amendement. 

M. Paul Bertrand (Marne). Il en change 
maintenant l'importance et la portée. C'est 
son affaire personnelle en tant que député; 
mais la Chambre est liée par un vote et, en 
ce qui concerne la disjonction, comment! 
monsieur le président de la commission, 
vous demandez la disjonction d'un contre- 
projet que la Chambre vient de refuser, par 
un vote au scrutin, de renvoyer à la com- 
mission de l'enseignement? (/nlerruplions 
à l'extrême gauche.) 

Vous demandez la disjonction d'un con- 
tre-projet que la Chambre vient de ren- 
voyer à votre commission, et alors que vous 
avez pris l'engagement de le rapporter à 
bref délai ! 

M. le président de la commission. L'en- 
gagement subsiste. 

M. Jaurès. La commission le rapportera 
à part. 

M. Paul Bertrand (Marne). Si vous avez 
l'intention — et il ne m'est pas permis d'en 
douter — de tenir la promesse que vous 
avez faite à la tribune, pourquoi ne 
pouvez-vous pas, à la prochaine séance, 
rapporter le contre-projet et suspendre jus- 
que-là la délibération sur la proposition en 
discussion ? (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

A l'extrême gauche. La clôture ; 

A droile. A lundi! 

M. le président. La disjonction est de- 
mandée... 

M. Maurice Binder. C'est contraire au 
règlement. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. La 
clôture! 

M. le président. J'entends réclamer la 
clôture de la discussion. 

M. J. Thierry. Je demande la parole con- 
tre la clôture. 

M. Anthime-Ménard. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Thierry 
contre la clôture. 


M. J. Thierry. Messieurs, je n'ai pas l'in- 
tention de poursuivre la discussion. Je vou- 
lais simplement faire observer qu'il me 
semblait que nous n'avions pas à voter sur 
une disjonction, mais sur une suspension de 
la discussion. 

Je voulais préciser, ainsi que l'honorable 
M. Bertrand qui m'avait précédé à cette tri- 
bune l'avait indiqué, que la Chambre devait 
se prononcer sur le point de savoir si la com- 
mission devait rapporter le contre-projet de 
M. Modeste Leroy avant la reprise de la dis- 
cussion, ou si, au contraire, la discussion de- 
vait continuer sans attendre ce rapport; et 
il me semblait que le mot de disjonction, 
prononcé par l’honorable président qui di- 
rige ces débats, pouvait donner lieu à une 
équivoque. Je demande à la Chambre de se 
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prononcer sur le renvoi de la discussion 
dans les conditions que je viens de pré- 
ciser. 

M. le président. M. Thierry demande le 
renvoi de la discussion à une prochaine 
séance. Sa demande a la priorité sur la dis- 
jonction. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des cultes. Je de- 
mande à la Chambre de ne pas renvoyer la 
discussion à une prochaine séance. Elle est 
saisie d'une proposition ferme de disjonc- 
tion et j'espère qu'elle voudra voter sur la 
disjonction. (Très bien! très bien! à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur le renvoi de la discussion à une pro- 
chaine séance. 

I y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Dufour, Bénézech, Bouveri, Delory, 
Allard, Vaillant, Bepmale, Cardet, Bagnol, 
Pastre, Bouhey-Allex, Judet, Bachimont, 
Lucien Cornet, Buyat, Antoine Gras, Fitte, 
Desfarges, Meslier, Compayré, Pichery. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

Il va y être procédé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à sept heures 
moins cinq minutes, est reprise à sept 
heures vingt-cinq.) 

M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin : 


Mombre des votants......... 554 
Majorité absolue............. 278 
Pour l’adoption...... 245 
Contre............... 309 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je donne la parole à M. le rapporteur 
pour déposer son rapport sur le contre- 
projet de M. Modeste-Leroy. (Mouvements 
divers.) 

M. Massabuau. Si la commission avait 
commencé par là, nous aurions économisé 
une heure. 

M. Massé, rapporteur. Messieurs, la com- 
mission a profité de la suspension de séance 
nécessitée par l'opération du pointage pour 
se réunir. Elle m'a chargé de déposer en son 
nom le rapport suivant : 

« Votre commission, après en avoir déli- 
béré, estime que le contre-projet de M. Mo- 
deste Leroy... 

M. Fabien-Cesbron. C'est donc un con- 
tre-projet? (Exclamations à gauche.) 

M. le duc de Rohan. Ce n’est plus un 
amendement ? 

M. le rapporteur. « ...qui lui a été ren- 
voyé n’est nullement contradictoire avec le 
texte qu'elle vous a elle-même soumis. 
Aussi vous propose-t-elle d'ajouter à la 
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cond article, ainsi conçu : 

« Art, 2, — A partir de la promulgation de 
la présente loi, aucune personne faisant ou 
ayant fait partie d'une congrégation depuis 
moins d'un an ne sera admise à enseigner 
dans les écoles primaires ou primaires supé- 
rieures privées si elle n'est munie du cer- 
tificat d'aptitude pédagogique. » (Applau- 
dissements à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Colliard. Alors tout le monde est 
d'accord. Ce sera voté à l'unanimité. 

M. Braud. Aux voix! 

M. le président. La commission fait de 
ce texte l’article 2 de la proposition qu'elle 
soumet à la Chambre. 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Alors nous allons mettre 
d'abord en discussion l'article 1°? (Excla- 
mations à droite.) lei se place le contre-pro- 
jet de M. Gayraud. 

M. Massabuau. Comment! l'article 1°"? 

M. le président. Parfaitement! la eom- 
mission a rapporté le contre-projet de 
M. Modeste Leroy, elle en fait l’article 2 du 
projet actuel. 

M. Massabuau. Comment? Je demande 
la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Mas- 
sabuau. 


M. Massabuau. Puisque le contre-projet 
est rapporté, il constitue l’article 1°". La com- 
mission a le droit d'y joindre son texte, mais 
le contre-projet doit venir d'abord. (Excla- 
mations à gauche el à l'ertrême gauche.) 
Absolument! 


M. le président. Je n'aurais pas dû vous 
donner la parole. Ce n’est pas là un rappel 
au règlement. La commission, conformé- 
ment au règlement, a statué sur le contre- 
projet, elle en fait l’article 2 de la proposi- 
tion de loi actuelle. Vous n'avez pas à pro- 
tester contre: cette procédure qui est tout 
a fait régulière. (Très bien! très bien!) 

M. Massabuau. Je vous demande pardon. 
Le traité de M. Pierre dit, à la page 1086, que 
le président ne pourrait accéder à la de- 
mande d'un membre qui voudrait faire dis- 
cuter le contre-projet après le texte présenté 
par la commission. Or, M. Modeste Leroy 
maintenant intégralement son contre-pro- 
jet, quelque modification qu'ait faite la com- 
mission, le contre-projet maintenu par son 
auteur reste entier et doit venir en dis- 
cussion d'abord. M. Dupin, président de cette 
Assemblée en 1850... (Exrclamalions el rires 
à l'extrême gauche.) 

C'était un républicain, comme vous et 
comme moi. 

M. Chenavas. il s'est bien montré en 
1852 votre républicain ! . 

M. Magsabuau. .. M, Dupin a dit que, par 
leur prise en considération « les contre- 
projets ont pour objet de supplanter le pro- 
tet, de le renverser. » Par conséquent, le 
projet précédent ne peut revenir que comme 
amendement au contre-projet. (Mouvements 
divers.) 


















role. 
M. le président. La parolo està x 
deste Leroy. 


M. Modeste Leroy. 11 est évident 
ne peux pas empêcher la commise 
faire sien, à titre d'article additionr 
qui, dans ma pensée et dans ma 
est un contre-projet; mais il est bis 
tendu que je maintiens mon texte à 
de contre-projet. Je ne laf évidemme 
intitulé « contre-projet » pour en 
maintenant un « article additionnel 
vements divers.) 


M. le président. Il faut cependat 
nous sortions de cet imbroglio. (Trs 
très bien!) Vous demandez,monsieur { 
Leroy, que votre contre-projet view 
tête du projet et qu'il constitue! 
cle 4°% ?... 

M. Massabuau. C'est son droit! 

M. le président. Que demander: 
exactement monsieur Modeste Lerj' 

M. Massabuau. Il faut d'abord me 
voix le contre-projet. 


M. Modeste Leroy. Je demande 
vote mon contre-projet. Il ne peut 
être question d'un article 2 (Bruit, 

M. le président. La Chambre us 
noncer. C'est une question de priče 
se pose. | 

M, Bignon. M. Modeste Leroy mi 
son contre-projet. 


M. Modeste Leroy. Je vais fair at 
un acte de conciliation en disant gx 
cepte la modification de rédaction app" 
à mon contre-projet par le comrix 
mais je ne J'accepte que comme œ? 
projet, et c'est comme contre-projet q! 
demande à la Chambre de le voter. :#® 
ments divers à gauche, — Trés bien " 
bien ! au centre.) 

M. le président. La parole està N. ibe 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, ©et = 
quement sur la position de la questa 
je prends la parole. 

L'honorable M. Modeste Leroy, Kt'! 
l'heure, a demandé lui-même le mi! 
son contre-projet à la commis -| 
Chambre a fait droit à cette demande t.1 
conséquent, s'en est dessaisie au pritt 
la commission. 

La commission revient devant vous * 
sieurs, avec un rapport sur une prop 
spéciale; je crois que ce qui doit èr 
aux voix, ce sont les conclusions de Leë 
mission. (Applaudissements à gauche. 

M. le président, Vous maintenes #* 
proposition, monsieur Leroy ?... 

M. Modeste Leroy. Oui, monse! 
président. 

M. le président. Je consulte la Cmo 
sur la priorité demandée par M. M 
Leroy en faveur de son contre-projet. 

Il y a une demande de scrutin, 3 
MM. Debaune, Bagnol, Lafferre, Gabriel 
ville, Pajot, Sauzède, Genet, Raimb- 
Pastre, Antoine Gras, Jules-Louis 








weille, Trouin, Bachimont, Levraud, etc. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
étaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
uillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 564 
Majorité absolue............. 283 
Pour l'adoption...... 261 
Contre............,.. 303 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


En conséquence, nous prenons comme 
vint de départ de la discussion l'arti- 
e {+ de la commission. 

A droite. A jeudi! 

A gauche. Non! non! 

M. le président. J'entends demander le 
voi de la discussion à jeudi... (Exclama- 
ans à l'extrême gauche.) 

M. de Baudry d'Asson. Je demande une 
‘ance de nuit. ( Bruit.) 

M. Walter. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Walter. 


M. Walter. Je ne comprends pas bien ce 
von demande en ce moment. Tout à 
eure, la continuation de la séance a été 
icidée, et l'on veut maintenant que la 
ambre suspende sa discussion! Je ne 
mprends plus — ni vous non plus, je sup- 
18e. (On rit.) . 

M. le président. On n'insiste pas pour le 
‘nvoi à jeudi ? (Von ! non!) 

Nous passons à la discussion de l'ar- 
cle 1° du.projet de la commission, formé 
ar l'ancien article unique. 

M. Buisson est inscrit sur l’article 4°”. 


M. Ferdinand Buisson. Je suis prêt à 
rendre la parole, mais je crois que M. le 
arde des sceaux désire parler avant moi. 


M. le président. La parole est à M. le 
arde des sceaux. 


M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
stice. Je n'étonnerai pas la Chambre eù 
ii disant que le Gouvernement accepte, tel 
vil est conçu, le texte apporté par la com- 
nission. (Très bien! très bien! à gauche et 
! l'extréme gauche.) Le Gouvernement a 
ollaboré avec la commission, ila discuté 
vec elle, il lui a présenté ses observations, 
ès critiques même s’il en avait à faire, 
: c'est d'un accord, absolu et définitif 
west sorti le texte actuellement soumis à 
os délibérations. (Applaudissements sur 
's mêmes bancs.) 

M. de Grandmaison. Pourquoi M. Chau- 
tié a-t-il dit le contraire? (Bruit à gauche.) 
M. le garde des sceaux, ministre de la 
istice. J'ajoute, messieurs, qu'il serait dif- 
cile au Gouvernement d'en accepter un 
utre, soit parce qu'il serait restrictif et 
vil enlèverait à la loi toute sa portée, soit 
arce qu'il serait trop étendu, qu’il dépasse- 
ait le but et qu'il pourrait blesser certains 
éntiments fort respectables. 

Ce texte, d'ailleurs, messieurs, a soulevé 
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de nombreuses protestations; elles ont com- 
mencé à se faire entendre presque avant 
qu'il soit né, en tout cas, avant qu'il ait re- 
vêtu sa forme définitive. Ces protestations 
ressemblaient beaucoup à celles qui se sont 
fait jour lorsque la loi de 1901 a été pro- 
posée pour la première fois. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Je les connais, je les ai entendues de très 
près quand j'ai été rapporteur de cette loi 
au Sénat. Aussi je ne m'en préoccupe pas 
autrement. (Très bien! très bien! sur les 
mêmes bancs.) 

Mais ce projet a soulevé, en mème temps, 
certains scrupules ; ce sont ces scrupules 
que je voudrais dissiper. Je désirerais — je 
n'ai pas d'autre but — convaincre ceux qui 
les ont éprouvés, comme je me suis con- 
vaincu moi-même, que ce texte est une pro- 
longation nécessaire de la loi de 1901 (Très 
bien ! très bien ! à gauche), qu'il a été rendu 
indispensable par le fait des congrégations 
(Très bien! très bien! à gauche) et que, si 
on ne le vote pas, la loi de 1901, comme 
tant de ses devancières, ira retrouver dans 
l'arsenal de nos lois démodées tous les 
textes dont on n’a pas fait usage. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs. — Bruit à 
droile.) 

Messieurs, si on recherche dans la loi de 
1901 quelle a été la pensée du législateur, 
on y voit qu'il a voulu, avec ceux qui l'ont 
précédé, qu'aucune congrégation n'existât 
en France sans être munie de l'autorisation 
législative. Mais comme les autres légis- 
lations ne portaient aucune sanction et 
qu'elles avaient été violées pendant tout le 
cours du siècle dernier, le législateur de 
1901 a édicté des sanctions et il a fait les 
articles 14 et 16. 

Il n'a pas été aussi prévoyant pour les 
établissements non autorisés des congré- 
gations autorisées. Pour celles-là, il n'a 
rien dit. Il a bien expliqué qu’il entendait 
que ces établissements n'existassent pas 
sans décret, mais il n’a pas prévu de sanc- 
tions. Il ne pouvait pas supposer que des 
congrégations qui sont autorisées, qui 
vivent sous la tutelle de l'Etat, se mettraient 
immédiatement en rébellion avec la loi. 
(Très bien ! très bien! à gauche.) 


Je n'ai pas besoin de vous apprendre que 
les espérances du législateur ont été une 
première fois trompées. (Applaulissements 
sur les mêmes bancs.) C'est alors, et en pré- 
sence de cette lacune de la loi, que vous 
avez voté la disposition législative du 
4 décembre 1902. Vous avez affirmé qu'au- 
cun établissement, de quelque nature qu'il 
soit, qu'il comprenne un ou plusieurs con- 
gréganistes, ne pouvait exister sans être 
pourvu d'un décret, et vous avez ajouté à 
votre volonté la sanction de l'article 8. Vous 
avez fait plus, vous avez dit: « Seront pas- 
sibles des mêmes peines de l’article 8 ceux 
qui continueront à faire partie des établis- 
sements dont la fermeture aurait été ordon- 
née conformément à la loi. » 

Je fais appel à tous ceux qui ont voté la 
loi de 1902 et je leur demande si, cette fois, 
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ils n'ont pas cru que c'était bien fini et 
bu'on ne verrait plus, soit dans les quar- 
tiers des villes, soit sur les places des vil- 
lages, des établissements irréguliers qui 
ne sont autre chose que des défis au légis- 
lateur et des refuges contre la loi. (Vifs 
applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche.) 

M. de l'Estourbeillon. C'est monstrueux ! 


M. le garde des sceaux. Une seconde fois 
vous avez été trompés. Des établissements 
non autorisés de congrégations autorisées 
ont adressé des demandes à concurrence de 
9,189; 4,500 ont été jusqu'à présent rejetées 
et, à l'heure actuelle, les deux tiers de ces 
établissements sont toujours là avec le 
même personnel, accomplissant la même 
œuvre et donnant le même enseignement. 

Comment vos efforts ont-ils été ainsi dé- 
joués? Oh! d'une façon bien simple et je 
vous assure que le scénario est facile à 
faire. 

Lorsque le commissaire de police se pré- 
sente dans un de ces établissements, soit 
pour signifier le refus d'autorisation, soit 
pour chercher à savoir si les congréganistes 
sont partis, il trouve les mêmes personnes 
qui lui tiennent à peu près ce langage : 

« Vous venez ici, monsieur le commis- 
saire de police, parce que vous croyez trou- 
ver un établissement congréganiste. Atten- 
dez un instant, le temps d'enlever une sou- 
tane et de passer une redingote, le temps 
de changer de bonnet et de mettre un ta- 
blier... » (Exclamations el bruit à droile. — 
Vifs applaudissements à gauche el à lex- 
trême gauche.) 

M. de Grandmaison. C'est inexact. 

M. le garde des sceaux. « ...et vous allez 
vous trouver en face d'un établissement 
laïque. » Et si le commissaire de police se 
montre incrédule, on sort de son nouveau 
costume une lettre de l'évêque constatant 
qu'il y a eu sécularisation. (Rires à gauche.) 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Qu'est-ce que vous voulez de plus ? 


M. le garde des sceaux. Voilà comment 
les choses se passent. On disait tout à 
l'heure que c'était inexact : je vous de- 
mande la permission d'apporter immédia- 
tement un exemple. 

Dans le département de Saône-et-Loire, 
dans une commune qui s'appelle Saint- 
Jean-des-Vignes, arrondissement de Chà- 
lon-sur-Saône, il y avait un établissement 
dirigé par des sœurs dépendant de la con- 
grégation du Saint-Sacrement d'Autun. 
Avant que l'autorisation. fût refusée, il y 
avait là 23 sœurs; le 19 février 1903 — je 
précise les dates — le refus d'autorisation 
est notifié. Le 24 février 1903, le commissaire 
de police se présente; il trouve non pas 23, 
mais 21 sœurs qui étaient habillées en 
laïques, et immédiatement ou lui présente 
cette lettre de sécularisation : 

« Nous Perraud, cardinal archevêque de 
la sainte église romaine — je passe sur les 
titres — vu les malheurs du temps présent 
qui ne permettent plus aux religieuses de 
vivre, avec sécurité, en congrégation; 
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` « Vu la demande à nous adressée par les 
religieuses ci-dessous nommées, tendant a 
être relevées de leurs vœux et déclarées ca- 
noniquement sécularisées... 

« De notre plein droit, déclarons toutes les 
susnommées, au nombre de vingt et une, 
qni faisaient partie précédemment de la 
congrégation des sœurs du Saint-Sacrement 
d'Autun, désormais relevées de leurs vœux 
religieux et déliées de tous les liens qui 
les unjissaient à la susdite congrégation du 
Saint-Sacrement, et leur enjolignons de dé- 
poser l’habit religieux. » (Anplaudissements 
ironiques à gauche et à l'exiréme gauche.) 

Au centre, Eh bien! 

M. de Grandmaison. Comment voules- 
vous qu'elles s’habillent? 

M. le garde des sceaux. « Donné à Au- 
tun, sous notre seing et le sceau de nos 
armes, et le contre-seing de notre chance- 
lier, le 2 février 1908, 


« + ADOLPHE-LOUIS-ALBERT PERRAUD, 
« Cardinal, évèque d'Autun. 


«Par mandement de son Eminence le car- 
dinal évêque d'Autun, Chalon et Mâcon. 


« F, LORTON, 
« Chancelier v. g. b. » 


J'ai le plus profond respect pour l'évêque 
d'Autun, et pour sa personne et pour son 
caractère, mais je ne crois pas l'offenser 
en disant que personne ne prendra au sé- 
rieux une sécularisation falte dans ces con- 
ditions (Très bien?! irès bien? à gauche et à 
l'extrême gauche. — Exclamations à droite 
el au centre), que personne ne peut croire 
que ces religieuses ont ainsi réellement 
rompu tout lien avec la congrégation. (Vou- 
velles exclamations à droite.) 

M. Savary de Beauregard. Que vous 
faut-il de plus? 

M. Aynard. Vous n'êtes pas un père de 
l'Eglise. 

M. Fernand de Ramel. Vous n'avez pas 
défini la sécularisation. Comment prouve- 
rez-vous que ces religieuses ne sont pas 
réellement sécularisées ? 

M. le garde des sceaux. Ayez quelque 
patience! Je vous montrerai comment se 
font les sécularisations. 

Cette lettre ne dit pas si la sécularisation 
est temporaire ou perpétuelle. Il y a même 
Heu de supposer qu'elle n'est que tempo- 
raire parce qu'elle dit : « vu les malheurs du 
temps présent ». Et si la sécularisation n'est 
que temporaire, il est incontestable que le 
lien avec la congrégation n'est pas rompu. 
(Très bien ! très bien! à gauche. — Interrup- 
tions à droite.) 

Et puis, c'est eneore une question de sa- 
voir si l'évêque a bien qualité pour faire 
des sécularisations. 

Nous avons vu, dans une espèce récente 
et qui a fait beaucoup de bruit, d'autres 
congréganistes ne pas se contenter d'une 
lettre de l'évêque et aller chercher leurs 
lettres de sécularisation à Rome auprès de 
la congrégation des cardinaux préposés aux 
affaires des évêques et réguliers. 


Cette divergence a permis à N. le procu- 
reur général de la cour de cassation, qui 
parlait dans une enceinte plus calme que 
celle-ci, de dire qu'il existe actuellement 
entre Rome, les évâques et les congréga- 
tions une comédie à laquelle il fallait 
mettre fin. (Vifs applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

M. Paul Beauregard. Je demande la pa- 
role. 

M. le garde des soeaux. Cette comédie, 
suivant l'expression dont s'est servi M. le 
procureur général, nous en avons saisi les 
fils et les pièces. Je vais vous les montrer. 
Dans une commune du centre de la France 
existait un établissement d'une congréga- 
tion non autorisée, établissement qui com- 
prenait trois frères dont le frère directeur. 
L'autorisation ayant été refusée par la 
Chambre, on a prié ces trois frères de se 
disperser. Ils ont fait la sourde oreille. (AMou- 
vements divers.) 

L'établissement étant resté ouvert, le juge 
d'instruction, le commissaire de police et 
le brigadier de gendarmerie se sont rendus 
sur les Heux. Ils ont trouvé deux des frères 
habillés encore en congréganistes: le troi- 
sième était en laïque. Pendant qu'on inter- 
rogeait les deux frères revètus d'habits ec- 
clésiastiques, le troisième s'est empressé de 
partir, de monter au premier étage et d'en- 
lever d'une armoire une valise avee laquelle 
il se disposait à franchir la porte. {(Irterrup- 
tions à droite.) 

Le brigadier de gendarmerie qui l'avait 
suivi a saisi la valise et son contenu. H ya 
trouvé un certain nombre de pièces que je 
n'ai pas la prétention de vous lire toutes: 
mais vous me permettrez de vous en faire 
connaître au moins quelques-unes. Voloi 
d’ailleurs la plus essentielle. 

M. le marquis de La Ferronnays. C'est 
un cambriolage ! 

M. le garde des sosaux. Oui, mais alors 
c'est un cambriolage légal. (Applaudissements 
ironiques au centre el à droite.) 

M. de Boury. Le mot restera. 

M. le garde des sceaux. Puisque vous, 
qui vous posez en défenseurs de la société, 
vous appelez cambriolage une perquisition 
légale chez des prévenus, soit! je vous 
laisse ła qualification. (Znierruptions à 
droile.) 

Voici cette pièce. Elle est intitulée : 

« Instructions donnant aux religieux les 
conditions de la sécularisation. 

« L H résulte d'un rescrit de la sacrée 
congrégation des évêques et réguliers, que 
les religieux dispersés ou renvoyés de leurs 
couvents doivent se rendre dans une maison 
de leur ordre pour y continuer leur sancti- 
fication. 

« IT. Dans le cas où, pour des raisons de 
force majeure, les religieux ne pourraient 
se rendre dans un établissement de leur 
ordre, le supérieur général avec lavis du 
régime pourra autoriser, swb gravi, nomina- 
tivement les religieux à se séculariser aux 
conditions suivantes : 

« 4° Le religieux conserve intégralement 
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le vœu de chasteté; (Rires à gauche y 
l'extrême gauche.) 

« 2° Le religieux doit garder la pam 
affective et effective autant que pq 
comme sont tenus da le faire les retigi 
en voyage, les religieux en service,» 
Leurs habits séculiers seront simples o 
convenables et dignes de leur professe 

« 3 En ce qui concerne l'obelsca» 
religieux reste sous La juridiction us 
rieur (Vifs applaudissements à gauch 
l'extrême gauche) ou de tout autre frèr 
aurà reçu le pouvoir S'il n'y en 
frères désignés pour cela, le religieux: 
quant à l'obéissance, du frère direch: 
l'établissement le plus rapproché. 

«IL Les permissions de sécularisia 
les dispenses pour la pauvreté et? 
sance ne sont accordées que pour r 
Elles doivent donc être renouvelées da 
année. Les religieux sécularisés d» 
régler leur conduite de manière qu 
rapproche le plus possible de celle dat 
gieux réguliers en ce qui concermi 
exercices religieux, la fréquentatir i 
sacrements, etc. 

« Il convient que les frères profès 
sous leurs habits sécaliers leur mč! 
profession ou toute autre partie du mig 
religieux afin de se rappeler sans «wi 
obligations que leur impose leur qu*# 
religieux. » (Vouveaur applaudissae s 
les mêmes bancs.) 

M. Levraud. C'est d'une bonne kw 
faite! 

M. le garde des sceaux. Voici aw 
quelques détails qui sont demandés a» 
cularisés. 

« 4° Inventaire détaillé du mobilier + 
leur approximative — se servir du'# 
logue. 

« 2° Indiquer ce qui a été placé cher è 
particuliers — chez qui ? Adresse? 

« 3° Indiquer ce qui a été vendu- W- 
reçue. A-t-on porté l'argent sur le lir * 
compte. 

' « 4e Arrêtés de compte au 12 avril 

« Se Faire rentrer les fonds le plu? 
sible (Aires el erclamalions à patt 
traitements, arrérages, pensions, mis lt 
cole classiques, faux frais, secours orini 
et extraordinaires. 

u 6° Payer sans tarder, vestiaires et c* 
siques à la maison provinciale. 

A droite. De qui est-ce signé? 

M. le garde des sceaux. J'ai dit qx? 
pièce avait été trouvée chez un wng? 
niste qui se prétendait sécularisé.… W” 
ruplions à droite.) | 

M. Fabien-Cesbron. Qu'est-ce qu % 
prouve? 

M. le baron Amédée Reille. Yous 1 
fait cela pour les chartreux déjà ' 

M. le garde des sceaux. Vous pose! 
questions et vous n'écoutez pas I" 
ponse, 

On a trouvé également, à côté de © 
instructions, la preuve qu'elles sunt ww 
quées. 














Voici une lettre du 5 mai, qui part de la 
aison mère. :. 

M. Anthime-Ménard. Nous avons le droit 
» demander de quelle maison mère, (&æ- 
amations à gauche.) 

M. le garde des sceaux. ll s'agit des pe- 
s frères de Marie de Saint-Genis-Laval. 
‘rclamations ironiques à droile.) 

M. Fernand Rabier. C'est là une grosse 
ngrégation. Elle compte 603 établisse- 
ents! . 

M. le garde des sceaux. C’est une con- 
gation à laquelle l'autorisation a été re- 
sée. CR 

Voici, dis-je, une lettre qui part de la 
aison mère. Elle porte la date du5 mai 1903; 
le est adressée au directeur, qui était en 
bits laïques, celui chez lequel on a saisi 
valise et les papiers. Elle est ainsi con- 
ie: 


« Mon cher frère, 


« Rendez-vous à Saint-Benin-d'Azy pour 
ire la classe du F. Séverin, sécularisé ; ce 
ire est fatigué et ne peut continuer sa 
asse. f 

« Il faut y arriver en civil. (Rires el 


mplaudissements à gauche et à l'extrême. 


uche.) 
« Rendez-vous-y le plus tôt possible. 

« C'est convenu, n'est-ce pas ? » 

En voici une autre, adressée au frère di- 
cteur, toujours après le refus d'autorisa- 
on: . 

« Mon cher frère directeur, à partir de 
aintenant, faites-moi vos envois de fonds 
dus enveloppe fermée à mon adresse, re- 
ise dans une autre enveloppe à l'adresse 
uvante : Monsieur G..., marchand de 
ouveautés, à X... ». (Nouveaux rires sur 
4 mêmes bancs.) 

Messieurs, si vous n'ètes pas suffisam- 
Went édifiés... 

A droite. Non ! non! 

M. le marquis de Dion. Avez-vous saisi 
es papiers devant témoins ? 

M. le garde des sceaux. Les papiers ont 
lé saisis par le juge d'instruction, le com- 
missaire de police et le brigadier de gen- 
armerle. 

M.le marquis de Dion. On a perquisi- 
ionné chez moi et on a saisi des papiers en 
ion absence. 

M. le garde des sceaux. Voici le modèle 
e la circulaire à envoyer aux familles : 

« J'ai le regret de vous prévenir qu’en 
uson des circonstances présentes, nous 
ous voyons contraints de congédier nos 
lèves jusqu'au lundi, X mai. 

« À cotte date, l'école s'ouvrira de nou- 
eau, snus la direction de maîtres qui ne 
eront autres que ceux qui exercent actuel- 
“ment. (Rires et applaudissements à gauche 
tà l'extrême gauche.) 

“ Dans le ferme espoir que vous voudrez 
ien continuer à nous honorer de. votre 
idélité, je vous prie d'agréer, M. l'expres- 
ion do mes tout dévoués sentiments. 


« Le directeur de l'école libre, » 
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qui n’est autre que le frère habillé en laïque. 

Eh bien ! voilà ce qui se passe en réalité 
dans le Midi, dans l'Est, dans le Centre de 
la France et sur tous les points du terri- 
toire; les établissements sont là, toujours 
les mêmes, avec les mêmes congréganistes. 
(interruptions à droite.) 

M. Fabion-Cesbron. Vous ne pouver pas 
les tuer, pourtant! (Réclamations à gau- 
che.) 

M. le président. Messieurs, je ne pourrai 
plus protéger un dg vos orateurs quand. il 
sera à la tribune, si vous interrompes cha- 
que parole de M. le ministre. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

M. le garde des sceaux. Deux lois suc- 
cessives n'ont pas suffi à les faire bouger. 
Je vous demande s'il est excessif de dire, en 
présence de faits de cette nature, de consta- 


| tations matérielles, de pièces analogues à 


celles que je viens de vous faire connaître, 
que ceux qui resteront dans les mêmes éta- 
blissements, adonnés à la même tâche, se- 
ront présumés continuer à appartenir à la 
congrégation ? 

Le bon sens le dit, mais la loi ne le dit 
pas, et voilà pourquoi nous vous demandons 
de l'y inscrire. (Applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

M. le baron de Boissieu. Pourquoi 
avez-vous commencé des poursuites avant? 
(Réclamations à gauche.) | 

M. le garde des sceaux. On nous dit, 
d'une part : Mais vous allez mettre à la 
charge du congréganiste la preuve con- 
traire, et en établissant cette présomption, la 
preuve coutraire sera presque toujours 
impossible à faire. Et on nous dit, d'autre 
part: Si vous admettez la preuve contraire, 
prenez garde que les tribunaux ne l'accep- 
tent toujours ! 

Eh bien, messieurs, il y a excès de raison- 
nement dans l’un comme dans l'autre cas, 
et je voudrais vous montrer, par des exem- 


ples tirés tout simplement du code pénal, 


que les présomptions en pareille matière 
sont nombreuses et que celle-ci n’est pas 
une nouveauté. . 

Il y a un certain nombre de cas dans les- 
quels la loi présume une personne coupable 
uniquement parce qu'elle a accompli un 
fait déterminé et lui laisse la charge de 
faire la preuve contraire parce que, en ma- 
tière pénale, c'est un droit essentiel pour 
chacun, en face de la présomption légale, 
de faire la preuve de son innocence. (Rires 
au centre et à droile.) 

Permettez-moi de vous dire que vous 
avez l'hilarité facile.. Voici l’article 278 du 
code pénal; il est ainsi conçu : 

« Tout mendiant qui sera trouvé porteur 
d'un ou plusieurs effets d’une valeur supé- 
rieure à cent francs et qui ne justifiera pas 
d'où ils proviennent, sera puni de la peine 
portée en l'article 276 (6 mois à 2 ans de 
prison.) » (Bruit à droile.) 

M. Lepelletier. Cette assimilation aux 
mendiants n'est pas acceptable. 

M. le garde des sceaux. Ainsi, par ce fait 
seul qu'un mendiant se trouve porteur 
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d'une somme de 100 francs, la loi établit 
contre lui une présomption légale, et ce 
n'est pas au ministère public à prouver 
que cette somme ne lui appartient pas, c'est 
au mendiant de prouver qu'elle lui appar 
tient, la charge de la preuve est donc ren- 
versée par le fait de la loi. 

M. Gustave Lhopiteau. C'est un fait cou- 
pable, ce n’est pas une intention. 

M. le garde des sceaux. Je vous en prie, 
je ne vous ai pas interrompu... : 

M. Lucien Millevoye. Monsieur le garde 
des sceaux, vous savez... 

M. le garde des sceaux. Je vous demande 
une fois de plus de ne pas m'interrompre; 
il me serait impossible de continuer, 

Voici, non plus une présomption écrite 
dans la loi, mais une affirmation, en ma- 
tière de délits de presse : « Toute allégation 
ou imputation d'un fait qui porte atteinte à 
l'honneur ou à la considération de la per- 
sonne ou du corps auquel le fait est im- 
puté est une diffamation. » 

Que dit la cour de cassation? 

« ...Attendu que les imputations diffa- 
matoires de nature à porter atteinte à l'hon- 
neur et à la considération sont réputées de 
droit faites dans une intention coupable... » 


M. Charles Bos. Ce n'est pas soute- 
nable! Quelle singulière définition de la 
diffamation ! 


M. le garde des sceaux. je rends la parole 
à la cour de cassation : 

« Que si cette présomption peut être 
combattue par des circonstances particu- 
lières, c’est au prévenu qu'en incombe la 
preuve, et l'exception ne saurait être légale- 
ment accueillie par les juges qu'autant 
qu'ils énoncent les faits sur lesquels ils se 
fondent, et que ces faits justifient l'excep- 
tion... » (Arrêt du 7 novembre 1884.) 

Je pourrais multiplier les exemples. On 8 
prétendu ici qu’il n'existait pas dans le code 
pénal de présomptions mettant à la charge 
du prévenu la preuve contraire, Je vous 
apporte la preuve que cette présomption 
existe et je pourrais, je le répète, multiplier 
les exemples. 

On a prétendu’ encore que la loi était 
inopérante, que les congréganistes qui au- 
raient quitté une commune viendraient se 
fixer dans une commune un peu plus éloi- 
gnée et qu'il y aurait entre eux un chassé- 
croisé. Il est possible que le fait se pro- 
duise, fnais laissez-moi vous dire que 
lorsqu'un ou plusieurs congréganistes vien- 
draient dans une autre commune que celle 
où ils étaient connus, l'influence qu'ils 
avaient exercée sur les familles de la pre- 
mière commune, ils ne la retrouveéraient plus 
dans la seconde. 

M. de Boury. Alors vous avouez que les 
parents ont confiance en eux. 

M. le garde des sceaux. Et laissez-moi 
ajouter que,lorsque des faits de cette nature 
se produiront, s'ils se produisent, les lois de 
1901 et de 1902 seront toujours là, qu'aucune 
de leurs dispositions n'est abrogée, qu’il 
sera toujours possible au ministère public 
de prouver qu'un nouvel établissement s’est 
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créé avec le concours de congréganistes 
faussement sécularisés. Il aura seulement la 
charge de faire la preuve.Tandis que lorsque 
le congréganiste revient au même endroit 
qu’il se met en insurrection flagrante contre 
la loi, c'est lui qui devra faire la preuve. 
(Interruptions à droite.) 

M. le président. Chacun a le droit d'ex- 
primer son opinion. Sans cela, pourquoi 
sommes-nous ici? (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. lo garde des sceaux. ll est matériel- 
lement impossible de répondre à toutes les 
interruptions à la fois. Je ne veux pas pour- 
suivre plus longtemps ma discussion. J'ai 
apporté ici les pièces concluantes qui éta- 
blissent, qui démontrent l'évidence et la 
nécessité de la présomptfon que nous vou- 
lons faire inscrire dans la loi. Je n'ai plus 
qu'une chose à dire pour répondre à ceux 
qui parlant toujours de leur libéralisme 
reprochent à cette loi d'être antilibérale. 
(Erclamations el interruptions à droile et 
sur divers bancs.) 

Entendons-nous. Je demande s’il est quel- 
qu'un dans cette Chainbre qui ait cru un 
seul instant que la loi de 1901, en temps 
qu'elle vise les congrégations, est une loi de 
liberté. (Applaudissements ironiques au cen- 
tre el à droite.) 

En m'exprimant ainsi, je ne fais pas autre 
chose que de répéter ce que je déclarais au 
Sénat quand j'y ai pris la parole pour la 
première fois. Je disais : La loi de 1901 est 
une loi de liberté pour les’ associations; 
elles trouveront dans cette loi une liberté 
qu'elles n'ont jamais connue... 

Sur divers bancs. C'est vrai! 


M. le garde des sceaux. ...mais ce n'est 
pas une loi de liberté pour les congréga- 
tions. (Applaudissements à gauche et à lex- 
trême gauche. — Inlerruptions à droile.) 

J'ajoutais : la distinction est très nette, 
peut-être même la trouvera-t-on tran- 
chante... 

. M. le marquis de la Ferronnays. C'est 
une loi de liberté pour la franc-maçon 
nerie. 

M. le garde des sceaux. Je concluais : 
s'ilen est ainsi, cest parce que c'était une 
nécessité hier, parce que c'est une nécessité 
aujourd'hui, et M. le président du conseil 
d'alors m'interrompait en me disant : parce 
que ce sera une nécessité de demain. 

M. Aynard. Vous le trouverez en face de 
vous au Sénat. (Applaudissements au centre.) 

M. le garde des sceaux. Le lendemain 
est arrivé, Eh bien! messieurs, pas plus au- 
jourd'hui qu'hier, je ne veux faire parade, 
en ce qui me concerne, d'un faux libéra- 
lisme (Interruptions au rentre el à droile.), 
d'un faux libéralisme qui voudrait les con- 
grégations libres dans la République asser- 
vie. (Applaudissements à gauche et à ler- 
trême gauche.) 

Nous sommes en face d'hommes qui ont 
aceumulé pendant des siècles l'influence et 
l'impunité. Cette influence, vous avez voulu 
la briser; cette impunité, vous avez voulu 
qu'elle cesse; eh bien ! il vous appartient de 
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voir si vous entendez revenir en arrière, si | 14817 et de 1825, qui exigeaient une loi pe 


vous entendez qu’une fois de plus la loi soit 
tournée en ridicule et bafouée; il vous ap- 
partient de ne pas permettre que les con- 
gréganistes puissent dire aux familles : Re- 
gardez-nous bien, nous sommes toujours 
les mêmes, malgré nos vêtements laïques; 
confiez-nous vos enfants sans inquiétude; et 
qu'ils puissent dire ensuite aux représen- 
tants de la loi : Vous n'avez pas le droit de 
nous reconnaitre parce que nous avons 
changé de costume. (Applaudissements sur 
les mémes bancs.) 

C'est à la majorité qu'il appartiendra 
d'empècher que les lois de 1901 et de 1902 
deviennent caduques par le simple artifice 
d'une sécularisation à double face. (Applau- 
dissements à gauche el à l'extrême gauche.) 

L'honorable M. Lhopiteau a produit hier 
un argument un peu inattendu; il a envi- 
sagé, d'une façon suffisamment nette, l'hy- 
pothèse de la dissolution du bloc et d'une 
crise ministérielle... (Exclamations à droile.\ 

M. Lhopiteau. Je proteste de la façon la 
plus formelle. Je suis du bloc ministériel et 
j'entends rester du bloc. J'en ai toujours 
fait partie et je tiens à rester à ma place. 
Je n'ai jamais fait allusion à la chute du 
ministère et à son remplacement par un 
autre plus modéré. | 

Ceux qui se refusent à attendre du temps 
les résultats de la loi de 1901 donnent pour 
motif de leur impatience que, s'il arrivait 


au pouvoir un ministère d'une autre nuance 


que M. Combes, plus modéré, il serait porté 
à faire certaines concessions. J'ai simple- 
ment rapporté à cette tribune une constata- 
tion d'ordre absolument général qui y avait 
déjà été faite, comme elle a été souvent 
faite dans la presse, c'est que, quand un mi- 
nistère modéré est au pouvoir, il se décide 
moins facilement que tous les autres à mo- 
difier les lois votées par les gauches. (Ex- 
clamalions à gauche.) 


M. Levraud. C'est absolument inexact. 
C'est votre opinion personnelle. 

M. Jaurès. Appelons M. Aynard au pou- 
voir! 

M. le garde des sceaux. Ce sont précisé- 
ment vos paroles que je voulais reproduire 
et pas autre chose. Oui, je crois, comme 
vous, que le Gouvernement dont vous par- 
lez ne touchera pas à loi de 1901. 

M. Lhopiteau. Mais je ne parle d'aucun 
gouvernement. 

M. le garde des sceaux. Je crois que le 
Gouvernement auquel vous faites allu- 
sion... 

M. Lhopiteau Je parle du gouverne- 
ment en général. 

M. le garde des sceaux. Il est fort pos- 
sible que les gouvernements auxquels vous 
faites allusion ne touchent pas à la loi de 
1901 ; mais ils se contenteront ou ils pour- 
ront se contenter de l'oublier. (A pplaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

Nous en avons des exemples dans notre 
histoire parlementatre. Dites-moi ce que 
sont devenus les décrets de 1880, (Très bien! 


qu'une congrégation puisse exister, ont n 
appliquées ? (Applaudissementis sur leu 
bancs.) 

M. Georges Grosjean. Demander ii 
Bourgeois ; il a été président du conse. 

M. le garde des sceaux. Elles :r 
jamais été abrogées; mais cela n'a paix 
pêché les congrégations de se multipl}. 
bien que vous avez dù, à différentes v 
ses, faire soit des décrets, soit des, 
pour mettre un terme à de tels abus. 

Je suis convaincu que le Gouverm 
quel qu’il soit, qui nous succédera. 

M. Lhopiteau. Il n'est pas questi: 
cela! 

M. le garde des sceaux. ... netu= 
pas à la loi de 1901; mais s'il veut 14; 
quer dans sa lettre et dans son eg 
sera obligé de demander à la Chamtr: 
sanctions comme celles que nous L- 
mandons aujourd'hui. (Vifs appia. 
ments à l'exlrême gauche el à gawr- 
L'orateur, de relour au banc du Gom 
menl, reçoil les félicitalions de ses collm. 

M. le président. La parole est àX. 
son. 


M. Ferdinand Buisson. Messieurs : 
demande la parole en ce moment &: 
pas pour le plaisir de faire un em 
tile : je crois en effet que toutes les gaie 
sont faites et si je vous prie drp 
mettre d'exposer les miennes, cart 
qu'elles touchent précisément à wé* 
points douteux et délicats auxquels mit 
tout à l'heure allusion. 

Messieurs, je voudrais vous dire di" 
ce que je pense de la loi et en? 
quelles préoccupations répond lam:? 
ment que j'ai eu l'honneur de prést: 
la commission et que celle-ci a ati 
ainsi que le Gouvernement. Puis? 
amendement est adopté, je ne viens} 
défendre, après le discours de M. let 
des sceaux; mais vous me permettra {* 
pliquer en quoi il est destiné à donx + 
tisfaction à ce qu'on a appelé des sa" 
excessifs. Je demande à ceux-là mèmf 
trouvent ces scrupules excessifs de ré 
bien permettre qu'ils soient expriméréii® 
à leur juste mesure et pesés par une A 
blée qui ne peut faire fi des scrupules dé 
cun de ses membres. (Très bien: 
bien!) 

Avant tout, posons bien ce qui est L“ 
et ce qui nous est commun à tous dar? 
majorité, je vais plus loin, ce qui est la è 
viction commune de toute cette Cham 
compris nos collègues de droite: 1* 
sommes en présence d'une organist” 
d'un plan concerté pour faire échouer" 
de 1901 et l'application que vous en 1 
votée. 

M. Edmond Lepelletier. Parfaitement 

M. Ferdinand Buisson. Je ne vais 
chercher les preuves de fait matérielen 
écrasantes que M. le garde des sceaura4/" 
tées et qui demain, dans la France ent” 
dissiperont tous les doutes, toutes les Las 













très bien! à gauche.) Dites-moi si les lois de | tations. (Très bien! très bien! à ga 


Tout le monde sera de cet avis. Mais moi, 
i n'ai pas les mêmes ressources, qui ne 
is pas — je m'en excuse — un juriste, je 
us demande la permission de parler au 
m du simple bon sens, comme peuvent 
faire tous les Français, tous les citoyens 
entifs à ce qui se passe. Ce n’est pas une 
estion de perspicacité, mais simplement 
sincérité. 

ze qui se passe depuis quelques mois, 
puis peu de mois, et non pas par hasard, 
st que, par une révolution considérable 
ns la doctrine et dans la pratique de 
iglise et des congrégations, tout à coup 
1 acte qui, jusqu’à présent, a été considéré 
mme énorme, l'acte de rompre les vœux 
onastiques, devient banal La sécularisa- 
nn, vous vous rappelez comment en 
lait, dans un document bien des fois re- 
‘oduit, le général des jésuites, en 1876 : 
Tous nos efforts doivent s'employer à 
spirer l'horreur d’une pareille désertion. » 
Voilà la vieille doctrine que nous con- 
iissons bien, et pour le prêtre et pour le 
oine. Comment se fait-il que, tout à coup, 
sécularisation soit devenue monnaie cou- 
nte, qu'elle se fasse simplement, facile- 
ent, dans les grands ordres, dans les pe- 
tes congrégations, pour les pères, comme 
wr les frères, comme pour les sœurs ? 


M. de Gaïilhard-Bancel. C'est vous qui 
wez voulu. 


M. Savary de Beauregard. Mais vous les 
igez à se séculariser! 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
s avaient le choix entre mourir de faim ou 
e séculariser. 


M. Ferdinand Buisson. Voici, par exem- 
le, le fac simile d'un imprimé tout fait, il 
`y a plus que les blancs à remplir. Cet im- 
rimé se trouve en nombre au siège de la 
aison mère de la congrégation des reli- 
ñeuses, C'est tout simplement une ordon- 
ance de sécularisation. 

« Evêché de... » 

Celui-là est l'évêché d'Angers. 

Le formulaire est tout écrit. 

« Par la miséricorde divine et l'autorité du 
aint siège apostolique; vu la lettre en 
late de... ete. » 

lln'y a plus qu'à remplir. 

« Certifie que Mademoiselle... (en blanc) 
n religion... 


M. le marquis de Maussabré. C'est la 
onséquence de votre loi! Sans elle, les con- 
réganistes n'auraient pas été obligés de se 
éculariser. 

1 Massabuau. Voulez-vous me permet- 
re)... 

M. Ferdinand Buisson. Quel inconvé- 
ient pouvez-vous voir, monsieur Massa- 
mau, à ce que je constate — c'est pourtant 
non droit — que la sécularisation, qui a 
Oujours été considérée comme une chose 
il grave, puisse maintenant se faire par voie 
l'imprimés. (Interruptions à droile. — Ap- 
laudissements à gauche.) 

M. Massabuau. Voulez-vous me permet- 
Te une observation ? (Bruil à gauche.) 
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M. Lamendin. Voilà le Danton de la 
droite. (On ril.) 

M. le président. Monsieur Massabuau, 
vous n'avez pas la parole. M. Buisson dési- 
rant continuer son discours, vous parlerez 
après. 

M. Ferdinand Buisson. Je ne suis pas 
en état de mener ma discussion à bonne fin 
si je dois la suspendre à chaque instant 
pour répondre à des adversaires dont je ne 
serais pas sûr de pouvoir suivre, de mon 
côté, l'argumentation. Laissez-moi poursui- 
vre. 

J'ai fait une autre recherche. Il existe 
à Paris — et vous me permettrez bien 
d'y faire une allusion directe et nomi- 
native — il existe à Paris, depuis de lon- 
gues années, une société générale d'éduca- 
tion et d'enseignement dont beaucoup de 
nos collègues de ce côté (la droite) font ou 
ont fait partie. Elle a pour président un 
homme dont le nom est celui d'un ancien 
parlementaire trop respecté pour qu'il ne 
me soit pas permis de le citer ici, c'est 
l'honorable M. Keller. 

Dans une des dernières assemblées géné- 
rales de cette grande société, il avait à côté 
de lui deux sénateurs, M. de Lamarzelle et 
M. de Cuverville. I} y a, dans le même co- 
mité, les hommes les plus considérables du 
parti catholique; ce ne sont pas seulement 
des ecclésiastiques : j'y relève le nom res- 
pecté de M. Georges Picot, secrétaire perpé- 
tuel de l'académie des sciences morales et 
politiques. ' 

Voilà une société qui est évidemment à la 
tête du mouvement catholique. Je ne dis 
pas cela par injure ni par irrévérence, mais 
elle est, pour une large part au moins, res- 
ponsable de la direction politique, de la di- 
rection pédagogique et juridique du parti. 

M. Daudé. Mais pas du tout. 

M. Anthime-Ménard. Elle donne des 
conseils. 

M. Ferdinand Buisson. Vous me per- 
mettrez-bien, de bonne foi, les uns et les 
autres, de ne pas considérer comme une 
quantité négligeable une société qui a à sa 
tête les hommes dont j'ai cité les noms. 

Que fait cette société ? Elle publie un 


‘bulletin extrêmement intéressant. 


Je voudrais que tous mes collègues de ce 
côté (la gauche) eussent le temps et la pa- 
tience de le lire assidûment. 

M. le baron Amédée Reille. Elle aurait 
la direction du parti radicäl, selon vous? 

M. Ferdinand Buisson. Il ne s’agit pas du 
parti radical. Je fais appel aux. arguments 
d'un ordre assez sérieux pour qu'on veuille 
bien me permettre d'aller jusqu’au bout ; je 
n'en conclus encore une fois rien qui porte 
atteinte à l'honneur de personne. 

J'attendais donc avec impatience le der- 
nier bulletin parce qu'il devait donner le 
compte rendu de la dernière assemblée gé- 
nérale annuelle qui a eu lieu il y a un 
mois. 

Je suis prêt à dire, si vous le voulez, que 
cette société met un dévouement inépuisa- 


ble au service de la cause catholique et à la | 
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défense des écoles libres, ainsi que l'a sou- 
vent dit à la tribune M. Chesnelong, qui en 
a été longtemps un des grands directeurs. 
Quelles sont les questions dont s'occupe 
cette société depuis quelques mois ? 

Ce sont précisément les questions que 
nous discutons en ce moment, les questions 
de sécularisation. C'est donc là que j'ai cher- 
ché la pensée des chefs laïques du parti ca- 
tholique. 

Dans le compte rendu très intéressant de 
cette première assemblée générale, où ont 
pris la parole des juristes, des avocats, des 


prêtres, des hommes politiques, il y a de - 


très beaux discours, couverts d'applaudis- 
sements. On y a discuté tous les moyens 
par lesquels les congrégations pourront se 
défendre et on a traité in exlenso, publi- 
quement — j'en loue la société — la ma- 
nière de violer la loi. (Mouvements divers.) 

À droite. Mais non! 


M. Paul Beauregard. Il n'y a pas de ma- 
nière de violer la loi. j 


M. Ferdinand Buisson. Je retire le mot; 
en effet, ce n'est pas la manière de violer la 
loi : cest la manière de la tourner qu'on a 
étudiće doctrinalement et doctement. Parmi 
les nombreux orateurs qui ont traité de 
toutes les formes sous lesquelles une con- 
grégation, quoique frappée, peut subsister 
tout en se disant sécularisée, il ny en a 
eu qu'un seul, que je n'ai pas l'honneur de 
connaître, dont je lisais le nom pour la pre- 
mière fois, tout à la fin du compte rendu, à 
avant-dernière page, qui a dit : 

« M. B... insiste sur la nécessité de ne 
faire que des sécularisations sincères et 
réelles. Les sécularisations, opérées dans ces 
conditions, auront nécessairement gain de 
cause devant l'opinion publique, quand 
même elles succomberaient devant les tri- 
bunaux. » 

Voilà les paroles d'un honnête homme ; je 
n'ai pas l'honngur de le connaître, je ne 
sais pas qui il représente, mais je constate 
qu'il a été le seul à soutenir cette opinion. 
Le compte rendu ne signale ni applaudis- 
sements ni approbation à l'appui. Et tout 
le reste du bulletin, tous les comptes ren- 
dus du comité du contentieux, tous les 
conseils donnés aux écoles fermées, ne con- 
tiennent rien qui se rapporte à cette solu- 
tion. Personne d'autres que cet honnête 
homme n’a paru entrevoir que la solution 
fût d'accepter purement et simplement la 
loi avec toutes ses conséquences, c'est-à- 
dire de se résigner à la suppression des 
congrégations et de ne parler de séculari- 
sstion que là où il y aurait eu « sécularisa- 
tion sincère et réelle ». Toute la question 
est là. Je suis peut-être le seul, dans cette 
Chambre, à croire, comme l'honorable mem- 
bre de la Société générale, aux « séculari- 
sations sincères et réelles », car j'ai idée 
qu'on n'y croit pas beaucoup à gauche et 
pas davantage à droite... (Mouvements di- 
vers.) 

M. François Fournier. Nous connaissons 
Basile! 

M. le baron Amédée Reille. Veuillez 
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nous expliquer ce que c'est que la séculari- 
sation réelle? Nous l'ignorons. 

M. Ferdinand Buisson. Je n'en doute 
pas! Mais je n'ai pas de consultation à vous 
donner. 

Je tonstate simplement que cette grande 
société, qui a une responsabilité considéra- 
ble, au leu d'orienter le parti catholique et 
les congrégations dans le sens de la loyale 
application de la loi, épuise son effort à 
chercher par quel artifice, par quelles pro- 
cédures régulières et correctes on parvien 
dra, malgré tout, à maintenirla congrégation. 
Les textes que M. le garde des sceaux vous 
Hsait ne sont pas plus clairs que les pages 
de ce bulletin où, à chaque ligne, on croit 
qu'il n'y a qu'une question qui vous inté- 
resse, et dans cette société, et probable- 
ment parmi les défenseurs les plus ardents 
de la soi-disant liberté d'enseignement des 
congréganistes : c'est le maintien de la 
congrégation. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche. — Vives inlerrup- 
tions à droite.) 

M. Savary de Beauregard. C'est la li- 
berté d'enseignement qui nous intéresse ! 
(Très bien ! irès bien ! à droite.) 

M. le baron Amédée Reille. Toutes les 
libertés religieuses nous intéressent au 
même degré! 

M. le baron de Boissieu. Nous ne 
sommes pas des sectaires comme vous! 

M. Ferdinand Buisson. Je le constate et 
je ne crois pas vous calomnier: vous n'aves 
pas désarmé, vous voulez sauver la congré- 
gation, malgré la loi. 

M. Savary de Beauregard. 1] me semble 
que nous avons le droit de nous défendre. 


M. Ferdinand Buisson. Vous voulez 
qu'elle vive et nous voulons qu’elle meure, 
voilà la différence entre vous et nous, ({n- 
lerruptions à droite.) 

M. Jules Brice. Vous avez la force et nous 
avons le droit! (Trés bign? très bien! à 
‘drotte.) 

M. Ferdinand Buisson. La question n'est 
‘pas de savoir si vous avez le droit de vous 
organiser alnsi pour émpècher la loi d’avoir 
son effet: tout ce que je constate, c'est que 
la lot a voulu la suppression des congrégn- 
‘tions, et que vous voulez, vous, les faire sub- 
sister à force d'artifices et de moyens dé- 
tournés. Là est tout le conflit entre nous. 
Ne venez pas nous dire que vous défendez 
la liberté des personnes; elle vous est par- 
faitement indifférente. (Protestalions å 
droite.) 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Vous avez toujours dit vous-même que 
vous vouliez la liberté de l’enseignement! 

M. le comte de Pomereu. Vous n'avez 
pas le droit de dénaturer nos intentions ! 

M. le président. Mais, messieurs, véri- 
tablement, vous empéchez l'orateur de par- 
ler. 

M. le baron Xavier Roille. Parlez au 
nom des protestants et pas au nom des ca- 
tholiques ! 

M. le président. M. Buisson parle comme 
1 l'entend. M. Amédée Reille a parlé hier 
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comme il a voulu, et le président l’a pro- 
tégé. Veuillez écouter l'orateur. (Très bien! 
très bien !) 


M. Ferdinand Buisson. Au moment où 
commençait ce long débat qui a rempli tout 
le dix-neuvième siècle et auquel on faisait 
allusion hier, ce long duel entre la société 
civile et les congrégations, que deman- 
datent ceux qui réclamalent la liberté d'en- 
seignement pour les congrégations? Vou- 
lez-vous me permettre de le rappeler 
par un mot qui est blen significatif? C'était 
tout au début du siècle; Lamennais,avec sa 
grande éloquence, soutenait qu'il fallait 
accorder aux frères des écolés chrétiennes 
— c'étaient les persécutés du moment — 
cette liberté que, prétendait-il, on leur refu- 
sait, et 11 disait : i 

« Comment! on prétend aujourd’hui qu'il 
ne leur suffira pas d'avoir un seul brevet 
décerné à leur supérieur général? Il faudra 
que chacun d'eux alt le sien. Les frères s'y 
refusent et ils ont raison. 


« Pourquoi le supérieur général s'y re- 
fuse-t-i1? C'est parce qu'il devait avoir en 
vue avant tout l'existence de l'institut? Or, 
comment subsisterait l'institut » — écoutez, 
messieurs, ceci est de 1818, mais c'est aussi 
bien de 1903 — «si des membres cessaient 
de dépendre uniquement de leur supérieur, 
eux qui, d'après leurs statuts, doivent tout 
quitter à son premier signe, n'entrent dans 
aucune place ni en sortir qu'avec sa per- 
mission, ni faire sans son ordre aucune 
chose de quelque peu de conséquence qu'elle 
paraisse. » 


« Au fond,— concluait Lamennais — l'Uni- 
versité ne demande qu'une chose aux frères, 
c'est de dissoudre leur congrégation pour 
devenir de simples instituteurs ordinaires 
dont elle disposerait sonverainement. » 


Vous le voyez, dès cette époque, la peur 
de la congrégation, c'est que le congréga- 
nisté devienne un simple instituteur ayant 
son indépendance. Et, au milieu du siècle 
Beugnot disait de même, en 1850 : « La pos- 
session du brevet de capacité donnerait aux 
congréganistes une indépendance incompa- 
tible avec la discipline religieuse, » 


Ce que disait Lamennais, ce que disait 
Beugnot, c'est encore ce que vous pensez 
aujourd'hui. Ce que vous demandez, ce n'est 
pas qu'il soit permis à des instituteurs et 
institutrices chrétiens, catholiques, croyants 
et ayant votre confiance, d'enseigner en leur 
nom personnel; ce que vous demandez, 
c'est que l'industriel, le patron, le grand 
propriétaire, ait le moyen de se payer le 
luxe d'avoir une congrégation à ses ordres 


La congrégation ne veut pas la liberté du. 


congréganiste, elle ne veut pas lâcher ses 
membres. 

M. de Baudry d'Asson. Et elle a bien 
raison !. 

M. Ferdinand Buisson. Oui! Elle a 
raison ! dites-vous? La voilà donc la féoda- 
lité cléricale qui se défend et qui veut 
continuer à régner quand la loi 
condamnée. 


l'a | 









M. Firmin Faure. Laissez donc ks 
penseurs patiler de cela ; ce n'est pui 
de le faire, vous qui êtes un clérical 
tant! 


M. Ferdinand Buisson. Comme 
vraisemblable, ce que vous dites là' 

Vous l'avouez donc en somme : 
tuer la congrégation à l'état de corp 
nisé, voilà votre entreprise. Et c'est ; 
réprimer que nous allons voter 
contre la fraude. 

St savamment et si hardiment qu'e 
ourdie cette fraude, nous en aurons 
Les fraudeurs se lasseront plus vit 
dissimuler que nous de les poursi 
de les frapper sous tous leurs mas 

D'abord, nous n’admettons pas t 
droit sacré le droit à la fraude. J' 
plus volontiers le droit à l'insurrecti 
le droit à la fraude. (Applaudiss 
divers bancs.) 


Quand il s'agit en outre de congris 
enseignantes, je dis qu'il nous est 
plus impossible de supporter cette 
organisation de supercherie et de 
faire immédiatement un acte décis 
l'écraser; car, la révolte des congr 
enseignantes, ce n'est pas seulement 
à la République et un défi à la lc: 
quelque chose de pire et de pleg 
Savez-vous comment la congrégi +: 
faire pour entreprendre cette M’ 
C'est avec l'innocente complicit}: 
enfants. Ce que fait la congrégatæ®? 
reconstituant hypocritement et en rx 
larisant faussement, c'est d'ouvrir entes 
une école officielle de restrictions 
tales (Rumeurs à droie), de fair à. 
France une véritable jésuitière. 4 
dissements à gauche et à l'extrém pt 
— Applaudissements ironiques à drot. 

M. Camille Fouquet On ne vati 
plus faire de la France une jésuitièn ç’ 
n'en faisait du collège d'Argentan tu 
étions tous deux en septième, m!: 
l'abbé Leguernay comme principali 
dissements el rires à droite, — Brad 

M. Henry Ferrette. Alors, vi” 
dans une jésuitière, monsieur Bi 
(Nouveaux rires à droite.) Cela se w- 
A bas la calotte! 

M. Ferdinand Buisson. Je ne comp 
pas cette plaisanterie. 

M. Henry Ferrette. Ce n'est pi 
plaisanterie. 

M. Ferdinand Buisson. Je dis, mes 
que si nous vous soumettons celle p 
sition de loi, si nous vous demandons #4 
voter, c'est que nous ne voulons pif!” 
soit permis de faire fatre à la jeunet 
ce pays, dans l'école même, l'apprenti 
du jésuitisnre (Bruit à droite), et que 2” 
ne voulons pas permettre à des con 
tions, si expertes dans l’art consommé Lg 
der toutes les lois, de se rétablir ches mé 
dans la ville ou au village, en sur 
aux familles d'abord, discrètement ¢t * 
suite aux enfants, pour teur apprendre è 
| mentir. (Vives protestations à droite 4 # 




















ire. — Applaudissements à gauche el à 
trême gauche. — Agilalion prolongée, — 
+: A l'ordre!) 

E. Lasies. Ja demande la parole, 

L. Savary de Beauregard. Vous n'avez 
le droit de nous injurier. C'est abomi- 

le! - 

E. le baron de Boissieu. Retirez le mot! 

. droite. C'est une honte! (Tumulle.) 

L. le président. Mesaleurs, laissez M, Ruis- 

. s'expliquer. 

& Aynard. Pour moi, j'ai fait élever 

ıs mes enfants à l'Université; maia je 

dmets pas qu'on calomnie la moitié de 

France qui a reçu l'enseignement libre. 

ifs applaudissements au centre et à droite.) 

M. Savary de Beauregard. Deacendez de 

tribune ! Descendez! 

M. le président. M, Buisson demande à 

pliquer sa pensée... (Applaudissements à 
uche et à l'axiréma gauche.) 

M. le comte de Pomerau. Faites votre 
voir de président... (Bruil à gauche.) 

M. Aynard. Qu'il retire la mot qu'il vient 
prononcer ! . 

M. Savary de Beauregard. M. Buisson 
. pas la liberté de l'injure ! 

. M. le baron Amédée Reille, Que M. Buis- 
à retire le mot, ou il ne parlera pas, (Bruil 
muche.) 

M. le président. N. Buisson s’expliquera.. 
on! non! à droite, — Vives interruplions.) 

. )n a toujours le droit d'expliquer sa pan- 
3 à cette tribune ; quand M. Buisson l'aura 

… écisée, vous pourres apprécier. 

. M.le baron Amédée Raille. Voulez-vous 
tirer le mot, monsieur Buisson ? 

, M. Ferdinand Buisson. Ah non! par 

emple! 

; M. le baron Amédée Reille. Eh bien! 
ors vous ne parlerez pas. 

‘A droite. Non ! non ! il ne parlera plus! 

~ M. Savary de Beauregard. Nous ne nous 

- daserons pas insulter ! 

` A gauche, Aux voix! 

. M. Ferdinand Buisson. Je suis très heu- 

„Mx de l'indignation… (Bruil continu à 
mite.) 

M. le baron Amédée Reille, Vous ne 

- rleros pas | (Non! non! à droite.) 

M. Savary de Beauregard, Nous ne lais- 
erons pas parler ici ceux qui nous calom- 

: dent! 

M. le président. Messieurs, il n'y a pas 
l'exemple qu'on ait refusé à un orateur de 
expliquer sur ses paroles, (Très bien | très 

. den! à gauche.) 

‘ M. Ferdinand Buisson, Messieurs, j'ai 

_ 1086 la question sur son véritable terrain... 
Vifs applaudissements à gauche, — Bruyan- 

es interruptions au centre et à droite.) 

Messiours,., (Asses/ assez! à droite, — 
Vive agiüation.) 

… Messieurs, je ne vous ai dit aucune injure. 
(Bruil continu à droite.) Vous condamnez 
tomme moi, au fond, les congréganistes qui 

` Mentent en paroles ou qui mentent en actes. 

: (Bruit à droite.) Vous ne pouvez pas trouver 

` bon qu'ils enseignent à leurs élèves, par 
leurs exemples et par leurs paroles, que l'on 
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peut impunément tourner la loi et s'en 
moquer, leur donnant ainsi une leçon de 
mensonge dont vous ne voulez pas plus 
que moi, (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche, — Rumeurs prolongées à 
droile.) 

Voir nombreuses à gauche. Aux voix! 
ayx voix! — Descendez de la tribune! 

(M. Ferdinand Buisson quitte La tribune.) 
( Vifs applaudissements à gauche.) 

Sur de nombreux bancs à gauche et à l'ex- 
trême gauche. La clôture! 


M. le président. On demande la clôture 
de la discussion. 

M. Paul Beauregard. Je demande la 
parole contre la clôture. 

Voix nombreuses à gauche et à l'extrême 
gauche. Non! non! Vous ne parlerez pas! 
(Bruit.) 

M. le président. Vous avez la parole. 

(M. Paul Beauregard monte à la tribune. 
— Applaudissements à droile et au centre. — 
Bruit prolongé à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 

A gauche el à l'extrême gauche. Vous ne 
parlerez pas ! 

(Bruit continu à gauche.) 

M. Paul Beauregard. Vous manquez à 
votre devoir de président. (Vive agitation.) 

(M. Beauregard, ne pouvant se faire en- 
tendre, quille la tribune.) 

M. le président. Je mets aux voix la clô- 
ture de la discussion. 

Jl y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Torchut, Cazeneuve, Jourdan, Bachi- 
mont, Augé, Vazeille, Tournier, Antoine Gras, 
Chanoz, Charonnat, Andrieu, Lachaud, 
Tavé, Francois Fournier, Veber, Tourgnol, 
Berteaux, Jules-Louis Breton, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les ge- 
crétairés en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 410 
Majorité absolue............. 206 
Pour l'adoption...... 385 
Contre............... 75 


La Chambre des députés a adopté. 


Nous passons à l'article 1°". 

Je donne lecture de la partie non con- 
testée de cet article : 

« Il est ajouté à l'article 16 de la loi du 
4°” juillet 1901, complétée par la loi du 5 dé- 
cembre 1902, un paragraphe ainsi conçu : 

« En outre et sans qu'il soit dérogé à au- 
cune des dispositions de la loi du 4° juillet 
1901 et spécialement à celles de l’article 16 
complété par la loi du 5 décembre 1902, 
sera, pendant un délai de trois ans à partir 
de la fermeture d'un établissement congré- 
ganiste, et sauf la preuve contraire, réputé 
établissement congréganiste tombant sous 
le coup des paragraphes précédents, tout 
établissement de quelque nature qu'il soit, 
situé dans la même commune... » 
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M. Fabien-Cesbron. Je demande la pa- 
role. | 

A gauche al à l'exlréma gauche, Non! non! 

M. le président. Je mets aux voix oette 
première partie de l'article 1°, 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Bienvenu Martin, Braud, Millerand, De- 
nêcheau, Bachimont, Maure, Chanos, Char- 
ronnat, Louis Jourdan, Antoine Gras, Albert 
Tournier, Tourgnol, Féron, Rouby, Bali- 
trand, Torchut, Gouzy, Chauvière, Gage- 
neuve, Buisson, Réveillaud. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, Len ge- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : . 


Nombre des votants.......... 560 
Majorité absolug,.,,,,.,,..,. 281 
Pour l’adoption....... 308 
Contre.....,,.,.,,,.. 252 


La Chambre des députés a adopté. 


Ici se place un amendement de M. Cas- 
telnau, tendant à la suppression des mots : 
«ou dans une commune limitrophe ». 

La pärole est à M. de Castelnau. 

Voir nombreuses à gauche. Il ne parlera 
pas! 

M. le président. La parole est à M. de 
Castelnau et je la lui maïintiendrai, 

(M. Léonce de Castelnau monte à la tri- 
bune. — Bruit prolongé à gauche et à lex- 
trême gauche.) 

M. Léonce de Castelnau. Je proteste 
contre la violence qui m'est faite, (£xclama- 
tions et bruil à gauche.) 


M. lọ président. Soyez tolérants, mes- 
sieurs! M. de Castelnau a la parole, Je suis 
résolu à le protéger. Il a le droit de défendre 
son amendement. (Bruit continu. à gauche.) 

M. Léonce de Oastelnau. Mon amende- 
ment... (Bruit continu à gauche.) 

Puisqu'il ne m'est pas possible de parler, 
mon devoir et ma dignité me commandent 
de descendre de la tribune. 

(Un grand nombre de membres de la droite 
et du centre quittent la salle des séances. — 
Applaudissements ironiques à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. Prache. Vous n'appliquez pas le rè- 
glement. Vous le laissez violer ! ( Bruit.) 

M. Roger-Ballu. C'est l'hallali de lą 
liberté ! Nous n'avons plus qu’à nous en al- 
ler ! (Bruil.) 

M. le président. Vous savez, monsieur 
Roger-Ballu, que les manifestations collec- 
tives sont prévues et punies par le règle- 
ment. 

À gauche. Aux voix! 

M. le président. Je mets aux voix le texte 
de la commission: « ou dans une commune 
limitrophe », dont M. de Castelnau demande 
la suppression. 

Le Gouvernement, comme la commission, 
repoussent l'amendement. 

Il y a une demande de scrutin, signés de 
MM. Jules-Louis-Breton, Bourrat, François 


536 


Fournier, Raymond Leygue, Veber, Aristide 
Briant, Cardet, Selle, Pastre, Georges Baron, 
de Pressensé, Meslier, Albert - Poulain, 
Bouhey-Allex, Dejeante, Bouveri, Krauss, 
Bénézech, Aldy, Sarraut, Louis Martin, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. Henri Ferrette. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. Vous ne pouvez l'avoir 
en ce moment, le scrutin est commencé. 

M. Henri Ferrette. Alors je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. Vous l'aurez à la fin de 
la séance. 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 354 
Majorité absolue............. 178 
Pour l'adoption...... 304 
Contre............... 50 


La Chambre des députés a adopté. (Ap- 
plaudissements à gauche el à l'extrême gau- 
che.) 


Je donne lecture de la dernière partie de 
l'article 4°" : 

« ... et dans lequel les fonctions de direc- 
tion ou d'enseignement seraient exercées 
par un ou plusieurs anciens membres de 
l'établissement fermé. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix ce texte. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Torchut, Cazeneuve, Jourdan, Bachi- 
mont, Augé, Vazeille, Tournier, Antoine 
Gras, Chanoz, Charonnat, Andrieu, Lachaud, 
Tavé, Véber, Tourgnol, Berteaux, Jules- 
Louis Breton, etc. 

- Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 323 
Majorité absolue ............. 162 
Pour l’adoption...... 304 
Contre............... 19 


La Chambre des députés a adopté. (Ap- 
plaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche.) 


Avant de statuer sur l'ensemble de l'arti- 
cle 4°", la Chambre doit se prononcer sur 
plusieurs dispositions additionnelles. 

M. Daudé a proposé une disposition addi- 
tionnelle ainsi conçue : 

« La disposition du paragraphe précédent 
ne s'applique pas à l’ancien membre d'un 
établissement fermé exerçant des fonctions 
d'enseignement dans une école publique ou 
dans une école privée appartenant à une 
congrégation autorisée par la loi. » 

La parole est à M. Daudé. 


M. Daudé. Messieurs, à la date du 17 mars 
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mission des associations, s'exprimait à cette 
tribune dans les termes suivants : 

« Le noviciat etle petit noviciat, l'alumnat 
et le petit alumnat, voilà véritablement l'ins- 
titution que la République ne peut autoriser, 
car c'est la mainmise de la congrégation sur 
la liberté de l'enfant. Il y a là manifestement 
un abus de la puissance du prêtre et du 
congréganiste qui s'exerce sur l'enfant riche 
et sur l'enfant pauvre. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

« C'est à celui-ci que je pense surtout en 
ce moment ; cet enfant du paysan et de l’ou- 
vrier, il est si facile de l’attirer et il lui de- 
1903, M. Buisson, alors président de la cam- 
vient si difficile de se dégager. » 


M. Louis Jourdan (Lozère). Je demande 
la parole. 


M. Daudé. Les paroles que prononçait 
dans cette séance l'honorable M. Buisson 
étaient accueillies par les applaudissements 
vifs et répétés de la majorité. 

Dans la même séance, M. Combes, prési- 
dent du conseil, disait : 

« Est-il besoïn de dire que nous n'en 
voulons pas aux personnes, aux individus. 
Leurs noms, leurs actes, leurs mérites n’ont 
rien à faire dans ce débat ; c’est aux collec- 
tivités que notre jugement s'adresse. » 

Que signifiaient ces paroles, messieurs ? 
Elles signifiaient, en résumé : guerre et 
mort à la congrégation, mais respect aux 
individus. (Applaudissements sur divers bancs 
à droile.) 

M. Massabuau. Je prie M. le président de 
constater que ce sont des membres de l'ex- 
trême gauche qui sont venus s'asseoir à 
droite et qui applaudissent. 


M. Le Hérissé. C'est une parodie du par- 
lementarisme qu'on ne devrait pas tolérer. 
(Bruit à gauche.) 

M. Daudé. On semblait dire, on disait 
aux congréganistes... 


M. Le Hérissé. Monsieur le président, 
suspendez la séance pendant cinq minutes, 
et ce sera fini. (Bruil.) C'est le pays qui 
regarde cette scène! 

M. le président. Reprenez vos places, 
messieurs, je vous en prie. Nous sommes 
ici pour travailler sérieusement: quelques- 
uns de nos collègues semblent l'oublier. 
(Très bien! très bien!) 


M. Daudé. Que signifiaient, je le répète, les 
paroles que prononçait ici M. Buisson, que 
signifiaient les paroles que prononçait ici à 
cette même date M. le président du conseil, 
dans un discours qui a été affiché dans les 
36,000 communes de France? Elles signi- 
fiaient : guerre, mort, extermination des 
congrégations; elles signifiaient aussi res- 
pect à l'individu, protection au citoyen. 

Eh oui! au congréganiste, monsieur le 
président du conseil, vous disiez : Tu 
n'avais pas le droit de sortir de la société, 
tu n'avais pas le droit d'aliéner une portion 
quelconque de ta liberté. La loi que nous 
faisons aujourd'hui est pour toi une loi de 
libération, une loi de protection, car nous 
te considérons comme une victime. Nous al- 


DÉPUTÉS 


lons t'arraéher à la congrégation qui top) 
prime. | 

Voilà, si je ne me trompe, très fidèlement 
résumé, le sens des paroles que l'honorable 
M. Buisson d'abord, que M. le président da 
conseil ensuite, dans la séance du 17 mx 
1903, ont prononcées à cette tribune. 

Trois mois s'écoulent. Et voici commen 
la commission des associations, dans ue 
loi qui a reçu la haute approbation du Go- 
vernement, s'exprime : 

« Sera, pendant un délai de trois ans: 
partir de la fermeture de l'établisseme 
congréganiste, réputé établissement cm 
gréganiste tombant sous l'application d» 
paragraphes précèdents, tout établissem 
de quelque nature qu'il soit, situé dansk 
même commune ou dans une commu 
limitrophe et dans lequel les fonctions de & 
rection ou d'enseignement seraient eyt- 
cées par un ou plusieurs membres de lé 
blissement fermé. » 

Il me semble qu'entre les paroles quis 
été dites dans la séance du 17 mars 1% 
le texte de cet article, il y a une antinom 
une contradiction flagrante. Il me sen 
que, dans ce texte-là, ce n'est pas seulem! | 
contre la congrégation que vous ave 
rigé toutes vos attaques, que ce n'est ps 
seulement la collectivité que vous entendet 
détruire, que c'est encore l'ancien comm 
ganiste, l'individu, le citoyen, que "us 
poursuivez. (Interruptions à l'extrème qu: 
che.) 

Laissez-moi faire ma démonstration. jt 
n'en ai pas pour longtemps. 

Sur plusieurs bancs. Parlez! parlez! 


M. Daudé. À cette personne, à ce congr- 
ganiste, auquel vous aviez promis la libe 
ration, vous tenez aujourd'hui un autre lar 
gage. . 

Je ne fais que reprendre les expressions 
employées hier, ici même, par plusieurs 0" 
teurs, entre autres par MM. Hubbard et Lhe- 
piteau. A ce congréganiste, vous dites: Non: 
il ne m'est pas possible de te considére! 
comme les autres citoyens; il y a en t 
une tare, tu portes en toi un vice d'origine: 
nous avons voulu supprimer ce noviciat €! 
l'alumnat et la congrégation que nous cot- 
sidérions comme opposés à nos institutions 
républicaines, Nous allons exiger de toi u 
noviciat spécial, dont nous fixerons la durt 
à trois ans avant de t’admettre dans là $e 
ciété civile. f 

Voilà ce que vous dites à cet anciet 
membre de la congrégation. 

Aux citoyens, vous permettez, en vertu de 
la loi de 1886, d'ouvrir une maison d'école: 
à l'ancien congréganiste, vous dites : tu 1° 
pourras pas faire ce que peuvent les autres 
citoyens. Mieux que cela, cette maladie dont 
vous le frappez par votre disposition est dt 
nature contagieuse. Eh oui! Suppose? en 
effet que cet ancien congréganiste veuille 
enseigner dans une école même publique, €t 
il faut bien envisager cette hypothèse PU 
qu'il a été déclaré par des membres À 
cette Assemblée que M. le ministre de 13n- 
struction publique s'était adressé à des a- 





Ciens frères pour en faire des instituteurs 
publics. 

Oui, admettez que cette hypothèse se pré- 
sente. Eh bien! d'après votre texte, l’ex-reli- 
gieux qui aura la confinance de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique, qui sera 
æhoisi par lui pour être envoyé dans une 
école publique, sera à ce point contaminé 
que, d’après votre propre loi, cette école pu- 
blique où il entrera pour enseigner sera 
considérée comme un établissement con- 
gréganiste! 

El en est de même pour le cas où l'ex-re- 
ligieux demanderait un emploi d'enseigne- 
ment dans un établissement congréganiste 
autorisé par les lois ou même dans une 
école privée laïque où la libre pensée rè- 
gnerait en maîtresse. Eh! oui, il en existe, 
de ces écoles. 


M. Hubbard. Il n'y en a pas assez. 


M. Daudé. Eh bien, cet ancien con- 
gréganiste est considéré par votre loi 
comme tellement dangereux que, s’il ren- 
trait dans un de ces établissements, ces 
établissements “autorisés, publics, laïques 
et anticléricaux seraient considérés comme 
établissementscongréganistes.C'estabsurde, 
mais c'est ainsi. 

Votre loi ménage des surprises encore 
plus extraordinaires, mais je ne veux pas 
fatiguer la Chambre. (Parlez! parlez! à 
gauche et à l'extrême gauche.) Je comprends 
très bien son énervement, à dix heures et 
demie du soir. Je me résume : entre les 
deux langages tenus à quatre mois d'inter- 
valle par les mêmes orateurs, par le prési- 
dent de la commission des associations et 
par M. le président du conseil, il y a une 
singulière différence. Alors que la congré- 
gation était seule en cause dans la séance 
du 17 mars 1903 et qu'on promettait la pro- 
tection au congréganiste qui se séculari- 

serait, on met aujourd'hui en dehors 
du droit commun ce mème congréganiste 
sécularisé, on lui refuse les avantages offerts 
aux autres citoyens. Il est vrai que c’est 
pour un temps déterminé : trois ans. 


Hier, M. le baron Amédée Reille deman- 
dait: Pourquoi trois ans, pourquoi pas cinq 
ans, pourquoi pas toute la vie? J'ignore ! 
Avez-vous songé par hasard au code d'ins- 
truction criminelle qui établit une prescrip- 
tion de dix ans pour les criminels et de trois 
ans pour les individus coupables d'un 
délit? Ce serait à le croire, messieurs, si je 
voulais relever une comparaison faite ici 
par l'honorable garde des sceaux, M. Vallé, 
entre le congréganiste ou l'ancien congré- 
ganiste et le mendiant ou le vagabond! 

Vous avez été, messieurs, à un moment 
donné, en présence de deux textes : le texte 
primitif de la commission et le texte amendé 
par la disposition additionnelle de M. Buis- 
son. 

Je vous assure que, pour ma part, je ne 
vois pas bien la différence qu’il peut y avoir 
entre le projet primitif et la proposition 
de lof amendée. Il me semble que vous 
faites dans les deux cas une entorse aux 
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principes généraux de notre droit, que vous 
portez une atteinte à la liberté de l'indi- 
vidu, que vous faites une loi d'exception. 

Dans le premier texte, il y a plus de vi- 
gueur, d'énergie, de brutalité dans l'expres- 
sion; dans le second, il y a certains ater- 
moiements ; on réserve la preuve contraire ; 
mais on sait très bien que cette preuve ne 
pourra jamais être administrée. 

Je le répète, je ne vois pas une différence 
sensible entre le texte ancien et celui que 
vous venez de voter. On se heurte, avec l'un 
comme avec l’autre, à des conséquences ab- 
surdes, impossibles ! 

Je termine, messieurs. J'ai envisagé deux 
cas : celui où un ancien membre d'une 
congrégation dissoute entrerait comme ins 
tituteur dans une école publique, et le cas 
où il irait enseigner dans une école congré- 
ganiste autorisée. 

N existe, en effet, malgré la loi de 1901, 
un cettain nombre de congrégations d'hom- 
mes autorisées par des dispositions législa- 
tives. 

A l'eztréme gauche. Malheureusement ! 

M. Daudé. A votre avis, c'est possible. 
Vous me permettrez de ne pas partager 
votre sentiment. 

il y a encore beaucoup de congrégations 
de femmes qui sont également autorisées 
par la loi. | : 

Par mon amendement, je demande que 
tous les anciens membres d'une congréga- 
tion qui exercaient des fonctions d'ensei- 
gnement dans une école appartenant à ces 
congrégations dhommes ou de femmes 
soient soumis au régime du droit com- 
mun, c'est-à-dire que, dans aucun cas, la 
preuve qu'ils ne sont plus congréganistes ne 
doive être faite par eux devant les tribu- 
naux. Il me semble qu'il ne peut pas y 
avoir de difficulté entre la commission et 
moi sur ce point spécial. Hier, en effet, au 
cours d'un entretien que j'ai eu avec lui, 
M. Massé a reconnti le bien fondé de lamen- 
dement que je propose. Il est vrai qu’à ce 
moment le texte présenté par la commis- 
sion n'était pas encore modifié ; mais 
M. Massé m'a déclaré que ma disposition 
complémentaire aurait moins de portée 
dans le cas où l'amendement de l'honorable 
M. Buisson serait accepté. 

A l'heure où je parle, amendement de 
M. Buisson a été voté par la Chambre. Mais 
les observations que je présente restent 
tout entières ; il est parfaitement exact que, 
malgré tout, même avec la réserve de la 
preuve contraire contre la présomption de 
non sécularisation, le congréganiste de- 
meure en dehors du droit commun, qu'il 
est frappé d'une peine nouvelle : la congré- 
gation forcée à temps, avec interdiction de 
séjour ! ; 

C'est pour cette raison que je maintiens 
mon amendement et que je demande à la 
commission de ne pas le repousser. (M#ouve- 
menls divers. — Aux voir l) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, je réponds 
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aussi rapidement que possible à rhonó- 
rable M. Daudé, mais je voudrais également 
lui répondre d'une facon anssi complète 
qu'il est désirable. 

L'honorable M. Daudé a exposé que ha 
eommission avait présenté successivement 
deux textes: celui qui vous a été soumis à 
la suite du rapport et le même texte qui 
s’est trouvé modifié par suite de l'adoption 
de l'amendement de l'honorable M. Buisson. 

Lorsque M. Daudé a présenté son amen- 
dement, il ne connaissait pas lo texte de 
l'amendement de M. Buisson et il en igno- 
rait l'adoption par la commission. 

R a fait allusion à une conversation que 
j'ai eue hier avec lui à son bane et au 
cours de laquelle js lui ai exprimé mon sen- 
timent, d’après loquet son amendement per- - 
dait singulièremet de sa foree et de sa port- 
tée par suite de l'adoption par la commis- 
sion de l'amendement de M. Buisson. Je 
persiste dans cette manière de voir et e'est 
précisément à raison de Fadoption de l'a- 
mendement de M. Buisson, non seulement 
par ła commission, mais par la Chambre, que 
je viens, an nom de la eormmission, deman- 
der à la Chambre de rejeter l'amendement 
de M. Daudé qui est, à l'heure actuelle, ab- 
solument inutile. (Frès bien! très bien! a 
gauche.) 

Je vous demande la permission e répon- 
dre à M. Daudé aussi brièvement que possi- 
ble, mais, je le répète, aussi comptètement 
qu'il est désirable, pour qu'on ne puise 
pas exploiter demain la tactique de nos ad- 
versaires qui ont tenu à quitter eotte salle 
pour faire croire qu'il n’y avait pas de libre 
discussion, et qui ont tenu, d'après ce qu'on 
nous dit, à protester publiquement per un 
manifeste qu'ils rédigeaient et signaient an 
moment même où l'un de leurs orateurs 
était à cette tribune, et libromémi, sans awm- 
cune obstruction de ta part de la rhajorité 
républicaine, pouvait exprimer toutes ses 
idées. (Applaudissements à gauche.) 

M. Fernand Rabier. Très bten! N fallait 
que cela fût dit. 


M. le rapporteur. L'honorable M. Daudé, 
dans son amendement, prévoit deux cas : ou 
bien, dit-il, l'ancien congréganiste qui aura 
appartenu à une congrégation non autorisée 
à un établissement fermé, deviendra un 
fonctionnaire publie, un instituteur de 
l'Etat, et dans ce cas vous ne pouvez pas 
avoir la prétention de lui interdire d'exer- 
cer ses fonctions dans la commune où il 
les a antérieurement exercées. 

A cet argument je réponds à M. Daudé : 
Non, nous ne le pouvons pas, et telle n'est 
pas notre intention. Mais, en adoptant 
l'amendement de l'honorable M. Buisson, 
qui réserve à l'ancien congréganiste le droit 
de faire la preuve de la sincérité de sa 
laïcisation, nous lui donnons le moyen de 
faire tomber la présomption qu'édiete con- 
tre lui la loi que nous vous demandons de 
voter. 

Il yaun autre cas qu'il faut envisager : 
c'est celui d'un ancien congréganiste ayant 
appartenu à une congrégation autorisée. 
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Il se peut trouver dans deux éventualités 
distinctes et différentes que je vous de- 
mande la permission d'exposer : ou bien ce 
congréganiste qui a appartenu à une con- 
grégation autorisée exercera ses fonctions 
dans un établissement dépendant de la 
même congrégation ou d’une autre égale- 
ment autorisée mais dans un établissement 
qui sera autorisé, et, dans ce cas, j'estime que, 
par le seul fait que l'établissement est au- 
torisé, il n’a aucune preuve à fournir pour 
ne pas tomber sous le coup de la loi. 

Ce que nous voulons empêcher par la loi 
actuelle, ce n’est pas l'existence des établis- 
sement congréganistes autorisés dépen- 
dants des congrégations autorisées, quels 
que puisse être à ce point de vue les secrets 

-désirs d'un certain nombre d'entre nous... 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche); 
leur situation est réglée par une loi anté- 
rieure, par des articles qui ont pris place 
dans la loi de 1901, et ce n'est pas l'instant 
de revenir sur cette question; l'amendement 
de M. Daudé n'a avec elle aucun rapport. 

Mais il faut envisager la seconde éven- 
tualité : le cas où un congréganiste ayant 
appartenu à une congrégation autorisée 
voudrait exercer ses fonctions dans un éta- 
blissement dépendant de la même congré- 
tion ou d'une autre, mais dans un établis- 
sement, qui, lui, ne serait pas autorisé. 

lei je suis en désaccord complet avec 
l'honorable M. Daudé, et si je lui ai dit hier 
que, sur tous les autres points, nous de- 
vions être d'accord, sur ce point — et sur ce 
point seulement -— je fais en mon nom et 
au nom de la commission les réserves les 
plus absolues. L'ancien congréganiste qui 
enseigne dans un établissement non au- 
torisé, dépendant d'une congrégation autori- 
sée, est dans une situation absolument iden- 
tique à celle’ où se trouve un membre d’une 
congrégation non autorisée qu’au lendemain 
de la fermeture de son établissement s'en 
vient reconstituer clandestinement, fictive- 
ment l'établissement congréganiste que la 
loi a voulu frapper. 

C'est pourquoi ou l'amendement de 
M. Daudé est absolument inutile et n’a pas 
sa raison d’être, ou, dans un cas déterminé, 
il est contraire aux dispositions que nous 
avons voulu voter et que nous demandons à 
la Chambre de sanctionner. Au nom de la 
commission, je prie la Chambre de rejeter 
cet amendement. (Applaudissements à yau- 
che et à l'extrême gauche. — Aux voir !) 

M. Louis Jourdan. Je déclare renoncer à 
la parole. 

M. le président. Je mets aux voix la dis- 
position additionnelle de M. Daudé, qui est 
repoussée par la commission. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Bienvenu Martin, Braud, Millerand, 
Denècheau, Bachimont, Maure, Chanoz, 
Charonnat, Louis Jourdan, Antoine Gras, 
Albert Tournier, Tourgnol, Féron, Rouby 
Balitrand, Torchut, Gouzy, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 343 
Majorité absolue... .........., 172 
Pour l'adoption...... 12 
Contre...,........... 331 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Nous passons à une dispositon addition - 
nelle présentée par M. Lafferre, qui est ainsi 
conçue : 


« Ajouter à la loi de 4901 un article 16 bis 
ainsi conçu : « Sera réputé, pendant le délai 
de trois ans, établissement congréganiste 
tombant sous le coup des paragraphes pré- 
cédents, tout établissement, de quelque 
nature qu'il soit, situé dans une commune 
quelconque, s'il est installé dans les locaux 
d'un établissement fermé par application 
de la loi de 1901, complétée par la loi de 
1902, et s’il comprend dans son personnel 
un ou plusieurs membres ayant appartenu 
à un établissement fermé en exécution de 
la même loi, » 

M. Bienvenu Martin, président de La com- 
mission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Bienvenu Martin, président de la 
commission. L'amendement de notre hono- 
rable collègue ne fait pas nécessairement 
corps avec le texte que la Chambre vient 
d'adopter; il se présente sous la forme d'un 
article 16 bis. La commission est toute dis- 
posée à examiner cet amendement, mais elle 
demande à M. Lafferre de vouloir bien s'as- 
socier à elle pour demander qu'il soit ren- 
voyé comme proposition spéciale à la com- 
mission, qui s'engage à en faire l’objet d'un 
rapport. (Très bien ! très bien! à gauche.) 

M. Lafferre. Dans ces conditions, je con- 
sens, pour épargner le temps de la Chambre, 
au renvoi de mon amendement à la com- 
mission. (Applaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Le renvoi étant de- 
mandé par la commission, il est de droit. 
La disposition additionnelle de M. Lafferre 
fera l'objet d’un rapport spécial. 

Nous arrivons à une disposition addi- 
tionnelle de MM. J. Thierry, Denys Cochin, 
Paul Beauregard, Georges Berger, Bonnevay, 
Fleury-Ravarin, ainsi conçue ; 


« Article additionnel. — Dans les villes de 
plus de cent mille habitants, l'interdiction 
édictée par l’article précédent ne sera va. 
lable que dans les limites des circonserip- 
tions législatives et de leurs limitrophes. » 

L'amendement n'est pas appuyé ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de Tar- 
ticle {er : 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. de La Ferronnays, Pain, du Halgouet, de 
Lanjuinais, de Rohan, Laurent Rougère, Sa- 
vary de Beauregard, Ginoux Defermon, le 
baron Gérard, Camille Fouquet, Ferdinand 
Bougère, de Dion, de Boissieu, Lasies, de 
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Pins, Emile Villiers, Lerolle, Jules Galu, 
Derrien, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les +. 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résulli į 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 33 

Majorité absolue......…...... 18: 
Pour l'adoption.. ..... 306 
Contre,.............. 61 


La Chambre des députés a adopté. 


Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — A partir de la promulgatiu + 
la présente loi, aucune personne faisant 
ayant fait partie d'une congrégation dey 
moins d'un an ne sera admise à ensigr 
dans les écoles primaires ou primaires sup 
rieures privées, si elle n’est munie due: 
tificat d'aptitude pédagogique. » 

MM. Chaumet et Rajon ont dépos ~: 
cet article un amendement ainsi concu: 

« Nul n'est autorisé à eXercer les fx- 
tions de directeur ou de directrice tr 
école privée s'il n'est pourvu du cerf. 
d'aptitude pédagogique exigé des int 
teurs et des institutrices titulaires dei 
seignement public. » 

M. le rapporteur. La commission #r 
l'amendement. 

M. le président du conseil, minisnk 
l'intérieur et des cultes. Je demande hy} 
role. 

M. le président. La parole est à N. 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je dkr 
au nom du Gouvernement, que nous at} 
tons l'amendement de M. Chaumet, qti ~ 
substituerait au texte de l’article 2. 

Je demande en même temps à la Chw 
bre de disjoindre cet article de la pop 
tion de loi en discussion et, cette disj®” 
tion une fois votée, je la prie d'adi# 
l'amendement et de l’adjoindre, comme 
ragraphe additionnel, à l'article 4 de lai 
du 30 octobre 1886. (Applaudissemel " 
gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. Il n'y a pas dopp , 
tion à la substitution de l'amendement? 
l'article 2 et à la disjonction de ce texte pr 
posées par M. le président du conseil?" 
non?) 

H en est ainsi ordonné. i 

Nous arrivons à une dlsposition add 
tionnnelle de M. Massabuau ainsi conçu: 

« La présente loi n'est pas applicable a 
anciens congréganistes qui auront (07 
tracté mariage conformément au © 
civil » 

L'amendement, n'est pas soutenu”. 

La parole est à M. Julien Goujon sure" 
semble de la proposition de loi qui 1 * 
compose plus que d'un seul article. 

M. Julien Goujon (Seine-Infériu”" 
Rassurez-vous, messieurs, ce n'est pas 
le coup de onze heures du soir que je £0 





xerais à vous infliger la fatigue d’un long 
discours. 

Je ne veux pas me placer au point de vue 
politique. Ce serait bien inutile, d'autant 
plus que je suis très peu entouré par mes 
collègues. (Sourires.) Mais je tiens à dé- 
gager ma responsabilité en vous montrant 
jusqu'à quelle énormité juridique vous 
vous êtes aventurés. 

Il y a, messieurs, dans une des pièces de 
Molière, des médecins... (Erclamations à 
yauckhe.) 


M. Gustave Rouanet. Vous étiez radical 
quand vous étiez auteur dramatique ! N'in- 
voquez donc pas le souvenir de Molière, 
autrement la mémoire vous fourchera et 
vous invoquerez des opinions radicales. 


M. Julien Goujon. Remarquez, monsieur 
Rouanet, que si je me place sous l'autorité 
de Molière — et je respecte cette autorité — 
comme auteur dramatique je n’aien aucune 
façon la prétention de l'égaler. Je parle des 
personnages de Molière et c'est de vous que 
je parle. 

Il y a dans une des pièces de Molière des 
médecins qui trouvaient que depuis trop 
longtemps le cœur et le foie étaient à la 
mème place et qu'il fallait changer tout ça. 

Vous, vous trouvez que les’ principes 
consacrés par la Révolution jouent depuis 
trop longtemps en France et vous voulez 
aussi les changer absolument de place. 

C'est en effet ce que vous avez fait dans 
votre loi qui rétablit purement et simple- 

ment, en matière de preuve, le vieux sys- 
tème conjectural que l'Assemblée consti- 
tuante, par la loi de 1791, avait abrogé et 
qui a été flétri et condamné, vous le savez, 
par Beccaria et par Fillanghini. 

Vous avez témérairement décidé que le 
xninistère public pourrait aujourd'hui pour- 
suivre un citoyen français sans avoir l'obli- 
gation de faire la preuve qu'il a commis un 
délit. Vous avez établi contre lui une pré- 
somption légale, légèrement adoucie, je le 
reconnais, par l'amendement de M. Buisson. 

Au point de vue du droit, est-il possible 
d'établir cette présomption légale? Je me 
hâte de dire: Oui! Il est possible de l'éta- 
blir par une loi, il ne serait pas possible de 
l'établir par un règlement d'administration 
publique. Vous êtes donc absolument en 
règle avec le droit strict lorsque vous éta- 
blissez une présomption légale. Nous en 
rencontrons un exemple, un seul, dans le 
code, et c'est en matière de recel de malfai- 
teur. . 

Ayant établi cette présomption, je vous 
demande d'imiter vos devanciers du code 
qui ont admis la présomption dont je parle ; 
j exige tout au moins de vous une déclara- 
tion. Je demande à M. le garde des sceaux 
de merassurer en ce qui concerne le champ 
de la preuve contraire que vous avez recon- 
nue possible pour les délinquants. 

Ce n’est pas tout. 

Après avoir établi cette présomption, vous 
ajoutez qu'il n'est et ne sera rien changé 
aux dispositions générales de la loi de 1901 
sur le contrat d'association. Ce sont, si j'ai 
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bien lu, les premiers mots de larticle 1°. 
Puis, après avoir établi la présomption de 
culpabilité, vous dites au délinquant qu'il 
pourra faire la preuve contraire. Je vous de- 
mande: de quel délinquant entendez-vous 
parler et qu'avez-vous voulu poursuivre? A 
mon sens, c'est le‘congréganiste, celui qui 
commet à votre point de vue un véritable 
dol, un véritable faux lorsqu'il se présente 
comme sécularisé, alors qu’ilest encore con- 
gréganiste ; et, pour lui, vous vous montrez 
très rigoureux en disant qu'il aura à faire 
la preuve réelle de sa sécularisation. 


Très bien! Si vous vous étiez bornés là, 
ce serait soutenable. Je ne partagerais peut- 
être pas vos idées, mais enfin vous auriez 
pour vous, tout au moins, les apparences de 
la logique. 

Mais vous êtes allés plus loin : vous vou- 
lez qu'un tiers, celui qui, par exemple, diri- 
gera une école et qui, dans son personnel, 
emploiera un homme qui se sera présenté 
chez lui comme sécularisé, fasse, lui aussi, 
la preuve. De quel fait ? D’un fait qui lui est 
personnel ? 

Pas du tout. Vous voulez qu'il fasse la 
preuve qu'une autre personne ne commet 
pas un délit. Vous allez forcer un citoyen à 
se défendre en faisant une preuve que ce- 
lui-là seul qui détient cette preuve con- 
traire devrait être astreint, selon moi, à 
fournir. (Znterruplions à gauche.) Voulez- 
vous me permettre ?.. Est-ce que je com- 
mets une erreur? Non. 

Je vous demande de me rassurer au point 
de vue du droit, je ne parle pas de la loi 
que je ne voterai pas. Permettez-moi de 
vous dire qu'il faut faire ici autre chose 
que de la politique, parce. qu'il ne faut pas 
donner aux tribunaux un mauvais exemple 
en matière juridique. 

Je demande si, lorsque, dans la proposi- 
tion de loi on a inséré ces mots qu'il ne 
sera en rien innové aux dispositions géné- 
rales de la loi de 1901, on a voulu appliquer 
les principes inscrits à l'article 8. Les péna- 
lités qui vont frapper les délinquants que 
vous visez sont celles qui frappent les dé- 
linquants de l'article 8. Votre article 16 ren- 
voie à l'article 8 pour les pénalités. Quelles 
sont les pénalités ou plutôt dans quel 
cas ces pénalités sont-elles encourues? 


Lorsque nous avons fait la première partie 
de la loi, il s'agissait du contrat d’associa- 
tion d'une facon générale. 

Et vous avez déclaré, nous avons déclaré 
que, lorsqu'une association illicite serait 
dissoute, elle ne pourrait sous aucune forme 
se reconstituer; vous êtes allés jusqu'à dire 
que ceux qui donneraient l'hospitalité à un 
membre d'une association illicite tombe- 
raient sous le coup de votre loi. 

Ici je fais appelaux souvenirs de M. Trouil- 
lot, qui a fait sur cette loi un traité remar- 
quable ; à M. Vallé, qui a soutenu la mème 
thèse que moi dans son rapport sur le con- 
trat d'association ; à M. Brisson, dont je me 
rappelle les paroles très éloquentes, au mo- 
ment de la discussion de l’article 8. J'ai 


posé moi-mème la question; je disais: « Eh ! 
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bien, soit! vous frappez celui qui a fait 
partie d'une association illicite et qui, 
malgré l'avertissement que vous lui avez 
donné, persiste à rester membre d'une con- 
grégation illicite; mais, en ce qui concerne 
le tiers, insérez dans votre loi qu'il sera 
frappé, si intentionnellement, si sciemment, 
— c'est le mot que j'employais — il a ouvert 
ses portes à celui que vous considérez 
comme un délinquant. Et M. Brisson s'est 
levé pour me répondre, — c'était la vérité 
et je me suis incliné : Il est absolument 
inutile d'insérer le mot « sciemment » dans 
le texte, c’est le droit commun; c’est un vé- 
ritable délit, et, par conséquent, les tribu- 
naux seront libres et devront acquitter si 
l'intention criminelle n'existe pas. 


C'est la même thèse qui est soutenue, je 
le répète, par M. Vallé dans son rapport sur 
le contrat d'association; c'est la thèse de 
M. Trouillot et je pourrais citer à l'appui de 
mon assertion ses propres paroles; c’est la 
thèse qui est soutenue devant les tribunaux 
et qui triomphe toujours. 


Pour me résumer, je demande à M. Vallé, 
observateur fidèle et protecteur des lois que 
que nous votons, si les dispositions de la 
loi actuelle sont celles que j'indique. Est-ce 
que les personnes étrangères à la person- 
nalité du délinquant principal, c'est-à-dire 
de l'ancien congréganiste, seront obligées 
de faire une preuve autre que celle de leur 
bonne foi, autre que celle de l'intention 
criminelle ? Si elles ont été trompées, peu- 
vent-elles prouver qu'elles ont été trom- 
pées, par tous les moyens de droit? Voilà la 
question bien nette que je pose. 


C'est d'autant plus grave — c'est par là 
que je termine — qu'il suffit de voir les 
conséquences. Voilà un directeur d'établis- 
sement qui reçoit chez lui -- pour em- 
ployer l'expression — un ci-devant congré- 
ganiste. Il ne le sait pas, il a été trompé, 
cela est possible. Dans ce mème établisse- 
ment, ila, comme professeurs, par exemple, 
dix ou douze maitres laïques, des francs- 
maçons mème, si vous voulez. Si, par suite 
du jeu de votre loi, malgré sa bonne foi, 
vous condamnez cet établissement à la fer- 
meture, ce sont les autres maitres, tout le 
personnel que vous jetterez sur le pavé, 

Je tenais à vous signaler la grave consé- 
quence à laquelle votre loi aboutit. Je n’en 
prends pas la responsabilité; mais je crois 
que votre nouvelle doctrine serait heureu- 
sement atténuée et qu'on adoucirait peut- 
ètre plus tard les regrets que vous au- 
rez de celte loi si M. le garde des sceaux 
nous donnait l'assurance que, devant les 
tribunaux, les tiers visés dans la loi pour- 
ront établir leur bonne foi par tous les 
moyens de droit. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'honorable 
M. Goujon veut absolument introduire par 
cette addition à la loi de 4901 ce qu'il n'a pu 
introduire ni dans la loi de 1901, ni dans la 
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loi de 1902, c'est-à-dire les mots « sciem- 
ment » ou « intentionnellement ». 

. Il est indéniable qu'en prenant même les 
hypothèses dont il vient de parler, le di- 
recteur d'établissement ne pourrait pas être 
atteint. 

Je résume brièvement ces hypothèses. 

Voici une commune dans laquelle a été 
un instituteur congréganiste. Un proprié- 
taire de cette commune loue son local à cet 
instituteur congréganiste qu'il a bien connu. 
Tl est incontestable qu'il sera réputé être de 
mauvaise foi. 

Prenons une autre hypothèse. Un établis- 
sement est ouvert dans un immeuble appar- 
tenant à un propriétaire quelconque. Cet 
établissement comprend, comme le disait 
M. Julien Goujon, sept, huit, dix laïques, 
francs-maçons, a-t-il dit, et un congréga- 
niste. Est-ce qu'il viendra jamais à la pensée 
du parquet de poursuivre un pareil établis- 
sement? . 

Mais nous entendons que, pour le pro- 
priétaire de l'établissement, comme pour 
les congréganistes qui auront ouvert ou 
laissé ouvrir chez eux des écoles dans les- 
quelles il y aura d'anciens congréganistes, 
la présomption fonctionne. 

Si le propriétaire est de bonne foi, s'il a 
été trompé, il pourra faire sa preuve puisque 
nous avons admis la preuve contraire. 

Je demande à la Chambre de voter le 
texte proposé sans admettre l'addition de 
M. Goujon. (Très bien! lrès bien! à gauche.) 

M. Julion Goujon (Seine-Inférieure). Je 
fais observer à la Chambre et à M. le 
ministre que je nai demandé aucune addi- 
tion au texte, j'aurais eu mauvaise grâce à 
le faire. 

J'ai voulu simplement obtenir une décla- 
ration. Cette déclaration, M. le ministre me 
la donne en partie en disant que le proprié- 
taire de l'établissement dont il s’agit pourra 
établir sa bonne foi. Je demande s'il est 
entendu que la preuve contraire ne portera 
pas seulement sur le fait de la sécularisa- 
tion, mais aussi sur l'intention criminelle de 
celui qui aura ouvert la porte au congréga- 
niste. Sommes-nous dans la vérité? 

M. le garde des sceaux. Ne me faites pas 
. dire ce que je n'ai pas dit. Celui dont vous 
parlez fera sa preuve en se conformant aux 
termes de lu loi que la Chambre va voter. 

M. le président La parole est à M. de 
Baudry d'Asson. 


M. de Baudry d'Asson. Vous permettrez 
à un de vos jeunes collègues de la droite 
dont parlait hier à cette même place notre 
honorable collègue M. Coutant, de donner 
lecture à la Chambre d'une déclaration afin 
que ledit jeune collègue ne soit pas trop 
emporté par sa fougue déjà connue. (On 
ril.) 

Vous avez raison, monsieur l'abbé Com- 
bes, faites voter votre loi, tant draconienne 
soit-elle, mais toujours au nom de la liberté. 

En ellet, ces vilains frères, bien que sécula- 
risés continuent encore à enseigner aux en- 
fants lu religion catholique ; ils vont mème 
jusqu'à leur parler de Dicuet de son église! 


Ce n'est pourtant pas, monsieur l'abbé Com- 
bes, ce que vous avez voulu en leur faisant 
quitter la soutane comme vous l'avez fait 
vous-même. 

Mais votre loi suffira-t-elle cette fois pour 
empêcher ces ardents professeurs, ces fer- 
vents chrétiens, ees yaillants Français de ne 
plus enseignerla vérité ? Eh bien ! à vous par- 
ler franchement, je ne le crois pas. En effet, 
vous savez, monsieur Combes, vous saves, 
mes chers collègues, ce qui vient de se pas- 
ser en France dans les plus grands villes, et 
notamment à Nantes, à propos des proces- 
sions de la Fête-Dieu. 

Le peuple en a assez de ces persécutions, 
témoin la réélection dans Paris du brave et 
loyal Syveton. (Bruit à gauche.) 

Cependant, puisqu'une exécution de plus 
ne vous gène nullement, vous, monsieur 
Combes, vous le plus grand assassin des 
consciences que le monde ait jamais connu. 
(Ærclamations à gauche.) 

M. le président. Je vous prie de retirer 
ce mot, monsieur de Baudry d'Asson. 

M. de Baudry d'Asson. Parfaitement, 
monsieur le président. Je veux que le public 
entende, je veux qu'on sache que je ne 
crains pas d'appeler cet homme de malheur 
par son vrai nom, (Æzrclamalions el rires 
à gauche.) 

Oui, monsieur Combes, envoyez vos apa- 
ches (Vouveaur rires) exécuter, je dirai 
même couper le cou à ces anciens frères. 
Ce sera le moyen le plus prompt et le plus 
sûr d'arriver à votre ignoble projet. ( Bruil.) 

Toutefois je ne voterai point votre loi an- 
tilibérale, infernale, ne voulant point, mon- 
sieur Combes, être livré comme vous au 
mépris public et à l'exécration des honnêtes 
gens de France. (Bruit el exclamations à 
gauche. — Très bien! très bien! à droite.) - 

M. le président. La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Tout à l'heure, au cours de 
cette séance, il s'est produit un incident 
violent soulevé par une accusation inju- 
rieuse et collective adressée par un de nos 
collègues à toute la minorité de cette 
Chambre. Il a déclaré que dans les écoles 
où nous envoyions nos enfants on appre- 
nait à ces enfants à mentir. 

A l'ertréme gauche. C'est vrai ! 

M. Jules-Louis Breton. C'était même très 
modéré. 

M. Lasies. Il me semble, messieurs, qu'il 
est de notre devoir de relever ces paroles, 
que nous ne pouvons pas admettre. L'hono- 
rable M. Buisson, en les prononçant, a 
oublié qu'elles étaient injurieuses non 
seulement pour nous, mais pour certains 
membres du Gouvernement... 

M. Ferdinand Buisson. Je demande la 
parole. 

M. Lasies. ...qui, eux, ont été élevés dans 
des maisons religieuses. Je demande à 
M. Buisson s'il prétend que ceux qu'il sou- 
tient ont recu là l'éducation du mensonge, 
et si lui-mème il a appris à mentir lorsqu'il 
a été élevé par les religieux. Et je dis enfin 
à M. Buisson que, lorsqu'on appartient à 
la religion réformée, on devrait avoir 
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là pudeur de ne pas faire la guerre à 
la religion catholique. (Applaudissements à 
droile, — Ezxclamaltions à gauche.) 

M. lo président. La parole est à M. Ni- 
levoye. 


M. Lucien Millovoye. Je suis resté dar 
la salle contrairement à l'avis d'un ceray 
nombre de mes collègues. J'estime, en ef: 
que nous sommes tous ici pour exprim: 
nos opinions, et à l'heure où nous allo 
prendre des responsabilités, je viens d? 
quel est mon sentiment. 

Je voterai contre la loi. Vous ne pour 
pas me classer dans ce que vous app 
je ne sais par quel euphémisme, des cbr- 
caux; je ne suis pas un clérical, je x 
plus que personne soucieux des droit 
des devoirs de l'Etat; mais il me senk 
que si vous voulez aller jusqu’au bout è. 
logique dans la campagne que vous ets 
ger en ce moment, votre politique d'éta» 
successives est tout à la fois conte 
au droit, au bon sens, à la logique ti 
la vérité. Voilà bientôt un an, messie 
que vous êtes attelés à cette besogne € 
vous appelez la laïcisation de la Frar 
et tous les jours, c’est une étape nourk 
que vous parcourez, c'est une fraction de 
votre tâche que vous apportez à cette ri. 
bune, comme s’il n'y avait plus danseepar 
d'autre politique que de savoir à quiérmé 
vous vous arrêterez et à quel point vus 
avez fixé la limite de vos prétention. 

Non! Vous ne pouvez plus, à lheur at- 
tuelle, invoquer aucune considération légi. 
Nous avons entendu — je ne vew ff 
le relever, il est trop tard — M. le gr 
des sceaux, celui qui a pour misk 
de représenter et de défendre le droit: 
cette tribune, apporter une thèse qu'il” 
grettera lui-même et qui, en tout cas 
singulièrement en désaccord avec cele 
qu'applique l'honorable M. Magnaud. 

Comment! monsieur le garde des sceau. 
vous êtes venu invoquer des analogies ii 





crites dans la loi, mais qui ne sont jami | 


appliquées? Vous êtes venu citer ces arti- 
cles du code qui parlent de mendicité! Y» 
t-il un juge qui prendrait sur sa conscient 
d'appliquer la plus monstrueuse, la plt 
inique, la plus antirépublicaine de toutes les 
lois? Cet article, je le répète, n'est pas 3P 
pliqué; et cette analogie qui a été la ba 
de votre argumentation, j'ai le droit, en f 
nissant, de la repousser. 

Non ! la loi que vous faites en ce momen 
n'est ni une loi humaine, ni une loi rép" 
blicaine, Vous ne pouvez vous couvrir w 
d'un seul prétexte: la raison d'Etat, Eh bien- 
quand on invoque la raison d'Etat, on PF 


hautement ses responsabilités, on vient} | 


la tribune proposer des mesures cè 
riennes, et on parle comme César. (Brwi ‘ 
gauche. — Très bien! très bien! à droit’. 

On ne se couvre pas de je ne 5 
quel prétexte républicain pour apporter ie 
une thèse contraire aux principes sur ler 
quels la République est fondée. Cette rai” 
d'Etat ne peut s'expliquer que par la nécé 


sité de salut public. Or, il n’y a pas de né- 
cessité de salut public... 

A l'extrême gauche. Si! si! 

M. Lucien Millevoye. ...dans les situa- 
tions que vous avez décrites. (Bruil à 
gauche.) Non! il n'y a pas de péril dans ces 
prétendues sécularisations, dans ces situa- 
tions que vous poursuivez. Dans tous les 
cas, si ce péril existe, je me tourne vers vous 
et je vous dis: Ayez le courage de le dé- 
noncer tout entier à cette tribune (Exrcla- 
malions à l'extrême gauche), ayez le courage 
d'invoquer la raison d'Etat tout entière et 
finissez-en une fois pour toutes! Ce sera 
draconien, césarien, mais ce sera logique! 

Mais cette politique que vous poursuivez, 
qui ne consiste qu'à diviser Ja France, à 
l'agiter, à la troubler jusque dans les pro- 
fondeurs de sa conscience, cette politique 
dont le terme n’est pas encore atteint et que 
vous continuerez demain, j6 la repousse, au 
nom de l'unité et de la sécurité de mon 
pays. (Très bien! très bien ! sur divers bancs. 
— Exclamations à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Buis- 
son. (Applaudissements à gauche et à lex- 
trême gauche.) 


M. Ferdinand Buisson. Messieurs, s’il 
n'avait ótó possible tout à l'heure d'expli- 
quer brièvement la parole qui a paru indi- 
gner un certain nombre de nos collègues, 
le malentendu se serait, j'en suis convaincu, 
immédiatement dissipé, si tant est qu'il y 
ait eu malentendu possible. 

J'ai dit — et je maintiens — que ce qui 
fait la légitimité, la nécessité de la lot qui 
vous est soumise, c'est que nous ne vou- 
lons pas laisser établir en France une orga- 

` nisation scolaire faite par des gens, hom- 
mes ou femmes congréganistes ou anciens 
congréganistes, qui, étant eux-mêmes à 
l'état non pas de révolte directe et d'insur- 
rection, mais de ruse perpétuelle avec la 

loi (Vifs applaudissementsà gauche et à 
l'extrême gauche), seront, par leur propre 
exemple et par leurs paroles, des profes- 
seurs et des maîtres en l’art de tourner la 
loi, qui apprendront à agir de même à 
nos enfants, qui les dresseront ainsi à tri- 

cher, à frauder, à ruser... 

A gauche. Et à mentir! 

M. Ferdinand Buisson. ... avec les lois 
de leur pays. C'est là ce que j'ai appelé un 
apprentissage de la restriction mentale, une 
école de mensonge. (Nouveaux applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

J'ai ajouté que la question qui se pose est 
une simple question de loyauté et de sin- 
cérlité dans laquelle l'honneur et la cons- 
cience de nos enfants sont engagés. Ce qui 
fait l'intérêt de la loi, c'est une question de 
probité publique où la conscience de nos 
enfants est intéressée. (Très bien! très bien! 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

Et puisque la question est posée — et 
clle est posée sur son véritable terrain — 
fafArme qu'il y a délit, qu'il y a faute, qu'il 
y a entreprise coupable contre la cons- 
cience française et contre l'âme de la jou- 
nosse française dans la pratique des con- 
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grégations qui veulent, malgré la loi, se 
survivre, se reconstituer et, frauduleuse- 
ment, continuer leur œuvre sous l'habit 
laïque. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


En conséquence, comme je n'entends pas 
du tout lancer là une insulte, comme je 
n'ai accusé personne ici d'avoir l'intention 
de mentir, mais que je m'en prends à une 
organisation illégale qui, pour vivre malgré 
la loi, est obligée de donner l'exemple de la 
supercherie et de la dissimulation, e’est-à- 
dire du mensonge, comme enfin c'est là une 
pratique que nul ne peut admettre, pas plus 
à droite qu'à gauche, désirant que la situa- 
tion soit bien nette et que chacun prenne 
ses responsabilités, je dépose un projet de 
résolution. 

Quand il existe sur tout le territoire une 
pareille organisation de la fraude concer- 
tée, ce ne sont pas les individus qui sont 
les vrais coupables, ce n’est pas à quelques 
congréganistes, défroqués ou autres, qu'il 
faut s'en prendre ; je demando donc que le 
Gouvernement s'en prenne à ceux qui sont 
les auteurs responsables de cette fraude. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Je dépose, en conséquence, un projet de 
résolution ainsi conçu : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
user des pouvoirs que la loi lui confère 
pour prononcer la dissolution de toute con- 
grégation qui aura rouvert, par personne in- 
terposée, un ou plusieurs des établisse- 
ments congréganistes fermés par décrets, 
(Vifs applaudissements sur les mémes bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi, ramenée à 
un article unique. 

-Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Pajot, Charonnat, Chabert, Debaune, 
François Fournier, Cardet, Chambon, Jour- 
dan, Gouzy, Dejeante, Lassalle, Antoine Gras, 
Chenavaz,. Saurède, Berteaux, Jules-Louis 
Breton, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants........., 395 
Majorité absolue.,.......,... 198 
Pour l'adoption ...... 329 
Contre ............... 66 


La Chambre des députés a adopté. 


La commission demande l'urgence et la 
discussion immédiate de la proposition de 
loi formée du texte de MM. Chaumet et 
Rajon qui a été disjoint tout à l'heure pour 
constituer un projet distinct. 

Je mets aux voix la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à la discussion immédiate ?.. 

Elle est ordonnée. 


LITE 


M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend pas- 
ser à la discussion de l’article. 

(La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion de l'article.) 

M. le président. « Proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 4 de la loi du 
30 octobre 1886 sur l'organisation de l'en- 
seignement primaire. 

« Article unique. — Il est ajouté à l'ar- 
ticle 4 de la loi du 30 octobre 1886 un para- 
graphe ainsi conçu : 

« Nul n'est autorisé à exercer les fonctions 
de directeur ou de directrice d'une écale 
privée s'il n'est pourvu du certificat d'apti- 
tude pédagogique exigé des instituteurs et 
des institutrices titulaires de l'enseignement 
public. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique. 

(L'article, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le pro- 
jet de résolution déposé par M. Ferdinand 
Buisson, qui est ainsi conçu : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
user des pouvoirs que la loi lui confère 
pour prononcer la dissolution de toute con- 
grégation qui aura rouvert par personne 
interposée un ou plusieurs des établisse- 
ments congréganistes fermés par décret. » 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Jules-Louis Breton, Bourrat, François 
Fournier, Raymond Leygue, Veber, Aristide 
Briant, Cardet, Selle, Pastre, Gabriel Baron, 
Meslier, Bouhey-Allex, Dejeante, Bouver!, 
Krauss, Aldy, Louis Martin, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont reeueillis. — MM. les Morre: 
taires en font le dépouillement.) 

M. lo président, Voici le résultat du dé- 
Mr du scrutin : 


Nombre des votants.......... 322 
Majorité absolue..... PENA RIA 162 
Pour l'adoption... 308 
Contre............... 14 


La Chambre des députés a adopté. (Ap- 
vlaudissements à gauche et à l'exlrème 
gauche.) 


Sur un grand nombre de bancs. A jeudi! 

M. le président. 1l ny a pas d'opposi- 
tion au renvoi à jeudi ?... 

Le renvoi est ordonné. 


RÉGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi, à deux heures, 
séance publique : 

Rapport de la commission de surveillance 
des caisses d'amortissement et des dépôts 
et consignations. 

La commission des affaires extérieures 
demande l'inscription en tête de l'ordre du 
jour de jeudi, sous réserve qu'il n'y ait pas 
de débat; de la ire délibération sur le pro- 
jet de loi ayant pour objet d'approuver un 
avenant à la convention relative au che- 
min de fer d'Haïphong à Yunnan-$en, (As- 
sentiment. 
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La commission des postes et des télé- 
graphes demande également l'inscription en 
tête de l'ordre du jour de jeudi, spus la 
même réserve, de la 1r° délibération : 1° sur 
le projet de loi relatif à la construction, l'ins- 
tallation et l'aménagement de nouveaux 
tableaux téléphoniques multiples à Paris, 
à Lille et à Lyon; 2 sur le projet de loi re- 
latif à la construction de circuits télépho- 
niques interurbains d'intérêt général. 

H n'y a pas d'opposition ?..…. 

Les inscriptions sont ordonnées. 


{re délibération sur le projet de loi relatif 
aux demandes en autorisation formées par 
quatre-vingt-une congrégations ensei- 
gnantes de femmes ; 


ire délibération sur le projet de loi ten- 
dant à approuver la concession à la société 
anonyme dite : « Compagnie générale des 
eaux minéraleset grands hôtels de Luxeuil », 
de l'établissement thermal de Luxeuil 
(Haute-Saône), propriété de l'Etat; 


Suite de la discussion : 1° de la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, sur la com- 
pétence des juges de paix; 2° de la pro- 
position de loi de M. Jean Cruppi, sur la ré- 
- forme des justices de paix (urgence dé- 
clarée); 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à abroger les lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consis- 
toires le monopole des inhumations (urgen- 
ce déclarée); 2° de la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à l’abrogation 
des lois conférant aux fabriques des églises 
et aux consistoires le monopole des inhu- 
mations; 

ire délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de 
bienfaisance privés; 

ire délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité ; 

Diseussion de la proposition de loi de 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie (urgence déclarée): 

ire délibération sur la proposition de loi 
de M. Fernand Dubief relative au régime 
des aliénés ; 

{re délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de modifier les articles 9 et 13 
de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des of- 
ficiers. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre du commerce et de l’industrie un projet 
de loi ayant pour objet : 1° d'autoriser la 
chambre de commerce de Calais à contrac- 
ter un emprunt de 500,000 fr. pour solder 
des dépenses relatives à l'établissement et à 
Yamélioration de l'outillage public du port; 


2 de modifier les péages locaux établis 


` 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


par les décrets des 3 octobre 1883 et 4 mars 
1895. 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi portant abrogation des dis- 
positions de l'article 13 de la loi du 28 dé- 
cembre 1895 relatives à l'exemption des 
droits de statistique en ce qui concerne les 
marchandises franchissant par la voie de 
terre la frontière entre l'empire chérifien et 
l'Algérie. 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués, et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyés à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le. président, J'ai reçu de M. Francois 
Deloncle, au nom de la commission des af- 
faires extérieures des protectorats et des 
colonies, un rapport supplémentaire sur 
le projet de loi ayant pour objet d'ap- 
prouver un avenant à la convention conclue 
par le gouvernement général de l'Indo- 
Chine pour la construction partielle et l'ex- 
ploitation du chemin de fer de Haïphong à 
Yunnan-Sen. 


J'ai recu de M. Dubuisson, au nom de la 
commission relative à la protection des 
sites et monuments naturels de la France, 
un rapport sur les propositions de loi : 
1° de M. Dubuisson, ayant pour objet d'or- 
ganiser la protection des sites et monu- 
ments naturels de la France; 2 de M. Beau- 
quier et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet de protéger les sites pittores- 
ques historiques ou légendaires de France. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Guillain 
une proposition de loi sur les wsines hy- 
drauliques. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et renvoyée à la 7° commission 
d'initiative parlementaire. 


J'ai reçu de M. René Renoult et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à ouvrir au ministre de l'agriculture, 
sur l'exercice 1903, un crédit de 500,000 fr. 
destiné à venir en aide aux victimes des 
dernières gelées dans les arrondissements 
de Lure, de Vesoul etl de Gray. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, sil ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à laicommission du budget. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Couyba une proposition 
de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1903, un crédit 
de 500,000 fr. pour venir en aide aux vic- 
times des orages et de la grèle dans lar- 
rondissement de Gray :Haute-Saône:. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 


ı mentel. 
! Cochin (Henry) {Nord 








tribuée, et s'il n'y a pas d'opposition, 
voyée à la commission du budget, i4 
timent.) 


(La séance est levée à onze heures treri 
cinq minutes.) 


Le chef du service sténographie 
de la Chambre des dép, 
ALEXANDRE GAUDET. 





SCRUTIN 


Sur le renvoi à la commission de l'enseig 
du contre-projet de M. Charles Bos aux pris 
sitions de loi de MM. Paul Meunier et Ms 
tendant à compléter les dispositions der: 
cle 14 de la loi du 1°" juillet 1901 relativa 
contrat d'association. 


Nombre des votants............... st 

Majorité absolue................... » 
Pour l'adoption............ 48 
Contre. idctenas 110 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR: 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille. Air 
Poulain. Aldy. Alsace {comte d`, prince ckt- 
nin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. Ankit 
Gras. Arago François). Arbouin. Ars Er- 


manuel. Aristide Briand. Armez Lx! 
Astier. Astima colonel. Aubry. héfd 
Audigier. Augé. Authier. Aynard Ebar. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Witr 
dreau. Balitrand. Ballande. Bansarddesbè 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. BE 
(Jules) (Maine-et-Loire. Barrois. Barthou. Bt 
tissol. Baudet. (Charles: Côtes-du-Nord'. Baw 
(Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre'. Baut 
(Oise) Beauquier. Beauregard (Paul: Seix 
Beauregard (de) (Indre. Begey. Behare 
Bellier. Benoist (de: (Meuse). Bepmale. Bent 
(Alexandre). Berger (Georges. Berry iGeorge 
Berteaux. Berthet. Berthoulat | George 
Bertrand (Lucien) Drôme. Bertrand (Pe! 
(Marne). Bichon. Bignon (Paul; Bisch- 
sheim. Bizot. Bonnevay. Bonte. Bonn 
Bony-Cisternes. Borgnet. Boucher (Hent 
Bouctot. Bouhey-Allex. Bourrat. Bourr £ 
Boutard. Boyer Antide’. Braud. Brei: 
‘dules-Louis. Brice Jules) (Meurthe-t-W? 
selle:. Brice (René: (Ille-et-Vilaine. Brindet 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. Briso? 
(Joseph) (Gironde). Brunard. Brunet. Buist 
‘Ferdinand, Seine). Bussière. Buyat. 

Calfarelli (comte). Camuzet. Capéran. G 
man (comte del. Cardet. Cardon. Car 
Carnot (François). Carpot. Castellane (com 
Stanislas de.. Castelnau (de. 
talogne. Cauvin ‘Ernest. Cazauvieilh. ar 
‘Edmond. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Č 
‘Emile. Chabert (Justin: ‘Rhône. Cha” 
Chambige. Chambon. Chambrun (marquis de. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanot 
puis. Charles Benoist (Seine). Charles Cr 
bert (Drôme: Charonnat Charpentier. Chit 
ruyer. Chastenet (Guillaume. Chaumet. Chat- 
sier. Chautemps (Alphonse) Indre-et-Loire . 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chavo! 
Chenavaz. Chevalier. Clament (clément: Do: 
dogne`. Claudinon. Clément iMartinique'. Cl 
Cloarec. Coache. Cochery (Georg 
Codet {Jean 


castillard. à 





liard. Compayré (Emile) Constant (Emile) 
ironde). Corderoy. Cornudet (vicomte). Car- 
rd des Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) 
larne). Couyba. Cruppi. ; 

Darblay. Dasque. David(Alban)(indre). Da- 
d (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
oir-et-Cher). Debaune (Louis). Debiève 
natole). Debussy. Dèche. Decker-David. 
larbre. Delarue. Delaune (Marcel). Delbet, 
alcassé. Delėglise. Delmas. Delombre 
aul). Deloncle (François). Déribéré-Des- 
des. Derveloy. Deschanel (Paul) Des- 
iyes. Desjardins (Jules). Devèze. Deville 
rabriel) Devins. Disleau. Dormoy. Dou- 
er (Paul). Doumergue (Gaston). Drake (Jac- 
ues). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Du- 
uisson. Dujardin - Beaumetz. Dulau (Cons- 
ant) Dumont (Charles) Dunaime. Dupuy 
Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. Du- 
reil. 
Eliez-Evrard. 
in. Empereur. Ermant. 
elles (d°). Euzière. 
Fabre (Léopold). 
errero. Ferrier. 


Emile Chau- 
Escanyé. Estour- 


Elva (comte d |. 


Fernand-Brun. Féron. 
Fiquet. Fitte. Flandin 
Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. 
řontaines (de). Fruchier. 

Gabriel (Denis). Gabrielli. Gaffer. Gailhard- 
jancel (de). Gaillard (Jules). Galy-Gasparrou, 
zauthier (Léon) (Vosges). Gauvin. Gellé. Ge- 
net. Gentil. Gérard (Edmond) (Vosges). Gé- 
rault-Richard. Gervais (Seine). Gervaize (Meur- 
the-et-Moselle). Gerville-Réache. Gévelot. Gi- 
Girod. Godet (Frédéric). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujat. Goujon (Julien). Gourd, 
Gouzy. Grosdidier. Grosjean. Groussau. 
Grousset (Paschal). Guieysse. Guillain. Guil- 
loteaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. Hu- 
gon. Hugues (Clovis) Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 


(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Jjumel. 

Kerjégu (J. de). 
Krauss. 

La Batut (de) La Bourdonnaye (comte de). 
Labussière. La Chambre. Lachaud. Lachièze. 
Lacombe (Louis). Lafferre. Lamy. Lanessan 
(de). Laniel (Henri). Lannes de Montebello. 
Larquier. Lassalle. Lauraine. Laurens-Caste- 
let (marquis de). Laville. Le Bail. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. Leffet. 
Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. 
Lepez. Lerolle. Lesage. Lespinay (marquis de). 
Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne), Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Lhopiteau, Lockroy. Loque. Loup. Lozé. Lu- 
dre (comte Ferri de). 

Mackau (baron dei. Mahy (de) Malaspina, 
Malizard. Mando. Marot (Félix) Martin (Bien- 
venu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Marué- 
jouls. Mas. Masse. Maujan. Maure. Mé- 
line. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Mer- 
lou. Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). Mill (Louis). Millerand. Minier (Al- 
bert). Mollard. Monfeuillart. Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Morlot. Motte. Mou- 
geot. Moustier (marquis de). Mulac. Mun 
(comte (Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. , 

Osmoy (comte d’). Ozun. 

Pajot. Pams. Passy (Louis). Paul Meunier. 
Paulmier, Pavie. Pelletan (Camille). Péret 


Klotz. Krantz (Camille). 


SEANCE DU 


Périer de Larsan (comte du). Péronneau. Per- 
rin. Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pichat. Pichery. Plichon. Plissonnier. Poul- 
lan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Pres- 
sensé (Francis de). Proust. Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Régnier. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Réville (Marc). Rey (Emile). Ridouard. Rigal. 
Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roch. Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
ger-Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouland. Rousset(lieutenant-colonel)}. Rouvre 
(Bourlon de). Ruau. 

Sabaterie. Saint-Pol (de). Salis. Sandrique. 
Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Sau- 
mande. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire), 
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Sénac. Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 
Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry-Cazes. 


Thierry - Delanoue. 
chut. Tourgnol. 
Trouillot 
Ursleur. 
Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. Vigné 
(Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 


Thomson. Tiphaine. Tor- 
Tournier (Albert). Trannoy. 
(Georges). Trouin. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. Archdeacon. 
(Jules). 

Basly. Baudry d'Asson (de). 
sez. Boissieu (baron de). 
Bougère (Laurent). 
Bouveri. Broglie (duc de). 

Cachet. Cadenat. Castellane (comte Boni 
de). Cavaignac (Godefroy). Charles Bos. Chau- 
vière. Cibiel. Congy. Constans (Paul) (Allier). 
Cornet (Lucien). Coutant (Jules) (Seine).- 

Dansette Jules). Daudé. Dauzon. Defon- 
taine. Defumade, Dejeante. Delafosse (Jules). 
Delory. Denêcheau. Denis (Théodore). Der- 
rien. Desfarges (Antoine). Dion (marquis de). 
Dufour (Jacques). 

Engerand (Fernand. Estourbeillon (marquis 
de T). | 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille) Fournier (Fran- 
çois). 

Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagny). Gayraud. Gérard (baron) (Calvados). 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le). Grandmaison (de). Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du\. Hubbard. 

Judet. 

La Ferronnays (marquis de). Lamendin. Lan- 
juinais (comte de\. Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. Lasies. Legrand (Arthur). 
Lemire. Lepelletier (Edmond). Limon. 


Magniaudé. Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de). Mes- 
lier Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. 
Miossec. Montaigu (comte de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). : 

Pain. Pasqual. Pastre. Pierre Poisson. 
Piger. Pins (marquis de). Pomereu (comte de). 
Pugliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Roche (Ernest) (Seine). 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
Selle. Sembat. Simonet. 

Thivrier. Tournade. 


Argeliès. Auffray 
Bénézech. Ber- 
Bougère (Ferdinand). 
Bourgeois (Paul) (Vendée). 
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Vaillant. Veber (Adrien). Vigne (Octave) 
(Var). Villiers. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Anthime-Ménard. 

Caillaux. Cochin (Denys) (Seine). 

Debève (François. 

Etienne. 

Fould (Achille). 

Holtz. 

Jacquey (général). $ 

La Rochethulon (comte de). Leroy (Modeste). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 

Maret (Henry). 

Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Delelis, Duclaux-Monteil. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 
Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. 

Laurençon. s 

Mirman. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
Périer (Germain). 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin). 
Suchetet. 


SCRUTIN 


Sur le renvoi à la commission de l'enseignement 
du contre-projet de M. Modeste Leroy aux pro- 
posilions de loide MM. Paul-Meunier et Massé 
tendant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 4°" juillet 1901 relative au 
contrat d'association (résultat du pointage:. 


Nombre des votants............... 543 
Majorité absolue.................. 272 
Pour l'adoption........... 270 
Contre: sisi sue 273 


La Chambre des députés n'a pas adopté, 


ONT VOTÉ POUR : 


| MM.  Abel-Bernard. 


Albert-Poulain. Aldy, 
Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène 
(Emmanuel). Armez. Astier. Astima (colo- 
nel). Aubry. Augé. Authier, 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire). Barthou. Basly. Bau 
det (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet ‘Louis; 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon /Oise) 
Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Berteaux. Berthet. 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bizot. Bony-Cis- 
ternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis 1. 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 


Caffarelli (comte). Capéran. Cardet. Car- 


naud. Carpot. Castillard. Cauvin (Ernest). 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chambige. Chambon. Chamerlat. 


Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Charpentier. 
Charruyer. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chavoix Chenavaz. Cibiel. Clament 
(Clément) (Dordogne). Clément (Martinique. 
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Clémentel. Cloarec. 
Colliard. Compayré (Emile). 
tant (Jules) (Seine). Couyba. 
Dasque. Daudé. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune (Louis).  Debiève 
(Anatole). Debussy. Dôche. Decker-David. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. Delom- 
bre (Paul). Deloncle (François) Denéocheau. 
Denis (Théodore). Derveloy. Deshayes. De- 
vèze. Deville (Gabriel). Doumer (Paul). Dou- 
mergue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. Du- 


Codet (Jean). Colin. 
Coulondre. Cou- 


bief. Dubois (Emile). Dubuisson. Dujardin- 
Beaumets. Dumont (Charles). 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Euzière. 

Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet, 
Gentil. Gérault-Richard, Gervais (Seine). 
Gerville - Réache. Girod. Godet (Frédéric). 
Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujat. 


Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. 

Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. 
nistère). Isoard (Basses-Alpes). 
Jacquey (général). Janet (Léon) (Doubs). 
Jaurès. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Jeha- 
nin. Jourdan (Louis). Jumel. 

Klotz. Krauss. 


La Bourdonnaye (comte de). Labussière. 
Lachaud. Lacombe (Louis). Lafferre. Lamen- 
din. Lanessan (de) La Rochethulon (comte 
de). Lassalle. Laurens-Castelet (marquis de). 
Leffet. Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. 
Lepez. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. 
Loup. 

Malaspina. Malizard. Martin 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Maure. Maurice Bin- 
der. Menier (Gaston). Merlou. Messimy. Mi- 
chel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). 


Hubert. Hugon, 


Isnard (Fi- 


(Blenvenu) 
Maruéjouls. 


Millerand. Miossec. Mollard. Morlot. Mou- 
geot. 

Noël. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pavie. Pelletan (Camille). Per- 
rin. Petit. Petitjean. Peureux. Pichery. 
Pierre Poisson. Plissonnier. Poullan. Pres- 
sensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 


(Claude). Razimbaud. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Rose: Rouanet. Rouby. 
Rougier. 5 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sausède. Schnei- 
der (Eugène) (Saône-et-Loire). Sénac. Serres 
(Honoré). Simonet. Simyan. Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thierry-Cares. Thomson. 
Thiphaine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Al- 


bert). Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 
Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. Vigné 


(Paul) (Hérault) Villault-Duchesnois. 
jean. Viollette. .Vival. 


Ville- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Allard. Alsace (comte 
d’), prince d'Hénin. Amodru.  Ancel-Seitz- 
Anthime-Ménard. Arago (François). Archdes- 
con. Argeliès. Aristide Briand. Arnal. Au- 
diffred, Audigier. Auffray (Jules). 


Babaud-Lacrose. Ballande. Bansard des Bois. 
Barrois. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Bénézech. Benoist (de) (Meuse). Berger (Geor 
ges). Berry (Georges). Berses. Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. 
Bignon (Paul). Bichoffsheim. Boissieu (baron 
de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. 
Boucher (Henry).  Bouctot. Bougère (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent) Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Boury (de) Bouveri. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle) Brice (René) (Ille-ot-Vi- 
laine). Brindeau. Broglie (duc de). 

Cachet. Cadenat. Caillaux. Camuzet. Cara- 
man (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Castellane (comte Boni de). Castellane (comte 
Stanislas de) Catalogne. Cavaignac (Gode- 
froy). Casauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Chaigne. 
Charles Bos. Chastenet (Guillaurne). Chaumet. 
Chaussier. Chauvière. Chevalier. Claudinon. 
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. Gons- 
tans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde) 
Corderoy. Cornet(Lutien\. Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. 


Dansette (Jules). Darblay. Dauzon. Defon- 
taine. Defumade. Dejeante. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Delarue. Delaune (Marcel). Delory. 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desfarges (Antoine). Desjardins (Jules) De- 
vins. Dion (marquis de). Disleau. Dormoy. 
Dufour (Jacques) Dulau (Constant). Du- 
naime. Dupuy (Pierre) Duquesnel. Durand. 
Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand), Es- 
tourbeillon (marquis de l). Estournelles (d'). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot, 
Faure (Firmin). Fernand Brun. Ferrette, 
Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines 
(de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille), 
Fournier (François). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gailhard-Bancel (de). Gaillard 
(Jules). Gaiot (Jules). Galpin (Gaston). Gau- 
thier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges) 
Gayraud. Gellé. Gérard (baron) (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaise (Meurtho- 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon, Goni- 
dec de Traissan (comte le). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. Guilloteaux. Guyot de Ville- 
neuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Heudricourt. Hémon. Hubbard. 

Judet. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées). 

Kerjégu (J. de) Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Chambre. Lachièse. La 
Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel (Henri). 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. Lar- 
quier. Lasies. Lauraine. Laville. Le Bail. 
Lebaudy (Paul) Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Lemire. Lepelletier 
(Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis de). 
Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Limon. Loque. 
Ludre (comte Ferri de). 


Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Mando. Marot (Félix) Massabuau. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Meslier. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Minier (Albert) Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de} Mulac. Mun (comte 
Albert de). Muteau. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'). Osmoy(comted'). 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Pain. Passy (Louis). 


Pastre. Paulmier k 


ret. Périordë Larsan (comte du). Péronne 


Perroche. Pichat. Piger. 
Plichon. Pomereu (comte de). 


Pins (marquis & 
Pourter: 


Prache. Pradet-Balade. Proust. Puglieiüe 


Quilbeuf. 


Ramel ide). Rauline, Régnier. Reille ke. 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renalti: 


lière. Rey (Emile) 
Roche (Ernest) (Seïne). Roche Jules 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
comte du). Rouland. Rousset (lieute 
nel). Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol ide. 
Beauregard. 
Selle, Sembat. &ibille. Siegfried. 


Rigal. Ripert. ta 


Arke | 


Roscor 


Dalir 


fan: 


Schneider (Charles, :Haut-ii 


Tailliandier. Thierry-Delanoue. Thivrier Te 


nade. Trannoy. 

Vaillant. Veber (Adrien), Vigne (tr 
(Var). Vigouroux Villiers. Vogeli 

Walter. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 

MM. Aynard (Edouard). 

Brisson (Joseph) (Gironde). 

Castelnau (de). Caze (Edmond). Chami: 
(marquis de). Charles Benoist (Seine. Œz- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Coutant À 


(Marne). Cruppi. 
Débève (François. 
Etienne. 

Fould (Achille). 

Gaffer. 

Holtz. 

Leroy (Modeste). 

Maret (Henry. 
lart. 

Noulens. 

Pasqual. Paul Meunier. 

Ridouard. Riotteau. Ruau. 

Thierry. Turigny. 


Dussuel. 


Lozé. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Delelis. Duclaux-Monteil. 

Gavini (Antoine), Gérald (Georges!. 
Hugues (François) (Aisne). 
Jonnart. 

Laurençon. 


Mercier (Jules). Moe 


Mirman. Morel (Victor) (Pas-de-Calais. 


Perier (Germain). 
Ribot. Rousé. Rozet (Albin). 
Suchetet. 





M. Renê Brice (Ille-et-Vilaine), porté 
ayant voté « contre », dans le scrütin 
sus, déclare avoir voulu voter « pour ». 


cont 
oHe 


MM. Basly et Lamendin, portés comme i} 
vôté « pour », délarent avoir voulu W 


« contre ». 


M. La Chambre, porté comme ayani PY 
« contre », déclare avoir voulu votar « pour" 


M. Charles Benoist (Seine), porté 


«n'ayant pas pris part au vote», déclare qu 


commi 
iaa 


momentanément absent de la sallo des salt 


et que, présent, il aurait voté « contre” 
MM. Edmond Caze, Emile 


Savoie), Cruppi, Dussuel, Paul Meunier, 


Mercier, Monfeuillart et Ruau, 
«n'ayant pas pris part au vote», déclaren 
voulu voter « pour ». 


Chautemps (Hau# 


Jule: 


tavoit 





MM. Noulens et Ridouard, portés comme 
n'ayant pas pris part au vote », déclarent 
roir voulu voter « contre ». ' 

M. Paul Coutant (Marne), porté comme 
n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir 
dulu voter « contre ». 


SCRUTIN 


ur le renvoi à une prochaine séance de la suite 
de la discussion des propositions de loi de 
MM. Paul Meunier et Massé, tendant à com- 
pléter les dispositions de l'article 14 de la loi 
du 1er juillel 1901 relative au contrat d'asso- 
ciation (résultat du pointage). 


Nombre des votants............... 554 
Majorité absolue .................. 278 
Pour l'adoption............ 245 
Contre...............,..... 309 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 

l'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
ard. Arago (François). Archdeacon. Arge- 
iès. Arnal. Audiffred. Audigier. Auffray 
Jules). Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
tissol. Baudry-d'Asson (de) Beauregard (Paul 
(Seine). Beauregard (de) (Indre). Beharelle) 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berry 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bignon (Paul). Bischoffsheim. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bougère (Ferdinand). Bougère(Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle) Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). 
man (comte de). Cardon. 
Castellane (comte Boni de). Castellane (comte 
Stanislas de). Castelnau (de). Cauvin (Ernest). 
Cavaignac (Godefroy). Cazeaux-Cazalet. Cham- 
brun (marquis de). Charles Benoist (Seine). 
Charles Bos. Chevalier, Cibiel. Claudinon. 
Coache. Cochery (Georges) Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Paul) (Marne). 

Dansette (Jules. Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Deschanel (Paul) Desjardins (Jules). Dion 
{marquis de). Drake (Jacques). Dulau ;Cons- 
tant). Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. 
Dutreil. 

Elva (comte d'}. Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de l'). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffier. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gas- 
ton). Gauthier (de Clagny) Gautier (Léon) 
(Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard (baron) 
(Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux- 
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Caillaux. Cara- 
Carnot (François). 


+ Bachimont. Bagnol. 


SÉANCE DU 23 JUIN 1903 


Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). 
Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujon 
(Julien). Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 


Groussau. Guillain. Guilloteaux. ` Guyot de 
Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint - Martin. Haudricourt. Hémon. Hub- 
bard. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 


grand (Basses-Pyrénées). 

Krantz (Camille). 

La Batut (de) La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri) Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Lasies. Laurent-Cas- 
telet (marquis de). Laville. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. Le- 
grand (Arthur. Le Hérissé. Le Mare. Le- 
mire. Le Moigne. Lepelletier (Edmond) Le- 
rolle. Lespinay (marquis dei.  Lévis-Mirepoix 
{comte de). Lhopiteau. Limon. Ludre (comte 
Ferri de). 


Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
rot (Félix) Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de). Mé- 
line. Michel(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. 
Miossec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de) Motte. Mousties 
(marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d'). 

Pain. Passy (Louis) Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Proust, 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Rellle (baron Xavier). Renault-Mor. 
lière. Ridouard. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 
(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de. Ros- 
coat (vicomte du). Rose. Rouland. Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre (Bourlon de). Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). 


Saint-Pol (de). Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. 
Tailliandier. Thierry. Thierry- Delanoue. 


Tournade. Trannoy. 


Vallée. Villault-Duchesnois. Villiers. Vo- 
geli. 

ONT VOTÉ CONTRE: 

MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy. 
| Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 


Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet 
(Louis; (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bour- 
rat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Carpot. Castillard. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 


(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. 


519 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chaumet. Chaussier. 


Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Cha- 
voix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). 
Clément (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Codet (Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile;. 
Constans (Paul) (Allier) Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien). Coulon- 
dre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève 
(François). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. 
Deloncle (François). Delory. Denêcheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. De- 
vèze. Deville (Gabriel. Devins. Disleau. 
Dormoy. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston'. 
Dron. Dubief. Dubois (Emile) Dubuisson. 
Dufour (Jacques.  Dujardin-Beaumetz. Du- 
mont (Charles). Dunaime. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Estournelles (d'). Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). 
Gerville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). Gou- 
jat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). 
Guiyesse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. 
Ilugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d’Etchepare (d'). Isambard. Isnard (Fi- 
nistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin Jourdan (Louis. 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. 
Lafferre. 


Empereur. 


Ferrier. 


Hugon. 


Lachaud. Lacombe ( Louis ). 
Lamendin. Lanessan (de). Lassalle. 

Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. Lesage. 
Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. Ley- 
gue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute - Garonne). Lockroy. Loque. 
Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Ma- 
ruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maure. Me- 
nier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Mes- 
lier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). Mill (Louis). Millerand. Minier (Al- 
bert) Mollard. Monfeuillart. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 
Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. 
nier. Pavie. 


Martin 


Pastre. Paul Meu- 
Pelletan (Camille). Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poullan. 
Pressensé (Francis deò. Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Rigal. Rivet (Gustave). Rouanet. Rouby. 
Rougier. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. Sénac. Serres (Honoré. Simonet. Si 
myan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin- 
Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
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546 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Vigouroux. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Catalogne. Cazauvieilh. Chastenet (Guil- 
laume). 

Delombre (Paul). 

Etienne. 

Fould (Achille). 

Holtz. . 

Kerjégu (J. de). 

Larquier. Leroy (Modeste). 
ges) (Lot-et-Garonne). Lozé. 

Maret (Henry). 

Péret. 

Roch. 

Siegfried. 

Turigny. 


Leygues (Geor- 


ABSENTS PAR CONGÉ: 


MM. Bourgeois (Léon), (Marne). 

Delelis, Duclaux-Monteil. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 
Hugues (François), (Aisne). 

Jonnart. 

Laurençon. 

Mirman. Morel (Victor), (Pas-de-Calais). 
Périer (Germain). 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin). 
Suchetet. 





SCRUTIN 


Sur la motion de M. Modesle Leroy tendant à 
faire de son contre-projet l'article 1° de la 
proposition de loi de MM. Paul Meunier et 
Massé, lendant à compléter les dispositions de 
l'article 14 de la loi du 1°" juillet 1901 relative 
au contrat d'association. 


Nombre des votants............... 558 
Majorité absolue .................. 280 
Pour l'adoption............ 255 
COn oi a: O .... 303 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 


nard. Arago (François) Archdeacon. Arge- 
liès. Arnal. Audiffred. Audigier Auffray 
(Jules). 


Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
tissol. Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul) 
(Seine). Beauregard (de) (Indre). Beharelle. 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berry 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bignon (Paul). Bischofsheim. Bois- 
sieu baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Cardon. Carnot (François). Castellane 
(comte Boni de). Castellane (comte Stanislas 
de). Castelnau (de`. Catalogne. Cauvin (Er- 
nest). Cavaignac (Godefroy). Cazauvicilh. Ca- 
zeaux-Cazalet. Chambrun (marquis de). Charles 


Benoist (Seine). Charles Bos. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chevalier. Cibiel. Claudi- 
non. Coache. Cochery (Georges). Cochin (De- 
nys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. 
Constant (Émile) (Gironde). Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 
Dansette (Jules). Darblay. Daudė. Dela- 
fosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delombre (Paul). Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Deschanel (Paul). Desjardins (Jules) Dion 
(marquis de). Dormoy. Drake (Jacques). Du- 
lau (Constant). Dunaime. Dupuy (Pierre). Du- 
quesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 
mant. Estourbeillon (marquis de l’). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de) Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Gauthier (de Clagny) Gautier (Léon) (Vosges). 
Gayraud. Gellé. Gérard (baron) (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosgesi. Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Go- 
nidec de Traïissan (comte le).  Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien) Gourd. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- 
lain. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 


Er- 


Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Hubbard. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules 
Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de'. Krantz (Camille) 

La Batut (de) La Bourdonnaye (comte 


de). La Chambre. Lachièze. La Ferronnays 
{marquis de) Lamy. Laniel (Henri) Lan- 
juinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche - Joubert. 
Larquier. Lasies. Lauraine. Laville. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. 
Legrand (Arthur) Le Hérissé. Le Mare. 
Le Moigne Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). Lé- 
vis-Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Limon. Lozé. 
Ludre (comte Ferri de). 


Mackau (baron de) Mando. Marot (Félix) 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de). Méline. Michel 
(Adrien) ( Haute-Loire). Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte de.) 
Montjou (de). Motte. Moustier (marquis de). 
Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d'). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de), 
Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. 
Proust. Pugliesi-Conti. $ 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel(de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ridouard. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Roch. Roche(Ernest) (Seine). Roche 
(Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc 
de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rouland. 
Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 


de. Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. Siegfried. 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanouc. 
Tournade. Trannoy. 


Vallée. Villault-Duchesnois. Villiers. Vogeli. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


| ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard  Aïlbort-Poulain Ai 
Allard. Andrieu Antoine Gras Arw: 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand Armm 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. i 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreëu Balitr:, 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. Bart». 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord. à 
det (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pia 
Baudon (Oise) Beauquier. Begey. Bok 
Bénézoch. Bepmale. Bérard (Alexandre. » 
ses. Berteaux Berthet. Bertrand Latr 
(Drôme). Bichon. Bizot. Bony -Cister 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bow 
Boyer (Antide). Braud. Breton (JulesLx: 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brun- 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Buss: 
Buyat. | 

Cadenat. Camuzet. 
naud.  Carpot. Castillard. Caze (Edmon: 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Jis: 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambe: 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz te 
puis. Charles Chabert (Drôme). Charomi 
Charpentier. Charruyer. Chaussier. Qr- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemp 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chan 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne. + 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. à! 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré irk 
Constans (Paul) (Allier). Corderoy. Cona u 
cien). GCoulondre. Coutant (Jules) ww. 
Couyba. Cruppi. 

Dasque. David (Alban) (Indre). Dei 
nand) (Haute-Savoie) David (Henri) x 
Cher}. Debaune (Louis). Debève (Fn: 
Debiève (Anatole). Debussy.  Dèche. Dex 
David.  Defontaine. Defumade. Desk | 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglis ie 
mas. Deloncle (François). Delory. De 
cheau. Denis (Théodore). Derveloy. Le | 
farges (Antoine). Deshayes. Devèse De: 
(Gabriel). Devins. Disleau. Doumer Pu- 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubiel. Due: . 
(Emile). Dubuisson. Dufour (Jacques. 1+ 
jardin-Beaumets. Dumont (Charles). Duss- 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Emprt | 
Escanyé. Estournelles (d). Eurière. 

Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Feme. | 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Get 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine: &* 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric: 6 
jat. Gouzy. Grodidier. Grousset (Pas 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. HiS 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Ism F 
nistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean W! 


Capéran. Cardet (x 





(Loire).  Jehanin. Jourdan (Louis. 1 
Jumel. 

Klotz. Krauss. ; 
Labussière. Lachaud. Lacombe (00 


Lafferre. Lamendin. Lanessan (de) La M 
chethulon (comte de). Lassalle. Laurens 
telet (marquis de). Le Bail. Lefet L# 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georgos). Le 
Leygue (Honoré) : (Haute-Garonne. LYE 
(Raymond) (Haute Garonne, Lockroy. LM! 


Loup. 3 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. Na" 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) eh 
Maruéjouls. Mas. Massé, Maujan. M 


Menier (Gaston). Mercier (Jules) À 


Leslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 


u-HRhône). Mill (Louis) Millerand. Minier 
Aber) Mollard. Monfauillart Monot. 
&ougeot. Mulac. 

Noël. Noulens. 

Oaun. 


Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
‘lletan (Camille) Péronneau. Perrin Petit, 
‘étitjean. Peuraux Pichery. Pierre Poisson. 
iger.  Plissonnier, Pressensé (Francis de) 
uech. 

Rahier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude), 
iagi mbaud. Régnier. René Renault. Réveil- 
AUd (Eugène) Rôville (Marc). Rey (Emile). 
Rigal. Rivet (Gustave). Rouanet, Rouby. 
Rougier. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
šareazin, Barrien. Saumande. Sausède, seh- 
2eider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 


>ánasc. Serres (Honoré) Bimonet, Simyan. 
iireyjol. $ 

Tavé. Théron  Thierry-Cazes,  Thivrier, 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 


Tournier (Albert) Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. À 

” Vacherie. Vaillant, Vageille. Veber (Adrien) 

Vialis, Vigne (Octave) (Var), Vigné(Paul) (Hé- 

'ault), Vigouroux. Villejean. Viollette. Vival. 
© Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE ; 


MM. Aynard (Edouard). 
~ Caillaux. 
` Dauzon. 
Etienne. 
Fould í Achille). 
- Holtz. 
Jeanneneÿ. 
Lemire. 
Mahy (de) Maret (Henry). 
Pasqual. Péret. 
Turigny. 


Muteau. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bougeols (Léon) (Marne). 
Delelis. Duclaux-Montoil, 
Gavini (Antoine). Gérald (Georges), 
. Hugues (François) (Aisne), 
Jonnart, 
Laurençon. 
Mirman. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
Périer (Germain), . 
Ribot, Rousé. Rozet (Albin} 
suchetet, 





SCRUTIN 


Sur la clôture de la discussion des propositions 
de loi de MM. Paul Meunier et Massé tendant 
à compléter les disposilions de l'article 14 de 
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d'association, 


Nombre des votants.............. . 406 
Majorité absolue.............,.... 204 
Pour l'adoption... so. 334 
Contre,..,.,,,,...... vo. 13 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Arago Fran- 
Aristide 


MM. Abel-Rernard. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). 


SEANCE DU 23 JUIN 1903 


Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). Au- ! 


bry. Augé. Authier, 

Babaud-Lacroze. Bachimont. 
landreau. Balitrand. Baron (Gabrial) (Bou- 
ches-du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet 
(Louis) (Rure-et-Loire). Baudin (Pierre). Bau- 
don (Oise). Beauquier. Regey. Bellier. Béné- 
zech, Bepmale. Bérard (Alexandre) Bersez. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Al- 
lex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (An- 
tide). Braud. Breton (Jules-Louis) Brisson 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet- 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. 
Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Charpentier. 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloarec. Codet (Jean). Colin. Col- 
liard. Compayré (Emile). Constans (Paul) (Allier). 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 


Bagnol. Ba- 


(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Deleassó. .Deléglise. Delmas. 
Delonole (François). Delory. Denôcheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. De- 
vèze. Deville (Gabriel). Devins. Disleau. 
Dormoy. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). 
Dron. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumets. Dumont (Char 
les). Dunaime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d). Euzière. 
Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier (Fran- 
çois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine). Gerville-Réache. Girod. Godet 
(Frédéric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grous- 
set (Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 


Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etcheparo (d). Isambard. Isnard. 
(Finistère). lsoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 


(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 
La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. Le 
Bail. Leffet. Le Hérissé. Lepez. Leroy (Mo- 
deste). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leyguo (Raymond' (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loc- 
kroy. Loup. Losé. 

Magniaudé. Malaspina. Malizard. Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var. Ma- 
ruéjouls. Mas. Massó. Maujan. Maure. Me- 
| nier (Gaston). Mercier (Jules Merlou. Mes- 
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lier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du. 
Rhône). Mill (Louis). Millerand. Minier 


(Albert). Mollard. Monfeuillart, Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. i 

Ozun. f 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Mou- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille) Péret. Pé- 
ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peuroux 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 
Poullan. Pourteyron, Pressensé (Francis de). 
Puech, 

Rabier (Fernand). 
Rasimbaud. Régnier. 


Ragot, Rajon (Claude). 

RenéRenoult, Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Ridouard. Rigal. Rivet (Gustave). Rooh 
Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Ruau. 

Sabaterie, Salis, Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien., Saumande. Sau- 
aède. Sohnoider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré) Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. | 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vaxeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Vigouroux. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


. ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Alsace (comte d’), prince d'Hénin. Amo- 
dru. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. Archdea- 
con. Argeliès. Auffray (Jules). 

Baudry d'Asson (de). Bertrand (Paul) (Marne). 
Boissieu (baron de) Bourgeois (Paul) (Ven- 
dée). Broglie (duc de). 

Carnot (François). Castellane (comte Stanis- 
las do). Cavaignac (Godefroy). Cochery (Geor- 
ges). Congy. Coutant (Paul) (Marne). 

Delaune (Marcel). Delombre (Paul). Déribéré- 


Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul) Dulau 
(Constant). Durand. 

Engerand (Fernand). 

Failliot. Faure (Firmin), Ferrette, Flandin 


(Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fleury-Ravarin. Forest. 

Galot (Jules). Gauthier (de Clagny!. 
(Edmond) (Vosges). Ginoux-Defermon. 
jean. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Hémon. 

Krantz (Camille). 

Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lan- 
juinais (comte de) Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Lebaudy (Paul). Lebrun. 
Léglise. Lepelletier (Edmond). Loque. 


Gérard 
Gros- 


Mahy (de). Mando. Maurice Spronck. Mil- 
levoye. Montaigu (comte de). Moustier (mar- 
quis de). 

Ollivier. 


Pain. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pomereu (comte de). Pugliesi-Conti. 
Renault-Morlière. Rohan (duc de). Roscoat 
(vicomte du). Rousset (lieutenant-colonel). 
Rudelle. 

Sibille. 

Thierry-Delanoue. Tournade. 

Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille) Arnal. 
digier. Aynard (Edouard). 
Ballande. Bansard des 
(Maine-ct-Loire). Barrois. 


Audiffred. Au- 


Bois. Baron (Jules) 
Beauregard (Paul) 
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(Seine). Beauregard (de) (Indre) Beharelle. 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berry 


(Georges). Berthoulat (Georges). Bignon (Paul). 
Bischoffsheim. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
. (Ferdinand). Bougère (Laurent). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte de). 
Castellane (comte Boni de). Castelnau (de). 
Cauvin (Ernest). Chambrun (marquis de). 
Charles Benoist (Seine). Chevalier. Cibiel 
Claudinon. Coache. Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord).  Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. 

Dansette (Jules). 
Delafosse (Jules). 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de). 
(Jacques). Dubief. Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Ermant. Estourbeillon 
(marquis de l’). Etienne. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Flourens. 
Fontaines (de). Fouché. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel(de). Gaillard (Jules). 
Galpin (Gaston). Gautier (Léon) (Vosges). Gay- 
raud. Gellé. Gérard (Edmond) (Vosges). Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Gonidec 
de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujon (Julien) Gourd. Grand- 
maison (de). Groussau. Guillain. Guilloteaux. 

Harriague Saint-Martin. flaudricourt. Holtz. 

Jacquey (général) Jules Jaluzat. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre, 
Lamy. Laniel (Henri). Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de). Lasies. Laurens-Cas- 
telet (marquis de). Laville. Lechevallier. Lefas. 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moigne. 
Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mire- 
poix (comte de). Limon. Ludre (comte Ferri 
de). 

Mackau (baron de). 


Darblay. Daudé. Dèche. 
Delarbre. Denis (Théodore). 
Drake 


Maret (Henry). Marot 
(Félix). Massabuau. Maurice Binder. Maus- 
sabré (marquis de). Méline. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Miossec. Montalembert (comte 
de. Montjou (de). Motte. Mun (comte Albert 
de). 

Ornano (Cuneo d`. 
Passy (Louis). Paulmier. 
quis de.  Plichon. Prache. 
Proust. 
Quilbeuf. 
Raiberti. 


Osmoy (comte d'). 
Pichat. Pins (mar- 
Pradet-Balade. 


Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Riotteau. 
Ripert. Robert Surcouf. Roche (Jules) (Ar- 
dèche. Roger-Ballu. Rose. Rouland. Rouvre 
Bourlon de`. 
Saint-Martin (de:. 


Saint-Pol (de). Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). 

Tailliandier. Thierry. Trannoy. Turigny. 
Vallée. Villault-Duchesnois. Villiers. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Delelis. Duclaux-Monteil. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 
Hugues (François: (Aisne). 

Jonnart. 

Laurençon. 

Mirman. Morel Victor; (Pas-de-Calais. 
Périer Germain). 

Ribot. Rousé. Rozet ‘Albin. 
Suchetet. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SCRUTIN 


Sur la première partie de l'article 41°" de la 
proposition de loi de MM. Paul Meunier et 
Massé tendant à compléter les dispositions de 
l'article 14 de la loi du 4°? juillet 1901 relative 
au contrat d'association. 


Nombre des votants............... 545 
Majorité absolue................... 273 
Pour l'adoption............ 301 
Contre..................... 244 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR: 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arène (Emma- 
nuel). Aristide Briand. Armez. Astier. As- 
tima (colonel). Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Baudet (Charles) (Còte-du-Nord). Baudet 
(Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon 


(Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech, 
Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. Ber- 
teaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 


Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Carpot. Castillard. Cazauvieilh. Caze 
(Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert 
(Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chaumet. Chaussier 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Cha- 
voix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). 
Clément (Martinique). Clémentel. Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Cor- 
deroy. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. David (Alban) (Indre). David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis. Debève (François). 
Debiève (Anatolg). Debussy. Decker-David. 
Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. De- 
loncle (François). Delory. Derveloy. Desfarges 
(Antoine). Deshayes. Devèze. Deville (Ga- 
briel). Devins. Disleau. Dormoy. Doumer 
(Paul. Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. 
Dubois (Emile). Dufour (Jacques), Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (dù. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille. Fournier (Fran- 
çois). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric) Gou 


jat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. Hugon. 
Hugues (Clovis) (Seine. 

Irriart d'Etchepare (d). Isambard, Isnard 
(Finistėre:. Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Lèon) (Doubs\ Jaurès. Jean Morel 
Loire. Jehanin. Jourdan (Louis). Judet, 
Jumel. 


Constans | 


' Dion (marquis de.. 


Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. Latomi: 
(Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan (à. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Lo 
Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. Le 
(Georges). Levraud. Leygue (Honoré! (Hat. 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Gamur. 
Lockroy. Loup. | 

Malaspina. Martin (Bienvenu) (Yonne. Yr. 
tin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas Mw 
Maujan. Menier (Gaston). Mercier ijux 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel iHe 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Miller | 
Minier (Albert). Mollard. Monfeuillart y 
lot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul & 
nier. Pavie. Pelletan (Camille).  Péron | 
Perrin. Petit. Petitjean. Pichery. Pim 
Poisson. Piger. Plissonnier. Pourteyron Pr- 
sensé (Francis de). Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Cai. 
Razimbaud. Régnier. René Renoult Ré! 
laud (Eugène). Réville{Marc. Rey Er. 
Rigal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ermes 
(Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. Ruu 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Alber. 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sew. 
Schneider (Charles) ;Haut-Rhin`. Selle & 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried à 
monet. Simyan. Sireyjol 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thive. 
Thomson. Tiphaine.  Torchut. To. 
Tournier (Albert) Trouillot (Georges! Ki. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber(Ad.. 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Pau € 
rault). Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 





ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille) Alsaee (comte d',pit | 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mt 
nard. Arago (François. Archdeacon. Ae 
liès. Arnal. Audiffred. Audigier. Aunt 
(Jules. Aynard (Edouard). | 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Kë 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bat 
sol. Baudry d'Asson (de). Beauregard Pt 
(Seine). ‘ Beauregard (de) (Indre). Beharle 
Benoist (de) (Meuse. Berger (Georges. BT 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bertrands 
(Marne). Bignon (Paul) Bischoffsheim. W 
sieu (baron del. Bonnevay. Bonte. Bonwit 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bou% 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bou. 
iPaul: (Vendée). Boury (de). Brice di | 
iMeurthe-et-Mosellei. Brice (René) (Hle-+itf 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Giro 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caifarelli (comte). Caraman (Com? 
dei. Carnot (François). Castellane (com? 
Boni de). Castellane (comte Stanislas de. & 
telnau (de). Cauvin (Ernest). Cavaignac (GÈ 
froy). Cazeaux-Cazalet. Chambrun (marqué 
Charles Benoist (Seine). Chevalier. 
Claudinon. Coache. Cochery (Geoges)- 
chin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (NN 
Congy. Cornudet (vicomte).  Corrard des È 
sarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. pèche 
Delafosse (Jules^\. Delarbre. Delaune M8r?! 
Denis :Théodore,.  Déribéré-Desgardes. 
rien. Deschanel (Paul). Desjardins Kert 
Drake (Jacques. DUW 





on. Dulau (Constant. Dupuy (Pierre) Du- 
çuesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand) Er- 
nant. Estourbeillon (marquis de 1’). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
zaure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 


Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
avarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
ouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gabriel Denis. Gaffer. Gailhard-Bancel (de). 
aillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
authier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
ayraud. Gellé. Gérard (baron) (Calvados). 
‘érard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
+-Moselle)  Gévelot. Ginoux-Defermon. Go- 
ridec de Traissan (comte le) Gontaut-Biron 
comte Joseph de). Goujon (Julien) Gourd. 
irandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- 
ain. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. ~ 


Halgouet (lieutenant-coloneldu). Harriague 
aint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 


xand (Basses-Pyrénées). 
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 
La Bourdonnaye (comtede). La Chambre. La- 


hièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
aniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
e Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 


he-Joubert. La Rochethulon (comte de). Lar- 
wier. Lasies. Laurens-Castelet (marquis de). 
aïille. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. 
afas. Léglise. Legrand (Arthur). Le Hérissé. 
£ Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
nond'. Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis- 
lirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et- 
iaronne). Lhopiteau. Limon. Loque. Ludre 
comte Ferri de). Š 


Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
rot Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquisde). Méline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Mios- 
ec. Montaigu (comte de)  Montalembert 
comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 
marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du. Perroche. Pichat. Pins 
marquis de} Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 


Raïberti Ramel (de) Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron) (Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ridouard. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel) Rouvre 


Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
eauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
aire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry.  Thierry-Delanoue. 


‘ournade. Trannoy. 
Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
lers.  Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arbouin. Aubry. 

Caillaux. Cardon. Catalogne. Charles Bos. 
zhħastenet (Guillaume )}. Cloarec. 

Dauzon. Delombre (Paul. Denècheau. Du- 
aime. 

Etienne. 

Holtz. Hubbard. 


Jeanneney. 
Lozé. 


-SÉANCE DU 23 JUIN 1903 
Magniaudé. Malizard. Maret (Henry). Maure- 
Noël. 

Péret. Peureux. Poullan. 


Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Delelis. Duclaux-Monteil, 

Galvini (Antoine). Gérald (Georges). 
Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. 

Laurençon. 

Mirman. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
Périer (Germain). | 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin). 
Suchetet. 


SCRUTIN 


Sur les mots « ou dans une commune limitro- 
phe » de l'article 1°" de la proposition. de loi 
de MM. Paul Meunier ct Massé tendant à 
compléter l'article 14 de la loi du 1°" juillet 
1901 relative au contrat d'association. 


Nombre des votants............... 348 
Majorité absolue................... 175 
Pour l'adoption............ 300 
Contre ses envier 48 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 


Astier. Astima (colonel). Augé. Authier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône) Barthou. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord) Bau- 
det (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Bau- 
don (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Béné- 
zech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis) Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Rrunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Carpot. Castillard. Cazauvieilh. Caze 
(Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert 
(Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Chabert (Drôme). Charon- 
nat. Charpentier. Charruyer. Chaumet. Chaus 
sier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique’. Clé- 
mentel. Codet (Jean. Colin. Colliard. Cons- 
tans Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). 


Corderoy. Cornet (Lugien). Coulondre. Cou- 
tant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. David (Alban) (Indre) David (Fer- 


David (Henri) (Loir-et- 
Cher. Debaune (Louis. Debève (François). 
Debiève (Anatole) Debussy. Decker-David. 
Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. Delon- 
cle (François). Delory. Denêcheau. Derveloy. 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. De- 
ville (Gabrie. Disleau. Dormoy. Doumer 
:Paul. Doumergue (Gaston. Dron. Dubief. 
Dubois (Emile. Dufour (Jacques. Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles. Dussuel. 


nand) (Haute-Savoie). 
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Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Estournelles (d`). Euzière. 

Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier (Fran- 
çois). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet, 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard (Fi- 
nistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 


Empereur, 


Hubert. Hugon, 


Jean Morel, 


(Loire). Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. 
Jumel. , 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de) Labussière. Lachaud. La- 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. 


Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. 
Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Lockroy. Loup. 


Malaspina. Martin (Bienvenu) (Yonne). Mar- 


tin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. 
Maujan. Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
Merlou. Meslier. Messimy Michel (Henri) 


(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. 


Minier (Albert). Mollard. Monfeuillart. Mor- 
lot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noulens. 

ozen. . 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean. Pichery. Pisrre 


Poisson. Piger. Plissonnier. Pourteyron. Pres- 
sensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Rigal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) 
(Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 


Sembat. Sénac. Serres (Honoré) Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 
Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Alsace (comte d',) prince d'Hénin. Amo- 


dru. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. Argeliés. 
Bartissol. Beauregard (de) (Indre). Beha- 
relle. Bertrand (Paul: (Marne). 


Carnot François). 
las de). 
(Marne). : 

Delaune (Marcel) Déribéré-Desgardes. De- 
vins. Dubuisson. Dulau (Constant). Durand. 

Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. 

Gautier (Léon) (Vosges). Gérard (Edmond) 
(Vosgesi. Grosjean. 

Hémon. 

Krantz (Camille). 

Lachièze. Lannes de Montebello. 
‘Paul. Lebrun. Léglise. Le Hérissé. 
teau. Loque. 

Mahy ide. 


Castellane (comte Stanis- 
Cochery (Georges) Coutant (Paul) 


Lebaudy 
Lhopi- 


Mando. Maurice Spronck 
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Périer de Larsan (comte du).  Perroche. 

` Renault-Morlière. Ridouard. Rose. Rousset 
(lieutenant-colonel). 

Sibille. 

Thierry-Delanoue. 

Vallée. Vigouroux. Vogell 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille) Arago (François). Arch- 
deacon. Arnal. Aubry. Audiffred. Audigier. 
Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bau- 
dry d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berry 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bignon (Paul). 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent) Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). 


Cachet. Caffarelli (comte). 
man (comte de). Cardon. Castellane (comte 
Boni de). Castelnau (de). Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cavaignac (Godefroy). Cazeaux-Caza- 
let. Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Chastenet (Guillaume). 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chevalier, 
Cibiel. Claudinon. Cloarec. Coache. Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Com- 
payré (Emile). Congy. Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. í 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dauzon. 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Delombre 
(Paul). Denis (Théodore). Derrien. Deschanel 
(Paul). Desjardins (Jules). Dion (marquis de). 
Drake (Jacques). Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Duquesnel. Dutreil, 
` Elva (comte d'). 


Caillaux. Cara- 


Engerand (Fernand). Er- 


mant. Estourbeillon (marquis de l} Etienne. 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 


(Calvados). Flourens. Fontaines (de). Fo- 
rest. Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier, 

Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gas- 
ton). Gauthier (de Clagny) Gayraud. Gellé. 
Gérard (baron) (Calvados). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle) Gévelot. Ginoux-Defermon. Go- 
nidec de Traissan (comte lei Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (de). Groussau. Guillain. Guil- 
loteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant -colonel du). Harria- 
gue Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. Hub- 
bard. ` 

Jacquey (général). Jeanneney. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel 
(Henri). Lanjuinais (comte de). Largentaye 
(Rioust de). Laroche-Joubert. La Rochethulon 
(comte de). Larquier. Lasies. Laurens-Caste- 
let (marquis de). Laville. Lechevallier. Lefas. 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moi- 
gne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay 
{marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Ley- 
gues (Georges) (Lot-et-Garonne). Limon. Lozé. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de}. Magniaudé. Malizard. 
Maret (Henry). Marot (Félix!  Massabuau.. 
Maure. Maurice Binder. Maussabré (marquis 
de. Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de). 


| Bepmale. 


Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). 

Noël. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d'). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Peu- 
reux.. Pichat: Pins (marquis de). Plichon. 
Pomereu (comte de). Poullan. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Riotteau. 
Ripert. Robert Surcouf. Roche (Jules) (Ardè- 
che). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat 
(vicomte du). Rouland. Rouvre (Bourlon de). 
Rudelle - 


Saint-Martin (de). Saint-Pol. (de). Savary 
de Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône- 
et-Loire). 

Tailliandier. Thierry. Tournade. Trannoy. 
Turigny. 


Villault-Duchesnois. Villiers. 


ABSENTS PAR CONGÒ ; 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Delelis. Duclaux-Monteil. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges), 
Hugues (François) (Aisne), ` 
Jonnart. 

Laurençon. 

Mirman. Morel (Victor: (Pas-de-Calais. 
Périer (Germain). 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin. 
Suchetet. 


SCRUTIN 


Sur la derniére partie de l'article 1°" de la 
proposition de loi de MM. Paul Meunier et 
Massé tendant à compléter l'article 14 de la 
toi du 1°r juillet 1901 relative au contrat d'as- 
sociation. 


Nombre des votants......... Hesse 320 
Majorité absolue... kranane i AOL 
Pour l'adoption............ 301 
CONTE: s eec 19 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR: 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanue!)\. Aristide Briand. Armez. 


Astier. Astima (colonel). Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet 
(Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. 
Bérard (Alexandre). Bersez. Ber- 
teaux. Berthet. Berträhd (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Carpot Castillard. Cazauvieilh. Caze 
(Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Chabert (Dréme. 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chau- 
met. Chaussier. Chautemps (Alphonse) (indre- 
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et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Bev: 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clamen t 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique. = 
mentel. Codet (Jean). Colin. Collian, &r 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier. cx- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Come L 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) im 
Couyba, Cruppi. 

Dasque. David (Alban) (Indre). Darid fa 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) Lw 


Cher). Debève (Français). Debiève (Ate 
Debussy. Decker-David. Defontaine. r 
made. Dejeante. Delarue. Delhet Dew 


Deléglise. Delmas Deloncile (François: 
lory. Denôêcheau. Derveloy. Desfargs : 
toine). Deshayes. Devèze. Deville . 
briel). Devins. Disleau. Dormoy. Dur 
(Paul). Doumergue (Gaston). Dron. D 
Dubois (Emile). Dufour (Jacques). Dupe 
Beaumetz. Dumont (Charles). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empaw 
Escanyé. Estournelles (d`). Euxière, 

Fernand Brun. Féron. Ferrer. Fers 


Fiquet. Fitte. Fould (Achille. Forz 

(François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. 6* 
Gentil.  Gérault-Richaid. Gervais ‘fer. 
Gerville-Réache. Girod. Godel (Fr&r 
Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset h 


chal). Guieysse. Guingand. Guyot-Desæ 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. He 
Hugues (Clovis) (Seine). 


Isambard. Isnard (Finistère). Isoan A 
898-Alpes). 
Janet (Léen) (Doubs). Jaurès. Jeu iwe 


(Loire). Jehanin. Jourdan (Louis. Wà 
Jumel. | 
Klotz, Krauss. 


La Batut (de) Labussière. Lachaui. W 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin, e 
san (de). Lassalle. Lauraine. Le Bail L” 
Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Lo 
Levet (Georges). Levraud. Leygue Hor 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (st 
Garonne). Lockroy. Loup. 

Malaspina. Martin (Bienvenu) (Yonne. W 
tin (Louis) (Var), Maruéjouls. Mas Mis 
Mayjan. Menier (Gaston). Mercier Jolt- 
Merlou, Meslier, Messimy. Michel HE 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mikns 
Minier (Albert) Mollard. Monfeuillart. WE 
lot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pai Ye 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). péron 
Perrin. Petit Petitjean, Pichery, À 
Poisson. Piger. Plissonnier. Pourteyron. ® 
sensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Regot. Rejon (00: 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Rit 
laud (Eugène). Réville (Marc) Rey mÙ 
Rigal. Rivet (Gustave). Roch Roche (E 
(Seine): Rouanet. Rouby. Rougier. RUL 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarrant"! 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauide 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. n 
bat. Sénac. Serres (Honoré. Siegtried. 
monet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron.  Thierry-Cazes. Ti 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 1%" 
nier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin- 

Ursleur. 4 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber ue 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Pal! 
rault). Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ OONTRE : 


MM. Arego (François). 

Babaud-Lacroze. Bartissol Beauregard (de) 
ndre). Beharelle. 

Cazeaux-Cazalet. 

Dubuisson. Dupuy (Pierre). 

Gabriel Denis. 

Hémon. : 

Le Hérissé. Leygues (Georges) (Lot-et-Ga- 
nne). Lbopiteau. Loque. 

Mahy (de). 

Ridouard. Rose. 

Vallée. Vigouroux. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’) prince 
l'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz Anthime- 
iénard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Aubry. 
udiffred. Audigier. Auffray (Jules). Aynard 
Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de), 
3eauregard (Paul) (Seine). Benoist (de) (Meuse). 
erger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon 
Paul). Bischoffsheim. Boissieu (baron de). 
Jonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
:her (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindesu. Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 
Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Castellane (comte Boni de). Castellane (comte 
Stanislas de). Castelnau (de). Catalogne. Cau- 
vin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles Benoist (Seine). Charles 
Bos. Chastenet (Guillaume). Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Cloarec. Coache. Cochery (Geor- 
ges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) 
{Nord). Congy. Cornudet (vicomte). Corrard 
des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dauzon. 
Debaune (Louis) Dèche. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Delaune (Marcel). Delombre (Paul). 
Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Deschanel (Paul). Desjardins (Jules) Dion 
(marquis de). Drake (Jacques). Dulau (Cons- 
tant). Dunaime. Duquesnel. Durand. Dutreil. 
Elva(comted'). Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de l’). Etienne. 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). fFlandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules) 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagny). Gauthier (Léon) (Vosges) Gayraud. 
Gellé. Gérard (baron) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le).  Gontaut-Biron (comte Joseph 
de}. Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison 
(de). Grosjean. Groussau. Guillain. Guil- 
loteaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. Hubbard. 
Iriart d'Etchepare (d'). 

Jacquey (général). Jeanneney. Jules Jalu- 
zot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
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Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert, La Rochethulon (comte de). Lar- 
quier. Lasies. Laurens-Castelet (marquis de), 
Laville. Lebaudy (Paul) Lebrun. Lecheval- 
lier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur) Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle. Lespinay (marquis de). Lé- 
vis-Mirepoix (comte de). Limon. Lozė. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Magniaudé. Malizard. 
Mando. Maret (Henry). Marot (Félix). Mas- 
sabuau. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. 
Miossec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 
(marquis de). Mun (comte Albert de). 

Noël. 
` Olivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perroche. Peu- 
reux. Pichat. Pins (marquis de). Plichon. 


Pomereu (comte de]. Poullan. Prache. Pra- 
dét-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 


ron Amédée). Retlle (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rouland. 
Rousset (lisutenant-colonel). Rouvre (Bou“on 
de). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. 
Tatlliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 


Tournade. Trannoy. Turigny. 
Villault-Duchesnois. Villiers. Vogeli. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) Marne). 

Delelis. Duclaux-Monteil. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 
Hugues (François) (Aisne), 

Jonnart. 

Laurençon. z 

Mirman. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
Périer (Germain). 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin). 
Suchetet. 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Daudé, additionnel à 
l'article 4+* de la proposition de loi de MM. 
Paul Meunier et Massé tendant à compléter 
l'article 14 de la loi du 4°" juillet 1901 relative 
au contrat d'association. 


Nombre des votants............... 332 
Majorité absolue................... 167 
Pour l'adoption............ 10 
Contre................. ser 322 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Beauregard (de) (Indre). Beharelle. 
Dubuisson. 

Hémon. 

Loque. 

Mahy (de). 

Ridouard. Rose. 

Vallée. Vigouroux. 
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ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy, 
Allard. Andrieu. Antoine Gras, Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel) Au- 
bry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eu- 
re-et-Loir) Baudin (Pierre) Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénérech. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bizot. Bony-Cisternes. Boubey-Allex Bour- 
rat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caillaux. Camutet. Capéran. Cardet. 
Carnaud. Carpot. Castillard. Catalogne. Ca- 
tauvieilh. Caze (Edmond). Cazoaux-Gatalet. 
Cazeneuve. Cère (Emile) Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie. Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Compayré (Emile) Constans 
(Paul) (Allier) Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. Cornet (Lucien). Coulondre. Cou- 
tant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 


Dasque. David (Alban) (Indre). David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis). Debève (François). 
Debiève (Anatole. Debussy. Decker-David. 
Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. De- 
loncle (François). Delory. Denêcheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. De- 
vèze. Deville (Gabriel. Devins. Disleau. Dor- 
moy. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dufour (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles). 
Dupuy (Pierre) Dussuel. | 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'). Euzière. 

Fernand -Brun. Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille) 
(François). 

Gabriel Denis. Gabrieli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine). Gerville-Réache. Girod. Godet 
(Frédéric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grous- 
set (Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d). Isambard. 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 
Janet (Léon) (Doubs). Jean Morel (Loire). 
Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). Judet, 
Jumel. 

Klotz. Kràuss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de) Larquier. Lassalle. Lauraine. Le 
Bail. Leffet Lepez. Leroy (Modeste). Lesage- 
Le Troadec. Levet(Georges). Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. 


Ferrier. 
Fournier 


Isnard 
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Magniaudé. Malaspina Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. 
Massé. Maujan. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mil (Louis). Mil- 


lerand. Minier (Albert). Mollard. Monfeuil- 
lart. Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 
Noël. Noulens. ; 

ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux- 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier' 
Pourteyron. Pressensé (Francis de). Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Rigal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) 
(Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut {Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Ilaut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouillot (Georges. Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var. Vigné (Paul) 
(Hérault). Villejean. Viollette. Vival. 


Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


Alsace (comte d'}, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audif- 
fred. Audigier. Auffray (Jules). Aynard 
(Edouard). 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire.) Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine. Benoist (de; (Meuse. 
Berger (Georges). Berry (Georges) Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon 
(Paul). Bischoffsheim. Boissieu (baron de). 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 


Cachet. Caffarelli (comte) Caraman (comte 
de). Cardon. Carnot (François). Castellane 
(comte Boni de). Castellane (comte Stanislas de). 
Castelnau (de). Cauvin (Ernest). Cavaignac Go- 
defroy). Chambrun (marquis de). Charles Be- 
noist (Seine). Chevalier. Cibiel. Claudinon. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
tant (Paul) (Marne). 


Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dauzon. 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune 
(Marcel). Delombre (Paul) Denis (Théodore). 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules. Dion (marquisde). Drake 
(Jacques). Dulau (Constant. Dunaime. Du- 
quesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’. Engerand (Fernand'. Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de 1^. Etienne. 

Fabien-Cesbron. Fabre Léopold). Failliot. 


Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne. Fleury- 


MM. Adam (Achille). 
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Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 


Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gaffier. Gaillhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin iGaston'. Gauthier (de 
Clagny. Gauthier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérard (baron) (Calvados. Gérard 
(Edmond) (Vosges. Gervaize (Meurthe-et-Mo- 
selle).  Gévelot. Ginoux-Defermon. Goni- 
dec de Traissan (comte le^ Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (dei. Grosjean. Groussau. Guil- 
lain. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. 


Jacquey (général) Jaurès. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 


Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 


La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de`. Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de. La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis 
Mirepoix (comte de). Limon. Lozé. Ludre 
(comte Ferri de). 


Mackau (baron de). Malizard. Mando. Maret 
(Henry). Marot (Félix) Massabuau. Maure. 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Maussa- 
bré (marquis del. Méline. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu 
(comte de). Montalembert (comte de). Mont- 
jou (de). Motte. Moustier (marquis de) Mun 
(comte Albert de). 


Ollivier. Ornano(Cuneod'. Osmoy(comted'). 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Raiberti. Ramel de) Rauline. Reille baron 
Amédée). Reille ‘baron Xaxier) Renault-Mor- 
lière. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. Ro- 
che (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc der. Roscoat vicomte du:. Rouland 
Rousset (lieutenant-coloneli. Rouvre Bourlon 


dei. Rudelle. 

Saint-Martin (de. Saint-Pol (de Savary 
de Beauregard. Schneider (Eugène, (Saône-et- 
Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. Turigny. 


Villault-Duchesnois. Villiers. Vogeli. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Delelis. Duclaux-Monteil. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 
Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. 

Laurençon. 

Mirman. Morel (Victor) (Pas-de-Calais'. 
Périer (Germain). ` 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin), 
Suchetet. 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


, 












SCRUTIN 


Sur l'ensemble de l'article 4°" de la propa 
de loi de MM. Paul Meunier et Masse te 
à compléter l'article 14 de la loi du pe 
let 1901 relative au contrat d'association 


Nombre des votants.............….. 3 

Majorité absolue................... Á 
Pour l'adoption............ an 
Contre..................... y 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. u 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand Ar. 
Astier. Astima (colonel. Augé. Authie 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet L. 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon: 
Beauquier. Begey. Bellier. 
male. Bérard (Alexandre). Bersez. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme. 
Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allez kr 
Bouveri. Boyer (Antide. Bali 


Boutard. 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri Bou” 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisw” 


dinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. cardé 
naud. Carpot. Castillard. Cazauviell > 
(Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile: te 
(Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige à 
bon. Chamerlat. Chanal. Chandiour ùa 
Chapuis. Charles Chabert (Drôme: chee: 
Charpentier. Charruyer. Chaumet. Chaer 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire. %: 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvièr à 
voix. Chenavaz. Clament (Clément: Done? 
Clément (Martinique). Clémentel. Codet kë 
Colin. Colliard. Compayré (Emile, Case 
(Paul) (Allier. Constant (Emile: Gin: 
Corderoy. Cornet (Lucien). Coulondre &: 
tant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. David (Alban) (Indre). Dati F* 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri, Lat- 
Cher). Debève (François).  Debiève Ami 
Debussy. Decker-David. Defontaine. bt 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Deks 
Deléglise. Delmas. Deloncle (François. # 
lory. Denôcheau. Derveloy. Destars * 
toine). Deshayes. Devèze. Deville Gr 
Devins. Disleau. Dormoy. Doume "s 
Doumergue (Gaston. Dron. Dubief. D# 
(Emile. Dufour (Jacques). Dujardin” 
metz. Dumont (Charles). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Émile Chauvin. Em 
Escanyé. Estournelles :d'. Euzière. 

Fernand-Brun. Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fitte.  Fould (Achille. 
(François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. ges 
Gentil.  Gérault-Richard. Gervais ‘*lt- 
Gerville-Réache. Girod. Godet (Frédéif 
Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Pastè 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique - Duluc. Herbet. Hubert. Hot ' 
Hugues (Clovis) (Seine). ; 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isman P: 
nistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean M” 


Fere 
Foure: ! 


(Loire). Jehanin. Jourdan (Louis. 1 
Jumel. 
Klotz. Krauss. 


\ 


La Batut (de. Labussière Lachaud La- 
mbe (Louis). Lafferre. Lamondin Lanes- 
an ‘dei. Lassalle. Lauraine. Le Bail Leffet. 
apos. Leroy (Modeste). Lesage Le Froadec. 


avet (Georges). Levreaud. Leygue (Honoz) 
laute-Garonns). Loygue (Raymond) (Haute- 
aronne). Lookroy. Loup 


Mataspina. Martin (Bienvenu; (Yonne). Mar- 
a (Louis) (Var. Maruéjouls. Mas. Massé. 
aujan. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Mer- 


u. Meslier. Messimy. Michel (Henri) Bou- 
1es-du-Rhône). Mill (Louis). Mitterand. Mi- 
er Albert). Mollard. Monfouillart. Morlot. 
lougeot. Mulao. Muteau. 

Noylens. 

azun. 

Pajot. Rams. Pasqual. Pastre. Paul Mey 
ier. Pavie. Pelletan (Camille). Péponnogy. 


errin. Petit. Petitjean. þPięehery. Piemme Pois 


m. Piger. Plissonnier. Pourteyron. Pyes- 
ansé (Franpis de). Pueph. 
Rabier (Fernand). Ragat. Rajon (Claude). 


asimbaud. Régnier René Renguit. Réveil- 
wud (Eugène). Réville (Marc). Rey (mile). 
igal. Rivet (Gustave). Roch. Rache (Ernest) 
eine). Rouanet. Rouby. Rougier. Ruay. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
em. Sarrasin. Sarrien. Saumande. Sau- 
de. Sehneider (Oharles) (Haut-Rhin). Selle. 
embat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
imonet. Simyan.  Sireyjel. 

Tavé. Théron. Thierry- Cazes.  Thivrier- 
hamson. Tiphaine. Forehut. Tourgnel. Four- 
ier (Albert). Freuillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrian). 
alis. Vigne (Octave) (Var) Vigné (Paul) (Hé- 
ault). Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Amo- 
Arago 


MM. Alsaee (eomte d’), prince d'Hénin. 
ru. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. 
François). Argeliès. Auffray (Jules). 

Babaud-Lacroze. Bartissal. Reauregard (de) 
Indre! Beharelle. Bertrand (Paul) (Marne). 
Carnot (Français). Oastellane (comte Stanislas 
e. Cavaignac (Godefroy). Cazeaux-Cazalet. 
achery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). 
wutant (Paul) (Marne). 

Delaune (Marcel). Delombre (Paul) Déri- 
xré-Desgardes. Dubyisson. Dulau (Constant). 
Jupuy (Pierre) Durand. 

Failliot. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleupy- 
iavarin. 

Gabriel Denis. Gauthier (de Clagny). Gau- 
er (Léon) (Vosges). Gérard (Edmond) (Vos- 
es). Grosjean. 

Hémon. 

Krantz (Camille). 

Lachièze. Lehaugy (Paul). Lebrun. Léglise. 
e Hérissé. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne) 
hopiteau. Loque. 

Mahy (de). Mando. Maussabré (marquis de). 
dillevoys, 

Périor de Larsan (comte du). 
Ridouard. Rose. 

Sibille. 

Thierry-Delanoue. 

Vallée. Vigouroux. Vogeli. 


Perrache. 
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| ron Amédée). Reille (baron Xavier). 
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N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille) Archdeacon. Arnal. 
Aubry. Audiffiped. Audigier. Aynard (Edouard). 
Rallande. Ransard des Bais. Baran (Jules) 


(Maine-et-Loire). Barrois Barthou.  Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul; (Seine). Be- 
najst (de) (Meyse;. Rerger (Georges. Berry 


(Georges. Berthoulat (Georges). Bignon (Paul). 
Bischoffsheim. Boissieu ‘baron dei. Bonne- 
vay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bouctot. Rougère (Ferdinand). Bou- 
gère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine) Bandeau Rris- 
san (Joseph) (&ironde). Rroglie (due de). 
Cachet. Caffarohi (comte). Gatitaux. Eara- 
man (comte de). Cardon. Castellane (comte 
Boni de). Castelnau (de). Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Ghambryn (marquis de). Gharles Be- 
naist (Seine) (Charles Bas Chastanet (Guil- 
laume). Chevalier. Cibiel. Claudinpan. (Gloa- 
rec. Coache. Cochin (Henry) (Nord). Cangy. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. 

Pansette (Jules). Darblay. Daudé. Dauzon. 
Debaune (Louis). Déèche. Delafosse (Jules): 
Delarbre. Denis (Théodore). Derrien. Descha- 


nel (Paul). Desjardins (Jules). Dion (marquis 
de). Drake (Jaçques). Punaime. Buquesnel. 
Dutreil. 


Bivą (comta d). Bngerand (Feragnd) Er- 
manj. Estourbeillon (marquis de l). Etienne 
Pahien-Gaghron, Fabre (Léopold) Fauss 
(Firmin). Ferrefte Flandin (Emnest) (Calva- 
dos. Flourens Fentaines (de). Forest. Foy- 
shé. pauquet (Camille). Rruchier 

Gaffier Gailhard-Bancel (de). Gaillasd (4u- 
les). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gayraud. 
Geillé. Gérard (baran) (Calvados) Geryaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). Roujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Groussau. Guil- 
lain. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. Hubbard. 
Jacquey (général). Jeanneney. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). 

La Bourdonnaye (comte de). 
La Ferronnays (marquis de) Lamy. Laniel 
(Henri). Lanjuinais(comte de). Lannes de Meon- 
tebello. Largentaye (Rioust de). Larache- 
doubert. La Raghethulon (comta de). Larguier. 
Lasies. Laurens-Castelet (marquis de} Laville. 
Lechevallier. Lefas Legrand (Arthyr). Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Jepelletiar (Ed- 
mond). Learolle. Lespinay (marquis de). Lévis- 
Mirepaix (camte de). Liman. [Lozé Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Malizard. 
Maret (Henry). Marot (Félix). Massabuau. 
Maure. Maurice Binder. Maurice Spronck. Mé- 
line. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Miossec. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte de). 


La Chambpe. 


Montjou (de. Motte. Moustier (marquis de). 
Mun (comte Albert de’. 
Noël. 


Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy {comte d'}. 
Pain. Passy (Louis) Paulmier. Péret. Peu- 
reux. Pichat. Pins (marquis de). Plichon. 
Pomereu (comte de). Poullan. Prache. Pra- 
det-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

-Raiberti. Ramel ide’. 


Rauline. Reille iba- 


‘naud. Carpot. 


Renault- 


as) 


Moxliève. Rioitoau. Aipert Rober Surcouf. 
Roche (Jules) (Ardèche) Roges-Ballu. Rahan 


(due de). Rosçoat (vicomte du). Rouland. 
Rousset (lisutenant-colonel)  Rouvre (Bour 
lon de) Rudelle 

Saint-Martin (de). Saint-Pol) de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saûne-ot- 
Loire). 

Tailkiandier. Thierry. Tournade. Trannoy. 
Turigay. Š 


vVilaalț-Duchespois. Villiers. 


. ABSENTS PAR CONGÉ: 


MM. Bourgeois (Léon) (Marge). 

Deleliş. Duclaux-Monteil. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges) 
Hugues (Français) (Aisne). | 
Jonnart . 

Laurençon. , A 
Mirman. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
Périer (Germain). 

Ribot. Rousé. Rozet (Albin). 
Suchetet. 


SCRUTIN 


Sur lFensemble de la proposition de lot de 
MA. Paul Meunier ct Massé tendant à modifier 
l'article 14 de la loi du 1°! juibleb 1904 relative 
au contrat d'association. 


Nombre des vatanis .............. 960 
Majorité absolue.............,..... 1% 
Pour l'adoption............ a$ 

o Oentre..................... 63 
La Chambre des députés a adopté. 
i ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Ąphguin. 


Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Arez 
Astier. Astima (colonel). Augé. Authier. 

Bachimant. Ragna} Balapdreau. Bglitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nprd). Ban- 
det (Louis) (Eure-et-Loir) Baudin (Pierre) 
Baudon (Oise) Beauquier.. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
sez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bou- 
hey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Bayer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. Bru- 
net. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussiàve. 
Buyat. 

Gadenat. Gamuzet. Capéran. Cardet. Gar- 
Castillard. Cazauvieilh. Gaze 
(Edmand). (ère (Emile). Chahert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chamhige. Chamhpa. Gha- 
merat. Ghanal. Chandioux. Ghanoz. Ahas 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Rrûme). 
Charannat. Charpentier. Charruyer. Chau- 
met. Chaussier. Chaufemps (Alphonse) (Indre- 
et-Loire) Chautemps (Emile ) (Haute-Sayaie). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). fanatans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 
cien).  Coulondre.  Goutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Gruppi. : 

Dasque. David (Alban) (Indre). David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Lair-st- 
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Cher). Debaune (Louis. Debève (François). 
Debiève (Anatole. Debussy. Decker-David. 
Defontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. De- 
lonclie (François). Delory. Denécheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. 
Deville (Gabriel). Devins. Disleau. Dormoy- 
Doumer (Paul). Doumergue (Gaston, Dron. 
Dubief. Dubois (Emile;. Dufour (Jacques). Du- 


jardin-Beaumetz. Dumont (Charles\. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (dù. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier iFrançois. 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédérici. Goujat. 


Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal:. Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine. 
Iriart d'Etchepare (dù. Isambard. Isnard 


(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 


(Loire). Jeanneney. Jourdan (Louis). Judet. 
Jumel. 
Klotz. Krauss. 


La Batut (de. Labussière. Lachaud. Lacombe 
(Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan (dei. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Lepez. Leroy 
(Modeste. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges. 
Levraud. Leygue Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne'. Lockroy. 
Loup. . 

Malaspina. Malizard. Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. 
Mas. Massé. Maujan. Maussabré (marquis de: 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Mes- 
lier. Messimy. Michel (Henri) Bouches-du- 


Rhône). Mill (Louis) Millerand. Minier (AI- 
bert. Mollard. Monfeuillart. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 

. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille) Péret. Pé- 


ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 
Pourteyron. Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. , Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey Emile). 
Rigal. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) 
(Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Simo- 
net, Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné Paul; ‘Hé- 
rault). Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Alsace (comte d’), prince d'Hénin. Amo- 
dru. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. Arago 
(François). Auffray (Jules). 


Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Bartis- 
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sol. Beauregard ‘de (Indre. Beharelle. Ber- 
trand (Paul) :'Marne, Boury (de:. 

Carnot (François). Castellane (comte Stanis- 
las dei. Cauvin (Ernest.  Cazeaux- Cazalet. 
Cochery!Georges. Coutant Paul) Marne’. 

Delaune (Marcel, Delombre (Paul) Déri- 
béré-Desgardes. Dubuisson. Dulau ‘Constant. 
Dupuy (Pierre). Durand. 

Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. 
. Gabriel Denis. Gautier (Léon: (Vosges). Gé- 
rard /Edmond (Vosges). Gévelot Goujon Ju- 
lien). Grosjean. 

Hémon. 

Krantz (Camille: 

Lachièze. Larquier. Lebaudy (Paul: Lebrun. 


Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. 
Leygues :Georges :Lot-et-baronne.. Lhopiteau. 
Loque. 

Mahy ide. Mando. Millevoye. 

Périer de Larsan icomte du). Perroche. 

Raiberti. Ridouard. Riotteau. Robert Sur- 
couf. Rose. 

Sibille. 

Thierry-Delanoue. 

. Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vo- 
geli. 
N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 

MM. Adam (Achille. Archdeacon. Argelies. 
Arnal. Aubry. Audiffred. Audigier. Aynard 
(Edouard). Ballande. Baron (jules Maine- 
et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 


Beauregard (Paul)iSeine\. Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges. Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bignon (Paul). Bischoffsheim. Bois- 
sieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère Laurent) Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Brice :Jules) :Meurthe-et- 
Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brin- 
deau. Brisson ‘Joseph: (Gironde). Broglie 
‘duc de!. 

Cachet. Caffarelli comte. Caillaux. Caraman 
(comte de). Cardon. Castellane icomte Boni 
de). Castelnau (de). Catalogne. Cavaignac (Go- 
defroy). Cazeneuve. Chambrun (marquis de). 
Charles Benoist (Seine). Chastenet (Guillaume). 
Chevalier. Cibiel. Claudinon. Cloarec. Coa- 
che. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) 
{Nord'. Congy. Cornudet (vicomte). Corrard 
des Essarts. 

Dansette (Jules. Darblay. Daudé. Dauzon. 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Denis 
(Théodore). Derrien. Deschanel „Paul. Des- 
jardins (Jules) Dion (marquis de. Drake 
‘Jacques. Dunaime. Duquesnel. Dutreil. 


Elva comte d`. Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de 1^. Etienne. 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold) Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Frnest) 
(Calvados). Flourens. Fontaines (de. Forest. 
Fouché. Fould (Achille) Fouquet (Camille) 
Fruchier. 


Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les. Galot (Jules. Galpin (Gaston'. Gauthier 
(de Clagny\. Gayraud. Gellé. Gérard (baron) 
(Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le, Gontaut-Biron (comte Joseph de. Gourd. 
Grandmaison (de. Groussau. Guillain. Guilo- 
lloteaux. Guyot de Villeneuve. 


Halgouet ‘lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. 


Harriague 

















Jacquey igénéral;. Jehanin. Juls; 
Jules Legrand |Basses-Pyrénées. 

Kerjégu (J. de:. 

La Bourdonnaye (comte de. La 
La Ferronnays (marquis de‘. Lamy. 
«Henri. Lanjuinais (comte de. 
Montebello. Largentaye 'Rioust de. 1x 
Joubert. La Rochethulon (comte de. : 
Laurens-Castelet {marquis de`. Laville. 
vallier. Lefas. Leffet. Legrand Arthu 
mire. Lepelletier (Edmond. Lerolle. L 
{marquis de). Lévis-Mirepoix comte d 
mon. Lozé. Ludre (comte Ferri de: 

Mackau (baron de;.  Magniaude. 
(Henry). Marot :Félix) Massabuau. 
Maurice Binder. Maurice Spronck \ 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Miossec. 
taigu (comte de. Montalembert :comt 


E 


Montjou (dei. Motte. Moustier mangs 
Mun (comte Albert de. 

Noël. 

Ollivier. Ornano ‘Cuneo d`. Osmor : 


di Pain. Passy (Louis. Paulmier P 
Pins (marquis dei. Plichon. Pomeren 


de). Poullan. Prache. Pradet-Balade 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel (de'. Rauline. Reille :baron Arri 


Reille (baron Xavier. Renault-Morlière. 


Roche (Jules: ‘Ardèche.  Roger-Ballu 
(duc de). Roscoat vicomte du. Ro 
Rousset (lieutenant-colonel. Rouvre 
de). Rudelle. 

Saint-Martin (de. Saint-Pol (de). Sar 
Beauregard. Schneider (Eugène, w- 
Loire). 

Tailliandier. Thierry. Tournade. Ter. 
Turigny. 

Villiers. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne: 
Delelis. Duclaux-Monteil. 
Gavini Antoine. Gérald (Georges. 
Hugues (François; (Aisne:. 
Jonnart. 

Laurençon. 

Mirman. Morel Victor 
Périer ‘Germain. 

Ribot. Rousé. Rozet :Albin . 
Suchetet. 


Pas-de-Calais . 





SCRUTIN 


Sur le projet de résolution de M. Fri 
Buisson concernant la dissolution des %® 
gations. 


Nombre des votants. ........... x 

Majorité absolue. ...............… k 
Pour ladoption........... an 
Contre.................. 3 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. AbelBernard. Albert-Poulin. S 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Lu 
Arène (Emmanuel). AristideBriand. À 





L 
Astier. Astima (colonel). Aubry. A "4 


thier. : 
+ 
Babaud-Lacroze. Bachimont. nol 
landreau. Balitrand. Baron (Gabrie! oiy 
du-Rhône. Barthou. Basly, Baudtl 


re-t-Loire'. (Baudin Pierre. Baudon (Oisc). 
uquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
le. Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
cien: (Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cis- 
aes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bou- 
i Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
is. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
net. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bus- 
e. Buyat. 


denat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
Carnaud. Carpot. Castillard. Cazauvieilh. 
e Edmond). Cazeneuve. Cère(Emile). Cha- 
t (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
ambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
anoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 
rt Drôme:. Charronnat. Charpentier. Char- 
rer. Chastenet ( Guillaume). Chaumet. 
aussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
re. Chautemps ( Emile) Haute-Savoie). 
auvière. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
‘nt. Dordogne'. Clément (Martinique. Co- 
t'Jean. Colin. Colliard. Constans (Paul: 
lier. Corderoy. Cornet iLucien'. Cou- 
idre. Coutant(Jules)(Seine). Couyba. Cruppi. 


Jasque. Dauzon. David Alban) Indre). 
vid Fernand! Haute-Savoie. David Henri) 
dr-et-Cher:. Debaune (Louis: Debève (Fran- 
is. Debiève Anatole. Debussy. Decker- 
vid. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 


‘ue. Delbet. Deléglise. Delmas. Deloncle 
rançois. Delory.  Denêcheau.  Derveloy. 
sfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. De- 
lle .Gabrieb. Devins. Dormoy. Doumer 
auli. Dron. Dubief. Dubois (Emile. Du- 
ur Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont 
harles. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
icanyé. Estournelles (dù. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
iquet. Fitte. Fournier |Françoisi. 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 


entil. Gérault-Richard. Gervais Seine. Ger- 
ile-Réache. Girod. Godet (Frédéric. Goujat. 


ouzy. Grousset (Paschal. Guieysse. Guin- 
and. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hu- 
ert. Hugon. Hugues Clovis) (Seine). 


Iriart d'Etchepare (d°. Isambard. Isnard ‘Fi- 
istère. Isoard :Basses-Alpes . 
Janet Léon. Doubs. Jaurès. 
Loire, Jeanneney. Jourdan iLouis'. 
umel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de. Labussière. Lachaud. La- 
ombe (Louis;. Latferre. Lamendin. Lanessan 
de. Larquier. Lassalle. Lauraine. Le Bail. 
elfet. Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le 
roadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Ga- 
vnne.. Leygue (Rayinond) (Haute-Garonne.. 
eygues (Georges) (Lot-et-Garonne:  Lhopi- 
eau. Lockroy loque. Loup. 
Magniaudé, Malaspina. Malizard. 
Bienvenu Yonne. Martin Louis Var. 
fassé. Maujan. Menier Gaston. Mercier Ju- 
és. Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
Henri Bouches-du-Rhône. Mill :;Louis. Mil- 
erand. Minier: Albert. Mollard. Monfeuillart. 


Morlot. Mulac. Muteau. 
Ozun. 


Pajot. Pans. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
tier. Pavie. Péret. Péronneau. Perrin. Pe- 
it. Petitjean. Peureux. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Pourteyron. Pressensé 
Francis de'. Puech. 


Rabier ‘Fernand. Ragot. Rajon :Claude. 
Razimbaud. Régnier, René Renoult. Réveil- 


Jean Morel 
Judet. 


Martin 


Mas. | 


SÉANCE DU 23 JUIN 1903 


laud Eugène. Réville (Marc. Rey (Emile). 
Ridouard. Rigal. Rivet :Gustave} Roch. Ro- 
che (Ernest) (Seine). Rouanet. Rouby. Rou- 


gier. Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 


Schneider (Charles) (Haut-Rhin\. Selle Sem- 
-bat. Sénac. Serres (Honoré) Siegfried. Si- 
monet. Simyan. Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thierry- Cazes. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouin. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber {Adrien.. 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul: (Hé- 
rault). Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Beauregard (de) (Indre. Beharelle. 

Dubuisson. 

Hémon. 

Le Hérissé. Levet (Georges). Lévis-Mire- 
poix (comte dei. Limon. Lozé. Ludre (comte 
Ferri de:. 


Mahy de. 

Rose. 

Vallée. Vigouroux. f 

N'ONT PAS PRINS PART AU VOTE : 

MM. Adain (Achille. Alsace comte d'i, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Arago (François. Archdeacon. Ar 
geliés. Arnal. Auditffred. Audigier. Auffray 


Aynard ;Edouard:. 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire. Barrois. Bartissol. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nordt. Baudry d'Asson (dei. 
Beauregard (Paul; (Seine). Benoist (de) (Meuse). 
Bérard (Alexandre). Berger (Georges). Berry 
(Georges'. Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bignon (Paul: Bischotfsheim. Bois- 
sieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry. Bouctot. Bougère 
i Ferdinand). Bougére (Laurent. Bourgeois 
(Paul: :Vendée. Boury (de. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle'. Brice ‘René, Ille-et- 
Vilaine;. Brindeau. Brisson Joseph ‘Gironde. 
Broglie (duc dei. Brunard. 

Cachet. Catfarelli (comte. Caraman (comte 
dei. Cardon. Carnot (François. Castellane 
{comte Boni de) Castellane (comte Stanislas 
de‘. Castelnau (de). Catalogne. Cauvin (Er- 
nest. Cavaignac (Godefroy). Cazeaux-Cazalet. 
Chambrun (maquis de). Charles Benoist (Seine). 
Chevalier. Cibiel. Claudinon.  Clèmentel. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georgesi. Cochin 
(Denys) (Seine, Cochin ‘Henry: (Nord). Com- 
payré (Emile. Cong\. Constant (Emile) (Gi- 
ronde. Cornudet vicomte. Corrard des Es- 
| sarts. Coutant Paul: Marne: 
` Dansette Jules. Darblay. 
Delafosse Jules. Delarbre. Delaune : Marcel.. 
| Delcassé. Delombre :Paul. Denis Théodore, 
Léribéré-LDesgardes. Derrien. Deschanel (Paul. 
Desjardins Jules. Dion (marquis de. Disleau. 
Doumergue ‘Gaston. Drake ‘Jacques. Dulau 
Constant. Dunaime. Dupuy (Pierre. Du- 
quesnel. Durand. Dutreil. 

Elva comte d'}. Engerand (Fernand: Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l’. Etienne. 
Fabien-Cesbron. Fabre Léopold). Failliot. 
Faure Firmin. Ferrette. Flandin Ernest 
i Calvados. Flandin Etienne Yonne. Fleury- 


Jules}. 


Daudé. bDèche. 





Thivrier. 
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Ravarin. 
Fouché. 
Fruchier. 
Gabriel Denis. Gaffer. Gailhard-Bancel (de) 
Gaillard (Jules. Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gayraud. Gellé. Gérard (baron ) (Calvados). 
Gérard (Edmond) {Vosgesi. Gervaize (Meurthe- 
et-Mosellei. Gévelot. Ginoux-Defermon. Goni- 
dec de Traissan (comte le.  Gontaut-Biron 


Flourens. Fontaines ide: Forest. 
Fould (Achille). Fouquet (Camille). 


(comte Joseph de). Goujon (Julien) Gourd. 
Grandmaison (de)  Grosdidier. Grosjean. 
Groussau. Guillain. Guilloteaux. Guyot de 
Villeneuve. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. 


Jacquey général. Jehanin. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 


Kerjégu iJ. de; Krantz (Camille). 


La Bourdonnaye {comte de'. La Chambre. 
Lachièze. La Ferronays (marquis de. Lamy. 
Laniel (Henri. Lanjuinais (comte de. Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laurens-Castelet (marquis de`. Laville, 


Harriaguc 


Lebaudy (Paul: Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand :Arthur:. Le Mare. Lemire» 
Le Moigne. Lepelletier (Edmond: Lerolle 


Lespinay (marquis dej. 

Mackau (baron dei. Mando. Maret (Henry). 
Marot (Félix). Maruéjouls. Massabuau. Maure. 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Maussabré 
{inarquis de) Méline. Michel (Adrien) (Haute- 
Loire. Millevoye. Miossec. Montaigu (comte 
de). Montalembert icomte de). Montjou (de). 
Motte. Mougeot. Moustier (marquis de) Mun 
(comte Albert de). 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ornano {Cuneo dò. Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis\. Paulımier. Pelletan 
Camille. Périer de Larsan (comte du). Per- 
roche. Pichat. Pichery. Pins (marquis de). 
Plichon. Pomereu (comte de. Poullan. Pra- 
che. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Raiberti. Ramel :de. Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée. Reille (baron Xavier. Renault- 
Morliére. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. 
Roche (Jules: Ardèche. Roger-Ballu. Rohan 
‘duc de. Roscoat vicomte du. Rouland. 
Rousset ilieutenant-colonel. Rouvre (Bourlon 
de:. Rudelle. 

Saint-Martin ‘de’. Saint-Pol ide) Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône et- 
Loire). Sibille. 

Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. Trouillot ‘Georges. 
rigny. 

Ursleur. 

Villault - Duchesnois. 


Thierry - Delanoue. 
Tu- 


Villiers. Vogeli. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois Leon Marne. 


Lelelis. Duclaux-Monteil. 

Gavini Antoine. Gérald Georges. 
Hugues ‘François, Aisne. + 
Jonnart. 

Laurençon. 

Mirman. Morel Victor: Pas-de-Calais. 


Perier (Germain). 
Ribot. Roucé. Rozet Albin. 
Suchetet. 
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Dans le scrutin du X? juin, sur l'urgence des 
propositions de loi de MM. Paul Meunier et 
Massé tendant à compléter l'article 14 de ta loi 
du {er juillet 1901 relative eu contrat d'associa- 
tion: 


M. Louis Debâune déclaré qu'il a èté portè 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote » et qu'en réalité, 1 avait voté « pour ». 





M. le marquis de Chambrun déclare quii a 
été porté par erreut comme « n'ayant pas pris 
part au vote » dans les scrutins du 23 juin sur 
l'ensemble de l'article 1er et sur l’ensembie de 
la proposition de loi de MM. Paul Meunier et 
Massé tendant à compléter l'article 14 de la lei 
du 4er juillet 1901 relative au contrat d'associa- 
tion, et qu'en réalité il avait voté « contre » 
dans ces deux scrutins. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. Charpentier, porté comme ayant voté 
« pour » dans le scrutin du #3 juin sur le ren- 
voi à la éernmission de l'enseignetneht du ton- 
tre-projet de M. Modeste Leroy aux propositions 
de lo de MM. Paul Meunier et Massé tendant à 
compléter les dispositions de la loi du ter juil- 
let 1901, relative au contrat d'association, dé- 
clare avoir voulu veter « contre ». 


M. Cazeneuve déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote » 
dans Île scrutin du 23 juin sur l'ensemble de le 
proposition de loi de MM. Paul Meunier et Massé 
tendant à compléter les dispositions de Tarti- 
cle 14 de la loi du 14er juillet 1901, relative au 
contrat d'association, et qu'en réalité il avait 
voté « pour ». 


Dans le scrutin du 23 juin 190$ sur le projet 
de résolution de M. Ferdinand Buisson concer- 


nant la dissolution des congrégations X 
brel Dents déclare qu'il a été porté parm 
comme « n'ayant pas pris part au vt: 
qu'en réalité il avait voté » pour ». 


Dans le scrutin du 23 juin 1903 sur less 
bie de la proposition de loi de MM. Pau» 
nier et Massé tendant à modifier l'arici i, 
la loi du ier juillet 1901 relative au ca 
d'association, M. Jehanin déclare qui 1: 
portè par erreur comiñe « n'ayant bas pr: 
au vote » et, qu'en réalité. Il avait voté «y 


Dans scrutin du %83 juin 198 sut ler 
blé dé l'article it de la proposition dt. 
MM. Paul Meunier et Mássé tendant à 
ter Tarticle 14 de la loi du i*r juillet 194 
tive au contrat d'association, M. Godelie 
vaignac déclare qu'il a été portë parer 
comme ayant voté « contre », et qu'en rar 
il « s'était abstenu ». 















CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SÉANCE DU JEUDI 25 JUIN 1904 


'MMAIRE. = Procès-verbal: MM. le marquis dé La Fettoniridys, le Héttehatit-colohel Rotissét, Arboüih, le comte dé Lévis-Mirepoix. Adoption. 
= Communication d'un décret désignant un commissaire du Gouvernement pour assister le président du conseil, ministre de l'intérieur 
et des cultes, dans la discussion du projet de loi relatif aux demandes en autorisation formées par 81 congrégations enseignantes de femmes 
= Communication d'un décret désignant un commissaire du Gouvernement pour assister le ministre des finances dans la discussion : 1° du 
projet de loi, nè 9Y, portant ouvertüre de crèdils spéciaux U'étercices clbs et périmés; % du projet de loi, n° 971, portant ouverture et 
annulation de crédits sut l'exerticé 1902 6t ouvertute, sut l'exettice 1908, de ctôdits pagës bat des ressources spéciales. — Rrcuses et demandes 
de congé. = Présentation du tapport de la commission dë sutvéillaniée des CMsses d'amortissement et des dépôts et consignations, par M le 
sénateur Goüin, président de la commission. = Motion d'ordre: — Cominuhicetion d'une lettre de M. Le Clec'h, téndañt A la restitution de 
pièces comprises dans le dossiét de l'élection de la 2° circonscription de Pontivy (Motbihan) : M. Paul Bourgeois (Vendée), président du 6° bureau. 
Décision favorable de la Chambre. — Observation : M. Massabuau, le président. = Communication d'une demande d'interpeliation adresse 
par M. Roger-Ballu à M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, sur l'acquisition de la tiare d'or du Louvre : MM. ftogér- 
Ballu, le président. = Communication d'une demande d'interpellation adressée par M. Denys Cochin à M. le ministre des affaires étrangères, 
sut la politique suivie paf le Gouvernement à l'égard du Saint-Siège, telle que l'ont fait cohnditre les dépêches contenues dans le dernier Livre 
jaune ét les aëtes qui ont stivi : MM. Denys Cochin, Dourergue, fitiistte tes éblühiés.— Communication d'une demande d'interpellation 
adressée par M. Hubbard à M. le ministre des affaires étrangères, sur l'état httuel de ses relations avec le Saint-Siège, à l'occasion du récent 
Livre jaune distribue à la Chambre. — MM. Hübbartil, Hoger-Ballu, lé présidetit. — Dépôt ét letture, par M. Lauraine, au nom de la commis- 
sion du budget, d'un rapport sur la pfoposition de loi de M. Deluticie, tendaht À duvrir uh crédit dë 10,000 fr. pour subvention à l'expédition 
scientifique au pôle sud — Déclaration de l'urgence. — Discission immédiate. — Adoption, au scrutin, de l'article utiique de la proposition de 
loi. = Adoption, après déclaration de l'urgence, d'un projet de loi, modifié par lé Sénat, concernant la régularisation de décrets portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 192 et ouverture et annulation de crédits sur lo même exercice. = Adoption, après déclaration de l'urgence, 
d'un projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902; 2° ouverture de crédits sur l'exercice 1903. = Adoption, 
après déclaration de l'urgence, d'un projet de loi portant ouverture d'un crédit supplémentaire pour le service des pensions civiles. = ire dèli- 
bération sur le projet dë loi ayant pour objet d'approuver uri avenant à la convention conclue par le gouvernement génétai de l'Ihd6-Chfne 
pour le construction partielle et l'exploitation du chemin de fét de Halphong å Yunnañ-Sen. = Déclaration de l'urgence. — Adbptivni, a séMitih, 
de l'article unique du projet de loi.= Présentation, par M. le ministre des colonies, de deux projets de lof : le ier, ayant pour objet dë retidre 
applicable aut colonies de lä Mattinique, de la Guadeloupe et dë la Réuñioh, lei du 3 Avril 1903, modifiatit les articles 834 et 3% du tode 
pénal, l'article 4 de ła lui du 27 mai 1885 et les article 5 et 7 du code d'instructien criminehe ; le Ÿ, ayant pour objet de modifier la loi du 15 avril 
180, réglant l'organisation judiciaire dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. — Renvoi à la commission dës 
colonies. = Ajournement de la 1r° délibération : 1° sur le projet de loi relatif à la construction, l'installation et l'aménagement de nouveaux 
tableaux téléphoniques thultiples, à Paris. à Lille et à Lyon; % sur le projet de loi relatif à la construction de cireuits téléphoniques inter- 
urbains d'intérêt général. = 1re délibération sur les projets de loi relatifs äux demandes eh autorisation formées par 81 congrêgations ensei- 
faites de fermes : (Ursulines, À Montluçon (Allier): À Nice (Alpes-Maritithes) : à Maithe (Doubs): à Montpellier Hérault.: à Charlieu (Loire) ; 
À Rive-dé-Gier (Loire) : À Villetrahche (RHOhe). — Bomininicaines à Botdeaut (Gitronde): à Epertiay (Marne); du Sacré-Cœur, à Hardingher 
Pas-de-Calais): à Nevilly-sur-Beihe (Seine); du Très-Saint-Roraire, à Sèvres (Seine-et-Oise); À Sainte-Adtèsse (Seine-lnférieure:. — Chanol- 
nesses régulières de Saint-Augustin, à Gray (Haute-Saône); à Epinal (Vosges). — Saeré-Cœur, & Ublembier Loire); à Tarentaise (Loirei. — 
Saints-Cœurs de Jésus et de Marie, au Puy (Haute-Loire . — Jésus-Marie, à Remiremont (Vosges). — Notre-Dame-des- Victoires, À Voiron (Isûte). 
— Trinitaires à la Trinité-Porhoët (Morbihan). — Verbe incarné. à Sancerre (Cher). — Visitation Shinte-Marie, à Bordeaux (Gironde); à Saiht- 
Etiebrie (Loire): à Lyon (Rhône): à Avignon (Vaucluse): À Grasse (Alpes-Mattithés). — Clarisses, à Lille (Nord); à Roubaix (Nord). — Sainte- 
Elisabeth de Lyon (Rhône). — Sœurs unies, de Marvejols (Lozère); de Saint-Gervais,.à Mende (Lozère). — Union, de Lunet (Aveyron); de 
Saiht-Geniès-d'Ot Aveyron): de Naves d'Aubrac (Aveyron; de Saint-Pierre, de Bessuéjouls (Aveyron); d'Auzits (Aveyron); de Bozouls (Aveyron); 
de Lavërnhe (Aveyron); de Saint-Parthem, à Sdint-Perthem lAveyton); de Bkitit-Françels, de Saint-Martin-de-Lenne (Aveyron): de Saint- 
Cyprien (Aveyron). — Croix, de Plestin-les-Grèves :Côtes-du-Nbrd); de Chévañod (Häute-Bavoie): de Lambézellec (Finistère); de Jésus, de 
Groissiat (Ain). — Sainte-Croix, de Saint-Germain-de-Laprade (Haute-Loire). — Saint-Joseph, de Sainte-Foy-de-Peyrolières (Haute-Garvine); À 
Lens (Pas-de-Calais); de Marcilhac :Aveyron); de Villecomtal (Aveyron). — Saint-Cœur de Marit, de Fiancey (Drôme). — Saëré-Cour de Pessat 
Loire). —{nstruction du Sacré-Cœur, de Montlieu (Uhärente-fntérteure). — Instruction du Sacré-Cœur de Notre-Dame, d'Eygurande (Corrèsci, — 
Dotnifnicaines, de Cette .Hétaull: de Bonnay :Saône-et-Loire:. — Doctrine chrétienne, de Meyttteis (Lozère). — Minimes de la doctrine chtétienne, 
à Ceilhes (Hérault, — Xotre-Dathe, à Châtillot-Sous-Bagneux (Stine); du Rôsäire, de Monteils (Aveyron:; des Victoires, à Lyon (Rhône). — 
Immaculée-Conception, de Ruffieux (Savoie); à Sauvagnott (Bastes-Pyréhiées). — Carmélites, de Saint-eorges-l'Agricol (Haute-Loire. — Conso- 
latrices du Cœur de Jésus, à Lille (Nordi. — Ursulines, à Baume-les-Daines (Doubs). —Verbe Incarné, à Belmont (Loire); À Limoges (Haute- 
* Vienne. — Visitation alhté-Marie, à Rennes :lle-et-Vilaine:. — Saiñte-Marthe à Dommartin (Ain). Saint-Nom dé jésus, A la Cietdt (Bouches- 
du-Rhônc). — saints-Noms de Jésus et. de Marie. de Marseille (Bouches-du-Rhône). — Sainte-Enfance, de Lavalla (Lotre:.-— Saint-Dominiqué. 
À Gramond, (Aveyron: —.Saint-Dominique, à Sain(-Jean-de-Pourcharesse {Ardèche Présentation de Marie, à Ohâtel (dure). — Retraite chré- 
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tienne. à Aix (Bouches-du-Rhône). — Oblates de Saint-François-de-Sales. — Tiers ordre des Servites de Marie, à Cuves iHaute-Mare, 
Trinitaires, à Ducey (Manche)] : MM. Fernand Rabier, rapporteur; Massabuau, de Ramel, J. Thierry, Plichon, Louis Lacombe, Groussau, 
directeur général des cultes, commissaire du Gouvernement ; Dussuel. — Renvoi au lendemain, sur l'avis de M. le président du 
ministre de l'intérieur et des cultes, de la suite de la discussion. = Dépôt par M. Debussy, au nom de la commission des douanes 
rapport sur une proposition de loi relative aux bestiaux et aux viandes abattues. = Règlement de l'ordre du jour: MM. Albert Sarraut 
Debussy, président de la commission des douaues ; Charles Dumont, Vaillant, Jules-Louis Breton. = Dépôt, par M. le ministre des fi 
d'un projet de loi concernant un échange de terrains entre l'Etat et M. Touquoy. = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un 
de loi ayant pour objet de modifier l'article 89 de la loi du 31 mars 1903. = Dépôt, par M. le ministre du commerce, de l'industrie, des 
et des télégraphes, d'un projet de loi, modifié par le Sénat, portant modification à la loi du 12 juin 1893, sur l'hygiène et la sécurk 
travailleurs dans les établissements industriels. = Dépôt par M. Maurice Berteaux, au nom de la commission du budget, d'un rapport : 
projet de loi relatif aux vivres distribués en 1898 aux habitants de l'ile de Crète par les soins du département de la marine. = Dépig 
M. Noël, au nom de la commission des douanes, d'un rapport supplémentaire sur la proposition de loi de MM. de Mahy et Louis Brunet re 
aux tarifs des tapiocas. = Dépôt par M. Lafferre, au nom de la commission de la législation fiscale, d'un rapport sur la proposition de a 
MM. Abel Bernard, Coulondre et plusieurs de leurs collègues, tendant à la suppression de la taxe de 1 fr. (droit de circulation) par iw 
de vendanges fraîches, perçue en vertu l'article 1° de la loi du 29 décembre 1900 sur les boissons. = Dépôt par M. Lauraine, au nom 
commission de réforme judiciaire et de la législation civile et criminelle, d'un rapport sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat re 
à la réhabilitation des faillis. = Dépôt, par M. Lauraine, d'un avis de la commission du budget sur le projet de loi portant autorisation dag 
gement de dépenses pour l'organisation de nouvelles communications télégraphiques sous-marines. == Dépôt, par MM. Louis Martin, Magi 
et Defontaine, d'une proposition de loi tendant à autoriser le vote des électeurs absents de leur commune. = Dépôt, par MM. Louis 
et Magniaudé, d'une proposition de loi tendant à la diminution du nombre des députés. = Dépôt, par M. Louis Martin, d'une propositae 
loi tendant à l'organisation de la représentation proportionnelle. = Dépôt, par M. Basly et plusieurs de ses collègues, d'une proposition #&i 
sur les mines. = Dépôt, par M. le marquis de Laurens-Castelet, d'une proposition de loi sur les retraites ouvrières agricoles. = Dép 
MM. Antoine Maure et François Arago, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 190 un 
extraordinaire de 500,000 fr. destiné à venir en aide aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes par suite d'orages et d'inondations dans lare 
dissement de Grasse (Alpes-Maritimesi. = Dépôt, par MM. Eugène Réveillaud et Braud, d'une proposition de loi relative à la séparatix » 
Eglises et de l'Etat. = Dépôt, par M. Jules Coutant et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à modifier les articles 9et!. 
la loi du 21 avril 1832 en ce qui concerne la répartition de la contribution personnelle et mobilière dans le département de la Seine = Ce 


PRÉSIDENCE DE M. ÉDOUARD LOCKROY ,” 
VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Octave Lauraine, lun des secrélaires, 
donne lecture du procès-verbal de la 
2e séance d'avant-hier. 

M. le président. La parole est à M. de La 
Ferronnays, sur le procès-verbal. 


M. le marquis de la Ferronnays. Je tiens 
à protester contre un fait que je constate au 
compte rendu de la séance d’avant-hier pu- 
blié par le Journal officiel. A la page 2097, 
au bas de la 1r° colonne, je lis : 

« M. le président. Je mets aux voix len- 
semble de l'article {°r. 

«Ilya une demande de scrutin signée 
de MM. de La Ferronnays, Pain, du Halgouet, 
ete...» < 

Au moment où cet article 1°" a été mis 
aux voix, tous les signataires de la de- 
mande d'interpellation étaient sortis de la 
salle. Par conséquent, aucun deux n’a pu 
la déposer. Elle a done, nécessairement, 
dù être prise — par erreur sans doute — 
par un de nos collègues dans le pupitre 
où je les conserve toutes. C'est un procédé 
fàcheux qui n'était pas en usage dans les 
législatures précédentes el contre lequel, 
au nom de mes amis comme au mien, 
j'ai le devoir de protester. 

M. le comte de Pomereu. Ce sont des 
procédés absolument scandaleux contre 
lesquels je proteste également. 

M. Maurice Binder. Ce cambriolage par- 
lementaire n’est pas étonnant, après le cam- 
briolage légal dont a parlé avant-hier M. le 
ministre de la justice. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Je suis 
porté comme ayant voté « contre » dans 

e scrutin sur le maintien des mots « ou 


dans une commune limitrophe », de l'ar- 
ticle 1°" de la proposition de loi de MM. Meu- 
nier et Massé. Je déclare m'être abstenu 
volontairement de toute participation à ce 
scrutin et à ceux qui l'ont suivi. Je me 
suis refusé à prendre part à une délibé- 
ration dans laquelle les droits de la mino- 
rité ne pouvaient pas s'exercer. 

M. Arbouin. Je suis porté au Journal of- 
ficiel comme m'étant abstenu dans le scru- 
tin sur la première partie de l'article 1°" de 
la proposition de la commission des asso- 
ciations et des congrégations. Il y a là une 
erreur matérielle du Journal officiel contre 
laquelle je proteste. J'ai, en réalité, voté 
« pour ». Je ne me suis abstenu dans aucun 
scrutin et j'ai appuyé de tous mes votes 
les propositions de la commission et du 
Gouvernement. 

M. le comte de Lévis-Mirepoix. Je suis 
porté au Journal officiel comme ayant voté 
« contre » dans le scrutin sur le projet de 
résolution de M. Ferdinand Buisson. 

J'étais volontairement absent de la salle 
des séances. Je n'ai donc pas pu voter. 

M. le président. Il n’y a pas d’autres ob- 
servations sur le procès-verbal ? 

Le procès-verbal est adopté. 


LDÉCRETS DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances ampliation du décret 
suivant : 


« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur le rapport du président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes, 

« Vu l’article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics qui dispose 


que les ministres peuvent se faire assister, | général de la comptabilité publique: € 


dans les deux Chambres, par des on! 
saires délégués pour la discussion dup 
jet de loi déterminé, 


« Décrète : 


« Art. ie, — M. Dumay, conseille {Ex 
directeur général des cultes, est > 
commissaire du Gouvernement pour 
ter M. le président du conseil, minis + 
l'intérieur et des cultes, à la Chambre“ t 
Sénat, dans la discussion du projet à. 
relatif aux demandes en autorisation 
mées par. quatre-vingt-une congrégati 

« Art. 2. — Le président du conseil mz- 
tre de l’intérieur et des cultes, est da? 
de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 20 juin 1903. 
« RMILE LOUBET. 
« Par le Président de la République: 
« Le président du conseil, 
« ministre de l'intérieur el des cullss, 





« E. COMBES. » 


J'ai reçu de M. le président du o% 
ministre de l'intérieur et des cultes, a® 
tion du décret suivant : 


« Le Président de la République 5 
çaise, 

« Sur la proposition du ministe r 
finances, l 

« Vu l'article 6, paragraphe ? de hr 
constitutionnelle du 46 juillet 185 W” 
rapports des pouvoirs publies qui dip 
que les ministres peuvent se faire asit 
devant les deux Chambres par des omt 
saires désignés pour la discussion d'u?” 
jet de loi déterminé, 


« Décrète : 
« Art. 1°, — M. Charles Laurent conti" 


d'Etat en service extraordinaire me 


né, en qualité de commissaire du Gouver- 
ment, pour assisterle ministre desfinances 
la Chambre des députés et au Sénat dans 
discussion : 1° du projet de loi n°979 por- 
nt ouverture de crédits spéciaux d'exer- 
ces clos et périmés ; -2 du projet de loi 
>’ 974 portant ouverture et annulation de 
“édits sur l'exercice 1902 et ouverture sur 
2xercice 1903 de crédits gagés par des res- 
surces spéciales. 


« Art. 2. — Le ministre des finances est 
nargé de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 25 juin 1903. 
« ÉMILE LOUBET. 
» Par le Président de la République : 
Le ministre des finances, 
« ROUVIER. » 


Acte est donné des communications dont 
a Chambre vient d'entendre la lecture. Les 
lécrets seront insérés au procès-verbal de 
a séance de ce jour et déposés aux archives. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. MM. Jean Morel et Klotz 
vexcusent de ne pouvoir assister à la séance 
le ce jour. 


MM. Rouland et Holtz s'excusent de ne 
pouvoir assister pendant quelques jours 
aux séances de la Chambre. ` 


MM. Levet, Devins, Henry Maret, Jules 
Mercier, Ernest Cauvin et Chabert s'excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demandent des congés. 


Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


PRÉSENTATION DU RAPPORT DE LA COMMIS- 
SION DE SURVEILLANCE DE LA CAISSE 
D'AMORTISSEMENT ET DE LA CAISSE DES 
DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le rapport de la commission de surveil- 
lance de la Caisse d'amortissement et de la 
Caisse des dépôts et consignations. 


Huissiers, introduisez MM. les membres 
de la commission. 


(MM. les membres de la commission sont 
introduits avec le cérémonial d'usage.) 


(Cette commission est composée de MM. 
Eugène Goüin, sénateur, président ; Ernest 
Boulanger, sénateur; d'Iriart d'Etcheparre 
et Jules Siegfried, députés; Bouffet et 
H. Marcel, conseillers d'Etat; Silvestre de 
Sacy, président de chambre à la cour des 
comptes, rapporteur; G. Pallain, gouver- 
neur de la Banque de France; G. Lesieur, 
vice-président de la chambre de commerce 
de Paris: André Bénac, directeur du mou- 
vement général des fonds au ministère des 
finances: Delatour, conseiller d'Etat, direc- 
teur général des Caisses d'amortissement et 
des dépôts et consignations; Paul Varnier, 
chef de bureau, secrétaire.) 


SÉANCE PU 25 JUIN 1903 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission de surveil- 
lance de la caisse d'amortissement et de la 
caisse des dépôts et consignations. 


M. Eugène Goûin, président de la com- 
mission. Messieurs les députés, aux termes 
des articles 114 et 115 de la loi du 28 avril 
1816, de l'article 234 du décret du 31 mai 
1862 et de l'article 10 de la loi du 29 décem- 
bre 1888, j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre le rapport de la com- 
mission de surveillance de la Caisse d'amor- 
tissement et de la Caisse des dépôts et 
consignations sur les opérations de l’année 
1902 et sur la situation au 31 décembre 1902 
de ces deux établissements. 


M. le président. La Chambre donne acte 
de la communication qui vient de lui être 
faite. 

Le rapport sera mentionné au procès-ver- 
bal, imprimé et distribué à MM. les députés. 


Huissiers, reconduisez MM. les membres 
de la commission. 


(MM. les membres de la commission sont 
reconduits avec le même cérémonial qu'à 
leur arrivée.) 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. Le président a reçu de 
M. Le Clec'h la lettre suivante : 


« A M. le président de la Chambre 
des dépulés. 


« Paris, le 9 juin 1908. 


« Monsieur le président, 


« Lors de la vérification des pouvoirs de 
la Chambre nommée l'année dernière, 
j'avais remis au 6° bureau chargé d’éxami- 
ner et de rapporter les élections du Mor- 
bihan un dossier composé de cinquante-six 
pièces et tendant à protester contre la vali- 
dité des opérations électorales de la 2° cir- 
conscription de Pontivy. 

« Désireux de rentrer en possession de ce 
dossier, je viens vous prier, monsieur le 
président, de vouloir bien soumettre ma 
demande à la Chambre des députés, dont 
l'avis préalable nécessaire me permettra de 
revendiquer ces pièces que j'avais confiées 
au 6° bureau et qui font partie, depuis lors, 
des archives du Parlement. 

« Veuillez agréer, monsieur le prési- 
dent, etc. 

« Signé : LE CLEC’u, 
« Ancien député. » 


Ilest de principe qu'aucune des pièces 
soumises aux bureaux pour les vérifications 
de pouvoirs ne peut être distraite des archi- 
ves de la Chambre sans un ordre de la 
Chambre elle-même. Le président s’est em- 
pressé de transmettre la lettre de M. Le 
Clec’h à M. Paul Bourgeois, président du 6° 
bureau chargé de vérifier les opérations 
électorales de la 2° circonscription de Pon- 
tivy (Morbihan.) 

M. Paul Bourgeois, président du 6° bu- 
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reau, a fait connaître que le bureau est d'a- 
vis de remettre à M. Le Clec'h les pièces dé- 
signées dans sa lettre. (Très bien ! très bien! 

S'in'y a pas d'opposition, il en sera ainsi 
ordonné... 


M. Massabuau. Je ne demande pas mieux 
que la Chambre remette à M. Le Clec'h les 
pièces qu'il réclame et qui sont en quelque 
sorte sa propriété; mais je voudrais que, 
une fois pour toutes, on réglàt la question de 
principe et qu'on décidât, la Chambre étant 
intéressée à conserver ce qui a trait aux 
vérifications de pouvoirs, de faire faire 
de ces pièces une copie certifiée qui res- 
tera déposée aux archives. Je demande 
que cette question soit tranchée pour le cas 
qui nous occupe ence moment comme pour 
tous ceux qui se présenteront ultérieure- 
ment. 


M. Paul Bourgeois (Vendée.) Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du 6° bureau. 


M. Paul Bourgeois Vendée.) Comme 
président du 6° bureau qui a statué sur les 
opérations électorales de l'arrondissement 
de Pontivy, je demande à donner quelques 
explications à la Chambre. 


Notre ancien collègue M. Le Clec'h avait 
déposé un certain nombre de pièces au dos- 
sier. Après la validation de son concurrent, 
ila exprimé— insi que cela se pratique ordi- 
nairement —- le désir de rentrer en posses- 
sion d'un certain nombre de ces pièces. Le 
bureau, conformément au règlement, s'est 
réuni hier et les membres présents ont 
déclaré qu'il y avait lieu de suivre la juris- 
prudence habituelle de la Chambre et de 
remettre à M. Le Clec'h les pièces qu'il récla- 
mait. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition”? 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Massabuau. Alors il sera fait une copie 
de ces pièces? 

M. le président. C'est une questian à 
examiner. 

M. Massabuau. Je demande que ma mo- 
tion soit mise aux voix. 

M. le président. Il faut d'abord, mon cher 
collègue, qu'elle soit étudiée par le bureau. 
On ne peut pas statuer ainsi sans examen 
sur une procédure nouvelle. 

M. Massabuau. La Chambre est juge de 
la question de savoir si elle doit statuer ; 
son droit reste entier. 

M. Astier. Que M. Massabuau dépose une 
proposition, en suivant la procédure régu- 
lière. 

M. le président. 11 me paraît impossible 
d'appeler la Chambre à voter en ce moment 
sur la proposition de M. Massabuau. Ce sont 
des questions qui ont été réglées jusqu'ici 
par le bureau de la Chambre. 

La proposition de M. Massabuau sera étu- 
diée par le bureau qui verra dans quelle 
mesure il est possible de lui donner satis- 
faction. (Très bien! très bien!) 


DRMANDES N'INPRRPELEATION 


M. le président, J'ai recu de M. Rager- 
Ballu une demande d'interpellation sur l'ac- 
quisition de la tiare d’or du Louvre. 

Il sera statué sur la date de la discussion 
de cette interpellation, quand M. le ministre 
de l'instruction publique sera présent. 

M. Roger-Ballu. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne pourrai vaus dap- 
ner lą parole que quand M, Je ministre sera 
présent, (Réclamations à droile.) 

M. Roger-Rallu. Mais je demande la dia- 
cussion immédiate, 

M. Ja président, Aux termes du règlement 
que j'ai consulté, il m'est impossible, à mon 
regret, de vous danner Ja parale sur votre 
interpellation quand le ministre interpellé 
n'est pas présent, 

M. Albert Congy. Il suffit alors qu'un 
ministre s’abstienne de venir à Ja Chambre 
pour qu’on ne puisse pas l'interpeller! 

M. le président. Le règlement dispose 
ainsi et il m'est impossible de ne pas l'ob- 
server. 

M. Roger-Ballu. Je m'incline, monsieur 
le président, tout en protestant avec énergie ; 
mais je demande si le Gouvernement est fait 
pour couvrir les voleurs. (Applaudissements 
à droile et sur divers bancs. — Bruit à gau- 
che.) À 

M. le président. J'ai reçu de M. Denys 
Cochin la demande d'interpellation sui- 
vante : 

« Je demande à interpeller M. le ministre 
des affaires étrangères sur la politique sul- 
vie par le Gouvernement à l'égard du Baint- 
siège, telle que l'ont fait connaître les 
dépèches contenues dans le dernier Livre 
jaune et les actes qui ont suivi. » 

Il sera statué sur la date quand M. le mi- 
nistre des affaires étrangères sera présent. 

M. Denys Goohin. J'insiste payr la fiya- 
tion immédiate de la date de la diseussian, 

M. le président. Quelque regret que j'en 
éprouve, je ne puis vous donner la papale 
en l'absence du ministre interpellé. 

M. Albert Congy. La semaine derniêre, 
on a fixé la date d'une interpellation en 
l'absence du ministre intéressé et l'inter- 
pellateur a pu parler. 

M. Denys Cochin, Je demande la parole 
pour up rappel au règlement. 

M. le président. Vous avez la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. Denys Goghin. Messieurs, je demande 
la parole pour un rappel au règlement, 
bien que je ne sois pas, parmi nos collègues, 
l'un de plus experts en cette matière. Ce- 
pendant, ayant eu malheureysemenf dans 
ma carrière politique l'occasion d'interpel- 
ler souvent, je puis dire que jamais, à mon 
avis, on n'a suivi une procédure pareille à 
celle d'aujourd'hui. 

J'ai eu l'honneur hier d'aller au ministère 
des affaires étrangères; je n'ai pas rencon- 
tré M. le ministre, mais l'un de ses secré- 
taires. Je l'ai avisé de mon intention de dé- 


poser immédiatement une demande d'in- 
terpallation, dont je lui ai laissé copie. 

Je n'ai reçu aucune réponse. Je désire que 
ma demande d'interpellation soit au moins 
féposée et que la Chambre puisse aujaur- 
d'hui statuer aur la date de la discussion, 

Comment, sans cela, une interpellation 
pourrait-elle avoir lieu? I suffirait, pourl'élu- 
der, que le ministre ne répondit pas à la per- 
sanne qui serait allée au ministère l'en aver- 
tiret ne se présentàt pas à la séange suj- 
vante. 

Je m'adresse à M, Doumergue qui repré- 
sente ici le Gouvernement et je lui demande 
s'ilne serait pas passible de fixer dèa à 
présent la mise à l'ardre du jaur de mon 
interpellation, 

M. Gaston Doumerguse, minislre dea ca- 
lonies. M.le ministre des affaires étranghreg, 
à qui s'adresse expressément votre de- 
mande d'inteppellation, est, en ee moment, 
assez malade pour garder le lit. H y au- 
rait, je crois, convenance à attendre que, 
rétabli, il puisse lui-même vous répondre. 
(Très bien! très bien!) 

M. Prache. C'est vous qui l'avez rendu 
malade. Il a la fièvre jaune. (Aires el ercla- 
malions.) 

M. Denys Cechin.Il aurait, tout au moins, 
pu me Me Quand mon interpellation 
a-t-elle chance de venir en diseussion ? Je 
demande à la Chambre de vouloir bien dire 
quand elle fixera le jour de la discussion 
afin qu'on la discute avant les vacances. 

M Hubbard. Je demande la parole sur la 
question. 

M. Denys Cochin, Je propose vendredi 
pour donner du temps à M. le ministre, et 
comme le vendredi est le jour réservé aux 
interpellations, je demande qu'on discute 
men interpellation de demain en huit. (Très 
bien! très bien! à draile.) ` 

M. le président, Op pourrait fixer, demain 
vendredi, si vous y copsentez, le jour de Ja 
discussion. 

M. Peuys Gochin. J'accepte la prapasi- 
tion de M, le président, quj m'offre, non pas 
de dissuter demain mon interpellation,imais 
de fixer demain le jour où pp Ja discutera. 

M. la président, Il n'y a pas d'oppasi- 
tion à remettre à demain la fixation de la 
date de Ja diseuasion de l'interpellation de 
M. Cochin?... 

Il ep est ainsi ordonné. 


J'ai reçu de M. Hubbard la demande d'in- 
terpellation suivante, qui a le même objet 
que celle de M. Cochin : 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous remettre une de- 
mande d'interpellation à M. le ministre des 
affaires étrangères sup l'état actuel de ses 
relations avec le Saint-Siège, À l’occasion du 
récent Livre jaune distribué à Ja Cham- 
bre. » 

M. Hubbard. Je demande à la Chambre 
de fixer demain la date de la discussion de 
cette interpellation. 
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M. lo président I n'y a pa d 
tion ?... 

[l en est ainsi ordonné. 

M. Roges-Ballu. Je désire que la Mal 
bre fixe également demain le je à | 
discussion de mon interpellation sr! 
quisition de la tiare d'or, en mâms 4 
que les deux autres. 

M. le président. Ri la Chambre ns 
pas d'inconvénient, nous pourrons fires 
lement demain la date de l'ipterpellat. 





.M. Rogor-Ballu. (Assentiment) 


Il en est ainsi ordonné. 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI TB.. 
A OUVRIR UN GRÉDIT PAUR L'EFPB 
SCIENTIFIQUE AU PÔLE SUD 


M. le président. La parale estàYi. 
raine pour déposer, au nom de la «s~ 
sian du budget, un rapport aur la pre 
tion de laj tendant à l'ouverture d'um: 
de 10,000 fr. pour l'expédition sciectig 
au pôle sud, 


M. Octave Lauraine, rapporteur. } - 
mande à la Chambre la permission +. 
donner lecture de mon rapport, afin g: 
puisse prononcer l'upgpnee pt ons 
discussion immédiate qua j'ai misit 
solliciter au nom de la commisk: t | 
hudget. (Lisez! lisez!) 

M, le président. Il n'y a pas d'u 
à la lecture du rappart?... 

Monsieur Lauraine, veuillez don: s 
ture de votre rapport. 

M. Octave Lauraine, rapporteur. 

Messieurs, pour justifier lą propuñit: 
loi qui a été présentée’ par notre how 
collègue M. Deloncle, nous ne trouvons" 
à ajouter à l'exposé simple et clair dr :~ 
tifs dont il a fait précéder son texte: 

« [ne expédition scientifique au pt» 
s'arganise sous le haut patronag tl- 
Président de la République, de linah 
France, de la sogijété de géographie # 
Muséum d'histoire naturelle. Elle air." 
hard pour objet d'aller à la pechereh a: 
secours de l'expédition Nonenskjeh # 
op n'a plus de nouvelles, et que Toni 
lieu de craire en grand danger dabi bit 
gions du cap Seymour; puis elle esp” 
la terre Alexandre Ier et les régions ts! 
fait inconnues du pôle sud. | 

« La science attend de féconds rf3* 
de cette expédition qui sera dirigée pal} 
docteur Jean Charcot, ayant comme st 
le commandant de Gerlache, assist * 
MM. J. Bonnier, chef de laboratoire à l: 
bonne, Charles Péres, professer de seii“ 
naturelles à la faculté de Boreau“? 
deux officiers de marine. N 

« Le bateau qui va emporter la mis 
vers le milieu de juillet, le Françoi.” 
payé et armé par M. le docteur C 
(140,000 fr. environ). Une somme à pet P”, 
égale, soit 150,000 fr, est nécessaire P" 
couvrir les autres dépenses pvues. Et 
été demandée à une souscription p lig 

«Le concours financier de l'Etat a été» 








| cité: mais M. le ministre de l'insu 


dique a informé les promoteurs de l'ex- 
lition qu’à son grand regret il ne pouvait 
poser d'aucune subvention, les crédits 
1903 ayant été déjà affectés dans leur tota- 
i sur la proposition de la commission des 
ssions, à des projets de voyages anté- 
urs à celui de M. le docteur Charcot. 

Nous pensons que les Chambres ne vou- 
mt pas se montrer indifférentes à une 
reprise qui est de nature à honorer notre 
ys, et à servir non seulement les progrès 
la science, mais encore les intérêts éco- 
miquesde la France dans ces mers antarc- 
{ues où nous possédons la plus avancée 
s terres habitables, l'ile de Kergueluen, 
nt le Français va compléter l'explo- 
tion. g 
«La liste est longue des expéditions euro- 
ennes et américaines vers les pôles : la 
1ssle, les Etats-Unis, l'Angleterre, la Suède, 
Norvège, l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie, 
Danemark et la Belgique ont tour à tour 

sayé de pénétrer le mystère qui enve- 
ppe les régions polaires, et la gloire de 
urs missions est déjà grande dans l'his- 
ire. 
«Depuis cinquante ans, la France est res- 
e à l'écart de ce passionnant mouvement, 
: cette abstention a été, sans contredit, à 
ws les points de vue, fort regrettable. Des 
ommes de cœur viennent s'offrir aujour- 
‘hui qui font le sacrifice de leur argent et 
mt prêts à faire le sacrifice de leur vie 
our aller porter là-bas le pavillon national 
agrandir le champ d'action de l'humanité 
unom de la France. » 

Votre commission estime avec M. De- 
oncle que l'Etat ne peut se montrer moins 
mpressé que les généreuses initiatives pri- 
‘es à encourager ceux qui vont lutter sous 
e pavillon français pour la science et pour 
‘humanité. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adop- 
ter la proposition de loi que je remets entre 
les mains de M. le président. 

M le président. La commission demande 
‘urgence et la discussion immédiate. 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare urgence. 
— Elle ordonne ensuite la discussion immé- 
diate.) ; 

M. le président. Personne ne demande la 
Parole pour la discussion générale ?... : 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
a de l’article unique de la proposition de 
oi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique. — Il est 
ouvert, au chapitre 45 du budget de l'ins- 


truction publique et des beaux-arts de 
l'exercice 1903 (voyages et missions scien- 


tifiques et littéraires), un crédit supplé- 
mentaire de 10,000 fr. 

« Il sera pourvu à cette dépense au 
Moyen des ressources générales du budget 
de 1903, » 

Personne ne demande la parole ?. .. 
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Je mets aux voix, par scrutin, l'article uni- 
cle du projet. 


Le scrutin est ouvert. e 


(Les votes sont recueillis. — MM. les sc- ! 


crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 455 
Majorité absolue............. 228 
Pour l’adoption...... 455 
Contre............... 0 


La Chambre des députés a adopté. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI CONCERNANT LA 
RÉGULARISATION DE DÉCRETS PORTANT OU- 
VERTURE DE CRÉDITS SUR L'EXERCICR 1902 


M. le président. La commission du bud- 
get, d'accord avec le Gouvernement, de- 
mande la déclaration d'urgence et la discus- 
sion immédiate du projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, adopté avec 
modifications par le Sénat, concernant : 1° la 
régularisation de décrets portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1902; 2 l'ouver- 
ture et l'annulation de crédits sur l'exercice 
1902; 3° l'ouverture de crédits au titre des 
budgets annexes. 

M. Plichon. Un rapport a-t-il été fait, 
monsieur le président? 

M. le président. Le rapport a été dis- 
tribué. 

M. Firmin Faure. Depuis combien de 
temps? 

M. le président. Personne ne deinande la 
parole ?... 

Je consulte la Chambre sur la déclaration 
d'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. 
— Elle ordonne ensuite la diseussion im- 
médiate.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles). 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°" : 


TITRE Ier 
RÉGULARISATION DE DÉCRETS 


« Art. 1°. — Sont sanctionnés les décrets 
des 8 septembre, 7 octobre, 10 octobre, 
20 et 27 décembre 1902, portant ouverture, 
au titre du budget général de l'exercice 1902, 
de crédits supplémentaires et extraordi- 
naires s'élevant à la somme totale de 9 mil- 
lions 362,600 fr. répartie, par ministère et 
par chapitre, conformément à l'Etat A an- 
nexé à la présente loi. » 


Je donne lecture de l'état A :. 
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Ministère des finances. 


4e parlie. — Frais de régie, de perception 
el derploilation des impôts et rerenus 
publics. 


« Chap. 104. — Achats et transports, 
4 million. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 104. 

(Le chapitre 104, mis aux voix, est adopté.) 


5" partie, — Remboursements el reslilutions. 
. non-valeurs el primes. 


« Chap. 105. — Dégrèvements et non-va- 
leurs sur contributions directes et taxes y 
assimilées, y compris les taxes addition- 
nelles pour fonds de garantie (France et 
Algérie), 3,960,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers en France et en 
Algérie, 800,000 fr. » — (Adopté.; 


Ministère de la guerre. 
4re section. — Troupes mélropolilaines. 


3e partie. — Services généraux 
des minislères. 


« Chap. 52. — Invalides de la guerre (Ma- 
tériel), 5,000 fr. » — (Adopté.) 


Ministère de l'instruction publique 
et des beaux-arts. 


{re section. — Instruction publique. 


3 partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 75. — Traitements du personnel 
de l'enseignement primaire élémentaire en 
France moins les villes de plus de 130,000 
âmes, 297,600 fr. » — (Adopté.) 


Ministère du commerce, de l'industrie. 
des postes et des télégraphes. 


{re section. — Commerce el industrie. 
3° parlie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 36. — Subvention à la marine 
marchande. — Primes à la construction, 
3,300,000 fr. » — (Adopté.) 

M. le président. « Il sera pourvu à ces 
crédits au moyen des ressources générales 
du budget de l'exercice 1902. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1° ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


TITRE Il 
EXERCICE 1902 


M. le président. « Art 2. — Il est ouvert 
aux ministres, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances du 30 mars 
1902 et par des lois spéciales pour les 
dépenses du budget général de l'exercice 
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1902, des crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires s'élevant à la somme totale de 
34,975,844 fr. 07. 

« Ces crédits domein répartis, par mi- 
nistère et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état B: 


Ministère des finances. 
47° partie. — Dette publique. 


« Chap. 17. — Intérêt de la dette flottante 
du Trésor, 3,400,000 fr. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 17. 

(Le ehapitre 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 22. — Pensions militaires de la 
guerre. (Lois des 11 avril 1831, 26 avril 1855, 
25 juin 1861, 10 juillet 1874, 43 mars 1875, 
22 juin 1878, 5-18 août 1879, décret du 
8 mai 1880, lois des 23 juillet 1881 et 16 mars 
1882), 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 27. — Traitements viagers des 
membres de l'ordre de la Légion d'honneur 
et des médaillés militaires, 50,000 fr. » — 
(Adopté.} 


3" partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 49. — Impressions, 73,000 fr. » — 
)Adopté.) 

« Chap. 55. — Commissions et indemnités 
aux receveurs particuliers des finances, 
comprenant les frais de personnel et de ma- 
tériel à leur charge, 10,000 fr.» — (Adopté.) 


# parlie. — Frais de régie, de perception 
el d'exploitalion des impôts el revenus 
publies. 


« Chap. 74. — Remises proportionnelles 
des percepteurs. — Indemnités aux percep- 
teurs surnuméraires et frais divers, 25,000 
francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 90. — Frais de loyers et tndem- 
nités de l'administration des contributions 
indirectes, 28,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 92. — Achats de tabacs et d'allu- 
mettes chimiques, primes et transports de 
l'administration des contributions indirec- 
tes, 32,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 98. — Avances recouvrables par 
l'administration des contributions indirec- 
tes, 196,500 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 94. — Dépense des tabacs et des 
poudres à feu en Algérie, 8,000 fr.» — 
(Adopté.) 

« Chap. 96.— Gages et salaires de l'admi- 
nistration des manufactures de l'Etat, 390,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 99.— Matériel de l'administration 
des manufactures de PEtat, 325,000 fr. » — 
(Adopté.) 


Ministère de la justice, 
3e partie. — Services généraux des minislères, 


«Chap. 5. — Personnel de la cour de cas- 
sation, 1,100 fr. » — (Adopté.) 


« Chap. 14. .— Frats de justice en France, 
605,000 fr. » — (Adopté.) : 

« Chaÿ. 15. — Indemnités et secours aux 
victimes d'erreurs judiciaires, 26,580 fr. a — 
(Adopté) 

« Chap. 28. — Acquisition de terrains pour 
la reconstruction de l'imprimerie nationale, 
12,700 fr. » — (Adopté.) 


Ministère des affaires étrangères. 
3° partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 13. — Frais de voyages et de 
courriers, 120,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 30. — Contribution de la France 
dans les frais d'administration de la cour 
permanente d'arbitrage de la Haye, 7,000 fr. » 

— (Adôpté.} 


_ Ministère de l'intérieur et des cultes. 
47° section. — Intérieur. 
F partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 2. — Matériel et dépenses diverses 
de Fadministration centrale, 5,000 fr. n — 
(Adopté.) 

« Chap. 12. — Dépenses du matériel des 
Journaux officiels, 50,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 26, — Matériel des cours d'appel, 
10,000 fr. » — (Adopté.) ` 


2 section, — Cultes. 
3° partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 17. — Personnel des cultes protes- 
tants, 35,000 fr. » — (Adopté.) 


Ministère de la guerre. 


fre section. — Troupes mélropolitaines. 


3° parlie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 11. — Etat-major général et ser- 
vice d'état-major, 20,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 12. — Services divers et états- 
majors particuliers, 458,000 fr, » — (Adopté.) 

« Chap. 16. — Solde de l'infanterie, 
2,790,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 18. — Solde de la cavalerie, 
220,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Solde de l'artillerie, 921,400 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Solde du génie, 333,500 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 21. — Solde du train des équi- 
pages militaires, 198,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Gendarmerie départemen- 
tale, 656,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 24. — Vivres (Personnel d'ex- 
ploitation), 40,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 25. — Vivres. (Matériel d’exploi- 
tation), 388,398 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 30. — Service des convois mili- 
taires, 1,124,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 36. — Recrutement, 4,100 fr. » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 37. — Réserve et armée teni. 
riale, 6,880 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 38. — Justice militaire Erin 
néraux, réparations civiles), 253,000 fr... 
(Adopté.) 

« Chap. 44. — Etablissements de l'y 
lerie (Frais généraux et transports), Wy 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53. — Solde de non-actirier 
solde de réforme, 40,000 fr. » — (Adopti | 

« Chap. 57. — Solde des officiers géing 
et assimilés du cadre de réserve, 175,00. 
— (Adopté.) | 


2 section. — Troupes coloniales, 
3e parlie.— Services généraux des mimshe 


« Chap. 77. — Solde de T'infanterie ib 
niale, 328,642 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 82. — Service des convois g 
taires, 220,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 84. — Habillement et campen.. 
182,765 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 88. — Justice militaire, 1300 t. 
— (Adopté.) 

« Chap. 90. — Harnachement, 4,000 fr.:- 
(Adopté.) 

« Chap. 92.— Génie (Matériel), 46,269 fr- 
(Adopté.) 

« Chap. 93. — Chauffage et éclair. 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap.94.— Solde de non-activitétait 
de réforme, 27,452 fr. » — (Adopté. 

« Chap. 96, — Solde des officies {+ 
raux et assimilés du cadre de réserva ii 
francs. » — (Adopté.) 


d° section. — Dépenses eztraordinair: 
F partie. — Services généraux des minist” 


Chap. 53. — Réorganisation des délene 
de Biserte, 680,000 fr, » — (Adopté. 


Ministère de la marine. 
3° parlie. — Services généraux des miniti 


« Chap. 5. — Equipages de la ft 
400,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 6. — Troupes, 46,000 fr >- 
(Adopté) = 

« Chap. 8. — Contrôle de l'adminiin® 
de la marine, 15,318 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 24. — Constructions navala- 
Achats pour les travaux de constwai 
neuves et pour le premier armement # 
bâtiments neufs, 5 millions. » — (Adopté. 

« Chap. 28. — Constructions navales - 
Outillage et service général, 100,000 À.‘ 
(Adopté.) 

« Chap. 88. — Outillage et approvisiouw® 
ments dans les bases d'opération de! 
flotte {loi du 2 mars 1901), 300,000 fr. »- 
(Adopté.) 

« Chap. 47. — Chauffage. — Eolairage. - 
Fournitures et mobilier d'administrilit 
67,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 49. — Transports de personnel 
— Frais de route et de séjour. — Ft 
mission, 4,085,000 fr, » — (Adopté) 








« Chap. 51. — Gratifications, secours, sub- 
'entions et dépenses diverses, 89,615 fr. » — 
Adopté.) | 

« Chap. 52. — Pêches et navigation com- 
nerciale (Matériel et frais divers), 102,000 
rancs. » — (Adopté.) 


Ministère de l'instruction PERS 
ot des beaux-arts. 


fre section. — Instruction plus 
v partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 64. — Bourses nationales, exemp- 
ions et dégrèvements dans les lycées et 
‘llèges, 89,000 fr. » — (Adopté) 

« Chap. 78. — Allocations diverses, 96,000 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80. — Enseignement primaire. — 
ixamens. — Matériel. — Encouragements. 
— Bibliothèques scolaires. — Annuaire des 
nstituteurs, 65,700 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 86. — Impositions et charges résul- 
ant de l'acquisition du collège Sainte- 
3arbe, 2,800 fr. » — (Adopté.) 


Ministère du commerce, de l'industrie, 
des postes ot des télégraphes. 


æ section. — Postes el lélégraphes. 
3 partie, — Services généraux 
des ministères. 
« Chap. 2. — Matériel de l'administration 
centrale, 32,360 fr. » — (Adopté.) 


k partie, — Frais de régie, de perception 
el d'exploilalion 
publics. 


« Chap. 5 
— (aAdopté.) 

« Chap. 7. — Remises au personnel et à di- 
vers, 936,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 8. — Indemnités diverses et se- 
cours, 832,610 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Matériel des bureaux, 
134,852 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 11. — Impressions et publications, 
35,000 fr. » — (Adopté) . 

« Chap. 12 — Transport des dépèches 
postales, 802,683 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 16. — Dépenses diverses, 16,375 
francs. » — (Adopté.) 


— Personnel (agents), 4,451 fr. » 


Ministère des colonies. 


3e partie, — Services génér'at.r 
des ministères. . 


« Chap. 4. — Frais du service télégraphi- 
que, 13,600 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Dépenses civiles à la charge 
de l'Etat, 4,(00 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 11. — Inspection des travaux pu- 
bios, 1,20 fr. » — Adopté.) 

« Chap. 14. — Subvention à l'office colo- 

nial, 7,943 fr. » — (Adopté. Ì 


des impôls el revenus, 
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« Chap. 42. — Frais de route et de pas- j 


sage du personnel militaire; 3,300,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 49. — Habillement, campement et 
couchage, 150,000 fr. » — : (Adopté) 

« Chap. 53. — Travaux militaires ‘et ar- 
mements (Indo -Chine ), 727,800 fr. » — 
(Adopté.) l 


3 parlie. — Services généraux . 
des ministères. . 


« Chap. 2. — Matériel et dépenses diverses’ 
| de l'administration centrale, 10,000 fr. » = 


(Adopté.) 

« Chap. 12. — Primes à la sériciculture, 
frais de répartition et de contrôle, 182,635 
francs 07. » — (Adopté.) 

« Chap. 28. — Frais de bureau, båti- 
ments, réparations, 8,600 fr. » — (Adopté.) 


# parlie. — Frais de régie, de perception 


el d'eæploitalion des impdls et revenus 
publics. 


« Ghap. 58. — impositions sur les forèts 
domaniales, 70,000 fr. » — (Adopté.) 

M. le président. « Il sera pourvu aux cré- 
dits ci-dessus au moyen des ressources gé- 
nérales du budget de l'exercice 1902. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux yoix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres par la loi de finances du 30 mars 
1902 et par des lois spéciales, pour les dé- 
penses du budget général de l'exercice 1902, 
une somme de 19,003,098 îr. est et demeure 
définitivement annulée, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 


Érar C 
Ministère des finances. 
{t partie, — Delle publique. 


« Chap. 5. — Intérêts des obligations à 
court terme pour le compte spécial-de per- 


\ fectionnement de l'armement (loi du 17 fé- 


vrier 1898), 221,100 fr. ». 


#° partié, — Frais de régie, de perception 
elte. rploitation des impôts el revenus publics. 


« Chap. 88. — Personnel de l'administra- 
tion des contributions indirectes, 60,000 fr.». 


& parlie. — Remboursements el resliiwtions, 
non-valeurs et primes. 


« Chap. 108. —  Répartitions de pro- 
duits -d'atnendes,: saisies -et confiscations 
attribuées à divers én: France eten- “Algérie; 
750,000 fr. ». 


« Chap. 110. — Remboursements partiels ` 


à opérer en exécution de Tarticle 10 de la 
loi du 11 janvier 1892. (France et Algérie), 
10,000 fr. ». : 
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Ministère de la justice. | 
3 parlie. — Services généraux 
des ministères. 


« Chap.7. — Cours d'appel, 4,100 fr. ». 

« Ghap. 8. — Cours d'assises, 5,000 fr. ». 

« Chap. 9. — Tribunaux de première ins- 
tance, 15,000 fr. » 

« Chap. 12. — Justices de paix, 10,000 ir.» 


Ministère de l'intérieur et des cultes. 
4re section. — Intérieur 


3" partie. — Services généraux des ministères, 


« Chap. 7. — Frais des élections ‘sénato- 
riales, 35,000 fr. » 

« Chap. 11. — Dépenses variables du per- 
sonne} d'exploitation et d'administration des 
Journaux officiels, 22,100 fr. » 


Ministère de la guerre. 
1e section. — Troupes métropolilaines. 
3 partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap.13.— Ecoles militaires (Personnel), 
135,000 fr. » n 

« Chap. 14. — Ecoles militaires (Matériel), 
40,000 fr. » 

« Chap. 15. — Personnel en dehors des 
états-majors, des écoles et des corps de 
troupes, 250,000 fr. » 

« Chap. 17. — Solde des ‘troupes d'ami- 
nistration, 195,000 fr. » 

« Chap. 23. — Garde républicaine, 25,000 
francs. » 

« Chap. 26. — Viande, conserves et sa- 
laisons, 200,000 fr. » 

« Chap. 28. — Service de santé (Personnel 
d'exploitation), 10,000 fr. » f 

« Chap. 31. — Service de l'indemnité de 
route et déplacements spéciaux, 30,000 fr: » 

« Chap. 33. — Habillement et campement 
(Matériel d'exploitation, 1,666,000 fr. » 

« Chap. $4. — Lits militaires, 135,000 fr. » 

« Chap. 35 bis. — Dépenses extraordinaires 
pour les opérations dans l'Extrême-Sud de 
l'Algérie, 670,290 fr. » | 

« Chap. 39. — Etablissements péniten- 
tiaires et sections d'exclus, 250,000 fr: » 

« Chap. 43, — Etablissements de l’artillérie- 
(Personnel d'exploitation), 70,000 fr. » 

« Chap. 45. — Etablissements de l'artillerie 
(Achat et fabrication de matériel. — Muni- 
tions), 700,000 fr. » 

« Chap. 46. — Poudres et salpêtres (Per- 
sonnel d'exploitation), 15,000 fr. » 

.« Ghap. 47. — Poudres et salpêtres (Mate: 
riel d'exploitation), 100,000 fr, » 

« Chap. 62, — Invalides de la guerre até- 
riel), AU »,: 


Ve. ` à et: 
ae 7 TA ei. 


3 parlie. — Services généraux des ministères, 


r PER 


« Chap. 71. — Administration céntrale 
(Personnel), iot » 
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« Chap. 72. — Administration centrale 
(Matériel), 35,000 fr. » 
« Chap. 79. — Vivres, 245,761 fr, » 
« Chap. 81. — Service de santé, 22,986 fr. » 
« Chap. 83. — Service de l'indemnité de 
route, 94,446 fr. » 
.«© Chap. 89. — Remonte, 105,000 fr. » 
« Chap. 91. — Artillerie (Matériel), 160,000 
francs. » 
« Chap. — 95. — Secours et gratifications 
de réforme, 10,000 fr. » 


3 seclion. — Dépenses extraordinaires. 
3e parlie, — Services généraux des minislères. 

« Chap. 17. — Equipages de siège, 10,000 
francs. » 

« Chap. 36. — Armement des côtes, 200,000 
francs. » 

« Chap. 38. — Munitions, 20,000 fr. » 

« Chap. 39. — Expériences (Artillerie), 
10,000 fr. » 

« Chap. 40. — Bâtiments et machines (Ar- 
tillerie), 30,000 fr. » 

« Chap. 41. — Defenses de Cherbourg, 
55,000 fr. » 

« Chap. 42. — Casernements, 10,000 fr. » 


« Chap. 43. — Champs de manœuvres, de 


tirs, stands et manèges, 195,000 fr. » 

« Chap. 45. — Améliorations aux forts 
isolés, 205,000 fr. » 

« Chap. 47. — Fortifications (défense de 
terre), 68,000 fr. » 

« Chap. 48. — Fortifications (défense des 
côtes), 95,000 fr. » 

« Chap.51. + FROM (intendance), 
323,000 fr. » 

« Chap. 54. — Subslatatices, 63,000 fr. » 

« Chap. 55. — Habillement, 193,000 fr. » 

« Chap. unique. — Perfectionnement du 
matériel d'armement (loi du 17 février 1898), 
250,000 fr. » 


Ministère de la marine. 
3° Partie. — Services généraux des ministères 


« Chap. 2. — Officiers et agents en ser- 
vice à Paris, 13,280 fr. » 

« Chap. 15. — Constructions navales. — 
Salaires pour les constructions neuves et 
pour le premier armement des bâtiments 
neufs, 11,036 fr. » 

« Chap. l6. — Constructions navales. — 
Salaires pour l'approvisionnement, l'entre- 
tien et les réparations de la flotte, "1,839 fr. » 


« Chap. 17. — Constructions navales. — 
Service général. -- Salaires, 3,730 fr. » 

« Chap. 18. -- Artillerie. - - Sataires. - 
Constructions neuves. —  Réfections. - 


« Chap. 25. — Constructions navales. — 
Achat de bâtiments neufs à l'industrie, 
3,280,000 fr. » 

« Chap. 27. — Constructions navales. — 
Réparations des navires de la flotte, 1 mil- 
lion 700,000 fr. » 

« Chap. 29. — Approvisionnement de la 
flotte. — Achats pour l'entretien de la flotte 
et le service courant, 135 fr. » 

« Chap, 31. — Artillerie. — Constructions 
neuves.— Réfections. — Transformation. — 
Armement des troupes. — Entretien et tirs 
annuels, 900,000 fr. » 

« Chap. 32. — Artillerie. — Outillage et 
service général, 200,000 fr. » 

« Chap. 35. — Travaux hydrauliques et 
bâtiments civils. — Travaux neufs et gran- 
des améliorations, 100.000 fr. » 


| 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


« Il sera pourvu à ce crédit au moverà 
ressources générales du budget de | 
cice 1902. A cet effet, les évaluations & y 
cettes du budget général de l'exercie g 
sont augmentées d'une somme égi 
18,000 fr. applicable au paragraphe ô- à 
cettes d'ordre. — 2° Recettes d'ordre x 
prement dites : Remboursement park... 
vernement beylical des frais de pen: 
et des frais de justice criminelle de 1: 
tice française en Tunisie ». — {Adopté 

« Art. 5. — Sur les crédits ouverts a | 
nistre de la justice au titre du chapis 
du budget général de l'exercice 190: : 
sonnel de la justice française en Tus 
une somme de 37,000 fr. est et demeures: 
nitivement annulée. 

« Par suite, les évaluations de receta : 


« Chap. 41. — Matériel et frais divers du | budget général de l'exercice 192 pr 


service hydrographique, 25,000 fr. » 

« Chap. 42. — Habillement, 400,149 fr. » 

« Chap. 44. — Vivres, 1,000,000 fr. » 

« Chap. 58. — Dépenses militaires extra- 
ordinaires occasionnées par les événements 
survenus en Extrême-Orient, 2,704,000 fr. » 


Ministère de l'instruction publique 
et des beaux-arts. 


dre seclion. — Instruction publique. 
3° parlie.— Services généraux des ministères. 


« Chap. 70. — Ecoles normales primaires 
d'instituteurs et d'institutrices (personnel), 
45,000 fr. » 

« Chap. 76. — Création d'écoles et d'em- 
plois, 170,000 fr. » 


Ministère des colonies. 


3 partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 9. — Subventions à diverses com- 
pagnies pour les câbles sous-marins, 157,000 
francs. » 

« Chap. 29. — Subvention sxiraopditiaiee 
au budget local de l'Inde pour l'exécution de 


travaux publics, 250,000 fr. » 


Ministère de l'agriculture. 
3 parlie.— Services généraux des minixlèrex. 


« Chap. 54. — Secours aux agriculteurs 
pour calainités agricoles et subventions aux 
sociétés d'assurances mutuelles agricoles 


! contre la grèle et la mortalité du bétail, 


Transformations. — Entretien et tirs an- 


nuels, 30,000 fr. » 

« Chap. 19. — Artillerie. — Service géné- 
ral. — Salaires, 71,589 fr. » 

« Chap. 20. — Travaux hydrauliques et 
bâtiments civils. — Salaires, 416 fr. » 

« Chap. 20 bis. — Défenses sous-marines. 
—— Salaires, 254 fr. » 

« Chap. 21. — Vivres. — Salaires, 550 fr. » 


verses de main-d'ruvre, 337 fr. » 





10,000 fr, » 

(Les chapitres et ensemble de l'article 3 
sont successivement mis aux voix et adop- 
tés.) 

« Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la 
justice, en addition aux crédits alloués par 


' la loi de finances du 30 mars 1902 et par des 


: lois spéciales, pour les dépenses du budget 

` général de l'exercice 1902, un crédit supplé- 

,_ mentaire de 18,000 fr. applicable au chapi- 

« Chap. 22. -- Hôpilaux. — Dépenses di- | tre 25 : Frais de justice criminelle en Tu- 
nisie. 


graphe 6 : Recettes d'ordre. — > Res 
d'ordre proprement dites : Rembours» 
par le gouvernement beylical des fra ¢ 
personnel et des frais de justice erimi 
de la justice française en Tunisie, st:» 
duites d'une somme égale de 33,000 fr.. - 
( Adopté.) 


« Art 6. — Sur les crédits ouvert i 
ministre de la guerre par la loi de fm 
du 30 mars 1902, pour les dépenses & # 
get général de l'exercice 1902, une x2 
de 15,000 fr. est et demeure définit=" 
annulée au titre du chapitre 61: Ger 
rie de Tunisie (Personnel) 

« Par suite, les évaluations de x^ 
du budget général de l'exercice IL 
crites au paragraphe 6 : Recettes d= 
> Recettes d'ordre proprement dites :k° 
boursement par le gouvernement = 
des dépenses de la gendarmerie fnr? 
en Tunisie, sontréduites d'une sonmeæ 
de 15,000 fr. » — Adopté.: 





TITRE Ili 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR OM 
AU BUDGET GÉNÉRAL. 


« Art. 7 — Est sanctionné le déni 
13 décembre 1902, rendu en exécutit* 
l'article 14 de la loi du 26 février 18.€ 
ouvert au ministre des finances, au titr: ; 
budget annexe des monnaies et mél” 
pour l'exercice 1902, un oréait suppli” 
taire de 2.500 fr. 

« 11 sera pourvu à ce crédit au moye? 
ressources propres audit budget anot 
— í en 

Art. 8. - Est sanctionné le dé" 
6j, janvier 1903, rendu en exécution d * 
ticle 7 de la loi du 26 décembre 188 di! 
ouvert au ministre des colonies, au tite” 
budget annexe du chemin de fer de K“ 
au Niger pour l'exercice 1902, un E 
supplémentaire de 3,549,646 fr. 81. 

« Il sera pourvu à ce crédit au W“. 
des ressources propres audit budg! © 
nexe. » — ı Adopté). 

« Art. 9. -- Sont ratifiés les déet ? 
28 octobre et 23 décembre 1902, rendu . 
exécution de l'article 7 de la loi d 2# 


bre 1882, qui ont ouvert au ministre des 
aux publics, au titre du budget annexe 
chemins de fer de l'Etat, des crédits 
plémentaires s'élevant ensemble à la 
me de 797,628 fr. 33. 


N sera pourvu à ces crédits au moyen 


ressources propres audit budget an- 
e. » — (Adopté.) 


Légion d'honneur. 


Art. 10. — Il est ouvert au ministre de 
justice, au titre du budget annexe de la 
ion d'honneur, pour l'exercice 1902, un 
dit supplémentaire de 50,515 fr. appli- 
le aux chapitres ci-après : 


: Chap. 7. — Traitements des membres de 
50.000 fr. 
« Chap. 19 quater.—Secours aux 

»mbres de l’ordre, à leurs veu- 

s et àleurs orphelins (emploi 

s libéralités faites dans cebut) 545 fr. 


« Total égal............ 50.515 fr. » 


« \l sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ssources propres audit budget annexe. 


« À cet effet, les évaluations de recettes 
1 budget annexe de la Légion d'honneur 
mt augmentées d'une somme égale ap- 
licable aux chapitres ci-après : 

« Chap. 9. — Supplément à la 

tation 
« Chap. 14 qualer. — Produit 
es libéralités faites en vue de 
ecoursaux membres de l'ordre, 
leurs veuves et à leurs orphe- 
ns 


50.000 fr. 


nono soso 


515 fr. 
50.515 fr.» 


CORP 


« Total......,......... 
- ı Adopté.) 


Caisse des invalides de la marine. 


« Art. 14. — Il est ouvert au ministre de 
a marine, au titre du budget annexe de 
a caisse des invalides de la marine, pour 
‘exercice 1902, un crédit supplémentaire de 
15,000 fr., applicable au chapitre 6: Rem- 
Joursement sur anciens dépôts provenant 
le solde, de parts de prises, de naufra- 
ges, ete. 

« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au 
moyen des ressources propres audit budget 
annexe pour l'exercice 1902. » — {Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'ensemble du projet de toi. 

Le serutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin : 


Numbre des votants.......... 400 
Majorité absolue. ............ 201 
Pour l'adoption... 310 
Contre............... 60 


La Chambre des députés à adopté. 


SÉANCE DU 25 JUIN 1903 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT : 
1° OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
SUR L'EXERCICE 1902; 2° OUVERTURE DE 
CRÉDITS SUR L'EXERCICE 1903 


M. le président. La commission du bud- 
get, d'accord avec le Gouvernement, de- 
mande la déclaration d'urgence et la dis- 
cussion immédiate du projet de loi portant : 
1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1902; 2° ouverture sur l'exercice 
1903, de crédits gagés par des ressources 
spéciales. 

Personne ne demande la parole ?... 


Je consulte la Chambre sur la déclaration 
d'urgènce. 

(La Chambre, consultée, déclare lur- 
gence. — Elle ordonne ensuite la discus- 
sion immédiate.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar 
ticle 1er. 


TITRE ler 
EXERCICE 1902 


« Art. 1°. — Il est ouvert aux ministres, 
en addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 30 mars 1902 et par des lois spé- 
ciales, des crédits supplémentaires s'élevant 
à la Somme totale de 2,990,396 fr. 29. 

« Ces crédits demeurent répartis par mi- 
nistère et par chapitre, conformément à 

| l'état A annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état A : 


| Ministère de l'intérieur et des cultes. 
{re section. — Intérieur. 


3 parlie. — Services généraux des minislères. 





« Chap. 8 — Bureau de l'union interna- 
tionale pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques, 150 fr. » i 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix le chapitre 8. 

(Le chapitre 8, mis aux voix, est adopté.) 

| « Chap. 19. — Bonification d'intérêts aux 

sociétés de secours mutuels (loi du 1°° avril 
18981, 149,789 fr. 60. » — (Adopté.) 


Ministère de la guerre. 


2 secliun. — Troupes coloniales. 
| 3" partie, — Services généraux des ministères. 
« Chap. 80. -- Fourrages, 25,467 fr. » — 
‘ Adopté.) 

« Chap. 82. — Service des convois mili- 
taires, 23,850 fr. » — (Adopté.) 
| « Chap. 84. — Habillement et campement, 
83,889 fr. » — (Adopté.) 
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« Chap. 85. — Lits militaires, 13,500 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 86. — Transports spéciaux, 13,350 
francs. » — (Adopté.) 
* « Chap. 87. — Recrutement, 114 fr.» — 
(Adopté.) 

« Chap. 88. — Justice militaire, 10,427 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 100. — Brigade d'occupation de 
Chine, 704,048 fr. » — (Adopté.) 


Ministère de la marine. 
3° partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 4. — Officiers mécaniciens, 9,000 
francs. » — (Adopté.) 


Ministère de l'instruction publique 
. et des beaux-arts. 


fre seclion. — Service de l'inslruction 
publique, 


3 parlie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 77. — Part contributive de l'Etat 
dans les dépenses de l’enseignement pri- 
maire élémentaire et supérieur dans les 
villes de plus de 150,000 âmes, 137,811 fr. 69. » 
— (Adopté.) 


Ministère du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes. 


{re section. — Service du commerce 
el de l’industrie. 


3° parlie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 36. — Subvention à la marine 
marchande. — Primes à la construction, 
40,000 fr. » — (Adopté.) 


2 section. — Service des postes el des lélé- 
graphes. 
4° parlie. — Frais de régie, de perception 
el d'exploilation des impôts el revenus pu- 
blics. 


« Chap. 11. — Impressions et publica- 
tions, 1,200,000 fr. » — (Adopté.) 


Ministère des colonies. 


3° partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 44. — Vivres et fourrages (Colo- 
nies autres que l'Afrique occidentale, le 
Chari, l'Indo-Chine et Madagascar), 75,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 45. — Vivres et fourrages Afri- 
que occidentale), 500,000 fr. » — {Adopté.) 


Ministère des travaux publics. 


{re seclion. — Dépenses ordinaires. 
3 partie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 10. — Salaires des agents tempo- 
raires et auxiliaires, 4,000 fr. » — /Adopté,) 

M. le président. «1l sera pourvu aux cré- 
dits ci-dessus au moyen des ressources gé- 
nérales du budget de l'exercice 1902. » 
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Personne ne demando la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres par la loi de finances du 30 mars 
1902 et par des lois spéciales, pour les dé- 
penses du budget général de l'exercice 1902 
une somme de 3,591,960 fr. 08 est et de- 
meure définitivement annulée, conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente loi. 


ETAT B 
Ministère des affaires étrangères. 
3° parlie.-—Services généraux des ministères. 


« Chap. 28. — Reconstruction de l'hôtel de 
la légation de France à Pékin, 900,400 fr. 


Ministère de la guerre. 
re seclion. — Troupes mélropolilaines. 
St parlie.— Services généraux des ministères. 


« Chap. 60. — Reconstruction de la ma- 
nutention militaire de Grenoble, 20,004 
fr. 56. 


2 seclion. — Troupes coloniales. 
3° parlie.—Services généraux des ministères. 


« Chap. 73. — Frais généraux et impres- 
sions, 3,83: fr. 

« Chap. 74. — Etats-majors, 3,466 fr. 

« Chap. 75. — Ecoles militaires, 27,530 fr. 

« Chap. 76. — Personnel en dehors des 
états-majors et des corps de troupes, 36,797 
francs. 

« Chap. 78. — Solde de l'artillerie colo- 
niale, 266,907 fr. 

« Chap. 101. — Médaille commémorative 
de l'expédition de Chine, 204,967 fr. 59. 


F section. — Dépenses exlravrdinaires. 
3° parlie. — Services généraux des ministères. 


«Chap. 52 — Etablissements (Santé), 
55,000 fr. 


Ministère du commerce, de l'industrie, 
des postes st des télégraphes. 


fre section. — Commerre el industrie. 
3 parlie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 21. — Inspection du travail dans 
l'industrie, 25,000 fr. 

« Chap. 39. — Primes à la filature de la 
soie, 15,000 fr. 


à section. — Postes el lélégraphes. 


#& parlie. — Frais de régie, de perreplion 
el d'expluilalion des impôts el revenus pu- 
blics. 


« Chap.5. — Personnel (agents), 140,000 fr. 


«Chep. 6 — Personnel (sous-agents), 


300,000 fr. 


ANNALES 


« Chap. 21. — Subvention au service ma- 
ritime de New-York et des Antilles et primes 
de vitesse, 680,000 fr. 

« Chap. 28 bis. — Construction d'hôtels des 
postes et des télégraphes, 9,050 fr, 93, 


Ministère des colonies. 


. 3e parlie. — Services généraux des 
' minislières, `° 


« Ghàp. 39. — Personnel du commissariat 
(officiers et agents), 250,000 fr. 

« Chap. #1. — Personnel du service hospi- 
talier, 150,000 fr. 

« Chap. 46. — Vivres et fourrages (Indo- 
Chine), 500,000 fr. 


Ministère des travaux publics. 
re Section. — Dépenses ordinaires. 


3 parlie. — Services généraux des ministères. 


« Chap. 9. — Personnel des commis affec- 
tés au service des ponts et chaussées et des 
mines, 4,000 fr. » 

(Les chapitres et l'ensemble de Particle 2 
sont successivement mis aux voix et 
adoptés.) 

« Art. 3. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre, au titre du chapitre 63 
de la i" section du budget général de 
l'exercice 1902 (Réorganisation des établis- 
sements militaires en Algérie), une somme 
de 31,277 fr. 58 est et demeure définitive- 
ment annulée. 


« Par suite, les évaluations de recettes 
des produits domaniaux de l'exercice, 1902 
(Produit de la vente d'immeubles, affecté à 
la réorganisation de l'installation des ser- 
vices militaires en Algérie) sont réduites 
d'une somme égale de 31,277 fr. 58. » —- 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre, au titre du chapitre 64 
de la 1" section du budget général de 
l'exercice 1902 (Dérasement partiel des fortifi- 
cations d'Alger), une somme de 247,759 fr. 05 
est et demeure définitivement annulée. 

« Par suite, les évaluations de recettes 
des produits domaniaux du budget général 
de l'exercice 1902 (Versements effectués par 
la ville d'Alger en exécution de la conven- 
tion du 27 novembre 1891, approuvée par 
la loi du 20 mars 1803) sont réduites d'une 
somme égale de 247,759 fr. 05. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre au titre du chapitre 67 
de la {re section du budget général de 
l'exercice 1902 (Démantèlement de la place 
de Douai), une somme de 20,055 fr. 27 est et 
demeure définitivement annulée. 

« Par suite, les évaluations de recettes 
des produits domaniaux du budget général 
de l'exercice 1902 (Versements effectués par 
la ville de Douai et la compagnie des che- 
mins de fer du Nord pour le démantèlement 
de la place (loi du 49 janvier 1891), sont ré- 


duites d'une somme égale de 20,055 fr. 27.» . 


— (Adopté.) 


DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


« Art. 6. -- Sur les crédits ouverts a 
nistre de la guerre au titre du chapitres 
de la 1"° section du budget général defe, 
cice 1902 (Dérasement partiel des forts: 
tions de Bayonne), une somme de Si: 
est et demeure définitivement annulée. 


« Par suite, les évaluations de rew 
des produits domaniaux du budget give 
de l'exercice 1902 (Versements effectué: 
la ville de Bayonne pour le dérasemer: 
tiel des fortifications de la place i 
17 février 1900), sont réduites d'une s 
égale de 75,000 fr. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Sur les crédits ouverte a: 
nistre des travaux publies pour les dx 
ses du budget général de l'exercice 1Æ: 
imputables sur les fonds de concours vr- 
par les chambres de commerce, villes i 
partements et autres intéressés pour t- 
vaux relatifs aux rivières, une somm + 
tale de 176,491 fr. 85 est annulée au cup 
tre 58 (Amélioration des ‘ rivières), sauf + 
port à l'exercice 1903. » — (Adopté.i 


TITRE Il 


EXERCICE 1903 


« Art. 8. — Il est ouvert au ministre 
la guerre au titre du budget géntri t 
l'exercice 1903 (1° section, — Dépense + 
dinaires), un crédit extraordinaire dÆ 
francs, qui sera inscrit au chapitres 
n° 63: Réorganisation des établis” 
militaires en Algérie. 

« Il sera pourvu à ce crédit au ms 
des ressources générales du buigt 
l'exercice 1903.. 

« A cet effet, les évaluations de re” 
du budget général de l'exercice 198 © 
augmentées d'une somme égale de A 
francs, à prélever sur les ressources a^ 
par la loi du 14 janvier 1890 et qui 
portée en recette aux produits domaniat 
sous le titre : Produit de la vente dimm: 
bles, affecté à la réorganisation de Tni- 
lation des services militaires en Alger 
— (Adopté.) 

« Art. 9.— Il est ouvert au ministre * 
la guerre, au titre du budget génénl 
l'exercice 1903 {tre section. — Dép 
ordinaires), un crédit extraordinaire * 
376,672 fr. 81, qui sera inscrit à un che 
spécial n° 64 : Dérasement partiel de" 
tifications d'Alger. 

« Il sera pourvu à ce crédit au mo" 
des ressources générales du budget # 
l'exercice 1903. 

« A cet effet, les évaluations de recet 
du budget général de l'exercice 198%! 
augmentées d'une somme égale de ms: 
francs 81, à prélever sur les vorema“ 
effectués par la ville d'Alger et qu #7 
portée en recette aux produits domaniaur 
sous le titre: Versements effectués Pi 
ville d'Alger, en exécution de la cont 
tion du 27 novembre 1891, approuvée P” 
la loi du 29 mars 1893. » — (Adopté 

« Art. 10, — Il est ouvert au mipistre d | 
la guerre, au titre du budget 





ercice 1903 (1° section. — Dépenses 
inaires), un crédit extraordinaire de 
35 fr. 27, qui sera inserit à un chapitre 
‘cial n° 65: Démantèlement de la place 
Douai. 

: Il sera pourvu à ce crédit au moyen 
3 ressources générales du budget de 
cercice 1908. 

: A cet effet, les évaluations de recettes 

budget général de l'exercice 1903 sont 

gmentées d'une somme égale de 20,055 
nes 27 à prélever sur les versements 
‘ectués par la ville de Douai et la compa- 
iie des chemins de fer du Nord èt qui sera 
>rtée en recette aux produits domaniaux 
‘us le titre : Versements effectués par la 
le de Douai et par la compagnie des che- 
ins de fer du Nord, pour le démantèle- 
ent de la place (loi du 19 janvier 1891). » 
-(Adopté.) 

« Art. 11. — Ilest ouvert au ministre de 
ı guerre, au titre du budget général de 
exercice 1903 (ir section. — Dépenses or- 
inaires ), un crédit extraordinaire de 
25,000 fr. qui sera insorit à un chapitre spé- 
lal n° 66 : Dérasement partiel des fortifica- 
ons de Bayonne. 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen 
les ressources générales du budget de 
‘exercice 1903. A cet effet, les évaluations 
le recettes du budget général de l'exer- 
‘ice .1903 sont augmentées d'une somme 
igale de 125,000 fr. à prélever sur les ver- 
sements effectués par la ville de Bayonne 
et qui sera portée en recette aux produits 
domaniaux sous le titre : Versements effec- 
tuées par la ville de Bayonne pour le 
dérasement partiel des fortifications de 
la place (loi du 17 février 1900). » — 
(Adopté.) 

« Art. 12. — Il est ouvert au ministre des 
travaux publies, au titre de la 2 section : 
Dépenses extraordinaires, en addition aux 
crédits alloués par la loi du 31 mars 1903 
pour les dépenses du budget général de 
l'exercice 1903, un crédit supplémentaire 
s'élevant à la somme de 176,491 fr. 85 appli- 
cable au chapitre 59: Amélioration des ri- 
vières. | 

« I sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des fonds de concours versés par les 
chambres de commerce, villes, départe- 
ments et autres intéressés pour travaux 
relatifs aux rivières. » — (Adopté). 


« Art. 18. — Sont rectifiés comme il suit 
les libellés des chapitres ci-après du budget 
des dépenses de l'exercice 1903, savoir : 

« {° Ministère de la marine. 

« Chapitre 32. -- Constructions navales. — 
Matériel flottant de mobilisation. — Achat, 
constructions et grosses réparations. . 

« > Budget annexe de la caisse des inva- 
lides dé la marine. 

« Chap. 5. — Secours aux marins naufra- 
gés ou à leurs familles et subventions aux 
chambres de commerce ou à des établisse- 
ments d'utilité publique pour la création et 

l'entretien d'hôtels de marins ou de toutes 
autres institutions pouvant leur être utiles. » 
— (Adopté.) 


SÉANCE DU 25 JUIN 1903 


TITRE IN 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art. 144. — L'administration des contri- 
butions indirectes est autorisée à réduire 
ses prises en charge d'une somme de 
343,874 fr. 45, représentant le montant du 
droit d'entrée constaté, antérieurement à la 
lof du 13 avril 1898, sur la partie de l'alcool 
absorbé dans le vinage (manquant fatal), 
conformément au détail ci-après : 

fr. e 


« Alpes-Maritimes ........ 4.306 69 
« Bouches-du-Rhône. ..... 148.150 17 
« Hérault................. 180.738 69 
« Puy-de-Dôme........... 4.163 55 
« Rhône.................. 5.174 88 
SOIN. sr emtenares ere 1.140 47 
Total............. .. 343,074 45 » 
— (Adopté.) 


« Art. 15. — Le ministre des affaires 
étrangères est autorisé à disposer, en vue 
d'un échange immobilier proposé par la 


municipalité d'Alexandrie (Egypte), des ter- 


rains de l’ancien consulat général de France 
en cette ville, dont le prix de vente avaitété 
prévu en augmentation des recettes de 
l'exercice 1886 par la loi du 17 juillet 1886. » 
— (Adopté.) 

M. le président Je mets aux voix, par 
scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants.......... 453 
Majorité absolue............. 227 
Pour l'adoption...... 435 
Contre............,... 148 


La Chambre des députés a adopté. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT OU- 
VERTURE D'UN CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRE 
POUR LE SERVICE DES PENSIONS CIVILES 


M. le président. La commission du bud- 
get, d'accord avec le Gouvernement, de- 
mande la déclaration d'urgence et la dis- 
cussion immédiate d'un projet de loi portant 
ouverture d’un crédit supplémentaire pour 
le service des pensions civiles. 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. 
— Elle ordonne ensuite la discussion immé- 
diate.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion génórale?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide qu'elle 
passe à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Il est 
ouvert, au ministre des finances, sur l'exer- 
cice 1895, un crédit supplémentaire de 332fr. 
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pour l'inscription d'une pension civile (loi 
du 9 juin 4853) provenant de droits nés pen- 
dant l’année 1895. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix, par scrutin, l'article uni- 
que du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants........ s. 440 
Majorité absolue....... nets 221 
Pour l’adoption...... 438 
Contre............... 2 


La Chambre des députés a adopté. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT AP- 
PROBATION D'UN AVENANT A LA CONVENTION 
RELATIVE AU CHEMIN DE FER DE HAÏPHONG 
A YUNNAN-SEN 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la première délibération sur le projet de loi 
ayant pour objet d'approuver un avenant à 
la convention conclue par le gouvernement 
général de l’Indo-Chine pour la construc- 
tion partielle et l'exploitation du chemin de 
fer de Haïphong à Yunnan-Sen. 

M. François Deloncle, rapporteur, La 
commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, demande l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix l'ur 
gence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Sont 
approuvés les avenants à la convention 
du 15 juin 1901 portant concession du che- 
min de fer de Haïphong à Yunnan-Sen, in- 
tervenus entre le ministre des colonies et 
la compagnie française des chemins de fer 
de l'Indo-Chine et du Yunnan aux dates des 
13 et 22 juin 1908. 

« Une copie authentique de ces docu- 
ments demeure annexée à Ja présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle unique? 

Je le mets aux voix. 

(L'article unique, 
adopté.) 


mis aux voix, est 


PRÉSENTATION DE DEUX PROJETS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des colonies pour le dépôt de 
deux projets de loi. 


M. Gaston Doumergue, ministre des co- 
lonies. J'ai l'honnzur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre : | 

1° Un projet de loi ayant pour objet de 
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rendre applicable aux colonies de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion la 
loi du 3 avril 1903, modifiant les articles 334 
et 335 du code pénal, j’article 4 de la loi 
du 27 mai 1885 et les articles 5 et 7 du 
code d'instruction criminelle; 

2 Un projet de loi ayant pour objet de 
modifier la loi du 15 avril 1890 réglant l'or- 
ganisation judiciaire des colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
nion. 

Je demande le renvoi de ces deux projets 
à la commission des affaires extérieures, 
des protectorats et des colonies. 

M. le président I) n'y a pas d’opposi- 
tion?... 

Les deux projets de loi seront imprimés, 
distribués et renvoyés à la commission des 
affaires extérieures, des protectorats et des 
colonies. 


AJOURNEMENT DE DEUX PROJETS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la ire délibération sur: 1° le projet de loi 
relatif à la construction, l'installation et l'a- 
ménagement denouveaux tableaux télépho- 
niques multiples à Paris, à Lille et à Lyon; 
2° le projet de loi relatif à la construc- 
tion de circuits téléphoniques interurbains 
d'intérêt général; mais la commission du 
du budget, d'accord avec la commission des 
postes et des télégraphes, demande que ces 
deux projets de loi soient provisoirement 
retirés de l’ordre du jour. 

Il n’y a pas d'opposition ”?... 

Il en est ainsi ordonné. 


4re DÉLIBÉRATION SUR LES PROJETS DE LOI 
RÉLATIFS AUX DEMANDES EN AUTORISATION 
FORMÉES PAR 81 CONGRÉGATIONS ENSEI- 
GNANTES DE FEMMES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la re délibération sur les projets de loi re- 
latifs aux demandes en autorisation for- 
mées par 81 congrégations enseignantes de 
femmes [ Ursulines, à Montluçon (Allier); à 
Nice (Alpes-Maritimes) ; à Maiche (Doubs); 
à Montpellier (Hérault); à Charlieu (Loire); 
à Rive-de-Gier (Loire); à Villefranche 
(Rhône). — Dominicaines à Bordeaux (Gi- 
ronde): à Epernay (Marne); du Sacré-Cœur, 
à Hardinghen (Pas-de-Calais); à Neuilly- 
sur-Seine (Seine); du Très-Saint-Rosaire, à 
Sèvres (Seine-et-Oise); à Sainte-Adresse 
(Seine-Inférieure). — Chanoinesses régu- 
lières de Saint-Augustin, à Gray (Haute- 
Saône); à Epinal (Vosges). — Sacré-Cœur, à 
Colombier (Loire); à Tarentaise (Loire). 
— Saints-Cœurs de Jésus et de Marie, 
au Puy (Haute-Loire). — Jésus-Marie, à 
Remiremont (Vosges). — Notre-Dame-des- 
Victoires, à Voiron (Isère). — Trinitaires, à 
la Trinité-Porhoët (Morbihan). — Verbe in- 
carné,à Sancerre (Cher). — Visitation Sainte- 
Marie, à Bordeaux (Gironde) ; à Saint-Etienne 
(Loire) ; à Lyon (Rhône); à Avignon (Vau- 
cluse); à Grasse (Alpes-Maritimes). — Cla- 
risses, à Lille (Nord); à Roubaix (Nord). — 
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Sainte-Elisabeth, de Lyon (Rhône). — Sœurs 
unies, de Marvejols (Lozère) ; de Saint-Ger- 
vais, à Mende (Lozère). — Union, de Lunet 
(Aveyron) ; de Saint-Geniès d'Olt (Aveyron); 
de Naves d'Aubrac (Aveyron); de Saint- 
Pierre, de Bessuéjouls (Aveyron) ; d’Auzits 
(Aveyron); de Bozouls (Aveyron); de La- 
vernhe (Aveyron); de Saint-Parthem, à 
Saint-Parthem (Aveyron); de Saint-Fran- 
çois, de Saint-Martin-de-Lenne (Aveyron); 
de Saint-Cyprien (Aveyron). — Croix, de 
Plestin - les- Grèves (Côtes -du - Nord): de 
Chavanod (Haute-Savoie); de Lambézel- 
lec (Finistère); de Jésus, de Groissiat 
(Ain). — Sainte-Croix, de Saint- Germain - 
de-Laprade (Haute-Loire). — Saint-Joseph, 
de Sainte-Foy-de-Peyrolières (Haute - Ga- 
ronne); à Lens (Pas-de-Calais) ; de Marcilhac 
(Aveyron); de Villecomtal (Aveyron) — 
Saint-Cœur de Marie, de Fiancey (Drôme). 
— Sacré-Cœur, de Bessat (Loire). — Instruc- 
tion du Sacré-Cœur, de Montlieu (Charente- 
Inférieure). — Instruction du Sacré-Cœur 
de Notre-Dame, d'Eygurande (Corrèze). — 
Dominicaines, de Cette (Hérault); de Bonnay 
(Saône-et-Loire). — Doctrine chrétienne, de 
Meyrueis (Lozère). — Minimes de la doctrine 
chrétienne, à Ceilhes (Hérault). — Notre- 
Dame, à Châtillon-sous-Bagneux (Seine); du 
Rosaire, de Monteils (Aveyron); des Vic- 
toires, à Lyon (Rhône). — Immaculée-Con- 
ception, de Ruffieux (Savoie); à Sauvagnon 
(Basses-Pyrénées). — Carmélites, de Saint- 
Georges-l'’Agricol (Haute-Loire). — Consola- 
trices du Cœur de Jésus, à Lille (Nord). — 
Ursulines, à Baume-les-Dames (Doubs). — 
Verbe incarné, à Belmont (Loire); à Li- 
moges (Haute-Vienne). — Visitation Sainte- 
Marie, à Rennes (Ille-et-Vilaine) — Sainte- 
Marthe, à Dommartin (Ain). — Saint-Nom 
de Jésus, à la Ciotat (Bouches-du-Rhône). — 
Saints-Noms de Jésus et de Marie, de Mar- 


seille (Bouches-du-Rhône). — Sainte-En- 
fance, de Lavalla (Loire) — Saint-Domi- 
nique, à Gramond (Aveyron). — Saint-Do- 


minique, à Saint-Jean-de-Pourcharesse (Ar- 
dèche). — Présentation de Marie, à Châtel 
(Jura). — Retraite chrétienne, à Aix (Bou- 
ches-du-Rhône). — Oblates de Saint-Fran- 
çois-de-Sales. — Tiers ordre des Servites de 
Marie, à Cuves (Haute-Marne). — Trinitaires, 
à Ducey (Manche). 

La commission propose de ne pas passer 
à la discussion des articles. 


La parole est à M. Rabier, rapporteur de la 
commission. 


M. Fernand Rabier, rapporleur. Je viens 
tout d’abord, au nom de la commission et 
d'accord avec le Gouvernement, signaler 
une erreur qui a été commise au préjudice 
d'une congrégation. Il s'agit de la congréga- 
tion des ursulines de Baume-les-Dames 
(Doubs). 

M. Henri Lamiel. Ce doit être dans la 
circonscription de M. Borne. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, vous 
avez tort de me dire cela, car c'est M. le 
marquis de Moustier qui m'a lui-mème prié 
de signaler l'erreur. 


M. le comte de Pomereu Votre ra: 
en contient d'autres. 

M. le rapporteur. Cette congrégatiu i 
gure à tort dans la nomenclature des p. 
jets de loi. Voici pourquoi : les ursulim… 
Baume-les-Dames ne forment pas ur-:. 
grégation proprement dite ; elles consti: . 
seulement un établissement non art. 
dépendant d'une congrégation autir- 
Dans ces conditions, l'examen de la + 
tion des ursulines de Baume-les- 
n'appartient pas à la Chambre des dé:. 


M. Paul Lebaudy. Elles n’y perdr 
pour cela! > 

M. le rapporteur. Elles figurent ss 
n° 67 du projet de loi. 

M. Maurice Binder. Qui ça regarde. 
La rue Cadet? 

M. le rapporteur. La notice qui kst: 
cerne figure à la page 98 de mon rappe. 
où je signale leur situation dans les terr- 
suivants : 

« Cette congrégation, d'après les pirr 
versées au dossier, ne serait en sim 
qu'une branche nouvelle de celle qui ~ 
autorisée actuellement à Montmartin [w+ 
et peut-être, par suite, le Gouvemer: 
aurait-il été compétent pour statuer w 
cette demande. » 

Je vous demande de ne pas tenir cer 
de ce projet n° 67. Si la Chambre décids4 
passer à la discussion des articles,i:# 
rait lieu de ne pas statuer sur ce pre.: 
au contraire, comme nous le luiéæ 
dons, la Chambre refuse de passer àälr 
cussion des articles, le vote qui sent 
ne devra pas préjudicier à cette conga 
tion, dont l'examen de la demande regs- 
le Gouvernement et le conseil d'Etat 

M. Roger-Ballu C'est la justie # 
diable! 

M. Mando. Je fais absolument la m} 
réserve pour la congrégation des File # 
la Croix de Plestin-les-Grèves, n° &&b 
liste, qui a été, par erreur, comprise pa: 
les congrégations purement enseignant- 
alors que ces religieuses sont aussi hospit 
lières et dirigent un hôpital. Je me propt. 
d'ailleurs, de le démontrer au cours de œt 
discussion. i 

M. Maurice Binder. Je constate, 4” 
M. Combes n’est pas à son banc! 

M. Georges Trouillot, ministre dure ` 
merce, de l'industrie, des postes el des # 
graphes. M. le président du conseil estet 
moment retenu au Sénat. 

M. Massabuau. Je désirerais adresser if 
question à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Massabuau. Puisque M. le rapportet 
veut bien m'autoriser à lui poser une qi 
tion, ce dont je le remercie, et puist! 

a bien voulu reconnaître qu'il y avait eut” 
reur pour la congrégation de Baume- 
Dames et que, d'autre part, il mention 
dans son rapport que certaines congrégi 
tions ont renoncé ou vont renoncer à l'ens 
gnement, je lui signale un point de détail L? 
but de la loi qui nous est soumise ét! 
surtout, pour le Gouvernement, d'attende 





; congrégations enseignantes — exception 
ant été faite pour les congrégations hospi- 
lières — je demande à M. le rapporteur 
iel est l'avis de la commission sur certaines 
ngrégations qui, comme celle des sœurs 
ties de Marvéjols, ont spontanément re- 
mcé à l'enseignement et fermé leurs écoles 
‘puis le dépôt du projet de loi, ou, comme 
s sœurs de l’Union, de Lunet de Saint-Ge- 
tz et de Naves-d’Aubrac, se sont engagées 
issitôt à renoncer à l'enseignement, ou en- 
re, sur d’autres congrégations qui ont dû 
tendre parce que, étant chargées d'écoles 
ommunales, n'ont pas voulu abandonner 
nmédiatement les élèves que le Gouver- 
ement leur a confiées comme institutrices 
ubliques, mais qui les abandonneront dès 
ue l’enseignement public dont elles sont 
<tuellement chargées sera assuré par d'au- 
res institutrices. 

La commission n'estime-t-elle pas que le 
‘as de ces congrégations est tout différent 
le celles qui veulent continuer l’enseigne- 
nent, soit en se sécularisant, soit en restant à 
eur poste, et le Gouvernement usera-t-il des 
nêmes rigueurs vis-à-vis des congrégations 
jui, somme toute, ont cessé d’être ce qu'il 
eur reprochait jusqu'à ce jour ? 


M. Fernand de Ramel. Je voudrais poser 
ı M. le rapporteur une question sur le même 
bjet. 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Fernand de Ramel. Plusieurs congré- 
zations ont retracté leur première demande 
Jour se vouer uniquement aux œuvres de 
:harité, et elles ont renoncé à l'enseigne- 
ment. 

Je prends comme exemple les sœurs de 
-la Visitation, de Saint-Etienne. Est-ce qu'el- 
‘les resteront comprises dans la catégorie 

des congrégations enseignantes? On ne sau- 

rait les y maintenir et les comprendre dans 
` le projet de loi qui vous est soumis. C'est là 
- une question de loyauté et de bonne foi, et 

je prie M. le rapporteur de me renseigner 
` sur ce point. 


M. le rapporteur. Mon intention était 

` d'indiquer, si j'avais l'occasion de prendre 

la parole, la situation qui est signalée et par 

l'honorable M. Massabuau et par l'honorable 

M. de Ramel ; mon intention était — et je me 

` réserve de m'expliquer sur ce point — de 

montrer qu'en effet, depuis que le Gouver- 

. nement a déposé les projets de loi et même 

- depuis que la commission les a examinés, il 

est parvenu, soit entre les mains de M. le 

président du conseil, soit entre les mains de 

M. le directeur des cultes, ou du rappor- 

, teur, une foule de nouvelles demandes éma- 

nant de congrégations qui, actuellement, 

voyant le danger, déclarent renoncer ou 

- s'engager à renoncer purement et simple- 

ment à l'enseignement pour ne s'occuper 
que d'hospitalité. 

Votre commission n’a eu à statuer que sur 
les demandes telles qu'elles ont été formu- 
Xes et sur les statuts tels qu'ils ont été dé- 
posés et c'est ainsi que l'affaire est soumise 
à la Chambre. 
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Plus tard, lorsque la Chambre aura sta- 
tué sur les demandes qui lui sont présen- 
tées, le Gouvernement verra ce qu'il aura à 
faire pour l'instruction des nouvelles de- 
mandes qui viennent d’être déposées. (Très 
bien! très bien! à gauche. -—- Interruptions 
à droite.) 

M. Paulmier. C'est pour cela qu'il fau- 
drait examiner chaque demande une à une. 


M. le rapporteur. Mais permettez-moi de 
vous dire — puisque vous me posez cette 
question — que les demandes nouvelles ou 
rectifications des demandes anciennes arri- 
vent un peu tard. 

M. Lemire. Mais non! 

M. le rapporteur. Et voulez-vous me 
permettre d'ajouter que certaines con- 
grégations ont modifié leurs statuts avant 
que le Gouvernement ait déposé les 
projets de loi et substitué à leur première 
demande une autre demande conforme aux 
nouveaux statuts, et que même elles ont- 
fermé d'ores et déjà leurs établissements 
d'enseignement. Dans ces conditions, le Gou- 
vernement, considérant ces congrégations 
comme hospitalières, n’a pas envoyé leurs 
demandes à la Chambre. J'ignore ce qu'il 
en fera plus tard. En tout cas, si les congré- 
gations dont viennent de parler nos hono- 
rables collègues étaient dans ce cas, il n’est 
pas douteux qu'elles auraient eu le même 
sort. (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Massabuau. Je remercie M. le rappor- 
teur de sa réponse et j'espère que le Gou- 
vernement s’inspirera, pour les congréga- 
tions qui ont rectifié leurs statuts après le 
dépôt du rapport, de la même jurisprudence 
qu'il a appliquée à celles qui l'avaient fait 
avant ce dépôt. 


M. Fernand de Ramel. Je demande la pa- 
role. 
M. J. Thierry. Je la demande également. 


M. de Baudry d'Asson. Monsieur Rabier, 
j'ai lu votre rapport avec beaucoup de soin 
et je regrette infiniment de constater que la 
lecture du journal auquel j'ai eu l'honneur 
de vous abonner... (On rit.) 

M. le rapporteur. ...Et que je reçois tou- 
jours, je vous remercie! (Vouveaux rires.) 

M. de Baudry d'Asson. … ne vous a 
nullement converti. 

Je vous l'avoue franchement, j'ai eu là 
une très grande déception et je le regrette 
pour vous, 

A droite. Retirez l'abonnement! (Très bien! 
très bien! à droite.) 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, 
avant de descendre de la tribune, voulez- 
vous me permettre de vous remercier de 
m'avoir fait faire le service de ce journal et 
de vous prévenir que l'abonnement va 
bientôt prendra fin? (Hilarité.) Je vous se- 
rais reconnaissant de faire le nécessaire 
pour le renouveler. 

M. de Baudry dAsson. Vous pouvez être 
sûr, monsieur Rabier, qu'il sera renouvelé 
dès demain matin et j'espère encore que, 
plus tard, pour vous, si bon collègue et brave 
homme au fond, je maurai qu'à me féliciter 
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d'avoir une seconde fois accompli cette 
bonne action. (Très bien! très bien! sur 
quelques bancs à droite.) l 

M. le président. La parole est à M. Thierry. 


M. J. Thierry. Dans le mème ordre 
d'idées où se sont placés avant moi deux 
autres orateurs, permettez-moi d'indiquer 
que j'ai été saisi,il y a environ quinze jours, 
d'une demande d’une congrégation hospita- 
lière de femmes de ma région. Elle avait été 
amenée à faire de l'enseignement sur la de- 
mande des populations au milieu desquelles 
elle était installée; mais elle ne joue dans 
Tenseignement qu'un rôle très effacé et très 
restreint. Elle demande maintenant à modi- 
fier ses statuts et à en envoyer de nou- 
veaux au Gouvernement avec l'engagement 
ferme de ne jamais plus faire d'enseigne- 
ment. 

A gauche. Il est trop tard! 


M. J. Thierry. J'appelle sur ce cas l’atten- 
tion de la commission et du Gouvernement. 
Sion ne prenait pas en considération un 
bon vouloir qui paraît très sérieux et très 
sincère, on s’exposerait à des iniquités nou- 
velles dans l'application rigoureuse qu'on 
ferait à ces congrégations d'un vote unique 
et global ne comportant aucune distinc- 
tion. 

M. le rapporteur. C'est lo même cas. 


M. le président. La parole est à M. Pli- 
chon. 


M. Plichon. La loi du 1°" juillet 1901 sti- 
pule, dans son article 13, qu'aucune congré- 
gation religieuse ne peut se former sans 
une autorisation donnée par une loi, C'est 
en vertu de cette stipulation, que le Gou- 
vernement invita les congrégations à dépo- 
ser une demande d'autorisation. 

Vous avez déjà statué, messieurs, à une 
triple reprise, sur les congrégations d'hom- 
mes, et maintenant vous avez en face de 
vous quatre-vingt-une congrégations de 
femmes qui ont été comprises, à tort, selon 
moi, pour beaucoup d’entre elles, sous le ti- 
tre de congrégations purement enseignan- 
tes. J'ai l'intention de vous démontrer que 
vous ne pouvez pas refuser en bloc les de- 


-mandes qui vous sont présentées, attendu 


que si vous ne les examiniez pas une à une, 
vous commettriez des erreurs qu'assuré- 
ment beaucoup d'entre vous, messieurs, re- 
grettriez ultérieurement. 

Cela est si vrai qu'avant même que je 
monte à la tribune M. le rapporteur y est venu 
déclarer qu'une erreur s'était glissée dans 
son rapport et qu'une congrégation d'ursu- 
lines ne devait pas tomber sous le coup de 
la décision qu'il sollicite de la Chambre. 
Cette congrégation étant purement hospita- 
lière et constituant un établissement dé- 
pendant d'ores et déjà d'une congrégation 
autorisée, vous n'avez pas, a-t-il dit, à sta- 
tuer sur son cas. — Mais, pour être complet, il 
aurait dû faire cette déclaration pour nombre 
de congrégations ; car, dans la hâte avec 
laquelle les dossiers ont été constitués, les 
projets étudiés et le rapport déposé sur le 
bureau de la Chambre, beaucoup de congré- 
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gations, les unes, purement hospitalières, 
les autres, purement contemplatives, ont été 
comprises à tort parmi les congrégations 
enseignantes. 

D'autres sont à la fois contemplatives et 
hospitalières, certaines sont purement en- 
seignantes, d'autres enfin, et c'est le plus 
grand nombre, présentent ce double carac- 
tère d'être à la fois enseignantes et hospi- 
talières. Je tiens à remarquer d’ailleurs que, 
dans le gros volume que l'honorable M. Ra- 
bier nous a fait distribuer, il n’y a, en fait 
de rapport, que huit pages et demie. Tout le 
reste est constitué par des notices, fort inté- 
ressantes peut-être, mais qui représentent 
l'analyse, dans le corps du rapport, des dos- 
siers déposés par le Gouvernement. Mais le 
sentiment mème de la commission et les 
raisons pour lesquelles elle vous demande 
de statuer sont représentées en tout et pour 
tout par huit pages et demie du rapport. 

J'ajoute que dans ces lignes M. le rappor- 
teur procède le plus souvent par affirma- 
tion ; j'eusse désiré pour ma part qu'il 
apportât des faits précis à l'appui de ces 
affirmations et de la demande qu'il soumet 
à la Chambre. 

M. Dejeante. C'est vague. j 

M. Plichon. C'est vague, dites-vous, mon 
cher collègue? Vous ne pourrez pas tout à 
Theure m'adresser le même reproche, car 
j apporterai des faits très précis, et si j'ac- 
cuse M. le rapporteur de n'avoir procédé que 
par des affirmations, c'est précisément parce 
que, pour ma part, je vous citerai des faits. 
J'y arrive. 

Je disais que la håte avec laquelle on avait 
procédé avait contribué à faire commettre 
beaucoup d'erreurs. En effet, messieurs, 
parmi les congrégations sur lesquelles on 
vous demande de statuer et dont on vous 
prie de repousser les demandes d'autori- 
sation en bloc, en voici deux qui sont déjà 
autorisées : ce sont les ursulines de Mont- 
pellier, qui ont été autorisées le 9 août 1866, 
et les religieuses de Sainte-Croix de Chava- 
nod, qui ont été autorisées le 23 août 1843 
par le roi de Sardaigne. 


M. Gustave Rouanet. C'est une affirma- 


tion. 

M. Plichon. Je vous demande pardon ; 
ce n'est pas une affirmation, car je donne 
les dates. 

M. Gustave Rouanet. Vous donnez des 
dates qui vous ont été fournies par des 
congrégations, et conme maintes congré- 
gations se sont cru autorisées alors qu’elles 
ne l'étaient pas, j'ai le droit de dire que 
c'est là une affirmation vague. Pourquoi, 
d’ailleurs, si ces congrégations sont autori- 
sées, ont-elles introduit des demandes en 
autorisation ? 

M. Plichon. Je réponds que, dans son 
rapport, M. Rabier n'a pas réfuté ces deux 
arguments qu'il connaissait; dans les quel- 
ques pages de son rapport, je ne trouve 
nulle part la trace que ces autorisations 
sont sans valeur. Il ne les discute même 
pas. 


M. le rapporteur. C'était la mème ques- 
tion qui se posait quand il s'agissait des 
congrégations d'hommes. 


M. Plichon. L'observation que l'hono- 
rable M. Rabier a faite pour l'établisse- 
ment de Baume-les-Dames, il aurait pu 
la faire également pour d'autres établis- 
sements cités tant dans son rapport que 
dans le projet du Gouvernement; ce sont 
des établissements considérés à tort comme 
des congrégations et qui, en réalité, sont 
effectivement des établissements dépen- 
dant de congrégations autorisées : ce sont, 
d'une part, les dominicaines de Sainte- 
Adresse, dépendant de la congrégation de 
Bar-le-Duc, autorisée; ce sont aussi les reli- 
gieuses de Notre-Dame, à Châtillon, qui dé- 
pendent de la congrégation de Notre-Dame 
de Rodez, autorisée le 19 novembre 1855. 

Je ne parle plus, bien entendu, des ursu- 
lines de Baume-les-Danes, puisque, avant 


-même que je pose la question, M. le rappor- 


teur a bien voulu me donner raison. 


Mais il est beaucoup d'autres congréga- 
tions qui sont uniquement hospitalières, 
qui n'ont pas d'écoles et qui, à tort, ont été 
comprises dans l’'énumération qui vous a été 
apportée. Pour donner satifaction à nos 
honorables collègues de ce côté de la 
Chambre (la gauche), je les indique les unes 
après les autres. 

Voici d’abord les Consolatrices du cœur 
de Jésus, à Lille, qui n'ont pas une école, qui 
ont deux orphelinats, où elles reçoivent les 
enfants pauvres; voici les Dames de l'ins- 
truction du Sacré-Cœur d'Eygurande qui 
sont hospitalières, qui le sont à tel point 
que, dans les dossiers officiels dont M. le 
rapporteur général tire ses conclusions, j'ai 
vu un avis de l'assistance publique qui pro- 
pose au Gouvernement de les autoriser pour 
une période de cinq années. 

Voici l'Union, de Naves d'Aubrac, dont 
certains établissements sont uniquement 
hospitaliers ; et, dans l'avis donné par le 
préfet de l'Aveyron sur’ cette congrégation, 
je lis: « Les secours qu'elles apportent 
ainsi aux populations rurales sont très 
appréciés. » 

Voici les sœurs de Sainte-Croix, de Lam- 
bézellec, dont plusieurs établissements sont 
uniquement hospitaliers et n’ont aucun 
caractère enseignant, J'ajoute que, pour 
cette congrégation, — et c’est là un fait 
assez extraordinaire, — le préfet a donné 
son avis favorable à la congrégation, alors 
même que le conseil municipal était défa- 
vorable, 

Voici les sœurs de Sainte-Croix, de Saint- 
Germain-de-Laprade, qui sont hospitalières, 
et qui, au point de vue enseignant, donnent 
seulement un enseignement ménager aux 
enfants de la campagne. 

Voici les sœurs de Saint-Joseph,-à Ville- 
comtal, dont deux établissements ne sont 
pas scolaires et qui, dit le préfet de l’Avey- 
ron, ont « pour but unique de donner 
leurs soins auxinalades pauvres. » 

Enfin voici une congrégation intitulée la 
congrégation du Saint-Cœur de Marie, à 
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Fiancey (Drôme), qui est très intéres, 
Un de nos adversaires politiques m::. 
vait à leur sujet : 

« C'est une maison hospitalière qu ~ 
ouverte à tous. Ces sœurs donnen: i 
soins aux femmes isolées, elles sim 
les jeunes filles malades et les enfant ~ 
biles. » 

Dans le dossier relatif à cette congr:- 
tion se trouve une note de la sûreté s 
rale sur laquelle je me permets dr 
votre attention, car j'en déduirai cer: 
arguments. Voici ce que la sûreté ger: 
dit du Saint-Cœur de Marie à Fiancer.i: 
la Drôme : 

« Les religieuses de Fiancey sont cl 
par erreur dans les quatre-vingt-une «x 
gations enseignantes. Depuis cinq ans r 
n'ont plus d'élèves et vivent très pér- 
ment de petites pensions que leur pag 
les malades qu'elles soignent pour pe: 
ainsi leur pain. La supérieure est intr: 
elle souffre de la cataracte. C'est M. Bin 
qui la fit venir de Corse. » 

Ainsi voilà une congrégation qui au © 
du Gouvernement, puisque la sûreté p- 
rale dépend de M. le président du «ts. 
est purement hospitalière, et qui par 
reur, a été rangée dans la catégorie y 
M. Rabier nous apporte aujourd'hui. 

Je ne doute pas un instant que l'homr: 
rapporteur, quand il se sera assuré qr: 
ne commets pas une erreur et que cette t 
de la sûreté est bien au dossier, ne nv 
naisse avec moi qu’il y a lieu de fair p~ 
cette congrégation ce qu'il faisait tov+ 
l'heure et de demander à la Chambr à: 
pas statuer sur son cas. 


Messieurs, je vous montre que &s+ 
reurs graves ont été commises puis : 
a compris parmi les congrégations s- 
seignantes un certain nombre de «x 
gations hospitalières; je vais maint 
vous montrer qu'on a compris dans ¢ 
même énumération des congrégations [7 
rement contemplatives: par exemple. > 
carmélites de Saint-Georges l'Agricol, +- 
sont purement contemplatives ; les claise 
à Lille, à Roubaix; les trinitaires, de Dur 
(Manche); la Présentation de Marie, à Ci 
tel (Jura), qui, déclare le préfet lui-mènr : 
un caractère surtout contemplatif; les stt 
de la Visitation d'Avignon, de Grass. À 
Lyon et de Bordeaux. f 

Voici ce que dit le préfet de la Gironde“ 
la Visitation de Bordeaux : 

« Le pensionnat annexé à l'établisseut! 
n'a aucune importance, et le soucidf 
gner le ciel, par une vie toute d! piété à 
de pratiques religieuses. est manifestent 
prépondérant chez les religieuses de l 
Visitation. » (Interruptions à l'extréme 9% 
che.) 

Mais, messieurs, c'est le préfet qui park. 
ce n'est pas moi! Ainsi done, même “! 
vous appuyant uniquement sur les dt 
ments officiels qui se trouvent dans le 
sier, vous devez reconnaître, si vous êtes de 
bonne foi — et je n’en doute pas une 
nute, — que les erreurs qui, par suite dt 





e de la préparation, se sont glissées dans 
ravail, obligent la Chambre à examiner 
-même, congrégation par congrégation, 
demandes d'’autorisations qui lui sont 
mises. 

l est même de pures associations civiles 
gées parmi ces congrégations dont les 
mbres n’ont jamais eu le caractère con- 
ganiste. IL y a, à Dommartin, dans l'Ain, 
> association de ce genre, celle de Saint- 
rtin; il y en a une autre à.Aix, la Retraite 
“étienne. 

-es membres de ces deux associations ue 
t pas de vœux, ils conservent la pleine 
position de leurs biens, ils n’ont pas le 
‘actère congréganiste; ce caractère con- 
iganiste, vous le leur infligez d'office. Il y 
‘ncore là une erreur dont il faut tenir 
mpte. C'est à la Chambre qu'il appartient 
la relever. 

Mais il est un argument qui a été souvent 
voqué soit par le Gouvernement, soit par 
commission, par l'organe de son rappor- 
ur, et je suis obligé de m'y arrêter un ins- 
nt. 

On dit: l'enseignement de toutes ces 
oles congréganistes est médiocre ; il ne 
érite nullement qu'on s'intéresse à lui et 
ril continue. — Est-ce la vérité, ou est-ce 
n prétexte? Je ne crois pas que l'Univer- 
té, si on la consultait, verrait avec plaisir 
ipprimer toute concurrence. Quant à nous, 
ui avons conservé pour l'Université la 
vmpathie que nous avons acquise à son 
ontact, nous ne lui avons jamais souhaité 
e voir disparaître la concurrence qui est 
ı condition primordiale en ce monde du 
daintien des études à un niveau élevé. 

Mais les succès scolaires remportés par 
vs élèves des écoles congréganistes sont là 
jour répondre à l'objection que j'indiquais 
out à l'heure. Je disais à nos collègues de 
:e côté (la gauche) que je répondrais aux 
affirmations par des faits, c'est ce que je 
vais faire. 

Les religieuses de la Visitation, à Rennes, 
ont, ces dernières années, fait recevoir au 
brevet toutes les élèves qu'elles y ont pré- 
sentées. Les sœurs de Saint-Joseph, de Mar- 
cillac, de la Doctrine chrétienne, à Meyrueis, 
celles du Saint-Nom de Jésus, ont reçu des 
médailles d'honneur du ministre de l'ins- 
truction publique: il est évident que ces 
médailles manifestent combien le ministre 
était satisfait de l'enseignement donné aux 
élèves. 

En ce qui concerne les sœurs du Saint-Nom 
de Jésus, « l'établissement de Marseille, dit 
le préfet des Bouches-du-Rhône, m'est re- 
présenté comme parfaitement bien installé 
au point de vue hygiénique, et comme 
donnant une assez bonne instruction, avec 
vingt-neuf succès aux examens du certi- 

ficat d'études primaires et du brevet élé- 
mentaire, » 

A Nice, les Ursulines reçoivent, par juge- 
ment du tribunal, les enfants des familles 
dont les conjoints sont séparés ou divorcés. 
J'ajoute que les mèmes religieuses de Nice 
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étrangère et que, naturellement, si cette ins- 
titution était supprimée, ces mêmes enfants 
iraient à San-Remo suivre à l'étranger les 
cours qu'ils suivent en ce moment à Nice, 
ce qui serait une grosse perte pour le com- 
merce local qui s'en est fait l'écho par lor- 
gane de son conseil municipal. 


Voici les sœurs de saint Dominique à 
Saint-Jean de Pourcharesse qui ont reçu de 
Paul Bert, ministre de l'instruction pu- 
blique, une mention honorable; les sœurs 
de l’Union de Lavernhe qui ont reçu du 
recteur de Toulouse une lettre de félici- 
tations. 

Enfin, messieurs, les congrégations reli- 
gieuses qui présentent leurs élèves aux 
examens du brevet, au certificat d'études, 
remportent partout les succès que je vous 
indique. 

J'ajoute que ce serait un vilain sentiment 
d'ingratitude qui vous norterait à supprimer 
un enseignement qui, dans beaucoup de 
communes, je le reconnais, pourrait ètre 
remplacé par un autre. 

En effet, avant que les pouvoirs publics 
aient décidé la vulgarisation de l'enseigne- 
ment primaire et aient développé l'instruc- 
tion dans nos campagnes, les congrégations 
elles-mêmes ont été à l'avant-garde de ce 
mouvement. 

J'ai reçu une note bien intéressante con- 
cernant les sœurs de Sainte-Marthe à Dom- 
martin. En 1834, quand elle sont arrivées 
dans le pays, une seule femme savait lire 
dans la commune; c'est ce qui leur a donné 
l'idée de créer une école primaire, d'y donner 
l'enseignement aux petits enfants, d’être, 
on peut le dire, les précurseurs dans cette 
commune, comme elles l'ont été dans beau- 
coup d'autres, de l’enseignement public tel 
qu'il est actuellement organisé. 

Mais, après avoir songé à ce qu'on leur 
doit pour les services passés, il faut se de- 
mander ce que deviendront désormais les 
maîtres que vous supprimez aujourd'hui. 

Il y a 81 congrégations, comprenant 497 
établissements, dont le sort est soumis au- 
jourd'hui à vos délibérations. Ces 497 éta- 
blissements comptent 4,264 maitresses qui 
demain, si la Chambre, suivant sa commis- 
sion, décide de repousser en bloc toutes les 
demandes d'autorisation qui lui sont sou- 
mises, seront réduites à faire autre chose. 


Que peuvent faire, du jour au lendemain, 
des femmes qui, toute leur vie, ont été 
habituées à une profession et qui, la plupart, 
sont arrivées à un âge où il n’est plus pos- 
sible de commencer un autre apprentissage? 
Elles vont se trouver sans ressources, sou- 
vent sans domicile, sans ouvrage. Un grand 
nombre d'entre elles sont âgées; d'autres 
sont infirmes; elles n’ont plus de famille, 
Vous allez les jeter dans la rue et je ne 
sache pas que vous vous soyez préoccupés 
de les faire vivre. (Très bien! très bien! au 
centre el à droite.) 

Je me demande si, dans cette Chambre, 
où les principes de la solidarité humaine 
sont si souvent affirmés, ils ne se sont 


reçoivent nombre d'enfants de la colonie ! pas un peu effacés dans l'esprit de quel- 
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ques-uns de nos collègues. Vous avez 
encore présentes à l'esprit les manifesta- 
tions importantes qui se sont produites 
dans cette enceinte quand le Gouvernement 
& uperé le licenciement d'une partie des ou- 
vriers de nos ateliers militaires et de nos 
arsenaux. Vous avez vu combien vivement 
nos collègues de ce côté (l'extrême gauche) 
se sont préoccupés du sort de ces ouvriers 
qui allaient se trouver sans ouvrage. La 
Chambre entière s'est associée à leurs 
vœux, en sorte qu'il a été possible de leur 
éviter le chômage. 

Ce n’est pas parce qu'une personne a fait 
partie d’une association religieuse ou d'une 
congrégation qu'elle est moins intéressante. 
Si je fais appel aux sentiments de solidarité 
de mes collègues et si je leur cite ce précé- 
dent, je m'étonnerais qu'ils ne soient pas 
d'accord avec moi pour s'apitoyer sur le 
sort de pauvres femmes qui ont passé leur 
vie à donner l'enseignement à de petits en- 
fants, presque toujours gratuitement, à sou- 
lager toutes les misères humaines, et que 
l'on va jeter à la rue sans savoir comment 
elles se nourriront demain. 

Cela n'est pas une exagération. J'habite 
une contrée voisine de la frontière belge. 
Quelques congrégations non autorisées ont 
été obligées de s'installer en Belgique. 

M. Dejeante. Tellement elles sont pa- 
triotes! (Bruit à droite.) 

M. Plichon. Comment! monsieur De- 
jeante, vous accusez de manquer de patrio- 
tisme des femmes que vous chassez! Après 
les avoir chassées, vous les insultez! Je 
suis sûr que vous regretierez cette parole. 
(Applaudissements au centre el à droile.) 

M. Dejeante. Elles ne trouvent done pas 
de travail en France? Ily a en France d'au- 
tres femmes qui travaillent et qui nourris- 
sent des enfants! 

M. Plichon. Je connais des couvents, de 
ces religieuses que vous avez expulsées, 
qui, en ce moment, vivent de la charité qui 
leur assure 33 centimes par jour et par tête. 
H y en a à peine pour ne pas mourir de faim, 
ou plutôt il y en a pour mourir de faim lente- 
ment. Qu'on rapproche ce chiffre de celui 
de la journée d'un de nos soldats qui, pour- 
tant, est bien misérable, puisqu'elle est de 
1fr.10., 

Je vous avoue que je me demande com- 
ment ces malheureuses peuvent encore se 
soutenir. 

Mais vous, messieurs de l'extrème gauche, 
qui faites constamment appel à la solidarité 
humaine, c'estici le moment de faire preuve 
de ces sentiments généreux, car j'imagine 
que, dans votre esprit, ces sentiments ne 
sont pas uniquement dirigés vers vos amis 
et qu'ils s'étendent en somme à l’ensemble 
des citoyens français. 

I n'y a pas que les maitres dont on doive 
se préoccuper ici, il y a encore toute la po- 
pulationscolaire Vous avez dans ces écoles, 
dont on vous demande de prononcer la fer- 
meture, au moins 23,000 enfants en ce mo- 
ment-ci. 

Or, M. le ministre de l'instruction publique, 
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consulté par M. le président du conseil, a ré- 
pondu que, dans beaucoup de cas, les pré- 
cautions ne sont pas prises pour recevoir 
ces enfants dans les écoles publiques. 


En effet, d’après l'honorable M. Chaumié, 
parmi les établissements dont on vous pro- 
pose la fermeture immédiate, 74 sont, à 
l'heure où je parle, des écoles publiques. 
Si donc vous suiviez la commission dans 
la voie qu’elle vous indique, vous en arri- 
veriez — conséquence inattendue — à vio- 
ler la loi de 1886 sur l’enseignement pri- 
maire en fermant les écoles publiques. 

Mais il y a en outre des communes — 59 
d’après les chiffres donnés par l'honorable 
ministre de l'instruction publique — où les 
écoles sont insuffisantes pour recevoir la 
population scolaire actuellement sur les 
bancs des écoles libres. 


L'honorable ministre de l'instruction pu- 
blique propose dans ce cas d’ajourner toute 
décision, d'accorder un délai et, par respect 
pour la loi de 1886, de ne pas fermer aujour- 
d'hui des écoles quand vous n'avez pas le 
moyen de donner l'instruction primaire que 
Ja loi oblige à donner aux enfants. 

Get avis est formulé pour plusieurs éta- 
blissements. 

C'est ainsi que pour les vingt-deux éta- 
blissements de la Sainte Enfance de Lavalla, 
qui sont des écoles publiques, M. Chaumié 
déclare : « J'estime qu'il y a lieu de s'en ré- 
férer aux prescriptions de la législation, la 
laÿcisation ne pouvant étre effectuée qu'après 
que l'installation des écoles laïques aura été 
assurée dans ces communes. » 


A Aix, pour sept établissements de la Re- 
traite chrétienne contenant 473 élèves, M. 
Chaumié demande d'accorder l'autorisation 
« jusqu'à ce que le service scolaire soit com- 
plètement assuré dans les communes en 
question ». 

Pour quatre autres écoles, dit-il, « les lo- 
caux actuels des écoles publiques en peu- 
vent recevoir immédiatement des établis- 
sements congréganistes ». 

De même pour les oblates de Saint-Fran- 
çois de Salles. 

« Les écoles publiques, dit-il, sont abso- 
lument insuffisantes pour recevoir la popu- 
lation scolaire. J'estime qu'il y a lieu de te- 
nir compte de cette situation et d'accorder 
un délai jusqu'à ce que les municipalités 
aient assuré complètement le service de 
l'enseignement primaire publie. » 

De mème à la Ciotat : « Je remarque tou- 
tefois, dit M. le ministre de l'instruction pu- 
blique, que l'école publique serait insuffi- 
sante pour recevoir toutes les jeunes filles 
d'âge scolaire fréquentant l'établissement 
congréganiste et qu'il y aurait lieu, le cas 
échéant, de construire ou d'approprier de 
nouveaux locaux ou de créer de nouveaux 
postes. 

« Dans ces conditions, j'estime, en ce qui 
concerne l'enseignement, qu’il y aurait lieu 
d'accorder un délai jusqu’à ce que la loi du 
30 octobre 1886 ait pu être complètement 
appliquée dans cette commune. » 








De même encore à Baume-les-Dames. Je 


n'en parle pas puisque M. le rapporteur 
m'a donné satisfaction sur ce point. 


M. Lemire. Votre observation. monsieur 


Plichon, s'adresse non pas à quatre ou cinq 
congrégations, comme vous le dites, mais à 
seize congrégations. 


M. le rapporteur. Au sujet des oblates 


de Saint-François de Sales, vous dites que 


M. le ministre de l'instruction publique 
déclare dans sa note que les écoles de 
cette congrégation sont insuffisantes. Ce 
que vous dites est exact pour certains éta- 
blissements, mais M. le ministre de l'ins- 
truction publique ñe dit pas cela pour tous 
les établissements de la congrégation des 
sœurs oblates de Saint-François de Sales. 
C'est une rectification nécessaire. 

M. Plichon. Je voulais épargner les ins- 
tants de la Chambre, mais je suis obligé de 
reprendre ma citation et de la lire in ex- 
lenso: 

« Oblates de Saint-François de Sales. Dans 
huit établissements de Troyes et dans un 
établissement de Sainte-Savine (Aube), le 
ministre de l'instruction publique déclare 
que les écoles publiques sont absolument 
insuffisantes pour recevoir la population 
scolaire. 

« En conséquence, ajoute-t-il, j'estime 
qu'il y a lieu de tenir compte de cette situa- 
tion et d'accorder un délai jusqu’à ce que 
la municipalité ait assuré complètement le 
service de l'enseignement primaire public. » 

Ainsi, messieurs, l'interruption de l'hono- 
rable M. Rabier ne fait que corroborer mon 
affirmation, à savoir que M. le ministre de 
l'instruction publique lui-même demande à 
la Chambre, pour un certain nombre de 
congrégations... 

M. le rapporteur. Non, d'établissements. 


M. Plichon. Monsieurle rapporteur, vous 
êtes un juriste: je vous demande de m'ex- 
pliquer comment, dans votre esprit, vous 
pouvez conserver un établissement d’une 
congrégation qui n'existe plus? (Très bien! 
très bien! à droile.) 

M. le rapporteur. Cette question a été 
discutée lorsqu'il s'est agi des congréga- 
tions d'hommes. 

M. Plichon. Je regrette que vous ne 
m'éclairiez pas sur ce point et, jusqu'à 
preuve du contraire, je persiste à penser 
que, si vous supprimez une congrégation en 
ne lui accordant pas l'autorisation, ses éta- 
blissements disparaissent par ce fait même. 
C'est la logique; vous ne pouvez pas y 
échapper. Et alors, m'emparant des pro- 
positions de M. le ministre de l'instruc- 
tion publique, je constate qu’il est en con- 
tradiction avec M. le président du conseil et 
que M. Combes ne tient pas compte dans 
ses propositions des demandes que fait 
M. Chaumié. M. Chaumié demande au Par- 
lement de surseoir à statuer pour un cer- 
tain nombre d'établissements parce que, 
comme ministre de l'instruction publique, 
itne peut en ce moment assurer dans un 
certain nombre de communes le service de 
l'enseignement primaire. M. Combes n'en 
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tient aucun compte. Et, à cela, on ne tps 
dra rien. 


M. le rapporteur. Mais si! 
M. Plichon. C'est ce qui vous exp 


que les familles, même celles don ; 
croyances ne sont pas 
miennes, n'envisagent pas sans effroih 
qu'on vous demande de voter. 


conforme 


Elles la voient d'un très mauvak 
Pourquoi ? Parce que, d'une part, bea 
d'enfants pauvres, élevés gratuitemen! . 
les écoles libres, reçoivent, en même t-z 
que l'enseignement et l'instruction, d» 
cours de toute nature, en vêtements 
nourriture et, souvent, en argent D 
part, en ce qui concerne les pensivnm’ 
les demi-pensionnats, les familles dor’ 
enfants sont dans les pensionnats li 
qui vont être fermés demain seront dr 
nécessité ou de conserver leurs ert 
chez elles, — et beaucoup de ces fami 
n'auront pas le moyen de leur donner 
mêmes l'instruction, — ou de les enr: 
dans les établissements secondaires 
l'Etat qui souvent sont éloignés du à 
cile de ces familles. Vous les obligezi 
séparation très dure pour les pères etm: 
de famille. 

C'est encore M. le ministre de l'in. 
tion publique qui le dit dans les avis q4 
lui a demandés: la fermeture de t:l 
sionnat situé à Voiron, obligera les ex: 
à aller au lycée de filles de Grenobk 1! 
fermeture de tel pensionnat à Bondus ‘+ 
gera les petites filles à aller au le 
Lille. C'est M. le ministre de l'instwti 
publique qui parle ainsi: 

« Vous savez que les familles n'accepte” 
pas facilement ni avec plaisir de wir 
enfants qui étaient élevées près d'ellesil ! 
porte, à deux pas de leur domicile, oblig”: 
d'aller plus loin, alors quelles seront w 
l'impossibilité de les surveiller comme dr 
désireraient le faire. » 

Ce sont les raisons pour lesquelles i 
pétitions très nombreuses proposent t 
surseofr à ces demandes d'autorisi 
et réclament le maintien du sla © 
Je suis convalncu que ceux de mes c 
lègues du bloc qui ont leurs files 1 
ces établissement congréganistes “T° 
du même avis et, s'ils n'ont pas S* 
les pétitions, ils souhaitent assurément? 
tout cœur qu'elles trouvent ici un acct 
favorable. 

C'est aussi pour cela que vous aw? ™ 
les conseils municipaux donner des 3% 
favorables aux demandes d'autorisation * 
aussi grand nombre. Quand on senp! 
à la discussion des demandes d'auto 
tion pour les congrégations d'hommes 4 
a eu lieu il y a trois mois, on est élt" 
je l'avoue, de voir quelle différence edit 
entre les avis émis par les consels ™ 
nicipaux pour les congrégations 41% 
mes et ceux qu'il ont émis pour le” 
grégations de femmes dont 1l s'agit aujet" 
d'hui. 

Les congrégations de femmes rende! 


aux populations des services de t0: g 





urs; les habitants comprennent que leur 
ipart laissera un vide qui sera bien diffi- 
le à remplir. (Très bien! très bien! à droite.) 


Les conseils municipaux ont donné des 
‘is pour 80 congrégations, sur 81 sollici- 
ntes. Pour 45, les avis sont uniquement fa- 
ables ; pour 14, les avis sont défavora- 
es; pour 21, les avis sont favorables ou 
favorables suivant les établissements. 


Si l’on se reporte au nombre des établis- 
ments,on voit que les 490 avis des conseils 
unicipaux se répartissent en 385 favora- 
es et 105 défavorables. 78 et demi pour 100 
>s conseils municipaux vous ont donc 
és de ne pas repousser les demandes 
autorisation qui vous sont adressées. 


Je m'arrête un instant sur le petit nombre 
avis défavorables donnés par les conseils 
unicipaux. En les analysant, on aperçoit 
l'un certain nombre d'avis ont été donnés 
1 bloc contre toutes les demandes d’auto- 
sation des congrégations quelconques, et 
est tellement vrai que certains d’entre 
1x sont lithographiés ou imprimés. Il en 
st ainsi pour Montluçon, Montpellier, Lyon, 
ille, etc. D’autres avis sont rédigés dans 
es termes manifestement exagérés. 


Les uns, comme à Bletteram, demandent 
u Parlement de supprimer les congréga- 
ons uniquement parce qu'elles « font une 
rande concurrence » à l'école publique. 

D'autres, comme à Toulouse pour les do- 
ainicaines de Monteils, disent : 

« La congrégation des dominicaines n'a 
our but que de spéculer sur la maladie des 
ens de la classe aisée. Ce sont des garde- 
nalades qui font chèrement payer leurs ser- 
rices de jour et de nuit. 


« Considérant, en thèse générale, que 
outes ces congrégations sont des réunions 
le parasites qui consomment sans produire, 
jui auraient pu exercer le ministère ecclé- 
astique dans les rangs du clergé francais 
wu lieu de se soumettre à un chef étranger, 
met un avis défavorable à la demande des 
lominicaines... » 

Le préfet de la Haute-Garonne, dans son 
‘apport déclare que « ces religieuses sont 
les seules infirmières ». 

D'autres enfin, comme à Digna (Jura), pro- 
testent contre l'existence des congrégations 
qui, disent-ils, « n'occasionnent que la 
brouille dans les ménages ». 

M. Lemire. Où dit-on cela? 

M. Plichon. On dit cela à Digna dans le 
Jura. 

Vous voyez que les quelques avis des 
conseils municipaux défavorables aux con- 
grégations, ou bien, sont des avis pris en 
bloc d'après une thèse absolument générale, 
des avis de principe; ou bien ces avis s'ins- 
pirent de considérations spéciales dont je 
Vous ai donné des échantillons et qui sont 
incontestablement plus originales que sé- 
ricuses. 

Je ne parle pas des avis des préfets, quoi- 
que ces avis soient très intéressants ; je re- 
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mais cette question sera traitée spéciale- 
ment. 

Ce que je voudrais ajouter, c'est qu'on 
oublie trop souvent les services rendus par 
les congrégations. Ici, très courtoisement 
d'ailleurs, j'adresse à M. le rapporteur le 
reproche d'avoir procédé dans son rapport 
d’une façon quelque peu brutale. 


M. le rapporteur a produit, au sujet des 
congrégations de femmes, des affirmations 
contre lesquelles je proteste énergique- 
ment. Il a procédé, je l'ai déjà dit, par voie 
d'affirmations. Heureusement, ces affirma- 
tions sont dénuées de preuves, et si elles en 
sont dénuées, c'est que M. le rapporteur n'a 
pas pu en apporter. 

Voici comment vous vous exprimez, mon- 
sieur le rapporteur, à la page 121 : 


« Ainsi que le constate d'un mot l'exposé 
des motifs, la charité n’est, pour beaucoup 
d'entre elles, qu'un accessoire sans impor- 
tance appréciable... » 


M. le rapporteur. C'est le Gouvernement 
qui dit cela, après M. le directeur de l’assis- 
tance publique. i 


M. Plichon. Je regrette que vous l'ayez 
copié. 

« A peine est-il besoin d'expliquer la si- 
gnification exacte de cette expression. Ce 
qu'elle veut dire, c'est que — et cela ressort 
avec évidence de la lecture des dossiers — il 
n’est pas un vieillard, il n'est pas un enfant 
qui puisse avoir à souffrir, si peu que ce 
soit, de la fermeture des établissements 
sur l'existence desquels vous avez à sta- 
tuer. » 

Et vous ajoutez, à la page suivante: 

« Plus désintéressés (les secours de l'as- 
sistance publique) car, dans l'immense ma- 
jorité des cas, pour presque toutes ces 
congrégations, la charité n'est « qu'une 
simple apparence ». On pourrait dire, et 
nous l'affirmons, avec M. le directeur de 
l'assistance et de l'hygiène publiques, après 
une étude approfondie de chacun des dos- 
siers, qu'elle n’est pour les établissements 
congréganistes qu'un moyen de prospérité, 
une réclame et une publicité qui rapportent 
plus qu'elles ne coûtent... » 

M. Dejeante. C'est vrai; très bien! 

M. Plichon. Et vous ajoutez un peu plus 
loin que, si vous approuvez les gardes-ma- 
lades payantes, vous ne pouvez comprendre 
celles qui, gratuitement, soignent les ma- 
lades pauvres ou secourent les enfants. 

Je ne comprends pas que l'honorable 
M. Rabier ait pu tenir un pareil langage; s'il 
l'a tenu, c'est assurément qu'il ne connaît 
pas les personnes dont il parle. S'il est des 
femmes dévouées en France, ce sont bien 
celles qui passent leur vie à secourir les 
indigents et à soigner les malades. (Applau- 
dissements à droile et au centre.) 

Quelles que soient les opinions confes- 
sionnelles de tous les Français, il en est 
bien peu qui ayant connu ces femmes, les 
jugent comme vous les avez jugées. (Nou- 


grette que M. le rappoateur n’en ait pas fait | veaux applaudissements sur Les mêmes bancs.) 
état comme dans son rapport précédent; | Voulez-vous savoir comment elles se sont 
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conduites à toutes les époques ? Vous n'avez 
qu'à feuilleter leur histoire. 

Voyez, par exemple, ce qu'ont fait pendant 
les épidémies certaines des congrégations 
dont vous parlez aujourd'hui dans les ter- 
mes que j'ai rapportés. 

Je trouve une congrégation de Marvejols, 
les sœurs unies, qui, pendant la peste de 
1720, a vu toutes ses religieuses frappées 
par le fléau. Deux par deux, et à tour de 
rôle, elles se rendaient au chevet des pesti- 
férés; deux par deux, elles étaient atteintes: 
deux par deux, elles sont mortes. il en est 
resté une qui, sur l'ordre exprès qui lui a 
été donné, s'est retirée pour reconstituer la 
communauté. Toutes les autres avaient dis- 
paru. ; 

Voici les sœurs de la Sainte-Union de 
Bossouls, de Lavernhe et de Saint-Parthem 
qui, pendant les épidémies de 1699 et de 
1707, ont été décimées. 

Voici les sœurs de Saint-Geniès d'Olt, qui 
tiennent l'ambulance des ouvriers de che- 
mins de fer. C'est la même congrégation qui, 
en 1871, pendant l'épidémie de petite vérole 
noire qui a suivi la guerre, s’est dévouée 
pour soigner nos malades civils et militai- 
res. 

M. le rapporteur. J'ai là les procès-ver- 
baux du conseil municipal. Je suis tout prêt 
à leur rendre justice, comme vous. 


M. Plichon. Cette justice est un peu tar- 
dive et j'eusse désiré que, dans votre rap- 
port, les paroles dont vous vous êtes servi 
fussent moins dures. 

M. Dejeante. Et le procès de Tours? 


M. Plichon. Voici les sœurs de la re- 

traite chrétienne dont plusieurs ont été dé- 
corées pendant la guerre pour avoir soigné 
les malades et les blessés. 
* Voici les dominicaines de Sèvres qui, 
pendant la guerre, ont, comme toutes les 
autres congrégations, transformé en ambu- 
lances leurs locaux pour soigner nos sol- 
dats blessés ou malades et qui, de plus, en 
vertu du droit d'asile qui leur était reconnu 
par les belligérants, ont reçu en dépôt de la 
manufacture nationale de Sèvres les objets 
précieux qui y étaient restés, ainsi que les 
cartons et les dessins qu'elles ont gardés et 
restitués ensuite après les avoir sauvés. 

C'est cette même congrégation qui, pen- 
dant la guerre, grâce à l'autorité qu’elle 
avait acquise sur les officiers prussiens, par 
les soins donnés à leurs soldats, évita à 
Sèvres une indemnité de guerre de plusieurs 
centaines de mille francs qui eût ruiné cette 
commune. 

Ce fait est si vrai que les sœurs reçurent 
après la guerre, en remerciement de leur 
services, des médailles d'honneur et deux 
vases de Sèvres, offerts par M. Jules Simon, 
alors ministre de l'instruction publique. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Il en a été de même partout. Ce sont les 
sœurs de Jésus-Marie, à Remiremont qui, 
pendant la campagne de 1870, ont soigné 
nos blessés avec dévouement et qui en ont 
fait évader un nombre important, s'expo- 
sant ainsi... 
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M. Meslier. Les autres femmes de France 
ont fait de mème ! 

M. Plichon. Les poursuivez-vous celles- 
1à? (Très bien! très bien! à droite.) 

M. Meslier. Elles se mettent en dehors 
de la nature, donc elles doivent être en 
dehors de la loi. (Erclamations à droite). 

M. Plichon. Vous les mettez en dehors 
du droit commun, et nous ne demandons 
pour elles aucun privilège. | 

M. Meslier. Qu'elles se marient et qu'elles 
aient des enfants! (Interruptions et bruit.) 

M. Plichon. Je comprends très bien que 
les faits que j'apporte à la tribune, et que 
j'avais promis d'y apporter, troublent un 
certain nombre de nos collègues. 

M. Meslier. Pas le moins du monde! 

M. Plichon. Vos interruptions le prou- 
vent! 

M. Meslier. Vous voulez monopoliser le 
dévouement féminin pour les sœurs ; il 
appartient à toutes les femmes. 

M. Bachimont. Les sœurs ne font rien 
que se faire servir. 

M. Henry Bagnol. Dans nos hôpitaux, ce 
sont les laïques qui servent les bonnes 
sœurs. 

M. Plichon. Je continue. Je parlais des 
sœurs de Jésus-Marie à Remiremont qui 
non-seulement, je vous le disais au mo- 
ment où j'ai été interrompu, ont soigné nos 
blessés et en ont fait évader un nombre 
important en dehors des lignes prussiennes, 
mais qui, à l'heure où je vous parle, ont 
mis à la disposition du ministre do la 
guerre, sur sa demande, leurs locaux pour 
servir éventuellement d'ambulances à la 
frontière. 

M. Bachimont. Toutes les maisons sont 
des ambulances dans ces cas-là. 


M. Plichon. Le Gouvernement demande 
la suppression des congrégations, alors que 
l'un des membres de ce même Gouverne- 
ment les prie d'organiser d'ores et déjà, 
dans les locaux dont on va les chasser, le 
service éventuel des ambulances futures. 

Les dominicains de Langres ont fait la 
mème chose; ilest inutile de rien ajou- 
ter. 

Mais il est un fait que je ne puis passer 
sous silence, car réellement nous ne pou- 
vons pas laisser s'accréditer cette fable que 
ces religieuses rendent des services unique- 
ment dans un sentiment de cupidité. 

J'ai encore présent à la mémoire un fait 


dont le souvenir a été perpétué par une 


médaille, décernée par la société d’encoura- 
gement au bien. Il s'agit d'nne religieuse 
qui, il y a quelques années, promenait des 
enfants convalescents, et qui, rencontrant un 
chien enragé, se jette sur lui et sauve les 
enfants; elle est mordue et meurt, un 
mois après, dans les souffrances que vous 
imaginez. (Applaudissements au centre el à 
droite. — Interruptions à gauche.) 

M. Bachimont. Bien d'autres en ont fait 
autant, c’est le dévouement de chaque jour 
cela! 

M. Plichon. Voulez-vous me permettre 


tration. Je me suis sans doute mal expliqué, 
mais jamais je n'ai eu la prétention de dire 
que les congrégations de femmes monopo- 
lisaient le dévouement et la charité; loin 
de là. Ce que j'ai le droit de dire et ce que 
je dis, c'est que ce sont uniquement les 
congréganistes que vous frappez. Et, quand 
je réclame pour elles le bénéfice du droit 
commun, je ne fais injure à personne. 

Je ne voudrais pas qu'on pût croire que 
je revendique pour elles le monopole de la 
charité et des sentiments généreux que j'in- 
diquais tout à l'heure; non, assurément, 
car les infirmières laïques, nos institutrices 
communales, les mères de famille, toutes 
les femmes, en un mot, ont les mêmes senti- 
ments au fond du cœur. Qui dit femme dit 
un être tendre et dévoué à ses semblables. 
Mais si vous reconnaissez avec moi que 
c'est là un sentiment inné chez la femme, 
et qui leur est commun à toutes, je ne 
m'explique pas que vous refusiez, à celles 
qui ont fait vœu d'entrer dans une congré- 
gation, le bénéfice de sentiments que vous 
reconnaissez aux autres. (Très bien! très 
bien! à droite et au centre.) 

Si je me suis attardé un instant à vous 
parler de ces œuvres d'assistance, c'est que 
je voulais, comme je l'ai dit, répondre par 
des faits précis aux affirmations de l'hono- 
rable rapporteur. 

J'ajoute que, parmi ces 81 congrégations 
dont on vous propose te rejeter en bloc 
les demandes d'autorisation en refusant de 
passer à la discussion des articles, 25 seu- 
lement sont uniquement enseignantes, 9 sont 
uniquement hospitalières... 


M. le rapporteur. Ce n’est pas exact. 


M. Plichon Monsieur le rapporteur, 
vous contestez mes chiffres; vous ne pou- 
vez cependant pas empècher la vérité des 
faits de se manifester. Quand on constate 
des contradictions aussi extraordinaires que 
celle que je vous signalais à propos du 
couvent de Fiancey, on peut se demander 
si les avis qui ont été donnés, qui figurent 
dans ces dossiers et par lesquels seuls vous 
avez pu apprécier la situation des congré- 
gations, on peut se demander si ces avis 
ont été donnés en parfaite connaissance de 
cause et sont parfaitement exacts. 

IL y a, dis-je, 9 congrégations qui sont uni- 
quement hospitalières, il y en 7 qui sont à 
la fois contemplatives et hospitalières, 40 sont 
mixtes, c'est-à-dire à la fois enseignantes et 
hospitalières. 

De sorte que, sur un total de 81 congréga- 
tions, il en est 56 qui, à un titre ou à un autre, 
s'occupent d'œuvres d'assistance et sont 
hospitalières, ce qui représente une propor- 
tion de 69 p. 100. 

En présence de chiffres semblables, nous 
devons examiner de plus près les projets 
qui nous sont soumis. Si, comme vous le 
dites, vous avez l'intention de frapper les 
œuvres d'enseignement, mais de respecter 
les œuvres hospitalières, de surseoir à sta- 
tuer sur ces œuvres, vous reconnaitrez 
avec moi qu'il nous est impossible de re- 
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sont adressées. D'ailleurs, en ce par: « 
l'on parle tant de liberté et d'égalité eg: 
une liberté plus sacrée en somme qu. 
de se consacrer à ceux qui souffrent : 
soigner les malades et les indigents, de x: 
tager ce qu'on à avec ceux qui n'ont rz: 
Est-il une égalité plus vraie que celk z; 
consiste à faire vivre sous la même re 
des femmes appartenant à tous les rang : 
la société età en faire les servantes è 
pauvres ? 

Mais ces arguments de sentiment j: 
reconnais, ne vous toucheront pas tar: : 
en est un peut-être qui a plus de chaié 
frapper vos esprits. Je veux parler deL* 
percussion budgétaire que ces fermet 
d'établissements peuvent avoir sur nt 
nances. L'honorable ministre de l'ins- 
tion publique déclarait récemment if 
commission du budget, qu'au eas où te 
la population scolaire des écoles œiz 
ganistes passerait dans les écoles publig= 
le budget aurait à supporter de ce té 
les charges nouvelles suivantes : fr: 
les constructions d'écoles de garçons el è 
filles, 48 millions et demi; pour les r+ 
biliers scolaires, 59 millions. 

D'autre part, il faudra 1,519 institutes 
nouveaux et 5,963 institutrices, soit æ 
charge annuelle supplémentaire de 9m 
lions et demi. 

Tels sont les chiffres que M. le minis 
de l'instruction publique a soumis à la oë 
mission du budget, pour le cas où, et? 
crois que c'est le but que vous poursuit 
toute la population scolaire fréquentant» 
écoles libres congréganistes passerait s’ 
les bancs des écoles publiques. 

Je reconnais que nous fractionnons à 
jourd'hui cette opération. Pour les congt 
gations en discussion, les chiffres sont # 
suivants : d'après les déclarations du 6‘: 
vernement, la dépense par tête et part 
est de 50 fr.; elle est de 300 fr. par tète p! 
frais d'installation; par conséquent pt 
23,000 enfants dont on veut fermer auju 
d'hui les écoles, cela représente une # 
pense annuelle de 1,150,000 fr. et uned 
pense de premier établissement de 6 ni 
lions 900,000 fr., au cas où les écoles pubi 
ques actuelles seraient insuffisantes et cè 
souvent le cas, comme l'a déclaré N. le m- 
nistre de l'instruction publique dans lat 
qu'il a donné. à 

Je vous ai montré, messieurs, qu'il ét 
impossible de statuer en bloc, le tr 
hâtif de préparation contenant de no- 
breuses erreurs, et notamment de coi- 
prendre parmi les congrégations en“ 
gnantes que vous voulez atteindre, W 
proportion de 69 p. 100 de congriglit 
ayant un caractère hospitalier, et se Emi 
à des œuvres d'assistance. 

Je vous ai montré que le ministre dlii 
truction publique demande r'ajounenvi 
de toute décision, relativement à pusi® 
congrégations, les écoles publiques né! 
pas prêtes à recevoir la population scolii. 

Je vous ai montré également qu'ue tel 


de m'arrêter un instant dans ma démons- | pousser en bloc les 81 demandes qui nous | mesure chargerait nos finances al moment 


ème où le rninistre des finances a été 
ligé de faire opérer des réductions sur 
us les budgets et où le projet de budget 
: 1904 ne s’équilibre, après deux budgets 
rtement en déficit, qu'au moyen de 36 
illions de ressourses exceptionnelles. 
Permettez-moi d'ajouter ceci : vousn’avez 
us la ressource aujourd’hui de dire que 
us poursuivez des moines politiciens. 
mM, vous vous acharnez contre des femmes 
‘Mmpathiques à tous, même à ceux qui ne 
irtagent aucune de leurs croyances; et 
‘la à cause de leur bonté et des services 
elles rendent à toutes les misères. (Ap- 
laudissements à droite et au centre.) 

Loin de s’insurger contre la loi, elles s’y 
ənt soumises, simplement, en demandant 
ss autorisations imposées, elles qui ne se 
ont jamais occupées de politique, ainsi 
uen témoignent les rapports des préfets, 
niquement parce qu'elles sont profondé- 
nent dévouées et parce qu’elles portent des 
ecours à toute l'humanité souffrante. 
Vous avez des femmes qui, à l'étranger, 
endent à notre pays — vous le savez très 
ien — les plus grands services, elles por- 
ent au dehors le nom et le langage de 
a France; et quand on parcourt l'Orient, on 
voit les établissements de ces congréga- 
tions qui s’attachent à ces petits moricauds, 
qui leur apprennent non seulement le nom 
mais la langue de notre pays et leur font 
aimer la civilisation française. 

Voici ces sœurs de Saint-Joseph qui, à 
l'hôpital de Jérusalem... 

Cela vous fait hausser les épaules, mon- 
sieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il ne s'agit pas des 
sœurs qui sont à l'étranger, il n’y a pas, 
dans le projet de loi actuel, une congréga- 
tion qui soit dans ce cas. (Très bien! très 
bien! à gauche. — Bruil à droile.) 

M. le général Jacquey. Il s’agit de toutes 
les sœurs. 

M. Plichon. C'est encore une de vos 
erreurs, monsieur le rapporteur, car vous 
n'avez pas réfléchi que, le jour où vous 
aurez supprimé en France ces congréga- 
tions, vous ne pourrez pas laisser subsister 
à l'étranger des établissements qui n'auront 
plus le moyen de se recruter. (Applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs au centre.) 

Je comprends la politique de ceux de nos 
collègues qui souhaitent la suppression de 
toute espèce de protectorat de la France sur 
les chrétiens en Orient. Ceux-là n'ont pas à 
s'inquiéter de l'influence que donnent à la 
France nosétablissementsreligieux dans ces 
régions. Mais alors la France disparaîtra 
d'elle-même de ces pays. Quant à ceux qui 

considèrent que la France ne doit pas s’ar- 

rêter aux limites deson territoire, pas même 

à celles de ses colonies, mais qu'elle doit 

aller partout où peut s'étendre son influence, 

ceux-là doivent réfléchir que les congréga- 
tions que vous dispersez verront disparaître 
leurs établissements à l'étranger. Comme je 
le disais, le dévouement merveilleux de 
ces femmes a conquis en Orient, à notre 
pays, à notre langue, à notre civilisa- 
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tion, des sympathies que nos concurrents 
européens installés dans les mêmes régions 
n'ont jamais pu acquérir. (Interruptions à 
gauche! — Applaudissements à droite et au 
centre.) 

Voilà où nous a conduits la tutelle des 
socialistes, dont l'honorable président du 
conseil n’est que le fondé de pouvoirs. (/n- 
terruptions à gauche et à l'extrême gauche. 
— Très bien! très bien! à droite et àu 
centre.) 

M. Henry Bagnol. Cela ne prend pas. 

M. Plichon. Je n'ai pas besoin de votre 
approbation. 

M. Henry Bagnol Bien que vous ne 
l'ayez pas sollicitée, je vous donne quand 
même mon appréciation. 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, conservons à cette discussion le ca- 
ractère de calme et de dignité qu’elle doit 
avoir. (Très bien! très bien!) y 

M. le rapporteur. Et que M. Plichon lui a 
maintenu. 

M. le président. Parfaitement. 

Veuillez continuer, monsieur Plichon. 


M. Plichon. Vous avez commencé par 
fouler aux pieds les engagements que vous 
aviez pris. 

Ici, il est nécessaire de s’arrèter un ins- 
tant sur le Livre jaune qui vient de nous 
être distribué et qui contient à cet égard 
des renseignements sur lesquels j'aurai 
l'honneur de demander à M. le président du 
conseil quelques explications. 

A la date du 4 février 1902, M. le ministre 
des affaires étrangères télégraphiait à l'am- 
bassadeur de France près le Saint-Siège 
dans les termes suivants. « Le conseil des 
minstres a décidé que la loi de juillet 1901 
ne devait pas avoir d'effet rétroactif et ne 
s'appliquait pas aux établissements sco- 
laires ouverts en vertu de la loi de 1886. 
Les conclusions du conseil d'Etat visées 
dans votre dépèche du 29 janvier ne les 
touchent donc pas. C'est un point qui 
préoccupait vivement le nonce. Mgr Loren- 
zelli a paru très satisfait de la décision du 
conseil que je lui ai immédiatement fait 
connaitre. 

« Signé : DELCASSÉ. » 


C'était le 4 février 1902. L'honorable 
M. Combes, à la date des 15 et 25 juillet 
1902, prenait des décrets en vertu desquels 
étaient fermés un certain nombre d'établis- 
sements scolaires congréganistes existant 
précisément avant la date du 1°" juillet 1901 
et se mettait par conséquent en contradic- 
tion avec l'engagement pris par M. Delcassé 
au nom du Gouvernement français. 

La presse officieuse, il y a quelques jours, 
après s'être émue des attaques dirigées 
contre le Gouvernement au sujet de cette 
contradiction, nous a dit: Il faut s'entendre. 


‘La décision du conseil des ministres du 


34 janvier 4902 ne s'appliquait qu'aux con- 
grégations autorisées. 

Mais personne ne l'a contestée! Ce sont 
précisément des congrégations autorisées, 
dont les établissements ont été fermés, des 
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congrégations autorisées dont on a sup- 
primé les écoles, alors que le Gouverne- 
ment de M. Waldeck-Rousseau avait, six 
mois auparavant, officiellement averti le 
Saint-Siège que ces établissements ne tom- 
baient pas sous le coup de la loi. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Cette contradiction était trop flagrante 
pour ne pas provoquer une explication. Sur 
l'initiative du nonce, M. Deleassé, ministre 
des affaires étrangères, à la date du 19 juil- 
let 1902, demandait à M. le président du 
conseil de lui fournir le moyen de s'expli- 
quer devant le Saint-Siège, et nous trouvons 
alors au Livre jaune la dernière dépêche du 
recueil, qui date du 24 juillet 1902. C'est la. 
lettre par laquelle l'honorable M. Combes 
répond à M. Delcassé pour lui donner les 
raisons pour lesquelles ces écoles ont été 
fermées, sans s'expliquer, d'ailleurs, sur la 
contradiction qui existe entre cette mesure 
et l'engagement pris précédemment. 


Pour tous ceux d'entre vous qui ont lu 
cette réponse, il appert que non seulement 
l'honorable président du conseil ne s’expli- 
que pas sur cette contradiction parce qu'il 
ne le peut pas, mais, qu'usant d'un subter- 
fuge, il déplace la question pour la porter 
sur le terrain du Concordat, en terminant sa 
lettre par des menaces qui constituent la 
seule réponse à la demande d'explications 
sur la contradiction existant entre la pro- 
messe faite et les mesures prises. 

Je ne suivrai pas l'honorable M. Combes 
sur ce terrain ; la question qui se pose est 
celle-ci : Alors que le 4 février 1902, le Gou- 
vernement s'était engagé, par la voie diplo- 
matique vis-à-vis du Saint-Siège, à ne pas 
fermer les écoles existant avant le 1° juil- 
let 1901, pourquoi a-t-il suffi d'un change- 
ment de ministère pour revenir sur les en- 
gagements pris et se mettre en contradic- 
tion avec un cabinet dont on prétendait 
suivre la politique, pour faire, en un mot, le 
contraire de ce qui avait été promis? 

Voilà comment vous avez commencé 
l'exécution de ces mesures; puis vous avez 
poursuivi la lutte sans merci, vous mettant 
en opposition avec tous ceux dont se ré- 
clame la majorité ministérielle d'aujour- 
d'hui. 

Je ne vous parlerai pas de Danton, et 
pourtant c'est lui qui avait fait décider par 
la Convention : 

« La Convention nationale déclare qu'il y 
aura des établissements nationaux où les 
enfants seront élevés et instruits en com- 
mun, et que les familles qui voudront con- 
server leurs enfants à la maison paternelle 
auront la faculté de les envoyer recevoir 
l'instruction dans les classes particulières 
instituées à cet effet. » 

Je ne vous parlerai pas d'Eugène Pelletan, 
le père de l'honorable ministre de la ma- 
rine qui, lui aussi, mettait la liberté d'en- 
seignement, comme la liberté de discussion, 
au-dessus de toute controverse. 

« Il faut, disait-il, appliquer à l'enseigne- 
ment le droit d'association. Qu'est-ce donc 
que la société, si ce n'est, comme on me 


576 


l'a déjà dit, une immense école naturelle? 
Donc que chacun puisse fonder une école, 
un collège, une université, opposer mé- 
thode à méthode, procédé à procédé, per- 
fectionnement à perfectionnement, sous la 
garantie de l'opinion et la surveillance du 
père de famille. » 

Je ne vous parlerai pas de l'honorable 
M. Brisson qui pourtant disait autrefois : 

« Ni de ma part, ni, j'en suis convaincu, 
de la part d'aucun des membres qui siè- 
gent sur les mêmes bancs que moi, ne 
s'élèvera la prétention de faire revivre des 
lois répressives de la liberté des associa- 
tions religieuses, Nous nous présentons ici 
. pour réclamer l'égalité entre toutes les 
associations, mais l'égalité dans la liberté. » 

Il a bien changé depuis, je le reconnais. 
Je n'invoquerai pas davantage cet ancien 
président du conseil que le parti radical in- 
vita à présider la séance d'ouverture du 
premier congrès du parti radical et radical- 
socialiste, M. Goblet, qui, tout récemment, 
publiquement, demandait où nous allions 
et où on nous conduisait; faisant lui-même 
la réponse, il ajoutait : Nous allons « à la 
guerre, à la guerre religieuse et à la guerre 
civile ». 

M. Dauson. Mais il ajoutait qu'il était 
partisan de la séparation des Eglises et de 
l'Etat. 

M. Plichon. Mon cher collègue, si vous 
étiez logique, il y a bien des réformes que 
vous accompliriez et que vous ne faites pas. 
En ce moment on supprime la liberté d'en- 
seignement sans le dire. Pourquoi ne pas 
agir ouvertement? On atteint la liberté du 
culte en France en conservant le Concor- 
dat. Pourquoi, dans ces conditions, ne pas 
mettre à l’ordre du jour la dénonciation du 
Concordat? (Applaudissements à droite.) 

Vous émettez des affirmations avec les- 
‘quelles votre politique est en contradiction. 

Comme le disait M. Goblet, par cette poli- 
tique vous avez déchaîné dans ce pays des 
passions violentes parce que l'idée reli- 
gieuse est à l'état latent dans le cœur de 
tous les hommes. (Ærclamalions ironiques à 
gauche.) Vous ne la supprimerez pas. 

Vous avez provoqué une agitation qui 
s'est traduite par une véritable réaction, 
Ecoutez les hommes qui voient, ils vous di- 
ront qu'il a suffi des mesures prises depuis 
quelques mois pour que la manifestation 
des idées religieuses devint plus écla- 
tante qu'elle ne l’a jamais été. Les proces- 
sions qu'on a prétendu interdire cette année 
réunissent un nombre d'hommes tel qu'on 
n’en avait pas vu depuis vingt-cinq ans, 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Voilà, messieurs, où conduit votre poli- 
tique. M. Goblet déclare que « poursuivre 
jusqu'au bout la politique actuelle, c'est 
nous conduire à la pire des réactions », 

En présence de telles protestations, je 
suis convaincu que beaucoup d’entre vous 
hésiteront à suivre le Gouvernement et la 
commission... ° 

M. Meslier. Nous demanderons, nous, 
d'aller plus loin. 


M. Plichon. … lorsqu'ils proposent de re- 
jeter en bloc et sans les examiner les de- 
mandes présentées aujourd'hui, C'est à 
ceux-là que je m'adresse en les adjurant de 
réfléchir que si, contrairement à l'esprit de 
la loi, à toute idée de justice et au bon sens 
même, ils refusent de passer à la discussion 
des articles, ils supprimeront du coup dans 
ce pays des œuvres admirables, et en parti- 
culier des œuvres d'assistance, sans s'être 
préoccupés à l'avance de savoir comment 
ils les remplaceront et comment ils feront 
demain pour soulager toutes les misères 
humaines. (Applaudissements au centre et à 
droile.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
combe. 


M. Louis Lacombe. Le Gouvernement 
propose à la Chambre de ne pas statuer sur 
les demandes de quatre-vingt-une congré- 
gations de femmes qu'il a groupées selon 
leur objet principal, l'enseignement. 

Au seuil de ce débat se pose donc la ques- 
tion de l’enseignement public; je ne la trai- 
terai pas, elle l’a été de main de maître en 
quelques pages du rapport de l'honorable 
M. Rabier. 

Je suis de ceux qui pensent que l'en- 
seignement public appartient à la nation, 
qu'il ne peut être exercé qu'en vertu 
d'une délégation de la puissance publique 
et que cette délégation ne peut être donnée 
qu'à des personnes ayant leur libre exa- 
men, ayant leur responsabilité morale et 
personnelle. (Applaudissements à gauche.) 


M. Lasies. Croyez-vous que nous n'avons 
pas notre libre examen! 


M. Louis Lacombe. A ce point de vue, il 
m'a semblé que la commission avait raison 
de penser que le Gouvernement devait re- 
fuser l'autorisation aux congrégations pure- 
ment enseignantes. f 

Si j'ai pris la parole dans ce débat, ce 
n'est ni pour appuyer la politique du Gou- 
vernement, que je soutiens d'ailleurs de mes 
votes, ni non plus pour la combattre. Voici 
laraison de mon intervention : j'ai l’hon- 
neur de représenter le département de 
l'Aveyron, qui compte un quart des établis- 
sements visés par la loi en discussion. 

J'ai pensé que la Chambre permettrait à 
un des représentants de ce département 
de faire pour ainsi dire la monographie de 
ces congrégations, puisque nous devons 
supporter, en notable partie, l'effet de la loi 
qu'on nous demande de voter. 


Le département de l'Aveyron compte en 
effet 125 établissements, répartis entre 
14 congrégations, sur 81 visées par le projet 
de loi. 

J'ai examiné les raisons invoquées ou qui 
pourraient être invoquées parles congréga- 
tions pour échapper au sort qui les menace, 
L'enseignement, d'abord; je viens de dire les 
motifs qui me portent à écarter cette objec- 
tion. 

Les orphelinats ensuite. J'ai constaté avec 
beaucoup de satisfaction que, dans les con- 
grégations appartenant à l'Aveyron, et vi- 
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sés par la loi en discussion, il n'ya pas de 
phelinat. Je tiens ces institutions pou è 
solument suspectes a priori (Applets 
ments à gauche. — Interruptions à drw 
Ce n’est certainement pas une opinion iz 
jourd'hui. J'ai l'honneur de faire partke 
puis longtemps du conseil général d1: 
veyron et j'ai toujours combattu au i. 
de cette assemblée les subventions què 
accorde aux orphelinats du départ 
parce que la plupart sont des expliitær 
de l'enfance. (Applaudissementis sur : 
mêmes bancs. — Rumeurs à droite.) 

M. Meslier. Tous! 

M. Louis Lacombe. Non, mon chec- 
lègue, pas tous. En dehors de faits r- 
tablement odieux qui nous ont été rape 
tés à la suite des procès de Nancy # +» 
Tours, il existe quantité d’orphelina: © 
n'exploitent pas toujours aussi odieust: 
l'enfance; mais, presque toujours... 

M. Meslier. C'est une question de +e 

M. Louis Lacombe. ...fls ont led: 
capital selon moi, de ne rien enseigne: :.. 
enfants et de prendre seulement le pr 
de leur travail; en sorte que ces orplri:- 
au lieu d'être confiées à des familles p- 
sannes, restent dans les villes et font: 
sortie de l'orphelinat, de mauvaises seri- 
tes de ville, au lieu de faire de bonnesm: 
gères de ferme et de bonnes mères à # 
mille. (Très bien! très bien! à gauche P: 
conséquent l'existence d'un orphelinat : 
serait pas, à mon avis, un motif pour at: 
der l'autorisation. 

C'est dans le but de rechercher la vére 
que j'ai pris communication des dossier st 
mis à la commission. N'ayant pu compi: 
avec détail les quatre-vingt-une demark 
soumises par le Gouvernement à la Chi 
bre, j'ai fait une sorte de monographie « 
cernant celles de l'Aveyron et je ferai pss 
sous les yeux de la Chambre le résulti © 
ce travail. ; 

M. de l'Estourbeillon. C'est la dist- 
sion des articles que vous abordez. 

M. Louis Lacombe. Sur les quator: 
congrégations visées par la loi et appart 
nant à l'Aveyron, six peuvent ètre rep 
dées comme à peu près exclusive 
enseignantes et huit doivent être considė 
rées comme mixtes, c’est-à-dire s'occupa! 
simultanément de l'enseignement et t 
soin des malades. Ces dernières sont p! 
conséquent susceptibles de recevoir utt 
rieurement de nouvelles autorisations # 
elles les demandent. 

Ces quatorze congrégations possédu! 
198 établissements et comprennent 1,048 1- 
ligieuses, presque toutes appartenant au dé- 
partement que j'ai l'honneur de représer- 
ter. Sur ce nombre, 10 p. 100 ont dépas 
l'âge de soixante ans, 25 p. 100 ont dépas 
l'âge de cinquante ans, 30 p. 400 ont atteint 
l’âge de quarante-cinq ans. Cela représente 
240 ou 250 sœurs exposées à être chasséts 
de leur congrégation. 

J'ai examiné scrupuleusement la situation 
de chacune des congrégations; pour mé- 
nager les instants de la Chambre je dri 
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lement quelques mots sur les huit con- | dire à cette heure qu'il lui serait possible 


igations qu'on doit, à mon sens, consi- 
rer comme mixtes. 
ši j'ai fait ce travail, mes chers collègues, 
si je le soumets à la Chambre, c'est pour 
peler le bienveillant esprit d'équité et de 
tice du Gouvernement sur les congréga- 
ns sur lesquelles vous allez statuer. 
ires à droile.) 
rous riez parce que vous niez cet esprit 
quité. Je veux y croire, et j'en témoigne 
r mes votes. (Applaudissements à gauche); 
a plupart des congrégations ont fait va- 
r les soins qu’elles donnent aux malades 
les services hospitaliers qu’elles ren- 
nt. Je ne relève que celles pour les- 
elles on peut vérifier l’allégation et cons- 
er si elle est réellement fondée. J'ai pris 
ur base le rapport des préfets. (Erclama- 
ns à droile.) 
Attendez, mes chers collègues, c'est votre 
èse. 
M. Lemire. Vous êtes notre défenseur. 


M. Louis Lacombe. Je rends hommage 
ı travail de M. le rapporteur, mais je prie la 
ambre de faire quelque crédit au travail 
18 j'ai fait moi-même. Je ne serai d’ailleurs 
is long. 

Le préfet de l'Aveyron, au sujet de la con- 
‘égation de Saint-Martin-de-Lenne, dit for- 
ellement : « -Les sœurs se livrent dans 
ae large mesure au soin des malades à do- 
icile; les secours qu’elles apportent ainsi 
nos populations rurales sont très appré- 
iés. » 

Les sœurs de Saint-Geniès d'Olt, sur six 
lablissements en ont cinq dans l'Aveyron 
l un dans la Gironde. Le préfet de la 
ironde dit : 

« Neuf religieuses sont au service d'un 
lablissement. Elles soignent et veillent les 
alades à domicile et sont connues sous 
> nom de sœurs garde-malades. Elles don- 
ent leurs soins gratuitement aux pauvres 
t font payer aux autres un salaire de 3 fr. 
ar jour. Le gain réalisé ainsi constitue 
unique et suffisante ressource de la mai- 
on. » 

Donc, avis favorable du préfet ; mais avis 
léfavorable du même préfet en ce qui con- 
erne un autre établissement qui est pure- 
nent scolaire. 

j'appelle également l'attention du Gou- 
fermement sur une autre congrégation qui, 
Île, a renoncé spontanément à partir de la 
Inde l’année scolaire à s'occuperd'enseigne- 
nent et a décidé de se consacrer entière- 
nent au service des pauvres, ce qu’elle fai- 
sait dejà. 

Je signale cette situation parce que, dans 
l'Aveyron, où l'on a tenu jusqu'au bout avec 
un attachement obstiné a l'enseignement 
congréganiste, il se produit un mouvement 
que je ne saurais trop encourager. Toutes 
les municipalités, même celles d'opinions 
réactionnaires, acceptent les institutrices 
laïques. Elles savent très bien qu’elles doi- 
vent s'incliner et que la loi doit triompher; 
si bien que le préfet de l'Aveyron pourrait 
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de laïciser pendant ces vacances scolaires la 
totalité des écoles de filles sans rencontrer 
de résistances séricuses, même de la part 
des municipalités réactionnaires. 

Laissez-moi les féliciter de ce résultat ; 
car véritablement, le pas qui a été fait est 
grand, le progrès est immense. 

Je demande une mesure générale et je 
suis sûr que le Gouvernement ne la refu- 
sera pas. 

M. Lasies. Cela dépend de ce que sera 
cette mesure. 


M. Louis Lacombe. Je poursuivrais cet 
examen si je ne craignais qu'il ne fût 
trop long; je vais aller très rapidement 
et me borner à mentionner le cas des con- 
grégations dont les maisons mères sont 
dans l'Aveyron et qui ont, soit dans la Haute- 
Garonne, soit dans les Alpes-Maritimes, soit 
à Paris, des établissements exclusivement 
charitables. Dans ces divers cas, chaque pré- 
fet a conclu favorablement. Il est done de 
toute évidence qu'il y aura une discrimina- 
tion à faire entre ces divers établissements; 
cette distinction est nécessaire, je la de- 
mande au gouvernement avec la certitude 
qu’elle ne nous sera pas refusée." (Très bien! 
très bien! à droile.) 

M. le préfet de la Haute-Garonne écrit 
relativement aux sœurs de Saint-Joseph de 
Marcilhac : 

« A Odars, ces religieuses occupent une 
maison qui leur a été léguée avec une terre 
et une somme de 8,000 francs à la charge de 
visiter les maladesde la commune et de faire 
la classe. » 

Il conclut que depuis que l'école a été laï- 
cisée, les sœurs ne s'occupant que de sol- 
gner les malades, il y a lieu de tolérer cet 
établissement. (Trés bien! très bien! à droite.) 

Messieurs, je suis sûr que le Gouverne- 
ment ne refusera pas d'examiner les de- 
mandes ultérieures qui seront formées 
lorsque les congrégations auront obéi à la 
loi. 

M. Chambon. Vous le verrez plus tard, 
Ce n'est pas la question. 

A droite. Mais si ! 

M. Louis Lacombe. Par notre vote d'a- 
vant-hier, nous avons voulu armer le Gou- 
vernement pour lui permettre d'exécuter 
d'une façon loyale et absolue la loi de 1901. 
Mais lorsque demain les congrégations de 
femmes auront subi la loi,je suis convaincu 
que le Gouvernement acceptera d'instruire, 
dans un esprit bienveillant, les demandes 
qu'elles ont formées pour des établissements 
ayant ug but hospitalier et charitable. 


M. Georges Berthoulat. Ce sera comme 
pour la chapelle de Montbéliard ! 

M. Cuneo d'Ornano. Ou comme pour 
Lourdes ! 

M. Louis Lacombe. Ce sera, dans tous 
Tes cas, un acte de justice et d'équité. (£- 
clamalions à droile.) 

En résumé, je demande au Gouvernement, 
lorsque la loi actuelle aura été votée, d'ins- 
truire, dans un esprit d'équité et de justice 
et avec l'intention de leur donner un avis 
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favorable, les demandes ultérieures qui 
seront faites par les congrégations qui,ayant 
obéi à la loi, voudraient se consacrer non 
plus à l'enseignement, mais uniquement 
aux services hospitaliers et au soin des ma- 
lades. (Applaudissements au rentre el ù 
droite. — Mouvements divers.) 

M. le président. La parole 


est à M. Grous- 
sau. ` 


M. Groussau. Les dossiers des quatre- 
vingt-une congrégations de femmes, dont 
les demandes d'autorisation sont actuelle- 
ment soumises à la Chambre, contiennent 
des documents très intéressants que M. le 
rapporteur n'a pas jugé à propos de repro- 
duire ou d'analyser... 

M. le général Jacquey. Et pour cause! 

M. Groussau. Je veux parler des avis mo- 
tivés des préfets. 

M. le rapporteur. Pour les congrégations 
d'hommes on m'a reproché d'avoir consigné 
ces avis dans mon rapport; je ne les ai pas 
mentionnés pour les congrégations de fem- 
mes, et on me le reproche encore! 

M. de l'Estourbeillon. On n'a jamais dit 
cela! 

M. Savary de Beauregard. On vous a re- 
proché de n'avoir pas mentionné les avis 
des conseils municipaux, ce qui n’est pas 
la mème chose ! 

M. Groussau. Monsieur le rapporteur, je 
me suis expliqué de telle sorte que ma 
phrase ne contient jusqu'ici aucun blâme. 
J'ai constaté un fait. C'est après avoir fait 
connaître les documents dont il s'agit que 
j'apprécierai, s’il y a lieu, la méthode que 
vous avez suivie, mais sans me départir à 
votre égard de la courtoisie que je dois à 
un collègue. (Très bien ! très bien!) 

M. le rapporteur. Ce sera réciproque ! 

M. Groussau Permettez-moi done de 
penser que les avis motivés des préfets 
constituent un élément indispensable de ce 
débat. Dans des cas nombreux, plus nom- 
breux même que vous ne l'avez dit, mon- 
sieur le rapporteur, les représentants du 
Gouvernement, renseignés sur la situation 
des religieuses et sur les sentiments des 
populations, ont cru devoir appuyer les de- 
mandes des congrégations. 

S'adressant à M. le ministre de l’intérieur 
et des cultes dont ils connaissaient la poli- 
tique et les tendances, ils n'ont pas craint 
de souhaiter que les autorisations sollici- 
tées fussent totalement ou partiellement 
accordées, pensant sans doute qu'en cela 
ils répondaient à l'esprit de la loi de 1901 et 
qu'ils accomplissaient un devoir dans l'inté- 
rêt de l'Etat. 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes. Et on les accuse de 
n'être pas indépendants ! 

M. Groussau. Mon discours a précisé- 
ment pour objet de mettre en relief l'indé- 
pendance et plus encore le bon sens des 
préfets. (Applaudissements et rires à droite.) 

Je voudrais arriver à démontrer que les 
affirmations de M. le président du conseil 
dans son exposé des motifs et de M. Rabier 
dans son rapport sont réfutées par des argu- 
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ments préfectoraux. 11 me semble qu'il n'est 
pas sans intérêt de faite connaître les gta- 
ves raisons qui ont inspiré les avis favo- 
rábles des préfets. J'espère que les advet- 
saires eux-mêmes des congrégations trou- 
veront naturel et légitime que nous 
invoquions ces précieux témoignages. (Très 
bien ! très bien ! à drotle.) 


M. Meslier. Nous ne pouvons pas trou- 
vet bien ce qui est mal! 

A l'extréme gauche. Ces témoignages 
sont précieux quand ils vous servent ! 


M. Groussau. Et d'abord, est-il vrai que 
nous soyons en présence de demandes for- 
mulées par 81 congrégations qui se livrent 
exclusivement à l’enseignement? M. te rap- 
porteur on est convaincu. Il nous dit : 


« L'emploi de ce terme: « exclusive- 
ment » peut, à première vue, paraitre abu- 
sif lorsqu'on examine — supetfciellement 
— les dossiers... mais une étude plus at- 
tentive et plus détaillée de chacun de ces 
dossiers en rétablit l'exactitude réelle. » 


J'ai tenu à faire cette étude « plus atten- 
tive et plus détaillée » et j'ai passé de lon- 
gues heures au lieu de réunion de la com- 
inision des associations, coimnpulsant les 81 
dossiers. 

J'ai acquis la conviction absolue que les 
congrégations qui se livrent à l'enseigne- 
ment — exclusivement — constituent une 
très minime exception. La très grande ma- 
jorité des congrégations qui demandent 
l'autorisation se compose de congrégations 
à la fois enseignantes et charitables ; bon 
nombre sont enseignantes et contemplati- 
ves; quelques-unes ne sont même pas du 
tout enseignantes. : 


La preuve do ce que j'avance se trouve 
non seulement dans les faits qu'indiquait 
tout à l'heure mon excellent collègue et ami 
M. Plichon, mais dans les rapports des 
préfets. f 

L'exposé des motifs du Gouvernement et 
le rapport de la commission sont en contra- 
diction formelle avec les rapports des 
préfets. Cela vaut, ce mo semble, la peine 
d'être examiné avec quelque soin. l 

L'exposé des motifs nous dit : « Il résulte 
de l'instruction ouverte que les agrégations 
que nous sournettons ci-joint à votre exa- 
men oħt pour but exclusif l'enseignement, 
la charité n'étant qu'un accessoire sans 
importance appréciable, ‘ou une simple ap- 
parence. » 

Et le rapporteur de la commission ajoute : 

« Ainsi que le constate d'un tnot l'exposé 
des motifs, la charité n’est, pour beaucoup 
d'entre elles, qu'un accessoire sans impor- 
tance appréciable. A peine est-il besoin d'ex- 
pliquer la signification exacte de cette 
expression. Ce qu’elle veut dire c'est que, et 
cela ressort avec évidence de la lecture des 
dossiers, i1 n'est pas un vieillard, il n'est 
pas un enfant qui puisse avoir à souffrir, si 
peu que ce soit, de la fermeture des établis- 
sements sur l'existence desquels vous avez 
à statuer. » f 

Ecoutons maintenant les préfets. 
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its signalent plusieurs établissements 
dont le but uhique est de soigner les ma- 
lades. 

Le préfet de la Drôme, parlant des sœurs 
de Fiancey, dit : « Les membres de la con- 
grégation, qui sont au nombre de dix et qui 
appartiennent tous À la nationalité française, 
s'occupent exclusivement de soigner les 
malades. » 

Cela est si vrai qu'il y a méme dans le 
dossier une note du ministère de l'intérieur, 
du cabinet du directeur de la sûreté gêné- 
rale, ainsi conçue : 

« Les religieuses de Fiancey (Drôme) sont 
classés par erreur dans les 81 congrégations 
enseignantes. Depuis cinq ans, elles n'ont 
plus eu d'élèves et vivent très pauvrement 
de petites pensions que leur payent des 
malades qu'elles soignent pour gagner ainsi 
leur pain. La supérieure est infirme. C'est 
M. Bivarelli qui la fit venir de Corse, » 

M. Octave Chônavas. N'attaquers pus les 
morts! 

M. le rapporteur. Monsieur Groussau, 
voulez-vous me permettre un mot? 

M. Groussaü. Volontiers. 

M. le rapporteur. Après l'honorable M. 
Plichon, M. Groussau revient sur la congré- 
gation du Saint-Cœur de Marie, de Fiancey. 
Voilà deux fois qu'on nous cite un avis 
émanänt de la sûreté générale qui se trou- 
verait dans le dossier, il faut en finir une 
bonne fois avec cette histoire. Îl y a, en 
effet, dans le dossier une note de la sûreté 
générale. Cette note constitue un simple pa- 
pier, sans signature, qui ne porte pas la date 
de l'enregistrement, le numéro d'ordre du 
dossier ni le cachet du ministère des 
cultes. Je lis au bas de cette note : « Le 
dossier est actuellement soumis à l'examen 
de la commission de la Chambre ». C'est 
dire qu'elle a été rédigée depuis que les 
dossiers sont entre les mains de la com- 
mission. Je ne sais pas comment cette note 
est venue dans le dossier et je me demande 
comment on peut en faire état en ce qui 
concerne la congrégation de Fiancey. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M. Groussau. Je ne suppose pas, mon- 
sieur Rabier, que vous puissiez penser que 
c'est moi qui ai mis cette pièce au dossier ? 
(Exclamations et rires.) 

M. le rapporteur. Oh! certainement non! 

M. Groussau. Cette note est intéressante 
paree qu'elle concorde avec la déclaration 
du préfet portant que les religieuses dont il 
s'agit s'occupent exclusivement de soigner 
les malades. . 

M. Bionvenu Martin, président de la com- 
mission. Il parle d'établissement scolaire ! 

M. Groussau. Mais non. Le rapport du 
préfet est du 18 février 1902 et 11 déclare 
que depuis la laïcisation de l'école publique 
le pensionnat a été supprimé. 

M. le rapporteur. Vous avez bien lu la 
note du préfet, mais dans cette note une 
autre était intercalée qui signale l'établis- 
sement scolaire d'Athis-Mons dont vous ne 
parlez pas. 
























M. Groussau. Je wai pas à en pt 
(Ertlamaltons à gauche), puisque je ne nv. 
cupe que des explications du préfet er. 
caractère chiaritable de Tétablissemer . 
Fiancey. (Très bien! à droite.) 

M. le préfet de la Haute-Garonne ifr» 
que les sœurs de Saint-Joseph à y 
«he s'occupent que de soigner le m 
lades; l'établissement n'a pas faute m 
sources et son personnel n'à jamais di 
lieu à aucune plainte. » 
` M. le préfet du Cantal dit des sexy 
Saint-Joseph à Fraysse et à Saint-Mar-: 
u Ces établissements ont pour but ui- 
de donner des soins ux malades paur 


Vous citeral-je aussi M. le préfe! } 
Seine, qui a fait un rapport très ins 
sant sur les sœurs de Notre-Dame 
saire, à propos de leur établissement à 
rue Taine? 

« À Paris, le personnel de l'établis-r: 
de la rue Taine, composé de dix-huit > 
gieuses, toutes françaises, est divisé en + 
catégories : quatorze religieuses ont 
mission de soigner les malades à domi 
les quatre autres sont détachées à lb 
sement du « Patronage de l'enfance ri 
l'adolescence », situé rue de Rennes. 1h- 
En ce qui concerne spécialement ll 
sement dé la rue Taine, les religieus: 
louant leurs services à une œuvre ci 
table autorisée et en se consacran # 
soins des malades tiches et pauvres à 
blent rendre de réels services. — Dy% 
les renseignements qui m'ont été fon 
elles seraient avantageusement connue à 
la popuia‘ion du quartier où elles red 
des services aux indigents aussi bien qu 4 
personnes aisées. — Comme, d'autre ph 
elles n'otit jamais donné lieu à aucun in 
dent, de quelqu'ordre qu'il soit, je croit à 
voit appuyer auprès de vous la demot 
formulée par les postulantes. » 

D'autres établissements ne sont pi * 
clusivetnent chatitables, mais der nk 
gleuses qui en font partie se cons 
aux orphelinats, aux soins des malsds 
aux secours à domicile. I) y a de ce chi 
grand nombre de rapports préfectoraux f 
font valoir leurs services. 

M. le préfet du Nord déclare que « eom 
orphelinat, les religieuses Consolatrice tt 
Sacré-Cœur de Jésus peuvent rendre à 
services dans leur établissement de bf 
des Stations, à Lille ». 

M. le préfet du Pas-de-Calais constale 1 
«les sœurs de Saint-Joseph à Lens sot 
pent des enfants pauvres auxquels e 
distribuent des vêtements à l'entét À 
l'hiver et lors de leur première comm 
nilon : elles assistent également les amil" 
nécessiteuses auxquelles elles portent 
secouts à domicile ». 

M. le préfet de la Haute-Loire, APP" 
des Carmélites de Saint-George#lAf 
dit que « les religieuses de la succursale è 
Saint-Victot-sut-Arlance donnent air 
tuitement leurs soins aux malades &* | 
commune. » a 

M. le préfet de l'Aveyron devrait étr P" 


‘ulièrement cité s'il ne l'avait déjà été 


ut à l'heure. Il a produit un très grand 
vmbre de rapports qui concluent à ce que 
utorisation sait accordée aux établiase- 
ents en tant qu'hospitaliers ou en tant 
ie gardes-malades. Voici la formule qu'il 
aplaie généralement: 

« Dans tous ces établissements, principal 
\ particuliers, les sœurs se livrent dans 
16 très large mesure au soin des malades 
domicile, Les secours qu'elles apportent 
nsi à nos populations rurales sont très 
ipréciés. C'est d’ailleurs pe qui explique 
manimité des avis favorables des conseils 
unicipaux, La laïcisation progressive des 
oles publiques aura paur effet de suppri- 
er peu À peu les établissements particu- 
rs de eette communauté. Dès lars j'estime 
il y aurait lieu d'autoriser ladite com- 
unauté, mais seulement en tant qu'hospi- 
lier, De cette façon l’étahlissement princi- 
resterait seul dans un temps assez rap- 
#oché, v 

Telle est la solution que propose M. le 
réfet de l'Aveyron. Crairies-vous, mes- 
eurs, que dans la statistique du rapport de 
. Rabier — je me garderai bien de voir 
ne intention quelconque dans le fait que 
: Jui reproche ; je n'ai l'habitude de prêter 
ucune arrière-pensée à mes adversaires } 
ais il est assez curieux de relever ce fait 
- le rapport que je viens de lire est plaçé 
armi les rapports des préfets qui n'ont pas 
anné leur opinion. (Erclamalions à droite.) 

Vous ponvez vérifier, monsieur le rap- 
orteur; il y a, si j'ai bien compté, 45 rap- 
orts qui concluent à ce que l'autorisation 
nit accordée à titre d'établissements hospi- 
aliers ou de gardes-malades, et qui sont 
otés comme rapports de préfets n'ayant 
as donné leur opinion. Eh hien! je pro- 
este contre cette statistique. (Applaudisse- 
nents à droite. — Mouvements (livers.) 

M. Jules Coutant (Seine). A quai sert-il 
le discuter? Vous savez hien que nous 
ions les expulser... (Applaudissements ira- 
tiques au centre el à droite.) 

M. Emile Villieps, Vous avez Fe mon- 
isur Coutant! 

M. Juleg Cautant (Seine). ... pour ce ma- 
if qu'il n’y en à pas une de honne, 

Au centre. Au mains c'est franc! 

M. Kmile Villiers. Nous perdons notre 
temps ici, nous ferions mieux de partir en 
vacances! (Bruit) 

M. Groussau. Je suis persuadé que M. Cou- 
tant se montre beaucoup plus méchant qu'il 
ne l'est en réalité. 

M. Meslier. I] n'est pas méchant du tout! 
(On rit.) . 

M. Groussau. Qu'il me laisse cette illu- 
sion de croire qu'on peut finir par le con- 
Vaincre avec de bons arguments. Si insuffi- 
sante que soit ma parole, elle est empreinte 
de cette bonne foi avec laquelle chacun de 
nous doit essayer de faire prévaloir l'opi- 
nion qu'il croit juste. (Très bien! très bien 1) 

Je suis convaincu qu'un grand nombre de 
nos collègues ne sont pas inaccessibles aux 
justes raisons. 
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A droite, Ne croyeg pas cela! 

M. Groussau. Je veux le croire! 

M. Wmilo Villiers. Ils ont leur siège fait 
avant de venir à la Chambre. (Bruit à gau- 
che.) 

M. Groussau. En tout cas, lorsqu'on dé- 
fend une thèse que l'on croit fondée, dût- 
on ne pas entraîner l'adhésion de ceux à 
qui l’on s'adresse, on accomplit un devoir. 
(Très bien! au centre.) Si nos protestations 
n'ont pas d'écho dans cette Chambre — et 
pourquoi n'en auraient-elles pas? — je 
suis sûr qu'elles en auront dans le pays 
(Applaudissements au centre et à droite), 
partout où d'autres, moins passionnés que 
nous, plus près des intérêts que nous de- 
vrions tous ici avoir à cœur de défeñdre, 
comprennent mieux où est la vérité, où sont 
le droit et la justice. (Nouveaux applaudis- 
semenlts sur les mémes bancs.) 

M. Emile Villiers. Tout cela est très vrai; 
mais le Gouvernement a ordonné, la majo- 
rité obéira ! (Très bien ! très bien! à droite. 
— Inlerruplions à gauche.) 

M. Groussau. Le préfet de la Savoie s'est 
déclaré favorable aux établissements de 
l'immaculée-Conception à Ruffieux, à Cham- 
béry et à Grésy-sur-Aix. 

« A Ruffieux, dit-il, sans faire œuvre véri- 
table de gardes-malades, les sœurs de l'Im- 
maculée-Conception ont, au cours des trois 
dernières années, donné gratuitement des 
soins à tous les malades de cette commune, 
chef-lieu de canton qui compte 851 habi- 
tanta. Leurs services sont très appréciés 
dans cette localité, qui est éloignée de plus 
d'une heure de voiture ou de chemin de fer 
de la résidence des médecins les plus rap- 
prochés,. » 

Croyez-vous vraiment qu'il ne soit pas 
utile d'examiner de pareilles demandes? 
(Dénégalions à gauche — Anplaudissements 
à droile.) 

M. ja rappertour. Cet avis figure à la 
page 94 de mon rapport. 

M. Dussuel. Il s’agit là de la circonscrip- 
tion que je représente. Je suis entièrement 
d'accord avec M.le préfet; mais je suis aussi 
convaincu que M. le président du conseil 
donnera l'autorisation comme hospitalières 
aux sœurs de Ruffleux, (/nlerruptions à 
droile.) 

M. Cuneo d'Ornano. Ce sera le régime 
des exceptions. 

M. Georges Berthoulat. Nous aurons les 
congrégations du bloc. 

M. Groussau. Je répondrai tout à 
l'heure à M. Dussuel en même temps qu’à 
M. Lacombe, car leur thèse me parait à peu 
près identique, mais je voudrais bien cons- 
tater que le rapport du préfet de la Savoie, 
que M. Rabier se vante d'avoir cité dans 
son rapport, est indiqué comme défavo- 
rable dans la statistique de M. Rabier. 

M. le rapperteur. Le rapport du préfet 
est défavorable à la demande de'la congré- 
galion. 

Le préfet a pu parfaitement signaler un 
établissement particulier comme rendant 
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quelques services ; mais en ce qui concerne 
la congrégation, je le répète, l'avis du préfet 
lui est défavorable. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Groussau. La Chambre va juger. vog 
ce que dit le préfet : 

« Je ne vois pas d'inconvénient ‘à ce que 
l’autorisation sollicitée par l'établissement 
principal de Ruffieux.. 

M. Gustave Rouanet. Il y a le mot: éta- 
blissement. 

M Groussau. ... quicomprend la maison 
mère et le noviciat soit âccordée, à l’excep- 
tion toutefois de l’école primaire installée 
dans une dépendance de la communauté. » 

M. Cuneo d'Ornano. Parce qu'on instruit 
le peuple. Vous ne voulez pas de cela, 

M. Groussau. Pour moi, c'est évidemment 
un avis favorable. 

M. Savary de Beauregard. Ce n'est pas 
douteux. Il suffit de savoir ce que les mots 
veulent dire. 

M. Groussau. M. le commissaire du Gou- 
vernement prétend qu'il n'y a pas avis fa- 
vorable. 

M. lo commissaire du Gouveriampnk 
Nan. 

M. Groussau. Je suppose pour un instant 
que la Chambre prenne une résolution adap- 
tant le rapport du préfet. Oui ou non, l'éta- 
blissement principal de Ruffieux sera-t-il 
autorisé ? 

M. Pumay, direcleur général des culles, 
commissaire du Gouvernement. — il ne le 
sera pas. 

M. Greussqau. Comment! Je ne vois pa 
pourquui l'autorisation ne pourrait pas lui 
être accordée. 

M. lẹ commissaire du gouvernement. 
Vous ne teneg pas compte des statuts de la 
congrégation. Depuis un certain temps vous 
parlez des congrégations et vous déclarez 
qu'elles ne sont pas enseignantes. Permettez- 
moi de vous dire que toutes les demandes 
que vous avez en mains sont accompagnées 
de statuts ; ce sont ces statuts spuls qui dé- 
finissent le caractère de la congrégation. Qr, 
dans tous les statuts, on demande à faire 
Tenseignement; et les préfets se prononcent 
contre cette demande, en faisant seulement 
des réserves pour certains établissements 
qui, par hasard, font un peu d'hospitalisa- 
tion. (Très bien! irès hien! à gauche. — inter- 
ruplians à droite.) 

M. Groussau. Je proteste absolument 
contre l'affirmation de M. le commissaire du 
Gouvernement. Il y a des statuts dans les- 
quels, à côté de l'enseignemen}, il est for- 
mellement indiqué que les soins aux ma- 
lades rentrent dans le but de la congréga- 
tion. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
C'est ce que j'ai dit. Vous ne trouverez pas 
dans les dossiers qui sont au 6° bureau une 
seule demande qui ne soit accompagnée de 
statuts demandant à faire de Fengeigno= 
ment. 

M. Groussau. Je ferai remarquer à M. le 
commissaire du Gouvernement que, lors- 
qu'une congrégation demande l'autorisation 
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et que les Chambres veulent l'accorder, c'est 
une loi qui règle le fonctionnement de la 
congrégation. Par conséquent, nous pou- 
vons très bien nous saisir d'une demande 
quelconque, l'examiner, l’éplucher, la re- 
pousser pour partie, l'accepter pour partie. 
ll rentre dans notre droit de donner à une 
congrégation une autorisation dans des 
termes déterminés, avec un fonctionnement 
déterminé. (Applaudissements à droile.) 


M. le préfet de la Manche, dans son 
avis sur les trinitaires de Ducey, déclare 
qu'il n'y a aucune raison pour auto- 
riser la congrégation en tant qu'établisse- 
ment d'enseignement. Mais « considérant 
qu'au point de vue politique local la sup- 
pression complète de cette congrégation 
qui a une soixantaine d'années d'existence, 
serait plus nuisible qu'utile, je ne verrai 
pas d'inconvénient à ce qu'elle soit autorisée 
à subsister en tant que vouée exclusive- 
ment à la vie contemplative et au soin des 
malades à domicile. » 

Cette congrégation est, en effet, très aimée 
par les habitants de Ducey qui ont pu voir 
dans une récente occasion, lors d'une épi- 
démie de fièvre typhoïde, comment les reli- 
gieuses se dévouaient lorsqu'il y avait un 
danger à courir. (Très bien! très bien! à 
droile.) 

Les préfets des Basses-Pyrénées et du 
Tarn demandent la bienveillance des Cham- 
bres pour les religieuses de Saint-Domi- 
nique dont les statuts portent qu’elles ne 
s'occupent pas seulement de l'instruction 
des jeunes filles, mais qu'elles ont aussi 
pour objet «la visite et les soins des ma- 
lades à domicile et les services de la linge- 
rie, de l'infirmerie, de l'ouvroir et de la 
cuisine dans les lycées collèges et séminai- 
res. » 

Le préfet des Basses-Pyrénées déclare que 
ces religieuses se sont toujours acquittées 
de leurs fonctions avec zèle et dévouement; 
«leur conduite est irréprochable et leurs ser- 
vices ont toujours été favorablement ap- 
préciés par l'administration universitaire. 
La requète introduite par la congrégation 
des religieuses du tiers ordre de Saint-Do- 
minique, mérite, à mon avis, un accueil 
bienveillant. » 

Par ces exemples, messieurs, n'est-il pas 
dès maintenant absolument prouvé que 
les rapports des préfets donnent un démenti 
au Gouvernement et à la commission en ce 
qui concerne les congrégations charitables. 

Je puis en dire autant des congrégations 
contemplatives. 

M. le président du conseil, dans l'exposé 
des motifs des projets, s'est exprimé de la 
manière suivante : « On fera peut-ètre ob- 
server que quelques-unes des congréga- 
tions ont adopté des règles qui les vouent à 
la contemplation. Mais ce sont là de simples 
règles de discipline intérieure, plus ou 
moins rigoureusement appliquées, le but 
essentiel, confirmé d'ailleurs par les statuts, 
est la direction de pensionnats et d'écoles, » 

Cela est encore en contradiction avec les 
rapports des préfets. 


ANNALES DE 


LA CHAMBRE DES 


M. le préfet du Nord, parlant des Clarisses 
de Lille, distingue entre « les dames Cla- 
risses qui se confinent dans les pratiques 
religieuses de dévotion et celles qui se 
livrent à l'enseignement ». 

S'occupant ensuite des Clarisses de Rou- 
baix, le rapport du préfet du Nord constate 
que « l'école de Roubaix annexée à la con- 
grégation des Clarisses n'cst qu'un acces- 
soire secondaire, — remarquons cette ex- 
pression — accessoire secondaire d'un cou- 
vent dans lequel la plupart des sœurs vi- 
vent cloitrées ». En réalité, la congrégation 
des sœurs Clarisses est purement contem- 
plative, absolument étrangère aux classes 
qui sont tenues par des personnes appar- 
tenant au tiers-ordre. 

M. le préfet de la Gironde, pour les sœurs 
de la Visitation Sainte-Marie à Bordeaux, dé- 
clare que le conseil municipal de Bordeaux 
les a classées au nombre des congrégations 
comprises dans la dénomination de « con- 
templatives ». Et il ajoute : « C’est bien là, 
en effet, le caractère dominant de la com- 
munauté. Le pensionnat annexé à l'établis- 
sement n'a aueune importance et le souci 
de gagner le ciel par une vie toute de piété 
et de pratiques religieuses est manifeste- 
ment prépondérant. » ({nlerruplions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Meslier. Si ce n'est pas de l'ironie, c'est 
de la sottise. (Erclamalions à droile.) 

M. Groussau. Ce n'est pas ainsi que nous 
l'entendons, monsieur Meslier. Nous entou- 
rons du plus profond respect celles qui se 
vouent à la prière pour ceux qui ne prient 
pas. (Applaudissements à droile. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Meslier. Nous trouvons l'esprit reli- 
gieux contre nous, et nous n'en voulons 
pas. 

M. Groussau. Je n'exprime pas votre avis 
mais le mien. 

Oui, nous entourons du plus profond res- 
pect ces religieuses qui mettent leurs mé- 
rites dans un patrimoine commun que nous 
recueillons comme la plus haute, la plus 
consolante, la plus sublime expression de 
la fraternité humaine. (Applaudissements à 
droile.) 


M. Meslier. C'est de la plaisanterie à. 


l'usage des lectrices du journal la Croir ! 
(Exclamations à droile.) 

Oui, c'est un.chapitre de pathologie men- 
tale, (Applaudissements el rires à l'ertréme 
gauche.) 

M. Groussau. Je ne vous choisis pas 
comme médecin. (Rires él applaudissements 
à droite.) 

M. Meslier. Vous ne rentrez pas dans ma 
spécialité. 

M. le président. Je vous prie de ne pas 
interrompre l'orateur et de ne pas trans- 
former en colloques une discussion aussi 
sérieuse. ; Très bien ! Irès bien! 

M. Meslier. L'orateur fait des plaisan- 
teries en ayant l'air d'être sérieux. 

M. Groussau. J'ai pris, ce me semble, le 
ton le moins provocateur qu'on puisse ima- 
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giner. Ce sont les constatations des pry 
de la défense républicaine qui paraissy 
vous exciter ; ce n'est pourtant pas ma la». 

M. Gustave Rouanet. Sécularison: k 
préfets ! (On rit.) 

M. Groussau Remarquez que tou is 
préfets ne se sont pas donné tant dx 
que ceux que je viens de citer. Pre: 
cas, assez original, du préfet de la Loire Iw 
tout simplement d'une formule impra 
constatant d'avance que la congrégation æ 
laquelle il sera consulté est vouée erkė 
vement à l’enseignement, qu'elle est pariz 
tement inutile et que de plus elle est is 
gereuse. La conclusion est un avis &hr- 
rable également imprimé d'avance. Erde! 

| mations à droite.) En tète de la formuk 
ligne en blanc est réservée pour y plam- 
nom de la congrégation. (Atres.) 

Ce modèle a servi pour les congrégl.: 
d'hommes, pour les petits frères de Ya 
J'en ai trouvé cinq exemplaires se réfère 
aux congrégations de femmes qui «x 
actuellement en cause : le SacréCeurt! 
Colombier, le Sacré-Cœur de Tarentais.: 
Visitation de Saint-Etienne, le Sacri-Cer 
de Bessat et le Verbe Incarné de Bebe. 
(Interruplions à l'ectréme gauche. 

, Qu'importe le sentiment de la popult: 
: à M. le préfet de la Loire? 

M. Léopold Fabre. C'est un prit 
l'empire! 
| M. Groussau Après tout, je ne sui ¥ 
. chargé par mes collègues de l'opposition? 
! me plaindre des résultats de la politique * 
i M. le préfet de la Loire. Il ne sembk 

qu’elle fasse si mal nos affaires, ainsi qu + 
; expériences électorales récentes lont ka 
montré. (Rires el applaudissements à d% 

En revanche, très nombreux sont lesit 
favorables des préfets, même pour des": 
| grégations enseignantes. Au milieu € 
grand nombre de cas, je vous en citer 
lement trois ou quatre exemples. 
| A propos des dominicaines du Sacré” 
de Hardinghen, le préfet du Pas-de- Gé 
s'exprime ainsi : 

« En général, les dominicaines son! W” 
vues et les habitants d'Hardinghen no 
ment considéreraient leur départ onr 
préjudiciable à la- commune. Ces religies” 
ont évité jusqu'à présent toute immist® 
dans les affaires publiques ou communi 
Elles ne font aucune propagande élec 
extérieure et elles n’ont, à aucun mowt 
donné lieu à des remarques défavorabki 
soit au point de vue de la conduite ot # 
leur manière d'être à l'égard des él 
soit sous le rapport de l'enseignement D 
résumé, rien ne paraît s'opposer à ce qu 
soit statué sur leur demande conformén® 
à l'opinion des conseils municipaux dé 
dinghen et de Calais, lesquels se son! mè 
trés favorables au maintien des domis 
caines, » 

M. le préfet de Seine-et-Oise formule € 
l'avis à l'égard des dominicaines du M 
| Saint-Rosaire de Sèvres : « D'après MI 

pecteur d'académie, cet établissement t 
i fait pas concurrence à l’école publique- * 














£. Maurice Viollette. Au contraire! 


£. Groussau. C'est l'inspecteur d'acadé- 
» qui parle; allez-vous le suspecter 
si? 

4. Maurice Viollette. Oui, autant que le 
fet! 

£. Groussau. Comme je ne suis pas 
rgé de la défense des inspecteurs d'aca- 
nie, je n’insiste pas et je continue la cita- 
1: 
….la clientèle étant toute différente. Dans 
conditions, je ne vois pas d'objection à 
re tant à l'autorisation sollicitée pour la 
igrégation elle-même que pour l'établis- 
nent d'éducation de Sèvres. » 

i. le préfet des Côtes-du-Nord — le rap- 
rt est long et je ne le lirai pas, bien qu'il 
ferme des détails fort intéressants. 

Au centre, Lisez! lisez! 


M. Groussau. Soit! Le préfet des Côtes- 
-Nord, donnant son avis sur la congré- 
tion des filles de la Croix de Plestin-les- 
èves, s'exprime ainsi : 

« S'il est exact que les filles de la Croix 
ercent, comme le dit la délibération du con- 
il municipal, la charité en enseignant aux 
unes filles pauvres des métiers qui leur 
rmettent de gagner honorablement leur 
e, il y a lieu d'ajouter que leur ensei- 
xement s'adresse aussi et surtout aux jeu- 
ès filles des familles riches de la région. 
algré ou peut-être à cause du prix élevé 
> la pension, des pensionnaires leur vien- 
ant non seulement de tous les points du 
“partement, mais encore du Finistère et 
 l'Ille-et-Vilaine, appartenant presque tou- 
8 aux familles les plus aisées de la vieille 
tistocratie bretonne et de la bourgeoisie ré 
ublicaine du pays. L'enseignement donné 
ar l'établissement de Plestin est, dans la me- 
are où il peut l'être, plutôt libéral. La 
iaison est parfaitement tenue; aucune des 
eligienses de la communauté ne s’est si- 


nalée dans une circonstance quelconque à | 


attention publique. Dans ces conditions, je 
e crois devoir’ manifester aucune opposi- 
ion à la demande d'autorisation de la con- 
régation des filles de la Croix de Plestin. » 
Voici maintenant un rapport de M. le pré- 
et de la Gironde, sur les sœurs de Saint- 
oseph de Marcillac, qui se termine ainsi : 


« De l'ensemble des considérations expo- 
ées dans ce rapport, me parait ressortir 
ette conclusion que le maintien des deux 
tablissements de Saint-Germain d'Esteuil 
't d'Artiguillon peut, à raison de leur lon- 
suc existence et des sentiments avérés de 


à population locale, être autorisé sans in- | 


‘onvénient. » 

Cette formule : « à raison de leur longue 
existence et des sentiments avérés de la po- 
pulation locale » mérite de retenir notre 
attention. 

La longue existence d'une congrégation 
donne à celle-ci une possession, je ne dis 
pas un droit absolument acquis, mais quel- 
que chose qui s'en rapproche. Or, j'ai fait 
le compte des anciennes congrégations et 


J'ai trouvé qu'un tiers d’entre elles avaient 
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; un, deux et mème trois siècles d'existence. 
(Exclamalions à gauche.) 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Cela ne prouve rien! 

M. le rapporteur. Lisez donc l'avis du 
conseil municipal de Bordeaux. 

M. Groussau. Vous trouvez que cela ne 
prouve rien, sans doute parce que vous 
pensez, comme M. le président du conseil, 
que l'argument tiré de cette longue exis- 
tence tombe devant cette considération 
« qu'aucune des congrégations soumises 
aux demandes d'autorisation ne s'était sou- 
ciée de se révéler aux pouvoirs publics et 
de leur demander une existence légale ». Je 
sens bien l'objection que vous pouvez me 
faire. 

Voulez-vous me permettre de vous ré- 
pondre que les pouvoirs publics ont cepen- 
dant traité avec ces congrégations. 

C'est si vrai qu'un bon nombre de ces 
congrégations tiennent, en ce moment, les 
écoles publiques. Vous dites que leur exis- 
tence ne s'est pas révélée aux pouvoirs 
publies, et c'est par elles que vous ensei- 
gnez! (Très bien! très bien! à droite.) 

Ce n'est pas tout. M. le ministre de l'ins- 
truction publique, dans un grand nombre 
de cas, déclare qu'il ne peut se passer ac- 
tuellement de ces congrégations. (Applau- 
dissements à droile.) 

M Lemire. Il le dit pour seize congréga- 
tions. 

M. Groussau. Et pour un nombre bien 
plus considérable d'établissements. 

M. le rapporteur. Il y en a quarante-huit. 

M. Groussau. Ne sentez-vous pas qu’il 
il y a là une considération vraiment impor- 
tante ! Vous ne pouvez vous passer de ces 
religieuses, mais vous tenez ce raisonne- 
ment: «Nous allons nous hâter et,le jour où 
nous pourrons les mettre à la porte de nos 
écoles publiques, nous les jetterons sans 
ressources sur le pavé. » C’est indigne. (Vou- 
veaux applaudissements à droile.) 

Quant aux sentiments de la population 
locale... 

M. le rapporteur. Lisez donc, je le ré- 
pète, l'avis du conseil municipal de Bor- 
deaux en opposition à l'avis du préfet de 
la Gironde que vous venez de citer. 


M. Guilloteaux. Pourquoi citer des ex- 
ceptions, monsieur Rabier? Parlez-nous des 
délibérations de la majorité des conseils 
municipaux! 

M. J. Thierry. Les quatre cinquièmes des 
conseils municipaux sont favorables. Voilà 
ce qu'il faut dire. 

M. Groussau. Cela a déjà été constaté et 
j je n'y reviens pas. Ce que je tiens à faire 
! remarquer c'est que s'il y a, comme le dit 
' très bien M. le rapporteur, des conseils 

municipaux qui sont défavorables, et si 

alors vous déclarez que dans ces cas les 
autorités locales sont les meilleurs juges 
i des services effectifs rendus par les congré- 
gations, dans les trois quarts des autres cas 
' où les congrégations sont l'objet d'un avis 





admettre que le conseil municipal est, là 


favorable du conseil municipal, il vous faut | 
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aussi, le meilleur juge. (Applaudissemenis à 
droile.) 

Du reste ce sont encore les préfets qui 
nous le disent. 

M. J. Thierry. Si la plupart des conseils 
municipaux de la Gironde étaient défavo- 
rables, M.Decrais ne serait pas devenu séna . 
teur, lui l’ancien collaborateur de M. Wal- 
deck-Rousseau. 

M. Groussau. C'est évident, mais lais- 
sons encore la parole aux préfets. 

Le préfet de l'Hérault dit, à propos des 
minimes de la Doctrine chrétienne : 

« Je crois devoir ajouter, à titre de ren- 
seignement, que le conseil municipal, bien 
que républicain (sans épithète), a donné un 
avis favorable à l'unanimité, et que la plus 
grande partie de la population est attachée 
aux.sœurs. » 

Un autre préfet donne une épithète dans 
des circonstances assez curieuses. M. le pré- 
fet de l'Indre n'attache aucune importance 
à l'avis du conseil municipal de la Châtre 
parce que, dit-il, « il est composé en majo- 
rité de républicains très modérés subis- 
sant tous l'influence d'un milieu clérical 
(On ril) et faisant tous élever leurs filles 
dans l'établissement congréganiste dont il 
s'agit. » (Nouveaux rires.) 

Le conseil municipal de Meyrueis, dans le 
Lozère, avait par une première délibération 
donné un avis défavorable. On fit un péti- 
tionnement et le conseil municipal prit une 
deuxième délibération favorable à l'unani- 
mité. Les sentiments des populations dé- 
passent souvent à l'heure actuelle les senti- 
ments des conseillers municipaux. (Très 
bien! à droile.) 

Dans un département que M. le président 
du conseil connait bien, se trouve l'institu- 
tion du Sacré-Cœur, à Montlieu. M. le pré- 
fet de la Charente-Inférieure déclare que 
«le conseil municipal dont la majorité est 
hostile à nos institutions a émis un avis 
favorable » et cela ne l'impressionne guère, 
parce qu'il s'agit d'une majorité hostile à 
nos institutions. 

Mais, ce qu'il oublie de dire, c'est que le 
conseil municipal de Montlieu avait émis 
l'avis favorable à l'unanimité des membres 
de la minorité comme de la majorité. 

Ecoutez encore cet autre rapport de M. le 
préfet de la Charente-inférieure au sujet de 
l'école libre des sœurs de Saint-Dizant-du- 
Gua : « Cette école libre est fondée unique- 
ment pour lutter contre l'école communale 
laïque. Cependant, en dehors de l’école com- 
munale laïque ilexiste encore à Saint-Dizant- 
du-Gua une école protestante. Une troi- 
sième école serait donc bien inutile. » 

Vraiment, ce raisonnement est étrange. 
Les catholiques veulent avoir une école 
où leurs enfants reçoivent l'instruction 
conforme à leurs principes, et on leur dit : 
c'est bien inutile; il y a d’abord l’école 
communale laïque, qui est neutre, et puis 
il y a l'école protestante. (Rires el applau- 
dissements à droite.) 

« En résumé, ajoute le préfet, le maintien 
| de cet établissement ne présente aucune 
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commune. » 


Je demanderais volontiers à M. le prési- 
dent du conseil, si ce n'était pas le rabais- 
ser à de petits détails, de nous donner son 
opinion sur ce délicieux avis du préfet de 


la Charente-Inférieure. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles. Je 
vais vous la donner en deux mots. Je ne 
trouve pas qu'il soit logique de conclure 
ainsi que vous alles le faire. De ce qu'un 
conseil municipal juge plus ou moins utile 
tel établissement situé dans telle ville vous 
en déduises que nous devons autoriser la 


congrégation. 
Je trouve cette conclusion forcée. 


Nous ne devons pas autoriser la congré- 
gation parce que tel établissement par ha- 
sard se trouve utile. La congrégation nous 
a adressé une demande générale, ce gont 
s64 statuts que nous avons à considérer, 
c'est sur ses statuts que nous noys gui- 


dons, 


Lorsque vous disiez tout à l'heure que tel 
établissement donnait plus à l'hospitalité 
moins à J'enseignement, 
j'avoue que le raisonnement me touchait 


et beaucoup 


très peu.,, 


M. Maurice Binder. Qu'est-ce qui vous 


touche ? 


M. le président du conseil. „parce que 
nous sommes en présence d'une demande 
générale sur laquelle nous avons à pra- 


nancer, 


Je connais à merveille les établissements 
particuliers dont vous venez d'entretenir la 


Chambre, celui de Montlieu, notamment ; 
je ne suis pas étonné le moins du monda 
que le préfet ait donné un avis défavorable 
et le conseil municipal un avis favorable, 
Bavez-vous comment, en général, sont solli- 
sités ces avis? Ils sont sollicités tantôt par 
la séduction des promesses et tantôt par la 
crainte des persécutions. (Applaurdissements 
à gauche el à l'ertrême gauche. — Interrup- 
lions à draile,) 

M. Fernand Kogsrand. C'est un outrage 
aux conseils municipaux... 

M. Grougsau. Je vous demande d'écouter 
M. le président du conseil qui répond à une 
question que je lui ai posée. 

M. le président du conseil. J'affirme, 
messieurs, comme ministre de l’intérieur, 
qu'il n’y a pas de conseiller municipal ré- 
publicain ayant à se prononcer sur un éta- 
blissement congréganiste qui ne soit me- 
nacé, s’il est artisan ou commerçant, de 
perdre sa clientèle. (Vifs applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche. — Exclama- 
lions à droile el sur divers bancs au centre.) 

M. Maurice Binder. Parlez pour vous. 

M. Gaston Galpin. C'est vous qui les 
obligez par vos promesses ou vos menaces 
à assister à vos banquets. 

M. le comte de Lanjuinais. C'est très fa- 
cile à dire, c'est plus difficile à prouver. 

M. le comte de la Rochethulon. Vous 
arriverez à nous obliger à le faire. 
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espèce d'utilité publique; il n’est au con- 
traire qu’un élément de division dans la 


























M. Paul Lerolle. M. le président du con- 
seil na pas répondu complètement à la 
question de M. Groussau, 


M. Groussau. Messieurs, j'avais demandé 
à M. le président du conseil ce qu'il pensait 
d'un rapport préfectoral déclarant que 
l'existence dans une commune d'une école 
protestante rendait inutile le maintien 
d'une école catholique; et je n'ai pas en- 
tendu la réponse. (Rires à droite.) 

M. Fernand Engerand. Insistez ! 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des culles, Si l'école protestante 
était composée de congréganistes, je propo- 
serais également le refus d'autorisation. 
(Exclamations et rires au centre et à droite 
— Très bien! très bien! à gauche et à l'er- 
tréme gauche.) 

M. Groussau. L'école protestante est 
composée de délégués des pères de famille 
protestants qui veulent que leurs enfants 
soient élevés dans la foi qu'ils ont au cœur. 
(Applaulissements à droite) 

Nous demandons qu'à câté de l'école pro- 
testante il puisse y avoir aussi des délé- 
gués, tels que les veulent les pères de 
famille catholiques, qui élèvent également 
leurs enfants dans les croyances et dans 
les principes que naus croyons les meilleurs 
pour leur formation et pour leur avenir. 
(Applaudissements à droite.) 

C'est la liberté de l'enseignement qui est 
en jeu. Rien ne le montre mieux que l’inci- 
dent qui vient de se produire, Et, pendant 
que nous parlons de protestants, me re- 
vient à la pensée la parole d’un protestant 
distingué, M. Gabriel Monod, qui disait élo- 
quemment : « Sommes-nous donc condam- 
nés à être perpétuellement ballottés entre 
deux intolérances et le cri de: Vive la 
liberté! ne sera-t-il jamais que le cri des 
oppositions persécutées au lieu d’être la 
devise des majorités triomphantes ? » ( Vifs 
applaudissements à droite el au centre.) 

C'est la liberté que nous voulons et ce 
sont encore des préfets qui déclarent que 
nous y avons droit. 

M. le préfet des Vosges.. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Viollgéte. Vous faites une 
belle réclame aux préfets! 


M. Groussau, ... parlant des chanoi- 
nesses régulières de Saint-Augustin, s'ex- 
prime ainsi : 

« Le couvent des Oiseaux prépare les 
jeunes filles aux divers examens scolaires ; 
certificat d'études primaires, brevet simple 
et même brevet supérieur. L'enseignement 
paraît y être donné sans parti pris. Cet 
établissement fait une concurrence sé- 
rieuse à l'enseignement laïque; mais 
les enfants et les jeunes filles qui y sont 
élevées appartiennent pour la plupart à des 
familles très aisées dont les sentiments ne 
sont pas douteux, et il est facile de prévoir 
que si la congrégation de Notre-Dame ve- 
nait à disparaître, les élèves n'iraient pas 
autre part que dans les autres établisse- 
ments libres de la ville. L'existence de la 

























congrégation se justifie d'afjenns p, 
nombre des élèves qui lui sont ciin 
Aucune remarque défavorable na éin 
jusqu'ici sur les religieuses de la tie. 
tion, le conseil mupicipal d'Epina à de 
un avis favorable et je spis d'aviç | 
a lieu de leur accorder cgtte autorist _ 

La liberté des pères de famille + 
core mieux mise en reljef par le prise. 
Alpes-Maritimes : 


« L'enseignement donné par les w. 
nes de Nice ne peut qu'entretenir ies ps 
jugés les plus défavorables à l'état pi 
que et social actuel, Mais c'est por~ 
mème qu'il est recherché par la pi: 
des familles qui leur confient leurs eris; 
Ces mêmes familles, dans le cas où létt- 
sement dont il s'agit viendrait à être{= 
rechercheraient ailleurs, soit à Nie- 
même en Italie, la même nature d'éduez 
D'autre part, le lycée de jeunes fils: 
Nice ne saurait recevoir qu'un petit nm 
des élèves des ursulines, faute de ka 
spacieux. L'établissement n'a jamais a 
l'attention spéciale, il n'y a done pasir 
convénient à l'autoriser. » 


Quand un préfet vient dire qu'il è 
craindre que des établissements fond + 
l'autre côté de la frontière ne recueille « 
enfants français, il y a lieu de prêter o 
sérieuse attention. Je me demande š h 
pères de famille en seront réduits àL: 
berté d'au delà les frontières, La liberte 
nous réclamons, ce n'est pas la libertés 
sol de l'Espagne, de l'Italie, de la Suis 
de la Belgique. (Vives interruplions àl" 
tréme gauche.— Très bien ! irès bien ! à dr 

Vous nous devez la liberté sur le s.: 
France. ( Vifs applaudissements à droit. 


M. de Baudry d'Asson. Vive Ja libr 


M. Fernand Engerand. Si on nous lit 
fuse, nous la prendrons! 

M. Groussen. Ainsi, messieurs, lesn} 
ports des préfets ont suffi à réfuter Jesar 
ments présentés à l'appui des projeti + 
Gouvernement et des conclusions &k 
commission des associations. 

Et maintenant, c’est la conséquence & 
j'en tire, est-il possihle que nous ne p 
sions pas à la diseugsion des articles? E” 
il passible, malgré tout ce que les prit 
nous disent, connaissant mieux que 1 
la situation, que nous n'examinions }: 
séparément les diverses demandes. d* 
nous n'établissions pas un débat sur chu 
cas susgseptible d'être envisagé difir! 
ment ? 

Sila Chambre des députés ne le fit! 
pas, je suis convaincu qu'elle abdjquerait# 
prérogative et qu'elle manquerait à son & 
voir. (Applaudissements à droite.) 

Elle n'est pas chargée d'enregistrer 
classement dressé au ministère des culte: 
elle doit vérifier minutieusement ça cl 
ment et j'affirme que moralement et ml 
riellement, il est impossible de procéde"! 
cette vérification sans passer à la distt* 
sion des articles. (Très bien! à droit 1 
cenlr'e.) 





























y a encore deux autres motifs qui nous 
échefélent de statuer en bloc, motifs 
sont tés aujourd'hui même de cette 
ussioh et qui nous obligent d'une ma: 
e absolue à passer À la discussion des 
‘les. J'appelle spécialement l'attention 
a Chatnbre sur ces points. 
. Rabier est venu nous dire : une erreut 
é commise, les ursulines de Baume-les: 
1es sont comprises parmi les 81 congré- 
ons; elles ne devraient pas y être, Et je 
B pouf certain que ce n'est pus lu seule 
soit À tort comprise parmi les 84 cüngré- 
ons; ily en a beaucoup d'autres. (Ap- 
udissemenis à droite el au centre.) 
n nous propose de décider que le n° 67 
sera paš compris dans le projet, C’est 
* disjonction. (Nouveaux applatulisse- 
us.) 
ous ne pourrez faire cette disjonction 
après le passage à la discussion des arti- 
3. (Applaudissements à droile el au centre.) 
e ne demande pas mieux que de voter 
te disjonction, car ce sera la porte ou- 
te à toutes les disjonctions et nous ne 
hquerons pas de les proposer, (Très bien ! 
s bien! à droite.) 
Ju la disjonetion que vous proposez ne 
‘à pas opérée et vous saurez que vous 
mmettez une injustice, ou elle sera faite 
nous réparerons vos autres injustices. 
ouveaut applaudissements à droile et au 
nire.) 
Un autre motif de passer à la discussion 
»s articles est tiré du discours de M. La- 
mbe et des quelques mots prononcés par 
. Dussuel, ils sont venus nous dire: 
Nous appelons la bienveillance du Gou- 
nement sur certaines congrégations qui 
us intéressent particulièrement. » 
Pourquoi les intéressent-elles ? Cela ne 
ie regarde pas, et je n'entends pas con- 
ster leur droit. Mais enfin je prétends 
wils nous proposent une n'esure atbitraire, 
Applaudissements à droile et au centre.) 
Nos collègues nous disent que des propo- 
tions nouvelles seront faites. Mais, en at- 
ndant, les congrégations ne seront-elles 
as dissoutes ? Est-ce qu'il n’y aura pas lieu 
la liquidation des biens de ces congréga- 
ons ? 

M. Hingerand. On l'espère! Il y a des 
vocats qui le désirent, 

M. Groussau. On sait, au lendethaiti de 
outes ces promesses de conciliation, ce 
wil en advient, Non! c'est de l'arbitraire ; 
‘est le système malheureusement trop 
her à un certain nombre de nos gouver- 
tants : édicter des règles dont oh excepte 
es amis et les intérêts des amis. (Très bien! 
!'applaudissements à droilé el sur divers 
mnes at centre.) 

Je proteste contre tette attitude. I n'y a 
qu'une solution, c'est de passer à la discus- 
sion des articles; on pourra alors examiner 
les demandes des congrégations de l’Avey- 
ron, si recommandables, qui ont rendu tant 
de services, qui méritent si largement la 
bienveillance et la justice qu'on réclame 
Pour elles. 
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Avec la discussion séparée, on arrivera 
au résultat désiré. Mais on y arrivera par 
l'application de la loi et non par la pratique 
de l'arbitraire. (Applaudissements à droite 
el au centre.) 

En parlant de l'application de la loi, je 
songe à deux lignes du Livre jaune qui 
vient de nous être distribué, deux lignes qui 
doivent être méditées par la majorité, qui, 
ayant la force, la mettra cette fois, je l'espère, 
au service du droit. 

A droite. N'y comptez pas! 

M. Groussau. Ne m'enlevez pas cette espé- 
rance, elle est une grande partie de la force 
de celui qui parle alors qu'il croit arriver 
à faire passer sa conviction dans l'esprit des 
autres. (Applaudissements à droite.) 

M. Waldeck-Rousseau, écrivant à M. Del- 
cassé le 3 septembre 1901, disait : 

« J'ai toujours pensé que dans l’applica- 
tion de la loi du 1°" juillet 190i, le Gouver- 
nement devait s'inspirer de l'esprit de la plus 
large tolérance et du libéralisme le plus 
bienveillant. » 

C'est ce que nous demandons aujourd’hui. 

L'application qu'on prétend faire de la loi 
est la négation même des promesses faites 
aux congrégations et au Saint-Siège. 

M. Meslier. Le Saint-Siège ne nous re- 
garde pas. Nous sommes en France et non 
au Vatican. 

M. Groussau. Je sais que M. le président 
du conseil a été choisi par M. Waldeck- 
Rousseau pour être l'exécuteur de la loi de 
1901. Je lui demande de l'exécuter suivant 
l'esprit de son auteur. S'il ne le fait pas, il 
commettra la pire des injustices. (Vifs ap- 
plaudissements à droile el au centre. — 
L'oraleur, de retour à son banc, reçoit les 
félicitations de ses amis.) 

A gauche. La clôture! 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. 16 rapporteur. La Chambre me saura 
gré d’être très court : tout a été dit, en effet, 
à l’occasion des congrégations d'hommes et 
le rapport de votre commission répond à 
toutes les objections. Aussi, sans revenir 
sur des considérations qui peuvent être ir- 
ritantes touchant la nature de l'instruction 
donnée par les congréganistes et aussi le 
caractère hospitalier de certains établisse- 
ments, je me bornerai, à cette heure, à un 
très rapide résumé en réponse aux obser- 
vations qui viennent d'être présentées à la 
tribune, 

Il ne s’agit ici — je tiens à le déclarer dès 
le début — malgré ce qu'en a dit M. Grous- 
sau, que des congrégations purement ensei- 
gnantes. La Chambre, après la cotnmission, 
n'a aujourd'hui à statuer que sur les de- 
mandes faites par les congrégations et sur 
les statuts joints à ces demandes. Nous 
n'avons pas à tenir compte des modifica- 
tions à leurs statuts que, depuis quelques 
jours, ainsi que je l’ai dit au début de cette 
seance, certaines congrégations, en pré- 
sence du danger, ont apportées ou promet- 
tent d'apporter. L'examen de ces modifica- 


583 


tions ne regatde que le Gouvernement qui 
agira sous sa responsabilité: (Interruptions 
à droite.) 

Nos collègues ont fait longuement état, 
tout à l'heure, de ces modifications proposées 
aux demandes primitives; ils ont déclaré ‘ 
que le Gouvernement et la comtfnission des 
vaient faire une ptoposition semblable À 
celle qui concerne les ursulines de Baume- 
les-Daïnes, 

La commission n’est pus de cet avis, 

I faut d'aille@rs que la Chambre sahe 
dans quelles conditions ees modifications 
ont été envoyées, soit à M. le président du 
conseil, soit à M, le directeur des cultes, 
soit à la commission. Je veux en lire quel- 
ques lignes; elles sont instructives et per- 
mettent de voir quels mobiles ont déterminé 
les congrégations sur le sort desquelles nous 
avons à statuer, 

La supérieure des religieuses de la Visita- 
tion de Saint-Etienne écrit à M, le prési- 
dent de la commission des associations et 
congrégations : « En exécution de la loi de 
1901, les religieuses de la Visitation de 
Saint-Etienne ont demandé l'autorisation 
comme congrégation à la fois contempla- 
tive et enseignante. Cette demande a été 
classée dans la première catégorie qui com- 
prend les dernandes des congrégations en- 
seignantes de femmes. M. le président du 
conseil ayant fait connaître que le Gouver- 
nement propose à la Chambre le rejet de 
leur demande, les religieuses de la Visita- 
tion ont décidé de supprimer leur pension- 
nat et de cesser tout enseignement À ja fin 
de juillet 1903, fin de la présente année sco- 
laire. 

« En conséquence, elles sollicitent de la 
commission la distraction de leur demande 
de la catégorie dans laquelle elle a été 
classée, pour ladite demande être joint À 
celle des congrégations uniquement con- 
templatives et hospitalières, déclarant par 
les présentes modifier leurs statuts pour 
tout ce qui est contraire à la présente dé- 
cision. » 

A droite, Eh bien! 


M.le rapporteur. En voici une très courte, 
dont la copie a été remise par notrk hono- 
rable M. de Ramel, Je lis : 


« Je, soussignée, Marie Merillé, supérieure 
de la congrégation dite des sœurs ou dames 
de la Visitation de Saint-Etienne, qui a pour 
but principal d'offrir un asile hospitalier aux 
personnes du sexe qui veulent vivre dans 
la retraite, et, accessoirement, d'élever les 
jeunes filles, déclare, par les présentes, ro- 
noncer au but accessoire d'élever des jeu 
nes filles; en conséquence, je m'engage, au 
nom de la congrégation, à supprimer désor- 
mais tout enseignement. » 

Je m'aperçois qu'il s’agit de la même con- 
grégation, mais j'ai dans mon dossier plu- 
sieurs déclarations semblables émanant 
d'autres congrégations et je ne veux 
pas les lire pour ne pas abuser de l'atten- 
tion de la Chambre. 

M. Jules Coutant (Seine), Nous sommes 
fixés! 
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M. le rapporteur. Vous voyez d'ailleurs 
par ces exemples comment et depuis quand 
ces modifications ont été envoyées et 
quel sentiment les a suscitées. 

Nous devons donc écarter ces divers élé- 
ments et la Chambre ne doit statuer, 
comme je l'ai dit en commencant, que sur 
les demandes anciennes. 

Messieurs, votre commission estime qu’au- 
cun argument ne milite en faveur des auto- 
risations sollicitées. 

M. Féron. La Chambre l'estime aussi ! 

M. le rapporteur. Il s'agit, je le répète, 
de congrégations enseignantes ; pour toutes 
— on peut ouvrir les dossiers et je ne 
serai pas contredit par l'honorable M. Grous- 
sau qui a examiné les 81 dossiers, ce 
dont je le félicite — pour toutes, dis-je, len- 
seignement est considéré comme médiocre 
par M. le ministre de l'instruction publique ; 
pour toutes, sans exception, M. le ministre de 
l'instruction publique conclut défavorable- 
ment. 

M. de Gailhard-Bancel. On en a peur. 


M. Groussau. Voulez-vous me permettre 
un mot? : . 

M. le rapporteur. Je réponds, monsieur 
Groussau à l'observation que vous voulez 
me faire. M. le ministre de l'instruction pu- 
blique, il est vrai, en ce qui concerne cer- 
tains établissements, mais non pas les con- 
grégations, conclut, dans les conditions que 
je vais montrer, à ce qu’il soit accordé un 
délai pour la fermeture de ces établisse- 
ments, tout en émettant un avis défavorable 
à la congrégation elle-même. 

J'ai dit, messieurs, que je ne voulais pas 
irriter le débat ; je tiendrai parole. Cepen- 
dant, sans vouloir ouvrir tous les dossiers 
laissez-moi donner la note générale au su- 
jet du caractère de l'éducation et de l'ensei- 
gnement congréganiste, que vous devez ap- 
précier. 
` M. Groussau a cité des avis nombreux ; 
je ne veux en prendre que deux. C'est d’a- 
bord l'avis de M. le ministre de l'instruction 
publique touchant la congrégation des ur- 
sulines de Charlieu (Loire). 11 donne un ren- 
seignement très intéressant, qu'on retrouve 
dans d'autres dossiers. 

« La division des élèves en trois catégo- 
ries distinctes est une application des théo- 
ries éducatives en usage dans l'établisse- 
ment : on y exalterait l'orgueil et la vanité 
des pensionnaires, et on imprimerait au 
contraire dans l'esprit des externes, reçues 
gratuitement, l'idée d'humilité et de sòu- 
mission à celles qui sont plus élevées par 
leur fortune ou leur fonction sociale. » (Ex- 
clamations à gauche.) 

Je ne lirai qu'un seul avis d’un préfet 
que M. Groussau a laissé de côté; c’est ce- 


lui de M. le préfet de la Marne, émis au su-. 


jet des dominicaines d'Epernay. J'y trouve 
cette phrase : 

« Elevées dans la haine de l'état laïque, 
les élèves sont incitées à considérer les 
élèves de nos écoles comme des créatures 
dont la promiscuité doit être considérée 
comme dangereuse et évitée. » 


M. Colliard. C'est partout la mème 
chose. 

M. le rapporteur. Au point de vue géné- 
ral encore, ce préfet donne une appréciation 
qu'il faut que je vous indique : 

«Comment admettre, ajoute-t-il, que des 
personnes renonçant à se constituer un 
foyer, à leurs familles même, puissent for- 
mer de véritables et bonnes mères de fa- 
mille dans la pleine et belle acception du 
mot, avec ses devoirs et ses charges ? » 

M. Savary de Beauregard. Presque 
toutes nos mères ont été élevées par des 
religieuses. N'ont-elles pas su mériter notre 
respect et notre affection? (Très bien! très 
bien! à droite.) 

M. le rapporteur. Un autre préfet signale 
que, dans une congrégation — le nom im- 
porte peu, — il y a des classes distinctes 
selon la situation des élèves. Ainsi, il indi- 
que, par exemple, qu'il y a la classe payante 
et une autre classe, la classe gratuite, que, 
dans la congrégation, on appelle « la classe 
des pauvres ». Dans tette classe, affirme le 
préfet, se trouvent 106 élèves avec une seule 
adjointe, tandis que dans la classe payante, 
il y a 45 élèves avec plusieurs adjointes. 


Je ne veux pas insister davantage, c'est la 
note dominante. 

M. Lemire. Non! c'est la note excep- 
tionnelle! 

M. le rapporteur. M. le ministre de l'ins- 
truction publique estime que, partout, les 
locaux sont suffisants, à l'exception de quel- 
ques établissements, 48 je crois, pour les- 
quels, comme je l'ai dit, et comme je le ré- 
pète maintenant en présence de M. le 
ministre que je vois à son banc, ce dernier 
est d'avis d'accorder un délai. 

Pour quels motifs M. le ministre de l'ins- 
truction publique estime-t-il qu'il y a lieu 
d'accorder des délais pour ces établisse- 
ments et non pas pour les congrégations ? 
1° parce que les locaux sont insuffisants ; 
2° à cause de l'exécution de la loi de 1886. 

A la première cause invoquée, la loi 
récemment votée par la Chambre, et qui 
sera votée demain au Sénat, porte remède. 
A la seconde, au contraire, c’est l'exécution 
de la loi elle-mêine qui y pourvoiera. Pour 
être complet je dois vous faire connaître le 
sens des avis émis. Voici comment s'ex- 
prime, notamment, M. le ministre de l'ins- 
truction publique au sujet des Ursulines de 
Nice... 

M. Maurice Binder. Oh! celles-là n'ont 
rien à craindre. M. Rouvier s'en charge! 
(Rires à droile.) 

M. le rapporteur. « Le ministre de l'ins- 
truction publique est d'avis, en ce qui con- 
cerne l'externat qui forme une école à part, 
d'accorder un délai jusqu'à ce que la muni- 
cipalité de Nice ait complètement assuré le 
service de l'enseignement public, les écoles 
primaires publiques étant absolument in- 
suffisantes. » 

Voici maintenant comment il formule son 
avis à l'occasion de la congrégation du 
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Saint-Nom-de-Jésus à la Ciotat, — e 
résumé cet avis dans mon rapport : 

« Mais les locaux scolaires de ces 4&_ 
localités n'offrent pas les moyens de m. 
voir, dans les conditions voulues, les éir- 
de ces deux établissements et M. le mx. 
tre de l'instruction publique, tout nets 
absolument favorable au rejet de hè 
mande, émet l'avis qu'un délai soit ars 
jusqu’à ce que la loi du 30 octobre 1# - 
pu être complètement appliquée. » 

Le même avis est donné pour dax 
congrégations, et notamment pour plusr 
de l'Aveyron. 

J'arrive, maintenant, et vous voyez g>, 
vais très vite, au caractère hospitiis 
certaines congrégations invoqué par .- 
collègues. 

M. Fabien-Cesbron. Il n'y a pas dr 
gories dans la liberté! 

M. le rapporteur. Ce caractère hop 
lier ne peut étre invoqué que pour œrz: 
établissement particuliers et non pas x 
des congrégations. Il y aurait, d'ailleun . 
ce sujet beaucoup à dire : je me œ 
tente de résumer d'un mot l'avis générie! 
M. le directeur de l'assistance et œ!..- 
giène publiques. Il déclare que nulle p 
n'apparaît un véritable caractère hop 
lier. | 
Je me trompe en disant nule j< 
M. Groussau, je le reconnais, a cité un + 
blissement classé comme hospitalier e 
M. le directeur de l'assistance publi” 
Voici ce que dit mon rapport à ce suje | 

« A Ruffieux, les religieuses de lIn- 
culée-Conception soigneraient sans m 
nération les malades de la commune, 
serait éloignée de la résidence de m- 
cins. A Chambéry, vingt à trente mabi 
auraient été annuellement traités, dont dë 
indigents à titre gratuit. » 

Mais la direction de l'assistance publi 
a émis l'avis suivant, que je lis textwl: 
ment : 

« L'assistance aux pauvres malades sen 
s'exercer d’une façon trop restreinte: 
Chambéry, et pas assez précise à Rufir: 
pour justifier un avis favorable au sur 
de la requête. » (Interruptions à droite. 

M. Dussuel. Voici exactement la situa! 
à Ruffieux et Chambéry de la congrégalk: 
Cette congrégation a une maison d'env: 
gnement à Ruffieux et une maison de ft 
des-malades à Chambéry. Qu'arrivert 
si on vote comme le demande la comm 
sion? Les maisons de Ruffeux et # 
Chambéry seront fermées, alors que la p” 
que unanimité des médecins de Cham 
demandent le maintien de ces sœurs g 
des-malades. Et on arrivera à ce fait iè 
curieux qu’à Chambéry, où il y a les fe 
des écoles chrétiennes qui sont autot 
sés et les sœurs de Saint-Joseph qui sil 
autorisées également, leurs établissement 
d'enseignement resteront ouverts alors q¢ 
l'établisssement des sœurs gardes-malad 
sera fermé. (Mouvements divers.) 

M. le rapporteur. Dans beaucoup dé 
blissements sont installés des ouvroirs & 








rderies, des orphelinats. Partout le direc- 
ır de l’assistance publique les condamne 
ilest nécessaire que je vous cite deux 
emples qui vous intéresseront. 

A propos des dominicaines de Bonnay 
‘ône-et-Loire), le résumé des observations 
M.le directeur de l'assistance publique 
L le suivant: 

« Les dominicaines de Bonnay tiennent, 
. effet, un ouvroir recevant 15 pension- 
res, occupées à des travaux de couture et 
> lingerie. » 

M. Jules Coutant (Seine). C'est de lex- 
loitation! 


M.lerapporteur. «Il résulte des renseigne- 
ents recueillis que ces jeunes filles tra- 
1illent à l'ouvroir depuis l’âge de treize ans 
squ'à celui de vingt et un ans sans autre 
laire que leur nourriture et leur entre- 
erm ; les ouvrages faits sont vendus aux 
“ands magasins de Paris et de Lyon... » 
M. Jules Coutant (Seine.) C'est la vérité; 
ès bien! 


M. Fernand Engerand. Alors, fermez les 
ands magasins! 


M. le rapporteur. « L'absence de salaire, 
itre qu'elle paraît contraire, en fait, aux 
‘ésomptions de la loi du 22 février 1851 
ar le contrat d'apprentissage, permet de se 
emander si l’ouvroir constitue réellement 
ne œuvre charitable. » 

Sur les oblats de Saint-François-de-Sales, 
oici encore l'opinion de M. le directeur de 
assistance publique; je la résume : 


« Des renseignements recueillis il résulte 
w'en particulier dans le département de 
Aube, où cette congrégation possède des 
mmeubles d'une valeur de 411,610 fr., à 
Macune des écoles de cette congrégation 
st adjoint un ouvroir où des jeunes filles 
Le douze à vingt et un ans, moralement 
abandonnées par leurs parents, sont occu. 
>ées pendant une moyenne de dix heures 
> ar jour à des travaux de couture, de pas- 
s ementerie, de broderie, etc., pour le compte 
Le grandes maisons de commerce et même 
>our des particuliers, et ce, à des prix de 
Don marché défiant toute concurrence et, par 
suite, au grand préjudice des ouvriers cou- 
turiers, brodeurs et autres de la ville dont 
les salaires ont dû subir, de ce fait, une 
baisse sensible. 

«A leur sortie de l'œuvre, c'est-à-dire à 
vingtet un ans, ces jeunes filles reçoivent 
pour toute rétribution un modeste pécule 
et quelques vêtements. » Je ne veux pas in- 
sister davantage. (Applaudissements à gau- 
che. f 

M. Fernand Engerand. Toutes les œu- 
vres d'assistance par le travail en sont 
là! 

M. le rapporteur. Il y aurait encore beau- 
coup à dire ; mais je veux me borner à ré- 
pondre d'avance à un argument qui pourra 
être donné. Au moment où nous avons dis- 
cuté les projets de loi concernant les con- 
grégations d'hommes, on a parlé de la vo- 
cation. 
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Si cet argument pouvait être apporté, je 
répondrais avec la statistique qui figure 
dans mon rapport. En dehors des 315 con- 
grégations non autorisées de femmes qui 
restent à examiner, il existe en France 
909 congrégations autorisées de femmes, 
avec 3,218 établissements régulièrement 
autorisés, comptant 55,000 religieuses, qui 
se divisent en hospitalières, enseignantes, 
contemplatives et garde-malades, etc. 

M. Fabien-Cesbron, ironiquement. C'est 
abominable ! 

M. le rapporteur. Beaucoup, je crois, es- 
timent que c’est bien trop. (Oui! oui! à l'ex- 
tréme gauche.) 

Votre commission vous propose de re- 
pousser les demandes d'autorisation avec 
la procédure adoptée il y a quelques mois 
et qu’il n'y a aucune raison de modifier, 

Regardez ce qui se passe en ce moment 
au Sénat pour cinq congrégations seule- 
ment et appréciez le temps qu'il faudrait à 
la Chambre pour statuer sur 81 congréga- 
tions de femmes! (Applaudissements à gau- 
che.) 

M. Fabien-Cesbron. Ce n'est pas un argu- 
ment! 

M. Maurice Sibille. Vous faites la cri- 
tique de la loi. 

M. Savary de Beauregard. Il fallait dire 
cela avant le vote de la loi. 

M. le rapporteur. La commission, con- 
fiante dans votre esprit de logique et de 
justice, et dans votre volonté de servir en- 
core une fois la République, vous demande 
de repousser purement et simplement le 
passage à la discussion des articles. (Vifs 
applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche. — Rumeurs à droile et au centre.) 

Voir nombreuses. A demain! 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur el des cultes. Si la Chambre ne 
croit pas devoir continuer sa séance aujour- 
d'hui, je lui demande de renvoyer à demain 
la suite de la discussion. (Très bien! très 
bien !) 

M. le président. A l'appui de l'observa- 
tion de M. le président du conseil, je dois 
faire connnaître à la Chambre qu'il reste 
encore onze orateurs inscrits. Il est donc 
peu probable que nous puissions terminer 
ce soir. 

Voir nombreuses. À demain ! 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur le renvoi à demain de la suite de la dis- 
cussion. 

(Le renvoi est ordonné.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. Debussy. Je demande la parole pour 
le dépôt d'un rapport. 

M. le président. La parole est à M. De- 
bussy pour le dépôt d'un rapport. 


M. Debussy. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre un rapport, fait 
au nom de la comr. ission des douanes, sur 
la proposition de loi de M. Debussy et plu- 
sieurs de ses collègues, ayant pour objet de 
modifier le tarif général des douanes — ta- 
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bleau A — droits d'entrée sur les bestiaux 
et viandes abattues. (Très bien! très bien!) 

Je demanderai l'inscription en tête de 
l'ordre du jour de lundi de la discussion de 
ce rapport. (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs).) 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR ` 


M. le président. Demain, à l'ouverture 
de la séance, la Chambre aura à statuer sur 
cinq dossiers d'élection pour lesquels les 
bureaux concluent à la validation. 

M. Bienvenu Martin, président de la 
commission des associalions el des congréga- 
lions. A la condition qu'il n’y ait pas de dis- 
cussion ! 

M. le président. Bien entendu! 


M. Albert Sarraut. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Sar- 
raut sur l'ordre du jour. 


M. Albert Sarraut. Messieurs, au nom de ` 


la commission des douanes et d'accord avec 
le Gouvernement, je demande la mise en 
tête de l'ordre du jour, sous réserve qu'il 
n'y aura pas débat, de la discussion du pro- 
jet de loi portant modification des n% 85 et 
87 bis du tarif général des douanes: fruits 
tapés, raisins, etc... (Réclamations sur divers 
bancs.) 


Plusieurs membres. Ce projet sera discuté. 


M. Albert Sarraut. Si des orateurs s’ins- 
crivent, je sais que je ne puis insister. 
Mais je ne crois pas qu'il puisse s'élever de 
discussion sur le projet de loi, qui ne mo- 
difie pas le taux des tarifs 85 et 87 bis. 
Son adoption est extrêmement urgente. Je 
demande donc instamment à la Chambre 
d'accorder l'inscription en tête de l’ordre du 
jour que je sollicite. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Noël. 


M. Noel, président de la commission des 
douanes. Je me permets d'insister très 
vivement pour que le rapport de M. Sarraut 
vienne demain en tête de l'ordre du jour. Il 
s’agit d'une question de raisins secs... 

M. Galpin. Vous demandez une augmen- 
tation de droits? 

M. Noël. Non! Il s'agit purement et 
simplement d'une modification dans le tarif 
des douanes pour l'application aux raisins 
secs. On veut faire passer dans la caté- 
gorie des raisins fermentescibles, c'est- 
à-dire servant à la fabrication des vins, une 
certaine catégorie de raisins qui, actuelle- 
ment, sont considérés comme raisins des- 
tinés à l'alimentation, (Interruplions à 
droile.) 

M. Maurice Sibille. 11 y a eu discussion 
à la commission des douanes, il y aura dis- 
cussion en séance. 

M. Joseph Caillaux. Nous nous inscri- 
rons. 
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M.Noël. Du moment où l’on insiste, nous 
demandons l'inscription à la suite de l’ordre 
du jour. (Très bien! très bien!) 

M. le président, Il n'ya pas d'opposi- 
tion?... . 

Il en est ainsi ordonné. 

La parole està M. Debussy. 


M. Debussy. Au nom de la commission 
des douanes, je demande l'inscription en 
tête de l'ordre du jour de lundi du rapport 
que j'ai déposé il ya un instant, sur les 
droits d'entrée des bestiaux et viandes abat- 
tues. (Très bien! très bien !) 


M. Edouard Vaillant. Sous réserve qu'il 
n'y aura pas débat? i f 

M. Debussy. Non, je demande une ins- 
cription ferme. 

A gauche. Et les juges de paix? 

M. Louis Ollivier. Il y a vingt-cinq ans 
qu'ils attendent; il peuvent bien attendre 
quelques jours de plus! : 

M. Babaud-Lacroze. C'est plus utile 
pour le pays que la réforme des juges de 
paix! s 

M. le président. La parole est à M. Du- 
mont. 


M. Charles Dumont. Il me paraît impos- 
sible que la Chambre change à cette heure 
son ordre du jour. Nous avons commencé 
une discussion extrèmement importante sur 
la réforine des justices de paix et la com- 
pétence des juges de paix. 

M. Dejeante. Très bien! 

M. Charles Dumont. I! est inadmissible 
que cette discussion soit interrompue; il 
s'agit d’une réforme depuis trop longtemps 
attendue pour que nous n'y mettions fin et 
que nous ne la fassions pas aboutir. 

Je demande à la Chambre d'ajourner 
toutes les modifications à l’ordre du jour. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Paul Congy. Vous avez bien modifié 
l'ordre du jour pour discuter les projets re- 
latifs aux congrégations. 

M. le président. La parole est à M. Vail- 
lant. " 

M. Edouard Vaillant. J'appuie la motion 
de M. Dumont; j'ajoute que nous avons déjà 
assez de droits de consommation et de pro- 
tection pour ne pas renchérir encore la 
vie du pauvre (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche.) Je demande done le maintien 
de l'ordre du jour. (Bruit à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bre- 
ton (Cher). 


M. Jules-Louis Breton (Cher). Je prie 
la Chambre d'inscrire à son ordre du jour, 
après la discussion des projets de loi con- 
cernant les congrégations, un projet de loi 
déposé par le Gouvernement, projet qui in- 
téresse beaucoup de nos collègues si j'en 
juge par le grand nombre de ceux qui 
m'ont demandé d'intervenir pour sa dis- 
cussion immédiate. Il s'agit du projet de loi 
concernant l'emploi des composés du plomb 
dans les travaux de la peinture en bâti- 
ments. 

Je crois que la Chambre ne verra aucune 
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difficulté à inserire cette question à l’ordre 
du jour. immédiatement après le vote des 
projets de loi actuellement en diseussion 
sur les congrégations. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

M. Debussy. J'ai demandé l'inscription 
en tête de l’ordre du jour de lundi de la 
discussion du rapport sur les bestiaux et la 
viande, parce qu'il y a urgence, et une ur- 
gence absolue. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

Tous ceux qui connaissent la question 
savent que, dans quelques jours peut-être, 
par un simple arrèté de M. le ministre de 
l'agriculture, la frontière sera ouverte aux 
bestiaux italiens. H peut en résulter pour 


notre élevage une crise considérable dont | 


nous ne pouvons pas prévoir les consé- 
quences. (Applaudissements au centre et à 
droite.) Je le répète, il y a urgence absolue 
à ce que nous discutions lundi ce projet 
de loi. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. Castillard. Il s’agit de l'intérêt de 
l'agriculture française ! 

M. Edouard Vaillant e/ plusieurs de ses 
collègues. Nous demandons le maintien de 
l'ordre du jour. 

M. le président. Le maintien de l'ordre 
du jour ayant la priorité aux termes du 
règlement, je le mets aux voix. 

Il y a une demande de scrutin, signée 
de MX. Chautemps, Sarraut, de Ludre, Guil- 
loteaux, de Boissieu, Carpot, Lamy, Ferrier, 
Pavie, Rouby, Debussy, Gervaize, Ernest 
Flandin, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont retueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 539 
Majorité absolue. ............ 265 
Pour l'adoption... ... 89 

Contre............... 45 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
(Applaudissements.) 


En conséquence, la proposition de loi rap- 
portée par M. Debussy sera inscrite en tète 
de l’ordre du jour de lundi, et le rapport 
sera inséré au Journal officiel à la suite du 
compte rendu de la séance d'aujourd'hui. 
(Très bien! très bien!) 

M. Jules-Louis Breton (Cher). Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bre- 
ton. 


M. Jules-Louis Breton (Cher). Puisque 
la Chambre n'a pas maintenu son ordre du 
jour, je renouvelle la proposition que j'ai 
faite : je demande qu'on inscerive, aussitôt 
après la discussion des projets de loi con- 
cernant les congrégations, le projet de loi 
surles composés du plomb. La discussion 
en sera extrêmement brève. !Dénégations sur 
divers bancs.) 



















il n'y a aucun amendement déposé e x 
seul orateur s’est fait inscrire; la disu 
sion ne prendra donc que quelques mi 
tes. Un grand nombre de nos clim 
im'ayant fait part de leur désir de ve. 
projet de loi voté avant notre séparss 
j'espère que la Chambre voudra bis + 
cepter ma proposition. (Très -bien' » 
bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Breton propose: 
Chambre d'insérer à l'ordre du jour, ima 
diatement après la discussion des pm 
de loi concernant les demandes en uw 
sation formées par les congrégation 
discussion du projet de loi sur les con, 
sás du plomb. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition n'est pas adopté 

M. Jules-Louis Breton Cher. Plus 
de mes collègues me font remarquer q$ 
n'ont pas pu voter la mise à l'ordre du 
que je demandais uniquement parc qu 
voulaient que la proposition de loi de Xi 
bussy y fût d'abord inscrite; je dewui 
maintenant la mise à l'ordre du jow 
projet de loi concernant les sels de pi 
immédiatement après cette propositi:A 
loi et j'espère que, dans ces conditions į 
Chambre voudra bien accepter. 

M. le président. Je mets aux voix la 
velle proposition de M. Breton, qui cun$ 
à inscrire le projet de loi sur les com 
du plomb, immédiatement après la pro 
tion de loi de M. Debussy, à l'ordre duj 
de lundi. 

(Cette proposition, mise aux voit 
adoptée.) 

M. le président. Demain vendre à 
deux heures, séance publique. 

Vérification de pouvoirs: 

Cantal: arrondissement d'Aurillac. - \ 
Arthur Legrand, rapporteur. 

Basses-Alpes : arrondissement de For 
quier. — M. Carpot, rapporteur. 

Loire: 4° circonscription de Saint-Eterr 
— M. Ripert, rapporteur. 

Pas-de-Calais: arrondissement de $- 
treuil. — M. de La Batut, rapporteur. 

Doubs : arrondissement de Monthélri 
— M. Andrieu, rapporteur. 

Les commissions compétentes demand” 
l'inscription en tête de l'ordre du jour," 
réserve qu'il n’y aura pas débat, des In. 
projets de loi suivants : 

re délibération sur le projet de loi rh 
aux récompenses à décerner à l'oral 
des diverses manifestations entreprises }" 
le Gouvernement pour généraliser, * 
France, les emplois industriels de Taw: 

2 délibération sur le projet de loir” 
pour objet de modifier l'article 8 de là kid! 
41 avril 1831 sur les pensions de l'armét 
terre: p 

2e délibération sur le projet de loi reli 
aux pensions des militatres indigènes 8 
régiments de tirailleurs et de spahis d# 
gérie. 

I n'y a pas d'opposition?... 

Les inscriptions sont ordonnées. 








La commission du budget, d'accord avec 
: Gouvernement, demande l'inscription en 
te de l'ordre du jour, sous réserve qu'il 
y aura pas débat, de la discussion du pro- 


1 de loi portant annulation et ouverture. 


a crédits en vu d'une répartition nouvelle 
əs troupes aux colonies. (Assentiment.) 


Suite de la {°° délibération sur les projets 


: loi relatifs aux demandes en autorisation. 


irmées par 81 congrégations enseignantes 
a femmes. 


Suite de l'ordre du jour, qui se termine 
ar la {°° délibération sur le projet de loi 
wortant modification des n° 85 et 87 bis du 
arif des douanes (fruits secs ou tapés : rai- 
ins, figues et dattes). 

A cet ordre du jour, on propose d'ajouter 
vi délibération sur le projet et les pro- 
ositions de loi relatifs aux sociétés d’assu- 
ances sur la vie. (Assentiment.) 

I ny a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M.le ministre 
les finances un projet de loi concernant un 
change de terrains entre l'Etat et M. Tou- 
moy. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
t renvoyé à la commission d'intérêt local. 


Jai reçu de M. le ministre des travaux 
blics un projet de loi ayant pour objet de 
nodifier l’article 89 de la loi du 31 mars 1903 

Le projet de loi sera imprimé, distribué et, 
vil ny a pas d'opposition, renvoyé à la 
mmission d'assurance et de prévoyance 
sociales. (Assentimeni.) 


J'ai reçu de M. le ministre du commerce, 
le l'industrie, des postes et des télégraphes, 
un projet de loi, modifié par le Sénat, por- 
tant modification à la loi du 12 juin 1893, 
sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs 
dans les établissements industriels. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé 
à la commission du travail. (Asserdiment.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. Le président. J'ai recu de M. Maurice 
Berteaux, au nom de la commission du 
budget, un rapport sur le projet de loi re- 
latif aux vivres distribués en 1898 aux habi- 
tants de l'île de Crète par les soins du 
département de la marine, 


J'ai reçu de M. Noël, au nom de la com- 
mission des douanes, un rapport supplé- 
mentaire sur la proposition de loi de MM. de 
Mahy et Louis Brunet relative aux tarifs des 
tapiocas. 


J'ai reçu de M. Lafferre, au noin de la com- 
Mission de la législation fiscale, un rapport 
sur la proposition de loi de MM. Abel Ber- 
nard, Coulondre et plusieurs de leurs col- 
lègues, tendant à la suppression de la taxe 
de 1 fr: (droit de circulation) par 100 kilogr. 
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de vendanges fraîches, perçue en vèrtu de 
l'article 1°" de la loi du 29 décembre 1900 sur 
les boissons. 


J'ai reçu de M. Lauraine, au nom de la 
commission de réforme judiciaire et de lé- 
gislation civile et criminelle, un rapport 
sur la proposition de loi, adoptée parie Sénat, 
relative à la réhabilitation des faillis. 


Jai reçu de M. Lauraine, au nom de la 
commission du budget, un avis sur le projet 
de loi portant autorisation d'engagement de 
dépenses pour l'organisation de nouvelles 
communications télégraphiques sous-ma- 
rines. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Louis 
Martin, Magniaudé et Defontaine une propo- 
sition de loi tendant à autoriser le vote des 
électeurs absents de leur commune. 


J'ai reçu de MM. Louis Martin et Magniaudé 
une proposition de loi tendant à la diminu- 
tion du nombre des députés. 


J'ai reçu de M. Louis Martin une proposi- 
tion de loi tendant à l'organisation de la 
représentation proportionnelle. 


Les propositions de loi seront imprimées, 
distribuées, et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyées à la commission du suffrage uni- 
versel. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Basly et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi sur les 
mines. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des mines. (Assen- 
timeni.) 


J'ai reçu de M. de Laurens-Castelet une 
proposition de loi sur les retraites ouvrières 
agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, sil ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission d'assurance et de 
prévoyance sociales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Antoine Maure et Fran- 
çois Arago une proposition de loi tendant à 
ouvrir au ministère de l'agriculture, sur 
l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 
500,000 fr. destiné à venir en aide aux cul- 
tivateurs avant éprouvé des pertes par suite 
d'orages et d'inondations dañs l'arrondisse- 
ment de Grasse (Alpes-Maritimes). 


La proposition de loi sera imprimée, dis- . 


tribuée, et, silny à pas d'opposition, ren- 
voyée à Ia commission du budget. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de MM: Eugène Réveillaud .et 
Braud une proposition de loi relative à la 
séparation des Eglises et de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'iln'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission relative à la sépara- 
tion des Eglisée et de l'Etat (Assentiment.\ 
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J'ai reçu de M. Jules Coutant et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 9 et 41 de la loi 
du 21 avril 1832 en ce qui concerne la répar- 
tition de la contribution personnelle et mo- 
bilière dans le département de la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la conunission du budget. (Assenti- 
ment.) 


CONGÉS 


M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'aceorder à MM. Levet, 
Devins, Henry Maret, Jules Mercier et Ernest 
Cauvin, un congé de quelques jours : à M. Cha- 


.| bert (Rhône), un congé jusqu'au 30 juin. 


H n'ya pas d'opposition? 
Les congés sont accordés. 


(La séance est levée à sept heures moins 
dix minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


M. Arthur Legrand, rapporteur. — Dépar- 
tement du Cantal, arrondissement d'Au- 
rillac. 

Les élections du 7 juin 1903 ont ‘donné E 
résultats suivants : | 

Electeurs inscrits, 
est de 6,161, 

Nombre des votants, 17 920. 

Bulletins blancs et nuis, à déduire, 71. 

Suffrages exprimés, 17,89, dont la majo- 
rité absolue est de 8,925. 


24,644, dont le quart 


Ont obtenu : 


MM. Rigal (Justin). ....... 
Bastid (Henri)........... 


9.624 voix. 
8.214 


M. Rigal (Justin) a été proclamé député 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et supérieur au quart des 
électeurs inscrits. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation n'est jointe au dos- 
sier. M. Rigal (Justin) a justifié des condi- 
tions d'éligibilité requises par à loi. 

Votre 4° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection, 


M. Carpot, rapporleur. — Département 
des Basses-Alpes, arrondissement de For- 
calquier. 

Les élections du 24 mai 1903 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 9,788, dont le quart est 
de 2,447. ; : 

Nombre des votants, 7,695. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 72. 

Suffrages exprimés, 7,623, dont la majo- 
rité absolue est de 3,812. 
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Ont obtenu : 

MM. Sicard................... 2.799 voix 
Isoard................... 1.209 — 
Esmieu.................. 1.477 — 
Martinet................. 925 — 
Pelissier.............,... 645 — 
Arnaud.................. 464 — 
André ................... 213 — 
TUNER Éd ms 460 — 
Borel: 22 — 


Aucun des candidats n'ayant réuni les 
conditions exigées pour être élu au premier 
tour, il a été procédé le 7 juin 1903 à un 
second tour de scrutin qui a donné les ré- 
sultats suivants : 

Nombre des votants, 7,940. 

Bulletins blancs et nuls à déduire, 129. 

Suffrages exprimés, 7,811. 


Ont obtenu : 

MM. Isoard................... 4.082 voix 
SICArd sieste 3.669 — 
Maysonnave............. 38 — 
André. uses ss 5 — 
Tüfe 8 ne de 1 — 
Arnaud.................. 1 — 
Borel ere sure seses i — 
Esmieu.................. 1 — 


M. Isoard, ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages, a été procluné député 
de l'arrondissement de Forcalquier. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation n'est jointe au 
dossier. M. Isoard a justifié des conditions 
d'éligibilité requises par la loi. 

Votre 2° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 


M. Ripert, rapporteur. — Département de 
la Loire, arrondissement de Saint-Etienne, 
4e circonscription. 

Les élections du 7 juin 1903 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 25,019, dont le quart est 
de 6,255. 

Nombre des votants, 19,395. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 122. 

Suffrages exprimés, 19,273, dont la majo- 
rité absolue est de 9,637. 


Ont obtenu : 
MM. Georges Claudinon..... 
Marcellin Souhet....... 8.620 
Michel................. M3 — 


M. Georges Claudinon à été proclamé 
député comme ayant réuni un noinbre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des suffrages exprimés et supérieur au 
quart des électeurs inscrits. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation n'est jointe au dos- 
sier. M. Georges Claudinon a justifié des 
conditions d'éligibilité requises par la loi. 

Votre 6° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 


10.218 voix. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M.de la Batut, rapporteur. — Département 
du Pas-de-Calais, arrondissement de Mon- 
treuil-sur-Mer. 

Les élections du 10 mai 1903 ont donné les 
résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 20,332, dont le quart est 
de 5,083. 

Nombre des votants, 17,858. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 115. 

Suffrages exprimés, 17,743, dont la majo- 
rité absolue est de 8.872. 


Ont obtenu : 

MM. Morel................... 9.426 voix. 
TRUE sue AT 8.294 — 
Destrez................. 4 — 


M. Morel a été proclamé député comme 
ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages ex- 
primés et supérieur au quart des électeurs 
inscrits. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Une protestation était jointe au dos- 
sier. M. Truy annonçait le 30 mai l'envoi de 
pièces pour la justifier sans articuler le 
moindre fait précis. 

Votre commission ne recevant rien, a in- 
formé M. Truy par lettre recommandée le 
15 juin, que s’il ne devait rien envoyer elle 
allait statuer dans un délai de huit jours. 
Nous sommes le 25 juin et votre commis- 
sion n'a reçu aucune réponse. 

Dans ces conditions, votre 1° bureau 
vous propose, en conséqüence, de valider 
l'élection de M. Morel qui a justifié des con- 
ditions requises par la loi. 


M. Andrieu, rapporteur. Département du 
Doubs, arrondissement de Montbéliard. 

Les élections du 24 mai 1903 ont donné 
les résultats suivants : 


Electeurs inscrits, 24,603, dont ie quart 
est de 6,151. 

Nombre des votants, 20,681. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 114. 

Suffrages exprimés, 20,570, dont la majo- 
rité absolue est de 10,286. 


Ont obtenu : 

MM. Réville (Mare).......... 11.179 voix. 
Japy (Gaston).......... 9.373 — 
Wichard.....,......... 7T — 
Weibel................. 2 — 


M. Réville (Mare), a été proclamé député 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et supérieur au quart des 
électeurs inscrits. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. M. Réville (Marc), a justifié des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi. 

Une protestation, émanant de M. Gaston 
Japy, est jointe au dossier. 

Ce dernier allègue contre son concurrent, 
proclamé élu, un certain nombre de faits, 
dont la plupart, d'ailleurs, sont dénués de 
tout commencement de preuve. De ceux- 




































là, en conformité de la jurisprudence pa 
mentaire, il est impossible de fair 
dans l'examen de la protestation. 

Quant aux autres, il en est qui ne; 
vent en aucune manière être impcht 
M. Réville, celui-ci y étant resté à 
ment étranger. 

Parmi ces faits, il convient tout à 
de citer une affiche de M. le sénateur b 
signée par lui le 28 avril 1908, en quali 
maire de la commune de Sainte-Hip 
et de conseiller général, à l'occasion à 
fermeture des chapelles de Notre-Dam 
Mont et de Montjoie. Cette déclaration 
rapporte nullement à l'élection et esta 
rieure de deux jours à la publication 
le Journal officiel du décret fixant x 
la date de l'élection législative dans! 
dissement de Montbéliard. 

Dans le même ordre d'idées on peu 
tionner une pétition, irréprochable z 
forme, adressée par les anabapti: 
M. le ministre de l’intérieur en vue ¿ 
tenir pour leur chapelle l'autorisation 
exercer leur culte. Cette pétition donna 
à une polémique de presse suscitée px 
anis de M. Japy, qui essayaient d'en 
une manœuvre électorale. Le comité des 
baptistes réprouva cette polémique : 
une protestation insérée dans le j 
le Pays de Montbéliard du 20 mai 190) 
nal communiqué par M. Japy. 

Il faut enfin rattacher à la même n: 
de faits le reproche formulé par le p 
tataire contre un avis favorable don 
une dispense de treize jours par N. L 
conseiller d'arrondissement d'Audineur 
suppléant du juge de paix de ce cantor: 
la demande de l'administration. Cet 
porte la date du 21 mars 1903 et prérè 
plus de deux mois l'élection. 


Il est incontestable que ces faits, d 
leurs sans importance, ne peuvent ni 
près ni de loin ètre imputés à M. Révil: 

Des griefs se rapportant plus direct 
à l'élection du 24 mai sont formulé 
M. Japy. Us sont au nombre de trois en” 
tenant compte, bien entendu, que de tt 
l'appui desquels se trouve un dou 
quelconque. 

1° Des irrégularités se seraient prodii® 
le jour du scrutin dans les communes i 
Vernois-le-Fol et Bondeval. 

Dans la commune de Vernois-le-Fol : 
électeurs auraient voté pour M. Japy.ett 
dépouillement du serutin, 15 bulletins # 
lement au nom de ce candidat auraient ét 
trouvés dans lurne, c'est dn moins ce qui 
firment les 24 signataires de la protestat. 
Leurs signatures ne sont point légalisées | 


A Bondeval trois électeurs certifient ad 
voté pour M. Japy et ajoutent que leurs bd | 
letins n'ont pas été retrouvés au dépot 
lement. Cette déclaration n'est pas datée “ 
les signatures de ces personnes ne sont pi 
légalisées. 

Les procès-verbaux des opérations élt 
torales dans ces deux communes ne ft! 
mention d'aucune protestation. Au supl. 
d'après la jurisprudence de la Chambre. © 


ef ne saurait avoir de valeur, car de pa- 
iles affirmations, si elles étaient agréées, 
“aient pour effet de supprimer le secret 
vote. 


° M. Réville aurait fait usage de bulle- 


3 transparents ; et à l'appui de son allé- ` 


ion, M. Japy produit deux bulletins de 
ı adversaire. 


‘examen de ces derniers permet de cons- 
er leur non-transparence. L'impression 
ile est un peu forte. Ces bulletins avaient 
è envoyés avec les professions de foi et 
ant le jour du vote; M. Réville en a fait 
stribuer d’autres, que M. Japy ne critique 
s. Si l'on constate, en outre, que le nu- 
śro de la Chronique éleciorale du Petil 
mntbéliardais du 22 mai, journal soute- 
nt la candidature de M. Japy, invitait 
vement ses amis à contester dans tous 
s bureaux de vote ces bulletins au dépouil- 
nent etque dans aucune commune aucune 
otestation ne s’est élevée, on peut juger 
r là de la valeur réelle de ce grief. 

3° M. Japy se plaint en dernier lieu de 
rtains articles de presse relatant des faits 
exacts, et de plusieurs affiches l'accusant 
ntôt d'avoir rendu visite à MM. Déroulède 
Marcel Habert à Saint-Sébastien, tantôt 
tre allé présenter ses hommages au 
ince Victor à Bruxelles. 


Les faits qui ont donné lieu aux articles 
* presse signalés par le protestataire sont 
‘nués de tout intérêt et de toute nou- 
auté. Ils remontent en 1885 et ont déjà 
nné lieu en mars 1902 à des polémiques 
alogues. 


Quant aux affiches, conçues d’ailleurs, en 
rmes courtois, leur contenu a été, pour la 
upart d'entre elles, démenti avant le vote 
ar M. Japy. 


Et vraiment si ce dernier trouve désa- 
réable de passer pour ètre l'ami politique 
e MM. Déroulède et Marcel Habert ou du 
rince Victor, il convient de reconnaitre 
wil ne pouvait être agréable davantage 
M. Réville d’être considéré comme l'ami 
e gens, que le journal de M.Japy désignait 
légamment avant la campagne électorale 
ar les épithètes de « fripouilles », « scélé- 
ats », « coquins »,« vermines », « putréfiés 
e la défense républicaine », et autres qua- 
ficatifs de ce genre. 

En résumé, les opérations électorales du 
$ mai dernier dans l'arrondissement de 
lontbéliard se sont faites régulièrement et 
>yalement et aucun grief sérieux n'est allé- 
ué contre elles. 


M. Réville a obtenu sur M. Japy une ma- 
orité de 1,800 voix environ. Le 27 avril 
902, le mème M. Japy était battu par M. le 
lueteur Borne à 2,000 voix de majorité. En 
approchant ces deux résultats, il est facile 
le s'expliquer l'échec de M. Japy et l'élec- 
ion de M. Réville, dont le programine poli- 
ique était identique à celui de M. Borne. 


En conséquence, votre 3° bureau vous 
>ropose de valider l'élection de M. Réville. 


SÉANCE DU 25 JUIN 1903 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
douanes chargée d'examiner la proposition 
de loi de M. Debussy et plusieurs de ses 
collègues, ayant pour objet de modifier le 
tarif général des douanes. — Tableau À. — 
Droits d'entrée sur les bestiaux el viandes 
abattues, par M. DEBUSSY, député. 


Messieurs, votre commission des douanes 
a été chargée de l'examen d’une proposition 
de loi modifiant notre tarif douanier sur les 
bestiaux et les viandes abattues. Il s'agit 
d'une augmentation de droit motivée : 


1° Par des modifications apportées à leurs 
tarifs douaniers par un certain nombre de 
puissances voisines; 


2 Par la crainte de voir nos frontières 
réouvertes.à la libre pratique du bétail sur 
certains points seulement. 


Les grandes puissances qui nous entou- 
rent, l'Allemagne, l’Autriche-Hongrie, l'Ita- 
lie, la Suisse, viennent de remanier leur ta- 
rification douanière. Les nouvelles taxes, 
qui pourront être appliquées un an après la 
dénonciation des traités qui nouslient avec 
ces pays, sont beaucoup plus élevées que 
les anciennes : l'Allemagne a porté l'entrée 
sur le bétail en pied (bœufs, moutons, porcs) 
à 22 fr. 50 les 100 kilogr.; l'Autriche-Hon- 
grie à 75 fr. par tète de bœuf; la Suisse à 
50 fr. Ces pays menacent donc de nous fer- 
mer leurs frontières au moyen d’un tarif 
élevé, le jour où les barrières établies par 
mesure sanitaire seront enlevées. 


Nous avons le devoir de nous défendre. 
Quand nous avons établi notre tarif de 1892, 
notre élevage ne suffisait pas à notre ali- 
mentation; nous étions importateurs; au- 
jourd'hui, grâce aux admirables progrès 
réalisés dans cette branche importante de 
l'industrie agricole, nous pourrions exporter, 
si les frontières voisines nous étaient ou- 
vertes, Notre tarif de 1892, qui représente 
10 à 12 p.100 de droits ad valorem, est insuf- 
fisant pour nous protéger; nous avons le 
devoir de relever notre tarif à un taux qui 
protège réellement notre élevage contre 
la concurrence étrangère. Nous pouvons 
craindre d’être bientôt envahis par le bétail 
du nouveau monde. + 

La république Argentine, les Etats-Unis 
de l'Amérique du Nord, le Canada ont une 
surproduction dont ils devront se débar- 
rasser par des envois de bétail sur pied, de 
viandes frigorifiées, de salaisons ou de 
conserves en boîtes. L'Angleterre a fermé 
ses portes à tous les envois, sauf à ceux de 
sa colonie du Canada; les envois de ce pays 
sur les grands ports de la Grande-Bretagne 
atteignent parfois 4,000 tètes de gros bétail 
par semaine. Si de pareils contingents appa- 
raissaient sur nos marchés, ils provoque- 
raient une crise formidable que nous devons 
éviter. 

Nous avons pensé qu'il fallait aussi créer 
un double tarif pour ces produits, les bes- 
tiaux n'étant inscrits au tarif de 1892 qu'au 
tarif général. Nous aurons ainsi plus de 
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facilité pour négocier de nouveaux arran- 
gements. 

Depuis plusieurs années, les frontières 
des pays qui nous entourent, de même que 
nos propres frontières, ont été fermées à la 
libre pratique du bétail par mesure sani- 
taire. Il s’agissait alors d'empêcher la pro- 
pagation de la fièvre aphteuse et de la 
pneumonie infectieuse, qui sévissaient sur 
un grand nombre de points. 

Le trafic international du bétail se. limite 
à l'échange d'animaux reproducteurs; très 
rarement, la frontière s'ouvre aux animaux 
de boucherie et nous ne recevons pour 
notre part que les produits de l'Algérie, de 
la Tunisie et de la zone franche, de la Sa- 
voie et du pays de Gex. 

Mais la situation sanitaire semble s'être 
fort améliorée partout; il est présumable 
que lorsqu'il sera établi qu'il n'existe plus 
aucun foyer épidémique dans un pays, celui- 
là pourra réclamer la libre pratique à ses 
voisins, en vertu des traités commerciaux, 
Comment la lui refuser? 

On assure que certaines réclamations ont 
déjà été faites à notre chancellerie, qui pa- 
rait se disposer à leur donner satisfaction, 
sous certaines garanties. Notre chancellerie 
n'a pas, que nous sachions, fait de démar- 
ches identiques auprès des puissances chez 
qui nous pourrions exporter. L'aurait-elle 
fait que rien n'indique qu’elle ait réussi. 

Si done nous accordons la libre pratique 
du bétail aux pays qui, par leur situation, 
peuvent en importer en France, alors 
qu'elle nous restera interdite par ceux chez 


: qui nous pouvons en envoyer, notre mar- 


ché, qui se suffit très largement, sera forcé- 
ment encombré d'un trop plein qu’il n'aura 
pas la possibilité d'évacuer. Le résultat fa- 
tal sera une crise de l'élevage, dont il est 
difficile de prévoir les conséquences au 
point de vue de notre prospérité générale. 


Nous n'avons qu'un seul moyen à notre 
disposition pour éviter ce danger, le relève- 
ment de notre tarif douanier, et nous ne 
devons pas hésiter un seul instant à l'em- 
ployer. | 

Cette mesure n'amènera aucun change- 
ment dans les prix pratiqués actuellement 
sur nos marchés; ces prix sont moins élevés 
que chez nos voisins; ils ne sont d'ailleurs 
influencés par aucun élément étranger, 
notre marché étant un marché fermé; le 
changement de tarif que nous vous propo- 
sons ne peut amener aucune hausse sur les 
prix de la viande. L'ouverture de nos fron- 
tières, mème avec l'élévation du droit, ne 
peut qu'être favorable à la consomma- 
tion. 

Nous devons faire remarquer que les prix 
de détail sont rarement en rapport avec ceux 
de la viande sur pied : les intermédiaires 
sont trop nombreux, parfois trop exigeants, 
et la denrée est grevée de frais inutiles. 

Il est difficile au consommateur de se dé- 
fendre; il n'a qu'une arme à sa disposition : 
l'organisation de sociétés coopératives de 
consommation, dont l'établissement offre de 


! sérieuses difficultés, qu'il n'est cependant 
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pas impossible de résoudre, Nous devons 
d'ailleurs remarquer que tout notre com- 
merce de détail est dans la nécessité de 
vendre à des prix trop élevés, ses frais gé- 
néraux étant généralement hors de propor- 
tion avec l'importance de ses affaires. Nous 
devons souhaiter que la concentration 
commerciale, qui commence à se manifester, 
suivant en cela l'exemple de beaucoup d'in- 
dustries concentrées, porte ses efforts sur 
la réduction des frais généraux, afin de dé- 
grever le consommateur, tout en s’assurant 
des bénéfices raisonnables, 


Votre commission des douanes a pensé 
qu'il fallait néanmoins garantir le consom- 
mateur contre des prix trop élevés qui 
pourraient s'établir dans des circonstances 
exceptionnelles. Il se pourrait qu'à la suite 
d'une disette de fourrages notre troupeau 
se trouvât tellement diminué qu'il nous 
faille faire largement appel, dans la période 
suivante, à l'importation du bétail étranger, 
tant pour notre consommation que pour la 
reconstitution de notre cheptel, et qu'alors 
la suppression ou la diminution des droits 
de douane sur les bestiaux, viandes et con- 
serves de viandes pourrait être nécessaire, 


TABLEAU À. — 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


qu'il serait bon de donner pouvoir au Gou- 
vernement de le faire, en l’absence du Par- 
lement, par une disposition analogue à l'ar- 
ticle 4°” de la loi du 30 mars 1887 sur les blés 
et farines; cette disposition, ainsi conçue, 
deviendrait l'article 2 de la présente loi : 

« Dans les circonstances exceptionnelles 
et quand le prix de la viande de boucherie 
s'élèvera à un taux menaçant pour Tali- 
mentation publique, le Gouvernement 
pourra, en l'absence des Chambres, sus- 
pendre, en tout ou en partie, les effets de la 
présente loi par un décret du Président de 
la République, rendu en conseil des minis- 
tres.Dans ce cas, la mesure prise par le 
Gouvernement devra être soumise à la rati- 
fication aussitôt les Chambres réunies, » 

Nous avons donc l'honneur de soumettre 
à vos délibérations la proposition de loi sui- 
vante, pour laquelle l'urgence a été décla- 
rée : 


PROPOSITION DE LOI 


« Art. 1°, — A partir de la promulgation 
de la présente loi, le tarif général des 
douanes sera modifié ainsi qu'il suit : 


Tarifs d'entrée. 

















TARIF 
NUMÉROS DÉSIGNATION 

général. miaimam. 
: fr. € fr. e 
4 Bœufs, par 100 kilogr. (poids vif).............. ae 3 » W » 
5 Vaches, par 100 kilôgr. (poids vif).................. D » W » 
6 Taureaux. par 100 kilogr. (poids vif.......,.,...... 3% » W » 

7 Bouvillons, ' taurillons, génisses, par 100 kilogr. 
MERETET Li nn ae clope du re seuee 2 » W » 
8 Veaux, 100 kilogr. (poids vif).......... E E 40 » Ø » 
9 Béliers, brebis, moutons, 100 kilogr. (poids vif). 45 » IW >» 
40 A neaug du poids de 10 kilogr. et au-dessous, par i a 
Boucs et chèvres, par tête.................. Here é 4 50 3 » 
11 bts. qhevreanz, g LORD R E TE 2 » 1 50 
12 Porcs par kilogr. (poids vif)..................... P » 2 » 
13 Cochons de lait de 15 logr. et au-dessous, par tête. å >» 22% 
16 Viandes frai de mouton, par 100 kilogr......... 50 » J >» 
+ es iral- ! de porc. par 100 kilogr............ 40 » D » 
ches........ de bœuf et autres, par {00 kilogr. 50 » 35 >» 

‘ de por de jambon, lard, etc., par 
17 Viandessalées 100 Kilofrina semences al » z » 
L y » 


de bœuf et autres, par 100 kilogr. 








«Art, 2. — Dans des circonstances excep- 
tionnelles et quand le prix de la viande de 
boucherie s'élèvera à un taux menaçant 
pour l'alimentation publique, le Gouverne- 
ment pourra, en l'absence des Chambres, 
suspendre en tout ou en partie les effets de 
la présente loi par un décret du Président 
de la République rendu en conseil des 
ministres. Dans ce cas, la mesure prise par 
le Gouvernement devra être soumise à 
la ratification aussitôt les Chambres réu- 
nies. 

« Art. 3. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie. » 


SCRUTIN 


Sur la proposition de loi de M. Deloncle tendant 
à ouvrir un crédit de 10,000 fr. pour subven- 
lion à l'ecpédition scientifique au póle Sud. 


Nombre des votants...... Hoi 155 
Majorité absolue................. 22 
Pour l'adoption............ 155 
Gontre .................... 9 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. Al- 
lard. Alsace comte d'\, prince d'Hénin. Amodru. 
Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. ` An- 
toine Gras. Arago ‘François. Arbouin. Arch- 












deacon. Arène (Emmanuel). Argelis 
tide Briand. Armer. Astier. Astima 
Aubry. Audiffred. Audigier. Auffray | 
Augé. Authier. Aynard (Edouard. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol 
landreau. Ralitrand. Ballande. Ban 
Bois. Baron (Gabriel) ‘Bouches-du-Rhôre 
rois. Barthou. Bartissol Basly. 
(Charles: :Côtes-du-Nord'. Baudet 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon 1 
Beauquier. Beauregard Paul; Seine. 
regard (de\ (Indre). Begey. Beharelle 
Bénérech. Bepmale. Bérard Alexandre. 
ger (Georges). Berry (Georges'. Bersez 
teaux. Berthet. Bertrand (Lucien: D 


Bertrand (Paul) (Marne. Bichon 
(Paul). Bischoffsheim. Bigot. Bo 
Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. PE 


Boucher (Henry). Bouctot. Bouker. 
Bourrat. Roury (de:. Boutard. Bouven kw 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis. in 
(Renė) (Ille-et-Vilaine) Brindeau. Brisson baf 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet là 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. j 
Cadenat. Caffarelli (comte'. Camuret. ‘2 
ran. Cardet. Cardon. Carnaud. G: 
(François). Carpot. Castellane (comte sar- 
de). Castillard. Catalogne. Cavaignat w 
froy). Cazauvieilh. Caze (Edmond. Caka 
Cazalet. Cazeneuve. Cère ‘Emile. Chas 
Chambige. Chambon. Chambrun (marqui: 
Chamerlat. Chanal. Chandioux e 
Chapuis. Charles Benoist (Seine. tre 
Bos. Charles Chabert (Drôme. Charner 
Charpentier. Charruyer. Chastenet „Guillam 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alpe 
(Indre-et-Loire. Chautemps Emile He: | 





Savoie. Chauvière. Chavoix. Chenava 
valier. Clament Clément) Dordogne. là 
dinon. Clément Martinique. Clemer | 
Coache. Cochery ‘Georges. Codet Jean '> 


lin. Colliard. Compayré (Emile. Congy. *- 
tans (Paul) (Allier). Constant Emile: Chc 
Corderoy. Cornet (Lucien, Cornudet vitet 


Coulondre. Coutant Jules: „Seine. Cr 
Cruppi. 
Dasque. Dauron. David Alban I” 


David (Fernand: Haute-Savoie. David EF 
(Loir-et-Cher). Debaune Louisi. Debève Fë 


çois. Debiève Anatole) Debussy. Re 
Decker-David. Defontaine. Defumade À 
jeante. Delaune (Marcel. Delbet Date’ 


Deléglise. Delmas. Delombre Paul. Deki 
(François). Delory. Denécheau. Denis ™" 
dore. Déribéré-Desgardes. Derveloy. Dett 
nel ‘Paul. Desfarges ‘Antoine. Der 
Devèze. Deville (Gabriel. Disleanu. Dom” 
Doumer (Paul. Doumergue (Gaston. Me 
Dubief. Dubois Emile). Dubuisson. D# 
Jacques. Dujardin-Beaumetz Dulau U# 
tant). Dunaime. Dupuy Pierre. Duque? 
Durand. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empr” 
Engerand ,Fernand'. Ermant. Escanyi E 
tournelles (d';. Elicnne. Euzière. 

Fabre :Léopoldi. Failliot Faure Firet 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferms 
Ferrier. Fiquet. Fitte.. Flandin ‘Em 
(Calvados). Flandin (Etienne. Yonne: Flet 


Ravarin. Flourens. Fould (Achille). Four? 
{François'. Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaiard Ju 
Galy-Gasparrou. Gauthier :de Clagny. ¢ 
thier (Léon: «Vosges. Gauvin. Gelée Ger 
Gentil. Gérard (Edmond (Vosges, Gén" 


Richard. Gervais (Seine).  Gerville-Ret 
Gévelot. Girod. Godet (Frédéric. Gona! 
Biron ‘comte Joseph de). Goujat. Goi 


Jien}. Gouzy. - Grosdidier. Grosjean. 
ousset (Paschal). Guieysse. Guillain. Guin- 
nd. Guyot-Dessaigne. Guyot de Villeneuve. 
larriague Saint-Martin. Haudrioourt. Hé- 
»n. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hu- 
rl. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

riart d'Etchepare (d). Isambard. Isnard (Fi- 
tère). Isoard (Basses-Alpes). 
anet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
aanin. Jourdan (Louis). Judet. 
ind (Basses-Pyrénées). Jumel. 
<erjégu (J. de). Krantz (Camille). Krauss. 
La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
ièze. Lacombe (Louis). Lafferre. Lamendin. 
messan (de) Laniel (Henri). Lannes de 
ontebello. La Rochethulon (comte de). Lar- 
iwer. Lassalle. Lauraine. Laurens-Castelet 
jarquis de). Laville. Le Bail Lebaudy (Paul). 
‘brun. Lechevallier. Lefas. Lefet. Léglise. 
: Hérissé. Le Mare. Lemire. Le Moigne. 
pelletier (Edmond). Lepez. Lerolle. Leroy 
lodeste). Lesage. Le Troadec. Levraud. 
aygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 
aymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) 
ot-ẹt-Garonne). Lhopiteau. Limon. Loque. 
up. Lozé. ' 

Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Malizard. 
ando. Marot (Félix). Martin (Bienvenu) 
onne). Martin (Louis) (Var) Maruéjouls, 
as. Massé. Maujan. Maure. Maurice Spronck. 


Jeanneney. 
Jules Le- 


éline. Menier (Gaston). Merlou. Meslier. 
essimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
ill Louis). Millerand. Millevoye. Miossec. 
ollard. Monfeuillart. Montjou (de). Morlot. 
otte. Mougeot. Moustier (marquis de). Mu- 
c€. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Osmoy (comte d') Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Mou- 
ier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 


3 Larsan (comte du). Perrin. Perroche. Pa- 
t. Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. 
ierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poullan. 
ourteyron. Prache. Pradet-Balade. Pressensé 
řrancis de'. Proust. Puech. Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
Claude). Razimbaud. Renault-Morlière. René 
tenoult. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). 
tey'Emile), Ridouard. Rigal. Riotteau. RI- 
ært. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. 
toche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). 
tose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rousset 
lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Rozet 


Albin). Ruau. Rudelle. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
et. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 


ède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle, 
embat. Sénac. Serres (Honoré). Sibille. 
Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thierry. Thierry - Cazes, 
Mhierry-Delanoue. Thivrier. Thomson, Ti- 
haine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Al- 


rt. Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
Paul) (Hérault) Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille). Arnal. 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudry d'As- 
son ide). Benoist (de) (Meuse). Berthoulat 
(Georges). Boissieu (baron de). Bougère (Fer- 
dinand\. Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) 
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(Vendée). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie (due de). 
Buyat. 

Cachet. Caillaux. Qaraman (comte de). Cas- 


tellane (comte Bani de). Castelnau (de). Ci- 
biel. Cloarec. Cochin (Denys) (8ene). Cochin 
(Henry) (Nord). Corrard des Essarts. Coutant 


(Paul) (Marne). 

. Dansette (Jules). Darblay. Daudé Delafosse 
(Jules). Delarbre. Delarue. Derrien. Desjar- 
dins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jao- 
ques). Duclaux-Monteill Dumont (Charles). 
Dutreil. 

Elva (comte d’). Estourbeillon {marquis de l`). 

Fabien-Cesbron. Fontaines (de). Forest. 
Fouchó. Fouquet (Camille). 

Gaffler. Gailhard-Banoel (de). Galot (Jules). 
Galpin (Gaston). Gayraud. Gérard (baron) 
(Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le). Gourd. Grandmaison (de) Groussau. 
Guilloteaux. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

La Bourdonnaye (comte de) La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de) Lamy. Lanjui- 
nais (comte de). Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. Lasies. Laurençon. Legrand 
(Arthur). Lespinay (marquis de). Lévis-Mire- 
poix (comte de). Lockroy. Ludre (comte Ferri 
de). 

Mackau (baron de) Massabuau. 
Binder. Maussabré (marquis de). Michel 
(Adrien). (Haute-Loire). Minier (Albert). Mon- 
taigu (comte de). Montalembert (comte de). 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais) Mun (comte 
Albert de). 

Ollivier, Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péronneau. 
Pins (marquis de). Plichon. Pomereu (comte 
de). 

Ramel (de), Rauline. Régnier. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Roger- 
Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) ({Saône-et- 
Loire). ` 

Tailliandier. 

Villiers. 


Maurice 


Tournade. Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cauvin (Ernest). Chabert (Justin) (Rhône). 
Delelis. Devins. 

Gavini (Antoine), Gérald (Georges). 
Holtz. Hugues (François) (Aisne), 

Jean Morel (Loire). Jonnart. 

Klotz. 

Levet (Georges). 

Maret (Henry). Mercier (Jules). Mirman. 
Périer (Germain). 

Ribot. Rouland. Rousé. 

Suchetet. 





SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet de loi, modifié par le 
sénat, concernant l'ouverture et l'annulation 
de crédits sur l'exercice 1908 et au titre des 
budgets annexes, 


Nombre des votants............... 379 
Majorité absolue.................. 190 
Pour l'adoption............ 342 
Contre............. Rae . 3 


La Chambre des députés a adopté. 
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ONT VOTÉ POUR : z 


MM. Abel-Bərnard. Alsace (comted'}, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz Andrieu. 
Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbauin. Armez. Astier, Astima (co- 
lonel) Aubry. Audigier. Augé. Authior. 

Babaud-Lacroze, Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Bansard des Bois. Barthou. Ban 
tisso. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Bau- 


dət (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Beauregard (de) 
(Indre). Begey. Beharelle. Bellier. Bérard 


(Alexandre). Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bichon. Bignon (Paul) Bizot. Bonnevay. 
Bonvalot. Bony-Cisternes. Boucher (Henry). 
Bourrat. Boury (de). Boutard. Braud. Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Caffarelli (comte). Caillaux. Capéran. Car- 
don. Carnot (François). Carpot. Castellane 
(comte Stanislas de). Castillard. Catalogne. 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chaigne. Cham- 
bige. Chambon. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charruyer. -Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile)(Hauts-Savoie). Cha- 
voix. Chenavar. Chevalier. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mentel. ‘Cloarec. Coache. Cochery (Georges). 
Codet (Jean). Colin. Compayré (Emile). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Corrard des 
Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) (Marne). 
Couyba. Cruppi. 


Darblay. Dasque, Dauzon. David (Alban) 
(Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie). Da- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
Debève (François). Debiève (Anatole). Decker- ` 
David. Defumade. Delaune (Marcel). Delbet. 
Delcassé. Deléglise. Delmas. Delombre (Paul). 
Deloncle (François). Denêcheau.  Déribéré- 
Desgardes. Derveloy. Deschanel (Paul). Des- 
farges (Antoine). Deshayes. Deville (Gabriel). 
Disleau. Dormoy. Doumer (Paul) Doumergue 
(Gaston). Drake (Jacques). Dron. Dubief. 
Dubois (Emile). Dubuisson. Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant) Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre) Duquesnel. Du- 
rand. Dussuel. 

Éliez-Evrard. Émile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estournelles (d') Etienne. 
Euzière. 


Fernand - Brun. Ferrier, . Fiquet, Fitte. 
Flandin (Etienne) (Yonne) Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fould (Achille). 

Gabriel Denis. Galy-Gasparrou. Gauvin. 


Gellé. Genet. Gentil. Gérard (Edmond) (Vos- 
ges). Gervais (Seine). Gervaize ( Meurthe -et- 
Moselle). Gerville-Réache. Gévelot. Girod. 
Godet (Frédéric). Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujat. Gourd. Gouzy, Grosdidier. Gros- 
jean. Guieysse, Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 


Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. 

Iriart d'Etchepare (d’} Isambard. Isnard 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 


Janet (Léon) (Doubs). Jeanneney. Jehanir 
Jourdan (Louis). Judet. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées). Jumel. 

Krantz (Camille). 
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La Batut(de;. Lachaud. Lachiëze. Lacombe 
(Louis). Lanessan (de). Laniel (Henri). Lannes 
de Montebello. Larquier. Lauraine. Laville, 
Le Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier, 
Leffet. Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Le 
Moigne. Lepez. Leroy (Modeste. Lesage. 
Le Troadec. Levraud. Leygues (Georges) (Lot- 
et-Garonne). Lhopiteau. Loque. Lozé. 
Mahy (de). Malaspina. Malizard Mando. 
Marot (Félix) Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. 
Maujan. Maure. Méline. Menier (Gaston). 
Messimy. Mill (Louis) Millerand. Miossec. 
Mollard, Monfeuillart. Morlot. Mougeot. Mous- 
tier (marquis de). Mulac. Muteau. 


Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Paul Meunier. Pa- 
vie. Pelletan (Camille). Péret. Périer de Lar- 


san (comte du). Perrin. Perroche. Petitjean. 
Peureux. Pichat. Pichery.. Pierre Poisson. 
Plissonnier. Poul'an. Pourteyron. Pradet-Ba- 
lade. Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Renault-Morlière. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). 
Rey (Emile). Ridouard. Rigal. Riotteau. Ri- 
vet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche 
(Ernest) (Seine). Rose. Rouby. Rougier. Rousset 
(Heutenant-colonel'. Rozet (Albin) Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède, 
Sénac. Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. 
Sireyjol. : 

Tavé. Théron. Thierry-Delanoue. Thomson. 
Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 


Ursleur. 


Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. Vigou- 
roux. Villault-Duchesnois. Villejean. Viollette. 
vival. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. Archdeacon. Argeliès. Auffray. 
(Jules). 

Bénézech. Bouveri. 

Cadenat. Cavaignac (Godefroy). Chauvière. 


Congy. Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lu- 
cien).  Coutant (Jules) (Seine). 
Dejeante. Delory. Dufour (Jacques). 
Engerand (Fernand). 
Failliot. Faure (Firmin). 
(Ernest) (Calvados). 
Gauthier (de Clagny). 
Lepelletier (Edmond\. 
Magniaudé. Maurice Spronck. Meslier. Mil- 
levoye. 
Piger. Pugliesi-Conti. 
Rudelle. 
Sembat. 
Thivrier. Tournade. 
Vaillant. Vigne (Octave) (Var). 


Ferrette. Flandin 


Guyot de Villeneuve. 


Walter. 
N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
MM. Adam (Achille). Albert-Poulain. Aldy. 
Arène (Emmanuel) Aristide Briand. Arnal. 


Audiffred. Aynard (Edouard). 


(Maine-et-Loire. 
Beau- 


du-Rhône,. Baron (Jules) 
Barrois. Basly. Baudry d'Asson (de). 
regard (Paul) (Seine. Benoist (de) (Meuse). 
Bepmale. Berger (Georges. Berry (Georges). 
Berthoulat (Georges). Bischoffsheim. Boissieu 
(baron de). Bonte. Borgnet. Bouctot. Bou- 
gère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bouhey- 
Allex. Bourgeois (Paul) (Vendée). Boyer (An- 
tide). Breton (Jules-Louis). Brice (René) (Ille- 
et-Vilaine) Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). 


Cachet. Camuzet. Caraman (comte de). 
Cardet. Carnaud. Castellane (comte Boni de) 
Castelnau (de). Chambrun (marquis de). Char- 
pentier. Chaussier. Cibiel. Claudinon. Co- 
chin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Colliard. Cornudet (vicomte). 

Dansette (Jules. Daudé. Debussy. Dèche. 
Defontaine.  Delafosse (Jules) Delarbre. De- 
larue. Denis (Théodore'. Derrien. Desjardins 
(Jules. Devèze. Dion (marquis de). Duclaux- 
Monteil. Dutreil. 

Elva (comte d'} Estourbeillon (marquis de l`). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Féron. 


Ferrero. Fontaines (de) Forest. Fouché. 
Fouquet (Camille). Fournier (François). Fru- 
chier. 


Gabrielli. Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gail- 
lard (jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Gautier (Léon) Vosges‘. Gayraud. Gérard ba- 
ron) (Calvados). Gérault-Richard. Ginoux-De- 
fermon. Gonidec de Traissan (comte le). Gou- 
jon (Julien). Grandmaison (dei. Groussau. 
Grousset (Paschal), Guillain. Guilloteaux. 


Halgouet lieutenant-colonel du). Hugues 
(Clovis) (Seine). 


Jacquey ;général). Jaurès. 
Kerjégu (J. dei. Krauss. 


La Bourdonnaye ‘comte de:. Labussière. 
La Chambre. La Ferronays (marquis de`. Laf- 
ferre. Lamendin. Lamy. Lanjuinais (comte 
de) Largentaye (Rioust de. Laroche-Joubert. 
La Rochethulon (comte de). Lasies. Lassalle. 
Laurençon.  Laurens-Castelet (marquis de). 
Lefas. Legrand Arthur, Lenure. Lerolle. 
Lespinay (marquis dei. Lévis-Mirepoix (comte 
de). Leygue (Honoré; ( Haute-Garonne, Ley- 
gue (Raymond) (Haute-Garonne). Limon. Loc- 
kroy. Loup. Ludre (comte Ferri de`. 


Mackau (baron de) Massabuau. Maurice 
Binder. Maussabré (marquis de'. Merlou. Mi- 
chel(Henri)Bouches-du-Rhône;. Michel (Adrien) 
{Haute-Loire). Minier (Albert). Montaigu 
ıcomte de). Montalembert (comte de Mont- 
jou (de). Morel : Victor) (Pas-de-Calais. Motte. 
Mun (comte Albert de). 


Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Osmoy (comte d'). 


Pain. Passy (Louis. Pastre. Paulmier. Pé- 

ronneau. Petit. Pins (marquis de).  Plichon. 
Pomereu (comte de) Prache. Pressensé 
Françis de. Proust. 

Ramel (de). Rauline. Régnier. Reille {baron 
Amédée). Reille (baron Xavier. Ripert. Roche 
(Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan {duc de). 
Roscoat (vicomte du). Rouanet. Rouvre (Bour- 
lon de). 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). 


Jules Jaluzot. 


Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire. Selle. 
Serres (Honoré). 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Cazes. Tu- 
rigny. 

Veber (Adrien). Vigné (Paul: (Hérault. Vil- 


Bagnol. Ballande. Baron (Gabriel) (Bouches- | liers. 
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ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon (Marne). 

Cauvin (Ernest). Chabert ‘Justin Rhiw, 
Delelis. Devins. 

Gavini (Antoine). Gérald : Georges . 
Holtz. Hugues (François) : Aisne. 
Joan Morel (Loire). Jonnart. 

Klotz. 

Levet (Georges). 

Maret (Henri. Mercier iJules. Mirma, 
Périer (Germain). 

Ribot. Rouland. Rousé. 

Suchetet. 


SCRUTIN 


| 


Sur l'ensemble du projet de loi porlas s 
ture et annulation de crédits sur le 
4902 et ouverture, sur l'exercice 1%. + 
dits gagés sur les ressources spéciales. 


Nombre des votants..............…. 


Majorité absolue................... #4 
Pour l'adoption ............ 45 
Contre..................... 8 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Adam ‘Achille. u 
{comte d'j, prince d'Hénin. Amodru. 4? 
Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. Ass 
Gras. Arago(François. Arbouin. Archks: 
Arène (Emmanuel. Argeliès. Armez. Va 
Astier. Astima (colonel: Aubry. Anit! 
Audigier. Auffray (Jules) Augé. Authi ! 
nard (Edouard). 


Babaud-Lacroze. 
Balitrand. Ballande. 
rois. Barthou. 





Bachimont. Balte 
Bansard des Bois k 
Bartissol. Baudet che- 
(Còtes-du-Nord>. Baudet (Louis) :Eure+tL' 
Baudin {Pierre} Baudon (Oise'. Beaux: 
Beauregard (Paul) :Seine.  Beauregan ` 
(Indre). Begey. Beharelle. Bellier. B` 
(de: (Meuse'. Bérard (Alexandre. À: 
(Georges). Berry (Georges. Bersez 1 
teaux. Berthet. Berthoulat (Georges. K 
trand (Lucien) Drôme). Bertrand F4 
(Marne, Bichon. Bignon Paul. Bit“ 
heim. Bizot Bonnevay. Bonte. Bow: 
Bony-Cisternes. Borgnet. Boucher H 
Bouctot. Bourrat. Boury de). Boutard. Br: 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle'. Brice R 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson Hë 
(Bouches-du-Rhône. Brisson Joseph, Gin 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand “{' 
Bussière. Buyat. 

Caffarelli (comte). Caillaux. Capéran. U 
raman (comte de). Cardon. Carnot Fram 
Carpot. Castellane (comte Stanislas de. % 
telnau (de). Castillard. Catalogne. Carai 
Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Edmond. ù 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile. © 
gne. Chambige. Chambon. Chambrun % 
quis de). Chamerlat. Chanal. Chandiou. ® 
noz. Chapuis. Charles Benoist (Seine). Ci 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charon 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaim 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire. C# 
temps (Emile) (Haute-Savoie) Chavoit © 
navaz. Chevalier. Clament (Clément. D 
dogne). Claudinon. Clément (Martiniqit 


nentel Cloaret. Coackie, 
Cochin (Henry) (Nord): 
n. Compayré (Emile). Cüngy. Constant 
ile) (Gironde). Cordefoy. Corrattl des Es- 
s. Coulondre. Coutant (Paul) (Marne). 
yba. Cruppi. 
insette (Jules). Darblay. 
David(Alban) (Indre). 
ite-Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher). 
aune (Louis). Debève (François) Debiéve 
atole}.  Decker-David. Defumade. De- 
re. Delaune (Marcel). Delbet. Delcassé. 
église. Delmas. Delombre (Paul) Delon- 
iFrançois). HDenôchedu. Déribéré-bDesgar- 
Derveloy.  Deschanel(Paui)  Desfarges 
toine Deshayes. Desjardins (Jules) De- 
e Gabriel). ÞDisleau. Dormoy. Doumer 
ul. Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). 
n. Dubief. Dubois (Emile) Dubuisson. 
laux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau 
astant). Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
' Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
treil. 
liez-Evrard. Elva (comte d' Emile Chau- 
. Empereur. Bngerand (Fernand), Ermant. 
anyé. Estourbeillon (marquis de l`). Estour- 
les (d). Etienne. Buzière. 


abre (Léopold). Failliot. Faute (Fitmin). 
naud Brun. Ferrette. Ferriör. Fiquet. 
@. Flandin (Ernest) (Calvados). PFiändin 
enne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens, 
taines (de). Fouché. Fould (Achille). Fru- 
er. 
abriel Denis. Gabrielli. Gaffer. Gailhard- 
cel (de). Gaillard (Jules) Galy-Gasparrou. 
ithier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
ivin. Gellé. Genet. Gentil. Gérard (Ed- 
tid) (Vosges). Gervais (Seitie). Gëtvaize 
surthe-et-Moselle). Getville-Réache. Gêve- 
Girod. Godet (Frėdérit). Gontaut-Biron 
mte Joseph de): Goujat: Goujon (Julien). 
itd. Gougy. Grandinaison (de). Grosdidier. 
sjean. Groussau.* Guieysse. Guillain. 
lloteaux. Guiagand. Guyot-Dessaigne. 
yot de Villeneuve. 
larriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
m. Henrique-Duluc, Herbet. Hubbard. 
ibert. Hugon. 
riart d'Etchepare (d'). Isambard. 
nistére). Isoard (Basses-Alpes). 
anet (Léon) (Doubs). Jeanneney. Jehanin. 
ardan (Louis). Judet. Jules Jalusot, Jules 
zand (Basses-Pyrénées). Jumel. 
terjégu (J. de). Krantz (CamiHe). 


A Batut (de). LaChambre. Lachaud. La- 
êze. Lacombe (Louis). Laättiy. Lanessan 
` Laniel (Henri). Lannes de Montebello. 
quier. Lauraine. Laville. Le Bail. Łe- 
idy (Paul). Lebrun. Lechëvallier. Lefas. 
let. Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Le 
igne. Lepelletier (Edmond). Lepe?. Lerolle, 
oy ‘Modeste) Lesage. Lespinay (marquis 
. Le Troadec. Lévis-Mirepoix (comte de), 
raud. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
dpiteau. Loque. Lozé. Ludre (comte Ferri 


Gochery (Geor- 
Codet (Jedn). 


Dasque. Dau- 
David (Fernand) 


Isnard 


Aackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
laspina. Malizard. Mando. Marot (Félix). 
rtin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Tuéjouls. Mas. Massabuau. Massé. Mau- 
L Maure. Maurice Spronck. Méline. Me- 
T (Gaston). Messimy. Michel (Adrieh)(Haute- 
ire) Mill (Louis, Millerand.  Millevoye. 
ossec. Mollard. Monfeuillart. Montale- 
tt comte de`. Montjou dei. Morlot. Motte. 
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SÉANCE DU 25 JUIN 1903 


Motigeot, Mutstiot (marquis de]. Mulas. Muti 
(comte Albert de): Muteu. 

Noël. Noulens, 

Osmoy (comte d’). Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). Paul 
Meunier. Paulmier. Pavie. Pelletan (Camille). 
Péret. Périer de Larsan (comte du). Perrin. 
Perroche. Petitjean. Peureur. Pichat Pi- 
chery. Pierre Poisson. Plichon. bPlissonnier. 
Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade, 
Proust. Puech. Pugliesi-Conti. 


Quilbeut. 
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti Rajon 
(Claude). Razimbaud. Reille (baton Amédée). 


Renault-Morlière. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). 
Rey (Emile). Ridouard. Rigal. Riottéau. Rb 
pert. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. 
Roehë (Ernest) (Seine). Roohe;Jules)(Ardèehe). 
Roger-Ballu. Rose. Rouby. Rouglet, Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Ho- 
zet (Albin). Ruan: Rudelle. 

Säbaterie. Saint-Pol (de). Salis. Sandtique. 
Sarraut (Albert). Barrazin. Sarriet: Saumande. 
Sauzède. Sénée. Bibille. Siegfried. Simonet. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierfy. Thierry-Delanoue. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert) Trannoy. Trouillot (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. ; 

Vacherie. Vallée. Vaszeille, Vialis. Vigou- 
roux. Villault-Ducheshois. Villejean. Viol- 
lette. Vival. Vogeli. 


Reille (baron Xavier). 


ONT YOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. 

Bénézech. Bouveri. 

Cudenat. Chätivière. Constans (Paul) (Allier). 
Cornet (Lucien). Cottant (Jules) (Seine). 
Dejeante. Delory. Dufout (Jacques). 
Mesiler. 
Piger. 
Sembat. 
Thivrier. 
Vaillant. Vigne (Oëétave) (Var). 
Walter. . 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Aristide Briand. 
Bagnol. Baroti (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Basly. Baudry 
d'Asson (de) Bepmale. Boissieu (baron de) 
Bougre (Ferdinand). Bougère (Laurent). 
Bouhey-Allex. Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boyer (Antide). Breton (Jules-Louis). Broglie 
(duc de). 

Cachet. Camuzet Cardet. Carnaud. Castel 
lane (comte Boni de). Charpentier. Chaussier. 
Cibiel. Cochin (Denys) (Seine). Colliard. Cor- 
nudet (vicomte). 

Daudé. Debussy. Dèche. Deéfontainc. De- 
lafosse (Jules). Delarue. Denis (Théodore). 
Derrien. Devëze. Dion (marquis de). 

Fabien-Cesbron. Féron. Ferrero. Forest. 
Fouquet (Camille).  Fourmer (François). 

Galot (Jules) Galpin (Gaston). Gayraud. 
Gérard (baron) (Calvados).  Gérault-Richard. 
Ginoux-Defermon. GonidecdeTraissan (comte le). 
Grousset (Paschal). 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
{Glovis) (Seine! 

Isoard (Basses-Alpes:. 


Hugues 
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Jacquey (général). Jaurès. 

Krauss. 

Le Bourdonnaye (cotnte dë). Labussièré: Li- 
Ferronnays (marquis de). Lafferre. Lamon- 
din. Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust 
de). Laroehe-Joubert. La Rochethulon (eomte 
de). Lasies. Lassalle. Laurençün, Laurens: 
Castelet (marquis de) Legrand (Arthur). Le- 
mire. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Ley- 
gue (Raymond) (Haute-Garonne). Litnon. 
Lockroy. Loup. 

Maurice Bindet. Maussabré (matquis de). 
Merlou. Miche! (Henri). (Bouches-du-Rhôtie). 
Minier (Albett). Montaigu (comte de). Morel 
(Victor) (Pas-do-Calais). 

Ollivier. Ornaño (Cuneo d'). 

Pain. Pastre. Pétonneau. Petit. Pitis (tat- 
quis de). Poinergu (comite dé).  Préssuhsé 
(Francis de). 

Ramel (de). Hävline. Régniet. Rohan (duc de) 
Roscoat (vicomte du). Rouanet. 


Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sctineidet 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Selle. Serres (Ho- 
rioré). 

Tailliandier. Thierty-Cdzes. Totirnaäde. Tu- 
rigny. í 
Veber (Adrien). Vighé (Paul) (Hérault). Vil- 
liers. 


ABSENTS PAR. CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cauvin (Ernest). Chabert (Justin) (Rhône). 
Delelis. Devins. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 
Holtz. Hugues (François) (Aisne). 

Jean Morel (Loite). Jontatt. 

Klotz. 

Levet (Georges). 

Maret (Henry). Mercier (Jules). Mirman. 
Périer (Germain). . 

Ribot. Rouland. Housé. 

Süchetet. 





SCRUTIN 


Sur le projet de loi portant ouverture, sur 
l'ecercice 1893, d'un crédit supplémentaire 
d'inscription pour le service des pensions 
civiles, 


Nombre des votants...,.......... . 439 
Majorité absolue............. ..... 22 
Pour l'adoption. :..... a.: ABT 
Contre....:................ 2 


© La Chambre des députés a adopté. 


ONT YOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernatd. Adam (Achille). Allard. 
Alsace (comte d), (prince d'Hénin). Amodru. 
Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. An- 
toinë Gras. Arago(François) Arbouin. Arène 
(Emmanuel). Armez. Astier. Astima (colo- 
nel. Aubry. Audiffred. Audigier. Augé. 
Authiet. Aynatd (Edouard). 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar- 
rois. Barthou. Bartissol. Baudet (Charles) 
(Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 
Beauregatd (Paul) (Seine). Beauregard (de) (In- 
dre). Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. 
Benoist (de) (Meuse). Bérard (Alexandre). Ber- 
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ger (Georges. Bey (Georges. Bers Ber- 
teaux. Berthet. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bichon. Bignon (Paul). Bischoffs- 
heim. Bizot. Bonnevay. Bonte. Bonvalot- 
Bony-Cisternes. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bourrat. Boury (de). Boutard. Bou- 
veri. Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brisson (Jo- 
seph) (Gironde). Brunard. Brunet. Buisson 
(Ferdinand) (Seine) Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caffarelli {comte). Caillaux. Capé- 
ran. Caraman (comte de). Cardon. Carnot 
(François). Carpot. Castellane (comte Stanis- 
las dei. Castelnau (de. Castillard. Catalogne. 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chambrun (marquis de). Chamer- 
lat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis- 
Charles Benoist (Seine). Charles Bos. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Charruyer. Chas- 
tenet (Guillaume). Chaumet. Chautemps Al- 
phonse) {Indre-et-Loire'. Chautemps ;Fmile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Chena- 
vaz. Chevalier Clament (Clément Dordogne) 
Claudinon. Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. Com- 
payré (Emile). Constans ‘Paul (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde\. Corderoy. Cornet (Lu- 
cien. Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
sarts. Coulondre. (Coutant (Jules (Seine). 
Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 


Dansette (Jules\. Darblay. Dasque. Dauzon. 
David (Alban; (Indre. David (Fernand) (Haute- 
Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher. Debaune 
(Louis). Debève (François). Debiève (Anatole. 
Decker-David. Defumade. Dejeante. Delarbre. 
Delaune (Marcel). Delbet. Delcassé. Deléglise 
Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François; 
Delory. Denêcheau. Déribéré-Desgardes. Der- 
veloy. Deschanel (Paul. Desfarges (Antoine:. 
Deshayes. Desjardins (Jules). Deville (Gabriel. 
Disleau. Dormoy. Doumer (Paul). Doumergue 
(Gaston). Drake (Jacques. Dron. Dubief. 
Dubois (Emile). Dubuisson. Duclaux-Monteil. 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dulau 
(Constant). Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
Dutreil. 


Eliez-Evrard. Elva (comte d^. Emile Chau- 

vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 
beillon (marquis de l^. Estournelles (d^. 
Etienne. Euzière. 


Fabre (Léopold). Fernand Brun. 

Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines (dei. 
Fouché. Fould (Achille) Fruchier. 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffer. Gaillard 
Bancel (de). Gallhard Jules). Galy-Gasparrou. 
Gautier (Léon) (Vosges) Gauvin. Gellé. Ge- 
net. Gentil. Gérard (Edmond) (Vosges. Ger- 
vais (Seine) Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Gerville-Réache. Gévelot. Girod. Godet 
(Frédéric). Gontaut-Biron (comte Joseph de: 
Goujat. Goujon (Julien). Gourd. Gouzy. Grand- 
maison (dei. Grosdidier. Grosjean. Groussau. 
Guieysse. Guillain. Guilloteaux. 
Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. 

Iriart d'Etchepare dò. Isambard. Isnard {Fi- 
nistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jeanneney. 


Ferrier. 


Jehanin: 
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Guingand. - 



















Jourdan (Louis). Judet. Jules Jaluzot. Jules Cachet. Camuzet. Cardet. Carnaud. 
Legrand {Basses-Pyrénées. Jumel. tellane (comte Boni de). Cavaignae G 
Kerjégu \J. de). Krantz (Camille). Charpentier. Chaussier. Cibiel. Cochin 
La Batut (de. La Chambre. Lachaud. La- | "Yf) (Seine. Colliard. Congy. 
chièze. Lacombe (Louis. Lamy. Lanessan | Daudé. Debussy. Dèche. Defontaine 
(dei. Laniel :Henri. Lannes de Montebello. | lafosse (Jules). Delarue. Denis T 
Larquier. Lauraine. Laurençon. Laville. Le | Derrien. Devèze. Dion (marquis de. 
Bail. Lebaudy:Paul. Lebrun. Lechevallier. | Engerand (Fernand!. 


Lefas. Leffet. Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Fabien-Cesbron. Failliot. Faure F 



















Lemire. Le Moigne. Lepez. Lerolle. Leroy | Féron. Ferrero. Ferrette. Flandin E 
(Modeste'. Lesage. Lespinay (marquis de:. | (Calvados) Forest. Fouquet :Canile. 
Le Troadec. Lévis-Mirepoix (comte de). Le- | nier (François!. 

vraud. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne. |  Galot (Jules) Galpin (Gaston. Gauthi 
Lhopiteau. Loque. Lozé. Ludre :comte Ferri Clagnyi Gayraud. Gérard (baron Gr 
de). 


Gérault-Richard. Ginoux-Defermon. i 
de Traissan ‘comte le). 
Guyot de Villeneuve. 


Mackau (baron dei. Mahy der. 
Malizard. Mando. Marot (Félix). 


Malaspina. 


Grousset M 
Martin (Bien- 


venu) ‘Yonne. Martin (Louis) (Var'. Marué- Haigouet (lieutenant-colonel du. : 
jouls. Mas. Massabuau. Massé. Maure. | (Clovis: (Seine). 6 
Méline. Menier (Gaston). Meslier. Messimy. Jacquey (général. ` Jaurès. 

Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). | Krauss. 

Millerand. Miossec. Mollard. Monfeuillart. 


La Bourdonnaye comte de. 
La Ferronnays marquis de'. Lafferre. 
din. Lanjuinais (comte de. Largentare 


Montalembert (cointe de. Montjou (de). Morlot. 
Motte. Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. 


Mun (comte Albert de). Muteau. dei. Laroche-Joubert. La Rochethulon 
Noël. Noulens. de). Lasies. Lassalle. Laurens-Castelet 
Osmoy (comte d'). Ozun. quis “a is ou Lepelletier 
Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis. Paul | MOPS - ygue Honoré’ \Haute-Gan 

Meunier. RE Parlè, Pelletan (Camille). | Leygue Raymond: (Haute-Garonne. 

Péret. Périer de Larsan (comte du). Perrin. Lockroy. Loup. 

Perroche. Petitjean. Peureux. Pichat. pi- | Maujan. Maurice Binder. Maurice X 


Maussabré (marquis de). Merlou. Michel 
(Bouches-du-Rhône. Millevoye. Minie 
bert. Montaigu (comte de'. Morel \: 
(Pas-de-Calais'. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`. 


Pain. Pastre. Péronneau. Petit Pim : 


chery. Pierre Poisson. Piger. Plichon. Plis- 
sonnier. Poullan. Pourteyron. Prache. Proust. 
Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Reille (baron Amédée'. 
Reille ‘baron Xavier. Renault-Morlière. René 


quis de`. Pomereu :comte de). Pr 
Renoult. Réveillaud Eugène’. Réville (Marc:. | {Francis de: Pugliesi-Conti | 
Rey (Emile). Ridouard. Rigal. Riotteau. N : ; ee 
Ripert. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. Fee dl de dant bee 


Roche Ernest) (Seine) Roche (Jules {Ardè- 


che. Roger-Ballu. Rose. Rouby. Rougier. | Saint-Martin (de. Savary de Beat 
Rousset (lieutenant-colonell  Rouvre Bourlon | Schneider Charles) (Haut-Rhin. Sè” 
dei. Rozet (Albin. Ruau. (Eugène) (Saône-et-Loire. Selle. Sere” 
Sabaterie. Saint-Pol de. Salis.  Sandrique, | "°"*- 

Sarraut (Albert. Sarrazin. Sarrien. Sau- | Thierry-Cazes. Tournade. Turigny. 
mande. Sauzède. sembat. Sénac. Sibille. Veber Adrien’. Vigné ;Paul Hérault. ` 


Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 


Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thierry- ABSENTS PAR CONGÉ : 


Delanoue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. 
Torchut. Tourgnol. Tournier Albert. Tran- MM. Bourgeois (Léon) (Marne. 
noy. Trouillot (Georges. Trouin. Cauvin (Ernest). Chabert Justin’ Rhòr- 
Ursleur. Delelis. Devins. 
Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Via- | Gavini (Antoine). Gérald Georges. 
lis. Vigne (Octave) (Var. Vigouroux. Villault- | Holtz. Hugues François) Aisne. 


Duchesnois. Villejean. Villiers. Viollette. vi- | Jean Morel (Loire. Jonnart. 
val Vogeli. Klotz. 
Walter. Levet (Georges. 


Maret :Henry)\. Mercier Jules). Mirmi 
Périer (Germain). 

Ribot. Rouland. Rousė. 

Suchetet. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Magniaudé. 
Pradet-Balade. 


"N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : ; 
SCRUTIN 


Sur le maintien de l'ordre du jo 
de lundi prochain. 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Archdeacon. Ar- 
geliès. Aristide Briand. Arnal. Auffray (Jules`. 


Bagnol. Baron ‚Gabriel; (Bouches-du-Rhône). 


Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Basly. Baudry Nombre des votants... $ 
d'Asson ide. Bepmale. Boissieu ‘baron de). Majorité absolue. ..…............… ŽI 
Bougère (Ferdinandi.  Bougère Laurent’. Pour l'adoption.. .........- si 
Bouhey-Allex. Bourgeois (Paul) (Vendée:. Boyer Contre... nnne # 
{Antide:. Breton (Jules-Louis'. Broglie (duc 

de. La Charibre des députés n'a pas ado 


ONT VOTÉ POUR : 


1M. Albert-Poulain. Aldy. Allard. Aristide 
and. 

agnol. Ballande. Baron (Gabriel) (Bouches- 
{Rhône). Barthou. Basly. Bénézech. Ber- 
ux. Berthet. Bouveri. Boyer (Antide). 


sson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
isson (Ferdinand) (Seine). 

jadenat. Caillaux. Cardet. Carnaud. Ca- 
aeuve. Chandioux. Charles Bos. Charpen- 


T. Chauvière. Cochin (Denys) (Seine). Col- 
rd. Compayré (Emile). Constans (Paul) 
lier). Coutant (Jules) (Seine). 

Debaune (Louis). Defontaine. Defumade. 
jeante. Delory. Desfarges (Antoine). De- 
ze. Deville (Gabriel). Dubois (Emile) Du- 
ur (Jacques). 


Emile Chauvin. 

Ferrero. Fiquet. Fleury-Ravarin. Fournier 
‘rançois). 

Genet. Gérault-Richard. Gervais (Seine). 


jujat. Gourd. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard (Finistère). 

Jaurès. Judet. 


Krauss. 

Labussière. Lamendin. Lanessan (de). Las- 
ile. Lesage. Levraud. 

Mas. Massé. Maujan. Meslier. Messimy. 
illerand. 

Pajot. Pastre. Piger. Pressensé (Francis 
3, Puech. 


Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. 
Selle. Sembat. Sibille. Simonet. 
Thivrier. à 
Ursleur. 

Vaillant. Yazeille. Veber (Adrien). 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille) Alsace 
comte d`, prince d'Hénin. Amodru. Ancel- 
&itz. Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine 


Gras, Arago (François). Arbouin. Archdeacon. 
Argeliès. Armez. Arnal. Astier. Astima (co- 
lonel. Aubry. Audiffred. Audigier. Auffray 
Jules). Augé. Authier. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudet 
Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure- 
et-Loir. Baudon (Oise) Baudry d'Asson (de:. 
Beauquier. Beauregard (de) (Indre) Begey. 
Beharelle. Bellier. Benoist (de) (Meuse). Bep- 
male. Berger (Georges). Bersez. Berthoulat 
Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme). Ber- 
trand :Paul) (Marne). Bichon. Bignon (Paul). 
Bizot. Boissieu (baron de`. Bonnevay. Bonte. 
Bonvalot. Bonvy-Cisternes. Borgnet. Boucher 
(Henry: Bouctot. Bougère (Ferdinand. Bou- 
gère Laurent. Bouhey-Allex. Bourgeois. Paul 
Vendée). Bourrat. Boury ide). Braud. Brice 
Jules: (Meurthe-et-Mosellei. Brice (René: :lle- 


et-Vilaine) Brindeau Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). Brunet. Bussière. 
Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Camuzet. Ca- 


péran. Caraman (comte de). Cardon. Carnot 
(François). Carpot. Castellane (comte Boni de). 
Castelane (comte Stanislas de). Castelnau íde). 
Castillard. Catalogne.  Cavaignac (Godefroy). 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Caza- 
let. Cère (Emile.  Chaigne. Chambige. 


SÉANCE DU 25 JUIN 1903 


Chambon. Chambrun (marquis de). Chamer- 
lat. Chanal. Chanoz. Chapuis. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. Chenavaz. 
Chevalier. Cibiel. Clament(Clément) (Dordo- 
gne). Claudinon. Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloarec. Coache. Cochery (Geor- 
ges). Cochin (Henry) (Nord) Codet (Jean). 
Colin. Congy. Constant (Emile) (Gironde). Cor- 
deroy. Cornet (Lucien) Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) 
Marne). Couyba. Cruppi. 


Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Daudé. 
Dauzon. David (Fernand) (Haute-Savoie). Da- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher,  Debève (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Dèche. Decker- 
David. Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune 
{Marcel'. Delbet. Deléglise. Delmas. Delom- 
bre {Paul). Deloncle (François). Denêcheau. 
Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Der- 
rien. Derveloy. Deschanel (Paul) Deshayes. 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de). Disleau. 
Dormoy. Doumer (Paul) Drake (Jacques). 
Dron. Dubief. Dubuisson. Duclaux-Monteil. 
Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant) Dumont 
(Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. 
Durand. Dussuel. Dutreil. 
Eliez-Evrard. Elva (comte d`). 
Engerand (Fernand). Ermant. 
tourbeillon (marquis de l). 
Etienne. Euzière. 


Empereur. 
Escanyé. Es- 
Estournelles (d^. 


Fabien - Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot, 
Faure (Firmin). Fernand-Brun. Ferrette. 
Ferrier. Fitte. Flandin (Ernest) (Calvados). 


Flandin (Etienne) (Yonne). Fontaines (de). 
Forest. Fouché. Fould Achille, Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffer. Gailhard-Bancel (de. 
Gaillard (Jules). Galot (Jules'. Galpin (Gas- 
ton). Galy-Gasparrou. Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. Gayraud. 
Gelé. Gentil. Gérard (baron) Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges. Gervaize (Meur- 
the -et- Moselle}. Gerville- Réache. Gévelot. 
Ginoux - Defermon. Girod. Godet iFrédéric!. 
Gonidec de Traissan ( comte le. Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Gros- 
jean. Groussau. Guilloteaux. Guingand. 
Guyot-Dessaigne. Guyot de Villeneuve. 


Halgouet ilieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henrique- 
Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. 


iriart d'Etchepare id). Isambard. Isoard 
i Basses-Alpes). 

Jacquey (général). Janet (Léon; (Doubs). 
Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). Jules 
Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Kerjégu .J. de). Krantz (Camile'. 


Là Batut (de. La Bourdonnaye {comte de). 
La Chambre. Lachaud. Lachiëéze. Lacombe 
(Louis. La Ferronnays (marquis de. Lafferre. 
Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais comte dei. 
Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust 
de’. Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte 
de). Larquier. Lasies. Lauraine. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de, Laville. Le 
Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. 
Lefas. Lelfet. Léglise. Legrand (Arthur. Le 
Hérissé. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Le- 
pelletier (Edmond. Lepez. Leroy (Modeste`. 
Lespinay marquis de). Le Troadec. Lévis- 
Mirepoix (comte de). Leygue (Honoré. Haute- 
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Garonne). Leygue (Raymond) (lHautc-Garonne). 
Leygues (Georges) í Lot-et-Garonne). Lhopiteau, 
Limon. Loque. Loup. Lozé. Ludre (comte 
Ferri de). 


Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Malizard. Mando. Marot (Félix). 
Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Massabuau. Maurice Spronck.  Maussabré 
(marquis de). ‘Méline. Menier (Gaston). Mer- 
lou. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mi- 
chel (Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis) Mil- 
levoye. Miossec. Mollard. Monfeuillart. Mon- 
taigu (comte de). Montalembert (comte de). 
Montjou (de). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
Morlot. Moustier (marquis de). Mulac. Mun 
(comte Albert de). Muteau. 


Noël. Noulens. 


Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Ozun. 


Pain. Pams. Pasqual. Passy (Louis). Paul 


Meunier. Paulmier. Pavie. Péret. Périer de 
Larsan (comte du). Perrin. Perroche. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. Pierre 


Poisson. Pins (marquis de). Plichon. Plisson- 
nier. Poinereu (comte dei. Poullan. Pourtey- 
ron. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 
Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Raiberti. Rajon (Claude). 
Ramel ide'. Rauline. Razimbaud. Reille (ba 
ron (Amédée. Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière.. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Réville (Marcò. Rey (Emile). Ridouard. Rigal. 
Riotteau. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de`. Roscoat (vicomte du). Rose. Rouby. 
Rougier. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre 
(Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau. Rudelle. 


Sabaterie. Saint-Martin (de'. Saint-Pol (de). 
Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. 


Sarrien. Saumande. Sauzède. Savary de Beau- 


regard. Sénac. Serres (Honoré). Simyan. Si- 
reyjol. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry-Dela- 
noue. Thomson. Tiphaine. Torchut. Tour- 
gnol. Tournade. Tournier (Albert). Trannoy. 
Trouin. 


Vacherie. Vallée. Vialis. Vigne (Octave) (Var). 
Vigné (Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault- 
Duchesnois. Villejean. Villiers. Viollette. Vi- 
val. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arène (Emmanuel. 


Baudin (Pierre) Reauregard (Paul) (Seine)- 
Bérard (Alexandre). Berry (Georges). Bis- 
choffsheim. Boutard. Breton (Jules-Louis). 

Charles Benoist (Seine). 

David (Alban; {indrei. 
Douinergue :Gaston:. 

Féron. Flourens. 

Gabrielli. Guillain. 

Lerolle. Lockroy. 


Maruéjouls. Maure. Maurice Binder. Minier 
(Albert. Motte. Mougeot. 


Pelletan (Camille. Péronneau. 
Ragot. Régnier. Ripert.Roch. 


Schneider (Charles) (Haut-Rhin). 
(Eugène (Saône-et-Loire). Siegfried. 

Thierry. Thierry-Cazes. Trouillot (Georges). 
Turigny. 


Aynard (Edouard). 


Delarue. Delcassé. 


Schneider 
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ABSBNTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cauyin (Ernest). Chabert (Justin) (Rhône). 
Delelis. Devins. 

Gavini (Antoine). Gérald (Geopges’. 

Haltz. Hugues (François) (Aisne). 


` dean Marel (Loire). Jonnart 


Klots. 

Levet (Georges). 

Maret (Henry). Mercier (Jules). Mirman. 
Périer (Germain). 

Ribot. Rouland. Rousé. 

Suchetet. 


C'est par suite d'une erreur matérielle que 
M. Ernest Cauvin a été porté comme ayant pris 


part aux scrutins de la séance du mardi 23 juin; 
l'honorable membre était absent par congé. 


Dans le scrutin du 83 juin sur l'amendement 
de M. Daudé, additionnel à l’article 1° de la 
proposition da loide MM. Raul Meunier et Massé 
tendant à compléter l'article 14 de la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d'associa- 
tion : 


M. Ridouard déclare qu'il a été porté per 
erreur comme ayant voté « pour », et qu’en 
réalité il avait voté « contre. » 


Dans les scrutins du 23 juin sur la dernière 
partie de l’artiole 1° de la proposition de loi 
de MM. Paul .Munier et Massé tendant à com- 
pléter l'article 14 de la loi du 1*r juillet 1901, 
relative au contrat d'association : 


M. Louis Debgune déclare qu'il a été porté 


par erreur gomme « n'ayant pas pris part au 
vote », et qu'en réalité i} avait voté « pour ». 


-——— m M o o oo mae 












Dans le scrutin du 23 juin sur l'ensemt:: 
l'article 1er de la proposition de loi de MM x: 
Meunier et Massé, tendant à compëte `z 
ticle 14 de la loi du {er juillet 1904 re; 
contrat d'association : 


M. Louis Debaune déclare quil a été py 
par erreur comme « n'ayant pas pris pe: 
vote «, et qu'ep réalité il avait voté : pr 


M. Gauthier (de Clagny) déolare quil ir 


porté par erreur comme ayant voté « cu 
et qu'en réalité il « s'était abstenu ». 


Dans le scrutin du 23 juin sur lenser 
la proposition de loi de MM. Paul Meuz 
Massé, tondant à compléter l'article {4 oa 
du 1°". juillet 1901 relative au contrat dix 
tion : 

M. Leffet déclare qu'il a été porté pr 
comme « n'ayant pas pris part au vè. 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SÉANCE DU VENDREDI 26 JUIN 1903 


(MAIRE. — Procës-verbal : MM. La Chambre, Mando. = Exeuses et demande de congé. = Fixation de la discussion de la demande d'inter- 
pellation adresséa par M. Roger-Ballu à M. le ministre de l'instruetion publique et des beaux-arts sur l'acquisition de la tiare d'or du Louvre : 
MM. Roger-Bally, le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. — Fixation à la suite des autres interpellations. = Fixatian de la discus- 
sion : 1° d'une demande d'interpellation agressée par M. Denys Cochin à M. le ministre des affaires étrangères, sur la politique suivie par le 
Gouvernement à l'égard du Saint-Siège, telle que l'ont fait connaître les dépêches contenues dans le dernier Livre jaune et les actes qui ont 
suivi; 2 d'une demande d'interpellation adressée par M. Hubbard à M. le ministre des affaires étrangères, sur l'état actuel de ses relations 
avec le Saint-Siège, à l'occasion du récent Livre jaune distribué à la Chambre : MM. Denys Corbin, Hubbard, le président du conseil, ministre 
de l'intérieur et des cultes; Marcel 8embat, — Fixation, au scrutin, à la suite dés autres interpellations. = Dépôt, par M. Bonnevay, d'un projet 
de résolution invitant le Gouvernement à compléter dans le plus bref délai possible le Livre jaune qui vient d'être déposé ; MM. Bonnevay, le 
président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes. — Passage à l'ordre du jour. = Communication de trois demandes d'interpellations 
adressées par M. de Grandmaison : Ja 4”, au ministre de l'instruction publique, sur l'inahservation des dispositions de la loi de finances de 
1909 en ce qui concerne le traitement des institutrices de la 5° olasse ; le 2°, sur la circulaire, adressée par M. le préfet de la Savoie aux insti- 
tuteurs de ce département, par laquelle il les contraint à participer à une œuvre de police incompatible avec la dignité du corps enséignant ; 
le >, sur la circulaire par laquelle M. le président du conseil a interdit aux cantonniers des chemins vicinaux de se former en syndicats profes- 
sionnels. — Renvoi à la suite des autres interpellations. = Communication d'yne demande d'interpellation de M. Guyot de Villeneuve sur la 
circulaire adressée par le préfet de la Ravoie, le 27 mai dernier, aux instituteurs de son département, — Jonction à celle de M. de Grandmaison. 
= Adoption des conclusions du 4° bureau, tendant à la validation des opérations électorales de l'arrondissement d'Aurillac (Cantal. — Admission 
de M. Rigal. = Adoption des conclusions du 2° bureau, tendant à la validation des opérations électorales de l'arrondissement de Forcalquier 
{Hasses-Alpes). — Admission de M. Isoned. — Adoption des conclusions du G° bureau, tendant à la validation des opérations électorales de la 
#° circonseription de l'arrondissement de Saint-Etienne (Loire). — Admission de M. Claudinon. = Discussion des conclusions du 1" bureau 
tendant à la validation des opérations électorales de l'arrondissement de Montreuil (Pas-de-Calais) : M. Congy. — Adoption des conclusions et 
admission de M. Victor Marel. = Adoption des cpnclusions du 3° hureau, tendant à la validation des opérations électorales de l'arrondissement 
de Montbéliard (Doubs). — Admission de M. Marc Réville. = 1r° délibération sur le projet de loj relatif aux récompenses à décerner à locca- 
sion des diverses manifestations entreprises par le Gouvernement pour généraliser, en France, les emplois industriels de l'alcool. — Déclaration 
de l'urgence. — Observation : M. Ferrette. — Adoption du projet de loi. = Adoption en 2° délibération du projet de loi ayant pour objet de 
modifier l'article 8 de la loi du {1 avril 4831 sur les pensions de l'armée de terre. = ?° délibération sur le projet de loi relatif aux pensions 
des militaires indigènes de tirailleurs et de spahis d'Algérie. — Adoption des articles 1 à 3. = Art. 4. — Amendement de M. Albin Rozet. Adop- 
tion. = Adoption de l'article 5 et de l'ensemble du projet de loi. = Adoption du projet de lai portant annulation et ouverture de crédits en 
vue d'une répartition nouvelle des troupes aux colonies, = Présentation, au pom du ministre des travaux publics, par le ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télagraphes, de huit projets de loi : le 1°", tendant à compléter l'outillage national par l'exécution d'un certain 
nombre de voies navigables nouvelles, l'amélioration des canaux, des rivigres et des ports maritimes; les sept suivants, portant déclaration 
d'utilité publique de travaux à exécuter aux ports de Cette, de Nantes, de Dieppe, de Dunkerque, et paur l'établissement des canaux du Nord, de 
Marseille au Rhône et du Rhône à Cette. = Demande de renvoi à la commission des travaux publies. — Demande, par M. Haydin, de renvoi à 
une commission spéciale : MM. Pierre Baudin, Guyot-Dessaigne, président de la commission des travaux publics. — Renvoi à la commission 
des travaux publics. = Suite de la re délibération sur les projets de loi relatifs aux demandes en autorisation formée par 84 cangrégations 
enseignantes de femmes. — Suite de la discussion générale : MM. Gaffer, le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes; Georges 
Leygues, Colin. — Clôture de la discussion générale. — Motions préjudicielles de MM. de Castelnau et de Ramel tendant au renvoi de l'article 
unique à la egmmission : M. Fernand de Ramel, Rejet, au scrutin. — Sur le passage à la discussion des articles : MM. Renault-Morlière, Loque, 
Balitrand. Rejet, au scrutin. = Dépôt, par M. Aynard, d'une praposition de loi tendant à allouer une pension de 800 fr. aux membres des 
congrégations actuellement vouées à l'enseignement et aux instituteurs privés : MM. Aynard, le président du conseil, ministre de l'intérieur 
et des cultes. — Renvoi à la commission d'assurance et de prévoyance sociales. = Dépôt et leçture, par M. J. Thierry, d'une proposition de loi 
tendant à ce qu'il soit sursis pendant six mois à la liquidation des congrégations, afin de permettre l'examen des statuts modifiés en vue de 
borner le rôle de la congrégation à l'hospitalisation : MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des çultes; J. Thierry. Retrait. = 
Dépôt par M. Simyan, au nom de la commission de l'ensaignement et des beaux-arts, d'un rapport sur le projet de loi relatif aux récompenses 
à décerner à l'occasion du centenaire de la fondation des premiers lycées. = Dépôt par M. Hugon, au nom de lẹ commission des travaux 
publics, d'un rapport sur le projet de lai concernant le chemin de fer d'intérêt local d'Amhonnay à Epernay. = Dépôt, par M. le ministre de la 
guerre, d'un projet de loi tendant à l'approbation d'une convention passés entre l'Etat et la ville de Montpellier en vue de l'extension du 
Casernement de cette place. = Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi portant ouverture au ministre des finances de crédits 
d'inscription at de payement pour le service des pensions civiles. =. Dépôt par M. Puech, au nom de la 7° commission d'intérêt local, d'un 
apport sur le projei de loi concernant an emprunt de 200 millions de francs par le département de la Seine. = Dépôt par M. Monfeutilart, au 
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nom de la commission des douanes, d'un rapport sur les propositions de loi tendant à établir un droit de douane sur les tourbes étrangs 
= Dépôt par M. Berthet, au nom de la commission des travaux publics, d'un rapport sur le projet de loi approuvant un avenant au traité 
entre la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée et la compagnie concessionnaire des chemins de fer du Vieux-Port et de la banlieue « : 
Marseille. = Dépôt par M. Berteaux, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur l'amendement de M. Berthoulat (n° 101 au be 
de 1903 (contributions). = Dépôt, par M. Georges Berry, d'une proposition de loi tendant à faire accorder la médaille militaire à tout pre 
de la paix blessé dans le service. = Dépôt, par M. Bourrat, d'une proposition de loi ayant pour objet : 1° d'obliger les voituriers à averti es 
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par suite de la grêle en juin 1903. == 


PRÉSIDENCE DE M. EDOUARD LOCKROY, 


VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Lebrun, l'un des secrélaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance d'hier. 

M. le président. La parole est à M. La 
Chambre sur le procès-verbal. 


M. La Chambre. Je suis porté au Journal 
officiel comme m'étant abstenu dans le 
scrutin sur la proposition de loi de M. De- 
loncle tendant à ouvrir un crédit de 10,000 
francs pour subvention à l'expédition scien- 
tifique au pôle sud. Je déclare avoir voté 
« pour », car je suis favorable à l'expédition 
qui va être entreprise. 


M. Mando. D'après le Journal officiel d'hier 
M. Rabier a dit que les ursulines de Baume- 
les-Daines figurent à tort dans la nomencla- 
ture du projet de loi concernant les congré- 
gations enseignantes de femmes, parce 
qu'elles ne constituent pas une corigrégation 
proprement dite... 

M. le président. Monsieur Mando, votre 
observation ne constitue pas une rectifica- 
tion au procès-verbal; vous pourrez la pré- 
senter au cours de la discussion du projet 
de loi sur les congrégations. 

M. Mando. Je présentais cette observa- 
tion d'accord avec M. Rabier, mais je con- 
sens volontiers à la reprendre dans un ins- 
tant. 

M. le président. Il n'y a pas d'autres ob- 
servations sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ 


M. le président. MM. Jean Morel et Gros- 
didier s'exeusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour. 

M. Malizard s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la séance de ce jour et demande un 
congé. 

La demande sera renvoyée à la commis- 
sion des congés. 


FIXATION DE LA DISCUSSION DE PLUSIEURS 
INTERPELLATIONS 


M. le président. Dans la séance d'hier 
la Chambre a décidé qu'elle fixerait aujour- 
d'hui la date de la discussion de l'interpel- 
lation de M. Roger-Ballu sur l'acquisition 
de la tiare d'or du Louvre. 


= Congé. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation ? 

M. Chaumié, ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts. Le Gouvernement 
demande que cette interpellation soit ins- 
crite à la suite des autres. 

M. Roger-Ballu. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Roger- 
Ballu. 


M. Roger-Ballu. Messieurs, j'ai eu l'hon- 
neur d'écrire à M. le ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts pour le 
prier d'accepter une question que je dési- 
rais lui poser au sujet de l'acquisition d'une 
fausse tiare en or. (Rires à gaurhe.) 

Messieurs, ne riez pas. Je sais très bien 
que l’histoire de cette tiare a tourné pres- 
que au vaudeville, mais vous ne devez pas 
oublier ce qu'elle a coûté à l'Etat. (Très 
bien! lrès bien! sur divers bancs.) 

M. le ministre, avec son affabilité ordi- 
naire, dont je le remercie, mais dans la- 
quelle perçait une pointe d'ironie, m'a dit : 
« Nous ne répondrons pas à la question; 
interpellez-moi et je demanderai la remise 
de l'interpellation à la suite. » C'est, mes- 
sieurs, selon la formule consacrée, un en- 
terrement de 1r° classe. 

Je viens vous demander, messieurs, en 
toute conscience, si vous admettez que ce 
qui s’est passé peut être consacré par vous. 

Comment! Voilà un objet refusé par les 
musées de Londres et de Berlin, qui a été 
commandé, ainsi que le dit le rapport, à un 
M. X... au prix de 1,800 roubles c'est-à-dire 
près de 7,500 fr., et qui a été revendu pour 
plus de 100,000 fr. à l'Etat. (Bruil à gauche.) 

M. le président. N'entrez pas dans la dis- 
cussion du fond. 


M. Roger-Ballu. Monsieur le président, 
je suis trop respectueux de la Chambre et 
de son règlement pour discuter le fond; 
je m'explique seulement sur l'intérêt qu'il y 
a à ce que l'interpellation soit discutée 
sans retard. 

M. le ministre est présent et il pourra ré- 
pondre par conséquent à la courte inter- 
pellation que j'ai l'honneur de lui adresser. 

M. Clermont-Ganneau, à la probité duquel 
nous devons rendre hommage, s'est livré à 
une expertise des plus patientes et des plus 
minutieuses et il termine son rapport 
ainsi... 

M. Torchut. Vous discutez le fond. 


M. Roger-Ballu. « J'estime qu'on est au- 
torisé à croire que la tiare d'or du Louvre 







est fausse, qu'elle a été exécutée ar: 
dication d'un M. X... » 

Eh bien ! je demande à M. le minis»: 
vouloir bien nous dévoiler ce mys.: 
nous dire le nom de ce personnag gs! 
ne connaît pas. Quel est-il? Nou m» 
le droit de le demander et de savoir kz 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. Vous ne pouver oz 
ner à discuter le fond. 


M. Roger-Ballu. Mais non, ce n'est 
fond! Permettez-moi de vous faire ds 
ver, monsieur le président, que si onw 
chez vous, si on cambriolait ehez t 
vous auriez intérêt à chercher le v: 
tout de suite et non à attendre six moi: 
serait votre devoir. (.{pplaudissennt 
droile.) 

M. le président. Il n'est pas quesi: 
cela; il est question de fixer la dat. 
discussion d'une interpellation. 


M. Roger-Ballu. Je demande à M kt 
nistre de l'instruction publique sir: 
bien me répondre le plus tôt possible. à 
voyer cette interpellation à la suite. £? 
sieur le ministre, c'est la remettre &* 
les vacances; où seront alors les resp 
bilités dont vous avez la charge? 

Puisque vous êtes nanti d'un dou 
officiel, vous pouvez bien faire lhon” 
au Parlement de répondre à une qui: 
qui intéresse en somme l'honneur deli- 
ministration française. (Très bien! Iris f 
à droile.) 

Si je n'obtiens pas gain de caus., 
m'adresserai à mes collègues, à qui 
parti qu'ils appartiennent, à vous, mest“ 
les membres de l'extrême gauche. à "+ 
messieurs du centre, à vous aussi © 
sieurs de la droite, pour vous dire: il!* 
une tiare en or... (Erclamahons el ri 










gauche.) 
M. Pastre. Envoyez-la au pape: 
M. Roger-Ballu. ... voulez-vous mi” ı 


der à soulever cette tiare pour voir Sè 
ne recouvre pas un pot-de-vin quekog’ 
«Applaudissements à droite.' 

M. de Baudry d'Asson. Oui, il y a #* 
longtemps que l'on parle de la calotte; * 
peut bien maintenant parler de tiare. 
res.) 

M. le président. La parole est à À: 
ministre de l'instruction publique. 


M. Chaumié, ministre de l'instruclôt F 
blique et des beaux-arts. Je ne veu JË 
messieurs, suivre l'exemple de # Re 





lu et entrer dans le fond mème du débat, 
rs qu’il s’agit simplement de fixer la date 
ne interpellation. 
e ne serais pas monté à la tribune, si 
iment M. Roger-Ballu n'avait justifié lui- 
Ime — il me permettra de le lui dire — par 
tagération de son langage, la raison pour 
uelle je n'ai pas accepté de question. 
Jn peut répondre à une question lors- 
‘elle a trait à une demande de renseigne- 
nt; mais lorsqu'elle met en jeu l’honora- 
ité soit du Gouvernement actuel, soit de 
lui qui l’a précédé... (Oh ! oh! à droite.) 
M. Roger-Ballu. Je demande la parole. 
M. le ministre de l'instruction publique 
des beaux-arts. lorsque, dis-je, on met 
ı jeu, par des accusations de ce genre et 
r des paroles aussi graves, l'attitude et 
1onorabilité du Gouvernement et de ceux 
ai l'ont précédé, il importe qu'il y ait une 
nction, c'est-à-dire un ordre du jour à la 
te d’une interpellation. 
D'autre part, je n'ai pas cru — et la 
rambre sera, je pense, de mon avis — 
ail fût nécessaire, au moment où nous 
mmes et alors que des débats très graves 
tiennent son attention, d'employer une 
artie de son temps à connaître exactement 
s origines d'une tiare qui remonte à une 
poque tout à fait indéterminée (Aires) 
t pour laquelle il y avait simplement une 
olution urgente à prendre. Cette solution 
tait la suivante : dès qu'il s'est élevé un 
oute sur l'authenticité de cette tiare expo- 
ée dans nos collections nationales, j'ai 
onsidéré, en qualité de ministre des beaux- 
rts, que j'avais pour devoir absolu de ne 
as laisser un seul instant de plus offert à 
’examen du public, comme authentique, un 
bjet sur lequel des doutes pouvaient s’éle- 
rer. Je l'ai immédiatement fait retirer des 
galeries d'exposition (Très bien! très bien!) 
et j'ai prescrit de la confier à un savant 
éminent. 

Je ne crois pas que la France partage 
l'impatience de M. Roger-Ballu. On a pro- 
mis des explications ; elles seront complètes 
mais elles arriveront à leur heure, et je men 
veux d’avoir moi-même, pour ce sujet, re- 
tenu si longtemps l'attention de la Chambre. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je demande l'inscriptiption de cette inter- 
pellation à la suite des autres. 


M.Roger-Ballu. La Chambre m'accordera 
bien encore quelques minutes d'attention. 
Je ne veux pas rentrer dans le débat mais, 
de la réponse très courtoise de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique, et dont je le 
remercie, on pourrait croire que j'ai voulu 
en quoi que ce soit accuser l'administration 
des beaux-arts et la rendre responsable de 
ce qui s’est passé. Non, monsieur le ministre, 
telle n'est pas mon intention. J'ai eu l'hon- 
neur, pendant vingt et quelques années, de 
faire partie de l'administration des beaux- 
arts, et le souci de sa dignité me tient assez 
au cœur pour que je ne veuille, à aucun 
prix, y porter atteinte du haut de cette tri- 
bune. 

Vous venez de nous promettre que, dans 


SEANCE DU 26 JUIN 1903 


six mois, un an,peut-être à la fin de la légis- 
lature, vous répondriez à mon interpellation. 
Permettez-moi de vous faire observer que 
la question est double, monsieur le mi- 
nistre. Il ne s’agit pas seulement du passé, 
vous avez aussi le devoir avec nous d'envi- 
sager l'avenir. Il s’agit de savoir quelles me- 
sures vous comptez prendre pour empêcher 
le retour de pareils scandales. ` 
Je sais bien quepour le moment ce laissé 
pour compte du Louvre va aller enrichir le 
musée des arts décoratifs et que mon émi- 
nent maître et ami Georges Berger s'en ré- 
jouit, quoique cependant il ait bien linten- 
tion prudente de le soustraire pendant quatre 
ans à des curiosités malsaines. Mais je vous 
demande, monsieur le ministre, si vous ne 
pourriez pas trouver, dans votre administra- 
tion, le moyen d'empêcher de pareilles er- 
reurs, et c'est sur ce point que je termine 


‘mon interpellation. 


Le passé est le passé; tout le monde peut 
se tromper; errare humanum esl, comme 
dirait M. Massé, qui parle et traduit le latin 
(Exclamations à gauche), mais perseverare 
diabolicum ; le diable vient d'avouer, il n'a 
pas persévéré. 

Je demande une fois de plus à M. le mi- 
nistre quelles mesures il compte prendre 
dans l'avenir pour empècher le retour de 
pareilles erreurs préjudiciables aux contri- 
buables français ainsi qu'à notre prestige 
vis-à-vis de l'étranger. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi de l'interpellation de M. 
Roger-Ballu à la suite des autres interpel- 
lations. 

Je consulte la Chambre sur cette fixa- 
tion. 

Il y a une demande de scrution.. (Excla- 
malions.) 

M. Roger-Ballu. Monsieur le président, 
ce n'est pas moi qui ai déposé cette de- 
mande de scrutin.’ J'y suis absolument 
étranger. Je sais parfaitement quel sort 
est réservé à ma demande d'interpellation. 

M. Laurent Bougère C'est moi qui ai 
déposé cette demande de serutin; il s’agit de 
savoir qui a flibusté 100,000 fr. aux caisses 
de l'Etat. (Exclamations à gauche.) 

Sur divers bancs. Retirez la ! 

M. le président La demande de seru- 
tin est-elle maintenue ? 

Sur divers bancs à droite. Non! non! 

M. le président. La demande de scrutin 
n'est pas maintenue. 

Je consulte la Chambre sur l'inscription 
de l'interpellation de M. Roger-Ballu à la 
suite des autres. 

(La Chambre, consultée, adopte cette 
fixation.) 

M. Roger-Ballu. Merci, monsieur le 
président, mon interpellation est faite: 
je suis satisfait car j'ai dit tout ce que 
j'avais à dire ! (Rires et mouvements divers.) 

M. le président. La Chambre a décidé 
hier de fixer aujourd'hui la date de la dis- 
cussion des interpellations : 1° de M. Denys 
Cochin sur la politique suivie par le Gou- 


599 


vernement à l'égard du Saint-Siège, telle 
que l’on fait connaître les dépêches conte- 
nues dans le dernier Livre jaune et les actes 
qui ont suivi; 2° de M. Hubbard sur l’état 
actuel des relations du Gouvernement avec 
le Saint-Siège, à l'occasion du récent Livre 
jaune distribué à la Chambre. 
La parole est à M. Denys Cochin. 


M. Denys Cochin J'estime, messieurs, 
ne rien faire que de très ordinaire eninter- 
pellant ou en demandant à interpeller sur 
un Livre jaune récent. Je crois, si vous me 
permettez d'invoquer mon expérience mal- 
heureusement déjà longue, que jamais, en 
matière diplomatique, un Livre jaune n'a 
été publié sans que quelqu'un ait posé au 
ministre une question ou ait déposé sur le 
bureau de la Chambre une demande d'in- 
terpellation. Il est naturel, en effet, qu’on 
désire obtenir des explications à propos 
de documents toujours donnés avec parci- 
monie. 

Si je parle de mon expérience personnelle, 
c'est parce que j'ai interpellé souvent, et dans 
des cas graves, par exemple quand j'ai de- 
mandé au Gouvernement français comment 
il se faisait qu'il ne fût pas intervenu d’une 
façon plus énergique lors du massacre des 
Arméniens. Dans ce temps-là jamais la 
Chambre ne refusait de m'entendre ; jamais 
le ministre que j'attaquais vivement n'avait 
recours — ce qui lui était aussi facile qu'à 
vous, monsieur le président du conseil — 
à des demandes d'ajournement. 

Ce serait beaucoup d'interpellations, 
direz-vous? Non, parce qu'il n'y a pas beau- 
coup de Livres jaunes et que, très rarement, 
nous avons dans cette Assemblée la bonne 
fortune de recevoir du ministre des affaires 
étrangères des développements etdes écJair- 
cissements sur la politique qu'il lui plaît de 
suivre et qu'en général nous ignorons. 

Je demande donc des éclaircissements sur 
un Livre jaune. Pourquoi ? Ce Livre jaune 
n'a pas été demandé par nous. C'est de ce 
côté (La gauche) qu'on a voulu savoir jus- 
qu'où étaient allées les négociations avec le 
Vatican au moment du vote de la loi sur le 
droit d'association. Ces régociations, vous 
les discuterez ; mais moi je ne les discuterai 
pas aujourd'hui, car je n'ai garde d'entrer 
dans le fond du débat. 

Ces négociations, le Livre jaune prouve 
qu'elles ont eu lieu. Le Gouvernement, dé- 
sireux d'éviter des difficultés, les a engagées. 
Je ne cite qu'un mot prononcé par M. le 
ministre des affaires étrangères: le Gou- 
vernement compte rester ‘en termes ani- 
caux « mais il veut être secondé ». 

Et il fut satisfait, puisqu'en échange il 
prit des engagements. 

Vous jugerez donc ces négociations et vous 
trancherez la question de savoir si on eut tort 
ou raison de les engager. C'est le fonds du 
débat. I suffit et il est incontestable qu'elles 
ont eu lieu. 

Quant à l'engagement relatif à l'interpré- 
tation et à l'exécution de la loi, engage- 
ment pris par les auteurs de la loi, le Livre 
jaune montre qu'il ne fut pas pris au cours 
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d’une simple conversation, mais bien vis-à- 
vis d'un ambassadeur à la sortie du conseil 
des ministres, et au num du Gouvernement. 
Le Livré jaune nous montre l'ambassa- 
deur du Saint-Siègé, qui a apporté en toute 
cette affaire une clairvoyance, uhe fermeté, 
et en même temps tne correction incon- 
testables, rappélant au Gouvernement l'en- 
gagement pris et si complètement oublié. 


Si j'entrais dans le fond du débat — je 
ne le ferai pas — j'y verrais que dans tous 
les préparatifs de ce qui s'est passé — il 
en fallait, j'en conviens, — on a eu recours 
à de singulières précautions. La Chambre 
d’abord, lorsqu’avant le vote de l'article 13 
j'interrogeais M. Waldeck-Rousseau, et rece- 
vais l'assurance que les libertés de la loi 
© de 1886 resteraient entières; le corps élec- 
toral ensuite, lorsqu'avant les élections la 
circulaire du 8 février était publiée, n'exi- 
geant d'autorisation que pour les ouvertures 
d'écoles postérieures à 1901, ont été mis 
hors d'état de prévoir ce qui allait arriver. 
Dans les polémiques de presse, on n'a pas 
suivi une autre méthode, quand M. Buisson, 
par exemple, engageant des discussions 
avec M. Brunetière, était poussé dans ses 
derniers retranchements et lui répondait, il y 
a une quinzaine de jours : « Les sœurs ôtent 
leurs cornettes et gardent leurs écoles, 
elles font bien et c’est leur droit; ne doi- 
vent-elles pas vivre de leur modeste brevet 
d'institutrice ? » 

Ici, nous avons entendu un tout autre lan- 
gage, et nous retrouvons identiquement les 
mêmes procédés dans les rapports avec le 
Saint-Siège. En sorte que devant la Cham- 
bre, devant le corps électoral, dans la presse, 
dans les polémiques, devant M. Brunetière et 
devant le pape, partout l'opinion publique a 
été trompée avec soin, Voilà ce que je di- 
rais, si j'avais à développer mon interpella- 
tion. (Très bien! irès bien! à droite.) 

Mais je m'arrête et je réserve pour plus 
tard ce débat. 

Aujourd’hui, je regrette bien de ne pas voir 
à son banc M. le ministre des affaires étran- 
gères et surtout de savoir que son état de 
santé est mauvais. Tant de questions à trai- 
ter avec d'illustres hôtes, tant de visites 
royales que je le félicite, au nom de notre 
pays, d'avoir à recevoir et à rendre, lui 
laissent peu de temps pour affronter les 
orages du Parlement. (Rires à droile.) 

C'est donc à M, le président du conseil 
que je m'adresse, 

Nos renseignethents sont incomplets. 
L'attaché, le secrétaire du quai d'Orsay qui 
a réuni les documents pour le choix de M, 18 
ministre a écrit sur la couverture « 1809- 
1903 ». Après le choix de M. le ministre, 
tout s'arrêta au 15 juillet 1902. Le secré- 
taire oublia de corriger son titre sur la 
couverture : légère, thais instructive et: 
reur. (On ril.) 

Non, les renseignements ne sont pas eom- 
plets; cependant nous voyons que M, le mi- 
nistre des affaires étrangères alla trouvet 
son collègue et lui dit: « Dans quelle si: 
tuation suis-je? L’ambassadeur du Saint: 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


Siège me rappelle que je l’ai prié de venir 
au quüi d'Orsay à là sortie du conseil des 
ministres) que je lui ai annoncé une déci- 
sion prise et que je l'al officiellement invité 
à la transmettre au nom du Gouverhement. 
Or, tout s'est passé d'une façon tout à fait 
différente ; l'interprétation que les auteurs 
de la loi avaient adoptée et promise est ra- 
dicalement abandonnée. Ge n’est pas le mi- 
nistre qui avait parlé, c'est ie Gouverhe- 
ment — et j'en suis encore. Que puis-je, 
que dois-je répontte ? » Buit votre lettre, 
monsieur le président du conseil — et elle 
termine le Livre jaune — où vous répondes 
ensubstarice que le Gouvernement à changé 
et que la majorité, sinon les dnciens minis- 
tres, est contente, 


de votdrais savoir comment on war- 
rahge pour rendre de nulle valeur un enga- 


gement pris par le Gouvernement, qtiand. 


le ministère change. Cela est encore plus 
embarrassant quand le même ministre des 
affaires étrangère est resté. Je voudrais dë- 
tander compte de ce fait À M. le président 
du conseil, dans l'intérêt de tios rapports 
avec l'extérieur. Mais je n'ose pas espérer 
qu'il accepte la discussion. 

Je serais bien heureux — je me le disais tout 
à l'heure en entendant M. Chaumié — st je 
pouvais obtenir uhe réponse aussi satisfai- 
sante que celle qui a été obtenue par M. Roger- 
Ballu à propos de la tiate de Saïtapharnès. 
Dès que j'ai su, à dit M. Chaumié, que l'ad- 
ministration précédente avait pu cominettre 
ute erreur et acheter pout le Louvre un 
objet contesté, j'ai appelé un savant des 
plus compétents pour étudier l'affaire. 


Moi, je vois que l'engagement pris s'est 
trouvé faux et je voudrais bien qu'un Cler- 
mont-Ganneau diplomatique fût chargé d'é- 
tudiefla question et de nous dite jusqu’à 
quel point le Gouvernement français était 
engagé par la parole d'honneur donnée le 
15 juillet 1902 au nonce par M. le ministre 
des affaires étrangères. (Vifs applaudisse- 
ments à droile el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Hub- 
bard. 


M. Hubbard. Pas plus que M. Cochin, je 
n'entrerai dans le fond du débat ; la Cham- 
bre voit qu'il s'agit en fait d'une autre 
tiare, mais je me pertriettrai d'ajouter d'une 
tiare bien plus coûteuse pour la France rè- 
publicaine. J'aurais désiré également qu'on 
n'évartât pas, pat une mise à l’ordre du 
jour trop lointaine, un échange d'observa- 
tiotis très bref au sujet du pretriier Livre 
jaune concernant 18 Saint-Siège. 


Je ne me place pas, bien entendu, au 
mème point de vüe que mon honorable tol- 
lègue. Je viens demander à M. le président 
du conseil de ne pas s'opposer à l'ouverture 
d'une discussion dans laquelle nous exa: 
ihinerons de près de quelle façon la papauté 
se permet d'intervenir dans ila préparation 
et dahs l'application de nos lois, Il me pa- 
raît utile de souligner devant le pays dans 
quels termes le Saint-Siège ose protester 
contre cette législation même, qui fait l'ob: 























jet de toute la sollicitude de la Chambra 
ce moment. z 

H faut, messieurs, qu'on puisse lire 1: 
tribune cës documents, dans lesquek l: 
que Vous avez votée et que vous appli. 2 
est indiquée eh propres termes « cms 
étant une injuste loi de représailles ec 
ception qui exclut des citoyens honnits. 
métitants des bienfaits du dtoit comma 

De pareilles protestations peuvents 
être acceptées par le Gouvernement? ' 
sulte-til pas des explications cont 
dans le Livre jaune, comine des indies; 
si précises dorinées récemment à eet : 
bune par M, Vallé et qualifiant les mx 
vres de Rome et des congrégations rona » 
de véritable comédie, une véritable ėčz- 
tion pour le Gouvernement de la Répg 
d'adopter une politique tout autre qurap- 
litique concordataire ? 

I me semble que toute l'attitude du %i3 
Siège est telle dès à présent qu'il er mt- 
rel de s'étonner de voir le Gouvemeæx 
affirmer son désir de maintenir le Gms 
dat. Et cependant c'est bien ce dési - 
anime M, le président du conseil puig' 
s'exprime ainsi à la fin du dernier de. 
ment communiqué: « Si le Saim? 
souhaite le maintien du Concordat, met 
j'ose encore le croire, et comme jens 
coup sûr le véritable désir... » 

Nous avons le droit d'examiner «#4 
pression de ce désir traduit les sentime 
de la majorité républicaine, tout au me 
de la grande majorité dans la majon* 
publicaine. 
` M. Audigier. Ne dites pas la major” 
publivaine; dites la majorité jacobine.) + 
saves bien qu'il y a une opposition t- 
blicaine ferme et résolue. 

M. Hubbard. Je crois qu'il aural 
utile, à l'occasion de ce Livre jaune, dé 
mander pourquoi il ne va pas ju: 
1903 ; pourquoi il exclut toute la correspt 
dance relative à la question de ln nomi- 
tion des évêques et de la formule diteè 
nominavit nobis. A cette occasion enfi r 
Gouvernement ne pourrait-il pas Sen 
quer, eomme suite à l'état de ses rapp 
avec le Saint-Siège, sur les indications t 
tradictoires qui ont été données de dirt 
côtés à propos d'une dématthe éventuel 
d’une visite de déférence, que le chei 
pouvoir exécutif, le Président de Je R- 
blique française, pourrait être amené i" 
habilement et très adroitement à accon” 
auprès du chef de cette religion roma” 
au moment même où il traite vos w" 
et les lois que vous appliquer, messies 
dans les termes que je viens de rapp* 

Un tel échange d'observations permet 
trait, je crois, des déclarations de nalur? 
éclairer et à rassurer beaucoup den 
nous. Il me semble qu'il serait utile de ” 
pas l'écarter systématiquement. (Très bW. 
très bien! sur divers bancs à gauche. 

M. le président. La parole est à N! 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du (m 
ministre de l'intérieur et des clle. b 


ambre se tronve en présence de deux 
nandes d'interpellation : l’une de M. Denys 
chin et l’autre de M. Hubbard. Je dirai 
bord un mot de cette dernière. 


-interpellation de M Habbard vise l'état 
uel des négociations avec le Saint-Siège. 
n aurai fini avee eelle-ci en disant 
» l’état de ces négociations est aujour- 
ui tel qu'il était lorsque la dernière 
bre contenue dans le Livre jaune l’a ex- 
3é aux doux parties en présence. 


Quant à l'interpetlstion de M. Denys 
chin, évidemment elle se rapporte aux 
nñs pièces qui concernent le Gouverne- 
ent actuel et qui se refèrent à la manière 
comprendre et d'appliquer l'artiele 13 de 
lot des associations. 


A deux reprises différentes, messieurs, 
‘st-ä-dire le 4 juillet 1902 et le 14 octobre 
la même année, vous avez été appelés à 
iter cette question sous forme d’interpel- 
ions. Une première fois, le 4 juillet 1902, 
e demande d'interpellation avait été dé- 
sée par MM. Denys Cochin, du Halgouet 
de Eévis-Mirepoix. Elle était conçue dans 
1 termes suivants : « Interpellation sur 
xerprétation domnée à l'article 13 de la 
du 1er juillet 1901 et sur l'exécution du 
cret du 27 juin 1902. » 

La deuxième interpellation avait été dé- 
sée par M. Aynard. Elle était ainsi con- 
e : « Interpellation au sujet de la circu- 
re adressée aux préfets ayant pour 
nséquence la suppression Immédiate de 
usfeurs milliers d'établissements d'ensei- 
ement libres. » 


Ces interpellations ont été assez lon- 
tement discutées ici. Les orateurs de 
oite et les orateurs de gauche se sont 
ccédé à cette tribune, et, finalement, la 
ambre, par un ordre du jour de confiance 
vellé à peu près dans les mêmes termes, a 
tifié la conduite du Gouvernement. (In- 
rruplions au centre et à droite. —- Applaw- 
ssements à gauche.) 

Les trois seules pièces qui intéressent le 
Juvernement actuel ont trait précisément 
sette interprétation de l'article 13. Cette 
terprétation a été donnée d'une manière 
uveraine par la Chambre. 

M. Jaurès. Très bien ! 


M. le président du conseil. Dans ces con- 
tions, je n'éprouve nullement le besoin 
appeler la Chambre à décider de nouveau 
te le Gouvernement a bien fait en appli- 
tant l’article 13 comme fl l'a appliqué. 


C'est pourquoi, messieurs, je vous de- 
ande de fixer à la suite des autres la dis- 
tssion de ces interpellations. (Applaudisse- 
ents à gauche el à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel 
mbat. 


M. Marcel Sembat. Messieurs, nous som- 
es résolus, mes amis et moi, à déposer, 
mme l'ont fait MM. Denys Cochin et Hub- 
ard, une demande d’interpellation sur le 
ivre jaune. Peut-être y avons-nous quel- 
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que droit, puisque vous avez pa remar- 
quer, dans ce recueil de documents diplo- 
matiques, que l'une des communications 
éehangées vise une interpellation adressée 
par moi à M. Waldeck-Rousseau. 


J'ai écouté avec le plus vif intérêt les ex- 
plications apportées par M. Denys Cochin 
à la tribune. J'avoue qu'elles ne m'ont pas 
convaineu, et que tout en jugeant cette in- 
terpellation absolument nécessaire. …. 

A droite. Eh bien! alors? 


M. Marcel Sembat. je ne suis pas per- 
suadé qu'il y ait avantage à la faire venir 
aujoura’hui en discussion. Je serais tenté 
plutôt de reculer cette discussion pour les 
motifs mêmes qui poussent M. Denys Cochin 
à la précipiter. (Interruptions à droite.) 

Je vous entendais dire, il y a un instant, 
que le Livre jaune était incomplet. Je le 
pense bien! C'est pour cette raison même 
qu'avant de discuter j'attends un autre 
Livre jaune. (Rires.) 

Evidemment, nous ne pouvons nous con- 
tenter du Livre jaune tel qu'il nous est pré- 
senté.(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Comment! n'avez-vous pas lu dans l'Osser- 
valore romano que le Vatican se prépare à 
compléter le Livre jaune ? On nous promet 
de Rome un supplément qui sera extrême- 
ment intéressant et le débat aura beaucoup 
plus d'ampleur quand nous posséderons cet 
addendum. 


D'ailleurs, tel qu'il nous est présenté, H ne 
se tient pas, il n'est pas définitif, et voici 
des détails que je signale à tous nos eollè- 
gues et qui leur feront toucher du doigt les 
lacunes. Si vous voulez bien vous reporter 
aux pièces numérotées 25 et 26... 


M. Denys Cochin. C’est le fond! 


M. Marcel Sembat. Oh! monsieur Co- 
chin, c'est affreux! Vous, vous avez subtile- 
ment employè le conditionnel! Délicat arti- 
fice que goûta d'abord un président qui ne 
préside pas aujourd'hui et qui soulignait à 
côté de moi cette spirituelle façon de discu- 
ter le fond sans l’aborder. 


Les n” 25 et 26 indiquent, si les chiffres 
ont quelque sens, que ces documents sesont 
succédé et que la lettre de M. le président 
du conseil est une réponse à la lettre n° 25, 
celle du nonce, qui précède. Mais si vous re- 
gardez les dates vous vous apercevez que 
la lettre du nonce est du 26 juillet, tandis 
que la réponse de M. le président du conseil 
est du 24 juillet. (Aires.) 


Si M. le ministre des affaires étrangères 
n'était pas retenu loin de cette Assemblée, 
il nous répondrait fort probablement que 
l'ordre des deux documents a été interverti 
par une simple erreur typographique. 
Peut-être devons-nous supposer que de 
semblables documents sont composés par 
des diplomates et par des typographes dela 
carrière. 

Mais si, pourtant, l'erreur n'est pas typo- 
graphique? Si cette surprenante inversion 

couvre une autre erreur? Alors nous tou- 
' chons là quelque lacune et il faut que d'ici 


601 


à la rentrée nous ayons un Livre jaune plus 
complet que eelui que nous avons à l'heure 
actuelle entre les mains, Voflà pourquoi je 
pense que cette discussion peut avec avan- 
tage être ajournée. 


Elle nous intéresse, monsieur Cochin, au- 
tant que vous, car nous comptons bien, mes 
amis et moi, nous emparer des bons argu- 
ments qui nous sont fournis ici pour sou- 
tenir notre politique et démontrer une fois 
de plus que le véritable antieléricalisme et 
la meilleure mesure contre l'Eglise c'est ba 
séparation des Eglises et de l'Etat, la sup- 
pression du budget des cultes, et, en même 
temps. le retrait de l'ambassadeur auprès 
du Vatican. 


M. de Baudry d'Asson. Demandez-la 
donc, la séparation. | i 

D. Marcel Sembat. Je l'ai demandée plu- 
sieurs fois, monsieur de Baudry d'Asson ; je 
recommencerai encore et je vous assure 
que, dès la rentrée, nous déposerons notre 
demande d'interpellation. 

Le Livre jaune ne nous éehappera pas et, 
comme le disait M. Cochin, il est certain 
qu’en d'amples débats il y aura Heu de 
l'examiner à fond : les obscurités en seront 
dissipées, les lacunes seront comblées. 


J'ajoute, comme on le disait tout à l'heure, 
que, dans l'espace de temps qui s'écoulera 
d'ici à la rentrée, d'inévitables événements 
se seront produits. En réponse à la visite 
attendue du roi d'Italie, nous pouvons 
compter, puisqu'on ne saurait différer de la 
rendre, sur telle abstention qui, définitive- 
ment, mettra dans leur vrai jour les rapports 
entre la République française et le Vatican. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Co- 
chin. 


M. Denys Cochin. J'espère que la Cham- 
bre me permettra de répondre un mot 
à M. le président du conseil et à M. Sembat. 
En répondant à l'un et à l’autre, la tâche 
me devient facile, car les raisons de M. Sem- 
bat ne viennent pas du tout à l'appui de 
celles que M. te président du conseil a don- 
nées. 

Pour ne pas discuter immédistement 
mon interpellation, M. le président du con- 
seil a dit, si je ne me trompe, que la Chambre 
a donné plusieurs fois au cabinet des preu- 
ves de confiance en ce qui concerne l'inter- 
prétation de la loi des associations. 

Ce n'est pas l'argument de M. Sembat. Il 
se place à un tout autre point de vue pour 
demander l'ajournement; il veut discuter 
l'interpellation, mais il croit que le moment 
n'est pas encore venu. 


Il me semble au contraire que le moment 


„est venu de discuter l’interpellation et de 


dégager ici l'honneur de la diplomatie fran- 


-çaise. Plus tard, dit M. Sembat, le Livre 


jaune ne nous échappera pas. 
Je retiens au moins cette promesse, ‘et 


.pour le moment je voudrais compléter la 
‘pensée de M. Sembat. Le Livre jaune ne: 


nous échappera pas, dit-il,-mais le mi- 
16 
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nistère échappera et c'est ce que M. Sembat 
désire et ce que son utile concours va as- 
surer. (Erclamations el applaudissements 
ironiques à gauche et à l'extrême gauche. — 
Très bien ! très bien! à droile.) 


Je demande la fixation à lundi ou mardi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande que la discussion des interpellations 
soit renvoyée à la suite de celles qui figu- 
rent déjà à l'ordre du jour. 


M. Adrien Lannes de Montebello. Nous 
demandons la fixation de la discussion à 
mardi. 


M. le président. Le renvoi à la suite des 
autres interpellations a la priorité. 

Je mets aux voix cette fixation. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Jules Galot, de La Ferronnays, de Lan- 
juinais, du Halgouet, Savary de Beauregard, 
de Boissieu, C. Fouquet, Emile Villiers, Fer- 
dinand Bougère, Laurent Bougère, Ginoux 
Defermon, Pain, Lasies, Lerolle, Rohan, 
Derrien, Gérard, de Pins, de Dion, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 544 
Majorité absolue............. 273 
Pour l’adoption....... 315 
Contre............... 229 


La Chambre des députés a adopté. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M.le président. J'ai été saisi d'un projet 
de résolution qui me paraît inviter la Cham- 
bre à revenir sur le vote qu'elle vient d’é- 
mettre. Cependant, le signataire insistant, je 
suis obligé de soumettre la question à la 
Chambre. ; 

L'honorable M. Bonnevay a déposé le pro- 
jet de résolution suivant : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
compléter dans le plus bref délai possible 
le Livre jaune qui vient d'être déposé. » 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des cultes. Il m'est 
impossible de prendre à ce sujet le moindre 
engagement. 

M. Bonnevay. L'honorable M. Sembat a 
indiqué comme motif de son vote en faveur 
de l’ajournement des interpellations de 
MM. Cochin et Hubbard, son désir que le 
Livre jaune fût complété dans un délai 
assez prochain, et a manifesté l'espoir que 
tout au moins la Chambre ne statut pas 
avant que le Livre jaune fût complété. 

Mon projet de résolution a simplement 
pour but d'inviter le Gouvernement à don- 
ner satisfaction à M. Sembat, afin que, lorsque 
nous discuterons l'interpellation au fond, 
nous ne nous retrouvions pas en présence 
de la situation actuelle et que nous puis- 
sions discuter ayanten mains un Livre jaune 
complet. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président du conseil. Lorsque vien- 
dront au fond les interpellations de MM. 
Denys Cochin et Hubbard, le Gouvernement 
s’expliquera et la Chambre appréciera s’il 
s'est conduit de telle sorte qu'elle doive 
lui retirer sa confiance. (Erxclamalions à 
droite.) 

Je m'explique mal comment, à la suite 
du vote émis, renvoyant les interpellations 
à la suite des autres, on peut introduire cette 
motion d'ordre qui semble constituer une 
sorte d'ordre du jour qui doit trouver place 
seulement après les interpellations. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 


A gauche. L'ordre du jour! 


M. le président. C'est précisément ce que 
j'avais l'honneur de faire remarquer à la 
Chambre. Si j'ai donné lecture du projet de 
résolution, c'est parce que son auteur a in- 
sisté auprès de moi. Je vais mettre la 
Chambre à même de se prononcer. 


M. Bonnevay. Mon projet de résolution 
n'a pas le moins du monde pour objet 
d'ouvrir la discussion sur les questions qui 
font l’objet de l'interpellation; elle ne pré- 
juge en rien les solutions à leur donner; je 
demande simplement qu’on nous fournisse 
les matériaux nécessaires pour permettre à 
la Chambre, quand la question viendra, de 
discuter utilement. (Très bien! très bien! au 
centre el à droite.) 


A gauche. L'ordre du jour! 


M. le président. J'entends demander 
l'ordre du jour, ce qui signifie que la réso- 
lution ne sera pas mise aux voix. 


Je consulte la Chambre. 


(Après une épreuve déclarée douteuse, la 
Chambre décide, par assis et Jevé, qu'elle 
passe à l'ordre du jour.) 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. de Grand- 
maison la demande d'interpellation sui- 
vante: 


« Monsieur le président, j'ai l'honneur de 
vous informer que je demande à interpeller 
M. le ministre de l'instruction publique sur 
l'inobservation des dispositions de la loi de 
finances de 1903 en ce qui concerne le trai- 
tement desinstitutrices de la 5° classe. » 


J'ai reçu de M. de Grandmaison une autre 
demande d'’interpellation sur la circulaire 
adressée par M. le préfet de la Savoie aux 
instituteurs de ce département, par laquelle 
il les contraint à participer à une œuvre de 
poliee incompatible avec la dignité du corps 
enseignant. 

Je rappelle en outre à la Chambre que 
M. de Grandmaison a déposé le 19 mai une 
demande d'interpellation sur la circulaire 
par laquelle M. le président du conseil a in- 
terdit aux cantonniers des chemins vici- 
naux de se former en syndicats profession- 
nels. 


À gauche. A la suite de l'ordre du jour! 














M. le président. La parole esta) 
Grandmaison sur la fixation de L d. 
ces interpellations. 


M. de Grandmaison. Messieurs kr 
ques mots que j'ai à vous adresse s 
certainement bien moins longs quel 
de mes interpellations. 

L'une a trait au peu d'empressemr: 
montre le Gouvernement à obéir x 
jonctions de la Chambre et aux disp», 
votées dans la loi de finances de | 
faveur des institutrices. 

La seconde, qui concerne les can 
des chemins vicinaux, a pour but è: 
wer qu'il y a une inégalité complèt 
les droits reconnus à ceux des salaris 
l'Etat qui sont agglomérés et à œn- 
sont dispersés dans nos campagn: 
craint les revendications des pren 
on leur permet ce qu'on interdit au a> 
qui ne peuvent se défendre. 

Enfin la troisième interpellation 17 
à une circulaire de M. le préfet de la &:- 
je veux démontrer à l'opinion publiq: 
les préfets de M. Combes n'ont rien à: 
aux préfets de l'empire, puisqu'ils + 
vent des membres de l'enseignemer:; 
maire comme d'agents électoraux. 

M. Arthur Legrand. Les pris 
l'empire étaient très bons. 

M. de Grandmaison Je comprert 
bien que le Gouvernement et la m% | 
ne tiennent pas à discuter immédis:: ` 
ces interpellations, qui les mettent ! 
face avec leurs promesses et leurs së 
ments, et que M. le président du oiz 
fasse comme ces débiteurs qui chang? 
trottoir quand ils rencontrent leur më 
ciers. Il est certainement très dur de«*. 
reprocher de ne pas avoir tenu les y- 
messes et les engagements électoraux 

Monsieur le président du conseil, cuz 
de trottoir, évitez les réclamants, si vtt 
voulez; allez du côté de vos partisans ar 
gles; vous vous y croirez en sûreté, © 
laissez-moi vous le dire, je ne suis ps” 
tain que vous n'y rencontriez que des | 
(Très bien ! irès bien! à droite.) 

M. le président. Quel jour le Gouvt- 
ment propose-t-il pour la discussion & = 
interpellation ? 

M. le président du conseil. Le Got 
nement demande que ces interpelss 
soient renvoyées à la suite des autres. 

M. le président. Je consulte la Chu 
sur cette fixation. | 

(Cette fixation est adoptée.) 

M. le président. J'ai reçu de M. Guy? 
Villeneuve une demande d'interpelit: 
sur la circulaire adressée par M. le prif® 
la Savoie, le 27 mai dernier, aux instit 
teurs de son département. 

M. le président du conseil Le Gouve™ 
ment demande que cette interpellation «’ 
jointe à celle de M. de Grandmaison s&t? 
même objet et renvoyée à la suile è 
autres. 

M. le président. Il n'y a pas dif 
tion ?... 

Il en est ainsi ordonné. 





VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


. le président. L'ordre du jour appelle 
imen des conclusions du 4° bureau sur 
opérations électorales de l'arrondisse- 
t d'Aurillac (Cantal). 


> rapport a été inséré au Journal officiel 
5 juin 1903. : 

otre 4° bureau conclut à la validation. 
ersonne ne demande la parole ?... 

è mets aux voix les conclusions du 4° bu- 
u. ; 

Les conclusions du 4° bureau, mises aux 
x, sont adoptées.) 


á. le président. En conséquence, je dé- 
re M. Rigal admis. 


‘ordre du jour appelle l'examen des con- 
sions du 2° bureau sur les opérations 
ctorales de l'arrondissement de Forcal- 
ier (Basses-Alpes). 

rapport a été inséré au Journal officiel 
26 juin 1903. 

otre 2e bureau conclut à la validation. 
>ersonne ne demande la parole ?... 


le mets aux voix les conclusions du 2° bu- 
au. 

Les conclusions du 2° bureau sont adop- 
s. — En conséquence, M. Isoard est ad- 
8.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
xamen des conclusions du 6° bureau sur 
3 opérations électorales de la 4° circons- 
iption de l'arrondissement de Saint- 
ienne (Loire.) 


Le rapport a été inséré au Journal officiel 
126 juin 1903. 

Votre 6° bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 6° bu- 
au. 

(Les conclusions du 6° bureau sont adop- 
es — M. Claudinon est admis.) (Applau- 
lissements au centre.) . 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
examen des conclusions du 1°" bureau sur 
es opérations électorales de l'arrondisse- 
nent de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
le ce matin. 

Votre 1° bureau conclut à la validation. 


M. Congy a demandé la parole. Je la lui 
donne. 


M. Albert Congy. Je m'étais fait incrire 
Jour la discussion de cette élection, non 
pour demander l’invalidation de notre col- 
lègue, M. Morel, mais pour signaler certains 
actes de pression administrative qu'il me 
parait important d'indiquer à la Chambre. 
Mais je ne crois pas que ce soit le moment 
aujourd’hui de le faire, car je ne veux pas 
retarder plus longtemps la discussion ins- 
crite à l'ordre du jour. Mes observations 
feront l’objet d'une interpellation que j'au- 
rai l'honneur d'adresser à M. le président 
du conseil. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande 
Plus la parole? 


SÉANCE DU 26 JUIN 1903 


Je mets aux voix les conclusions du 
1er bureau. 

(Les conclusions du 1°" bureau sont adop- 
tées. — M. Victor Morel est admis.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 3° bureau sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Montbéliard (Doubs). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 26 juin 1903. 


Votre 3° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
3° bureau. 

(Les conelusions du 3° bureau sont adop- 
tées. — M. Marc Réville est admis.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF A DES 
RÉCOMPENSES A DÉCERNER A L'OCCASION 
DES TENTATIVES D'EMPLOI INDUSTRIEL DE 
L'ALCOOL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1r° délibération sur le projet de loi rela- 
tif aux récompenses à décerner à l'occasion 
des diverses manifestations entreprises par 
le Gouvernement pour généraliser en France 
les emplois industriels de l'alcool. 

M. Klotz, rapporleur. La commission, 
d'accord avec le Gouvernement, demande 
l'urgence. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 


Je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article.) 

M. le président. « Arlicle unique. — A 
l'occasion des divers concours, expositions 
et congrès destinés à généraliser en France 
les emplois industriels de l'alcool, le Gou- 
vernement est autorisé à faire dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, des pro- 
motions et nominations imputables sur la 
réserve créée par l'article 2 de la loi du 
28 janvier 1897 et dont le nombre ne pourra 
dépasser deux croix d'officier et huit de 
chevalier. » 

M. Henry Ferrette. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Dujardin-Beaumetz, président de la 
commission. 11 s'agit de récompenser des 
savants ; laissez passer le projet de loi! 


M. Henry Ferrette. Nous voulons bien 
laisser passer les décorations, mais nous 
voudrions qu'elles ne fussent pas exclusive- 
ment réservées à des amis du Gouverne- 
ment. (Très bien! très bien! au centre et à 


droite. — Exclamations à gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi. 

(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 


ADOPTION EN 2° DÉLIBÉRATION D'UN PROJET 
DE LOI RELATIF AUX PENSIONS DE L'ARMÉE 
DE TERRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2° délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de modifier l'article 8 de la loi 
du 41 avril 1831 sur les pensions de l'ar- 
mée de terre. 

Je donne lecture de l'article 4°". 

« Art. 4%, — Dans la supputation des bé- 
néfices attachés aux campagnes par larti- 
cle 7 de la loi du 11 avril 1831, on comptera 
pour une année entière la campagne dans 


laquelle le militaire aura été blessé et mis 


hors de service. 


« En tout autre cas, la campagne sera 
comptée pour sa durée effective en consi- 
dérant toutefois comme acquis en entier le 
mois pendant lequel la campagne aura pris 
fin. | 

« Si, par l'application des règles qui pré- 
cèdent, il arrive que deux périodes de cam- 
pagne chevauchent l'une sur l'autre, la 
partie commune ne sera attribuée qu'à 
l’une des campagnes, et, au cas où elles se- 
raient de nature différente, à celle qui ou- 
vre les droits les plus élevés. » 


Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1°", mis aux voix, et adopé.) 

« Art. 2. — Pour les campagnes anté- 
rieures à la promulgation de la présente loi, 
la bonification sera supputée selon les 
règles alors en vigueur. » -— (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


ADOPTION EN 2° DÉLIBÉRATION D'UN PROJET 
DE LOI RELATIF AUX PENSIONS DES MILI- 
TAIRES INDIGÈNES D'ALGÉRIE. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2° délibération sur le projet de loi relatif 
aux pensions des militaires indigènes des 
régiments de tirailleurs et de spahis d'Al- 
gérie. 

Je donne lecture de l'article 17. 


« Art. 1%. — A partir de la promulgation 
de la présente loi, les indigènes servant dans 
les diverses troupes d'Algérie ainsi que ceux 
de la compagnie de gendarmerie de Tunisie 
auront droit à une pension proportionnelle 
lorsqu'ils auront accompli douze ans de ser- 
vices. 


« Les pensions proportionnefles et les 
pensions pour ancienneté de services seront 
décomptées d'après le tarif annexé à la 
présente loi. 


GRADES 





Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1°, 

{L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Tout militaire indigène titu- 
laire d'une pension proportionnelle reste à 
la disposition du ministre de la guerre pen- 
dant dix ans à partir de sa radiation des 
contrôles. 

« Les obligations des militaires indigènes 
pendant cette période seront réglées par dé- 
cret. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La présente loi ne modifie pas 
le tarif des pensions applicables aux offi- 
ciers indigènes originaires d'Algérie ou de 
Tunisie, des régiments de tirailleurs et de 
spahis. 

« Tous ces officiers, dans quelque régi- 
ment qu'ils servent, ont droit à la pension 
de retraite et, le eas échéant, à la pension 
et à la solde de réforme, » — (Adopté.) 

M. le président. « Dispositions transijaires. 

« Art. 4. — Les hommes de troupe indi- 
gènes qui atteindront vingt-cinq ans de ser- 
vices effectifs dans un délai de trois ans à 
partir de la promulgation de la présente loi 
auront leur pension de retraite liquidée sur 
le tarif antérieur. » 

M. Albin Rozet a déposé un amendement 
tendant à modifier ainsi cet article : 

« Les hommes de troúpe indigène pré- 
sents sous les drapeaux qui, au jour de la 
promulgation de la présente loi, compteront 
plus de quinze ans de services effectifs, 


conserveront leur droit à une pension liqui- 


dée sur la base du tarif antérieur. 

« Les hommes de troupe indigène qui, 
après la promulgation de la présente lof, 
contracteront un nouvel engagement de- 
vront être avertis que leur pension sera 
liquidée d’après les tarifs annexés à la pré- 
sente loi. 

« I sera fait mention de ces dispositions 
dans le contrat d'engagement. » 

M. Mossimy, rapporteur. La commission, 
d'accord avec le Gouvernement, accepte 
l'amendement. 

M. le président. L'amendement de M. 
Rozet, se substitue ainsi à l’article 4. 

Je mets aux voix l'article ainsi rédigé. 

(L'article, mis aux voix, est adopté.) 


« Art.5. — Sont abrogées les dispositions 
contraires à la présente lof. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DK LOI PORTANT ANNU- 
LATION ET OUVERTURE DE CRÉDITS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant annu- 
lation et ouverture de crédits en vue d'une 
répartition nouvelle des troupes aux co- 
lonies. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la diseus- 
sion des articles. 

(La Chambre consultée décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 17 : 

« Art. 1°". — Il est ouvert au ministre des 
colonies, en addition aux crédits accordés 
par la loi de finances du 31 mars 1903, des 
crédits supplémentaires s'élevant à la 
somme totale de 1,953,139 fr. et applicables 
aux chapitres ci-après : 

« Chap. 35. — Troupes aux colonies (Afri- 
que occidentale).............. 133.987 

« Chap. 36. — Troupes aux 
colonies (Indo-Chine)......... 1.089.002 

« Chap. 41. — Frais de route 
et de passage du personnel 


militaire..................... 325.800 
« Chap. 44.— Vivres et four- 
rages (Afrique occidentale) ... 83.250 
« Chap. 45.— Vivres et four- 
rages (Indo-Chine)........... 320.200 
« Total égaL.......... 1.953.139 » 


« fl sera pourvu à ces crédits au moyen 
des ressources générales du budget de 
l'exercice 1903. » ; 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1° ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des colonies, par la loi de finances 
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du 31 mars 1903, une somme de 1953134 
applicable aux chapitres ci-après, e- 
demeure définitivement annulée: 


« Chap. 34. — Troupes aux colonies wm 


que l'Afrique occidentale, Le Cha : 

Congo français, l'Indo-Chine et 

Madagascar. ................. FOR 
« Chap, 37. — Troupes aux 

colonies (Madagascar). ...... , DE 
« Chap. 43. — Vivres et four- 

rages (colonies autres que l'A- 

frique occidentale, le Chari, le 

Congo français, l'Indo-Chine et 

Madagascar....,............. KAN 
« Chap. 46.— Vivres et four- 

rages (Madagascar)........... (iaa 
« Chap. 47. — Matériel des 

hôpitaux..................... 18.0 
« Chap. 48. — Habillement, 

campement et couchage... ... 00. 

« Total égal........... 1.93.1% 
— (Adopté.) 


M. je président. Je mets aux voit. # 
scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MMIs® 
crétaires en font le dépouillement} 

M. le président. Voici le résultat du * 
poutllement du scrutin : 


Nombre des votants.......... ml 
Majorité absolue... .......... 1% 


Pour l'adoption... 
Contre......,....,... 18 


La Chambre des députés a adopté. 


PRÉSENTATION DE HUIT PROJETS DE 


M.le président. La parole est à M. Pi 
nistre du commerce pour le dépôt de pri 
de loi au nom de M, le ministre des tri 
publics. 


M. Georges Trouillot, ministre dit” 
merce, de l'industrie, des postes el ds ik 
graphes. J'ai l'honneur de déposer sr” 
bureau de la Chambre, au nom de H l 2" 
nistre des travaux publics, huit prili # 


adoptés par la Chambre, adoptés avec 
difications par le Sénat : 
„e 1°, tendant à compléter l'outillage na- 
mal par l'exécution d'un certain nombre 
voies navigables nouvelles, l'améliora- 
n des canaux, des rivières et des ports 
ritimes ; 
.e 2°, portant déclaration d'utilité publique 
travaux à exécuter au port de Cette; 


e 3°, portant déclaration d'utilité publique į 


travaux à exécuter au port de Nantes; 
„e 4°,portant déclaration d'utilité publique 
travaux à exécuter au port de Dieppe; 


Le 5°, portant déclaration d'utilité pn- . 


ique de travaux à exécuter au port de 
nkerque; 


Le 6°, portant déclaration d'utilité publi-: 


e de travaux à exécuter pour l’établisse- 
nt du canal du Nord; 

Le 7°, portant déclaration d'utilité publi- 
e de travaux à exécuter pour l’établisse- 
nt du canal de Marseille au Rhône; 

Le 8*, portant déclaration d'utilité publi- 
e de travaux à exécuter pour l'améliora- 
n du canal du Rhône à Cette. 

le demande le renvoi de ces divers pro- 
8 de loi à la commission des travaux 
blics. : 

M. le président. M. le ministre demande 
renvoi des projets qu’il vient de déposer 
la commission des travaux puhlios, des 
emins de fer et des voies de communi- 
tion, mais M. Pierre Baudin se propose de 
mander le renvoi à une commission spé- 
ale. 

La parole est à M. Baudin. 


M. Pierre Baudin. Je voudrais justifier 
ı quelques mots la proposition que j'ai 
1onneur de soumettre à la Chambre, et 
1i tend à renvoyer à une commission spé- 
ale l'examen des projets de loi tendant à 
ympléter l'outillage national par la création 
‘un certain nombre de canaux ou l'amélio- 
ition d'un certain nombre de voles navi- 
ables. (Très bien! très bien! au rentre.) 

Si je me permets de faire cette proposi- 
on à la Chambre, ce n'est pas que je 
oute de la parfaite compétence de la grande 
mmission des travaux publics char 
fe d'examiner tous les projets de loi 
latifs aux chemins de fer, aux travaux 
ablics et aux mines, mais il s'agit d'une 
1estion qui est engagée depuis longtemps. 
ans la précédente législature la Chambre 
statué une première fois sur le projet de 
á qui avait été déposé par le Gouverne- 
ent; une commission spéciale avait été 
lue et avait reçu un mandat spécial dans 
*8 bureaux; il était résulté de ses travaux 
ne amélioration, je n'hésite pas à le re- 
onnaître, du projet de loi déposé par le 
‘ouvernement. 

Le projet revient des disenasions du Sénat 
rès sensiblement modifié, et tout me porte 
. croire que la Chambre aura à revoir de 
rès près les déeisions prises par la haute 
issemblée. 

Je pense même qu'il serait bon d'o- 
ienter notre esprit de très bonne heure 


'ers une transaction avec le Sénat. La com- | 
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mission des travaux publics ne pourrait 
peut-être pas donner tout le temps néces- 
saire à l'examen rapide et complet de cette 
proposition, et,'en outre, il serait important 
qu'un très grand nombre de nos collègues 
qui connaissent admirablement ce projet, 


| qui ont pris part à son élaboration d'une 


façon tout à fait particulière, voulussent 
bien apporter de nouveau leur concours à 
la commission qui en achèvera, je l'espère, 
d'une façon définitive, l'élaboration. 
` Ces raisons me paraissent déterminante, 
et la commission des travaux publics et son 
président, mon honorable ami, M. Guyot-Des- 
saigne, voudront bien reconnaître que cette 
proposition ne tend pas à la dessaisir d'une 
question déjà livrée à leur examen, car ja- 
mais la commission des travaux publics 
n'a eu à s'en occuper jusqu'à présent. (Très 
bien! très bien! au centre. — Mouvements 
divers.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des travaux pu- 
blics. 


M. Guyot-Dessaigne, président de la 
commission des travaux publics. Messieurs, 
lorsque la commission des travaux publics 
a été nommée, on a changé son nom : elle 
s'appelait autrefois la commission des che- 
mins de fer; elle est devenue la commis- 
sion des travaux publics. Il suffit de se re- 
porter à la définition qui en a été donnée 
pour voir que tout ce qui concernait les 
travaux publics, c'est-à-dire les chemins de 
fer, les canaux et les voies de navigation, 
— en un mot, toutes les voles de commu- 
nication, ont été soumises à sa compétence. 
(Très bien ! très bien! à gauche.) 

M. Sénac. Ces questions sont solidaires. 

M. Guyot-Dessaigne, président de la 
commission des travaux publics. En second 
lieu — je fais appel ici au souvenir de 
tous ceux qui ont assisté à la réunion des 
bureaux — on n'y a discuté que la question 
des grands travaux, et tous les commissaires 
nommés ne l'ont été que sur les déclarations 
qu'ils ont faites à ce sujet. (C’est vrai! très 
bien !) 

M. Fernand Rabier. C'est la seule ques- 
tion qui ait été agitée. 

A gauche. Parfaitement! Aucune autre n’a 
été discutée dans les bureaux. 

M. Guyot-Dessaigne, président de la 
commission des travaux publics. Evidem- 
ment on ne pouvait pas discuter sur 
le point de savoir si on proposerait ou 
non la déclaration d'utilité publique de tel 
au tel chemin de fer d'intérêt local! (Très 
bien! très bien!) Ce n'était pas pour cela 
que l'on nommait une grande commission 
des travaux publics. 

Aussi, conformément à la demande du 
Gouvernement, je supplie la Chambre de 
renvoyer les projeta qui nous reviennent du 
Sénat à la commission des travaux publics 
qu'il n'y aurait aucune raison de dessaisir. 
(Applaudissements.) 

M. Jaurès. Qu'on supprime les grandes 
commissions, si an ne veut pas leur ren- 
voyer les projets qui les concernent! 
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M. le président. Le Gouvernement et 
M. le président de la commission des tra- 
vaux publics ont demandé lə renvoi des pro- 
jets de loi dont il s'agit à la commission 
des travaux publics. M. Baudin demande au 
contraire la nomination d'une commission 
spéciale. i 

Je consulte la Chambre sur le renvoi de 
ces projets de loi à la commission des tra- 
vaux publics. 

(La Chambre, consultée, ordonne le ren- 
voi à la commission des travaux publics.) 


SUITE DE LA 1"° DÉLIRÉRATION SUR LES PRO- 
JETS DE LOI RELATIFS AUX DEMANDES EN 
AUTORISATION FORMES PAR 81 CONGRÉGA- 
TIONS ENSEIGNANTES DE FEMMES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la 1"° délibération sur les projets 
de lot relatifs aux demandes en autorisation 
formées par 81 congrégations enseignantes 
de femmes ; (Ursulines, à Montluçon (Allier) ; 
à Nice (Alpes-Maritimes); à Maiche (Doubs); 
à Montpellier (Hérault); à Charlieu (Loire); 
à Rive-de-Gier (Loire); à Villefranche 
(Rhône). — Dominicaines à Bordeaux (Gi- 
ronde); à Epernay (Marne); du Sacré-Cœur, 
à Hardinghen (Pas-de-Calais) ; à Neuilly-sur- 
Seine (Seine); du Très-Saint-Rosaire, à Sè- 
vres (Seine-et-Oise) ; à Sainte-Adresse (Seine- 
Inférieure). — Chanoinesses régulières de 
Saint-Augustin, à Gray (Haute-Saône): à 
Epinal (Vosges). — Saeré-Cœur, à Colom- 
bier (Loire); à Tarentaise (Lotre). — Sainta- 
Cœurs de Jésus et de Marie, au Puy 
(Haute-Loire). — Jésus-Marie, à Remire- 
mont (Vosges). — Notre-Dame-des-Vic- 
toires, à Voiron (Isère). — Trinitaires à 
la Trinité-Porhoët (Morbihan). — Verbe 
Inearné, à Sancerre (Cher). — Visitation 
Sainte-Marie, à Bordeaux (Gironde); à Saint- 
Etienne (Loire) ; à Lyon (Rhône): à Avignon 
(Vaucluse) ; à Grasse (Alpes-Maritimes). — 
Clarisses, à Lille (Nord); à Roubaix (Nord). — 
Sainte-Elisabeth de Lyon (Rhône). — Sœurs 
unies, de Marvejols (Lozère) ; de Saint-Ger- 
vais, à Mende (Lozère). — Union de Lunet 
(Aveyron); de Saint-Geniès d'Olt (Aveyron); 
de Naves d'Aubrac (Aveyron); de Saint- 
Pierre, de Bessuejouls (Aveyron); d'Ansits 
(Aveyron); de Bozouls (Aveyron); de La- 
vemhe (Avəyron); de Saint-Parthem, à 
Saint-Parthem (Aveyron); de Raint-Francois, 
de Saint-Martin-de-Lenne (Aveyron); de 
Saint-Cyprien (Aveyron). — Croix, de Ples- 
tin-les-Grèves (Côtes-du-Nord); de Chava- 
nod (Haute-Savoie) ; de Lambézellec (Finis- 
tère) ; de Jésus, de Groissiat (Ain). — sainte- 
Croix, de Saint-Germain-de-Laprade (Haute 
Loire). — Saint-Joseph, de Sainte-Foy-de- 
Peyrolières (Haute-Garanne) ; à Lens (Pas- 
de-Calais) ; de Maroilhae (Aveyron) ; de Vik 
lecomtal (Aveyron). — Saint-Cœur de Mario, 
de Fiancey (Drôme). — Sacré-Cœur, de 
Bessat (Loire). — instruetion du Sacré 
Cœur, de Montlieu (Charonte-Inférieure). — 
instruction du Sacré-Cœur de Notre-Dame, 
d'Eygurande (Corrèze). — Dominicaines, 
de Cette (Hérault); de Bonnay (Saône-et- 
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Loire). — Doctrine chrétienne, de Meyrueis 
(Lozère). — Minimes de la Doctrine chré- 
tienne, à Ceilhes (Hérault). — Notre-Dame, 
à Châtillon-sous-Bagneux (Seine); du Ro- 
saire, de Monteils (Aveyron); des Victoires, 
à Lyon (Rhône). — Immaculée-Conception, 
de Ruffieux (Savoie); à Sauvagnon (Basses- 
Pyrénées). — Carmélites, de Saint-Georges- 
l'Agricol (Haute-Loire): — Consolatrices du 
Cœur de Jésus, à Lille (Nord). — Ursulines, 
à Baume-les-Dames (Doubs) — Verbe In- 
carné, à Belmont (Loire) ; à Limoges (Haute- 
Vienne). — Visitation Sainte-Marie, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine). — Sainte-Marthe, à Dom- 
martin (Ain). — Saint-Nom de Jésus, à 
la Ciotat (Bouches-du-Rhône), — Saints- 
Noms de Jésus et de Marie, de Marseille 
(Bouches-du-Rhône). — Sainte-Knfance, de 
Lavalla (Loire). — Saint-Dominique, à Gra- 
mond (Aveyron). — Saint-Dominique, à 
Saint-Jean-de-Pourcharesse (Ardèche). — 
Présentation de Marie, à Châtel (Jura). — 
Retraite chrétienne, à Aix (Bouches-du- 
Rhône). — Oblates de Saint-Frangois-de- 
Sales. — Tiers ordre des Servites de Marie, 
à Cuves (Haute-Marne). — Trinitaires, à 
Ducey (Manche)]. 

La parole est à M. Gaffler dans la discus- 
sion générale. 


M. Gaffier. Messieurs, représentant d'un 
département qui est particulièrement visé 
par la loi qui vous est proposée — le dépar- 
tement de l'Aveyron — j'espère que vous 
ne refuserez pas à un collègue qui n'abuse 
pas de la tribune quelques instants de bien- 
veillante attention. (Parlez! parlez !) 

Mon intervention dans ce débat est d'au- 
tant plus nécessaire qu'hier un de mes col- 
lègues du département de l'Aveyron, M. La- 
combe, s'est érigé en défenseur inattendu et 
quelque peu surprenant de nos congréga- 
tions. Il a conclu en leur faveur tout en con- 
sentant à la suppression de tous leurs éta- 
blissements d'enseignement — c'est-à-dire 
de presque tous leurs établissements — et 
en se déclarant prèt à voter une loi qui est 
un arrêt de mort contre elles. Il a invoqué 
à l'appui de sa thèse les sentiments des mu- 
nicipalités aveyronnaises et il vous a dit : 
Si le préfet de l'Aveyron pouvait se 
faire entendre dans cette enceinte, il vous 
déclarerait qu'au cours des vacances il pour- 
rait opérer toutes les laïcisations qui restent 
à faire dans notre département, sans ren- 
contrer aucune résistance sérieuse. 

Je me demande où notre collègue a puisé 
ces renseignements. Le Gouvernement a 
procédé à une consultation des municipali- 
tés; — il est vrai que c'est pour ne tenir nul 
compte de leurs avis. Or savez-vous quel 
en a été le résultat ? 

197 conseils municipaux ont été consultés 
sur le maintien ou la suppression des con- 
grégations enseignantes dans l'Aveyron; 
sur ces 197 conseils municipaux, 187 se sont 
prononcés en faveur du maintien et 10 seu- 
lement ont donné un avis défavorable. Si 
nous nous bornons à l'avis des conseils mu- 
nicipaux de l'Aveyron — car nos congréga- 
tions ont des succursales dans d’autres dé- 


partements — nous constatons que 165 con- 
seils municipaux ont émis un avis favorable 
et qu'un seul s'est prononcé pour la sup- 
pression des congrégations. Deux ont né- 
gligé de donner leur avis. (Bruil à gauche.) 

Le préfet de l'Aveyron a lui-même re- 
connu qu'en l'état de la question, il était 
absolument impossible de supprimer nos 
congrégations. Dans tous les dossiers on 
trouve une lettre du préfet de l'Aveyron 
conçue en des termes à peu près identi- 
ques; aussi me bornerai-je, messieurs, à 
vous donner lecture d'une seule de ces let- 
tres. 

Voici ce que déclare ce fonctionnaire rela- 
tivement aux sœurs d'Auzits: 

« Dans tous les établissements, les sœurs 
se livrent, dans une’ large mesure, au soin 
des malades à domicile. Les secours qu’elles 
apportent ainsi à nos populations rurales 
sont très appréciés; c'est d'ailleurs ce qui 
explique l'unanimité des avis favorables des 
conseils municipaux. » 

M. le préfet reconnaîi lui-même l'unani- 
mité des avis favorables des conseils mu- 
nicipaux de l'Aveyron, et en effet je rappe- 
lais, il y a un instant, qu'un seul de ces con- 
seils municipaux, dans tout le département, 
avait donné un avis défavorable. (Applau- 
dissements à droile.) 

N y à mieux. M. le ministre de l'instruc- 
tion publique se trouve en désaccord for- 
mel avec son collègue de l'intérieur. Il re- 
connaît qu'il faut accorder un délai à nos 
associations religieuses pour leur ferme- 
ture et qu'il y a chez nous quantité d'écoles 
qui ne peuvent être immédiatement rem- 
placées par des établissements laïques. M. le 
rapporteur disait hier: « Dans toute la 
France, il y a environ 40 ou 50 établisse- 
ments auxquels il faut accorder des délais 
pour leur fermeture. » 

Il se trompait absolument puisque dans 
le département de l'Aveyron seul il y a 
81 écoles qui ne peuvent pas être rempla- 
cées immédiatement par des écoles laïques. 
Il n'est facile de l’établir. 


M. Fernand Rabier, rapporleur. Ne me 
faites pas dire une chose erronée. M. le mi- 
nistre de l'instruction publique, donnant ses 
avis, a émis l'opinion que, pour 48 ou 50 éta- 
blissements, il y avait lieu d'accorder us 
délai, mais vous, mon cher collègue, vous 
englobez tous les établissements de l'Avey- 
ron dans cette catégorie, tandis que M. le 
ministre de l'instruction publique, lui, ne 
les y englobe pas tous. 

M. Gaffier. Je reprends mon affirma- 
tion. 

M. le ministre de l'instruction publique a 
donné un avis favorable au maintien mo- 
mentané de 81 écoles congréganistes dans 
le département de l'Aveyron, Je ne puis 
vous faire l’énumération de toutes ces 
écoles. Mais pour une seule communauté, 
celle d'Auzits, que dit M. le ministre de 
l'instruction publique ? Il conclut au main- 
tient de 14 écoles publiques alors que la 
communauté n'a que 25 établissements. Si 


M. le rapporteur veut bien se reporter à la | 
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page 46 de son rapport, il vem l-z 
titude des faits que j'apporte à œt- 
bune. 

« À Auzits, Escandolières, Noalhac, ir. 
boulas, Pachins, Septfonds, Cénac, Clawr 
Saujac et Drulhe, les établissement: r, 
congrégation constituent des écoles px 
ques. 

« M. le ministre de l'instruction pui: 
estime qu'en ce qui concerne ces éta.. 
ments, il y a lieu de se référer aux dis 
tions de la loi de finances du 30 mars! 

Quatre autres écoles sont visées w 
plus loin. 

Que dit cette loi de finances du ?: 
1902? Elle dit que dans les commune : 
existent encore des écoles congréganisas 
bliques de filles, la fermeture devra ep 
opérée dans un délai de trois ans, et me 
si l’on ne peut pas trouver des bâtiws 
louer dans ces communes, si l'on est &: 
de procéder à la construction d'édifiens. 
laires, que le délai sera prolongé et port : 
ans. (Applaudissements à droite.) 

Ainsi, messieurs, rien que pour une v.: 
communauté comprenant %5 é i 
dont 14 écoles publiques, M. le ministr 
clut qu'il faut accorder un délai px 
varier de trois à dix ans. (A 
à droite.) 

M. Gayraud. Très bien! 


M. Gaffier. il en est de même p:- 
certainnombre d'écoles privé es. 

C'est ainsi qu'à la page $8 du rappr: 
l'honorable M. Rabier on peut =: 
core : 

« L'établissement de Cransac repi $ 
élèves externes, dont 70 moyennant ur" 
tribution mensuelle de 3 fr. Les locau + 
tuels des deux éeoles publiques, d'aprè 
renseignements, n'étant pas suffisants \! 
ministre de l'instruction publique est d:? 
d'accorder un délai jusqu'à ce que laii" 
30 octobre 1986 ait pu être complétt 
appliquée, » 

Et constamment, dans les dossier t 
toutes ees associations, on retrouve des + 
tres et des déclarations analogues de ¥' 
ministre de l'instruction publique. 

fl ya mieux: il y a certaines commu.# 
dont presque tous les établissements # 
encore des écoles publiques. Ainsi la tf 
munauté de Bozouls, sur quatre établir 
ments, a trois écoles publiques, et Mk? 
nistre de l'instruction publique émetl* 
qu'on doit lui accorder un délai, estis! 
que, sur quatre établissements de cetie? 
grégation, on n'en fermerait immédiat 
qu'un seul. 

Voilà donc M. le ministre de l'instrié 
publique en complet désaccord avè * 
collègue de l'intérieur et des cultes. 


M. le rapporteur. Alors ne vous phif" 
pas. 
M. Gaffier. Je ne me plaindrais p3 ` at 
commission consentait à ce qu'on p 
successivement à l'examen de chaque 
mande. Mais vous demandez le rej! 
bloc. vous demandez la suppression pu” 
simple et immédiate d'un grand nombr 













rmégations enseignantes, alors qu'un des 
abres du cabinet reconnaît que cette 
pression ne peut pas avoir lieu sur le 
mp. Je vous demande comment vous 
z sortir de cette difficulté. En réalité 
s soulevez parmi les populations un 
1d émoi, une profonde irritation (Ap- 
wdissements à droite), et cette irritation 
ı d'autant plus déplorable que vous ne 
rrez pas exécuter d'un coup les mesures 
: vous projetez. Vous serez obligés de les 
cuter d’une façon intermittente et de 
re durer pendant plusieurs années ces 
sures qui sont odieuses, qui sont on ne 
ut plus mal vues dans le pays. 
ši vous aviez été sages, vous auriez suivi 
conseil que vous donnait un vieux répu- 
cain dont on ne peut contester l'autorité, 
Goblet. Dans un article paru dans la 
vue politique et parlementaire, il vous di- 
it: « Commencez d'abord par faire les 
tisations, vous verrez ensuite les mesures 
1e vous devrez prendre. » 


En ce qui concerne nos congrégations de 
veyron, en admettant votre thèse, on eût 
ı commencer par laïciser les soixante et 
ze écoles publiques. On aurait vu ensuite 
, oui où non, on devait refuser les autori- 
tions. Au lieu d'agir ainsi, on vous pro- 
se de refuser immédiatement toutes les 
itorisat{ons. 


Vous alles statuer tout à l'heure; mais 
‘mment exécuterez-vous votre décision? 
jus ne poutrez l'exécuter que partiel- 
ment, en prolongeant son exécution pen- 
int des mois, pendant des années. Un 
‘ur on l’exécutera dans une commune, 
ainze jours après dans une autre; trois se- 
aines plus tard dans une troisième; au 
out d'un ou deux mois dans une qua- 
ième. L'agitation se perpétuera, il y aura 
ans le pays une exaspération et une irri- 
ation profondes. (Très bien! très bien! à 
lroile. 


Ce qui prouve que cette mesure n’est pas 
Pprouvée, c'est qu'un de nos collègues 
{ui ne partage pas mes opinions politi- 
es, qui fait partie du bloc, M. Lacombe, 
auten déclarant qu'il votera le projet de 
a commission, a cherché à atténuer l'im- 
ession que produira son vote dans sa ré‘ 
gion. I vous a dit: « lescongrégations ont 
les sympalhies chez nous ». Un des mes 
anciens collègues, mon prédécesseur à la 
Chambre, M. Caussanel, a fait une déclara- 
ration que je trouve dans le dossier; elle 
rappelle par ses termes une autre décla- 
ration qui fit du bruit à son heure, celle 
de l'honorable M. Borne, aujourd'hui séna- 
teur du Doubs. 

M. Borne interdisait de fermer les cha- 
pelles privées de sa circonscription... 

M. Louis Lacombe. Vous venez de dire 
que j'étais intervenu hier afin d’atténuer 
dans ma région l'effet de mon vote, Le con- 
baissez-vous ? 


M. Gaffer. Je serais heureux que vous 
votiez avec moi. 


M. Louis Lacombe. Pourquoi interpré- 
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tez-vous, dès à présent, un vote que vous 
ne connnaissez pas encore ? 


M. Gaffier. Je vous assure que si vous 
voulez voter le passage à la discussion des 
articles, votre vote sera bien accueilli. 


Voici la déclaration de mon prédéces- 
seur, M. Caussanel : 


« Nous, soussigné, membre du conseil 
général de l'Aveyron, maire de Sauveterre, 
chevalier de la Légion d'honneur, ancien 
député républicain démocrate, agissant et 
parlant ici en tant que conseiller général du 
canton de Sauveterre (Aveyron), 

« Vu la demande en autorisation formée 
par les sœurs du Tiers-Ordre de Saint-Do- 
minique-de-Gramond; 

« Considérant les services nombreux ren- 
dus par lesdites religieuses... 


« Considérant d'autre part les difficultés 
de toute sorte qui résulteraient du retour 
de ces sœurs dans leur famille et qui don- 
neraient certainement lieu chez le très 
grand nombre des électeurs à un état d'es- 
prit qui aurait les plus fâcheuses consé- 
quences pour le parti républicain dans le 
pays... 

« Pour ces motifs nous invitons M. le mi- 
nistre de l’intérieur et des cultes à ne pas 
dissoudre cette communauté. » 


Il est à regretter que cette fois, par extra- 
ordinaire, M. le préfet ne se soit pasentière- 
ment rangé à l'avis de M, Caussanel. 


Si vous vouliez rester fidèles à ce qui fut 


autrefois le programme républicain, vous 


deviez tenir compte des avis des conseil- 
lers municipaux. A une certaine époque, 
nous mettions en tête denos program- 
mes la décentralisation administrative, le 
respect des libertés municipales. Aujour- 
d'hui la commission ne tient absolument 
aucun compte des délibérations des conseils 
municipaux, et M. le président du conseil 
nous a fait hier cette singulière déclaration : 
les délibérations des conseils municipaux 
n'ont aucune autorité, je n'ai en elles aucune 
confiance. 

Il y a un mois il n'avait pas confiance 
dans le jury; maintenant il n’a plus con- 
fiance dans les délibérations des conseils 
municipaux! Je crois pouvoir démontrer 
qu’il n'a même plus confiance en lui-même, 
c'est-à-dire dans la durée de son ministère, 
car autrement il ne procéderait pas ainsi 
que je viens de l'indiquer. Il attendrait, au 
lieu de demander la suppression de ces 
congrégations, que des écoles publiques 
suffisantes fussent construites pour recevoir 
les élèves. Il ne procéderait pas, comme je 
le disais tout à l'heure, par voie d'exécution 
intermittente. 

J'ajoute qu'en procédant par une mesure 
unique vous allez fermer des établissements 
qui sont charitables et exclusivement cha- 
ritables. 

Les sœurs de Monteils ont un établisse- 
ment à Paris en faveur duquel M. le préfet 
de la Seine, qui n'a certainement pas été 
sollicité par les députés de l'Aveyron, a 
donné les meilleurs, les plus élogieux ren- 
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seignements. Voici ce qu'il dit dans son 
rapport : 

« Cet établissement, connu sous le nom- 
d'orphelinat Rollet, a été fondé en 1890, par 
M. Rollet, avocat à la cour, et a été reconnu 
d'utilité publique par décret du 17 mars 
1890... Cette institution a pour but de re- 
cueillir et de secourir, sans distinction de 
culte ni de nationalité, les enfants en dan- 
ger moral que lui envoient la préfecture de 
police, les tribunaux, les directeurs d'asiles 
de nuit et ses propres adhérents. Elle assure 
ainsi chaque année la protection de 1,000 à 
1,200 enfants. » 

C'est une institution uniquement, ex- 
clusivement charitable : vous allez la fer- 
mer. 

Rue Taine, il en est de même. 

Voici ce que dit M. le préfet de police de 
cet établissement : 


« L'établissement de la rue Taine, qui 
est la véritable succursale de la congré- 
gation, est affecté au soin et à la visite 
des malades à domicile. 

« Quatorze religieuses sont chargées de 
ce service. Elles soignent indifféremment 
les pauvres et les riches. Deux sœurs sur 
les quatorze faisant fonctions de gardes- 
malades, seraient même exclusivement at- 
tachées à la visite des pauvres. Indépen- 
damment des soins qu'elles prodiguent aux 
malades eux-mêmes, elles s'occuperaient 
en outre, dans les ménages où elles se 
trouvent, des soins de l’intérieur et des en- 
fants. » | 

ll ajoute : « En ce qui concerne spéciale- 
ment l'établissement de la rue Taine, les 
religieuses, en louant leurs services à une 
œuvre charitable autorisée, et en se consa- 
crant aux soins des malades riches et pau- 
vres, semblent rendre de réels services. 

« D'après les renseignements qui m'ont 
été fournis, elles seraient avantageusement 
connues de la population du quartier où 
elles rendent des services aux indigents 
aussi bien qu'aux personnes aisées. 

« Cemme, d'autre part, elles n’ont jamais 
donné lieu à aucun incident de quelque or- 
dre qu'il soit, je crois devoir appuyer auprès 
de vous la demande formulée par les postu- 
lants. » 

Si vous adoptez les conclusions de'la com- 
mission, toutes ces œuvres seront suppri- 
mées ; si,au contraire, vous voulez procéder 
à un examen particulier de chacune d’entre 
elles, vous pourrez accorder des autorisa- 
tions conditionnelles, restreintes à certains 
établissements, ou subordonnées à certaines 
conditions. (Très bien! très bien! au centre.) 


Vous ne vous heurteriez pas à ces mesu- 
res d'exécution violentes qui soulèvent la 
réprobation des populations. 

Si vous supprimez ces congrégations pu- 
rement et simplement, que deviendront les 
sœurs âgées qui se trouvent dans ces éta- 
blissements? On vous disait hier que 10 
pour 100 des sœurs sont septuagénaires et 
20 pour 100 sexagénaires. Qu'allez-vous 
faire de ces femmes âgées, que vont-elles 
devenir? Il est bien certain que si vous vou. 
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liez procéder à un examen partiel de chaque 
dossier, vous pourriez autoriser pour cha- 
que congrégation le maintien d'un ou deux 
établissements, où les sœurs âgées pour- 
raient se retirer. 

Leur expulsion violente est d'autant plus 
brutale que, d’après la jurisprudence qui 
semble avoir été adoptée par M. le président 
du conseil, il suffit que deux sœurs habi- 
tent ensemble pour qu'immédiatement vos 
parquets y volent une tentative de recons- 
titution d’une congrégation non autorisée. 

. Ce n’est pas une simple affirmation que 
je fais. Dans l'arrondissement que j'ai Phon- 
neur de représenter une congrégation a été 
dissoute. : 

L'oncle ayant quatre-vingt ans et le ne- 
veu qüarante.ont continué à habiter en- 
semble. Après avoir quitté l'établissement 
de la congrégation, ils se sont retirés dans 
une maison particulière: le parquet de 
Rodez a ouvert une instruction contre eux, 
sous prétexte qu'ils appartenaient à une 
congrégation non autorisée. (Exclamations 
à droite et sur divers bancs.) 

M. de l'Estourbeillon. Et cela parce qu'il 
plait à des sectaires de les disperser. C'est 
abominable ! 

M. Gaffer. Remarquez que la loi que 
vous avez votée, la loi sur les associations, 
a donné au liquidateur de tels pouvoirs que 
les religieux ne sont pas même autorisés, 
en cas de dissolution, à enlever leurs har- 
des et effets personnels et qu'ils ne peuvent 
emporter que les vêtements qu'ils ont sur 
eux... 

(M. le président du conseil fait un signe 
de dénégation.) 


M. Gaffier. Vous protestez contre cette 
affirmation, monsieur le président du con- 
seil, mais le fait s’est produit à Rodez, où il 
y avait une association religieuse dont vous 
avez décidé la fermeture, celle des clercs de 
Saint-Viateur. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles. Vous 
apportez à la tribune des faits inexacts ou 
exagérés. 

M. Gayraud. Demandez au supérieur des 
clercs de Saint-Viateur. 

M. Gaffer. Il y a à Rodez, monsieur le 
président du conseil, une association que 
vous connaissez bien, car vous avez dû cor- 
respondre avec lo préfet de l'Aveyron à la 
suite des incidents qui ont marqué sa fer- 
meture... 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre, messieurs, de vous donner 
une explication qui mettra les choses au 
point? 

Lorsqu'un établissement se ferme, quand 
ses membres se dispersent et sont re- 
cueillis dans une maison hospitalière où 
ils ne se livrent à aucune des fonctions de 
la congrégation, il n’est pas possible qu'on 
les poursuive pour réouverture de l'établis- 
sement. (Interruptions à droite.) 

IH estarrivé maintes fois que le personnel 
d'une école fermée s’est retiré dans un autre 
local et s'est mis à faire non plus de l'ensei- 


gnement, mais de la charité. (Interruptions 
à droite.) 

Il a constitué alors un établissement ngu- 
veau et c'est dans ce dernier cas qu'on a pu 
le poursuivre. Les poursuites ne peuvent 
pas avoir lieu contre des personnes qui ont 
quitté l'établissement, qui se sont retirées 
chez des particuliers et qui ne se livrent à 
aucune des fonctions des congrégations. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 


M. de l'Estourbeillon. Alors c'est la con- 
templation obligatoire? 

M. Gaffler. Je maintiens l'exactitude des 
faits que j'ai rapportés. Votre loi sur les as- 
sociations est, je le disais, tellement rigou- 
reuse qu'elle n’a pas même prévu, en cas de 
dissolution ou de liquidation, le droit pour 
les congréganistes dissous d'emporter, en 
dehors des effets dont ils sont vêtus, des 
vêtements de rechange et les menus objets 
de toilette. Ils peuvent encore moins em- 
porter les quelques modestes objets qui 
garnissent leur cellule. Cela est si vrai qu’à 
Rodez il y avait l'établissement des frères 
de Saint-Viateur, dont vous avez voté la 
suppression et dont M. le président du con- 
seil, dans un but d'apaisement très sage, 
avait reporté la fermeture au 31 juillet, pour 
permettre d'achever leur année scolaire 
aux nombreux enfants que les familles 
aveyronnaises avaient confiés À cet éta- 
blissement. C'était fort bien : mais il s’est 
trouvé le correspondant d'un journal régio- 
nal qui a accusé les frères de soustraire et 
d'emporter au dehors certains objets qui 
étaient dans l'établissement. Qu'empor- 
taient-ils, messieurs? Quelques effets per- 
sonnels, quelques livres auxquels ils étaient 
attachés; quelques-uns de ces objets per- 
sonnels que le syndic le plus rigide n'ose- 
rait refuser au failli! 

lls ne pouvaient en effet emporter grand’- 
chose puisque l'établissement contenait 
tous les élèves et devait les garder jus- 
qu'au 31 juillet. 

Lèà-dessus M. le préfet a craint de ne pas 
faire montre suffisante de zèle. 


M. de Baudry-d'Asson. Il a craint d'être 
révoqué. : 

M. Gaffler. On a envoyé immédiatement 
le juge de paix, accompagné du greffier, 
escorté de gendarmes, dans cet établisse- 
ment au moment même oùles élèves étaient 
en classe. Il y a eu une mutinerie des 
élèves; la justice a dû sévir; et on a ar- 
rêté non seulement des adultes — c'était le 
droit du procureur de ła République qui 
était, lui aussi, descendu dans cet établisse- 
ment — mais même des enfants de douze 
et treize ans qui ont été conduits entre une 
haie de gendarmes, à travers les rues et en 
plein jour (Ezxclamations à droite el au 


.centre) au palais de justice, dans le quar- 


tier le plus fréquenté de la ville. 

Et, à la suite de cette mutinerie, le dé- 
lai primitivement donné aux frères pour 
se disperser est réduit à trois jours ! 

Il y avait des religieux malades ; ils sont 
portés à l'hospice en voiture d’ambulance. 
Vous me direz peut-être que ces religieux 












jouaient une comédie, qu'ils n'étaien 
bien malades ? (Oui! owi! à l'exirème 
che.) 

Eh bien! savez-vous comment s'est tn 
née cette comédie ou plutôt cette tragis 
die ? Au bout de huit jours un de cesrelic 
âgé de quatre-vingts ans, mourait àl» 
pice. Sans ces incidents il eût étó acem 
gné à sa dernière demeure par que: 
frères et quelques élèves... (Interrupte 
l'extrême gauche.) 

La population de la ville entière 4 
à accompagner ce frère à sa dernier 
meure et notre ancien collègue, mon bi 
rable ami, M. Joseph Monsservin, : 
noncé sur sa tombe des paroles émus.) 
ont ranimé les cœurs et réchauffé leu 
rages. (Très bien! très bien! à droile. 

L'émotion produite par ces faits 14 
telle dans notre pays que le journalisz » 
lateur a voulu s'excuser et a dit: «Nj 
dénoncé l'enlèvement des effets mobis 
c'est dans l'intérêt des congréganistes «> 
mêmes! » 

Le juge de paix qui avait été cup 
d'apposer les scellés, qui avait é 
cause involontaire de cette mut 
a eu alers la bonne foi de croire 
affirmation. Une fois les frères paris 
s’est présenté à l'établissement pour cs 
nuer l'apposition des scellés. Il en.# 
empêché par l'avoué du liquidateur zs 
ci, après le départ des frères, dit atz 
« Vous n'avez plus rien à faire iei i<, 
inutile d'apposer les scellés. » 

Les avoués de la communauté et Ts.: 
de la société civile ont requis le ju : 
paix de continuer l’apposition des seie 
Alors ce sont les agents de police qi" 
sont opposés. . 

Et l'on dira ensuite que l'appositios + 
scellés était faite dans l'intérêt des t- 
bres de la communauté qui n'étaient ps: 
chef-lieu et pour empêcher la dilapihf” 
de ce qui devait rester à leur actif! (Er. 
malions au centre el à droile.) 


M. Gayraud. C'est du brigandage! 


M. le baron Amédée Reille. C'es : 
cambriolage légal! 

M. Gaffer. Il est d'ailleurs nécessairf 
j'insiste sur quelques autres faits qui we 
prouveront comment est interprétée ke 
culaire de M. le ministre de la justice d$ 
aux magistrats: « Faites preuve de mois 
tion et en même temps de fermeté. » 

Ils comprennent très bien que le £ 
« modération » n'a été mis dans la d 
laire que pour faire passer le mot:# 
meté ». | 

Toujours à l'occasion de l'exécution “ 
cette loi des associations, il s'est produit 
fait suivant : 

A Conques, à 40 kilomètres de Rodez © 
jeune homme de d{x-huit ans s'est am“! 
charbonner, sur le mur de l'endroit lep 
retiré de l'auberge, une menace de 1% 
L'aubergiste, qui est en même temps mi” 
de la localité, qui avait participé à Terr 
tion de la loi sur les associations, a im" 
diatement porté plainte au parquet 

















Ju'’a fait le parquet de Rodez? Il a opéré 
e descente de justice : le représentant 
parquet, le juge d'instruction et le 
2ffier sont partis de Rodez; en passant à 
rcillac, sur la route ils ont requis une 
igade de gendarmerie. Ils sont arrivés 
isi à Conques et, escortés d’une seconde 
gade qu'ils ont trouvée à l'entrée de la 
nmune, ils ont pénétré dans l'auberge. 
Juand il lui arrive des hôtes de distinc- 
D, aubergiste les reçoit d'habitude dans 
pièce la plus importante de la maison; 
ı l'espèce, il conduisit ces messieurs en 
> réduit où n'entre ordinairement qu'une 
‘rsonne à la fois. (Ercclamalions el rires à 
wile.) Là, le représentant du parquet, le 
ge d'instruction, le greffier et l'aubergiste 
nant la chandelle (Nouveaux rires), ont 
aminé les inscriptions crayonnées sur 
s murs (Applaudissements ironiques à 
oite), et ils ont fini par découvrir la me- 
ice de mort. . 
On chercha un ouvrier pour détacher 
nscription, mais on n’en trouva pas dans 
localité; on fut obliger d'aller en quérir un 
ins le voisinage qui se chargea de ce tra- 
il Le morceau de plâtre fut alors reli- 


eusement, précieusement transporté à | 


1dez. 

M. Cornudet. C'est grotesque! 

M. Gaffer. A Rodez on ne trouva pas 
expert en écriture qui voulût se charger 
> la vérification de l'inscription; on s'a- 
ressa à un expert de Toulouse qui, au vu 
ə ce plâtras et de certains détails d'écriture 
ənelut que l'inscription pouvait être le fait 
‘un jeune homme de la localité. Ce jeune 
omme va être poursuivi, à moins que le 
rocureur de la République, reconnaissant 
: ridicule en mème temps que l'odieux de 
ette poursuite, n’y renonce. (Mouvements 
ivers ) 

M. le rapporteur. Qu'est-ce que cela a à 
aire avec les congrégations? 


M. Gaffer. Mais, monsieur lc rapporteur, 
e suis tout à fait dans la question, car 
u’allez-vous faire en ce moment? Je n'ai 
ucun doute sur l'issue de cette séance : 
ous allez voter la suppression des congré- 
jations de femmes. 


M.le rapporteur. C'est probable. 

M. Gaffer. J'ai bien le droit, voyant 
omment vous avez exécuté la loi contre 
e8 congrégations d'hommes, de me deman- 
‘er comment vous procéderez pour la sup- 
ression des congrégations de femmes. (Ap- 
daudissements à droite.) J'ai bien le droit, 
l'occasion de ce débat, de demander quels 
onseils nous devrons donner aux inté- 
essés. 

Autre fait. 1l y avait un honorable con- 
eiller général que M. Lacombe connait 
aussi bien que moi, M. de Moncan, qui lo- 
teait des sœurs dans l'une de ses maisons. 

M. de Moncan est un esprit modéré, dési- 
eux de n'avoir aucune difficulté avec l'ad- 
ministration. Dès que l'établissement fut 
supprimé, il dit aux sœurs : « Allez-vous en 
-- il était propriétaire de l'immeuble — je 
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ne peux pas vous garder », et il se figurait 
qu'ainsi il n'aurait pas de difficultés. 

Il se trompait. Deux mois après, le procu- 
reur de la République, le juge d'instruction, 
le greffier — ces messieurs vont toujours 
par trois — venaient apposer les scellés chez 
lui, y restaient près de cinq heures, fouil- 
laient tous les meubles jusqu’au secrétaire 
de M™! de Moncan et lisaient des lettres 
intimes d'un membre de la famille décédé 
depuis quelque temps. (Interruption) 

M. de Baudry d'Asson, s'adressant uux 
tribunes.Vous entendez, mesdames! Vous 
défendrez nos chères sœurs et préparerez 
vos jupons pour étrangler le vieux traître. 
(Bruil à gauche.) 

M. le président. Monsieur de Baudry 
d'Asson, adressez-vous à vos collègues ; vous 
savez qu'il est interdit d’interpeller les per- 
sonnes qui sont dans les tribunes. (Très 
bien ! très bien!) 

M. Gaffer. Ce fait n'est pas isolé. De 
nombreuses écoles ont été fermées dans 
des locaux appartenant à des particuliers. 
Sices particuliers conservent des congré- 
ganistes sécularisés, on les poursuit; s'ils 
les invitent à s'en aller, on appose les scel- 
lés sur leurs immeubles. De quelque façon 
qu'ils agissent, ils ont toujours des difficul- 
tés avec la justice de leur pays. 

A droile. C'est une tyrannie insuppor- 
table! : 

M. de l'Estourbeillon. C’est la terreur! 


M. Gaffer. J'ajoute qu'à Rodez même la 
défense des congréganistes devient singu- 
lièrement difficile; les membres du parquet 
de Rodez ne se bornent pas à prononcer des 
réquisitoires enflammés et ardents contre 
ces délinquants politiques, ils prennent à 
partie les avocats et les interpellent. Il y a 
quelques jours seulement, un fait pénible 
s’est produit au tribunal de Rodez : un jeune 
magistrat, représentant le ministère public, 
a invectivé un avocat. Que deviennent de- 
vant un président impassible les droits de 
la défense? 

M. le comte de Lanjuinais. Le magistrat 
aura de l'avancement! 

M. Gaffer. Ces faits ont déjà eu lleu à 
l'occasion de l'expulsion des congrégations 
d'hommes; ils se reproduiront à l’occasion 
des congrégations de femmes; il vous 
serait facile cependant de les éviter. 

Il faudrait pour cela passer à la dis- 
cussion des articles des projets concernant 
chaque communauté. (Interruptions à gau- 
che.) Ne craignez rien, nous ne vous de- 
mandons pas le maintien pur et simple des 
congrégations. 

Elles se rendent bien compte qu'en ce 
moment la force est avec vous. (Très bien! 
très bien ! à droile et au centre.) 

M. Meslier. Et le droit. 

M. Gayraud. La force au service de ia 
haine religieuse ! 

M. de l'Estourbeillon. Et l'arbitraire ! 

M. Gaffier. Beaucoup de ces congréga- 
tions consentiraient à renoncer même à 
l'enseignement, à supprimer un certain nom- 
bre de leurs établissements, et on procure- 
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rait un peu d’apaisement à ce malheureux 
pays qui était fort tranquille et que vous 
avez complètement bouleversé. (Applau- 
dissements à droile et sur divers bancs au 
centre. — Inlerruptions à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Charles Benoist. C'est un crime de 
lèse-nation. 

M. Gaffer. Beaucoup de congrégations 
ne demanderaient pas mieux que de con- 
server seulement une ou deux maisons, 
elles supprimeraient les autres, elles ven- 
draient leurs imimeubles, elles accepte 
raient même d'autres prescriptions si vous 
consentiez à procéder à un examen séparé; 
notamment elles vendraient leurs ime 
meubles fonciers pour placer le produit de 
la vente en rentes sur l'Etat; ce serait 
même un excellent moyen de faireremonter 
la rente. (Très bien! très bien! et rires à 
droile.) 

M. le baron Amédée Reillé. Elle en a 
besoin. 

M. Gaffer. Ces deux conditions : la vente 
des immeubles et le placement en rentes 
inaliénables pourraient être imposées à ces 
congrégations par une disposition de loi, 
puisque vous pouvez voter les lois que vous 
voulez. Elles ne profiteraient que des reve- 
nus. Il serait donc relativement facile d'ar- 
river à une conciliation, à une entente, 
mais, je le crains bien, c'est ce que vous ne 
voulez pas: vous êtes engagés dans une 
voie de violence et obligés d'aller jusqu'au 
bout. 

Et, pour tout dire, est-ce bien seulement 
aux congrégations religieuses que vous en 
voulez? Ne recherchez-vous pas la suppres- 
sion de tout enseignement religieux? 


M. de Baudry d'Asson. Parfaitement 
C'est le but poursuivi! 

M. Gaffer. Je suis, pour ma part, un de ces 
républicains qui croyaient jusqu'ici à la dis- 
tinction entre le cléricalisme et la religion. 
J'avais combattu avec énergie le cléricalisme. 
S'il revenait ici un ministère voulant livrer 
le pays aux congrégations, je le déclare 
hautement, non seulement devant vous, 
mais devant mes électeurs catholiques, je 
voterais contre lui. J'ai cru à cette ancienne 
distinction, et, aujourd'hui, je me demande 
si elle est fondée et si, sous prétexte de 
faire la guerre au cléricalisme, vous ne vou- 
lez pas faire la guerre à la religion elle- 
même. (Applaudissements à droite.) 

La situation est-elle la même qu'en 1852, 
au moment du vote de la loi Falloux? Il n’y 
avait alors de liberté que pour la congréga- 
tion; aujourd'hui, il n'y a de liberté que 
contre elle. 

Voyez comme la situation est différente. 
A ce moment les congrégations avaient 
entre leurs mains presque toutes les écoles 
publiques. Elles étaient subventionnées par 
l'Etat. C'était l'Etat qui payait les instituteurs 
publics et ils étaient alors congréganistes. 
Vous avez supprimé successivement toutes 
ces sources de revenus. Les congréganistes 
avaient le privilège d'être dispensés du 
service militaire. Aujourd'hui ils le font 
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M. Emilo Combes, président du conseit, 
ministre de l'intérieur et des cultes. Je dé- 
mande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des culles. Mes- 
sieurs, l'honorable orateur qui descend de 
cette tribune a cité de moi une parole assez 
récente. Il aurait pu ajouter —et je le fais à sa 
place — que, dans ma pensée, ce n'est pas 
dans l'école, mais bien dans l'église que 
doit se donner l’enseignement religieux. Ce 
principe est une des raisons d'être du projet 










comme les autres. Laissez-moi vous dire 
que le recrutement des congrégations est 
entravé par l'obligation du service militaire, 
et, si vous n'étiez pas si pressés, ce recrute- 
ment, d'ici à vingt ans, serait sensiblement 
restreint. Vous n'avez pas la patience d'at- 
tendre parce que vous n'avez aucune con- 
fiance dans la durée de votre Gouverne- 
ment. Les congréganistes aujourd'hui font 
leur service militaire, ce qui gêne leur re- 
crutement, je le répète... 
A gauche. Pendant un an seulement. 


M. Gaffier. Vous connaissez bien mal la 
loi militaire. En dehors du clergé régulier et 












dans cette enceinte par des diseour ëm 
gents, au sujet des congrégations 
se reproduit dans la discussion atw; 
Nos adversaires se réclament de cez 
comme d'une liberté naturelle et ns 
saire. 

Au centre el à droite. Parfaitement 

M. le président du conseil. Je lev, 












que la femme est incapable de le 
moins de s’y être préparée par des : 
longues et spéciales. (Erclamations e 
ruplions à droite.) 


dé certaines missions à l'étranger, les con- 
grégaristes font trois ans comme tout le 
monde. Leur situation en 1852 était toute 
différente de ce qu'elle est aujourd'hui. 
Ils avaient alors une foule de privilèges et 
maintenant ils n’en ont plus aucun. Bien 
mieux, ils ne peuvent pas donner l'ensel- 
gnement qu'ils veulent à leurs enfants, 
puisque c'est vous qui nommez les exami- 
nateurs, qui dressez les programmes d'exa- 


men, 


On ne peut fausser les idées des élèves 
sur l'histoire de notre pays, puisque ces 


élèves sont interrogés par vos examinateurs. 


S'ils avaient des idées absolument contrai- 
res à celles reçues sur notre histoire natio- 
nale, sur notre grande Révolution, ils se- 
raient refusés aux examens. L'instituteur 


congréganiste ne peut pas leur cacher notre 
histoire. 

Par toutes ces attaques, par toutes ces 
mesures véritablementodieuses, vous n'avez 
fait que ranimer la foi religieuse. Vous 
savez ce que vous a dit M. le président du 
conseil dans un accès de vérité. Il a dit : On 
ne peut pas supprimer la religion en France. 
Je terminerai en rappelant ses paroles par- 
ticulièrement éloquentes — on est toujours 
éloquent quand on est dans le vrai. (Applau- 
dissements à droile el au centre.) 

« Un peuple n'a pas été nourri en vain, 
pendant une longue série de siècles, d'idées 
religieuses, pour qu'on puisse se flatter de 
pouvoir `y substituer en un jour, par un 
vote de majorité, d'autres idées contraires 
à celles-là. 

« Vous n'effacerez pas d'un trait de plume 
les quatorze siècles écoulés. » 

Et sur la dénégation de l'un d'entre vous, 
il ajoutait : 

« Je respecte sincèrement les convictions 
de l'honorable préopinant, mais je ne crois 
pas que la majorité, que dis-je, que la pres- 
que unanimité des Français puisse se con- 
tenter comme lui de simples idées mora- 
les. » 

Voilà la vérité, (Applaudissements au cen- 
tre el à droile.) 

M. le baron Amédée Reille. Qui est-ce 
qui a dit cela? 

M. Gaffier. C’est M. le président du con- 
seil. (Nouveaux applaudissements à droite. — 
L'oraleur, en regagnant son banc, recoit les 
félicilalions de ses amis.) 












bien! à gauche el à l'extrême gauche.) 


écoles libres ? 


M. le président du conseil. Je ne discu- 
terai pas les faits particuliers qui ont été 
portés à votre connaissance par l'honorable 


orateur. 


C'est par des motifs d'ordrè général que je 


dois justifier le projet de loi. 


Messieurs, quelque habitué que je sois 
aux exagérations et aux injustices des par- 
tis (Erclamations ironiques à droite. — 
Applaudissements à gauche), je ne veux 
pas laisser dire, sans protester, que le projet 
dont vous êtes saisis marque, ainsi que l'in- 
sinuait l'honorable M. Groussau, un nou- 
veau pas en avant dans la voie de l'arbi- 
traire, ou porte de nouvelles atteintes soit 


à la liberté de conscience, soit à celle de 
l'individu. 

M. Gervaize. M. le ministre de la justice 
le reconnaît lui-même. 

M. de Baudry d'Asson. Vous avez violé 
assez souvent la liberté de conscience ! 

M. le président. Monsieur de Baudry 
d'Asson, veuillez garder le calme qui vous 
est habituel. (On rit.) 

M. le président du conseil. L'arbitraire a 
des façons de procéder qui ne cadrent guère 
avec les garanties parlementaires résultant, 
pour toutes les doctrines, de nos libres dis- 
cussions., 

Quant aux deux libertés que je viens de 
mentionner, messieurs, c'est abuser étran- 
gement des apparences que de les présenter 
comme anéanties, parce que l'Etat refuse 
d'autoriser certaines congrégations reli- 
gieuses. Il a été admis de tout temps, et 
sous tous les régimes, que l'établissement 
de ces congrégations était subordonné au 
bon vouloir du souverain, que ce souverain 
fût un empereur, un roi ou un Etat républi- 
cain. (Applaudissements à gauche el à l'er- 
tréme gauche.) Je n'en développerai pas les 
raisons, toutes dérivées de la nécessité d'em- 
pêcher qu'il ne se crée, au sein de l'Etat, des 
sociétés assez puissantes pour rivaliser d’au- 
torité avec l'Etat lui-même. (Nouveaux ap- 


plaudissements à gauche et à l'ectrême 


gauche. — Interruptions à droite.) 
Je les applique, sans autre préambule, aux 
congrégations enseignantes de femmes. 
Messieurs, le même dissentiment sur 
le droit d'enseigner, qui s'est manifesté 







de loi qui vous est soumis. (Très bien! très 


M. Gayraud. Alors il ne sera plus permis 
maintenant d'enseigner la religion dans les 


je vous prie, messieurs, de l'écouter & 


gauche.) 


M. Gayraud. Je ne reconnais plus dx- 
raisonnement le disciple de saint Th 

M. le président du conseil Oui m 
sieurs, cette liberté est si peu inleg 
à la constitution de la personne huma 
qu'on ne peut en user que dans des aw 
tions déterminées et singulièremat » 
cises. (Très bien! très bien! à late 
gauche et à gauche.) 

Je la tiens, quant à moi, pour une pur 
légation, une pure concession de ls j 
sance publique... 


M. Charles Benoist Vous ne trow: 
nulle part ni à aucune époque un théo: 
politique qui ait osé soutenir une thès 
reille. 

Je demande la parole. (Applaudisve. 
au centre el à droile.) 

M. le président du conseil .. etj” 
aussi que cette concession, comme t"- 
celles qui émanent de l'Etat, est subat 
née à l'intérêt général de l'Etat. {Appimi- 
sementls à gauche.) 

Les congrégations enseignantes de ! 
mes ne peuvent exciper d'une situation} 
ticulière pour se dérober à la loi comme 
des autres associations. 

M le lieutenant-colonel du Hagx 
Elles ne se dérobent pas. 

M. le président du conseil. C'est à! 
qu'il appartient d'apprécier jusquà &. 
point elles sont capables de servir ou £7 
ceptibles de compromettre l'intérêt généi 
(Applaudissements sur Les mémes bars, 

Dès lors, messieurs, on comprend & 
cette appréciation varie avec les temp‘ 
les mœurs. On comprend, par exemple, ¢ 
l'Etat, au lendemain d'une révolution 
détruit l'ordre de choses existant sans #1 
eu le temps de le remplacer par un o% 
de choses nouveau, soit intéressé à favor“ 
l'initiative individuelle parce que, sù 
elle peut suppléer à son impuissance & 
les divers domaines de l'activité soil 
(Interruplions au centre et à droile.; 

M. Fernand Engerand. C'est du pré 
portunisme ! 

M. Prache. Quelle conception vous fit+ 
vous donc du régime républicain? 

M. le président. A chaque instant, le d 
cours de M. le président du conseil est 
terrompu par des exclamations violente: 























silence ; vous aurez ensuite toute iert 
pour lui répondre. (Très bien! très Win!" 


A. le président du conseil. C'est là 
stoire des congrégations d'hommes au- 
1s6es. Quand l'empire... 

Æ. Cornudet. Le premier Empire... 
lations à gauche.) 

d. le président du conseil. Il ne me dé- 
it pas de constater que je ne peux 
moncer une seule phrase sans être inter- 
npu par la droite. 

M. le président. M. le président du con- 
1l a raison. Je supplie la Chambre de vou- 
T bien l'écouter en silence. 


- le président du conseil. Quand le 
ermnier Empire eut recours aux frères des 
oles chrétiennes pour donnér à l'enfance 
s premiers rudiments de l'instruction, il 
éit à la considération de son intérêt pro- 
e et non à des principes généraux de 
oit et de liberté. (Très bien! très bien! à 
uche.) 

C'est également là, messieurs, l'histoire 
s congrégations autorisées de femmes. 
utes, à l’origine, ont èu pour raison d'être 
satisfaction de besoins sociaux que l'Etat 
: se sentait pas en mesure de servir effi- 
cement. 

H s’agit donc, aujourd'hui comme alors, 
‘savoir si les congrégations enseignantes 
 fernmes répondent à un véritable besoin 
cial. 

M. Fabien-Cesbron. Ce n’est pas la ques- 
N. 

M. le président du conseil. Messieurs, il 
en est rien. Les autres régimes ont cru 
juvoir se décharger sur l'initiative indivi- 
elle de l'instruction de l'enfance. La Répu- 
ique, plus conselente de ses devoirs 
\pplaudissements à gauche et à l'ertréme 
zuche), a organisé dans toutes les com- 
unes de France l'enseignement des jeunes 
es. 

Je n'entrerai pas dans le détail des lois 
qui régissent cette matière. Mais il me sera 
ermis de déclarer que jamais régime n’a 
nontré plus de sollicitude pour l’accom- 
lissemént intégral de sa mission éduca- 
rice... 

M. Emile Vilhors. H ne s'agit pas de 
ela ; il s'agit des congrégations. 

M. le président du conseil. Je ne fais pas 
otre discours ; je m'efforce de justifier le 
rojet de loi. 

M. le comte de La Rochethulon. Vous 
wrez de la peine. 

M. le président du conseil. il est possible 
(ue je n’y réussisse pas avec vous, mais 
"espère être plus heureux avec la majorité. 
Très bien ! très bien! à gauche et à l'extrême 
tauche.) 

M. le comte de Lanjuinais. A quoi bon? 
ile n'a pas besoin d'être convaincue. 

M. lo président du conseil. Sans doute, 
nessienrs, il y a des constructions à édifier 
lans beaucoup de communes pour mettre 
l'école publique à la hauteur du rang auquel 
elle a droit dans notre société démocratique. 
Nous devons souhaiter, tout en faisant la 
part du temps et de la situation financière, 
que des immeubles conçus suivant toutes 
les règles de l'hygiène et du goût se subs- 
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tituent aux bâtiments actuels partout où ces 
conditions ne sont pas remplies. Mais du 
moins, en ce qui concerne le personnel, ce 
personne! si calomnié par les défenseurs 


des congrégations... ( Vifs applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche. — Ezxclama- 
tions au centre.) 


M. Grandmaison. C'est inexact. 
M Gayraud. Qui donc a fait ce que vous 
dites? Citez un passage de nos diseours. 


M. Jules Delafosse. Citez-nous un exem- 
ple. 

M. le président du conseil. ..... si déni- 
gré par les missionnaires ambulants qui 
avaient organisé dans toute la France, im- 
médiatement après les lois de 1881 et 1882, 
de véritables eroisades contre lui (Très 
bien ! très bien ! à gauche. — Interruptions à 
droite) en ce qui regarde ce personnel, nous 
avons le droit de nous en enorgueilltr. La 
presque totalité de nos institutrices sortent 
maintenant de nos écoles normales; le re- 
crutement s'en opère tout ensemble avec 
rigueur et facilité... (Dénégatiors à droile.) 

M. Gayraud. Demandez à M. Buisson. 

M. le président du conseil... avec rigueur 
quant aux épreuves, avec facilité quant au 
nombre des postulantes. 

La position d'institutrice publique est de 
plus en plus recherchée. Partout les breve- 
tées abondent. 

M. Gayraud. C'est nous qui vous en- 
voyons des postulantes. 


M.le président du conseil. C’est dire que 
nous pourrions remplacer inunédiatement 
par des institutrices laïques les 3,545 maf- 
tresses congréganistes qui enseignent en- 
core dans 2,216 écoles publiques (Très bien! 
très bien! à gauche.) Nous somines uni- 
quement retenus, messieurs, par la pers- 
pective de la dépense qui s’imposerait de 
ce chef à l'Etat (Interruplions à droite), 
si nous n'observions pas les délais prévus 
par la loi de finances de 1901. Car, mal- 
heureusement, un assez grand nombre 
des écoles publiques qui restent à laïciser 
ont leur siège dans des locaux appartenant 
à la congrégation. 

M. Maurice Binder. Cela ne vous gênera 
pas. (Bruil à gauche.) 

M. le président du conseil. Nous soin- 
mes, messieurs, dans une situation aussi 
bonne, sinon meilleure, vis-à-vis des con- 
grégations enseignantes qui font l'objet de 
cette délibération. Il y aurait sans doute de 
la témérité à penser que ces congréga- 
tions nous abandonneront simplement, en 
se retirant, leur clientèle scolaire. Nous 
pouvons et nous devons le désirer. 
Même nous ne devons rien négliger pour 
recueillir immédiatement et en totalité 
ce précieux héritage. Il nous en coûtera 
beaucoup moins que nos adversaires se 
plaisent à le dire. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Le personnel enseignant est prèt. IL mat- 
tend qu'un signe pour accourir. Les de- 
mandes d'emploi affluent au siège des aca- 
démies, depuis que nous avons commencé 
d'appliquer la loi du °° juillet 1901 aux 
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établissements congréganistes ñon’ auto- 
risés. Nous n'avons que l'embarras du choix 
entre les bonnes volontés qui s'offrent. 

M. de Grandmaison. Vous ne pouvez pas 
les payer. 

M. lo président du conseil Dans le plus 
grand nombre des communes, l'école pu- 
blique est suffisamment vaste pour rece- 
voir tous les élèves de l'école congréga- 
niste... 

M. Gayraud. Ce n’est pas prouvé. 

M. le président du conseil. ...ou elle le 
deviendra, moyennant quelques légères ap- 
propriations qu'il sera possible d'effectuer 
sans difficultés sérieuses. 

M. de Saint-Martin. Alors pourquoi la loi 
sur les constructions d'office? 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
des chiffres précis? J'en produirai un que 
j'emprunte à une statistique officielle 
dressée d'un commun accord entre le mi- 
nistre de l'instruction publique et le minis- 
tre de l’intérieur, c'est-à-dire entre le préfet 
et l'inspecteur d'académie. 

Les 81 congrégations enseignantes de 
femmes détiennent 547 établissements. 

Savez-vous, messieurs, quel est le nombre 
de ces établissements qui pourréient dis- 
paraître sur l'heure sans aucun inconvé- 
nient pour l'instruction des enfants dans 
la commune ? En d'autres termes, savez- 
vous dans combien de communes Fécole 
publique n'est pas en mesure de recevoir 
les élèves de l'école congréganiste ? 

Dans 127 communes seulement. Encore 
dois-je rappeler que l'honorable rapporteur 
de la commission, allant plus loin que les 
deux ministres et ne tenant pas compte de 
certaines appropriations à effectuer, a arrêté 
à 49 le chiffre des communes pour lesquelles 
des mesures exceptionnelles sont néces- 
saires. 

Que vous preniez d'ailleurs un chiffre ou 
l'autre, il me semble que tous les deux sont 
rassurants pour quiconque voudra envisa- 
ger la question avec impartialité. 


M. Gayraud. Ce ne sont pas là les chif- 
fres donnés par M. le ministre de l'instruc- 
tion publique à la commission de l'ensei- 
gnement. 

M. Aynard. Dès qu'on a de la place on 
dépouille les autres. Appliquez cela aux ca- 
pitalistes ! d 

M. le président du conseil. J'ai fait moi- 
même sur chaque rapport préfectoral le re- 
levé des insuffisances scolaires. Je déclare 
à nouveau, messieurs, qu'elles ne s'élèvent 
pas à plus de 127. Quoi que nos adversaires 
en pensent, ce chiffre est rassurant et peut 
inquiéter seulement ceux qui sont bien ai- 
ses d'être inquiétés. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Fernand de Ramel. C'est la France 
que vous inquiétez. 

M. Maurice Binder. Les 127 conrmmunes 
dont vous parlez sont les communes ‘de vos 
amis politiques. 

M. le président du conseil. Dans les 
communes où l'insuffisance des locaux sco- 
laires exige une dépense de location ou de 
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construction d'immeubles, c'est à la location 
que, dix-neuf fois sur vingt, les conseils 
municipaux accorderont la préférence. 

M. Gayraud. S'ils trouvent à louer. 

M. le président du conseil. Dans celles 
où la construction apparaîtra comme une 
nécessité, le crédit d'engagement, qui est 
inscrit au budget de l'instruction publique, 
pourvoira largement à tous les cas un peu 
pressants. 

Messieurs, je suis entré dans ces détails 
un peu arides... 

A gauche. Non, non: c'est très intéres- 
sant. 

M. le président du conseil. ...afin de 
vous épargner des préoccupations d'avenir 
dans une matière grave, où toutes les préoc- 
cupations sont légitimes. Pour mieux y 
réussir, j'ai raisonné dans l'hypothèse la 
plus favorable au succès de l'enseignement 
de l'Etat. J'ai supposé que nous bénéficie- 
rions, après les refus d'autorisation, de 
toute la clientèle des établissements con- 
gréganistes. 

Malheureusement nous nous bercerions à 
tort de cette espérance. Cette clientèle nous 
échappera en partie... 


M. de Baudry d'Asson. Vous pouvez en 
être sûr. 

M. Maurice Binder. Vous pouvez ajouter 
que c'est à son honneur. 

M. le président du conseil. Vous Tenten- 
dez, messieurs, les adversaires de l'ensei- 
gnement de l'Etat ne désarmeront pas du 
jour au lendemain. 

M. Maurice Binder. Il ne s'agit pas de 
cela. Nous sommes les partisans de la li- 
berté pour tout le monde; ne nous faites pas 
dire ce que nous ne disons pas. 

M. Gayraud. Nous ne sommes pas les ad- 
versaires de l’enseignement de l'Etat, mais 
les partisans de la liberté d'enseignement. 

M. le président du conseil Ils s'orga- 
nisent, et ils l'annoncent avec fracas, pour 
une concurrence prolongée. 

M. Fabien-Cesbron. La loi de 1886 existe 
toujours. 

M. le président du conseil. Dans quelle 
proportion s'opèrera la substitution dont je 
viens de parler? Je peux vous l'indiquer à 
l’aide d'une expérience déjà faite. L'année 
dernière, j'ai fermé 3,000 écoles congréga- 
nistes. (Apptaudissements répétés à gauche.) 

M. de Grandmaison. En violation de la 
loi. 

M. Gayraud. Et des engagements pris en- 
vers le Saint-Siège. 

M. Maurice Binder. Je comprends que 
vous ne le regrettiez pas; cela vous a per- 
mis de garder votre portefeuille un an de 
plus. (Bruit. 

M. le comte de Lanjuinais. Nous sommes 
le seul pays du monde où on commette de 
pareilles atteintes au droit. 

M. le président. Messieurs, laissez M. le 
président du eonseil s'expliquer. Votre atti- 
tude est intolérable. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. le président du conseil. De ces 3,000 
écoles, la moitié environ se sont rouvertes 


avec un personnel laïque. Il en sera de 
même à plus forte raison pour les établis- 
sements congréganistes qui disparaitront 
après le vote du projet de loi. Car, si la 
moitié des écoles fermées, l'année dernière, 
a continué d'exister en se transformant, bien 
qu’elles fussent d'une date relativement ré- 
cente,il est malheureusement à conjecturer 
que le mème fait se renouvellera et peut-être 
sur une plus grande échelle pour les éta- 
blissements visés par Je projet de loi, qui 
ont jeté, dans les pays où ils sont situés, des 
racines plus anciennes et qui hésiteront 
d'autant moins à se transformer que leur 
clientèle s'aceroitra Vraisemblablement par 
l'apport qui leur viendra des établisse- 
ments supprimés. (Mouvements divers.) 

Messieurs, il est un dernier point que je 
veux toucher dans ces caleuls hypothéti- 
ques d'avenir: je veux parler desétablisse- 
ments congréganistes qui appartiennent à 
l'enseignement primaire supérieur ou à 
l'enseignement secondaire. 

De ce que ces deux ordres d'enseigne- 
ment n'ont pas encore obtenu tout le dé- 
veloppement qu'ils sont en droit d'at- 
tendre du gouvernement de la Républi- 
que, on infère que nous devions laisser 
vivre et se développer concurremment avec 
eux l'enseignement congréganiste, qui est 
leur ennemi mortel. 

Non seulement une telle façon de raison- 
ner consacrerait l'existence légale des éta- 
blissements congréganistes, mais encore 
elle ôterait à l’enseignement de l'Etat les 
avantages de sa situation légale et de ses 
espérances d'avenir. 

Nul doute, messieurs, que les municipa- 
lités feront, sans plus tarder, les sacrifices 
indispensables pour donner à la jeunesse 
l'enseignement primaire supérieur ou l'en- 
seignement secondaire aux lieu et place de 
la congrégation, quand elles seront garan- 
ties contre l’inutilité de ces sacrifices par 
la suppression des établissements congré- 
ganistes. (Très bien! très bien ! à gauche. — 
Erclamations troniques à droite.) 

M. Paul Bourgeois (Vendée). Du mo- 
ment que vous supprimez toute concur- 
rence, c'est un étranglement, 

M. le président du conseil. N'allons pas 
cependant, ici encore, concevoir des espé- 
rances trop ambitieuses. Nous donnerons 
certainement à ces municipalités toutes les 
facilités désirables; nous leur accorderons 
tous les délais nécessaires. Mais, très pro- 
bablement, nne portion des élèves des éta- 
blissements fermés se tourneront vers les 
établissements autorisés. 

Ce n'est pas du jour au lendemain que 
nous pourrons changer les dispositions 
morales des familles, dans lesquelles se 
recrute la population scolaire des établis- 
sements congréganistes. 

Il nous faudra du temps... 

M. Paul Bourgeois Vendée). Vous per- 
drez votre temps! 

M. le président du conseil. .. et il nous 
faudra établir aux yeux des familles la 
preuve évidente de la supériorité de notre 
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enseignement. (Applaudissemenls a gr 
— Interruptions à droile.) 

M. Lemire. Et du respect de la w} 
lité ! 

M. le baron Amédée Reillo. Comz: 
pourra-t-on faire la comparaison, puis 
n'y aura plus qu'un enseignement? 

M. le président du conseil. Mais m+ 
travaillons pas seulement pour le prv 
nous travaillons surtout pour l'aver 
(Applaudissemenis à l'extréme gauch 
gauche. — Rumeurs à droite), et c'est x 
que nous travaillons pour l'avenir qu: 
ne voulons plus permettre à des conr. 
tions d'élever notre jeunesse. (Excimw: 
troniques à droite.) 

A droile. Ce n'est pas la vôtre! 

M. Lemire. La jeunesse n'est à pere: 

M. le président du conseil. A ce pr 
messieurs, le rapprochement de èrs 
chiffres suggère des réflexions qu'i:+ 
pas indifférent de mettre en lumie 
existe actuellement 909 congrégation : 
femmes autorisées, se décomposant d; 
leurs statuts et leur objet, de la mx- 
suivante : 372 congrégations ensei 
3% congrégations hospitalières et «= 
gnantes, 159 congrégations hospita: 
16 congrégations contemplatives, 11 + 
grégations de gardes-malades et %: 
grégations dirigeant des refuges. 

En outre, 394 congrégations vous & + 
sis de demandes d'autorisation. Leur 
tition par catégories donne les résult 
voici : 80 congrégations enseignante © 
contemplatives, 104 hospitalières, 10 cr 
gatiens de missionnaires et 49 con 
tions diverses et mixtes. 

Il importe de noter, messieurs, qur r 
80 congrégations enseignantes, qui “ 
pour plus de moitié de simples ct 
nautés à établissement unique, post” 
517 établissements C'est donc seukm’ 
517 établissements que vous ferment: 
repoussant les demandes d'autorisation @ 
vous sont soumises. 

M. Gayraud. Ce n'est pas la pein t 
faire une loi pour si peu de chose! 

M. le président du conseil. Si vous © 
lez vous rappeler que le rejet des demot 
d'autorisation formées par les 5 cong"? 
tions enseignantes d'hommes a entrain! 
disparition de 1580 établissements, * 
aurez urie idée exacte des effets consér.* 
à la décision que vous avez à rendre, 

Les congrégations auxquelles nous "` 
proposons de refuser l'autorisation ‘ 
loin de représenter la majeure partt À 
forces que l'enseignement congréean 
peut mettre en ligne contre l'enseigne” 
de l'Etat. 

Après leur dissolution, il restera en 
597 congrégations animées du mème ® 
prit. 

Si l'énoncé de ce chiffre ne désantk F 
la critique des hommes politiques qvi 

| leur idéal d'une France subjuguét PT * 
congrégation (Erclamations iron * 
droite et au centre. — Applaudisranl 
| gauche et à l'ertrème gauche, il mt? 













aoins aux hommes impartiaux que la 
anie républicaine a des bornes, puis- 
lle s'arrête inoffensive au seuil de cen- 
>s de forteresses monacales. 

m, messieurs, l'esprit de la congrégation 
iourra pas par ce vote. Il se continuera 
ieureusement dans les 909 congréga- 
3 autorisées. 

. Lasies. Supprimez-les. ` 


. le président du conseil. C'est là, me 


ble-t-il, un chiffre respectable. Les plus 

ciles parmi vous devraients’en contenter, 

ne sion ne le grosait pas de tout ou par- 
des 314 congrégations contemplatives 
iospitalières dont nous avons reçu les 

\andes. Je ne crois pas me tromper en 
mant qu'il n'est dépassé, si même il est 
int, dans aucun pays. La France a laissé 
ı loin derrière elle sous ce rapport la 
e Angleterre, l'ambitieuse Allemagne et 
mense confédération des. Etats-Unis. 
clamations ironiques à droite et au cen- 
| 
[. Aynard. Parbleu! 

L Fabien-Cesbron. Et la Chine? Et le 

d'Andorre ? ` 

I. Gayraud. Et le Japon? Et les îles de 

Malaisie et de la Polynésie? Vous men 
lez pas? 
£. Maurice Binder. Vous nous faites des 
iments d'arracheur de dents ! (Bruil.) 
£. le président. Monsieur Binder, je vous 
prie; vous voulez donc m'obliger à vous 
peler à l'ordre? 

M. le président du conseil On peut 
objecter que les vocations religieuses 
ment difficilement dans ces pays en ma- 
ité protestants. Mais cette objection ne 
pplique pas à d'autres pays catholiques, 
‘Italie, par exemple. 

M. le comte de Lanjuinais. En Italie, les 
dres monastiques sont tous reconstitués ! 
M. le président du conseil. Dans ce 
1ys, la foi catholique s'épanouit avec toute 

ferveur de sentiment avivée par la tra- 
tion et les mœurs. Néanmoins on n'y ren- 
mtre pas l'enthousiasme monacal que 
us constatons en France. (Applaudisse- 
entis à gauche. — Rumeurs à droile.) 

M. Gayraud. C'est le plus bel éloge que 
us puissiez faire de l'esprit religieux fran- 
is. 

M. le président du conseil. Il y a long- 
mps que la catholique Italie a montré 
Yelle supportait beaucoup plus impatiemn- 
ient que nous l'expansion des ordres mo- 
astiques. (Très bien! à gauche, — Interrup- 
ons à droile.) 

M. le comte de Lanjuinais. Je répète que 
as ordres sont tous reconstitués dans ce 
ays à l'heure actuelle. 

M. le président du conseil. Vous me for- 
ez à abréger, messieurs, par vos interrup- 
ions. 

A droite, Non! non! Parlez! 

M. le président. En vérité, messieurs, 
ous portez atteinte à la liberté de la tri- 
une par ces interruptions continuelles. 
Trés bien ! très bien! à gauche.) 

M. le président du conseil Messieurs, 
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après trente années de tolérance déplo- 
rable (Applaudissements à gauche), la Ré- 
publique française a compris enfin que 
la société moderne ne pouvait s'accom- 
moder d'une multiplication indéfinie de 
couvents. (Vouveaur applaudissements à 
gauche.) Le ministère de M. Waldeck-Rous- 
seau lui a rendu le service de lui ouvrir les 
yeux sur les dangers d'une situation qu'au- 
cun document officiel ne lui avait jus- 
qu'alors révélée. 

La France a appris avec stupeur (Exclama- 
tions à droile. — Applaudissements à gauche) 
que dans le court espace d'un siècle, au 
mépris des lois révolutionnaires, toujours 
en vigueur, qui ont aboli les ordres monas- 
tiques (Vouveaur applaudissements), 116 
congrégations d'hommes s'étaient installées 
sournoisement sur son sol. ({nterruplions à 
droile.) 

M. Gayraud. Pas sournoisement ! Publi- 
quement, au grand jour! 

Un membre à gauche. Au mépris des lois 
françaises. 


M. le président du conseil. Elle n'a pas 
été moins alarmée d'apprendre que 909 con- 
grégations de femmes avaient mis à profit 
les facilités offertes par la loi du 24 mai 1825 
et par les décrets dictatoriaux du premier 
et du second empire pour obtenir des gou- 
vernements la reconnaissance légale. La 
statistique lui a fait connaitre de plus que 
606 autres congrégations de femmes et plus 
de 13,000 établissements s'étaient formés 
sans autorisation aucune, envahissant le 
tiers environ de nos communes. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche el à l'extrême gau- 
che.) 

La loi du 1°" juillet 1901 nous a débar- 
rassés, par sa seule promulgation, de 86 con- 
grégations d'hommes et de 211 congréga- 
tions de femmes; les unes et les autres 
trop fières de leurs immunités religieuses et 
trop ennemies des principes de notre droit 
public pour reconnaître à la représentation 
nationale le droit d'examiner leurs statuts 
et de leur dicter des conditions. (Applaudis- 
sements à gauche el à l'exlrême gauche.) 

Au mois de mars dernier, vous avez 
refusé l'autorisation à 54 congrégations 
d'hommes. 

A droite. Sans examen et en bloc! 

M. le président du conseil. Quand vous 
aurez prononcé sur les 80 congrégations de 
femmes qui nous occupent en ce moment, 
il restera encore 314 congrégations hospita- 
lières ou contemplatives, dont l'examen, 
moins urgent et nécessairement beaucoup 
plus fractionné, en raison des diversités in- 
dividuelles, pourra s'échelonner sur une 
période de temps plus ou moins considé- 
rable. (Mouvements divers.) 

Messieurs, en présence de ces chiffres, 
909 congrégations autorisées, et 314 con- 
grégalions sollicitant l'autorisation, il me 
parait peu probable que l'esprit de parti 
s'aventure à prétendre que nous avons tout 
étouffé et tout détruit en matière de voca- 
tions mystiques et que nous avons fait en 
quelque sorte le désert dans le domaine 
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de la vie religieuse. Ce désert demeure 
encore peuplé par plus de 1,000 congréga- 
tions suffisant partout aux aspirations les 
plus variées de la foi catholique. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Les congrégations enseignantes de femmes 
figurent dans ce total pour un chiffre de 
597. Le Gouvernement se refuse absolument 
à grossir ce chiffre, et il fait de ce refus une 
question de confiance. (Vifs applaudisse- 
menis à gauche et à l'extrême gauche. — 
Aypplaudissements ironiques à droite.) 

. H estime, messieurs, que dans cette ma- 
tière plus que dans toute autre, l'intérêt 
supérieur de la République commande d'ar- 
rêter net l'expansion de l'enseignement con- 
gréganiste et de mettre définitivement un 
frein à l'esprit de réaction. (Applaudisse- 
ments vifs el répélés à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


- M. Georges Leygues. Je demande la pa: 
role. 


M. le président. D'après l'ordre des ins- 
criptions, la parole serait à M. de Gailhard- 
Bancel. 


M. de Gaïilhard-Bancel. Je cède mon tour 
de parole à M. Leygues. | 


M. le président. La parole est à M. Ley- 
gues. ` 


M. Georges Leygues. Messieurs, l'hono- 
rable président du conseil a très nettement 
défini la portée de la loi de 1901 lorsqu'il a 
dit que cette loi avait eu pour but de mettre 
un terme au développement des congréga- 
tions qui était devenues un véritable danger 
pour l'ordre public. (Très bien! à gau- 
che.) 

C'est, en effet, un des buts que poursuivait 
la loi de 1901. Ce n'était pas le seul. Cette 
loi se proposait encore de soumettre à l'o- 
béissance des lois les congrégations qui pré- 
tendaient s’en affranchir; enfin elle comblait 
les lacunes qui existaient dans la loi de 
1817 et dans la loi de 1825, en édictant les 
sanctions qui devaient atteindre les con- 
grégations religieuses qui affichaient la vo- 
lonté de bénéficier d'un régime de faveur 
refusé à toutes les autres associations. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Il wy a pas d'Etat, en effet, qui puisse 
tolérer qu’une puissance quelconque s'éta- 
blisse et se développe à ses côtés sans con- 
trôle et sans frein, balançant sa propre 
puissance, menaçant les institutions politi- 
ques et jusqu'à la constitution de la société 
elle-même. (Très bien! très bien!) 


Depuis les origines de notre histoire la 
lutte est ouverte entre l'esprit laïque et 
l'Eglise; depuis l'origine de la vieille mo- 
narchie jusqu’à nos jours l'Etat a eu à com- 
battre sans cesse contre les empiètements 
des congrégations religieuses. 

La démocratie aurait signé sa propre dé- 
chéance si elle n'avait repris vigoureuse- 
ment l'offensive et affirmé sa ferme résolu- 
tion de restaurer intégralement les droits 
de l'Etat, tout en respectant, ce qui est l'es- 
sence même de son principe, les droits de la 
liberté, 
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Tel est l'esprit dans lequel a été présentée 
et votée la loi de 1904. 

Je ne suis pas monté à la tribune pour 
contredire M. le président du conseil, car je 
suis entièrement d'accord avec lui sur la 
thèse qu'il a soutenue en matière d'ensei- 
gnement et de politique générale. (Très bien! 
très bien !) 

Oui ! l'enseignement est l’un des premiers 
et l’un des plus graves devoirs de l'Etat. 

« Qui tient l'instruction, tient l'avenir. » 
Ce serait folie de livrer aux ennemis de la 
société républicaine et laïque l'âme et les- 
prit des jeunes générations. . 

Personne ne peut mieux que l'Etat assurer 
ce grand service de l’enseignement. Il a 
à sa disposition un personnel d'élite qui vit 
de notre vie, qui en ressent toutes les émo- 
tions, toutes les inquiétudes, toutes les 
espérances, qui est seul vraiment capable 
de former dans l'enfant le citoyen de de- 
main. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Aucun pays ne peut montrer une armée 
de maîtres et de maitresses plus dévoués à 
l'intérêt public, aussi attachés à leurs de- 
voirs, joignant autant de zèle à autant de 
savoir. (Très bien! très bien ") 

Nous avons toujours vu au cours de no- 
tre histoire les réactions se manifester par 
la guerre à l'Université. Le siècle dernier 
est rempli de la lutte engagée par l'Eglise 
contre l'Etat pour s'emparer de l'éducation. 
Cette constatation trace le devoir du parti 
républicain tout entier. Sur ce terrain nous 
sommes tous unis. (Très bien ! très bien !) 


La raison pour laquelle je suis monté à la 
tribune est la même que celle qui n'y a 
amené quand nous avons discuté les de- 
mandes d'autorisation des congrégations 
d'hommes. Je suis obligé de renouveler 
les observations que j'ai présentées alors 
sur les conclusions de l'honorable M. Ra- 
bier. 

Il nous est impossible cette fois encore 
d'émettre le vote unique que vous nous de- 
mandez, car nous avons à nous prononcer 
sur des espèces différentes. 

Nous sommes disposés à vous suivre et à 
adopter vos conclusions en ce qui concerne 
les congrégations enseignantes. 

L'Etat doit pourvoir à l’enseignement. Si 
dans certaines communes les locaux lui 
manquent, on accordera des délais. lei 
nulle divergence entre nous, 

Mais la loi de 1901 a expressément ré- 
servé le droit des congrégations à présenter 
des demandes d'autorisation. L'auteur de 
cette loi a affirmé et beaucoup d'entre nous 
avons affirmé avec lui que ces demandes 
ne devraient être ni acceptées, ni rejetées 
en bloc; l'examen de ees demande s'impose 
mème pour les congrégations dont les ser- 
vices sont reconnus par tous. 

La loi de 1901 n'admet ni refus, ni rejet 
d'autorisation de plaro. Elle n'est pas une 
loi d’arbitraire, elle est une loi libérale. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Je ne veux pas instituer iei une discus- 
sion de droit, je me propose d'examiner 
rapidement une simple question de fait. 


Les 80 congrégations sur lesquelles vous 
allez statuer sont-elles, oui ou non, des con- 
grégations uniquement enseignantes? 

C'est M. Rabier qui répond lui-même à la 
question par la négative. 

C'est la lecture de son rapport qui me met 
dans l'impossibilité de repousser en bloc 
les demandes d'autorisation. M. Rabier a 


prévu l'argument que je vais lut opposer. |. 
. I a vu qu'il groupait sous la dénomina- 


tion générale de « congrégations ensei- 
gnantes », des congrégations qui ont un 
autre caractère ou qui ont un caractère 
mixte d'enseignement ou d'assistance. 


Il à senti que la réalité des faits brisait le 
cadre dans lequel il enfermait artificielle- 
ment des personnes, semblables peut-ètre 
par l'habit, mais souvent différentes par la 
vocation et par les œuvres auxquelles elles 
sont attachées. 

Il nous a avertis lui-même pour prévenir 
toute surprise, et il a écrit dans l’avant-pro- 
pos de son rapport : 


« L'emploi de ce terme : « exclusivement 
enseignantes » peut, à première vue, pa- 
raître abusif lorsqu'on examine — superfi- 
ciellement — les dossiers volumineux qui 
ont été constitués pour ces congréga- 
tions. » 

Je rends hommage à l'impartialité de 
M. Rabier. M. Rabier n’a rien dissimulé. 
(Très bien! très bien!) Lorsqu'une congréga- 
tion enseignante avait en même temps le ca- 
ractère hospitalier, il l'a dit loyalement. 


Or, nous remarquons dans son rapport 
que sur 80 congrégations il en est 29 qui, en 
mème temps qu'elles dirigent des écoles, 
envoient des sœurs. dans des hospices, dans 
des asiles, dans des orphelinats, ou soignent 
les malades à domicile. Quelques-unes de 
ces congrégations ont des établissements 
qui sont purement hospitaliers, qui sont des 
maisons de retraite ou des refuges. 


N'aurait-il pas beaucoup mieux valu, pour 
la clarté et la loyauté du débat et du vote, 
opérer une distinction entre des établisse- 
ments qui ont un caractère si différent? 

Certaines congrégations, dit-on, ont un 
caractère surtout scolaire, Je l'accorde! Mais 
si elles ont vingt écoles, on les fermera et 
si elles ont deux outrois maisons d'assis- 
tance on les respectera. f 

Rien de plus logique et de plus conforme 
à la loi de 1901. 

Cette question d'assistance est plus im- 
portante qu'elle ne parait au premier abord 
et elle n'est pas hors de ce débat. 

La preuve en est que l'honorable M. Ra- 
bier a cru devoir demander pour un grand 
nombre de congrégations l'avis de M. Mo- 
nod, directeur de l'assistance publique. 

L'avis de ce haut fonctionnaire m'aurait 
aucune raison d'être s'il ne sapphqualt 
qu'à des établissements scolaires. (Très bien! 
très bien!) 

Quel a été lavis de M. Monod ? La plupart 
du temps, M. Monod a répondu que « kes 
éléments d'information qu'il avait pu se 
procurer ou que les services rendus par les 
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congrégations visées n'étaient pas: 
pour qu'il puisse émettre une opinion 
M. le ur. Il n’a pas émis mu 
avis favorable. (Bruil à droite. — Tri 
très bien! à gauche et à leziréme gewr 


M. Lemire. Dans la discussion ¥ : 
d'assistance aux vieillards, il a été b~. 
mier à leur rendre hommage. | 


M. Georges Leygues. M. Monod L.. 
donné d'avis favorables sauf, je croiss 
une congrégation. 

M. le rapporteur. Pour deux éti- 
ments, 

M. do Gaïlhard-Bancel. Mais si 
écouté les avis des bénéficiaires de l 
rité des congrégations, il aurait dæ: 
avis favorable. 

M. Georges Leygues. Mais il 1.4 
donné non plus d'avis défavorabk `- 
bien! très bien.) 

Donc la Chambre n'est pas éclair x 
ces avis qui pouvaient ètre des ékis 
précieux d'information, mais qui me? 
vaient la lier, son pouvoir d'apprac 
restant entier. 

M. Maurice Binder. Il est fonctiorz 
à la merci du Gouvernement. 


M. Georges Leygues. La seule 
que je retiens et qui importe, c'est q * 
tervention du directeur de lassar 
prouve le earactère hospitalier et chra 
d'un certain nombre de congrégatiurs i- 
bien! Irès bien! sur divers bancs.) 

M. Eugène Réveillaud C'est w - 
cade. 

M. Georges Leygues. lci se ph 
question délicate qui n'intéresse 
pas les députés des grandes villes, me 
ne peut laisser indifférents les membr 
cette Assemblée qui représentent de: ° 
conseriptions rurales. 

Dans beaucoup de communes, il 
qu'une congrégation a délégué une ou és 
sœurs qui font la classe et une ou pluse 
sœurs qui sont chargées des services dut 
tance, qui visitent les malades à dun 
qui dirigent les orphelinats ou les 1 
(Interruptions à l'extrême gauche. 

M. Bachimont Elles font de moë 
pour les curés. (Bruil.) 


M. Georges Leygues. Je ne passion” 
le débat. Juse d'un droit qui appart“ 
tous les membres de cette Assemble’ 
soutiens, n'engageant d'ailleurs qu 7 
même, une thèse que je crois just? 
pense que c’est à la fois la raison dit“ 
l'honneur du régime parlementaire 7 
toutes les opinions se puissent pr 
Hbrement à cette tribune. (Appia 
ments au centre el sur divers bancs à gmt” 

Je dis donc que dans un grand ni 
de communes le service d'hospitalisi 
est confié à des congréganistes apparier? 
à la série dont M. Rabier a satsi la Chan 
Vous pouvez supprimer l'école, Pis 
vous avez en face l’écoke publique qi 
vra les élèves; nrais si vous disperset 
sœurs vouées au service de l'assriar 
vous créeres présentement à ces omnie 








surcroît de dépenses et peut-être de 
uses difficultés. 

j'en juge par des correspondances qui 
sont déjà parvenues et qui émanent non 
d'adversaires, mais d'amis politiques 
fermes et très sûrs, il y a sur ce point 
; bien des régions une inquiétude. 
honorable M. Rabier nous a encore si- 
é dans son rapport un certain nombre de 
srégations qui ont des établissements 
s lesquels les dames veuves et les de- 
selles qui ont renoncé au monde et qui 
lent vivre dans la retraite trouvent un 
e. Ce sont des maisons de refuge. 


l'extrême gauche. On y capte les héri- 
ps?! 
’. Georges Leygues. Ces maisons de 
ge n'ont aucun caractère scolaire; elles 
raient être exclues du vote que vous 
z émettre. 
2$ personnes respectables qui y sont 
1ies ne menacent ni la société civile, 
les institutions républicaines. Je ne 
s pas qu'il y ait profit ni gloire à les 
verser et à les obliger à abandonner 
“traite silencieuse et calme dans la- 
lle il leur plaît de terminer leurs jours. 
plaudissements au centre et sur divers 
cs à gauche.) 
y a aussi un établissement — et la ques- 
. de principe se pose pour un comme 
r plusieurs — il y a dis-je un établisse- 
ıt situé dans les Bouches-du-Rhône qui 
au dire de M. Rabier, une maison de 
aite pour les congréganistes pauvres, 
iles et infirmes. Pouvez-vous fermer 
e maison ? et si vous la fermez, qui re- 
illera les femmes retraitées qui y vivent? 
e tout ce que j'ai dit il résulte que le 
e qu'on nous demande porte à la fois sur 
congrégations et des établissements 
int un caractère nettement scolaire, sur 
; établissements ayant un caractère hos- 
alier, sur des maisons de refuge et de 
raite. 
lest une dernière catégorie que je ne 
x passer sous silence, c’est celle des 
grégations que M. Rabier nous signale 
ame ayant des établissements à l’étran- 
. Les missions, qu'elles se proposent pour 
. l'enseignement ou l'assistance, sont des 
titutions respectables. (Applaudissements 
centre et sur divers bancs à gauche.) 
vest une opinion que je n'ai jamais hé- 
à exprimer publiquement. (Applaudis- 
tents sur Les mêmes bancs.) 
ans la série qui est soumise à vos déli- 
‘ations, il y a quatre congrégations qui 
retiennent des missions au Brésil, en 
iérique, au Texas, en Angleterre et aux 
les. 
l'estime d'une manière générale que les 
ssions à l'étranger d'hommes ou de fem- 
# — quelle que soit la confession reli- 
‘use à laquelle elles appartiennent — ma- 
‘estent sous un de ses aspects les plus 
bles et les plus généreux une des ten- 
nces de l'esprit français. (Applaudisse- 
mts au centre et sur divers bancs.) 
Quitter son pays, renoncer au monde, 
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s’exiler dans les fles lointaines du Pacifique, 
dans les glaces du Labrador, sous les climats 
torrides de l'Afrique ou de l'Amérique, pour 
adoucir la misère humaine, passer son 
existence au milieu des lépreux, des tuber- 
culeux, de tous les blessés de la vie, re- 
cueillir les vieillards et les orphelins (1n- 
terruplions à l'extrême gauche. — Vifs ap- 
plaudissements au centre el sur divers bancs 
à gauche et à droile) c'est accomplir une œu- 
vre de haute solidarité humaine qui devrait 
avoir l'approbation de tous les partis. ( Nou- 


veaux applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 


Je termine par une simple observation. 
Appliquons la loi de 1901 sans défaillance 
avec rigueur, dans son esprit et dans sa 
lettre, fortifions de plus en plus notre en- 
seignement public, proclamons sa supério- 
rité, défendons le par tous les moyens 
contre la concurrence de ses rivaux; mon- 
trons-nous intraitables sur la suprématie de 
l'Etat laïque. Dispersons et empêchons de 
se reconstituer par tous les moyens légaux 
les congrégations politicitennes qui sèment 
la division dans ce pays. Mais en matière 
d'assistance et de charité, ne décourageons 
ni les initiatives individuelles, ni les initia- 
tives collectives d'où qu'elles viennent. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Nous avons voté en ces temps derniers 
une loi sur l'assistance des vieillards. Les 
communes s'imposeront sans hésiter, j'en 
suis convaincu, les lourds sacrifices que 
comporte cette œuvre de philanthropie et 
de justice sociale. Mais, quels que soient les 
sacrifices que s'imposent les communes, les 
départements et l'Etat, quelle que soit la 
générosité du Parlement, jamais l'Etat, ja- 
mais les communes, jamais les départe- 
ments n'auront assez de ressources pour 
soulager et apaiser toutes les douleurs, pour 
supprimer toute la misère. (Applaudisse- 
ments au cenire, à droite el sur plusieurs 
bancs à gauche.) 


Sur ce terrain, d'où que viennent les con- 
cours, quel que soit le parti politique ou la 
confession religieuse qui les offre, il faut les 
accueillir. A une seule condition, c'est que 
la liberté de conscience de l'individu se- 
couru sera toujours scrupuleusement res- 
pectée. (Très bien! très bien!) 

Cette condition est essentielle, car ici la 
plus légère contrainte révolte toutes les 
Ames fières et délicates et constitue un véri- 
table attentat à la dignité humaine. 

L'idéal républicain est très haut et très 
pur; ne lelaissons pas obscurcir par les 
passions de parti! 

N'oublions pas que la République sera 
d'autant plus grande et plus forte que nous 
resterons plus fidèlement attachés à la 
liberté et à la justice! ( Vifs applaudissements 
au centre el sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Messieurs, je 
ne voudrais pas, par mon silence, laisser 
croire à la Chambre que j'accepte la ques- 
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tion telle que l’a posée à cette tribune 
l'honorable M. Leygues. 

il a parlé en avocat très éloquent (Récia- 
mations au centre) d'une cause qui manque 
absolument de fondement. Parmi les con 
grégations dont les demandes vous sont 
soumises, il n'y en a pas une seule qui des- 
serve un hôpital, pas une qui desserve un 
orphelinat. (Très bien ! très bien! à l'extrême 
gauche.) Quelques-unes font de la charité; 
mais de quelle manière ? Par la simple visite 
aux malades... 

M. Bouveri. Aux malades riches ! 

M. le président du conseil. … par des 
soins qu'elles donnent après la classe aux 
malades de la commune. 

M. Bouveri. C'est de la charité à 45 fr. par 
mois ! (Exclamations el bruit au centre.) 


M. le président du conseil. Je ne discon- 
viens pas que ces soins ne soient méritoires. 
Je confesse, si vous voulez (Erclamations 
et rires à droite et au centre), que cette ma- 
nière de faire la charité est éminemment 
respectable; mais j'ajoute que, pour tous 
ceux qui connaissent bien cette question, 
la charité est ici le paravent de l’autre fonc 
tion. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche. — Réclamations au 
centre et à droite.) 

M. Aynard. Si vous ne faites pas la cha- 
rité, respectez au moins ce qui honore le 
plus la France! (Appldudissements au cen- 
tre, — Bruil à gauche.) 

M. le président du conseil. Je vais d'ail- 
leurs citer un fait qui éclairera la Chambre 
sur les dispositions de ces congrégations et 
sur l'importance relative qu’elles attribuent 
soit à l'une, soît à l’autre des fonctions 
qu'elles exercent. 

J'ai été avisé par le préfet du départe- 
tement de la Loire què des congrégations 
autorisées d'ancienne date à fonder dans 
des communes déterminées un établisse- 
ment à la fois hospitalier et enseignant, 
y avaient créé deux établissements dis- 
tincts : une école et un établissement chari- 
table. Mises en demeure de rentrer dans les 
termes du décret d'autorisation et d'opter 
entre les deux établissements, elles se sont 
décidées uniformément pour l'établisse - 
ment enseignant, laissant de côté sans hé- 
siter l'établissement charitable. (Applau- 
dissements ironiques à gauche.) 

Au reste, pour sauvegarder tous les inté- 
rêts, je n'ai qu’à répéter à cette tribune une 
déclaration que j'ai déjà faite en réponse à 
une demande de M. Colin, dans la discus- 
sion du mois de mars sur les congréga- 
tions enseignantes d'hommes. 

Il sera loisible aux congrégations de 
femmes comprises dans le projet de loi qui 
désireront se vouer à des œuvres charitables 
de déposer une demande limitée à cet objet 
postérieurement au vote que vous allez 
émettre. (Interruptions à droite.) 

M. Fernand de Ramel. Elles les ont 
faites ! 

M. Gayraud.Vous les avez,ces demandes, 
examinez-les ! 

M. le président du conseil. Elles pourront 
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nous en saisir. Nous les instruirons avec 
l'esprit d'équité qu'elles méritent, et nous 
les joindrons, pour vous être soumises, aux 
314 demandes d'autorisation des congréga- 
tions hospitalières et contemplatives qui 
restent encore à examiner. 

M. Paul Lerolle. Vous aviez dit la même 
chose pour les congrégations d'hommes, et 
vous n’avez pas tenu parole. 

M. le président du conseil. Pas un inté- 
rêt ne sera compromis par notre faute. 

C'est le Gouvernement qui est chargé 
d'appliquer la loi, et il l'appliquera dans les 
sentiments que je vous exprime. 

Mais si j'ai rappelé tout à l'heure, mes- 
sieurs, que j'avais déjà fait du haut de cette 
tribune une déclaration en ce sens, je ne 
dois pasnégliger de vous en communiquer 
le résultat. Je le signale à l'attention de la 
Chambre. 

Trois congrégations d'hommes, les domi- 
nicains, les franciscains et les capucins ont 
mis à profit la faculté qui leur était laissée 
pour nous faire parvenir des demandes 
nouvelles ayant pour objet leurs établisse- 
ments d'enseignement à l'étranger ou d'au- 
tres établissements plus ou moins inté- 
ressants, tels que la Custodie de Terre 
Sainte. 

Nous avonsinstruit ces demandes, comme 
la loi nous y obligeait. Nous avons essayé de 
réunir les pièces requises. L'une d'elles nous 
a toujours manqué, une pièce essentielle, 
attestant la soumission de la congrégation et 
de ses membres à la juridictfon de l'ordi- 
naire. Nous avons attendu longtemps et inu- 
tilement cette pièce. Enfin, au moment où 
nous nous disposions à avertir les intéres- 
sés que le délai que nous leur avions im- 
parti allait expirer, ils sont venus eux- 
mêmes nous expliquer de vive voix les 
motifs de ce retard. L'ordinaire, je veux dire 
l'archevèque de Paris, avait refusé de les 
prendre sous sa juridiction. Vainement, pour 
faire fléchir la résistance de l'archevêque, 
ils s'étaient adressés au Vatican. L'ordre 
leur était venu de Rome de retirer leurs de- 
mandes.(Applaudissements à gauche.) 

M. Massabuau. Vous avez manqué de pa- 
role au Vatican; il ne vous croit plus! 


M. le président du conseil. Je donne 
.cette indication pour bien établir quel est 
l'effort désespéré tenté en ce moment-ci 
contre le Gouvernement de la République 
(Applaudissements à gauche) pour soulever 
confre lui, à la faveur de certaines appa- 
rences, l'opinion des catholiques et le res- 
sentiment général. (Vouveaux applaudisse- 
ments à gauche. — Bruil à droite.) 

M. Maurice Binder. ll y a longtemps que 
leur opinion est faite! 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment, toujours respectueux de la loi (Ex- 
clamations à droite. — Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche), n'a jamais 
promis que ce que la loi lui permettait de 
promettre; vous savez maintenant qui l'a 
empêché de tenir cette promesse. (Applau- 
dissements à gauche el à l'extrême gauche.— 
Bruit au centre el à droite.) 
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M. Maurice Colin. Je demande la parole. 
Voix nombreuses. La clôture !j 


M. le président. La parole est à M. de 
Ramel. 

La Chambre sait qu’on a toujours le droit 
de parler après un ministre. 


M. Fernand de Ramel. Je renonce à la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
mire. 

M. Lemire. J'y renonce également. 

M. le président. La parole est à M. Colin. 


M. Maurice Colin. Messieurs, si j'ai de- 
mandé la parole, c'est pour prendre solen- 
nellement acte, du haut de cette tribune, 
des promesses qui viennent d'être faites par 
M. le président du conseil... 

A droite. Ne jouez pas la comédie! 


M. Maurice Colin. Je ne joue pas la co- 
médie. Quand je monte à cette tribune, c'est 
pour exprimer ce que je pense. 


M. Gayraud. Vous devez savoir que le 
Gouvernement a posé aux congrégations 
des conditions inacceptables. 


M. Maurice Colin. J'entends, d'accord 
avec mes collègues de la majorité, refuser 
l'autorisation demandée par toutes les con- 
grégations enseignantes. J'entends la refu- 
ser par un vote général, car j'estime qu'il 
y a des raisons d'ordre général qui nous 
permettent de refuser les demandes qui 
nous sont soumises sans examiner chacune 
d'elles d'une façon particulière. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Au contraire,en ce qui concerne les con- 
grégations hospitalières, ou purement con- 
templatives, j'estime que nous devons exa- 
miner spécialement chaque demande. 

Les congrégations purement contempla- 
tives ne font, en définitive, qu'exprimer une 
des manifestations, une des formes de la li- 
berté religieuse. Or, à la liberté religieuse, 
pas plus que vous, je ne veux toucher, (/n- 
terruplions à droite.) 

En ce qui concerne les congrégations 
hospitalières, nous devons examiner si 
l'œuvre de chacune d'elles est, au point de 
vue social, véritablement utile et, en ce 
cas, j'estime que nous devons les autoriser, 
car nous n'avons pas à rechercher la 
source à laquelle s'alimente le dévouement 
des congréganistes, nous avons purement 
et simplement à en profiter et à nous incli- 
ner devant ceux qui se présentent vraiment 
comme des dispensateurs de charité et de 
bonté. 

Je descends donc de cette tribune après 
y avoir pris solennellement acte, je le ré- 
pète, des paroles prononcées par M. le pré- 
sident du conseil; car les réserves qu'elles 
contiennent sont la condition de mon vote 
et de celui d'un certain nombre de mes 
amis. (Applaudissements à gauche.) 

Voix nombreuses. La clôture! 

M. le président. J'entends demander la 
clôture. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, prononce la clô- 
ture.) 


M. le président. Avant de copile: 
Chambre sur la question de savoir à 
entend passer à la discussion des artica 
je dois lui faire connaître que j'ai ear, 
motions préjudicielles tendant au rer. 
la commission. 

La première, présentée par M &:. 
telnau, est ainsi conçue : 

« La Chambre ordonne le renvi: 
commission, afin que celle-ci lui sow 
des propositions nouvelles pouvant, 
pliquer aux demandes des congrée. 
exerçant un ministère d'assistance « 
tiennent des écoles publiques honi 
d’être actuellement laïcisées. » 

La seconde motion a été présent: 
M. Théodore Denis. 

M. Théodore Denis. Je la retire. n: 
sieur le président. 

M. le président, Il y a enfin une mw:. 
de M. de Ramel ainsi conçue : 

« La Chambre décide de renvoyer. 
commission les demandes  d'autoris. 
dans lesquelles les congrégations uit - 
claré renoncer à l'enseignement. » 

La parole est à M. de Ramel. 


M. Fernand de Ramel. Messieurs . 
termes mêmes du rapport de M. Rabi: 
lit que les seules congrégations s+ 
quelles la Chambre est appelée à ss: 
sont exclusivement vouées à lewz- 
ment. Or il est constant, et il a été re: 
par M. Rabier lui-même dans h # 
d'hier, qu'il a été saisi de demanda + 
velles formées par diverses congréni: 
qui ont déclaré renoncer à l'enseigm£ 
Celles-là, il n’est donc pas possible k} 
maintenir dans la catégorie qui vos” 
présentée et sous le titre général quit: 
est donné. 

Renoncçant à l’enseignement, elles ne p- 
vent pas être placées dans la catégorie ` 
ces congrégations que M. le rapporteur : 
dique comme se livrant exclusivent” 
l'enseignement; il faut logiquementetk® 
lement les en distraire; sinon la Chai? 
va être appelée à voter sur une équira” 
et, faisant plus encore que violer les fr 
de la loi de 1901 qui veut que chaqu“ 
mande soit examinée et appréciée i} 
ment, vous vous prononceriez en blo“ 
une catégorie de congrégations à laque 
grand nombre de celles qui y figurent it 
partiennent pas. 

Tout à l'heure, malgré lui et par so À 
gumentation même, M. le président dut 
seil condamnait une pareille confusin. 
disant : « 11 nous appartient bien, il 4#" 
tient au Gouvernement de pouvoir e 
ner et contrôler les statuts de chaque #7 
grégation pour apprécier si. elles ditë 
être autorisées. » , 

En effet, si cet examen appartient ww 
vernement, il doit appartenir aux Cha" 
qui seules ont qualité pour prononce e 
les demandes d'autorisation, et (#! 
d’allleurs une raison essentielle pour P** 
à la discussion des articles et examinet * 
lément les demandes de chaque 27 
tion. 





Mais, contrairement à ce que M. le prési- 
nt du conseil avouait, et que je viens de 
ppeler, contrairement à la nécessité, re- 
nnue par lui, d’un examen individuel, le 
wuvernement et la commission vous de- 
andent maintenant de voter en bloc par 
tégorie, sur les demandes d’autorisation! 
ut au moins faudrait-il encore qu'on ne 
nnât pas une fausse désignation à ces 
‘égories et qu’il n’y eût pas de confusion 
ulue. 

Dr, vous êtes en présence de congréga- 
ns — il y en a un très grand nombre 
rmi les quatre vingt une comprises dans 
projet de loi — qui se sont adressées soit 
ministre de l’intérieur et des cultes, soit 
d. le directeur des cultes, soit à M. le rap- 
rteur de la commission des congréga- 
ns pour rectifier leur première demande 
utorisation et la restreindre aux œuvres 
tres que l'enseignement. 

Dans ces conditions, je prie la Chambre 
prononcer le renvoi de ces demandes à 
cornmission pour qu’elles soient l’objet 
ne instruction complémentaire et qu’elles 
ient distraites du projet de loi qui nous 
t proposé et où elles ne doivent pas figu- 
r,à moins qu'on ne veuille les frapper en 
‘eugle. 

Sur divers bancs. Aux voix! 

M. le rapporteur. Je me suis suffisam- 
ent expliqué hier sur cette question. 

La commission, d'accord avec le Gouver- 
ament, repousse la motion de renvoi. 

M. le président. Je mets aux voix la mo- 
on de renvoi de M. de Ramel, repoussée 
tr la commission et le Gouvernement. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
M. Meslier, Poisson, Jourdan, Chanoz, 
agé, Bachimont, Vazeille, Antoine Gras, 
haronnat, Capéran, François Fournier, Al- 
ert Tournier, Andrieu, Berteaux, Veber, 
ourgnol, Sireyjol, Baudon, Jules-Louis Bre- 
n, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

M. Fernand de Ramel. Je retire ma mo- 
on 

M. le rapporteur ef plusieurs membres à 
muche. Le vote est commencé ! 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
rétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
ouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 424 
Majorité absolue............. 213 
Pour l'adoption... ...... 59 
Contre................ 365 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M. Fernand de Ramel J'avais retiré 
a motion. Je tiens à ce que cela soit con- 
taté au Journal officiel. 

M. le président. Je rappelle que la com- 
ission propose de ne pas passer à la dis- 
ussion des articles. Mais avant de consul- 
T la Chambre, je dois donner la parole à 
uelques-uns de nos collègues qui se sont 
it inscrire pour expliquer leur vote. 
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La parole est à M. Renault-Morlière. 


M. Renault-Morlière. Messieurs, je viens 
en quelques mots expliquer mon vote et 
celui de mes amis. 

I y a trois mois, vous avez inauguré 
contre 54 congrégations d'hommes le sys- 
tème de l'exécution en masse. 

Nous avons combattu ce système, et nos 
objections, loin d'être affaiblies, prennent 
une force nouvelle vis-à-vis des 81 con- 
grégations enseignantes de femmes que 
vous voulez aujourd’hui sacrifier d'un seul 
coup. 

Ceux d'entre nous qui étaient intervenus 
dans les discussions précédentes ont cru 
pouvoir s'abstenir dans le débat actuel ct 
céder la place à d'autres orateurs. Mais c'est 
toujours un devoir de protester et nous pro- 
testons avec énergie. Nous laissons au Gou- 
vernement et à la majorité qui le soutient 
l'entière responsabilité d'une politique que 
nous considérons comme funeste. 

M. Jean Codet ei plusieurs de ses collè- 
ques. Nous en prenons la responsabilité. 

M. Ronault-Morlière. Je n'en doute pas. 

La loi du 1° juillet 1901, comme l'a si 
bien dit M. le garde des sceaux dans la 
séance de mardi dernier, n’est certes pas une 
loi de liberté pour les congrégations : per- 
sonne n'a jamais eu la naïveté de lui attri- 
buer un tel caractère. Cependant vous ne 
vous contentez pas d'appliquer, telle qu'elle 
a été votée, cette loi si peu libérale. Chargés 
d'apprécier les demandes que les congréga- 
tions étaient invitées àtormuler devant vous 
pour obtenir l'autorisation nécessaire, vous 


'| ne restez pas dans les termes du mandat 


dont vous avez été investis : lorsque vous 
refusez en bloc toutes ces demandes, vous 
faites, selon l'expression si juste de notre 
ancien collègue M. Goblet, « une loi posté- 
rieure évidemment destructive de la pre- 
mière. » (Applaudissements au centre.) 

Il apparaît, d'ailleurs, de plus en plus que 
la loi relative au contrat d'association est 
devenue entre vos mains un instrument dont 
vous vous servez pour anéantir, sinon en 
droit, du moins en fait et dans la réalité des 
choses, la liberté d'enseignement reconnue 
et garantie par la loi républicaine du 30 oc- 
tobre 1886. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Aucun de nous ne peut vous suivre dans 
cette voie : nous voterons donc le passage 
à la discussion des articles. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) 

. M. le président. La parole est à M. Ernest 
Flandin. 

M. Ernest Flandin (Calvados). J'y renonce, 
monsieur le président. 

M. le président, La parole est à M. 
Congy. 

M. Albert Congy. J'y renonce également. 

M. le président. La parole est à M. Lo- 
que. 

M. Loque. Nous avons refusé de passer à 
la discussion des articles du projet de loi 
sur les demandes en autorisation des con- 
grégations religieuses d'hommes, parce que 
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nous étions convaincus que ces congréga- 
tions avaient empiété sur le domaine po- 
tique. Tous les républicains, à quelque 
nuance qu'ils appartiennent, sont bien ré- 
solus à ne pas permettre l'ingérence du 
clergé ou des congrégations dans les affai- 
res politiques. | 

Dans les demandes en autorisation qui 
nous sont soumises aujourd’hui, toutes re- 
latives à des congrégations religieuses de 
femmes, l'honorable rapporteur n'a pu dé- 
signer sur ces 80 congrégations que deux 
établissements contre lesquels le soupçon 
de s'être mêlés aux luttes électorales a pu 
être formulé; mais contre les 78 autres, 
quels griefs a-t-il articulés? Toutes ou 
presque toutes se consacrent à l'enseigne: 
ment et à des œuvres de charité. 

Dans ces conditions, j'estime qu'il y avait 
lieu d'examiner chacune des demandes afin 
de refuser l'autorisation à celles qui ne mé- 
ritent pas un autre traitement et de l'accor- 
der à celles qui se vouent à des œuvres de 
bienfaisance ou qui se consacrent simulta- 
nément à l’enseignement et à la charité. 

Pourquoi, en effet, faire une exception 
pour les congrégations françaises alors que 
des établissements analogues de congréga- 
tions étrangères sont installés sur notre 
territoire et ne sont pas compris dans les 
80 congrégations sur lesquelles vous êtes 
appelés à statuer ? : 

Pour ces raisons, je voterai le passage à 
la discussion des articles, en faisant obser- 
ver cependant que je ne veux pas donner à 
mon vote un caractère hostile au Gouver- 
nement. (Erclamations el rires à gauche.) 
J'obéis simplement à des scrupules répu- 
blicains basés sur la justice et la liberté. 
(Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
litrand. 


M. Balitrand. Je demande à la Chambre 
la permission de faire, au nom de mon collè- 
gue M. Louis Lacombe et au mien, une 
courte déclaration pour expliquer notre 
vote. 

Nous apportons au Gouvernement, pour 
sa politique de défense et d'action républi- 
caines, notre concours le plus absolu, et 
dans toutes les circonstances nous le soute- 
nons de nos votes. Hier encore nous lui 
avons, avec la majorité de la Chambre, 
donné les armes qu’il nous demandait pour 
empècher les congrégations dissoutes de se 
reconstituer au mépris de la loi. 

Aujourd'hui il nous demande, d'accord 
avec la commission, de repousser en bloc, 
en refusant de passer à la discussion des ar- 
ticles, les demandes d'autorisation formées 
par81 congrégations de femmes. Nous res- 
tons entièrement d'accord avec lui sur les 
principes directeurs de la politique répu- 
blicaine. Mais, représentants d'un départe- 
ment qui, sur les 517 établissements visés 
par le projet de loi, en compte à lui seul 
125, soit bien près du quart, nous avons le 
devoir de nous préoccuper des répercus- 
sions que produirait, à divers points de vue, 
et notamment au point de vue économique, 
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l'adoption des mesures qui nous sont 
proposées. 

La fermeture simultanée d'un aussi grand 
nombre d'établissements, et la dispersion 
de leurs membres, aurait pour résultat de 
renvoyer à la fois dans leurs foyers 
plusieurs centaines de congréganistes, pres- 
que toutes originaires de notre départe- 
ment. Incapables pour la plupart, soit à 
cause de leur âge, soit à raison même de 
leur genre de vie, de se livrer à aucune 
autre profession que celle qu’elles ont 
exercée jusqu'ici, elles retomberaient à la 
charge de leurs familles, où leur retour 
apporterait des perturbations sur lesquelles 
il n'est pas nécessaire d'insister. 

D'autre part, parmi ces congrégations clas- 
sées comme exclusivement enseignantes, 
plusieurs sont en réalité des congrégations 
mixtes, c'est-à-dire vouées à la fois à len- 
seignement et à la bienfaisance. Nous n'i- 
gnorons pas que beaucoup d'entre elles al- 
lèguent un but charitable dans la seule in- 
tention de surprendre la bienveillance du 
Gouvernement et de la Chambre. Mais à 
côté de celles-là, nous savons qu'il en est 
d’autres qui s’adonnent effectivement aux 
soins des malades, et qui rendent à ce point 
de vue aux populations parmi lesquelles el- 
les vivent des services d'autant plus utiles 
qu'il n'existe pas dans notre région de 
gardes-malades laïques. 

Nous croyons donc qu'il est nécessaire de 
faire un départ entre ces deux catégories. 
Mais ce départ ne peut évidemment être fait 
que par un examen individuel de chacune 
des demandes d'autorisation qui vous 
sont soumises. La procédure qui nous est 
proposée par le Gouvernement et la com- 
mission, et qui consiste à les rejeter en 
bloc en refusant de passer à la discussion 
des articles, aurait pour effet de rendre toute 
distinction impossible ; nous ne croyons 
pas pouvoir, dès lors, nous y associer. 

En faisant cette déclaration, nous avons 
le sentiment de rester fidèles à la fois aux 
intérêts des populations que nous représen- 
tons, au principe maintes fois affirmé par 
le Gouvernement qu'il n'a pas d'ostracisme 
pour la charité, et aux engagements que 
nous avons pris envers nos électeurs. 

C'est pourquoi nous voterons le passage 
à la discussion des articles. (Applaudisse- 
ments au centre.) | 

M. le président, La parole est à M. Thierry. 

M. J. Thierry. J'y renonce. 

M. le président. La parole est à M. Mando. 

M. Mando. J'y renonce. 

M. Le président, La parole est à M. de 
Gailhard-Bancel. 


M. de Gaïlhard-Bancel. J'y renonce. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
eur la question de savoir si elle entend 
passer à la discussion des articles. 

N y a une demande de scrutin signée de 
MM. Andrieu, Gouzy, Maurice Berteaux, Bru- 
nard, Féron, Baudon, Emile Dubois, Louis 
Jourdan, Chambige, Charles Bos, Debaune, 
Augé, Buyat, Lachaud, Bachimont, Judet, 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Capéran, Camille Lesage, Girod, Torchut, 
Malizard. | 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaitre qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

1l va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à six heures vingt 
minutes, est reprise à sept heures moins 
vingt.) 

M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 554 
Majorité absolue............. 278 
Pour l'adoption...... 269 
Contre. ses 285 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
(Vifs applaudissements à gauche et à lex- 
trême gauche. — Bruil au centre et à droite.) 


M. Hubbard. Je demande la parole. 

M. le président. Sur quoi ? 

M. Hubbard. Je tiens à déclarer que j'ai 
voté « contre » le passage à la discussion 
des articles, quoique porté comme retenu à 
la commission du budget. 


M. le président. Vous savez, mon cher 
collègue, que les rectifications de vote ne 
peuvent ètre portées à la tribune qu’à 
l'occasion du procès-verbal. 

M. Hubbard. Vous avez raison, monsieur 
le président. J'aurais dû attendre la lecture 
du procès-verbal. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Aynard 
pour déposer une proposition de loi en 
faveur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Aynard. Messieurs, je comptais dépo- 
ser une disposition additionnelle à la loi 
qui vient d'ètre discutée. 

La Chambre ayant voté contre le pas- 
sage à la discussion des articles, je suis 
contraint, quoique ce ne soit pas dans mes 
habitudes, de convertir mon article addi- 
tionnel en une proposition de loi pour 
laquelle je demande l'urgence et la discus- 
sion immédiate. 

C'est vous dire que je mai pas eu le temps 
de rédiger un exposé de motifs. Vous n'y 
perdrez rien, car les considérations que 
je vais vous soumettre à l'appui de ma 
demande d'urgence en seront de beaucoup 
écourtées. 

Je ne suis pas intervenu dans la discus- 
sion générale pour une simple raison : je 
pensais que c'était inutile, J'ai constaté que 
nous étions arrivés à une époque où des 
partis qui se réclament uniquement de la 
raison pure se montrent absolument impé- 
nétrables à toute discussion. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) 

Dans ces conditions, j'ai ceru vous aider, 


















messieurs, et vous apporter la collbm 
la plus précieuse en ne prenant pape 
la discussion ; mais il m'est permis & 
stater, à l'appui de la proposition €. 
vais avoir l'honneur de développer i: 
vous, ce qui en est résulté. 

Le résultat, d'après les déclarati:. 
M. le président du conseil, c'est qu'il &:- 
de plus en plus évident, aveuglant d:u 
pour ainsi dire — et nous l'avonssis«s 
dénoncé à cette tribune que je me b4 
constater qu'aujourd'hui M. le présik 
conseil nous donne sur ce point la pli 
tante satisfaction — que toutes ces ki: 
vaient pour but qu'une seule chose - 
tendaient à recueillir qu'un fruit prx.« 
— nous verrons ensuite si ellesnenpr: 
pas d’autres — c'est-à-dire détruire la br 
d'enseignement. (Applaudissements m ~- 
tre et à droite.) 

Cela ressort d'unè facon éclatante d> > 
roles de M. le président du conseil quite 
dant était, jadis partisan de la liberi: 
seignement. (Interruptions à gauche. 

Je suis obligé d'exposer ces cons 
tions pour motiver ma proposition. Pn: 
pariez!) 

M. le président du conseil a apport 
déclarations du jacobinisme le plus pr 
nous ayons entendues depuis longe 
{Interruptions à l'ertrême gaucke. - x 
plaudissements au centre el à dra.: 
je ne pensais pas qu'elles pusseni :* 
produire de nouveau à la tribune firxa 
(Nouveaux applaudissements sur Les ss 
bancs.) ! 
. Ilest venu nous dire que l'enseigne: 
était une délégation de la puissax: 
blique... 

A gauche. Parfaitement. 

M. Aynard. ..que, par conséquent : 
puissance publique, c’est-à-dire la moit: :- 
Chambres plus un pouvait supprime : 
que nous croyons, nous, l’une des plus p- 
cieuses libertés et une liberté primor- 
puisque ce n'est pas autre chose quir t 
formes de la liberté de conscience et F- 
liberté de penser. (Applaudissement ^ | 
centre el à droile.) 

A gauche. C'est une erreur profonde 

M. Aynard. Voilà ce que M. le pré” 
du conseil est venu nous dire. 

M. le président du conseil Voilà © 
j'ai répété. J'ai exactement fait la 1 
déclaration lors de la discussion sw- 
congrégations dhommes. Ce n'est pa 
nouveau. (Applaudissements à gauch: 
l'ectrême gauche.) 


M. Charles Benoist. Perseverare dir. 
licum! 

M. Aynard. Seulement, monsieur le pe 
sident du conseil, vous aviez dit bien a? 
chose auparavant. Mais je ne suis pas i? 
tribune pour établir ce point; il fuir 
maintenant numéroter les opinions “ 
hommes d'Etat pour s'y retrouver. Ari 
au centre.) | 

La seconde assertion, qui est alors d= 
ordre que j'oserai appeler hardi et fort 4° 
dacieux, et qui, du reste, se fait jour i U7 


3 tous les avis des préfets qui nous ont 
communiqués par la commission, c’est 
l fallait supprimer les écoles congré- 
istes partout où il y avait de la place 
s les écoles publiques pour recevoir 
"ss élèves. (Rires à l'extrême gauche.) 


i. Maurice Sibille. Quel est done le 
ssant penseur de l'extrême gauche qui 
noque de M. Aynard? (Applaudissements 
centre el à droile.) | 

I. Aynard. Ce qui revient à dire que 
qu'on a de quoi loger les dépouilles de 
qu'un il n’y a aucune raison de ne pas 
nemparer. (Applaudissements el rires au 
tre el à droite.) Jamais on n'a vu une 
iorie plus simpliste... 

4. le comte de Lanjuinais. Plus cynique! 


4. Aynard. ...et en mème temps moins 
pectueuse des droits de la liberté et de 
propriété du voisin que celle qui est ve- 
e s'étaler à cette tribune. 

voilà donc les principes du despotisme 
uveau, et vous allez voir, messieurs, que 
tais obligé de les rappeler en quelques 
ts pour motiver ma proposition. 

C'est l'intérèt de la majorité qu'on reste 
destructiblement congréganiste; on s'in- 
nie pour trouver que jamais un congré- 
niste n’est dépouillé de sa qualité, que, de 
elque manière qu'il s'y prenne, il reste 
ngréganiste; que, même isolé, il consti- 
e une congrégation, tout cela afin qu'il ne 
isse pas enseigner. 

La Chambre a voté une autre loi, c’est 
lle sur le certificat d'aptitude pédagogi- 
1e; de cette façon, tous les instituteurs 
res de ce pays seront soumis à un jury 
Etat composé par les concurrents; ce ne 
tont point des grades qui s'obtiennent 
ar examen, mais un acte de bon plaisir de 
jury; on sera capable ou incapable d'en- 
‘igner selon son opinion politique. (/nter- 
uplions à gauche. — Applaudissements au 
entre et à droile.) 

C'est, il faut bien le dire, un pas de plus 
ans cette voie de l'arbitraire qui n'a jamais 
té pratiqué avec une telle persévérante 
udace dans ce pays... (Nouveaux applau- 
issements sur Les mêmes bancs.) 

A tout cela il faut ajouter qu'aucune con- 
régation autorisée n'est sûre de son len- 
lemain, là où le bon plaisir règne et gou- 
rerne. 

Si vous ne voulez pas que je mette ce que 
e vais dire à la charge de la Chambre ac- 
uelle, je le mettrai sur le compte de l'autre 
hambre; elle est défunte, elle ne pourra 
as se plaindre. Ce qu'il y à d'humiliant, je 
lirai même de déshonorant pour le régime 
arlementaire, c'est que cette liberté d'en- 
kignement dont on parle constamment, qui 
à élevé des montagnes de livres, qui à 
soulevé des polémiques dont on ne peut 
pas voir La fin, nous qui sommes parti- 
sans de la liberté d'enseignement, nous 
n'avons pas pu obtenir qu'elle fùt diseutée 
à cette tribune. Et peu à peu, suivant la fa- 
Meuse méthode du souverain italien, on 
mange l'artichaut feuille à feuille; on dé- 
truit jour par jour la liberté d'enseigne- 


SÉANCE DU 26 JUIN 


ment. Et c'est lorsqu'il n’en restera plus que 
la majorité nous dira : Eh bien! si nous dis- 
cutions la liberté d'enseignement! (Rires el 
applaudissements au centre el à droite.) 


Voilà votre méthode. Vous avez... non, 
la Chambre ancienne (Rires sur les mêmes 
bancs) a soutiré la liberté d'enseignement 
par le moyen sournois de la loi des asso- 
ciations et, suivant ce vocable nouveau 
aussi discret qu'élégant apporté à cette tri- 
bune par M. le garde des sceaux et qui fait 
désormais partie de éloquence francaise, 
on a pratiqué le cambriolage légal de la li- 
berté d'enseignement. (Applaudissements au 
centre et à droite. — Interruptions et bruit 
à gauche.) 

J'en arrive à ma proposition de loi. (Ah! 
ah! à l'extrême gauche.) Encore une fois 
vous allez estimer que tout ce que je viens 
de vous dire était nécessaire. ' 

Je veux parer aux conséquences maté- 
rielles de vos actes. Yous avez supprimé la 
liberté d'enseignement pour ceux qui s’en 
servent principalement, c’est-à-dire dans 
la personne d'un grand nombre de congré- 
ganistes ; vous l'avez supprimée, comme di- 
sait mon honorable ami M. Renault-Morlière, 
de fait sinon de droit; vous avez privé 
des milliers de Français de leurs moyens 
de vivre, vous les avez dépouillés, au mé- 
pris de tout notre droit publie, de leur pro- 
fession pour laquelle vous leur avez même 
déiivré des brevets, vous les privez de leur 
métier, car il y a dans l'enseignement une 
mission haute et morale et aussi un moyen 
de vivre. (Applaudissements au centre et à 
droite. — Interruptions à gauche el à Cex- 
tréme gauche.) 

Je m'étonne beaucoup des protestations 
qui semblent me venir de ce côté (l’ectréme 
gauche) car j'ai pour moi, en la matière, 
trois autorités qui ne sont pas négligeables : 
j'ai l'honorable M. Buisson, j'ai l'honorable 
M. de Pressensé et j'ai l'honorable M. Car- 
naud. 

Que dit M. Buisson dans le bel article de 
la Revue politique el parlementaire qu'il a 
publié le 15 juin? fApplaudissements au 
centre, — Interruptions à gauche.) 

A gaurhe. Vous avez pas voulu le laisser 
parler l'autre jour. 

M. Aynard. Vous semblez vous plaindre 
que j'apporte des citations? Vous allez voir 
qu'il n'y en a aucune qui s'adapte aussi 
bien à la thèse que je soutiens à la tribune. 

M. Gustave Rouanet. Vous discutez avec 
des gens dont vous étouffez la voix. 

M. Devèze. Nous ne savons pas sur quoi 
on discute. M. Aynard aurait dù conunencer 
par lire sa proposition de loi. 

M. Aynard. L'honorable M. Buisson, dans 
cet article qui reproduit quelques-unes de 
ses opinions antérieures, et qui lui fait le 
plus grand honneur et pour le fond et pour 
la forme... (nlerruplions à l'ectrème gau- 
che.) 

Vous allez voir que nous sommes dans 
un sujet où nous pouvons tous nous ren- 
contrer en un mème sentiment. 
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M. Devèse. Faites-nous connaître votre 
proposition; vous discuterez après. 


M. Aynard. Je suis obligé de l'expliquer. 
J'aurais pu vous lire un long exposé des 
motifs; jene vais parler qu'un quart d'heure, 
cela vaut bien mieux pour vous. 

Après avoir soutenu qu'on ne peut empè- 
cher les congréganistes isolés d'enseigner 
et avoir discuté ce point, M. Buisson conti- 
nue ainsi : 

« Accorderez-vous par un bon mouvement 
de condescendance, que la tache s'efface au 
bout de dix, de quinze ou de vingt ans? Et, 
en attendant, comment vivra l'ex-frère ou 
l'ex-sœur, qui n'a pour gagner son pain, que 
cet humble budget de l'enseignement pri- 
maire ? 

« Lui ferez-vous une pension jusqu’au 
jour où vous lui rouvrirez les portes de 
l'école? » 

M. de Pressensé, dans sa proposition sur 
la séparation des Eglises et de l'Etat, pré- 
voit une pension pour les prêtres qui n'exer- 
ceront plus. 


Plusieurs membres à gauche. Ce sont des 
fonctionnaires. 


M. Aynard. Ceci est plus que doutêux; 
je ne le discute pas aujourd'hui. (/nter- 
ruplions à gauche.) 


M. Carnaud dans la discussion sur le cer- 
tificat d'études, a fait une interruption des 
plus suggestives. M. Modeste Leroy disait : 
« I ressort de ces explications que je suis 
plus sévère pour les instituteurs congréga- 
nisles que M. le ministre de l'instruction 
publique. » 

Et M. Carnaud interrompant disait : « Vous 
expropriez des laïques! » 

M. Carnaud avait raison. Seulement il 
n'est pas l'ami des instituteurs religieux; 
il a oublié d'ajouter : Vous expropriez aussi 
des instituteurs religieux. 

Dans ma proposition je ne fais aucune 
différence. Je vous en donne lecture et je la 
la développerai en quelques mots : 


« Les membres des congrégation non au- 
torisées, les membres des anciennes eoun- 
grégations supprimées vouées à l’enscigne- 
ment et les instituteurs privés, qui, en con- 
séquence de nouvelles prescriptions légales 
ne pourront plus vivre d'une profession 
dont le libre exercice leur a été garanti par 
les lois antérieures, toujours en vigneur, 
recevront une indemnité annuelle de 800fr. 
payable par mois... » 

Si j'ai mis 800 fr. c'est que le traitement 
minimum des instituteurs laïques est de 
900 fr. 

M. Jaurès. Après les bouilleurs de eru. 
(Exclamalions à droile.\ 

M. Aynard. « ... payable par mois à 
dater du jour de l'exécution de la loi èm- 
péchant d'enseigner et jusqu'au jour où 
elle cessera de produire ses effets, » 

Telle est, messieurs, la proposition que je 
vous soumets. Après lavoir motivée: par 
les précédents cominentaires, il me reste 
quelques mots à ajouter. 


Cette proposition, non seulement n'est 
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pas extraordinaire, mais elle est conforme à 


tous les précédents. 
M. Massé. Le milliard des émigrés! 


M. Aynard, La Révolution a indemnisé 
les congréganistes. 


M. Gustave Rouanet. Elle a d’abord pris 
leurs biens. 


M. Aynard.La Révolutionleura pris leurs 
biens; vous leur prenez le seul bien qu’elles 
possèdent, leur travail. (Applaudissements 
au centre et à droite.) Ce qui est encore, 
monsieur Rouanet, le plus sûr de tous les 
biens, c'est celui-là que vous confisquez. 

M. Gustave Rouanet. Et les chômages? 


M. Aynard. Les chômages ne sont pas 
édictés par la loi. 


M. Jaurès. Voulez-vous me permettre un 
mot, monsieur Aynard ? 

Vous avez toujours dit, comme libre- 
échangiste, que les lois de douanes avaient 
pour effet de détruire des industries et de 
condamner au chômage un certain nombre 
d'ouvriers : avez-vous demandé des indem- 
nités pour les ouvriers que les lois de 
douanes condamnaient au chômage ? (Ap- 
plaulissements à l'extrême gauche.) 


M. Aynard. Je n'ai jamais nié, monsieur 
Jaurès, que les lois de douanes ne portas- 
sent un préjudice réel au travail des ou- 
vriers et je regrette que vous-même, sachant 
que je dis la vérité, soyez resté dans le 
camp protectionniste. 

Maintenant, monsieur Jaurès, je vous fais 
mes excuses parce qu'un socialiste n’est 
jamais tout à fait dans un camp : il est d'or- 
dinaire de deux côtés à la fois. (Rires au 
centre.) 

Nous le verrons lundi : les socialistes 
voteront avec indignation contre le relève- 
ment des droits sur la viande; mais en 
même temps lorsqu'il se trouve des tarifs 
pour protéger les industries ils les votent 
avec entrain. (Très bien! très bien! au 
centre.) . 

M. Jaurès. Trop souvent! 

M. Aynard. Avec votre loyauté habi- 
tuelle, monsieur Jaurès, vous venez de dire: 
trop souvent, mais ce n'est pas à moi qu'il 
faut demander d'expliquer cette étrangeté ; 
c'est à votre parti. 

J'ajoute, puisque M. Jaurès me donne l'oc- 
casion de le lui dire, qu'il en est de mème 
des socialistes allemands qui ont des « jeux » 
d'opinion sur chaque question. Seulement 
les socialistes allemands, qui triomphent 
en ce moment, donnent, je crois, un ma- 
gnifique exemple aux socialistes francais : 
cest qu'une des raisons de leur succès se 
découvre en ce qu'ils ont respecté la li- 
berté religieuse, qu'ils ont répudié toute 
persécution, qu'ils ont voté même la loi de 
rappel des jésuites. (Applaudissements au 
centre el à droite. — Erclamalions à Cex- 
tréme gauche.) C'est parce qu'ils n'ont jamais 
voulu faire d'exception pour la liberté reli- 
gieuse, qu’ils ont écarté soigneusement cette 
cause de discorde de leurs programmes, 
qu'ils sont devenus si forts. 

Quant à vous, messieurs, je m'étonne de 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


voir votre parti qui a été persécuté, et je le 
regrette. 

A l'extrême gauche. C'est vous qui l'avez 
persécuté! 

M. Aynard. Non! Jamais! Je suis de ceux 
qui pensent que la persécution et la force 
seule n'ont jamais rien produit de bon. 

Je m'étonne, dis-je, de voir le parti so- 
cialiste voter avec ceux qui n’ont point de 
principes... 

M. Gustave Rouanet. Avec les libéraux 
de 1789! avec Barnave! 


M. Aynard. ...confondre leurs bulletins 
avec ceux qui ont une politique dont il est 
impossible de dessiner les lignes, avec ceux 
qui ont été parfois partisans de mesures 
graves contre la liberté. En ce moment, 
pour poursuivre les congrégations, pour ne 
pas mème leur donner la liberté de vivre 
dispèrsées, vous êtes obligés d'assimiler 
leurs actes, leur vie à celle d'une sorte de 
société secrète. 

Toutesles lois contre les sociétés secrètes 
ont disparu de nos codes; vous avez tou- 
jours protesté contre elles : aujourd'hui 
vous les rétablissez en fait! (Applaudisse- 
ments au centre el à droile.) 

Sans l'interruption de l'honorable M. Jau- 
rès, j'aurais terminé. J'avais l'intention de 
descendre de la tribune après la citation de 
l’article de M. Buisson. Car M. Buisson a dit 
la vérité. Il a représenté les congréganistes 
enseignants comme de pauvres gens privés 
de leurs moyens de travail. Sans doute il ne 
croit pas au milliard de M. Brisson. Je vou- 
drais bien que M. Brisson nous fit voir enfin 
ce milliard. Quand nous ferons le compte et 
que nous calculerons tout ce que les avo- 
cats et les liquidateurs auront mangé aux 
congréganistes,nous verrons ce qui restera. 
(Applaudissements au centre et à droile.) 

Oui, l'honorable M. Buisson a dit la vé- 
rité; dans ces modestes congrégations ensei- 
gnantes, vous vous attaquez à une démo- 
cratie religieuse; c'est elle que vous détrui- 
sez quand vous pourchassez ces pauvres 
sœurs enseignantes, qui sont en même 
temps des sœurs charitables, s'occupant 
d'assistance dans nos villages... 

M. Meslier. Allez voir à Tours! 


M. Aynard. ....qui sont aimées et res- 
pectées de tous. Ceux qui ne peuvent leur 
adresser le salut de la foi, doivent leur en- 
voyer le salut de l'humanité souffrante. 
(Applaudissements au centre el à droile.) 

Pour que nous nous inelinions très vo- 
lontiers devant vous, messieurs, qui voulez 
faire disparaître ces personnes animées de 
l'esprit de bienfaisance, je ne vous demande 
qu'une chose : montrez-nous vos œuvres ; 
montrez-nous les sacrifices volontaires et 
de même nature que votre parti a faits 
pour secourir les malheureux! Vous n'avez 
qu'une manière de secourir les malheu- 
reux, c’est de contraindre le contribuable à 
faire la charité par le percepteur. (Applau- 
dissements au centre el à droite. — Bruit à 
gauche.) 

M. Levraud. Nous avons fait plus que 
vous! (Erclamalions au centre.) 

























M. Aynard. Encore une fois donné 
le nom de vos œuvres et nous nousin: 
rons! En attendant, constatons qw m 
fausse légende de la fortune des trs 
tions propage une monstrueuse errar. 

Il peut y en avoir un très petit nomb. 
je ne les en félicite pas, qui ont ftis 
profits industriels. Celles-là sont ou is 
riches, mais l'immense majorité eis 
majorité de pauvres, et en les empéy 
d'exercer leur profession d'instituteurs 
ajoutez tout simplement à la trop pe 
cohorte des misérables de nouveaux: 
rables; vous créez un paupérisme relz 
sans compter les ouvriers des industr» 
travaillaient spécialement pour des ue 
gations et qui vont souffrir de de leur: 

Il s'agit de savoir si vous en avez ie z- 
Je vous parlais tout à l'heure des loi: #: 
Révolution, de la loi du 18 août 1x 
attribué des indemnités aux congrégaia 
Toutes les fois qu'on a exproprié on à pr 
même lorsque ceux qu'on a expr; 
n'avaient pas un titre provenant del 
tution de l'Etat. Ainsi on a indemni: ~ 
courtiers de commerce qui n'avaient a 
titre officiel. 

M. Albert Poulain. Toutes ces si 
personnes n'auront qu'à demander a. 
un miracle en leur faveur. 

M. Aynard. En ce moment il s&+ 
tout autre chose. 

De l'aveu même du Gouvernemer* 
avez supprimé en grande partie la 3 
d'enseignement et vous avez prié > 
milliers de citoyens français de leur t 
d'enseigner et de gagner leur vie en #* 
gnant. 

Vous les avez privés d’un droit inie 
duel de professer qui leur était garanti 
la loi. 

M. Féron. Les congrégations ne sont y 
des institutions conformes à la loi! 

M. Aynard .Vous privez ainsi, je}? 
pète, des milliers de citoyens françi à 
moyens de gagner leur vie. (Erelt 
à gauche.) Ce n'est pas moi qui ke 
c'est M. Buisson qui le reconnaissait &t 
la citation que j'ai faite tout à l'heur. 

l s'agit de savoir si maintenan! ‘* 
voulez compléter l'injustice. Vous" 
porté atteinte aux deux libertés supt™ 
à la liberté de conscience dont la libet’ 
l'enseignement n’est qu'une des fon" 
à la liberté du travail en supprimant it” 
cice d'une profession, C'est à l'avenl? 
revanche du droit, qu'il faut dems” 
d'atténuer l'irréparable dommage des 1 
tats commis contre la liberté de cons" 
c'est du présent qu'il faut attendre LM 
ration du dommage matériel causé, tt" 
cela j'espère que je ne ferai pas vain 
appel à votre justice d'abord et enut? 
votre pitié. (Vifs applaudissements ai Li 
el à droite, — De retour à son banc T0” 
recoit les félicitations de ses amis: 

M. le président. La parole est ê” 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président d ~ 
minislre de l'intérieur et des culs 
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nde à la Chambre de repousser l'urgence ! monuments dont vos liquidateurs pourront 


la proposition de M. Aynard et de ren- 
rer cette proposition à la commission 
ssurance et de prévoyance sociales. La 
amission pourra comparer la proposition 
M. Aynard et laloi du 1° juillet 1904, 
aplétée par le décret du 16 août 1901 
tant règlement d'administration publi- 
Elle recherchera si, par hasard, la 
position de M. Aynard n'est pas moins 
intageuse pour les congréganistes que la 
du 1°" juillet elle-même. Car cette loi a 
vu le cas qui préoccupe en ce moment 
Aynard. Elle a prévu que, sur l'actif des 
ngrégations dissoutes... 

M. Prache. Mais la plupart n'ont pas 
ictif ! 


M. le président du conseil. ...il pourrait 
re alloué aux congréganistes besogneux 
1e pension pouvant monter jusqu’à 1,200 fr. 
tires el applaudissements à gauche et à l'ex- 
me gauche.) Elle amème prévu qu'on pour- 
it allouer à ces congréganistes une somme 
rvant de provision, c'est-à-dire une indem- 
té de subsistance pendant le temps de la 
quidation. 

Je suis sûr que la commission de pré- 
>yance, quand elle se trouvera en présence 
une véritable misère, étendra volontiers 
ı sollicitude aux anciens congréganistes. 
ussi j'espère que, dans ces conditions, M. 
ynard envisagera avec plus de bienveil- 
mce la loi sur l'assistance aux vieillards 
ui, jusqu'à présent, semble-t-il n'a pas excité 
hez lui un bien vif enthousiasme. ( Vi/fs 
pplaudissements et rires à gauche et à lex- 
réme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ay- 
ard. 


M. Aynard. M. le président du conseil 
wa répondu sur un accent de raillerie dont 
j'ai apprécié la finesse. Il y a deux parties 
dans sa réponse. La preinière est basée sur 
une erreur considérable; la seconde n'avait 
rien à faire avec la question qui nous oc- 
cupe et constituait une diversion offensive. 

L'erreur que commet l'honorable pré- 
sident du conseil, dans son optimisme, 
c'est de croire que la plupart des congré- 
gations ont des biens importants. (Erclama- 
lions et rires à l'extréme gauche et à gauche.) 

A l'extrême gauche. Demandez à M. Cail- 
laux. 


M. Aynard. La joie que soulève une pa- 


reille assertion parmi vous, messieurs, me . 


rendrait, si je ne l'étais déjà, encore plus 
indulgent pour vos préjugés. Je vois que 
vous connaissez vraiment peu de chose de 
la question au point de. vue de la condi- 
tion matérielle des congrégations. (Protes- 
lalions à gauche.) 

Il y avait, dans l'ensemble des congréga- 
lions, deux, trois, quatre congrégations, je 
ne puis en faire le compte, riches par suite 
d'exploitations industrielles et commerciales 
que j'ai toujours regrettées, pour ma part ; 
d'autres suivant l'habitude des corps collec- 
tifs, ont mis la plus grande partie de leurs 
ressources en pierres, elles ont élevé des 


bientôt juger la valeur vénale. 

U y a une troisième catégorie de congré- 
gations, c'est la grande majorité, qui n’ont 
rien (Exclamations à l'extrême gauche), puis- 
qu'elles vivent du travail de leurs membres; 
la démonstration est si facile! Les congré- 
gations d'enseignement par exemple, dont 
il s’agit aujourd'hui, réunissent des institu- 
trices qui ne vivaient que de quelques cen- 
taines de francs qu’elles gagnaient dans les 
écoles. Les congrégations n'avaient pas 
d'autres ressources. De quoi vivront main- 
tenant leurs membres dispersés ? 

M. le président du conseil a donc apporté 
à la tribune une affirmation matériellement 
inexacte. Il a cru se tirer d'affaire et faire 
rire à mes dépens en venant parler de la 
part que j'ai prise dans la discussion de la 
loi sur l'assistance aux vieillards. La cour- 
toisie était médiocre, mais, monsieur le 
président du conseil, pourquoi avez-vous 
laissé vous-même cette loi à l'initiative 
du Parlement, puisque vous portez aux 
vieillards un si vif intérêt? Pourquoi n'avez- 
vous pas déposé de projet de loi ? Pourquoi 
n'avez-vous pas suivi la discussion? Nous 
n'avons entendu qu'une seule fois votre 
parole au cours de la discussion de cette 
proposition qui n'émanait pas de vous, 
et c'était pour affirmer la vérité du chiffre 
de la dépense que personne n'osait défen- 
dre ! (Applaudissements au centre el à droite.) 

Vous avez ainsi ravivé le débat entre la 
charité privée et la charité publique. Oui, 
monsieur le président du conseil, malgré ce 
que vous avez dit — c'est une bonne ma- 
nière de s’en tirer — je resterai au nom- 
bre des ardents défenseurs de la liberté 
dans la charité. C'est un honneur pour le pays 
de France d'être couvert d'œuvres libres de 
bienfaisance, qu'elles viennent de l'esprit 
chrétien ou de l'esprit libéral. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) Je considère 
que c'est chose autrement belle et difficile 
que de puiser dans la poche des contri- 
buables pour faire la charité par l'impôt, 
c'est-à-dire en se dépouillant les uns les 
autres. 

Vous avez aujourd'hui, monsieur le prési- 
dent du conseil, après avoir, il y a peu de 
temps, mal parlé du jury, après avoir hier 
traité plus que durement les conseils muni- 
cipaux qui en grande majorité ont donné 
des avis favorables aux congrégations, vous 
avez aujourd'hui prononcé des paroles mé- 
prisantes contre la charité privée. (£rcla- 
malions ironiques à gauche. — Applaudisse- 
ments au ventre el à droile.) 

Eh bien! avec cet arbitraire sans relâche 
et en mème temps ces attaques contre tout 
ce qui honore le pays et constitue l'une des 
meilleures parts desa vie morale, vous nous 
préparez les pires destins, et si l'empire 
revient... (Exclamalions et rires à gauche. 
— Applaudissements au centre el à droile.) 


M. Henry Bagnol. Ce seront les réaction- 
naires de votre trempe qui l’auront ramené, 
M. Aynard. ...s'il est ramené par vos 
actes, ce n'est pas nous qui le servirons: 
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c'es de ce côté (La gauche) qu'il trouvera ses 
fonctionnaires. (Applaudissements au centre 
et à droite. — Interruptions ironiques à 
gauche.) 

L'histoire nous apprend que 135 régicides 
avaient reçu des places de Napoléon ; si 
les autres n’en ont pas eu, c'est qu'ils étaient 
morts ou qu'on n'a pas voulu leur en 
donner. (Nouveaux applaudissements et 
rires au centre el à droite.) 

Eh bien! monsieur le président du con- 
seil, quand vous aurez épuisé les mesures 
violentes et soulevé contre vous toutes les 
forces morales de ce pays-ci, je dis que 
vous aurez rendu des chances au retour de 
l'Empire ; si le pouvoir d'un seul se revoit, 
il n'aura qu'à avoir un peu plus de légèreté 
de main et un peu plus d'élégance en fai- 
sant les mêmes choses que vous, et il pourra 
répondre aux plaintes des opprimés : De 
quoi vous plaignez-vous? C'est dans la troi- 
sième République, en 1903, que je puise 
les exemples et les leçons. ( Applaudisse- 
ments au centre el à droite.) 

M. le président. Le Gouvernement re- 
pousse la déclaration d'urgence et demande 
le renvoi de la proposition à la commission 
d'assurance et de prévoyance sociales. 

M. Aynard. J'accepte le renvoi à la com- 
mission d'assurance et de prévoyance so- 
ciales. (Exclamalions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion ?.. 

Le renvoi est ordonné ! 

M. le président. La parole est à M. Thierry 
pour déposer une proposition de loi en fa- 
veur de laquelle il demande l'urgence. 

Sur divers bancs. A lundi! 

M. le président du conseil Je demande 
à la Chambre de permettre à M. Thierry de 
développer sa proposition de sursis. Nous 
aurons ainsi terminé cette discussion et 
évité le renvoi à lundi. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

M. le président. On n'insiste pas pour le 
renvoi à lundi? (Von! non!) 

La parole est à M. Thierry. 


M. J. Thierry. Messieurs, la question que 
j'ai à vous soumettre est beaucoup moins 
vaste que celle qu'a traitée M. Aynard. 
Voici le texte de ma proposition : 

« Il sera sursis, pendant six mois, à la li- 
quidation des congrégations qui font l'objet 
du projet sur lequel la Chambre a refusé le 
passage aux articles afin de permettre l'exa- 
men des statuts modifiés en vue de borner 
le rôle de la congrégation à l'hospitalisa- 
tion. » 

Cette proposition, qui ne demande pas 
l'inexécution de la loi, mais qui comporte 
un sursis pour la liquidation des congréga- 
tions intéressées, se réfère à une observa- 
tion que j'ai cu l'honneur de présenter au 
Gouvernement et à la commission au com- 
mencement des débats qui viennent de 
finir. 

J'avais indiqué une espèce que j'ai eu 
l'occasion de signaler au cabinet de M. le 
président du conseil. Il s'agit d'une congré- 
gation qui fait, à titre principal, de l'assis- 
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sance et de l’hospitalisation, et qui, à titre 
accessoire, sur la demande de certaines po- 
pulations au milieu desquelles elle vit, dans 
quelques centres, se livre à l'enseignement 


dans une mesure très restreinte. 


Cette congrégation a indiqué qu'elle était 


disposée à prendre toutes les mesures qu'il 
conviendrait au Gouvernement de lui pres- 
crire, pour régulariser sa renonciation to- 
tale et définitive au rôle de congrégation 
enseignante. L'avis officieux, qui m'a été 
donné par le Gouvernement, est celui-ci : 

Cette congrégation doit modifier ses sta- 
tuts en indiquant qu'elle n'est pas ensei- 
gnante mais exclusivement hospitalière. Et 
alors le Gouvernement me disait, non pas : 
on lui accordera l'autorisation — car je ne 
veux pas lui faire dire ce qu’il n’a pas dit, je 
veux traiter très correctement la question 
— le Gouvernement disait : dans ces condi- 
tions les statuts nouveaux pourront être 
examinés. 

I y a donc là une question de procédure 
pour laquelle je demande que, par le délai 
sollicité, il y ait une latitude que j'appellerai 
une latitude de loyauté, car je crois que 
c'est très loyalement que les statuts seront 
ainsi présentés et modifiés. 

C'est la question que je soumets à la 
Chambre ; je n'insiste pas plus longtemps 
mais j'ai fait mon devoir en présentant ma 
proposition et je ne le regretierai jamais. 

A gauche. Le renvoi à la commission. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil Messieurs, 
la proposition de l'honorable M. Thierry est 
conçue en termes généraux. Elle annule 
Teffet du vote que vous venez de rendre. Je 
suis parfaitement résolu à agir avec bien- 
veillance à l'égard des congrégations qui 
pourraient se plaindre avec quelque raison 
qu'on n'ait pas porté une attention suffisante 
à leurs œuvres de charité. 

Je m'abstiendrai de notifier tout de suite, 
aux établissements qui ont un caractère vé- 
ritablement hospitalier, la décision de la 
Chambre, ou plutôt je leur accorderai des 
délais suffisants pour leur permettre de dé- 
poser une nouvelle demande. Vous avez 
vous-mèmes donné implicitement votre ap- 
probation à cette façon de procéder pour 
certaines congrégations d'homimes, quand 
M. Colin m'y a invité au nom de plusieurs 
de ses collègues, qui se préoceupaient de 
maintenir les établissements d'enseigne- 
ment que ces congrégations entretenaient à 
l'étranger. Je leur ai marqué des délais suf- 
fisants pour les excepter momentanément 
du travail de liquidation. (/nterruplions au 
centre et à droile.) 

J'agirai de mème à l'égard des établisse- 
ments, d'ailleurs peu nombreux, appartenant 
aux congrégations de femmes sur lesquelles 
vous venez de vous prononcer. Mais je ne 
peux pas admettre que l'effet du vote que 
vous avez rendu soit suspendu pour toutes 
les congrégations quelles qu'elles soient, qui 
sont comprises dans le projet de loi. Or le 
texte de M. Thierry comprend même les 
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réserve qu’il n'y aura pas débat, ds: 
suivantes : 


1re délibération sur le projet delis. 
nant le chemin de fer d'intérêt lei: 
bonnay à Epernay ; 

ire délibération sur le projet de + 
tant autorisation d'engagement de dr... 
pour l'organisation de nouvelles cons 
cations télégraphiques sous-marines. 


4° délibération sur le projet de loir: 
aux récompenses à l'occasion du cent. 
des lycées. 

La commission du budget demang. | 
cription à l'ordre du jour de la dis». 
du projet de loi relatif aux vivresdit. 
en 1898 aux habitants de l'île de Cri- 
les soins du département de la marit. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Les inscriptions sont ordonnées. 

Discussion de la proposition del : 
M. Debussy ayant pour objet de mi: 
tarif général des douanes en ce qui er 
les droits d'entrée sur les bestuz: 
viandes abattues ; 

ire délibération sur le projet de loir. 
à l'emploi des composés du plomb dx: 
travaux de la peinture en bâtiments: 

{re délibération sur le projet de b. 
cernant l'établissement thermal de Lu 

Suite de la discussion des props : 
de loi concernant les justices de pair 

Suite de l'ordre du jour. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


congrégations purement enseignantes. C'est 
là une manière détournée de revenir sur 
votre vote. 

Je demande donc à la majorité .d'avoir 
confiance dans les sentiments d'équité et de 
bienveillance du Gouvernement et de re- 
pousser la proposition de M. Thierry. (Ex- 
clamations au centre et à droite, — Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thierry. 


M. J. Thierry. Je ne puis pas accepter 
le reproche que m'adresse M. le président 
du conseil. Je n'ai jamais eu l'intention 
d'employer un moyen détourné pour neu- 
traliser la loi, et je mai jamais, depuis cinq 
ans, parlé dans cette Chambre avec une 
arrière- pensée. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Je voulais tirer au clair une situation que 
le Gouvernement paraît vouloir régler par 
son bon plaisir; mais j'espère que M. le 
président du conseil tiendra compte de l'a- 
vertissement que lui a donné son impo- 
sante majorité de seize voix (Rires au cen- 
tre el à droite), et je retire ma proposition. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 





























DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Simyan, 
au nom de la commission de l’enseignement 
et des beaux-arts, un rapport sur le projet 
de loi relatif aux récompenses à décerner à 
l'occasion du centenaire de la fondation des 
premiers lycées. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

La commission de l'enseignement de- 
mande l'insertion de ce rapport à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance de 
ce jour et son inscription en tète de l'ordre 
du jour de lundi. 

H n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. ` 


J'ai reçu de M. Hugon au nom de la com- 
mission des travaux publics, des chemins 
de fer et des voies de communication un 
rapport sur le projet de loi ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique dans le 
département de la Marne, le chemin de fer 
d'intérèt local à voie étroite d'Ambonnay à 
Epernay. 

L'honorable rapporteur demande l'inser- 
tion de son rapport à la suite du compte- 
rendu in exlenso de la présente séance et 
son inscription en tète de l'ordre du jour de 
lundi. 

H n’y a pas d'opposition?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Nb 
nistre de la guerre un projet de loi teniz 
à l'approbation d'une convention p* 
entre l'Etat et la ville de Montpelliræ® 
de l'extension du casernement de t 


place, 


J'ai reçu de M. le ministre des finance: - 
projet de loi portant ouverture au mirii 
des finances, sur l'exercice 1903, de at- 
d'inscription et de payement pourle «T° 
des pensions civiles. (Loi du 9 juin It 

Les projets de loi seront imprimé Ë 
tribués, et, s'il n'y a pas d'opposition"? 
voyés à la commission du budget. 4" 
liment.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Px 
au nom de la 7° commission d'intérèt Wë 
un rapport sur le projet de loi tendit’ 
autoriser le département de la Seine à 
tracter un emprunt de 200 millions de ir 
et à s'imposer extraordinairement du 
limite maxima de 41 centimes 25 centint 


J'ai reçu de M. Monfeuillart, au nom dt 
commission des douanes, un rappor Ÿ 
1° la proposition de loi de M. Luden CT" 
portant modification du tarif gén de 
douanes (N° 169 bis. Tourbe fibreuse "™ 
ployée comme litière pour les af 
> la proposition de loi de MM. de Carl 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi, à deux heures, 
séance publique. ` 

Vérification de pouvoirs : 

Basses-Alpes : arrondissement de Castel- 
lane. 

Les commissions compétentes demandent 
rinscription en tète de l'ordre du jour, sous 


audigier tendant à établir un droit de 
ane sur les tourbes étrangères. 


ii reçu de M. Berthet, au nom de la com- 
sion des travaux publics, un rapport 
le projet de loi approuvant un avenant 
raité du 10 octobre 1884 passé entre la 
pagnie des chemins de fer de Paris- 
n-Méditerranée et la compagnie conces- 
naire des chemins de fer du vieux 
, et de la banlieue sud de Marseille. 


ai reçu de M. Berteaux, au nom de la 
mission du budget, un rapport sur 
‘endement de Berthoulat au budget de 
3 (Contributions). 

es rapports seront imprimés et distri- 
8. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


[. le président. J'ai reçu de M. Georges 
ry une proposition de loi tendant à faire 
orderla médaille militaire à tout gardien 
la paix blessé dans le service. 

à proposition de loi sera imprimée, dis- 
Juée et renvoyée à la commission d'ini- 
tive. 


‘ai reçu de M. Bourrat une proposition de 
ayant pour objet : 1° d'obliger les voi- 
iers à avertir les destinataires de lar- 
će des marchandises qui ne doivent pas 
livrées à domicile, et les expéditeurs 

l'état de souffrance de leurs envois; 
de fixer les frais de poste afférents à ces 
is. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mmission du commerce et de l'industrie. 
ssentiment.) 


J'ai recu de M. Pugliesi-Conti une propo- 
tion de loi tendant à supprimer, en faveur 
>s cochers de place et de remise, la peine 
? l'emprisonnement en matière de contra- 
tions de police. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
»mmission de réforme judiciaire et de la 
gislation civile et criminelle. (Assenti- 
tent.) 


J'ai reçu de M. Bienvenu Martin une pro- 
osition de loi portant ouverture au ministre 
e l'agriculture, sur l'exercice 1903, d'un 


rédit extraordinaire de 30,000 fr. destiné à 


enir en aide aux cultivateurs des com- 
nunes de Saint-Florentin, Avrolles, et 
‘enizy (Yonne) ayant éprouvé des pertes 
ar suite de la grêle en juin 1908. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tibuée et, s’il ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assen- 
ment.) 


CONGÉ 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Malizard un 
congé de quelques jours. 


SÉANCE DU 26 JUIN 1903 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


(La séance est levée à sept heures trente- 
cinq minutes.) 
Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


M. Rose, rapporleur. — Département des 
Basses-Alpes, arrondissement de Castel- 
lane. 

Les élections du 25 janvier 1903 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 5,105, dont le quart est 
de 1,276. 

Nombre des votants, 4,206. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 27. 

Suffrages exprimés, 4,179, dont la majo- 
rité absolue est de 2,090. 


Ont obtenu : 

MM. de Castellane ........... 2.348 voix. 
Siegfried. ............... 1.836 — 
BIALE) es sets 35 — 


Messieurs, votre 10° bureau a été saisi de 
diverses protestations contre l'élection du 
25 janvier 1903, dans l'arrondissement de 
Castellane. 

A l'appui de ces protestations, différentes 
pièces ont été remises à la sous-commis- 
sion du 10° bureau, chargée d'examiner 
cette élection, Elles ont fait l'objet de deux 
envois successifs. 

Devant la sous-commission, M. le docteur 
Jacquet, d’Annot, a fait l'exposé des faits 
qui avaient motivé ces protestations. 

Notre collègue, M. Hubbard, a également 
été, sur sa demande, entendu par le 10° bu- 
reau. 

De son côté, M. de Castellane a été en- 
tendu par la sous-commission et a déposé 
un dossier de contre-protestations. 

La première protestation était signée de 
M. le docteur Jacquet, d’Annot, de MM. Dau- 
mas et Martel, maire et adjoint d'Annot; de 
M. Léon, maire d’Entrevaux; de MM. Solo- 
mas et Monge, conseillers d'arrondissement; 
Roux, conseiller général, et Honnorat, avo- 
cat à Castellane. 

Elle affirmait que l'élection avait été vi- 
ciée par les procédés suivants : 


1° Ingérence scandaleuse du clergé; 

2° Outrages aux fonctionnaires; 

3 Outrages aux agents de la force pu- 
blique; 

4° Violences contre les personnes, atten- 
tat et tentative de meurtre contre le candi- 
dat républicain, coups et blessures contre 
ses secrétaires ; 

5° Viol des urnes; 

6° Corruption sous toutes ses formes; 

T Faux, mensonges, calomnies par voie 
de presse ou d'affichage. 

A l'appui de la première affirmation (ingé- 
rence scandaleuse du clergé), M. Jacquet, 
dans sa déposition, ne nous a cité que deux 
faits : l'un relatif au curé d'Ubraye qui aurait 
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affirmé dans plusieurs fermes que si M. Sieg- 
fried'était élu, les églises seraient fermées. 
Aucune pièce à l'appui de cette affirma- 
tion. 
L'autre, relatif au curé d’Argenton qui au- 
rait déposé un bulletin sans être inscrit sur. 
la liste électorale. 


M. de Castellane a répondu: en ce qui con- 
cerne le premier point, qu'il n'a jamais eu 
connaissance de ce fait qu'il croit inexact, 
et, en ce qui concerne le second, que M. le 
curé d'Argenton, poursuivi, a été acquitté 
par le tribunal et qu'il n'y avait du reste pas 
dans ce fait un acte d'ingérence cléricale, 
mais simplement un vote plus ou moins ré- 
gulier — ce qui est tout différent. 


2X Oulrages aux fonctionnaires. 


M. Jacquet affirme qu'à Ubraye et à Cas- 
tellane, le député élu a dit qu'il délivrerait 
la population de la tyrannie de certains 
fonctionnaires. 

Aucune pièce à l'appui, 

M. de Castellane a répondu qu'il ne peut 
s'agir là que de propos plus ou moins exac- 
tement rapportés et interprétés. M. Jacquet 
s'est d’ailleurs bien gardé de préciser et 
d'indiquer quels fonctionnaires avaient été 
menacés. Le caractère vague de son affir- 


mation montre bien qu'il s’agit d'une accu- . 


sation portée un peu à la légère et qu'il se- 
rait fort difficile de justifier. 


3 Outrages aux agents de la force 
publique. 


Il aurait été publié des articles où la gen- 
darmerie était mise en cause. — Le maré- 
chal des logis de Saint-André a porté 
plainte, mais aucune suite n'a été donnée à 
cette affaire parce que, d’après M. Jacquet, 
le débat ne pouvait être tranché qu’en cour 
d'assises. 


M. de Castellane affirme que c'est tout 
juste le contraire qui s’est produit. C'est le 
maire, l'adjoint et le conseil municipal de 
Saint-André qui ont porté, auprès de l'auto- 
rité militaire, plainte contre le maréchal des 
logis de cette commune, accusé de se dépar- 
tir de l'impartialité inhérente à ses fonc- 
tions et de prendre ouvertement fait et 
cause pour le concurrent de M. de Castel- 
lane. 

Le Journal de Castellane a naturellement 
été amené à s'occuper de cette situation à la 
suite d'incidents tumultueux au cours des- 
quels le rédacteur en chef de ce journal se 
plaignait de n'avoir pasété protégé, comme 
il aurait dû l'être, contre des agresseurs qui 
l'ont attaqué sous les yeux de la gendarme- 
rie. M. de Castellane a soumis ces articles à 
la sous-commission, lui laissant le soin d'en 
apprécier le fond et la forme et de juger si 
le Journal de Castellane a dépassé les 
bornes. Après les avoir examinés, nous 
avons pensé que, en tenant compte des faits 
qui les avaient motivés, rien dans ces ar- 
ticles n'était de nature à modifier le ré- 
sultat de l'élection. 


621 


4 Violences contre Les personnes." 


Une instruction a été ouverte par le juge 
d'instruction contre certains partisans de 
M. de Castellane accusés de violences, at- 
tentat et tentative de meurtre. 

Aucune preuve n'ayant été fournie à l'ap- 
pui de ces accusations, une ordonnance de 
non-lieu a été rendue le 43 mars dernier. Il 
ne reste donc rien de cette accusation qui 
semblait être la plus grave. 


5° Viol des urnes. 


M. Jacquet dit qu’à Montblanc, canton 
d'Entrevaux, on a trouvé l'urne ouverte à 
deux heures de l'après-midi. 

Aucune pièce à l'appui. 


Résultat de cette commune le 25 jan- 
vier 1903 : 


MM. de Castellane.............. 49 voix. 
Siegfried................... 8 — 
Résultat du 27 avril 1902 : 
MM. de Castellane.............. 22 voix 
Siegfried................... 4 — 
Blancs. sais 2 — 


La simple comparaison de ces deux ré- 
sultats prouve qu'il n'y a pas eu de fraude 
en faveur de M. de Castellane, puisque le 
` 25 janvier 14903, il a un nombre de voix in- 
férieur à celui du 27 avril 1902. 


6° Corruption sous toutes ses formes. 


Contrairement à cette affirmation, M. le 
docteur Jacquet nous dit qu’il y a eu peu 
d'argent donné, une première expérience 
ayant instruit le candidat; dans tous les cas 
les faits sont difficiles à établir. 

Cependant à l'appui de cette affirmation, 
quelques pièces ont été produites; mais 
elles ne contiennent, pour la plupart, que 
des racontars sans preuve. — Deux seule- 
ment ont paru devoir retenir notre atten- 
tion. 

a). Divers électeurs déclarent que, dans 
une conférence tenue à Thorame-Basse, le 
9 janvier, M. de Castellane a déclaré que, 
s’il était élu, il donnerait la somme promise 
en 1902 au syndicat de l’Issole, mais après 
que les membres du syndicat lui auraient 
donné connaissance des plans et devis. 

M. de Castellane affirme, au contraire, 
qu'il a expressément spécifié, à cette confé- 
rence, qu’il ne pouvait rien faire personnel- 
lement sous peine d'être accusé de pression 
électorale. 11 s’est borné à promettre son in- 
tervention ultérieure auprès des autorités 
compétentes pourtâcher d'arriver à une 80- 
lution. 


b). Affaire Honnorat, notaire. 


M. Honnorat, notaire à Saint-André, affirme 
que le matin de l'élection, M. Berrin, restau- 
rateur, interpellé par lui sur les motifs qui 
l'avaient amené à se déclarer partisan de 
M. de Castellane, aurait répondu qu'il y 
avait été contraint par la nécessité, qu'il 
était besogneux. — Il avait recherché, avant 
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tout, son intérêt particulier, et avait voulu, 
en agissant ainsi, attirer chez lui les parti- 
sans de M. de Castellane auxquels il venait, 
du reste, de servir trente-sept déjeûners. Il 
s'était donc bien trouvé d’avoir modifié son 
attitude politique. — Madame Berrin aurait 
ajouté spontanément : Plût à Dieu que nous 
nous fussions tournés plus tôt du côté du 
comte; en ce moment nous aurions mille 
francs à la poche, tandis que votre parti ne 
nous a jamais fait gagner un sou. 

A supposer que les paroles des époux 
Berrin aient été exactement rapportées par 
le notaire Honnorat, il n'en résulte nulle- 
ment la preuve, pas même l'affirmation, que 
les trente-sept déjeuners dont il est parlé 
ont été payés par M. de Castellane, ni que 
M. de Castellane ait fait un acte de pression 
quelconque de nature à modifier l'attitude 
à son égard de M. et Mec Berrin. Ces der- 
niers n'ont envisagé que leur intérêt en 
agissant comme ils l'ont fait: des amis de 
M. de Castellane sont allés déjeuner dans 
leur restaurant; il n'y a là rien qui paraisse 
de nature à vicier l'élection. 


Mais l'affirmation de M. Honnorat est elle- 
même contredite par une lettre de M. et 
Mec Berrin du 5 juin dernier, que nous 
croyons devoir reproduire : 


« Saint-André, le 5 juin 1903. 


« Monsieur, nous lisons dans votre jour- 
nal une lettre que le dénommé « Fenes- 
troun » a envoyée à la commission chargée 
d'examiner l'élection de M. le député. Nous 
ne pouvons pas comprendre qu'un notaire 
ait le courage de raconter de pareils men- 
songes; il faut qu'il ne sache plus ce qu'il 
fait; alors je viens me permettre de vous 
dire ce qui s'est passé et vous verrez que 
c'est tout faux, ce qu'il a écrit. 


«Le 27 avril, à deux heures du soir, 
M. Honnorat est venu me payer une note 
des consommations qu'ils avaient faites le 
soir de la réunion donnée par le médecin 
Jacquet et il m'a dit : Nous venons de 
faire gagner 150 fr. au restaurant Coullet 
pour le diner d'hier; si tu t'étais montré 
carrément avec notre parti, nous te les 
aurions fait gagner à toi. Je lui ai répondu 
que je n'avais pas à me mettre d'un parti 
ou de l’autre et que je tenais à gagner ma 
vie. Alors ma femme lui a dit: I] aurait 
mieux valu que nous ne nous soyions pas 
montrés pour votre parti ou, au moins que 
nous vous ayions lâché au mois d'avril Et 
voici ce que cela voulait dire : M. Honnorat 
avait ordonné de faire boire gratis tous 
ceux du parti de M. Siegfried pendant la pé- 
riode des élections et même d'en faire dé- 
jeuner quelques-uns le matin des élections. 
C'est ce que j'ai fait, et lorsque je lui ai 
remis ma note de 113 fr., comptée le plus 
juste prix, il m'a jeté un billet de 100 fr. et 
il s'est retenu 50 fr. pour son loyer qui 
n'était pas échu; il fallait aller au 15 juin 
et il s'est gardé 13 fr. qu'il me doit encore. 

« Voilà de quelle façon il paie ce qu'il a 
commandé. Comme je l'avais envoyé pro- 
mener, lui, il me dit en colère que j'avais 


















abondonné le parti Siegfried. Voile; 
façon il a agi et alors il a osé écrire q- 
j'avais dit que le comte m'avait fai z4 
de l'argent tandis que c’est lui qui li 
des dépenses, et quand il faut payer. 
retient une partie. Voilà la vérité. Un 
à ajouter, c'est que j'ai été surve 
espionné depuis ce jour. Le 2 févrir: į 
venu un ancien gendarme qu'on 
aux armes. Celui-là a essayé de me d 
der avec son air qu'on lui connai 
n'avais pas donné à boire gratuite 
parti du comte. Ma femme lui a répon: 
oui, qu'il y avait des partisans du 
qui étaient venus boire et manger m: 
tous avaient payé ce qu'ils devaient 
voyez, monsieur, que ces gens-là nxi 
que par fourberie et méchanceté et ik 
sent les autres de ce qu'ils font eux 


« Maintenant je dois vous dire que X i 
norat est venu faire ses excuses en 
que s’il avait fait cela, c'est quil étà 
colère et que s’il avait pu le retireril 
rait fait; il ne croyait pas que i 
connu. 

« Je proteste donc contre les fausses 
rations de M. Honnorat et je vous i 
que ce qu'il dit est faux et que ce 
viens de dire est la vérité. | 

«Je vous autorise, Monsieur Morel,i i= 
de ma lettre tout ce que vous voud™ 
qui est écrit sur le journal est tiie 
faux que j'ai cru devoir protester a»: 
finir, demandez à M. Honnorat la régit 
que nous lui avons faite quand il etts 
faire ses excuses à la maison. 

« Je vous présente, Monsieur, mes st 
tions. 


« Signé : BERRIN (Léon), BERRIS Pa 


« Vu par nous, Richard, maire de la te 
mune de Saint-André, pour législation * 
signatures de M. et de Madame Berri.» 
taurateurs à Saint-André. 


« Le 5 juin 1903. 
« Signé : RICHARD. 


T Faux, mensonges, calomnies. 


Seul fait produit : 

Le Journal de Castellane aurait ai: 
que le Gouvernement était obligé d $ 
un emprunt de 1,300 millions. 

Cette affirmation n’a pas paru de natt: 
retenir votre attention. 

A la fin de sa déposition, M. Jaegt: 
conclu en disant qu’il ne demandait paf 
validation parce qu'elle était inutile. U 
à l'enquête, elle aurait produit un gran # 
après la première élection, mais elleliF 
raît aujourd'hui inutile. — I a protest 
se plaçant à un point de vue moral pur 
complir son devoir maks avec la coniti® 
que le résultat, quel qu'il soit, ne chug” 
pas les mœurs politiques de ce pays 

A toutes ces articulations, M. de asie 
lane a opposé que son élection était d 
plus régulières. Il s’est, en ce qui # 
cerne, tout particulièrement attaché i D" 
ner une campagne électorale im?” 
chable, n'allant dans aucun café 1 P 


at s68 repas qu'en compagnie de son 
rétaire et d'un ou deux amis afin d'évi- 

les accusations de rastels et de beu- 
ies précédemment portées contre lui. 
18 toutes les localités, M. de Castellane a 
mé des réunions publiques où l'affluence 
la bienveillance des auditeurs étaient 
ir lui la preuve manifeste des bonnes 
positions du corps électoral; il n'avait 
16 aucune raison d'avoir recours à des 
GPA illicites ou à des manœuvres blà- 
bles. 
lu reste, le dépouillement du scrutin a 
n montré que ses prévisions étaient 
ctes, La majorité qu'il avait déjà obte- 
a s’est maintenue dans les six cantons de 
rondissement, dans trente-six com- 
nes sur quarante-cinq, et comme tou- 
rs elle a été particulièrement forte au 
-lleu de l'arrondissement. 
4. de Castellane considère que cette ma- 
ité qui s'est affirmée sur son nom à trois 
rises différentes en cinq ans, lui est bien 
légitimement acquise: elle ost la consé- 
enco naturelle de souvenirs de famille et 
sympathies que n'ont jamais cessé de 
témoigner les électeurs de son arrondis- 
ment; elle n'a pas été le résultat d'un 
traînement passager, sans portée comme 
ns lendemain, et il serait injuste, selon 
, de ne pas le reconnaître. 2 
Contrairement à M. Jacquet, notre col- 
gue M. Hubbard a demandé instamment 
.140° bureau de vouloir bien conclure à 
1e demande d'enquête en se basant sur la 
cessité de moraliser le suffrage universel 
ns la région qu'il représente et aus sur 
dossier de contre-protestations déposé par 
. de Castellane. Ce dernier, en effet, après 
roirrépondu aux critiques soulevées contre 
mélection,aremis à la sous-commission un 
rtain nombre de pièces et documents ten- 
int à prouver que les partisans de son 
meurrent avaient employé vis-à-vis de lui 
as procédés incorrects ; que, notamment, 
aux d'entre eux avaient été condamnés 
ar le tribunal correctionnel à 25/fr. d'amende 
our violences à l'époque et au sujet des 
lections, et qu'un autre avait été con- 
amné pour avoir tenté d'introduire cinq 
ulletins Siegfried dans l'urne. 
Votre 40° bureau a pensé qu’il ne pouvait 
uivre ni M. Hubbard, ni M. de Castellane 
ans cette voie, qu’il n'avait pas à se préoc- 
uper des faits qui pouvaient, À tort ou à 
aison, être reprochés aux amis de M. Sieg- 
ied, puisqu'il n'était pas élu, et que 
on rôle devait se borner à examiner ceux 
ui étaient imputés à M. de Castellane ou à 
es partisans sans entrer dans l'examen des 
utres sur lesquels il n'avait pas à se pro- 
\oncer. 

Il a pensé, en outre, qu’une enquête trou- 
Merait inutilement cette région déjà si agi- 
e depuis plus d’un an par tant d'élections 
t d'invalidations, qu’elle aurait pour effet 
d'y entretenir, à jet continu, une agitation 
factice et fatalement démoralisatrice; qu'elle 
irait ainsi directement contre le but pour- 
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suivi par M. Hubbard, qui est de moraliser 
le suffrage universel et de modifier des 
mœurs politiques que, d'après M. Jacquet 
lui-même, il serait impossible de changer 
dans ce pays. 


Toutefois, à la suite d'observations pré- 
sentées par MM. Ruau et Beauregard, le 
bureau a pensé que si, dans la dernière 
élection, on ne trouvait pas la prouve des 
faits articulés, si, d'après les protestataires 
eux-mêmes, peu de dépenses ont été faites, 
ilétait possible que le souvenir des lar- 
gesses antérieures ayant motivé l'invalida- 
tion de M. de Castellane eût pù, dans 
une certaine mesure, impressionner en- 
core les électeurs. Il a donc cru néces- 
saire, faisant un instant abstraction de 
l'élection de Castellane sur laquelle il avait 
à statuer, dépassant sans doute le mandat 
spécial qui lui avait été confié pour se pla- 
cer à un point de vue plus général, de faire 
appel à tous les membres du Parlement, à 
tous ceux qui ont vraiment à cœur de sau- 
vegarder la dignité du suffrage universel 
pour les prier de voter enfin une loi per- 
mettant de mettre un terme à des abus déjà 
bien des fois signalés et de réprimer effica- 
cement toutes les tentatives de corruption 
électorale. 

Mais ce qui a surtout déterminé votre 
10° bureau à se prononcer contre l'enquête; 
c'est que, pour justifier une décision de cette 
nature, il faut se trouver en. présence de faits 
graves, de nature à vicier complètement une 
élection s’ils-étaient établis sur des preuves 
indiscutables. Encore faudrait-il que l'affir- 
mation de ces faits reposât sur des présomp- 
tions assez précises et assez concordantes 
pour faire croire à leur réalité et à leur 
influence décisive sur le résultat du scru- 
tin. 

Mais dans le cas particulicr soumis à l'exa- 
men du bureau, rien ne pouvait motiver 
l'adoption d'une pareille mesure. 


Il est résuilté, en effet, de l'examen im- 
partial des documents présentés par les 
protestataires à l'appui de leurs affirma- 
tions cette constatation bien nette que non 
seulement la preuve des faits invoqués 
contre la validité de l'élection, n'avait pas 
été faite, mais encore que ces faits eux- 
mêmes avaient été exagérés et étaient loin 
de présenter la gravité qui leur avait été 
attribuée tout d’abord, et que la plupart 
d'entre eux ne pouvaient avoir -aucune 
influence sur le résultat définitif du seru- 
tin. 

C'est pour ce motif que votre 10° bureau, 
à l'unanimité moins 3 voix et quelques 
abstentions, s'est prononcé contre l'en- 
quête. 

Puis, à l'unanimité des votants, il a con- 
clu à la validation des opérations électorales 
de l'arrondissement de Castellane. 


Etil demande à la Chambre de vouloir 
bien ratifier sa décision. 
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RAPPORT fail au nom de la commission 
des travaux publics, des chemins de fer et 
des voies de communication, chargée d'exa- 
miner le projel de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utililé publique l'établissement, 
dans le département de la Marne, du che- 
min de fer d'intérét local, à voie étroite, 
d'Ambonnay à Epernay, par M. HUGON, 
dépulé. 


Messieurs, le département de la Marne 
présente des propositions pour l'exécution 
d'un chemin de fer d'intérêt local d'Am- 
bonnay à Epernay, qui complètera la ligne 
d'Ambonnay à Châlons-sur-Marne, déclarée 
d'utilité publique par la loi du 29 avril 1902. 
H constitue ainsi une artère continue qui 
desservira toutes les localités de la rive 
droite de la Marne, entre Châlons et Eper- 
nay. 

Cette voie ferrée présente, en chiffres 
ronds, une longueur à exploiter de 21 kil. 500, 
La longueur totale à construire est de 
16 kil. 589, déduction faite de 2,509 mètres 
empruntés à la voie du tramway d'Epernay 
à Mareuil, et de 2,336 mètres au chemin de 
fer de Montmnirail à Epernay, 

Elle a été concédée à la môme société que 
le tramway de Cormicy à Verzy et le che- 
min de fer d'intérêt local d'Ambonnay à 
Châlons. 

La durée de la concession ne dépassera 
pas soixante-cinq ans et finira en juillet1968. 

La construction est entièrement à la 
charge de la société concessionnaire. Le 
montant total du capital de premier établis- 
sement ne pourra pas dépasser 60,300 francs 
par kilomètre, sur 16 kil. 600. 

Si ce total n'est pas atteint les dépenses 
seront augmentées, à titre de prime d'éco- 
nomie, de la moitié de l'écart entre ce maxi- 
mum et le montant justifié de la dépense. 

Le réseau achevé et la réception faite, le 
département sera tenu de parfaire, s'il y a 
lieu, les trois quarts de la dépense lui in- 
combant, 

Le département servira chaque année au 
concessionnaire les intérêts du 4° quart, sa 
part contributive, à 4.30 p. 100, amortisse- 
ment compris. 

En cas de déchéance les annuités cesse- 
ront sans remboursement. 

L'exploitation sera faite aux risques et 
périls du concessionnaire, quelles que 
soient les recettes, le maximun des frais 
étant déterminé. 

Le cas où les dépenses excéderaient les 
recettes, et réciproquement, a été réglé par 
des formules précises, tant pour la part 
contributive des dépenses que pour la par- 
ticipation aux recettes. 

La subvention de l'Etat a été fixée confor- 
mément à la loi du 11 juin 1880. Elle s'élève 
au total de 20,894 fr. 96, ou, en nombre 
rond ; 20,395 fr. La part contributive des 
communes égale 6,852 fr, 30. L'annuité dé- 
partementale, au taux adopté de 3,85, se 
trouve ainsi réduite à 15,659 fr. 70. 

La valeur du centime départemental pou- 
vant être évaluée à 52,700 fr. à partir de 
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1902, la dépense ci-dessus correspondra à 
une imposition extraordinaire de 0 fr. 30. 

M. le président du conseil des ministres 
etle conseil d'Etat estiment que les res- 
sources du département de la Marne per- 
mettent de faire face à cette dépense. 

Le conseil général des ponts et chaussées 
et la direction du génie à Reims donnent 
des avis favorables. 

Dans ces conditions, au nom de la com- 
mission des travaux publics et des chemins 
de fer, j'ai l'honneur de proposer à la Cham- 
bre de vouloir bien voter le projet de loi 
suivant: 

Art. 1er. — Est déclaré d'utilité publique 
l'établissement, dans le département de la 
Marne, d'un chemin de fer d'intérêt local, à 
voie de 1 mètre de largeur entre les bords 
intérieurs des rails, d'Ambonnay à Epernay. 

Art. 2. — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme nulle et 
non avenue, si les expropriations néces- 
saires pour l'établissement de ladite ligne 
nesont pas accomplies dans un délai de 
cinq ans, à partir de la promulgation de la 
présente loi. 

Ce délai pourra, en cas d'insuffisance re- 
connue, être prorogé par décret. 

Art. 3. — Le département de la Marne est 
autorisé à pourvoir à la construction et à 
l'exploitation de la ligne dont il s’agit, 
comme chemin de fer d'intérêt local, sui- 
vant les dispositions de la loi du 11 juin 
4880 et conformément aux clauses et condi- 
tions de la convention passée, le 27 février 
1903, entre le préfet de la Marne, d’une part, 
et la société des chemins de fer de la ban- 
lieue de Reims et extensions, d'autre part, 
ainsi que du cahier des charges annexé à 
cette convention: 

Une copie certifiée conforme de ces con- 
vention et cahier des charges restera an- 
nexée à la présente loi. 

Art. 4. — Pour l'application des disposi- 
tions des articles 13 et 14 de loi du 11 juin 
1880, le capital de premier établissement de 
la ligne désignée à l’article 1°" ci-dessus est 
fixé, au maximum, à la somme de 60,300 fr. 
par kilomètre sans que ce chiffre puisse 
être appliqué à une longueur supérieure à 
16 kilom. 600. 

La longueur maxima exploitée à admettre 
dans les comptes, y compris les tronçons 
empruntés au tramway d'Epernay à Ma- 
reuil et au chemin de fer d'intérêt local 
d'Epernay à Montmirail, ne dépassera pas 
21 kilom. 500. 

Le maximum de la charge annuelle pou- 
vant incomber au Trésor public est fixé à 
la somme de 20,395 fr. pour la ligne en- 
tière. 

Dans tous les cas où, conformément aux 
dispositions de la convention ci-dessus 
visée, le département participerait aux re- 
cettes de l'exploitation, l'Etat viendrait, au 
prorata de sa subvention, en partage des 
bénéfices réalisés par le département. 

Art. 5. — Il est interdit à la société des 
chemins de fer de la banlieue de Reims et 
extensions, sous peine de déchéance, d’en- 


gager son Capital, directement ou indirecte- 
ment, dans une opération autre que la con- 
struction et l'exploitation des lignes qui lui 
sont concédées ou rétrocédées, sans autori- 
sation préalable, par décret délibéré en con- 
seil d'Etat. 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'enseignement el des beaux-arts sur le 
projel de loi relatif aux récompenses à 
décerner à l'occasion du centenaire de la 
fondation des premiers lycées, par M. Ju- 
lien SIMYAN, député. 


Messieurs, votre commission de l'ensei- 
gnement, saisie du projet de loi relatif aux 
récompenses à décerner à l'occasion du 
centenaire de la fondation des nouveaux 
lycées, est unanime à se féliciter de l'ini- 
tiative prise par M. le ministre de l'ins- 
truction publique. Songeant à la place émi- 
nente prise depuis .un siècle par Tensei- 
gnement secondaire dans notre démocratie, 
elle estime, avec le grand maître de l'Uni- 
versité, que le Parlement tiendra à honneur 
de donner au personnel de nos lycées et 
collèges, trop sacrifié jusqu'ici, une marque 
de sa sympathie et un témoignage de re- 
connaissance pour les services qu'ils ren- 
dent à l'Université. 


Pour remplir sa mission, une des plus 
nobles auxquelles puisse se consacrer l'ac- 
tivité d'un homme, l'enseignement secon- 
daire dispose de maitres dont le savoir, 
éprouvé en des examens difficiles, consacré, 
pour la plupart d'entre eux, par le succès 
aux redoutables concours de l'agrégation, 
se met à la portée des jeunes intelli- 
gences. Au cours de la vaste enquête sur 
l'enseignement secondaire, présidée par 
notre honorable et éminent collègue M. Ri- 
bot, il n'y a eu qu'une voix pour procla- 
mer la haute valeur intellectuelle et morale 
de notre personnel enseignant. 


Jeunes et vieux, ces hommes continuent, 
dans les loisirs, qui jusqu'ici ne leur avaient 
pas été trop marchandés, d'enrichir leur 
esprit, pour le plus grand bien de leurs 
élèves ; ils renouvellent leurs idées, attentifs 
aux plus récentes découvertes de la science, 
de l'érudition et de l’histoire, beaucoup y 
contribuant même par leurs travaux, préoc- 
cupés surtout de comprendre leur temps et 
de conformer leur enseignement à des be- 
soins; en sorte que pour appliquer les pro- 
grammes nouveaux, l'Université a toujours 
trouvé des maîtres tout préparés dont un 
grand nombre même avaient devancé les 
réformateurs. 

Ces mérites et ces dévouements ne re- 
çoivent malheureusement que des récom- 
penses et des encouragements trop parci- 
monieusement mesurés. Les hommes qui 
connaissent le mieux l’Université et qui 
peuvent le mieux apprécier ses services le 
constatent avec tristesse. 

« Notre personnel d'enseignement secon- 
daire, disait M. Gréard devant la commission 
d'enquête, n'a pas toujours été placé dans 
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l'opinion, en ces derniers temps, au rue 
où il doit être. I1 n'en est pas depuis ru: 
ans auquel on ait demandé plus, ni qix 
donné davantage... Et que de savoir, dei. 
vouement et de distinction intellectuel. 
morale il apporte à sa tàche! » 

M. le ministre de l'instruction pubig. 
dans l'exposé des motifs de son pris: 
loi, fait la même observation attristée. 


« Si l'on rapproche de cet éloge unat. 
la modicité des traitements alloués au p+ 
sonnel des lycées et collèges, la lentew: 
l'avancement, la part si réduite qui lui « 
faite dans la distribution des distincts 
honorifiques, on demeure convaincu q- 
mérite et l'effort ne sont pas récomp1: 
dans l'Université comme ils demi: 
l'être. » 

Dans leur réserve si mesurée, ces par- 
révèlentune situation véritablement pé: 
que soulignent encore ces observation: : 
M. le ministre de l'instruction publique: 

« Le personnel de l’enseignement s: 
daire comprend plus de 10,000 fonetis 
naires, sans compter le personnd + 
lycées, collèges et cours secondaire: : 
jeunes filles. Dans ce nombre, 90 seulem® 
sont chevaliers de la Légion d'honnex:- 
parmi ceux-là quelques-uns (tel est le 
pour l'unique principal et l'unique pri- 
seur de collège actuellement décorés : 
reçu cette distinction pour des titres au~ 
que ceux acquis dans l'instruction publi: 
Quatre seulement sont officiers. Ilny::: 
actuellement dans tout ce personnel, non pe 
que parini les inspecteurs d'académie. i+ 
recteurs et les inspecteurs généra # 
l'enseignement secondaire, un seul ce 


mandeur de la Légion d'honneur. » 


Vous voudrez, messieurs, mettre unter 
à cette situation affligeante. Votre comi 
sion vous propose de voter le projet de; 
qui autorise le ministre à faire, à l'oca.. 
de la fondation des premiers lycées. à 
nominations et des promotions extrun- 
naires dans l'ordre national de la Lé- 
d'honneur, en réservant, comme nous l: 
diquait lui-même M. le ministre, quel 
unes de ces distinctions au personnelle p- 
sacrifié de nos lycées et collèges qui ni“ 
jusqu’à présent, en échange de son dévai- 
ment, que sa part des charges et des s* 
fices. 

Vous montrerez ainsi aux famille” 
quelle estime vous tenez les maitres àq- 
la République confie l'œuvre difficile eti- 
licate d'élever la jeunesse. Ce sera pour À 
personnel trop méconnu de notre enseigr 
ment secondaire un précieux réconfort À 
distinctions distribuées à quelques-l” 
d'entre eux seront accueillies comme b 
promesse de prochaines améliorations pt 
tous. 

En conséquence, votre commission : 
l'honneur de vous proposer l'adoption 
projet de loi suivant: 

Art. 4er, — A l'occasion du centenaire à 
la fondation des premiers lycées, le Gouv? 
nement de la République est autoris * 
faire dans l’ordre national de la Légi" 











honneur des promotions et nominations 
ənt le nombre ne pourra pas dépasser : 

3 croix de commandeur ; 

12 croix d'officier ; 

60 croix de chevalier. 

Art. 2. — Ces décorations ne pourront, 
rs des extinctions par décès, promotion 
1 radiation des titulaires, donner lieu à 
‘mplacement. 


SCRUTIN 


ur le renvoi des interpellations de MM. Denys 
Cochin et Hubbard concernant les relations 
avec le Saint-Siège à la suile des interpella- 
tions déjà inscrites à l'ordre du jour. 


Nombre des votants............... 531 
Majorité absolue.................. 266 
Pour l'adoption............ 307 
Contre::.:.11526 uen 224 
La Chambre des députés a adopté. . 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy. 


Andrieu. Antoine Gras. Arago (François). 
\irbouin. Arène (Emmanuel; Aristide Briand. 
\rmez. Astina (colonel. Aubry. Augé. Au- 
hier: 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
andreau. Balitrand. Baron (Gabriel) ( Bouches- 
lu-Rhône). Bartissol. Basly. Baudet (Char- 


les) (Côtes-du-Nord'. Baudet (Louis) (Eure-et- 
Loi. Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beha- 
relle. Bellier. Bepmale. Bérard (Alexandre). 
Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cister- 
nes. Brouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Boyer 
(Antide:. Braud. Breton (Jules-Louis\. Brisson 
(Henri: (Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Camuzet. Capéran. . Cardet. Carnaud. Car- 
pot. Castillard. Catalogne. Cazauvieilh. Caze 


(Edmond\. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 


Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme. 


Charonnat. Charpentier. 
met. Chaussier. 


Charruyer. Chau- 
Chautemps (Alphonse) (In- 
dre -et-Loire;. Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie] Chavoix Chenavaz. Clament :Clé- 
ment) Dordogne: Clément (Martinique). Cloa- 
rec. Cochery (Georges) Codet (Jean, Colin. 
Colliard. Compayré (Emile. Constant (Emile) 
(Gironde. Corderoy. Coulondre. Couyba. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis. Debève 
(François. Debiève Anatole, Debussy. Dec- 
ker-David. Defontaine. Defumade. Delarue. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. De- 
loncle (François. Denècheau. Derveloy. Des- 
farges (Antoine:. Deshayes. Devèze. Deville 
Gabriel. Disleau. Dormoy. Doumergue Gas- 
ton. Dron. Dubief. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les. Dunaime. Dupuy (Pierre. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estournelles (d). Etienne. 
Euzière. 
Fernand Brun. 
Fiquet. Fitte. 
François. 


Ferrier. 
Fournier 


Féron. Ferrero. 
Fould Achille. 


! Chambrun ! marquis de:. 
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Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasparrou. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérault-Richard. 
Gervais (Seine). Gerville-Réache. Girod. Go- 


det (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grousset (Pas- 
chal). Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. Hugon. 
Hugues (Clovis) (Seine). 


Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 


Í Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 


Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
combe (Louis). Lafferre. Lamendin. Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Le Mare. 
Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. 
Le Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Loque. 
Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. 
Mas. Massé. Maujan. Maure. Menier (Gas- 
ton). Merlou. Messimy. Michel ‘Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mi- 
nier (Albert). Mollard. Monfeuillart. Morel 


(Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. 
Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
rier (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pressensé 
(Francis de). 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 


Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène).  Réville (Marc). Rey (Emile) 
Ridouard. Rigal. Rivet (Gustave. Robert 
Surcouf. Roch. Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande.  Sauzède. 


Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sénac. 
Serres (Honoré). Siegfried. Simonet. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. 
Tiphaine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Al- 


bert). Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 
Vacherie. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigné (Paul; ‘Hérault. Vigouroux. Vil- 
lault-Duchesnois. Villejean. Viollette. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE: 


Adam Achille}. Alsace ‘comte d') prince d'Hé- 
Min. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. 
Archdeacon. Argeliës. Arnal. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules. Aynard (Edouard). 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson 
de). Beauregard Paul: :Seinei. Beauregard 
(de: (Indre. Benoist (de) :Meusel. Berger 
(Geoges:. Berry Georges. Berthoulat iteor- 
ges: Bertrand (Paul) : Marne). Bignon ‘Paul: 
Bischoffshein. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry: 
Bouctot. Bougtre (Ferdinand. Bougère Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René: 
(Hle-et-Vilaine)}. Brindeau. Brisson (Joseph) 
\Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de. Cardon. Carnot (François;. Castellane 
‘comte Boni de. Castellane ¡comte Stanislas 
de. Castelnau ide) Cavaignac (Godefroy. 
Charles Benoist 
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(Seine). Chevalier. Cibiel. Claudinon. Coa- 
che. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) 
(Nord). Congy. Cornudet (vicomte). Corrard 
des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules) Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delombre (Paul). Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake 
(Jacques). Duclaux-Monteil. Dulau :Constant). 
Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Estour 
beillon (marquis de l’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin) Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Galvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaffler. Gailhard-Bancel ide. Gaillard (Jules). 
Galot (Jules\. Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagnyi. Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérard (baron) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond: Vosges’. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le: Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 


Grosjean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. 
Guyot de Villeneuve. 
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 


Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 


Jacquey (général. Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. dei. Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye icomte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri. Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 


che-Joubert. La Rochethulon (comte de). La- 
sies. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul) Lebrun. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le- 
mire. Lepelletier -(Edimond'. Lerolle. Les- 
pinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 


Limon. Ludre (comte Ferri de. 
Mackau (baron de) Mahy (de) Mando. 
Marot (Félix. Massabuau. Maurice Binder, 


Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 


Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mil- 
levoye. Miossec. Montaigu (comte de: Mon- 
talembert (comte dei Montjou (de. Motte. 


Moustier :marquis dei. Mun :comte Albert de’. 
Ollivier. Ornano ‚Cuneo d`. Osmoy icomte d`. 
Pain. Passy í Louis;. Paulmier  Périer de 

Larsan (comte du\. Perroche. Pichat. Pins 

«marquis de: Plichon. Pomereu (comte de . 

Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi- 

Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel(de\. Rauline. Reille baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ripert. Roche (Ernest) (Seine. Roche 
(Jules: (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc 
dei. Roscoat (vicomte du). Rousset ilieute- 
nant-colonel). Rouvre (Bourlon de’. Rudelle. 

Saint-Martin de). Saint-Pol (de. Savary 
de Beauregard. Schneider Eugène: .Saône-et- 
Loire). Sibille. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 

Villiers. Vogeli. 


Thierry-Delanoue. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Allard. Barthou. Bénézech. 
Bouveri. 
Cadenat. Chauvière. Constans Paul; (Al- 


lier. Cornet :Lucien: Coutant ‘Jules; (Seine . 
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Dejeante. Delory. Dufour (Jacques). 
Lanessan (de). Lockroy. 

Meslier. 

ory. 


Piger. 

Riotteau. Rouland. 

Syveton. 

Thivrier. Turigny. 

Vaillant. Vigne (Octave) (Var). 
. Walter, 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


Comme ayant été retenus à la commission 
. du budget : 


MM. Astier. 

Baudin (Pierre). 

Caillaux. Chastenet (Guillaume). Clémentel. 
Cruppi. 

Doumer (Paul). 

Hubbard, 

Lechevallier. Lhopiteau. 

Puech. 

Sembat. Simyan. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne. 
Cauvin (Ernest). Chabert (Justin) (Rhône). 


Delelis. Devins. 
Gavini (Antoine). Gérald (Georges). Grosdi- 
dier. 


Holtz. Hugues (François) (Aisne). 

Jean Morel (Loire). Jonnart. 

Levet (Georges). 

Malizard. Maret (Henry). 
Mirman. 

Ribot. Rousé. 


Mercier (Jules). 





SCRUTIN : 


` Sur l'ensemble du projet de loi portant annula- 
tion ct ouverture de crédits en vue d'une ré- 
partition nouvelle des troupes aux colonies. 


Nombre des votants............... 385 
Majorité absolue.................. 193 
Pour l'adoption............ 369 
Contre. een eee 46 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Alsace (comte d'}, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel- Seitz. Andrieu. 
Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago (Fran- 
çois). Arbouin. Argeliès. Armez. Astima 
(colonel). Aubry. Audiffred. Audigier. Augé. 
Authier. Aynard (Edouard). 
Babaud-Lacroze. Bachimont. 
landreau. Balitrand. Ballande. Bansard des 
Bois. Barrois. Bartissol. Baudet (Charles) 
(Côtes-du-Nord). ‘Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). 
Baudon (Oisei. Beauquier. Beauregard (Paul) 
(Seine). Beauregard ;de) (Indre). Begey. Be- 
harelle. Bellier. Bérard (Alexandre). Berger 
(Georges). Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 
trand (Lucien) ( Drôme). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bichon. Bignon (Paul. Bischoffsheim. 
Bizot. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bony- 
Cisternes. Borgnet. Boucher (Henry). Bouc- 
tot. Bourrat. Boury ide. Boutard. Braud. 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine) Brindeau. , Brisson ( Henri } 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. Büis- 
son (Ferdinand) Seine). Bussière, Buyat. 


Bagnol. Ba- 


Caffarelli (comte). Capéran. Cardon. Carnot 
(François). Carpot. Castellane (comte Sta- 
nislas de). Castillard. Catalogne. Cazauvieilh. 
Caze (Edmond). Cazeaux-Caralet. Cazeneuve. 
Cère (Emile). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Benoist (Seine). Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char” 
ruyer. Chaumet. Chautemps (Alphonse) (In- 
dre-et-Loire } Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 
voie). Chavoix. Chenavas. Chevalier. -Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Claudinon. Clé- 
ment (Martinique). Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Codet (Jean). Colin. Com- 
payré (Emile). Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. Cornudet (vicomte). Corrard des 
Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) (Marne). 
Couyba. 

Darblay. Dasque. Dauzon. 
(Indre). David (Fernand:‘Haute-Savoie:. David 
(Henri) Loir-et-Cher). Debaune (Louis\. De- 
bève (François). Debiève (Anatole. Dèche. 
Decker-David. Defumade. Delaune (Marcel. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. Delom- 
bre (Paul). Deloncle (François). Denêcheau. 
Denis (Thodore). Déribéré-Desgardes. Derve- 
loy. Deschanel Paul). Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Deville (Gabriel). Disleau. Dormoy. 
Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. 
Dubief. Dubois (Emile. Dubuisson. Duclaux- 
Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Cons- 
tant). Dumont (Charles. Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 


David (Alban) 


Ermant. Escanyé. Estourbeillon (marquis de 

T). Estournelles (d). Etienne. Euzière. 
Fabre (Léopold). Fernand-Brun. Ferrier. 

Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 


Fleury-Ravarin. Fould (Achille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaillard (Jules). Galy-Gaspar- 
rou. Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérard 
(Edmond) (Vosges). Gervais (Seine). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réache. Gévelot. 
Girod. Godet (Frédéric). Gontaut-Biron (comte 


Joseph de). Goujat. Goujon (Julien) Gouzy. 
Grosjean. Guieysse. ‘Guillain. Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique - Duluc. Herbet. Hubert. 
Hugon. 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard 
(Finistère). 


Janet (Léon) (Doubs). Jeanneney. Jehanin. 
Jourdan (Louis). Judet. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées). Jumet. 
Kerjégu íJ. de). Klotz. 

La Batut (de) Lachaud. Lachièze. La- 
combe (Louis). Lanessan (de). Laniel ‘Henri). 
Lannes de Montebello. La Rochethulon (comte 
der. arquier. Lauraine. Laurençon. Lau- 
rens-Castelet (marquis del. Laville. Le Bail. 
Lebaudy (Paul). Lebrun. Lefas. Leffet. Lé 
glise. Le Hérissé. Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levraud. Levgues (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). Limon. Loque. Losé. 

Magniaudé. Mahy (de) Malaspina. Mando. 
Marot (Félix). Martin (Bienvenu) (Yonne). Ma- 


Krantz (Camille). 


ruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maure. Mé- 
line. Memer (Gaston). Messimy. Mill (Louis\. 
Millerand. Miossec. Mollard. Monfeuiltart 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais), Morlot. Motte. 
Mougeot. Moustier (marquis del. Mulac. Mu- 
teau. 

Noël. Noulens. 


Osmoy {comte d. Ozun. 
Pajot. Pams. Pasqual. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Périer (Germain). 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Périer de Larsan (comte du). Perrin. Perred: 
Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. Pem 


Poisson. Plissonnier. Poullan. Peuner: 
Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti tj- 
(Claude). Razimbaud. Renault-Morliere. fs 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Réville Ne 
Rey (Emile). Ridouard. Rigal. Riottea :. 
pert. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. & 
Roche (Ernest) (Seine). Roche Jule e 
dèche!. Rose. Rouby. Rougier. Rousset ». 
tenant-colonel). Rouvre (Bourlon de. kæ 
(Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sara: : 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande à 
zède. Sénac. Sibille. Siegfried Smer 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry. Thierry-Delaw: 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Toue 
Tournier (Albert. Trannoy. Trouillot 5 
ges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. VYazeille. Vials. Vrs 
roux. Villaut-Duchesnois. Villejean. Vikr 
Vival. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. 

Bénézech. Bouveri. 

Chauvière. Constans (Paul) (Aïlier. Cer 
(Lucien). Coutant (Jules) (Seine. 

Dejeante. Delory. Dufour Jacques. ' 

Meslier. 

Piger. 

Sembat. 

Vaillant. Vigne (Octave) (Var). 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Adam (Achille). Albert-Poulain ii} 
Archdeacon. Arène ( Emmanuel). Ants 
Briand. Arnail. Auffray (Jules. 


Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bm 
(Jules) (Maine-et-Loire). Barthou. Basly. R 
dry-d'Asson (de). Benoist (deò (Meuse: kt 
male. Berry (Georges). Berthoulat (Go 
Boissieu (baron de). Bougère (Ferdinand. W 
gère (Laurent ) Bouhey - Aller. Bourg 
(Paul) (Vendée) Boyer (Antide). Breton dur 
Louis). Brisson (Joseph) (Gironde. Brg 
(duc de). 

Cachet. Cadenat. Camuret. Caraman us” 
de). Cardet. Carnaud. Castellane icomte B 
de). Castelnau (de) Cavaignac (Godefm! 
Chambrun (marquis de). Charpentier. Che 
sier. Cibiel. Cochin (Henry) (Nord. Col 
Congy. 

Dansette (Julesi. Daudé. Debussy. Dé 
taine. Delafosse (Jules). Delarbre. Deux 
Derrien. Desjardins (Jules). Devèse Bi 
(marquis de). Dutreil : 

Etva (comte d'). Engerand (Fernand! 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure .Fimi 
Féron. Ferrero. Ferrette. Flandin Em 
(Calvados). Flourens. Fontaines (de). Foret 
Fouché. Fouquet (Camille) Fournier Far 
çois). 

Gabrielli. Gaffier. Gailhard-Bancel de. 6 
lot Jules’. Galpin (Gaston. Gauthier (de @t 
gny\. Gautier (Léon) (Vosges). Gayravi. 6t 
rard (baron) (Calvados). Gérauit-Aichan G 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan :comk 


le) Gourd. Grandmaison (del Gest 
Grousset (Paschall. Guilloleaux Gut * 
Villeneuve. 








; Algouet (lieutenant - colonel du). 
© vis) (Seine). 
æOard (Basses-Alpes). 
taCcquey (général) Jaurès. Jules Jaluzot. 
xrauss. 
La Bourdonnaye (comte de)  Labussière. 
Chambre. La Ferronnays (marquis de). 
fferre. Lamendin. Lamy. Lanjuinais (comte 
}) Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. 
sies. Lassalle. Legrand (Arthur) Lepelle- 
r (Edmond). Lespinay (marquis de). Lévis- 
repoix (comte de). Leygue (Honoré) (Haute- 
ronne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne) 
‘ckroy. Loup. Ludre (comte Ferri de). 
Mackau (baron de). Martin (Louis) (Var). 
ıssabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
-tussabré (marquis de). Michel (Henry) (Bou- 
es-du-Rhône). Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
llevoye. Minier (Albert) Montaigu (comte 
). Montalembert (comte de). Montjou (de). 
in (comte Albert de). 
Dlivier. Ornano (Cuneo d’). 
ain. Passy (Louis). 
aneau. Petit. Pins (marquis de). 
‘mereu (comte de). Pugliesi-Conti. 
Ramel (de). Rauline. Régnier. Reille (baron 
nédée)- Reille (baron Xavier) Roger-Ballu. 
‘han (duc de). Roscoat (vicomte du). Rouanet. 
suland. Rudele. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de) Savary 
Beauregard. Schneider (Charles) (Haut- 
tin). Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 
ile. Serres (Honoré). 
Tailliandier. Thierry-Caxes. Thivrier. Tour- 
ide. Turigny. 
Veber (Adrien). 
srs. 


Hugues 


ory. 
Pastre. Paulmier. Pé- 
Plichon. 


Vigné (Paul}(Héreult). Vil- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 

MM. Astier. 

Baudin (Pierre). 

ŒCaïllaux. Chastenet (Guillaume). 
>chin (Denys) (Seine). Cruppi. 
Doumer (Paul). 

Hubbard. 
Lechevallier. 
Merlou. 
Pressensé (Francis de). Puech. 


Ctémentel, 


Lhopiteau. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Cauvin (Ernest). Chabert (Justis) (Rhône). 
Delelis. Devins. 
Gavini (Antoine). Gérald (Georges). Grosdi- 
er. 

Holtz. Hugues (François) (Aisne). 

Jean Morel (Loire). Jonnart. 
Levet (Georges). 

Malizard. Maret (Henry). 
irman. 
Ribot. 


Mercier (Jules). 


Rousé. 





SCRUTIN 


Sur la motion préjudicielle de M. de Ramel ten- 
dant au renvoi å la commission des projets de 
loi concernané les demandes en autorisation 
formées par 81 congrégations enscignantes de 
femmes. 


Nombre des votants............... 3% 
Majorité absolue................... 167 
Pour l'adoption............ 18 
CONPE., 22 ere Mendes 314 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Suchetet. Syveton., 


SÉANCE DU 26. JUIN 1903 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Audigier. 

Bartissol. Beauregard (de) (Indre). Beha- 
relle. Bonte. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 

Chambrun (marquis de). ` 

Dubuisson. 

Gauthier (de Clagny\. 

Hémon. 

Jehanin. 

Mahy (de). 
Calais). 

Roche (Jules) (Ardèche). 

Vallée. Vigouroux. 


Maure. Morel (Victor) (Pas-de- 


Rose. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrièu. Antoine Gras.  Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Barthou. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Béné- 
zech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis) Bris- 
son (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brupard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) Seine). Bussière. 
Buyat. 

Cadenat. 
naud. Carpot. 


Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
Castillard. Catalogne. Cazau- 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. Ca- 
zeneuve. Cère (Emile). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat Charpentier. Char- 
ruyer. Chaumet. Chaussier. Chautemps (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie;. Chauvière. Chavoix. Chena- 
vaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clément 
(Martinique). Clémentel Cloarec. . Cochery 
(Georges). Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve 
(François). Debiėve (Anatole). Debussy. Deeker- 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. 
Deloncle (François). Delory. Denêcheau Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. 
Deville (Gabriel) Disleau.  Dormoy. Dou- 
mergue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Du- 
mont (Charles). Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eties-Evrard. Emile Chauvin Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euxière. 
Fabien-Cesbron. Fernand Brun. Féron. 


Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fournier 
(François). 
Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gasperrou. 


Gauvin. Genet. Gentil.” Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine). Gervitle-Réache. Girod. Godet (Fré- 
déric). Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. Hugon. 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepere (dò. Isambard. lsnard (Fi- 
nistère). Fsoerà (Basses-Alpes). 


_ (Yonne). 


629 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 


Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. 


Le Bail. Lebrun. Leffet. Le Mare. Le Moigne- 
Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Martin (Bienvenu) 
Martin (Louis) (Var). Maruėjouls. 
Mas. Massé. Maujan. Menier (Gaston). Mer- 
lou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mi- 


nier (Albert). Mollard. Monfeuillart. Morlot: 
Motte. Mougeot. Mulac. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
rier (Germain) Péronneau. Perrin. Petit. 


Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson, 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pres- 
sensé (Francis de). 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude`. 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Ridouard. Ri- 
gal. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. 
Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Rozet (Albin). Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert) Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry - Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut.  Tourgnol. 
Tournade. Tournier (Alberti. Trouillot (Geor- 
ges). Trouin. 

Urskur. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialts. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul: (Hé- 
rault). Villault-Duchesnois. Villejean. Viol- 
lette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille! Alsace (comte d^, 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz An- 
thime-Ménard. Arago (François). Archdeacon. 
Argeliès. Arnal. Audiffred. Auffray (Jules). 
Aynard (Edouard). 

Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'As- 
son (deò. Beauregard (Paul) Seine). Benoist (de) 
(Meuse). Berger (Georges). Berry (Georges\. 
Berthoulat (Georges. Bertrand (Paul) Marne). 
Bignon (Paul) Bischoffsheim. Boissieu (baron 
de). Bonnevay. Bonvalot. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bou- 
gère (Laurent. Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de) Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle ). 
Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Cardon. Carnot (François). Castellane 
(comte Boni de\. Castellane (comte Stanislas 
de. Castelnau (del. Cavaignac (Godefroy). 
Charles Benoist (Seine). Chevalier.  Cfblel. 
Claudinon. Coache. Cochin (Henry) (Nord). 
Congy. Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
sarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delombre (Paul). Denis (Théodore). Déribéré- 
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Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jac- 
ques). Duclaux-Monteil. Dunaime. Duques- 
nel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 
mant. Estourbeillon (marquis de l’). 
Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (de). Forest. Fouché.  Fould 
(Achille) Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin‘(Gaston). Gautier (Léon) 
(Vosges). Gayraud. "Gellé. Gérard (baron) (Cal- 
vados). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
{Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 


Er- 


mon. Gonidec de Traissan (comte le). Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. Guilloteaux. Guyot de Ville- 
neuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. 


Jacquey (général. Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 


La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. Lacombe (Louis). La Ferronnays 
(marquis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjui- 


nais (comte de}. Lannes de Montebello. Lar- 
gentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Ro- 
chethulon (comte de) Lasies. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
baudy (Paul. Lechevallier. Lefas. Léglise. 
Legrand (Arthur). Le Hérissé. Lemire. Lepel- 
letier (Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis 
de). Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Loc- 
kroy. Loque. Lozé. Ludre {comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de) Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire. Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comte de)  Montalembert (comte 
de). Montjou ide) Moustier (marquis de). 
Mun (comte Albert de) Muteau. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 
(comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte duò. Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Pradet-Balade. ‘Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille {baron 
Amédée). Reille (baron Xavier. Renault-Mor- 
lière. Rey (Emile. Riotteau. Ripert. Roger- 
Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel) Rou- 
vre (Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de. Savary de 
Beauregard. Schneider Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. Suchetet. Syveton. 

Tailliandier. Thierry. Thierry- Delanoue. 
Turigny. 

Villiers. 


Ory. Osmoy 


Vogeli. 
N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget: 


MM. Astier. 

Baudin (Pierre. 

Caillaux. Chastenet (Guillaume). 
(Denys) (Seine). Cruppi. 

Doumer (Paul; Dulau Constant’. 

Hubbard. 

La Batut (de. 

Puech. 

Trannoy. 


Cochin 


Lhopiteau. 





ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cauvin (Ernest). Chabert (Justin) (Rhône). 

Delelis. Devins. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). Grosdi- 
dier. 

Holtz. Hugues (François) (Aisne). 

Jean Morel (Loire). Jonnart. 

Levet (Georges). 

Malizard. Maret (Henry). 
Mirman. 

Ribot. Rousé. 


Mercier (Jules). 


SCRUTIN 


Sur le passage à la discussion des articles des 
projets de loi concernant les demandes en au- 
lorisation formces par 81 congrégations en- 
seignantes de femmes (résultat du pointage). 


Nombre des votants............... 554 
Majorité absolue................... 278 
Pour l'adoption............ 269 
CONTE. sneipas iiaa 285 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 


d'Hénin. Amodru.  Ancel-Seitz. Agthime- 
Ménard. Arago (François). Archdeacon. Ar- 
geliès. Arnal. Audiffred. Audigier, Auffray 


(Jules). Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballande. Ban- 
sard des Bois. Baron (Jules) (Maine-et-Loire) 
Barrois. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) (Seine. Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse), Berger (Geor- 
ges). Berry (Georges). Berfhoulat (Georges). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). Bis- 
choffsheim. Boissieu (baron de).  Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice René: 
(Hle-et-Vilaine).  Brindeau. Brisson (Joseph! 
(Gironde!. Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli :comte:. 
dei. Cardon. 
(comte Boni de). 
dei. 


Caraman {comte 
Carnot (François. Castellane 

Castellane (comte Stanislas 
Castelnau (de. Catalogne. Cavaignac 
(Godefroy). Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet. 
Chaigne. Chambrun {marquis de. Charles 
Benoist ;Seinei. Chaumet. Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Coache. Cochery (Georges. Co- 
chin (Denys: (Seine. Cochin (Henry: (Nord\. 
Congy. Constant (Emile) (Gironde). Cornudet 


(vicomte. Corrard des Essarts. Coutant (Paul 
(Marne:. 

DansetteiJules. Darblay. Daudé. Déche. 
Delafosse (Jules. Delarbre. Delaune (Marcel. 


Delombre (Paul. Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Dormoy. 
Drake (Jacques), Dubuisson. Duclaux-Monteil. 
Dulau (Constant). Dupuy (Pierre. Duques- 
nel. Durand. Dutreik 3 
Elva (comte d'. Engerand (Fernand) Er- 


mant. Estourbeillon (marquis de l`). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados. Flandin :Etienne) (Yonne. Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines dei Forest. 
Fouché. Fouquet ;Camille). Fruchier. 


Gabriel Denis. Gaffier. Gaïlhard-Bane a 
Gaillard (Jules). Galot (Jules. Galpia s 
ton). Gauthier (de Clagny:. Gautier i- 
(Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard ibare 
vados), Gérard (Edmond) (Vosges. cery 
(Meurthe-et-Moselle) Gévelot Ginou; 
mon. Gonidec de Traissan (comte le. Gex 
Biron (comte Joseph de, Goujon ke 
Gourd. Grandmaison (de; Grosjean à, 
sau, Guillain. Guilloteaux Guyot d v. 
neuve, 

Halgouet ilieutenant-colonel du. Harz 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon 

Jasquey (général) Jehanin. Jules a: 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées:. 

Kerjégu (J. de). Krantz :Camille. 














La Bourdonnaye (comte dei. La Chan: 
Lashièze. Lacombe (Louis; La Ferom 
(marquis de. Lamy. Laniel (Henri. Le, 


nais (comte de). Lannes de Montebello. ; 
gentaye (Rioust de). Laroche-Joubert : 
Rochethulon (comte de) Larquier. la- 
Laurençon.  Laurens-Castelet (marquis : 
Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun Let 
lier. Lefas. Téglise. Legrand (Arthur : 
Hérissé. Le Mare. Lemire. Le Moigne. V» 
letier (Edmond, Lerolle. Lespinay- mię 
de). Lévis-Mirepoix (comte de) larw 
(Georges) (Lot-et-Garonne. Limon. Lx 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy ide:. Mando. # 
(Félix). Massabuau. Maure. Maurice Bin” 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis + 
Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire. E- 
voye. Miossec. Montaigu (comte de. Mk: 
lembert (comte de} Montjou ide. še 
(Victor) (Pas-de-Calais). Motte. Moustier z£ 
quis dei. Mulac. Mun (comte Albert de. 

Noël. 


Ollivier. Ornano (Cuneo dù. Ory. tr: 
{comte d’). 
Pain. Passy Louis). Paulmier. M° 


(Germain). Périer de Larsan (comte du. F 
roche. Pichat. Pins (marquis de. Pit” 


Pomereu (comte de) Poullan. Pourtey. 
Prache. Pradet - Balade. Proust. Pudi 
Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de:. Rauline. Reille w: 
Amédée: Reille (baron Xavier. Renault-W 
lière. Rey (Emile. Ridouard. Riotteav. ? 
pert. Robert Surcouf. Roch. Roche Er 


(Seine). Roche (Jules) (Ardèche. Roger&! 
Rohan ‘ducde'. Roscoat vicomte du. Re 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel . Ros” 
(Bourlon de). Rozet (Albin). Rudelle. 
Saint-Martin (de: Saint-Pol (de). Savar ` 
Beauregard. Schneider (Eugène) Sadne” 
Loire). Sibille. Suchetet. Syveton. 


Tailliandier. Thierry. Thierry - Delan? 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. Villault - Duchesn- 
Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE: 


MM. Abel-Bernard. 
Allard. Andrieu. 
Arène (Emmanuel). 
Astier. 
thier. 

Bachimond. Bagnol. Balandreau. B 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. B 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord:. Bal 
‘Louis’ (Eure-et-Loir. Baudon (Oise. Be 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bed 
Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaut. perte 
Bertrand Lucien) ‘Drôme. Bichon. Bt 


Albert-Poulain. Alf 
Antoine Gras. Arb 
Aristide Briand. Armë 
Astima (colonel. Aubry. Augé + 


-Cisternes. 
Bouveri. 
Jules-Louis). 


Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
Boyer (Antide) Braud. Bre- 
Brisson (Henri) (Bouohos-du- 
1e). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand 
1e). Bussière. Buyat. 
denat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
l. Carpot. Castillard. Caze (Edmond). Ca- 
uve. Cère (Emile). Chambige. Chambon. 
nerlat. Chanal. Chandioux. Chanos. Cha- 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
‘onnat. Charpentier. Charruyer. Chaus- 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
ıtemps (Emile) (Haute-Savoie). Chau- 
e. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) 


dogne). Clément (Martinique) Clémen- 
Codet (Jean). Colin. Colliard. Compayré 
ile). Constans (Paul) (Allier). Corderoy. 


net (Lucien). Coulondre. 
ne). Couyba. 

asque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
(Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
ir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
3. Debiève (Anatole) Debussy. Decker- 
rid.  Defontaine. Deflumade.  Dejeante. 
arue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Del- 
s. Deloncie (François) Delory. Dené- 
‘au. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
jes. Devèze. Deville (Gabriel)  Disleau. 
umer (Paul). Doumergue (Gaston). Dron. 
bief. Dubois (Emile). Dufour (Jacques). Du- 
din-Beaumetz. Dumont (Charles). Dussuel 
iliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur 
canyé. Etienne. Euzière. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. 
quet. Fitte. Fournier (François). 
Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. 


Coutant (Jules) 


Ferrier 


Genet 


ntil Gérault-Richard. Gervais(Seine). Ger- 
lle-Réache. Girod. Godet (Frédéric) Gou- 
t. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
uingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. Hugon. 
ugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'. Isambard. Isnard 
'inistėre). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney 
urdan (Louis). Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 


Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 


anessan (de) Lassalle. Lauraine. Le Bail. 
effet. Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le 
‘roadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 


iaronne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
oup. 


Magniaudé. Malaspina. Martin (Bienvenu) 
Yonne). Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. 
das. Massé. Maujan. Menier (Gaston). 
deriou. Meslier. Messimy. Michel (Henry) 
Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand- 
Minier (Albert). Mollard. Monfeuillart. Morlot. 
Mougeot. Muteau. 

Noulens. 

Ozun 


Pajot. Pas. Pasqual. Pastre. Paul Meunier. 

Pavie. Pelletan (Camille) Péret. Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Pres- 
sensé (Francis de). 


SÉANCE DU 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rigal. Rivet 
(Gustave). Rouanet. Rouby. Rougier. Ruau 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (AÏ- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Si- 
monet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


26 JUIN 1903 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné Paul) 
(Hérault). Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Cloarec. 
Dunaime, 
Estournelles (d`). 
Fould (Achille). 
Lockroy. Lozé. 
Turigny. 


N`ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Baudin (Pierre). 

Caillaux. Chastenet (Guillaume). Cruppi. 
Hubbard. 

La Batut (de). Lhopiteau. 

Puech. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Cauvin (Ernest). Chabert (Justin) (Rhône). 


Delelis. Devins. 
Gavini (Antoine). Gérald (Georges). Grosdi- 
dier. 


Hoitz. Hugues (François) (Aisne`. 

Jean Morel (Loire). Jonnart. 

Levet (Georges). 

Malizard. Maret (Henry). 
Mirman. 

Ribot. 


Mercier (Jules). 


Rousé. 


M. Hubbard, porté comme « retenu à la com- 


mission du budget » dans le scrutin ci-dessus, 
déclare avoir voté « contre ». 


Dans le scrutin du 23 juin sur le renvoi à la 
commission de l’enseignement du contre-projet 
de M. Modeste Leroy aux propositions de loi de 
MM. Paul Meunier et Massé tendant à complé- 
ter les dispositions de l'article 14 de la loi du 
jer juillet 1901 relative au contrat d'associa- 
tion : 

M. Eugène Schneider (Saône-et-Loire), porté 
comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir. » 
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Dans le scrutin du 23 juin sur l'ensemble de 
la proposition de loi de MM. Paul Meunier et 
Massé tendant à compléter l'article 14 de la loi 
.du 1er juillet 1901 relative au contrat d'associa- 
tion : 

M. Jeanneney déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté » pour », et qu'en réa- 
lité il » s'était abstenu ». 


M. Peureux fait la mème déclaration. 


Dans le scrutin du 23 juin sur le projet de 
résolution de M. Ferdinand Buisson concernant 
la dissolution des congrégations : ' 


M. Georges Levet déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité il « s'était abstenu ». 





‘Dans le scrutin du 35 juin sur l'ensemble du 
projet de loi, modifié par le Sénat, concernant 
l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1902 et au titre des budgets annexes : 


M. Fernand Engerand déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre », et 
qu'en réalité il « s'était abstenu ». 

MM. Ernest Flandin (Calvados) et Millevoye 
font la même déclaration. 


Dans le scrutin du % juin sur l'ensemble du 
projet de loi portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1902 et-ouverture sur 
l'exercice 1903, de crédits gagés sur les res- 
sources spéciales : 

M. Fernand Engerand déclare qu'il a été 
porté par erreur comme ayant voté «pour », et 
qu'en réalité il « s'était abstenu ». 

M. Ernest Flandin (Calvados\, fait la même 
déclaration. 


Dans le scrutin du % juin sur le maintien de 
l'ordre du jour de lundi prochain : 

M. Emile Compayré déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 





Dans le scrutin du 26 juin sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi concer- 
nant les demandes en autorisation formées par 
81i congrégations enseignantes de femmes : 


M. Puech, porté comme retenu à la commis- 
sion du budget, déclare avoir voté « contre ». 


M. Pierre Baudin fait la même déclaration. 


M. Caillaux, porté comme retenu à la com- 
mission du budget, déclare avoir voté « pour ». 


M. Jean Cruppi, porté comme « retenu à la 
commission du budget » dans le scrutin du 
26 juin, sur le passage à la discussion des arti- 
cles des projets de loi concernant les demandes 
en autorisation formées par quatre-vingt-une 
congrégations enseignantes de femmes, déclare 
avoir voté « contre » le passage à la discussion 
des articles. 
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D)MMAIRE. — Freuses et demande de congé. — Discussion des conclusions du 10* bureau, tendant à la validation des opérations électorales de 
l'arrondissement de Castellane (Basses-Alpes): MM. Hubbard, Rose, rapporteur. — Adoption des conclusions du bureau. Admission de M. le 
comte Boni de Casteliene, == Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de lof ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établis- 
sement, dans le département de la Marne, du chemin de fer d'intérêt local à voie étroite d'Ambonnay à Epernay. =» Adoption, après décla- 
ration de l'urgence, du projet de loi portant autorisation d'engagement de dépenses pour l'organisation de nouvelles communications 
télégraphiques sous-marines. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de lai relatif aux récompenses à décerner à l'occasion du 
centenaire de la fondation des premiers lycées. — Adoption du projet de loi relatif aux vivres distribués en 1898 aux habitants de l'ile de Crète 
par les soins du département de la marine. == Discussion de la proposition de loi de M Debussy et plusieurs de ses collègues ayant pour objet 
de modifier le tarif général des douanes. (Tableau A. — Droits d'entrée sur les bestiaux et viandes abattues) : MM. Castillard, Mando, J. Thierry, 
Plichon, Raiberti, Archdeacon, Colliard, Meslier, Cazeneuve, Debussy, rapporteur ; Charles. Bos, Noël, président de la commission. — Clôture 
de la diseussion générale, — Demande de renvoi à la commission : MM. le ministre de l'agriculture, le rapporteur. Rejet, au scrutin. = 
Article 1er, — Tableau A. — N° 4. — Amendement de M. Jules Siegfried : MM. Jules Siegfried, le rapporteur, le ministre de l'agriculture. Adoption, 
au scrutin, du chiffre de la commission. — Demande de renvoi à demain dé la suite de la discussion : M. le ministre de l'agriculture. 
Adoption. == Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi, modifié par le Sénat, portant : 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 14992; 2° ouverture sur l'exercice 1903 de crédits gagés par des ressources spéciales. = Dépôt par M. Augé, au nom de la 
commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi tendant à l'approbation d'une convention passée entre l'Etat et la ville de Montpellier 
en vue de l'extension du casernement de cette place. = Dépôt par M. Berteaux, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 4902; 2° ouverture sur l'exercice 1903, de 
crédits gagés par des ressources spéciales. = Règlement de l'ordre du jour : MM. le ministre de l'agriculture, Jules-Louis Breton. — Dépôt, 
par M. le ministre des travaux publies, de trois projets de loi : le 4er, concernant l'établissement du chemin de fer de Beaumont-de-Lomagne 
à Gimont ; le 2°, concernant l'établissement d'un chemin de fer de Chorges à Barcelonnette; le 3°, ayant pour objet d'autoriser l'adminis- 
tration dos chemins de fer de l'Etat à se charger de la construction et de l'exploitation de la ligne de tramways de la Roche-sur-Yon à la 
limite du département de la Vendée, vers Legé. == Dépôt, par M. le ministre des colonies, d'un projet de loi portant ouverture au ministre 
des colonies d'un crédit extraordinaire de 80,000 fr, à titre de subvention au budget local de Tahiti à l'occasion du cyclone survenu 
en janvier dans l'archipel de Tuamotu. = Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi tendent à autoriser la ville deReims à 
établir à son profit diverses taxes, en remplacement de droits d'octroi supprimés, = Dépôt, par M. Louis Brunet, d'un rapport sur la pétition 
des Français habitant la Nouvelle Calédonie et les Nouvelles-Hébrides demandant la proclamation du protectorat français sur les Nouvelles- 
Hébrides. = Dépôt par M. Jean Morel, au nom de la commission des douanes, d'un rapport sur la proposition de loi de MM. Noël et Baudon 
à tendant établir un droit de douane sur les colles fortes et les gélatines. = Dépôt par M. Clémentel, au nom de la commission du budget 
d'un rapport sur le projet de loi portant répartition du fonds de Subvention destiné à venir en aide aux départements (exercice 1904). = 
Dépôt, par M. Jean Codet, d'une proposition de loi ayant pour objet d'assimiler, quant au payement des frais, les décorations décernées par 
les ministres de l'Instruction publique et de l'agriculture aux différents ordres ressortissant à la grande chancellerie de la Légion d'honneur. 
= Dépôt, par M. Georges Grosjean, d'une proposition de lol ayant pour objet la liberté des cultes et la séparation des Eglises et de l'Etat. =Congé, 


s'excusent de ne pouvoir assister à la 
VÉRIFICATION DB POUVOIRS 


PRÉSIDENCE DH M. ÉTIENNE, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures, 


M. Chambon, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance de 
vendredi dernier. 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ 
M. le président. MM. Lucien Hubert, Pi- 
chery, Quilbeuf, Defontaine et Léon Gautier 
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séance de ce jour. 

M. Louis Mill s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la séance de ce jour ni à celle de de- 
main. | 

MM. Jules Legrand, Vigouroux et Modeste 
Leroy s’excusent de ne pouvoir assister 
pendant quelques jours aux séances de la 
Chambre. 

M. Vogeli s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un congé. 

La demande sera renvoyée à la commis- 
sion des congés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du 10° bureau 
sur les opérations électorales de l’arrondis- 
sement de Castellane (Basses-Alpes), 

Le rapport conelut à la validation. 

La parole est à M. Hubbard, 

M. Hubbard. J'ai demandé à être en- 
tendu par le 10° bureau au sujet de l’élec- 
tion de l'arrondissement de Castellane. 

‘ J'avais soumis à ce bureau une proposi- 
tion d'enquête sur les opérations électorales 
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de cet arrondissement. Le 10° bureau, à 
l'unanimité moins trois voix, après examen, 
n'a pas cru devoir admettre ma demande 
d'enquête, mais il s’est associé dans une 
large mesure aux observations que j'avais 
présentées. 

Je suis monté à la tribune pour remer- 
cier M. le rapporteur des indications qu'il a 
mises dans son rapport et pour signaler à 
l'attention de la Chambre, du Gouvernement 
et du pays la thèse générale que j'avais dé- 
veloppée en demandant une enquête sur les 
habitudes électorales de certaines circons- 
criptions. 

La question générale a été réglće en par- 
tie par une proposition de loi sur la corrup- 
tion électorale qui a été votće par la Cham- 
bre mais qui n'est pas encore venue en dis- 
cussion devant le Sénat. 

Tous les honnêtes gens, dans tous les 
partis, sont intéressés à ce que les circons- 
criptions électorales ne soient pas envahies 
par des entrepreneurs de candidatures qui 
obtiennent à prix d’or des victoires qui 
n'ont rien de commun avec le triomphe de 
telle ou telle opinion politique. 

Nos voisins de l'autre côté de la Manche 
ont été aux prises avec les mèmes diffi- 
cultés. Ils ont su aboutir à une législation 
très pratique qui limite les dépenses élec- 
torales et organise une véritable compta- 
bilité de ces dépenses en permettant que la 
vérification des dossiers d'élections porte 
non seulement sur le comptage des voix, 
mais sur le comptage des dépenses et frais 
électoraux. 

Il faudra en venir là; il faudra, à un mo- 
ment donné, voter une loi sur les dépenses 
électorales; peut-être même le Gouverne- 
ment pourrait-il en prendre l'initiative. Ce 
qu'il peut faire — et il me semble qu'il l'a 
déjà promis à M. René Renoult qui avait un 
jour adressé une question au Gouvernement 
à cette tribune — c'est inviter le Sénat à pas- 
ser à l'examen de la proposition de loi que 
la Chambre lui a envoyée. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
réitère mes remerciements au 10° bureau. 
Je suis persuadé que M. le rapporteur se 
joindra à moi pour demander que la démo- 
cratie ait enfin une législation contre la cor- 
ruption électorale. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Rose, rapporteur. Le 10° bureau s'est 
associé, dans toute la mesure où il pouvait 
le faire, à la protestation d'ordre général 
faite par M. Hubbard. C'est dans ce but qu'il 
m'a demandé de vouloir bien, dans le rap- 
port, faire appel à tous les membres du 
Parlement indistinctement pour les prier de 
voter enfin une loi qui permette de répri- 
mer efficacement toutes les tentatives de 
corruption électorale. (Très bien! très bien!) 

En ce qui concerne particulièrement l’élec- 
tion de Castellane, qui n'est plus contes- 
tée, je prie la Chambre d'adopter les conclu- 
sions du bureau. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 


Je mets aux voix les conclusions du 
10° bureau tendant à valider les opérations 
électorales de l'arrondissement de Castel- 
lane. 

(Les conclusions du 10° bureau, mises 
aux voix, sont adoptées. — En conséquence, 
M. le comte Boni de Castellane.est admis.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF AU 
CHEMIN DE FER D'AMBONNAY A ÉPERNAY 


M.le président. L'ordre du jour appelle la 
1r< délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, dans le département de la 
Marne, du chemin de fer d'intérêt local, à 
voie étroite, d'Ambonnay à Epernay. 

M. Hugon, rapporteur. La commission, 
d'accord avec le Gouvernement, demande à 
la Chambre de déclarer l'urgence. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) . 

M. le président. « Art. 1°. — Est déclaré 
d'utilité publique l'établissement, dans le 
département de la Marne, d'un chemin de 
fer d’intérèt local, à voie de 1 mètre de lar- 
geur entre les bords intérieurs des rails, 
d'Ambonnay à Epernay. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1er ?:.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — La présente déclaration d'uti- 
lité publique sera considérée comme nulle 
et non avenue, si les expropriations néces- 
saires pour l'établissement de ladite ligne 
ne sont pas accomplies dans un délai de 
cinq ans à partir de la promulgation de la 
présente loi. 

« Ce délai pourra, en cas d'insuffisance 
reconnue, être prorogé par décret. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Le département de la Marne 
est autorisé à pourvoir à la construction et 
à l'exploitation de la ligne dont il s'agit, 
comme chemin de fer d'intérèt local, sui- 
vant les dispositions de la loi du 11 juin 
1880 et conformément aux elauses.et condi- 
tions de la convention passée, le 27 février 
1903, entre le préfet de la Marne, d'une part, 
et la société des chemins de fer de la ban- 
liene de Reims et extensions, d'autre part, 
ainsi que du cahier des charges annexé à 
cette convention. 

« Une copie certifiée conforme de ces 
convention et cahier des charges restera 
annexée à la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Pour l'application des dispo- 
sitions des articles 13 et 14 de Ja loi du 
11 juin 1880, le capital de premier établisse- 
ment de la ligne désignée à l'article 1° ci- 
dessus est fixé, au maximum, à la somme 
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de 60,300 fr. par kilomètre sans que (à. 
fre puisse être appliqué à une longue». 
périeure à 16 kilom. 600. 

« La longueur maxima exploitée à -- 
tre dans les comptes, y compris les be 
cons empruntés au tramway d'Epr 
Mareuil et au chemin de fer d'intér:.. 
d'Epernay à Montmirail, ne dépawr - 
21 kilom. 500. 

«Le maximum de la charge ante- 
pouvant incomber au Trésor publie e~. 
à la somme de 20,395 fr. pour la ligne. 
tière. 

« Dans tous les cas où, conformémer: 
dispositions de la convention ci-dess: | 
sée, le département participerait ax” 
cettes de l'exploitation, PEtat viendra: 
prorata de sa subvention, en partaæi 
bénéfices réalisés par le département .- 
(Adopté.) 


« Art. 5. — Il est interdit à la sociér - 
chemins de fer de la banlieue de Rein- 
extensions, sous peine de déchéance, č- 
gager son capital, directement ou indim- 
ment, dans une opération autre que l ot 
struction et l'exploitation des lignes qi . 
sont concédées ou rétrocédées, sans a 
sation préalable, par décret délibéré enr: 
seil d'Etat. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi est mis i: 
voix et adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELAT. 
L'ORGANISATION DE NOUVELLES COMNT 
CATIONS TÉLÉGRAPHIQUES SOUS - MARY 


M. le président. L'ordre du jour app? 
la {°° délibération sur le projet de loi pr- 
tant autorisation d'engagement de dépen 
pour l'organisation de nouvelles commi- 
cations télégraphiques sous-marines. 

M. Maurice Viollette, rapporieur. : 
commission, d'accord avec le Gouret 
ment, prie la Chambre de déclarer lt 
gence. 

M. lé président. Je mets aux vois - 
déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demand: 
parole pour la discussion générale? 

Je consulte la Chambre sur la questior t 
savoir si elle entend passer à la discus- 
des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de ps" 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art, 4°. — Est ll” 
risée jusqu'à concurrence de la somu” 
maximum de 22,975,000 fr. la dépense!“ 
cessaire à la construction et Timmer- 
des câbles : 

« Brest-Dakar ; 

« Madagascar-la Réunion ; 

« La Réunion-Maurice; 

« Saïgon à Poulo-Condor et Pontiank ' 


Personne ne demande la parole sul 
ticle 1er? 


Je le mets aux voix. 

(L'article 4er, mis aux voix, est adopté.. 

« Art. 2.— Ladite somme de 2297001. 
sera remboursable en trente années P! 





1e annuité inscrite au budget des postes 
télégraphes qui ne devra pas excéder la 
mme de 1,278,000 fr. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les câbles Brest-Dakar et Ma- 
&ascar-la Réunion, allant de territoire 
ançais à territoire français, seront ex- 
oités par l'Etat. » — (Adopté.) 
(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
ix et adopté.) 


OPTION DU PROJET DE LOI RELATIF AUX 
RÉCOMPENSES A DÉCERNER A L'OCCASION 
DU CENTENAIRE DE LA FONDATION DES 
PREMIERS LYCÉES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
4e délibération sur le projet de loi rela- 
[l aux récompenses à décerner à l’occasion 
1 centenaire de la fondation des premiers 
cées. 

M. Simyan, rapporteur. La commission, 
accord avec le Gouvernement, demande à 
; Chambre de déclarer l’urgence. 


M. le président. Je mets aux voix la dé- | 


laration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
ı parole pour la discussion générale ?... 
Je consulte la Chambre sur la question de 
avoir si elle entend passer à la discussion 
les articles. . 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
, la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — A l’occasion 
lu centenaire de la fondation des premiers 
ycées, le Gouvernement de la République 
ist autorisé à faire dans l'ordre national de 
a Légion d'honneur des promotions et no“ 
ninations dont le nombre ne pourra pas 
lépasser : 

« 3 croix de commandeur; 

« 12 croix d'officier ; 

« 60 croix de chevalier. » 

Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 4°?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Ces décorations ne pourront, 
lors des extinctions par décès, promotion 
ou radiation des titulaires, donner lieu à 
remplacement. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


ADOPTION DU PROJET DE LOI RELATIF AUX 
VIVRES DISTRIBUÉS EN 1898 AUX HABITANTS 
DE L'ILE DE CRÈTE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif aux 
vivres distribués en 1898 aux habitants de 
Tile de Crète par les soins du département 
de la marine. 

Personne ne demande la parole pour la 


Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article.) 


SÉANCE DU 29 JUIN 1903 


M. le président. « Article unique. — Est 
mise définitivement à la charge de l'Etat la 
dépense de 166,461 fr. 56 représentant le 
prix des vivres distribués en octobre et 
novembre 1898 aux habitants de l'ile de 
Crète par les soins du ministère de la ma- 
rine et imputée sur les crédits du budget 
général de l'exercice 1898. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je vais mettre aux voix l'article unique. 

Le projet de loi mettant à la charge de 
l'Etat une somme déterminée, il paraît plus 
conforme au règlement de procéder au vote 
par scrutin. 

Le scrutin est ouvert. f 

(Les votes sont recueillis.. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 433 
Majorité absolue............. 217 
Pour l’adoption...... 433 


Contre............... 0 


La Chambre des députés a adopté. 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION DE LOI AYANT 
POUR OBJET DE MODIFIER LE TARIF GÉNÉ- 
RAL DES DOUANES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Debussy et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet de modifier le tarif général 
des douanes. (Tableau A. — Droits d'en- 
trée sur les bestiaux et viandés abattues.) 

La parole est à M. Castillard. 


M. Castillard. Messieurs, je me bornerai 
à vous présenter quelques observations 
pour ouvrir la discussion sur la proposition 
de loi dont notre honorable collègue M. De- 
bussy a pris l'initiative avec l'autorité que 
lui donne sa compétence particulière en 
matière de tarifs douaniers. (Très bien! très 
bien!) | 

Depuis un certain nombre d'années, vous 
le savez, des maladies contagieuses, soit la 
fièvre aphteuse, soit la péripneumonie in- 
fectieuse, soit la peste bovine, sévissent sur 
le bétail... 


M. Meslier. Sans compter la tubercu- 
lose! 

M. Castillard... dans les pays voisins de 
la France et en France même, de sorte que 
les nations de l’ouest de l'Europe ont été 
amenées à s'interdire réciproquement, par 
mesure sanitaire, la libre pratique du bétail. 
Nos frontières sont fermées au bétail des 
pays qui nous entourent, comme les fron- 
tières des pays qui nous entourent sont fer- 
mées à notre bétail, sauf certaines excep- 
tions concernant les animaux reproducteurs. 

La France qui, au moment de l’établisse- 
ment de notre tarif douanier de 1892, a 
frappé d'un droit modéré le bétail étran- 
ger parce qu'elle avait besoin, à cette 
époque, de tirer du dehors une partie 
de la viande nécessaire à sa consomma- 
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gée, en raison de l’état de choses actuel, 
de se suffire à elle-même pour la produc- 
tion du bétail. Les cultivateurs de notre 
pays ont porté leurs efforts vers l'élevage 
avec d'autant plus d'activité que la vente 
des céréales était peu rémunératrice et 
qu'ils ont aperçu immédiatement l'intérêt 
qu'ils avaient à transformer une partie de 
leurs terres en prairies pour produire des 
bestiaux de boucherie. (Très bien! très bien!) 

Aussi, messieurs, la France produit-elle 
aujourd'hui largement la quantité de bœufs, 
de vaches, de veaux, de moutons et de pores 
nécessaire à sa consommation, et elle serait 
même en état d'exporter si les frontières 
de ses voisins ne lui étaient pas fermées. 

Les prix des bestiaux sur pied sont moins 
élevés sur nos marchés que sur ceux d’An- 
gleterre et de Belgique, et les prix des vian- 
des abattues seraient des plus modérés 
chez nous si les intermédiaires n’y étaient 
pas aussi nombreux et aussi exigeants 
qu'ils le sont. (Très bien! très bien! au cen- 
tre el à gauche.) 5 

il m'est impossible, en effet, ne pas faire 
remarquer en passant qu'il y a, dans beau- 
coup de villes et notamment à Paris, une 
différence véritablement trop grande entre 
le prix de la viande abattue payé au bou- 
cher par le consommateur et le prix de la 
viande sur pied qui a été payé à l'éleveur 
par le marchand de bestiaux. 


M. Paul Constans. Ce n’est pas en éle- 


vant les prix de vente en gros que vous di- . 


minuerez le prix de consommation au 
détail. 

M. Castillard. Quoi qu'il en soit, la France 
est maintenant en mesure de suffire large- 
ment à ses besoins et de se passer du bétail 
étranger dont l'importation aurait aujour- 
dhui pour effet de réduire à néant, dans 
nos maisons de culture, le bénéfice déjà si 
modeste du producteur. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 

M. Paul Constans. C'est toujours l'affa- 
mement des travailleurs. 

M. Castillard. Or, messieurs, voici qu'il 
est précisément question de la réouverture 
de nos frontières au bétail étranger. 

M. Georges Berry. Ce serait une bonne 
mesure, 

M. Castillard. On remarque que l'état 
sanitaire s'améliore partout et que bientôt 
certaines nations avec lesquelles nous som- 
mes liés par des traités de commerce pour- 
ront nous dire: « Vous avez interdit lren- 
trée de notre bétail en France parce que 
l'existence de certaines maladies con- 
tagieuses avait été constatée chez nous, 
Mais, aujourd'hui, ces maladies ont disparu. 
Les autorités compétentes l'ont certifié dû- 
ment. Il faut rétablir la libre pratique en 
vertu des traités existants et nous rouvrir 
vos frontières. » 

Voilà le langage que l'on pourra nous te- 
nir prochainement et il n'y aura rien à y 


objecter; il faudra ouvrir nos portes. De: 
sorte que le marché français sera envahi: 


parle bétail étranger au détriment de la 


tion, la France, dis-je, s'est vue oblit | valeur de notre propre bétail, si l'on main- 
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tient notre tarif douanier de 1892, lequel, je 
le répète, a été établi de façon à permettre 
l'importation en France du bétail étranger, 
parco que, à cette époque, notre élevage était 
insuffisant pour nous alimenter. (Appiau- 
dissernents.) 

L'élevage français est ainsi menacé d'au- 
tant plus que notre bétail ne pourrait pas 
être exporté dans les pays comme la Suisse, 
l'Allentagne, l'Autriche-Hongrie, qui vien- 
nent d'augmenter leurs tarifs douaniers et 
peuvent appliquer prochainement cette aug- 
mentation. 

Nous n'avons qu'un seul moyen de dé- 
fense, c'est le moyen proposé par la com- 
mission des douanes et qui consiste å ren- 
forcer, à l'exemple de nos voisins, les droits 
du tableau A du tarif général des douanes. 
Nous devons nécessairement faire usage de 
ce moyen si nous ne voulons pas que l'in- 
troduction du bétail étranger porte un coup 
fatal à notre élevage, si nous ne voulons 
pas, en un mot, être dupes. (Applaudisse- 
menlis.) | 

Et qu'on ne dise pas que cette mestre 
n'offre pas le caractère d'urgence, qu’elle 
peut être différée. Elle est urgente car i 
résulte de renseignements puisés à bonne 
source que lo Gouvernement se propose, 
pour commencer, d'ouvrir prochainement à 
l'italie quatre de nos marchés, les marchés 
de Saint-Etienne, de Dijon, de Reims et de 
la Villette. (Ezclamalions.) 


Le comité consultatif des épizooties a dé- 
claré, en effet, que le bétatl italien n'est plus 
contaminé et l’italie réclame la levée de 
l'interdit et l'exécution des traités de com- 
merre dont l'application n'a été suspendue 
qu’à cause d'une épidémie dûment cons- 
tatée. 

Je ne suls pas bien sûr, pour ma part, que 
la fièvre aphteuse ait disparu complète- 
ment en Italie, et le fait que le Gouverne- 
ment français n'ouvre à l'importation ita- 
lienne que quatre marchés qui sont reliés 
directement à la frontière par des voies 
ferrées tend à indiquer que la contagton 
est encore à redouter puisqu'on prend des 
précautions pour éviter tout trajet par route, 
tout transbordement et tout contact avec le 
bétail français. 

Mais admettons que le bétail italien ne 
laisse rien à désirer au point de vue sani- 
taire; il n’en est pas moins vrai que larri- 
vée de ce bétail va produire l’encombre- 
ment sur les quatre marchés en question et 
l'écrasement des cours, non seulement 
dans les régions qui les avoisinent, mais 
dans la France entière. (Applaudissements.) 
Car, vous le saves bien, étant donnée la m- 
pidité et la facilité des communications et 
des transports actuels, les cours des diffé- 
Tents marchés tendent toujours à se nive- 
ler sur les plus bas prix. La baisse des prix 
est d'autant plus menaçante que nous ne 
pourrons pas déverser notre trop plein ni 


‘en Angleterre, ni en Belgique, ni en Suisse, 


ni en Allemagne, puisque les frontières de 
ces pays nous sont fermées. (Très bien! 
très bien?) ; 


Par conséquent, il y a extrême urgence à 
relever nos droits de douane, comme la 
Suisse, l'Allemagne, l'Autriche viennent de 
le faire, et d'établir un double tarif — tarif 
général et tarif minimum — qui sera dans la 
main du Gouvernement une arme utile 
lorsqu'il aura à traiter, à négocier avec les 
autres puissances, 

Certes, messieurs, nous devons oher- 
cher à vivre en bonne intelligenee avec 
nos voisins, et particulièrement avec l'Ita- 
lie, Aux politesses de l'Italie, nous devons 
répondre par des politesses, mais nous 
ne pouvons pas cependant aller jusqu'à 
sacrifier, aux intérêts de cette puissance, 
les intérêts sacrés de notre agriculture. ( Vifs 
applaudissements.) 

Enfin, je ferai remarquer en terminant, 
car je veux être très bref — je verrai s'il y a 
lieu d'intervenir dans la suite de la discus- 
sion — je ferai remarquer en terminant que 
le consommateur n'a pas à redouter, au 
point de vue d’une augmentation du prix de 
la viande, le relèvement du droit de douane 
proposé, puisque, depuis un certain temps 
déjà, nos voisins ne nous font aucun envoi 
de bestiaux et que la production intérieure 
de la France, à laquelle il convient d'ajouter 
les contingents fournis par l'Algérie et la 
Tunisie, suffit amplement à nos besoins. 
(Nouveaux applautilissements.) 

D'ailleurs, la commission des douanes a 
pris le soin d'ajouter à la proposition de loi 
un article ainsi conçu : 

« Art. 2. — Dans des eirconstanees excep- 
tionnelles et quand le prix de la viande de 
boucherie s'élèvera à un taux menaçant 
pour l'alimentation publique, le Gouverne- 
ment pourra, en l'absence des Chambres, 
suspendre en tout ou en partie les effets de 
la présente loi par un décret du Président 
de la République rendu en conseil des mi- 
nistres. Dans ce cas, la mesure prise par le 
Gouvernement devra être soumise à la 
ratification aussitôt les Chambres réunies. » 

Toutes les précautions ont donc été prises 
et je suis persuadé que, dans ces condi- 
tions, la Chambre n'hésitera pas à voter le 
texte qui lui est soumis par la commission 
des douanes, c'est-à-dire : à porter, notam- 
ment, à 20 fr., au tarif minimum, le droit de 
10 fr, par 100 kilogr. (poids vif), actuelle- 
ment existant pour les bœufs, vaches, tau- 
reaux, bouvillons, taurillons, génisses; à 
porter à 25 fr. — toujours par 100 kilogr. 
poids vif — le droit de {2 fr. sur les veaux; 
à 30 fr. le droit de 15 fr.50 sur les moutons: 
à 20 fr. le droit de 8 fr. sur les porcs: et à 
relever aussi, dans les proportions indi- 
quées par le rapport, les tarifs des viandes 
fraiches et des viandes salées, (4pplaudis- 
sements.) 

M. lo président. La parole est à M. Mando. 


M. Mando. Messieurs, lors de la récente 
discussion de ka proposition de loi pré 
sentée par notre honorable collègue, M. Geor- 
ges Berry, tendant à diminuer les droits de 
douane établis sur les blés entrant en France, 
M. le ministre de l'agriculture et la plu- 
part des membres de eette Chambre pen- 


sèrent comme moi qu'il importait è 
rer aussi vite que complètement ks 
culteurs qui ont plus besoin que jami 
certitude dans l'avenir pour donner à 
exploitations une direction utile. 
J'estime que les éleveurs et les pu 
seurs de bestiaux doivent, aujourd'hu.r: 
rassurés, comme l'ont été les produer 
de blé, car leur industrie mérite égam 
la plus grande sollicitude des pouvoir ;- 
blics. 
Lorsque me parvinrent les bruits iz 
invasion prochaine de bétail étraner 
les inquiétudes qui en étaient réa 
parmi les éleveurs que j'ai Fhonnw- 
représenter ici, je me fis un devoir de «s 
le groupe de la défense des imiérèt æ 
coles, dont je fais partie, de l'émeike œ 
sée et de la nécessité d'y mettre fa ins 
diatement. J'exposai, en même temp r 
idées des hommes les plus aulorisé a. 
quels je m'étais adressé pour savoir ür 
craintes indiquées étaient réellesest h 
dées. (Très bien | irès en! à gauche, 
C'est à ce moment que notre hani 
collègue M. Debussy domna sur laa: 




























groupe, présents à M réunion, qui ik 
nécessaire de relever les droits ‘entrée « 
les bestiaux et viandes abattues, ses 
que le droit représentant 10 à £2 p. Mix 
valorem n'était plus suffisant, en pret 
de la surproduetion du bétail du osar. 
monde. 
HU en résulta mème, pour beaucoup. [à 
pression qu'il fallait prier notre cote 
de déposer au plus vite la propositie fi 
a si bien exposée et si claires = 
tivée, afin de ne pas laisser plas ke 
temps aux spécwlateurs la facilité d# 
ter dans les campagnes et sur nos Er 
chés la crainte d'une forts baisse : 
meyen de la menace troublante dati 
considérables de bestiaux exotiques 6 
nous parviendraient : les ums pes Daske 
que, pour être abattus ot réexpédiés dite 
em Angleterre, où ils iraient, en tout œ 
puire à nos viandes fraiches du Nord di 
Normandie et de la Bretagne ; lee atm 
par Vintimille et Modane, d'où les ebemiw 
de fer les amwègeraieut sur plusieurs 5° 
chés de France pour aller, de Là, cost 
cer partout notre marchandise qui se ver 
depuis quelques mois, à des chiffres sit 
plement un peu moins bas, puisque * 
mettleurs bœufs ne valaient encore je? 
dernier, à la Villette, que 75 centimes : 
demi-kilogramme de viande, poids mnt 
Messieurs, l'excellent aceueik déjà fi 
la proposition soumise à vos délires 
et les raisons détenninantes eonspries 4 
le rapport rédigé au nom de la cemsissitt 
des douanes em faveur de son adoptet 
in'interdisant, pour ainsi &ive, de 
à retenir longtemps votre hienveileals il 
tention, je veux seulement monter Mi! 
a, pour le Gouvernements et les Chambre, 
un devoir à remplie en proté goant, Wol P- 
ticulièrement à ce morseat-ei ds Fa 


S éleveurs et nos herbagers. (Très bien! 


> bien!) 


En effet, avons-nous pas souvent econ- 
iB à nos cultivateurs d'échelonner la 


nte de tous leurs produits de façon à ne 
S provoquer la baisse résultant presque 
ajours dune quantité excessive offerte à 


s dates trop rapprochées? Dans Varron- 
sement de Loudéae, j'ai cru mème, à 


automne dernier, pouvoir, en raison de 
rtaines remarques, leur faire espérer des 


ix rémunérateurs pour la vente de leurs 


*stiaux pendant presque toute l'année cow 


te. s'ils voulaient se décider à prendre la 


saple précaution que je leur indiquais et 
te facilitait l'abondance des fourrages. Or 
niment, aujourd’hui, laisser troubler des 


pérances qui se justifiaient au mieux des 
térèts de tous, sans causer à ces braves 


ns une sorte de préjudice ? (Applaudisse- 
eræls sur divers bancs.) 


Pourraït-on,conseiencieusement, apporter 


nsi à la marche régulière du commerce — 
ms le moindre avertissement — des en- 
aves qui ne manqueraient pas d'être sé- 
rement critiquées, à raison des pertes 
ır elles feraient subir à tous nos posses- 
rurs de bestisux? Car, qui ne sait que le 


étail sanigre à gardé l'hiver et le printemps | 


srniers des prix assez élevés? B n'y await 
one que de l'argent à perdre pour tous 
2ux qui Font engraissé à l'écurie ou à 
herbe, s'il devait ètre vendu aux cours 
'une baïsse provoquée par les expéditions 
tramgères, Et d'autre part, qa? ne: comprend 
nss) que les fournitures de viande à nos 
waves mins et soklats, mx hôpitaux ef 
tres établissements importænis auraient 
té prises dms des conditions différentes, 
our le 4°" juillet prochain, si Fon avait 
‘ensé qu'au moment où les éleveuss fran- 
ais étaienten droit de compter sur des prix 
in peu plus rémunérateurs, l'interdiction 


ænitaire qui pazait encore. motivée conte | 
| tinux engraissés dans. les herbages. D'autre 
part, nos expéditions à l'étranger restent 
| presque nulles, car je n'ai pas appris que 
note diplomatie eût réussi. à décider l'An- 
: gleterre’et, la Belgique à recevoir, comme 


> sbestiaux ‘étrangers pourrait être levée 
aw un décret inattendu? IL résulterait, de 
œ fait un grand avantage au seul profit 
«s fournisseurs et un dommage pour la 
‚ourse de tous les engraisseurs. 

Dans de felfes conditions, vous tfendrez, 


Lésagréables résultats 


Et prisque le relèvement des droits. de | 
| daas de bonnes conditions pour atteindre 


' ce: résultat désiré pas le commerce et l'éle- 
, vage du:bétaii; qui ne sauraientadmettre que 
: tous les débouchés noës restassent fermés, 
: lorsque l'on songe à ouvris nope portes aux 


boue apparaît comme: étant le #resure lv 
vus simpe pou parer aux Arconrnénients 
edoutés — tout en répondant aux Moyens 
ris autour de nous — it n'y aqw'à le voter 
sonborméaent ar projet en discussion, dont 
l’'astiele 2, par la faeulté laissée aw Gouver- 
nemeri de suspendre les effets de: le loi, 
Awec la ratification des Ghambres:. gavantib 
le consommateur centre des- prix qui, ew 
certaines oceasiens, pourraient devenir me- 
naçante pour Fadimentation. publique. (Très 
bien! Inès biem!) 

Le droit serait ainsi de 20' fn. a minimum 
et de 3@ fe. au maximum, par 100 kilogr. 
poids vif, pour ke bœufs, vaches, taureaux, 
bouvillons, taurillons, génisses et poros. 
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Les viandes fraiches de pore payeraient 
2% fr. par 100 hilogr. an tarif minimum et 


40 fr. au tarif général; celles de mouton, 
bœuf et autres, payeraient 35 et 50 fr. 


Les viandes salées de pore, jambon, lard, 


de bœuf et autres payersient un droit de 30 
francs au tarif minimam par 100 kilogr. et 


de 50 fr. ant tarif général. 


De cette facort, nous serons mieux armés 
peur nous défendre contre les importations 


étrangères dont noas avons de minis en 
moins besoin, en raison des importants pro- 


grès de notre eultere et du développernent | 


de l'élevage de notre bétaïl, comme nombre, 
poids, force et qualité. Par eeta même, atisst, 
nous n'aurons piers autant à redomter les 


coups de baisse que provoquèrent sorrverit, 


en 1887, par exemple, les expéditions de pins | 
de 28,000 têtes de bétail, de Fume des prris- 


sarices qui cherehe encore $ envahir rotre | 


marehé. (Très bien! très bien là gereke.) 
De phas, si, au moment où plusieurs | 


grands pays préparent des taxes douanières | 


plus élevées que les anciennes et surtout 
que Tes nôtres, — puisque l'Allemagne a 
porté l'entrée à 22 fr. 50 Ies 100 kilogram- | 
mes,-poids vif, pour‘les moutons, bœufs ef | 
pores, et l’Aufriche-Fongrie à 75 fr. par tète | 


de bœuf — si nous ne noùs défendons pas, 


dis-je, par les mêmes procédés, est évi- 
dent que notre marché deviendrx teflement 


errcombré que les éleveurs qui, déjà, ne font | 


pas souvent fortune, vendront alors X perte. 
Nous pouvons d'autant mieux, du reste, 


; relever nos tarifs que le marché français est 


actuellement fermé et que néanmoins nous 
n'avons pas à redouter la hausse des cours, 
au point de vue de la consommation du 


! pays, à cause de l'abondance du bétail en 
; France, comme en Algérie et en Tunisie. 


Le tassement des cours semble même 
vouloir se faire déjà à cause de le plus 
grande sortie, après la saint. Jean, des bes- 


autrefois, notre bétail vivant, malgré mes 


messieurs, et M le ministre de l'agriculture | instanees à cette’ tribune,.le 28 janvier 1902, 


iendra aussi, sans doute, à empécher de si | 
; depuis 1898.. 


et mes nombreuses démarches, en ce ng, 


Gependant, nous sommes, Maintennnt. 


importations étrangères. 

L'état sanitaire: de notre bétail complète- 
ment débarrassé de lk: fièvre: aphteuse est, 
d’ailleurs, bibr meilleur que celti des trou- 
pesun que lom veut diriger sur nos marchés.. 
Il est bien permis, en effet, de se rappeler 
qe tout récemment encore, aw congrès 
international d'agrieultre de Rome, kw 
# section à cherché le moyen d'utiHser les 


- viandes des: bœæufe et des porcs infestées de: 


cysticerques (cyslicercw bovis), pavasites 


en 


qui infosient, seonre-t-on, un nombreux 
bétail dans certaines régions de Fitatié, 
J'aime done & penser, messieurs, qu 
toutes ces considérations que j'ai ee l'hon- 
near de vous exposer vons détérmirreront 
| à voter le projet proposé et j'espère que 
| M. le ministre de l'agriculture vondra bien 
employer son habileté à faire rowvrir à 
notre commerce du béta des &bouéés 
| trop longtemps fermés arbitrairement, (Ape 
| plmilissements sur divers banes.) 
M. w président La parole est à W. TRIPPY. 


M. $. Thierry. Messieurs, les observa- 
tions que je me proposais de présenter à 
: votre bieñveillante attention me paraissént 
| moins diffeiles à formuler après avoir en- 
tendu les deux orateurs qui se sont. pro- 
noncés en faveur de la proposition de let 
| qui vous est soumise. 

! Et, en effet, messieurs, cette proposition a 
| passé devant la commission des douanes par 
deux phases différentes. 

L'honorable M. Debussy a d'abord pré- 
| senté sa proposition et développé devant 
Ja commission les arguments tirés de l'in- 
térêt de l'élevage et de l’agriculture et qui 
| luf paraissaient de nature à faire voter cette 
| proposition par la Chambre. 

Nous sommes entrés ensuite dans une 
j autre phase très importante de l'instruction ; 
[nous 4vons entendu le Gouvernement. Je 












g 


i pensais que les orateurs favorábles à ta 
Í proposition serafent assez embarrassés à Ta 
suíte de cette audition et obligés d'üser 
avec mme certaine discrétion dés renseigne- 
ments que X. le ministre de l'agriculture 
nous avait donnés Je suis heureüx de 
voir que les deux Ronorables orateurs qui 
m'ont précédé à cette trfbune se sonf 
; soustraits à cette obligation de discrétion: 
que j'avais sans doute fmagînée Bien à tort. 
Is’ nous ont déclaré, en effet, très nefte- 
ment que nos fronfières fermées jusqu'à 
présent au Détail étranger, italien nofam- 
ment, seront ouvertes en totalité ou en 
partie; s's n'ont pas dit que nous en 
viendrons à h libre pratique proprement 
dite, ils nous ont nommé Tes marchés sur 
lesquels devrait être introduit Ie bétail qui 
passerait par ces frontières entre-Bdil'ées. 

M. Suchetet. lls ont très bien fait. C'est 
très utile à savoir, mais ce n'est pas 
croyable. 

26.3. Fhiesry. On me dit que c'est très 
utile à savoir, je suis donc. très à l'aise pour 
ew discuter. 

Ce phénomène économie cause une 
inguiétude très légitime an monde de Féle: 
vage. ll agit de: rechercher s'il convient 
d'y parer per le proposition qui noue est 
soumise ou sil faut employer un autre 
Moyen 
| Juwawais pas parlé de cette ouverture 
i da frontières, ow de moins je n'en «vais 
| parlé qwèmvte: couverts, sé Fon ne s'en état 
nettement exphiqué avant moi. Py reviens, 
es qui est env came poux lu re~ 
mède comme pour le mat; c'est # ele: gwit 
' fendait demander le solution 
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Nous devons donc revenir d’abord à cette 
question de modification des relations in- 
ternationales, et, à ce sujet, constatons que 
sous des prétextes sanitaires on donne, 
jusqu'à présent, disons le mot, une protec- 
tion très avantageuse et très efficace au bé- 
tail français. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

S'il en est ainsi dans les relations inter- 
nationales, pourquoi ces mêmes relations, 
si la diplomatie française remplit ses obli- 
gations et joue son rôle, ne nous permet- 
traient-elles pas d'obtenir une certaine ré- 
ciprocité? Poursuoi la libre Angleterre qui, 
depuis vingt-cinq ans, ferme ses frontières 
à l'exportation de nos bestiaux, qui exporte 
du fret et importe son alimentation, pour- 
quoi la libre Angleterre ne nous accorderait- 
elle pas certaines facilités ? (Très bien ! très 
bien ! sur les mêmes bancs.) 

Je crois qu'il est du droit et mème du 
eevoir de M. le ministre des affaires étran- 
gères, éclairé par M. le ministre de l'agri- 
culture, de nous obtenir des facilités de 
sortie corrélatives des facilités d'entrée qui 
vont naître. 

M. Maurice Rouvier, minislre des finan- 
ces. La commission des douanes n'a pas 
jugé à propos d'entendre le ministre des 
affaires étrangères. 

M. J. Thierry. Monsieur le ministre des 
finances, il n'y a pas là de ma faute, car j'ai 
insisté très vivement pour qu'on voulût 
bien l'entendre. J'estime que, dans des ques- 
tions de cette nature, il convient que les 
commissions ne s'éloignent pas du Gouver- 
nement et travaillent parallèlement avec 
lui : on ne fait de bonnes lois de douane et 
de bonnes finances qu'en agissant ainsi. 
(Très bien! très bien !) . 

Nous sommes depuis un certain temps 
condamnés à une situation nouvelle. Toutes 
les propositions qui devraient émaner seu- 
lement de l'initiative gouvernementale, 
qu'il s'agisse de l'assistance aux vieillards, 
de l’organisation des justices de paix ou des 
droits de douane, viennent de l'initiative 
parlementaire ; et l'on s'étonne de l'einpié- 
tement du pouvoir législatif sur les pou- 
voirs exécutif et judiciaire! Il ne faut en 
chercher la raison que dans l'exagération de 
l'initiative parlementaire, et peut-être, dans 
une certaine mesure, dans l'abandon par le 
Gouvernement d'une partie de ses pré- 
rogatives. C'est une mauvaise procédure, 
surtout lorsqu'elle se fait d'accord entre le 
Gouvernement et les promoteurs de l'initia- 
tive parlementaire, ee qui, non pas aujour- 
d'hui, j'en suis sûr, mais dans certains 
eas, s'est malheureusement produit. 

Pour toutes ces considérations, je vou- 
drais rappeler le Gouvernement — qu'il me 
permette l'expression que je lui adresse avec 
la déférence dont je ne me suis jamais 
départi dans nos discussions — à ses devoirs 
soit économiques, soit politiques. Puis- 
qu'il négocie des questions d'ouverture de 
nos frontières, qu'il provoque à notre profit 
l'ouverture d'autres frontières; puisqu'il est 
obligé de lever des barrières à notre détri- 
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ment, il n'aura fait tout son devoir envers 
l'élevage et l’agriculture française que lors- 
qu'il nous aura obtenu des autres Etats le 
même résultat et que ce résultat aboutira à 
l'ouverture des frontières qui nous sont 
fermées, et quand cette ouverture sera con- 
comitante, simultanée avec celle de nos 
propres frontières. Nous échapperons ainsi 
aux inconvénients contre lesquels nous nous 
débattons en ce moment. 

Au point de vue de l'harmonie entre l'œu- 
vre du Gouvernement et celle de la Chambre, 
nous ne serons pas dans une position incor- 
recte — permettez-moi le mot. Nous sommes 
dans une position incorrecte parce qu'il se 
poursuit en ce moment des négociations di- 
plomatiques —toutle monde ena parlé etj'en 
parle à mon tour — desquelles il résulte que 
l'élevage français est exposé à une certaine 
concurrence. Eh bien! lorsquenotre ministre 
des affaires étrangères traite au nom de la 
France avec les diplomates étrangers, que 
devient la dignité nationale si leurs né- 
gociations sont conjurées, neutralisées, dé- 
menties par des propositions dues à l'initia- 
tive parlementaire? C’est un fait dont mon 
orgueil de Français ne peut pas se réjouir; 
j'estime qu'il est lamentable. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 


Cependant, c'est ce qui se produit en ce 
moment. On nous dit : le Gouvernement 
va céder à une demande diplomatique; 
nous allons voter un droit qui annulera 
l'effet de cette demande diplomatique de 
l'Italie au gouvernement francais, si le gou- 
vernement français y accède. 

Cette situation est inopportune; elle est 
regrettable; elle n'est pas digne du Gouver- 
nement et du Parlement de la République 
française. 

Je voudrais que la fausse position qui ré- 
sulterait de votre vote nous fût épargnée et 
que l'on ne passât pas à la lecture des ar- 
ticles de la proposition de M. Debussy. Sub- 
sidiairement, je demanderai, dans un inté- 
rèt de convenance internationale, que le 
passage à la discussion des articles soit 
mis aux voix pour avoir le droit de voter 
contre. Si le passage aux articles est 
voté, nous aurons à vous proposer, mon 
honorable collègue, M. Siegfried et moi, 
d'autres mesures subsidiaires qui seront 
une atténuation sur trois points: d’abord 
sur le bétail sur pied, ensuite sur la viande 
fraiche dont l'importation est presque sans 
aucune portée et enfin sur la viande salée 
qui a fait l'objet déjà de diverses majora- 
tions de droits, à tel point que -dans ces 
trois dernières années son importation a 
été à peu près nulle. 

Laissez-moi vous dire en terminant que 
si nous jouons du prétexte de la question 
sanitaire, nous en jouons au détriment du 
consommateur. (Applaudissements sur divers 
bancs.) í 

En saine doctrine économique, l'usage de 
ce prétexte n’est excusable que parce que 
d'autres gouvernements s'en servent, mais 
il y a une réciprocité à obtenir d'eux; cette 
réciprocité consisterait à faire coïncider 
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la fermeture et l'ouverture des fn, 
res. Cependant tout ce régime úe rx 
sailles et de réciprocité n'est en} 
une excuse suffisante à l'emploi de: p. 
textes sanitaires. La seule excuse triir 
acceptable est l'intérêt total ou pari 
consommatèur. Le consommateur et. 
jours beaucoup trop oublié ici. Tress 
très bien! à gauche.) Il n'est pas x. 
ment oublié par le législateur È.. 
aussi par le Gouvernement. Le Gour- 
ment français serait digne de quelx-- 
dulgence s'il n'avait jamais joué du pr: 
sanitaire qu'à la condition d'en fairy 
fiter le consommateur. ( Très bien !'trai 
sur divers bancs.) 


Je vois sur ces bancs mon honorabt 
lègue M. Meslier qui pourrait vow > 
après des enquêtes qu'il a faites da. 
abattoirs de Paris, quel est le rôle que: 
vage français, l'élevage indigène jui-L- 
la propagation de la tuberculose dans 
capitale... (Réclamations sur plusieurs Mw 


M. Meslier. Très bien! Je demax . 
parole. 


M. J. Thierry. ...par l'introduction & 
marché de la Villette d'animaux contani- 
Alors pourquoi un excès de rigueur“: 
sévérité à la frontière et une tolérantrr: 
pable à Paris? 


M. de Boury. C'est le marché det 
qui contamine le bétail français. ‘Brui 


M. Guilloteaux. C'est au mome s 
toutes les précautions sont prises en Fræ 
pour éviter la propagation de la tubenu” 
que nous entendons attaquer et cab: 
le bétail français. (Très bien! très han 
divers bancs.) 


M. Debussy, rapporteur. Vous VY 
monsieur Thierry, de jeter la suspicion“ 
l'état sanitaire du troupeau de l'in? 
français ; il résulte des renseignements = 
j'ai en main, qu’il y a moins de cas dt” 
berculose dans le troupeau frantas © 
dans le troupeau italien. (Très bin!" 
bien! sur divers banes.) 


M. Tailliandier. C'est incontestable. 


M. J. Thierry. Je ne conteste pas {l" 
puisse dans une certaine mesure faire de. 
protection sanitaire, mais quand vous fite 
de la protection sanitaire je vous demat 
si vous employez un détour, d'en ust” 
faveur de la collectivité la plus large, c 
dire du consommateur, Très bien!” 
bien ! sur divers bancs.) 


Votre rigueur et votre susceptibilité s 
taires, qui sont si hérissées à la front 
au regard de l'importation étrangè't. “ 
détendent complètement dans nos abi 
nationaux, quand il ne s'agit que de ap 
tection, non pas des éleveurs qui vo“ 
si chers, mais du consommateur Irna" 
mes yeux, le consommateur, le pilie 1 
çais, la collectivité nationale, sont Pl gi 
ressants que l'éleveur. C'est sur cette ie 
vation capitale que je termine. 4P” 
sements sur divers bancs.) 


L. le président. La parole est à M. Pli- 
n. 


L Plichon. Je serai bref; mais je vou- 
is montrer à la Chambre que des cir 
stances graves obligent le Parlement 
‘endre des décisions fermes, dès aujour- 
ai, avant de se séparer. 
‘honorable M. Thierry, qui est venu com- 
tre les propositions de la commission 
douanes, appartient au groupe libre- 
angiste, qui, par principe, s'élève tou- 
rs contre toute notre politique écono- 
que. Toutes les fois que dans cette Cham- 
> nous entamons une discussion de droits 
douane, nos collègues doctrinaires s'élè- 
1t, avec talent d'ailleurs, contre nous. 
4. Aynard. Ne vous plaignez pas des 
‘trines ! Ilen reste si peu! 
á. Plichon. M. Thierry, comme ses col- 
ues libre-échangistes, alors même qu’il 
sagit que d’une question contingente, 
us oppose toujours des arguments géné- 
1X. 
lai l'intention, tout au contraire, de dé- 
lopper devant vous, messieurs, des ar- 
ments de fait qui démontreront la néces- 
é impérieuse pour le Parlement de sta- 
er, avant de partir en vacances, sur la 
oposition de la commission des douanes. 
M. Carnaud. Vous étranglez le consom- 
ateur ! 
M. Plichon. Vous savez qu’à l'heure ac- 
elle notre tarif de douanes, en ce qui con- 
Tne les bestiaux, ne comporte pas de tarif 
inimum; les droits de douanes appliqués 
1 bétail sont de 10 fr. par 100 kilogr. inscrits 
iquement au tarif général. Or, nos voi- 
ns, nos concurrents ont élaboré des tarifs 
tant à des chiffres infiniment supérieurs 
protection de leur population agricole. 
Voici en effet l'Allemagne qui a porté les 
oits à l'entrée sur le bétail en pied 
‘œufs, moutons, porcs) à 22 fr. 50 par 
Y kilogr. au lieu de 10 fr. en France; l'Au- 
îche-Hongrie a porté ce droit à 75 fr. par 
te de bœuf, la Suisse à 50 fr. 
“il s'agissait uniquement pour nous de 
wdifier nos tarifs pour les faire concorder 
vec les tarifs douaniers des nations con- 
irrentes, l'urgence ne serait pas extrême 
l nous pourrions remettre à la rentrée 
ətte discussion; mais il est un autre élé- 
ent dont il faut tenir compte : c’est que 
es bruits qui ne sont nullement contredits 
ous ont apporté la nouvelle que par un 
ienfait du ciel toute espèce de maladie 
ontagieuse frappant le bétail avait subi- 
ament disparu des troupeaux belges ou 
iémontais, et même des troupeaux suisses 
ui, pour arriver en France, pourraient 
raverser la Lombardie ou le Piémont, 

La fièvre aphteuse a disparu partout; seul 
1. le ministre des affaires étrangères en pa- 
ait atteint. (On rit.) Ce serait la raison pour 
aquelle il n'est pas au milieu de nous. 
Nouveaux rires.) 

Je souhaite qu'il n'en soit rien et je se- 
‘ais très heureux de l'entendre nous dire 
ici que les bruits qui nous ont émus ne sont 
tullement fondés et qu'il n’a pas l'intention 
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d'ouvrir nos gares frontières à l'entrée du 
bétail italien, du bétail belge ou du bétail 
suisse. 

Mais en présence de semblables menaces 
colportées de différents côtés et qui n'ont 
été contredites par personne, nous avons le 
devoir impérieux d'intervenir et de nous 
prémunir contre un envahissement de notre 
marché. Nous en avons le devoir parce que 
nos concurrents développent leur élevage 
dans des conditions dangereuses pour le 
nôtre. 

Je n’en veux pour preuve que les rensei- 
gnements que nous tenons de M. le ministre 
du commerce. J'ai, en effet, sous les yeux 
le rapport de M. Merou, consul de France à 
Chicago, publié au Moniteur officiel du com- 
merce du 30 avril dernier, et j'y vois que 
l'exportation des Etats-Unis des viandes de 
porc, durant l’année fiscale, a été de 456 mil- 
lions 122,941 livres en 1900-1901, dont 2 mil- 
lions 755,360 livres ont été envoyées en 
France; que, pour les jambons, l’exporta- 
tion a été de 216,571,803 livres, dont 667,119 
livres envoyées en France, etc. Les arriva- 
ges, rien que dans les cinq grands centres 
de la préparation de la viande aux Etats- 
Unis, pendant la campagne 1902, ont atteint 
7,664,873 grosses bêtes à cornes, 15,948,973 
porcs, et 8,495,718 brebis. 

Le fait est si grave que M. Thierry, bien 
que libre-échangiste, pourtant, et qui combat 
notre thèse, nous rappelait que l'Angleterre 
— dont les théories et les convictions éco- 
nomiques subissent en ce moment une 
crise — profite de ce que les bêtes à cornes 
sont souvent contaminées par des maladies 
contagieuses pour opposer, à leur entrée 
sur son territoire, des barrières sanitaires 
infranchissables. Il arrive donc que l’Angle- 
terre libre-échangiste définit contaminés 
les bestiaux d'autrui et nous autres, Fran- 
çais, qui avons reconnu l'indispensable né- 
cessité d'établir des droits compensateurs 
pour permettre à notre agriculture non seu- 
lement de se développer, mais encore de 
vivre,nous déclarerions que, parmi tous les 
animaux étrangers, il n’en est plus un seul 
atteint de maladie contagieuse! 

Si la Chambre refusait aujourd'hui de 
suivre la commission des douanes dans la 
voie qu'elle lui indique, elle assumerait une 
grave responsabilité, car elle verrait, pen- 
dant les longues vacances qu'on lui an- 
nonce, les troupeaux de bœufs italiens, 
belges ou suisses, traverser nos frontières. 

M. Charles Bos. Ces nations font chez 
nous des achats actuellement ! 

M. Plichon. ...et venir faire, sur le mar- 
ché de ła Villette mème, concurrence à 
l'élevage national. 

Je ne veux pour preuve de ce fait que le 
cri de joie poussé par nos concurrents en 
la matière. 

Voici ce que, le 18 mai dernier — il y a 
un mois à peine — M. Luzzatti écrivait dans 
le Corriere della Sera : 

« Aujourd'hui, disait-il, le service hygié- 
nique amélioré, de nouvelles précautions 
prises, grâce à l'action du directeur général 
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de la santé publique, et toujours sous les 
auspices propices du bon génie fécondateur 
de Barrère, avec lequel a collaboré, en s’en 
occupant directement, le ministre de l’inté- 
rieur, Giolitti, toute interdiction est levée 
de l'Italie entière pour introduire le bétail 
bovin, qui va en France, pour l'abattoir. Et, 
à l’état actuel des choses, il s'agit d'un béné- 
fice quasi exclusif dé front aux autres pays 
toujours contaminés. Les marchés français 
reverront nos belles génisses, dont ils 
étaient en train de perdre le souvenir : 


Les belles génisses au large poitrail 
Dressant sur la tète les cornes en lune, 
Aux yeux doux, blanches comme neige, 
Que le doux Virgile aimait. » 


Moi, je ne fais pas de poésie, je fais œuvre 
pratique. M. le député Luzzatti écrivait, 
ily a un mois, dans un journal italien, 
que les barrières de douanes fermant la 
frontière française au bétail italien conta- 
miné étaient levées. Je désire savoir de 
M. le ministre des affaires étrangères s’il est 
exact qu'il s’est engagé vis-à-vis de l'Italie à 
ouvrir ces barrières. 

M. J. Thierry. J'ai demandé instamment 
à la commission des douanes qu'elle voulüt 
bien ne porter la question à la Chambre 
qu'après audition de M. Delcassé. La com- 
mission n'a pas voulu me suivre sur ce 
terrain; il serait peut-être bien tard, main- 
tenant pour interroger M. le ministre des 
affaires étrangères. 


M. Plichon. Nous trouvons dans un or- 
gane italien une affirmation au sujet de la- 
quelle je demande des explications à M. le 
ministre des affaires étrangères. Nous les 
avons sollicitées sans les obtenir. Je re- 
grette infiniment pour ma part que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères soit souffrant, 
et je suis bien convaincu que ce n'est pas 
là une maladie diplomatique. (Sourires.) 

Mais, puisque le Gouvernement est repré- 
senté sur ces bancs, je voudrais savoir s'il 
est exact, comme l'affirme M. Luzzatti, que 
des engagements aient été pris vis-à-vis de 
l'Italie pour ouvrir au bétail italien les portes 
de nos gares frontières; et, s'il en était ainsi, 
je m’élèverais avecla dernière énergie contre 
des engagementsinternationaux quiauraient 
été pris sans l'assentiment du Parlement. 
{Très bien! Irès bien! sur divers bancs.) Pour 
ma part, j'inviterais la Chambre, en consé- 
quence, à prendre ferme une résolution et à 
suivre la commission des douanes dans la 
voie où elle la convie; car pendant les cinq 
mois que dureront les vacances... 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Oh! cinq mois! 

M. Plichon. Je croyais, monsieur le mi- 
nistre des finances, qu'on avait le désir — ce 
n'est pas le mien, assurément, — de nous voir 
nous éfoigner pour le plus long temps pos- 
sible, Mais quelque brèves que puissent être 
nos vacances, elles seront toujours trop lon- 
gues si elles permettent, en notre absence, 
l'envahissement de notre marché par du 
bétail étranger. Cela, nous ne pourrions pas 
le souffrir, car notre situation économique 
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ne permet pas à notre élevage de lutter à 
armes égales entre l'élevegs étranger, 

Puisque M, le ministre des affaires étran- 
gères n’est pas présent, je sujs eertain qu'un 
de es collègues du eabinet voudra bien se 
faire ici son interprète et répondre à la 
question que j'ai eu l'honneur de poser. 
(Très bien! iyès bien! sur diuers bancs.) 

M. le président. La parole est à M, Rai- 
berti. 


M. Raiberti. Messieurs, je voudrais pré- 
senter quelques très eourtes observations 
sur la proposition que nous apporte 13 com- 
mission des douanes. 

Elle nous demande de voter un relève- 
ment considérable des droits qui existent 
sue le bétail pour deux raisons: la pre- 
mière, c'est lẹ libre pratique qui serait ae- 
gardée au bétail étranger; la seconde, ee 
sont les relèvements qui ont été apportés 
par diverses puissanees à leurs tarifs doua- 
niers, 

Voulez-vous me permettre d'examiner 
très rapidement devant vous ee que valent 
ces deux raisons ? (Parles! parlez!) 

La commission et les orateurs qui ont 
parlé dans son sens semblent craindre que, 
le jour où les interdictions sanitaires qui 
barrent la frontière au bétail étranger se- 
raient levées, notre marché national ne soit 
immédiatement envahi par ee bétail. 

M. Bouctot. Ce n'est pas douteux! 

M. Raiberti. Le péril ne me semble pas 
aussi pressant que la commission des doua- 
nes veut bien se l'imaginer. Voyons, en effet, 
ce qui se passe pour les viandes abattues. 

Les viandes abattues peuvent entrer libre- 
ment en France une fois dépecées, à condi- 
tion d'acquitter le droit de douane qui les 
frappe et un droit de visite, qui est de 1 fr. 
par 100 kilogr. La libre pratique existe donc 
pour elle. 

Or, par les statistiques que nous donne la 
commission des douanes elle-même, nous 
voyons que l'introduction des viandes abat- 
tues en France est à peu près insignifiante : 
elle se limite en effet à 20,000 quintaux 
alors que nous en exportons 49,000 quin- 
taux, c'est-à-dire plus du double. 

Le Bulletin de l'agriculture nous apprend 
qu’en 1901 les importations pour la viande 
de mouton ont été à peine de 74,000 kilogr. 
en 1901 et de 114,000 kilogr. en 1902; que 
pour la viande de bœuf elles ont été de 
4,554,000 kilogr. en 1901 et de 1,300,000 kilogr. 
en 1902, alors que la quantité totale de 
viande consommée en France se monte à 
540 millions de kilogrammes par an. 

J'ai donc le droit de dire que les quantités 
de viandes abattues importées sont à peu 
près insignifiantes. Et pourtant l'exporta- 
tion a plutôt intérèt à importer de la viande 
abattue que ds la viande sur pied, parce que 
la viande abattue ne subit pas de’ déchet 
au transport, tandis que la viande sur pied 
subit un déchet égal à la moitié de son poids 
vif. 

Voiei done le raisonnement que je me per- 
mets d'opposer à celui de la commission 
des douanes. 
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Le libre pratique a-t-elle amené chez 
nona une importation de viandes abaitues 
qui fût de nature à nuire à notre produe- 
tion nationale? Non. Dès lors, pourquoi 
voulez-vous qu'elle mèns l'invasion de 
notre marché per Le bétail sur pied, puis- 
que l'étranger a plus d'intérêt à importer 
de la viande abattue que du bétail vivant”? 

il y a Jà une induction que rien ne jus- 
tifie, et qui est eontraire aux faits. Bi 
elle se vérifie, nous prendrons les me- 
sures que nous propose la commission des 
douanes. Mais attendons pour les prendre 
d'être en présence d'un péril plus réel 
qu'une simple supposition. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à gauche.) 

J'arrive au seeond argument de la com- 
mission des douanes, qui vient d'être repris 
à cette tribune par l'honorable M. Plichon. 

Cet argument est le suivant. 

Un certain nombre de puissances étran- 
gères ont relevé leurs tarifs; nous sommes 
donc obligés, pour nous défendre, de faire 
subir aux nôtres un relèvement équivalent. 

Eh bien! je me permets de dire à la com- 
mission des douanes que son assertion n'est 
pas tout à fait exacte. Sans doute, la Russie, 
la Suisse et l'Allemagne ont modifié leurs 
tarifs douaniers dans le sens d’un relève- 
ment mais ces relèvements ne sont pas 
encore en vigueur. Le relèvement des droits 
de douanes en Russie n'entrere en vigueur 
que sur une décision impériale. Il en est de 
même pour le relèvement des droits dans 
l'empire d'Allemagne. Il en est enfin de 
même pour le relèvement des droits voté en 
Suisse : il n’entrera en vigueur qu'à la 
suite d’une décision du Conseil Fédéral. 


Quant au relèvement de droits qui aurait 
eu lieu en Autriche-Hongrie et dont M. le 
rapporteur de la commission fait état dans 
son rapport, non seulement il n'est pas 
encore appliqué, mais il n'est même pas 
voté. Les Parlements en Autriche et en 
Hongrie ont bien discuté sur un relèvement 
de droits, mais les cabinets de Vienne et de 
Pest ne se sont pas encore mis d'accord, 
et tant que cet accord ne sera pas intervenu 
on ne peut pas dire que l'Autriche-Hongrie 
aft relevé son tarif. 

Par conséquent, la situation n’est pas du 
tout celle à laquelle a fait allusion la commis- 
sion des douanes; elle est toute différente. 
En prévision de la grave et prochaine éven- 
tualité économique qui se dresse devant elles 
à l'occasion du renouvellement de leurs 
traités de commerce, les puissances de 
l'Europe centrale ont prévu un relèvement 
de leurs tarifs douaniers. C'est une arme 
qu'elles ont voulu préparer et tenir en ré- 
serve pour leurs négociateurs, mais il n'est 
pas vrai de dire que ces puissances ont 
d'ores et déjà relevé leurs tarifs. 

Quelle est l'attitude des puissances de 
l'Europe centrale auxquelles faisait allusion 
la commission des douanes? Elle est l'in- 
verse de celle qu'a voulu leur prêter la 
commission. Leur attitude est celle d'une 
attente prudente. Ces puissances se réser- 
vent : elles n'ont pas encore voulu prendre 












parti; alles ont simplement préper is : 
mes dont leurs négociateurs po 
avoir besoin. 

Eh bien! faisons comme elles; parap 
leur prudence et imitons la réserve ı 
elles nous donnent l'exemple. {n:. 
l'heure actuelle, qu'un seul traité œ: 
merce dénoncé entre Les puissarn : 
l'Europe centrale : c'est celui qui lin, 
triche-Hongrie et l'Italie. Les autres r. 
encore en vigueur un an après leur è.. 
ciation, Nous avons donc du temps& 
nous et nous pouvons attendre. I 
toujours temps de modifier notre nr: 
douanes quand les puissances du enr 
l'Europe auront modifié les leurs. 

il est une dernière raison pour we 
nous ne devons pas nous hèter de le 
avant l'heure au régime douanier d w. 
Cette raison, la voici, 

si Les droits de douanes sont néceue 
comme vous le dites, pour défendre w 
production nationale, ils amènent um 
chérissement inévitable des produits ç.. 
protègent et ils ont une incontestable r 
eussion sur le prix de la vie. 

La répereussion sur le prix de le vi 
des droits de douane votés en 18. 
particulièrement curieuse. 

Vous savez, messieurs, qu'il y a des 
des de première, de deuxième et de r 
sième qualité, Bi l'on compare les pri. 
la viandes en France et en Angletemr 
constate qu'il y a vingt ans les prir è. 
viande de première qualité étaient :: 
élevés de 25 à 30 centimes en Anger? 
qu’en France, Nous avons voté enir 
nouveau tarif de douanes, Immédiitr 
les prix des viandes de premièr «t 
deuxième qualité se sont épais : 
France et en Angleterre. 

J'ai calculé l'écart de ces prixpenduie 
certaine période; j'ai constaté, en preš 
les prix donnés par le Bulletin du mm 
de l'agriculture pour le marché de la Viba 
et les prix donnés soit par l'Agritr- 
Gaseile, soit par le Journal of board WW 
culiur pour le marché métropolitain : 
Londres, que l'écart des prix pour la ii 
de première et de deuxième qualité rk 
marchés de Paris et de Londres, état 
1879-4880, de 25 centimes; en 188018) 
32 centimes; que du jour où le nou‘ 
tarif de douane a été voté chez nous en!” 
cet écart est devenu insensible et (! 
n'était plus que de 4 centimes en {#4 
et de 3 centimes en 1896-1897, 

Pour la viande de troisième qualité.” 
contraire, — et ceci est extrémemen! © 
rieux — la différence qui existait D! 
vint ans entre le prix anglais et le prist* 
çais s'est retournée. Il y a vingt #1” 
viande coûtait de 30 à 40 centimes d P” 
en Angleterre qu'en France; l'état” 
exactement, en 1879-1884, de 33 en 
pour la viande de bœuf et den, 
pour la viande de mouton ; en 188% y 
32 centimes pour la viande de beu e 
37 centimes pour la viande de mou! , 

Aujourd’hui, la différence s'est pelous 




















1891-1896, la viande de bœuf de troisième 
lité coûtait 54 centimes de plus à Paris 
ı Londres, la viande de mouton 47 cen- 
es de plus. En 1895-1897, l'écart était de 
‘entimes pour le bœuf, de 42 centimes 
r le mouton, en plus pour Paris, en 
ns pour Londres. 
r, la viande de troisième qualité est sur- 
t consommée par les classes laborieuses 
la population ; ainsi donc l'ouvrier fran- 
ÿ paye sa viande 30 à 40 centimes de plus 
: l'ouvrier anglais. (Applaudissements à 
che.) 
£. le rapporteur. Je dirai tout à l'heure 
ırquoi. 
í. Raiberti. Le régime de 1892 est un 
t. Il avait essayé d'établir une protection 
iivalente sur les différentes branches de 
tivité nationale. Par les droits sur les 
duits agricoles, il avait sans doute 
ené un renchérissement du prix de la 
, Mais, par la protection qu'il avait ac- 
dée à l'industrie, il avait amené un 
laussement des salaires destiné à com- 
aser le renchérissement du prix de la 
Te 
Zn relevant le droit de douane sur le bé- 
l, au renchérissement produit par la 
de 1892 vous ajoutez un renchérissement 
uveau. Eh bien! il y aura rupture d’équi- 
re si, en mème temps, vous n’augmentez 
protection que vous accordez aux autres 
dustries, et si vous ne compensez par un 
haussement de salaire ce nouveau ren- 
érissement de la vie. (Applaudissements à 
uche.) 
En d'autres termes, je né pense pas 
e vous puissiez, en dehors de l'initiative 
1 Gouvernement, comme le faisait très 
stement observer l'honorable M. Thierry, 
ır une simple proposition d'initiative par- 
mentaire, grever d'un droit de consom- 
ation qui paraît considérable, la partie de 
. population qui supporte déjà les charges 
s plus lourdes et qui est le moins en état 
e les supporter. (Applaudissements sur di- 
ers bancs.) 

L'intérêt social est donc ici d'accord avec 
intérêt diplomatique, et, pour cette double 
aison, d'accord avec mon honorable collè- 
ue et ami M. Thierry, je vous demande, 
nessieurs, de renvoyer à l'examen de la 
ommission des douanes la proposition qui 
‘ous est soumise. (Nouveaux applaudisse- 
tenis sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Arch- 
leacon. 


M. Archdeacon. Messieurs, permettez- 
noi, au nom du groupe de défense des in- 
érêts de Paris et en mon nom personnel, de 
vous présenter quelques observations sur 
la proposition de loi déposée par notre ho- 
norable collègue M. Debussy et acceptée par 
la commission des douanes. 

Cette proposition de loi a pour objet d'éta- 
blir une surtaxe sur l'entrée des bestiaux 
et viandes abattues. Pour la combattre je 
Me placerai à deux points de vue diffé- 
Tents : d'abord à ce point de vue très élevé et 
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très démocratique de l'intérêt du consom- 
mateur, et ensuite à cet autre point de vue 
plus général de l'augmentation des impôts. 

Pour tout esprit non prévenu, il est cer- 
tain que la proposition de M. Debussy amè- 
nera forcément la hausse de la viande. Tel 
n'est pas l'avis de la commission, mais le 
rapport se contente d’une affirmation à ce 
sujet. Il faut croire que nos honorables col- 
lègues de la commission n'étaient pas eux- 
mêmes-très convaincus, car dans l'article 2 
de leur proposition ils ont prévu le cas où 
le prix de la viande s'élèverait à un taux 
menaçant pour « l'alimentation publique » — 
ce sont leurs propres expressions — et ils ont 
donné au Gouvernement la faculté de sus- 
pendre d'office, dans ce cas, les effets de la 
surtaxe. 

Soyez convaincus, messieurs, que la 
hausse se produira fatalement. Le marché 
de la viande est en effet extrèmement sen- 
sible et il subit l'influence des moindres 
variations, mème sur les déchets. 

Ainsi, par exemple, le prix des suifs — 
je vous demande pardon d'entrer dans ces 
détails — le prix des suifs a baissé de 
7 fr. 50 par 100 kilogr. au cours de ces der- 
nières semaines; immédiatement le prix de 
la viande a augmenté dans la même pro- 
portion, c'est-à-dire de 75 centimes aux 
400 kilogr. 

Cette augmentation est infime, évidem- 
ment, mais elle s’est produite, et cela prouve 
qu'il est impossible d'admettre, avec l'hono- 
rable rapporteur, qu'une augmentation di- 
recte de 20 ou 30 fr. par 100 kilogr. n'aura 
aucune répercussion sur le marché. 

Eh bien! je dis que le sentiment démo- 
cratique de la Chambre répugne à voter 
une surtaxe quelconque sur un produit de 
première nécessité, sur une matière de nu- 
trition indispensable, à voter un impôt qui 
frappera surtout les classes laborieuses de 
nos grandes cités. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

M. Guilloteaux. il y a plusieurs sortes de 
classes laborieuses ; il y a encore les ou- 
vriers agricoles, qui, eux aussi, ont droit à 
la sollicitude du Gouvernement et à sa pro- 
tection. 

M. Archdeacon. J'entends bien que l'in- 
térêt des éleveurs est que ce projet soit 
voté; mais au-dessus des intérêts des éle- 
veurs de bestiaux il y a quelque chose de 
plus républicain, de plus démocratique, de 
plus large, c’est l'intérêt général du consom- 
mateur. 

Je veux maintenant me placer au point 
de vue des impôts nouveaux. 

Nul de vous ne conteste, messieurs, que 
les surtaxes douanières à la frontière sont 


des impôts qui frappent la bourse du con-" 


sommateur., Tous ou presque tous vous 
avez déclaré dans vos programmes que 
vous ne voteriez pas d'impôts nouveaux; 
or, la surtaxe que l'on propose est exacte- 
ment un impôt nouveau et un impôt indi- 
rect, c'est-à-dire le plus impopulaire de tous 
les impôts. (7'rès bien ! très bien ! sur divers 
bancs.) 
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De plus, permettez-moi de vous faire 
remarquer que depuis que le Gouvernement 
a déplacé son axe vers la gauche, on n'en- 
tend plus parler que de surtaxes douanières. . 
(Mouvements divers.) Hier, il s'agissait du 
poivre, du houblon, des cafés; aujourd'hui, 
il s'agit de la viande; demain, il s'agira 
peut-être du blé. Eh bien! je dis qu'il est 
temps de mettre une digue à cette marée 
montante des droits de douane. (Très bien! 
très bien! à droite.) C'est pourquoi je vous 
demande de repousser purement et sim- 
plement la proposition de loi de M. Debussy 
et j'ai l'honneur de remettre une demande 
de scrutin entre les mains de M. le prési- 
dent. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Col- 
liard. 


M. Colliard. Messieurs, je ne veux pré- 
senter que quelques courtes observations 
en ce qui concerne le projet de loi déposé 
par la comimnission des douanes. Je crois 
qu’il est inutile d'entrer dans le fond de la 
question, car les honorables collègues qui 
m'ont précédé à cette tribune — et surtout 
M. Raiberti — l'ont traitée d'une façon suf- 
fisamment claire et précise. 

Voilà quelque temps déjà qu'un certain 
nombre de nos collègues déposent des pro- 
positions de loi concernant les tarifs doua- 
niers; on traite la question des houblons; 
une autre fois, il s’agit des bougies ; aujour- 
d'hui il s'agit de la viande. 

Je me permets de dire qu'il vaudrait 
mieux, une fois pour toutes, centraliser ces 
questions et discuter à nouveau tous nos 
tarifs douaniers. (Très bien! très bien!) Cette 
méthode des petits paquets ne peut béné- 
ficier à aucune industrie de l’agriculture, 
bien moins encore au consommateur, assu- 
rément. Il faudrait que le Gouvernement 
s'entendit avec la commission .des douanes 
pour que nous puissions discuter clairement 
sur des projets bien étudiés. 

M. le rapporteur. Mais notre projet est 
très étudié! 

M. Maurice Binder. Il faut renvoyer à la 
commission pour études supplémentaires. 

M. Colliard. Je reconnais, mon cher col- 
lègue, monsieur Debussy, que votre projet 
est très bien étudié, mais je dis que le Gou- 
vernement n'a pas donné son avis, comme 
il devait le faire, car c'est un point essentiel. 

M. le rapporteur. Nous avons entendu le 
Gouvernement. 

M. Colliard. Vous nous dites qu'il y a 
des intérêts en présence. Certes, je men 
préoccupe, comme d'ailleurs tous les mem- 
bres de cette assemblée. Oui, c'est entendu, 
il y a des intérêts en présence, et notam- 
ment l'intérêt de l’agriculture. Mais n'ou- 
blions pas non plus le consommateur, non 
pas seulement celui des villes industrielles, 
mais aussi le consommateur rural, celui 
qui travaille la terre, qui peine, qui ne fait 
pas d'élevage, lui, mais qui voudrait bien 
manger de la viande, tout comme l'éleveur 
de bétail. (Très bien! très bien ! à gauche.) 

Avez-vous la prétention de croire qu’en 
mettant votre tarif de douanes en vigueur 
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vous rendrez service à l'agriculture ? Mais 
du jour où le prix de la viande sera élevé, 
le travailleur ne pourra plus en acheter, 
non seulement le travailleur des villes, mais 
même celui des campagnes. 

Vous dites que votre projet n’entrainera 
pas une augmentation du prix de la viande. 
Je me garderai bien de vous donner un dé- 
menti à cet égard ; pourtant je puis bien af- 
firmer que si le prix de la viande n'aug- 
mente pas, il n’en sera nullement diminué. 
Or il est déjà fort élevé et votre projet aura 
évidemment plutôt pour résultat de l’aug- 
menter que de le diminuer. 

Vous dites que c'est l'intermédiaire qui 
augmentera le prix de la viande. Permet- 
tez-moi de vous répondre qu'il ne peut en 
être autrement, Comment voulez-vous que 
l'intermédiaire ne profite pas de l'occasion ? 
Le consommateur est lié à lui par le crédit; 
il ne peut aller chez un autre fournisseur, 
et, tout naturellement, l'intermédiaire lui 
dit : « Je suis obligé d'augmenter le prix de 
la viande, car je la paye moi-même plus 
cher, par suite de l'élévation des tarifs de 
douanes. » Le consommateur qui n'a pas 
d'argent est bien obligé de subir ses exi- 
gences, 

Je reconnais que nous avons tous des in- 
térèts à défendre : quand ce ne sont pas des 
intérêts agricoles, ce sont des intérêts éco- 
nomiques, 

Comme je le disais au début, je suis 
d'avis qu'il faut discuter à fond cette ques- 
tion; mais comme pour toutes celles qui 
émanent de l'initiative parlementaire et 
qui concernent notre tarif de douanes, je 
crois qu'il serait sage de renvoyer cette 
proposition à l'étude de la commission 
et du Gouvernement en souhaitant qu'elle 
revienne promptement en discussion devant 
le Parlement, 

M. Féron. Parlez donc de la viande desti- 
née aux militaires que nous avons voulu 
augmenter en poids et qui va être augmen- 
tée en prix. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Colliard. Nous avions voulu, en effet, 
augmenter de 2 centimes la ration du sol- 
dat pour les viandes de la 3° catégorie; 
mais il est certain que si le prix de la 
viande auginente, le soldat ne verra pas 
augmenter sa ration. 

M. Henri Bagnol. On lui retire d'une 
main ce qu'on lui a donné de l'autre. 

M. Carnaud. Pas de viande auxinilitaires! 
Voilà ce que désirent les protectionnistes. 

M. Colliard. C'est pourquoi je demande à 
la Chambre, dans l'intérêt de l’agriculture, 
dans l'intérêt des ouvriers agricoles comme 
dans celui des ouvriers de la ville, de ren- 
voyer cette proposition à la commission, de 
façon que nous ayons en face de nous un nou- 
veau projet bien étudié, bien défini, sauvegar- 
dant les intérêts de tout le monde. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mes- 
lier, 

M. Moslier. Messieurs, j'ai suivi avec un 
vif intérèt le débat qui vient de se dérouler 
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à cette tribune. Les uns, au point de vue 
de l'élevage, les autres fu point de vue de 
la consommation, d'autres encore au point 
de vue des intermédiaires, sont venus dé- 
fendre le projet de la commission ou de- 
mander au contraire le renvoi de ce projet 
à la mème commission. 

Quelqu'un cependant qui a été oublié, 
c'est le public, ou pour mieux dire, c'est la 
santé publique. (Très bien! très bien!) J'en- 
tends bien que tous les orateurs, dans leur 
développement, ont touché le point les in- 
téressant. Mais nous ne pouvons plus nous 
taire aujourd'hui, et la gravité de cette 
question s’est encore acerue à la suite d'é- 
vénements récents et douloureux qui vien- 
nent d'attrister certaines villes de notre 
pays ; elle nous fait un impérieux devoir 
de dire que dans le projet de la commis- 
sion, la question d'hygiène publique a été 
complètement sacrifiée et qu'elle doit ètre 
reprise immédiatement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Cela ne regarde en 
aucune facon la commission des douanes 

M. Meslier. Comment! vous prévoyez 
dans votre projet l'entrée en France des 
viandes abattues et vous savez bien cepen- 
dant qu'elles entrent dans des conditions 
anatomiques telles que le vétérinaire le 
plus habile et le mieux exercé est dans 
l'impossibilité de déceler la tuberculose. 
(Très bien! lrès bien!) 

M. le lieutenant-colonel Rousset. C'est 
pour cela que nous demandons l’augmenta- 
tion des droits. 

Au centre. Ce n'est pas la question! 

M. Meslier. J'entends dire que là n'est 
pas la question. J'affirme, au contraire, que 
la question est bien là. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

Nous ne pouvons plus laisser agir les 
conditions des douanes avec des méthodes 
telles qu'il en dérive une augmentation de 
la tuberculose en France, chez les animaux 
et chez l'homme. Ce n'est pas la question, 
dit-on ! Mais c'est toute la question! 


M. Guilloteaux. Moins il entrera de 
viandes abattues, moins il y aura de tuber- 
culose. 

M. Meslier. Tout à l'heure, des protesta- 
tions se faisaient entendre lorsque l'hono- 
rable M. Thierry parlait à cette tribune des 
conditions sanitaires. Mais, véritablement, 
il n'y a pas seulement que la Chambre qui 
entendra, il y a aussi le pays; et pour des 
intérêts électoraux voudriez-vous imiter la 
conduite de ces volatiles de l'Afrique qui 
se cachent la tête sous l'aile pour ne pas 
voir le danger ? (Mouvements divers.) 

Telle est votre attitude. Comment! le 
‘projet de la commission perinet en France 
l'entrée de viandes abattues par quartiers 
dans lesquelles il sera impossible de déceler 
la tuberculose! Bien que vous affirmiez 
que la question soit mal posée, nous de- 
vons avoir le courage de dire et de recon- 
naître que l'arsenal des prescriptions sani- 
taires édictées contre la tuberculose pour 
la prévenir, l'enrayer ou la déceler, n'a 


































donné, jusqu'à présent, que des rx; 
fort illusoires. 

Je ne veux pas ici parler des ril. , 
France; elles sont, en général bi, 
fendues par des règlements murip: 
contre l'entrée des viandes atteint. : 
tuberculose. Ces règlements ne pm: 
tent l'entrée des animaux sacrifiés w i- 
membres détaillés, que si les viser: » 
tent adhérents à la paroi thoraciqu 
abdominale : alors la tuberculose peu; x 
diagnostiquée par la présence des Jéir:. 

Il n'en est pas ainsi à Paris et de, 
banlieue car, dans les marchés on re 
en grande quantité des quartiers de vigs 
provenant d'animaux sacrifiés au iws- 
dont les viscères ne restent pas ajr 
rents. 

M.lelieutenant-colonel Rousset ii w 
augmentons le droit, c'est pour diminta 
entrées, 

M. Meslier. C'est assez, c'est tropi 
des animaux tués sur place. Vendredi i+ 
nier j'ai vu, aux abattoirs, des bœufs a. $ 
l'apparence extérieure de la santé L né 
leure, ayant un système graisse ‘+ 
développé; ils pouvaient être vx. 
comme viande de première qualité; ei 
pendant, à l'ouverture, les viscères, - 
poumons, le péritoine, le diaphragme 
même présentaient des manifestation: t 
taines de dégénérescence tuberculeus.i 
comme je disais au vétérinaire qui av: 
très complaisante amabilité de m'accu- 
gner dans cette instructive promena: 
« Que va-t-on faire de cette viande provets 
d'animaux notoirement tuberculeux? w: 
t-elle sacrifiée ? — Non, monsieur le decir- 
me répondit-il, elle va être livrée à lat: 
sommation comme viande de deurs 
qualité, » (Exclamations.) 

M. J. Thierry. C'était de la viande né 
gène. 

M. Meslier. Oui, mais, monsieur Thiet. 
il n'est pas illogique, je crois, de me sre 
de ce raisonnement pour conclure d&b 
viande indigène à la viande étrangère p 
qu'il y a la même absence de mesures së 
taires complètes pour l’une et l'autre. Jt 
donc bien le droit de parler de la via 
consommée à Paris. (Znlerruplions.) 

J'entends mon honorable collègue M. è 
det dire, je crois, que cela ne nous regu 
pas. 

M. Jean Codet. Ce n'est pas cela qui 
dis. Je dis que la question que vous traite 
est indépendante du relèvement des dri! 
de douane. 

M. Meslier, La question que je tra r 
garde la commission des douanes, Nous at 
rons l'occasion, lorsque viendra l'interpt 
lation de notre collègue M. Dubois, de ne 
surer la responsabilité qui retombe sur l 
Chambre et sur les gouvernements qui * 
sont succédé, dans le développement, vir- 
tablement effrayant, de la tuberculose # 
France. Je ne parle pas seulement des t- 
vages que la tuberculose fait particulière 
ment dans les casernes; c'est la nation ele 
même qui est intéressée, parce que čs 





qui est frappée. Si la population mili- 
e est plus touchée par la viande tuber- 
use, par la viande intoxiquée, il n'en 
pas moins vrai que la nation aussi est 
fondément atteinte. 


rop souvent vous avez, mes chers col- 
aes, dans votre famille ou parmi vos 
is, à déplorer la perte d'êtres qui 
ıs sont chers, qui sont enlevés très 
idement par des formes de fièvre in- 
deuse, de fièvre typhoïde anormales. 
médecin emploie ces expressions va- 
's, faute de mieux, et l'autopsie révèle 
fois des péritonites tuberculeuses à 
me suraiguë, provoquées par l'ingestion 
viandes tuberculeuses, véhiculant le 
‘ille de Koch, ou mieux encore des toxi- 
, ces produits encore mal définis, que la 
sson ne peut faire disparaitre, et qui, 
sorbés par l'organisme, donnent ces ma- 
ies nouvelles, inal connues, mal décrites, 
į foudroient ceux qu'elles atteignent. 


faites donc le tour des casernes et exami- 
z les épidémies qui ont eu lieu depuis 
is ou quatre ans. Vous verrez alors si ce 
st pas la question, la question urgente, 
Ipitante et qui s'impose à notre attention, 
otre vigilance. 

M. Carnaud. Nous sommes ici quelques- 
s de vos amis qui ne comprenons pas 
an la thèse que vous souteiez en ce mo- 
ent. 

Nous comprenons très bien que le devoir 
ı législateur soit d'empêcher les viandes 
ntuminées et suspectes de passer sur 
tre territoire; mais lorsqu'une viande est 
connue saine et de bonne qualité, n'êtes- 
ms pas d'avis qu'il faut, en sa faveur, di- 
inuer les droits au lieu de les élever? 
wte la question est là. 

M. Meslier. Je répondrai d'un mot à mon 
morable collègue M. Carnaud, car l'hypo- 
èse où il se place ne peut jamais devenir 
ae réalité; il est en effet impossible au 
ftérinaire le plus habile et le mieux armé 
> déceler la tuberculose localisée, par 
iemple, aux poumons, dans la viande d'un 
umal, lorsqu'il n'a pas les viscères. 

M. Loque. D'après votre raisonnement, il 
wudrait supprimer l'entrée en France de 
utes les viandes abattues ! 


M. Meslier. Mon cher collègue, il est inu- 
le de multiplier les interruptions pour 
lettre ma pensée en haillons (Aires\; je ne 
omprends pas que vous, représentant d'une 
opulation sincère et ardemment démocra- 
que, vous n'écoutiez pas, pour que la lecon 
e prolonge jusque dans votre circonscrip 
on, les paroles que je prononce en ce mo- 
nent et que vous savez très sensées et l'ex- 
ression d'une vérité certaine. 

Je demande le renvoi à la commission 
our que la question soit sérieusement étu- 
liée, 

Vous n'avez plus le droit de fermer les 
Feux; vous n'avez plus le droit de boucher 
‘os oreilles, Si la tuberculose se multiplie 
n France, sachez-le, le peuple saura en dé- 
"Ouvrir la cause. C'est votre faute, cest la 
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faute de votre indolence et parfois aussi de 
votre inconscience. (Applaudissements sur 
divers bancs à l'extrême gauche. — Bruit.) 

Comment! Vous ne reconnaissez pas toute 
la gravité de cette mesure spéciale: l'inter- 
diction de l'entrée des viandes abattues dont 
on ne peut pas faire l'examen sanitaire! 
Mais alors c'est que vous ne vous occupez 
que d'intérêts particuliers, certainement lé- 
gitimes et respectables, mais qui doivent, 
je vous assure, passer après les intérêts 
généraux. Vous ne voudrez pas, j'en suis 
sûr, favoriser la pullulation des animaux 
tuberculeux en France, ni aider à l’augmen- 
tation du taux de la mortalité par tuber- 
culose. 

Oubliez-vous donc que nous sommes à ce 
point de vue le premier pays du monde ? 
Car les protestations ne m'empècheront pas 
de faire entendre cette vérité que nous 
sommes, à ce point de vue, le premier, ou 
plutôt je devrais dire le dernier pays du 
monde. Ce que l'alcool a fait de certaines 
tribus africaines, la tuberculose l'a fait chez 
nous. Notre race latine, grâce au fatalisme 
catholique... (Erclamalions à droite.) 

M. de Boury. C'est encore la faute des 
congrégations! (Rires à droile.) 

M. Moslier. J'entends par fatalisme ca- 
tholique cet état. d'esprit que nous parta- 
geons avec toutes les nations latines et qui 
consiste à nous croiser trop facilement les 
bras, à nous résigner devant le péril qui 
nous menace, (Très bien! très bien! à gau- 
che. — Bruil à droile.) 

Ne peut-on plus s'expliquer à cette tri- 
bune et prononcer le mot de catholicisme 
sans qu'aussitôt on se croie insulté? Il n'y 
a là qu'une expression d'ordre philosophi- 
que et je n'ai pas dépassé mon droit en 
l'employant. 

Notre race latine, dis-je, est en danger de 
disparition par la tuberculose, Donc, à rai- 
son de la gravité de la proposition de loi 
déposée par la commission, en raison des 
conditions d'hygiène qui feront défaut, en 
raison de la non-existence d'un vaste cor- 
don sanitaire ayant des prolongements, non 
seulement dans les grandes villes de France, 
mais mème à Paris, la ville la moins dé- 
fendue de France contre la tuberculose... 

A droite. Vous avez raison! 

M. Meslier. .je demande le renvoi à la 
commission. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Cazeneuve. Voulez-vous me permettre 
une observation, monsieur l° rapporteur? 

M. Debussy, rapporteur. Volontiers! 

M. Cazeneuve. Notre honorable collègne 
M. Meslier vient d'apporter à la tribune des 
assertions catégoriques qui ont, à mon 
sens, une gravité exceptionnelle. Il a dit 
qu'on était dans l'impossibilité de recon- 
naître la tuberculose. 

M. Meslier. Je ne dis pas cela; je ne l'ai 
jamais dit! i 

M. Cazeneuve. Je me permets de répon- 
dre à mon collègne qu'il commet une erreur. 
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On distingue la tuberculose soit généralisée, 
soit localisée, dans la viande des bêtes 
mortes, soft à l'œil nu, soit à l'aide du micro- 
scope. M. le ministre de l'agriculture vient 
de déposer un projet fort intéressant relati- 
vement à l'indemnité à donner aux cultiva- 
teurs propriétaires de bêtes tuberculeuses. 
Ge projet repose précisément sur le dia- 
gnostic de la tuberculose, car on peut dta- 
gnostiquer la tuberculose même chez l'ani- 
mal sur pied grâce à la belle découverte de 
la tuberculine. 

Les assertions de notre honorable collègue 
sont done entachées d'erreur, et il serait 
dangereux de les laisser apporter à cette 
tribuno sans les réfuter. (Très bien! très 
bien!) 

M. Albert Congy. Il faut renvoyer la 
proposition à l'académie de médecine. 

M. Meslier. M. Cazeneuve s'est donné 
beaucoup de mal pour réfuter des asser- 
tions que je n'ai nullement apportées à la 
tribune. 

J'ai dit que, dans la plupart des cas et 
mème dans tous les cas, lorsque la tubercu- 
lose n'est pas généralisée, mais localisée aux 
viscères et lorsque les viscères ont été en- 
levés, le diaphragme supprimé, lorsque le 
tissu conjoncetif a été raclé par ces ouvriers 
spéciaux qui s'appellent les «affüteurs », il 
est impossible de reconnaitre la viande tu- 
berculeuse. J'ai dit que c'était là un danger; 
je le maintiens et je remercie M. Cazeneuve 
de n'avoir permis de le répéter une seconde 
fois pour donner plus de force à l'expres- 
sion de cette vérité. (Très bien ! Lrès bien!) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Debussy, rapporteur. Messieurs, je ne 
veux pas in'engager dans une discussion 
médicale et hygiénique. Comment voudriez- 
vous que moi qui ne suis pas médecin, je 
puisse donner mon opinion sur ce sujet? 
La question très intéressante que vient de 
développer M. Meslier est une question d'hy- 
giène qui ne regarde en rien la commission 
des douanes. (Très bien! trés bien!) 

M. Paul Beauregard. Je vous demande 
pardon; cest devenu une question de pro- 
teetion, car c’est précisément à titre de pro- 
tection que l'on a obligé l'étranger à faire 
des importations de bétail abattu. C’est à 
partir du moment où l'on a imposé cette 
obligation que les dangers qu'a signalés 
M. Meslier se sont développés. Les protec- 
tionnistes sont seuls responsables, ear ils 
ont agi uniquement dans un but de protec- 
tion. 

M. le rapporteur. Messieurs, les différents 
orateurs qui se sont succédé à cette tribune 
ont tous demandé le renvoi de la proposi- 
tion de loi à la commission des douanes. 

Je ne me suis pas expliqué les raisons qui 
ont motivé l'intervention de l'honorable 
M. Thierry. I a, je crois, l'intention de dépo- 
ser un amendement. J'espérais qu'il vou- 
drait bien le développer ici. | 

M. J. Thierry. C'est M. Siegfried qui le 
développera avee une autorité à laquelle 
tout le monde gagnera. 
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M. le rapporteur.Tout au contraire, ila de- 
mandé le renvoi àla commission des douanes 
dont il fait partie. Il y a discuté lui-même la 
proposition et il en a admis le principe. 
Il a parlé de considérations diplomatiques. 
Je mai pas l'intention de dire ici quelles 
pourrajent ètre ces considérations diplo- 
matiques. Le Gouvernement est venu de- 
vant la commission des douanes; l’hono- 
rable M. Mougeot, ministre de l'agriculture, 
a donné des explications à cette commis- 
sion, au nom du Gouvernement tout entier. 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agrirul- 
ture. Vous me permettrez de rappeler que j'ai 
indiqué à la commission que M. le ministre 
des affaires étrangères aurait désiré être 
entendu, et qu'il m'avait chargé d'exprimer 
ses regrets qu'il ne püût l'être. J'ai ajouté 
que je joignais mes regrets à ceux du mi- 
nistre des affaires étrangères. (Mouvements 
divers.) 

M. le rapporteur. M. le ministre des affai- 
res étrangères a demandé par votre organe, 
monsieur le ministre, à être entendu par la 
commission. Si la commission des douanes 
a passé outre, c'est qu'elle a pensé. que le 
temps pressait. (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) 

Depuis un mois cette proposition est dé- 
posée ; depuis un mois le Gouvernement 
nous demande chaque jour des remises 
pour conférer soit avec le rapporteur, soit 
avec la commission. Nous estimons qu'à la 
veille de notre départ la question doit ètre 
résolue. ( Vifs applaudissements.) 

Nous n'avions donc pas le droit d'accepter 
une remise nouvelle. 

D'ailleurs, le rapporteur a eu l'honneur 
d'être recu par le ministre des affaires 
étrangères qui lui a présenté ses observa- 
tions et il les a transmises à la commission. 
M. le ministre des affaires étrangères serait 


“venu expliquer à nouveau ces raisons à la 


commission que cela n'aurait rien pu chan- 
ger à ses dispositions. (Mouvements divers.) 

M. Maurice Rouvier, minislre des finances. 
Soutenir que tout ce qu'aurait pu dire le 
ministre qui représente les intérêts de la 
France vis-à-vis de l'étranger serait de- 
meuré sans effet sur les résolutions de la 
commission, c'est là une conception qui 
n'est pas pour rehausser le prestige de la 
fonction gouvernementale ! | Très bien! très 
bien!) 

M. le rapporteur. Je ne permettrai pas à 
M. le ministre des finances de dénaturer le 
sens de mes paroles.  Applaudissements.i 

M. le ministre des finances. Alors, j'ai 
mal entendu. 

M. le rapporteur. J'ai dit que M. le mi- 
nistre de l'agriculture avait parlé au nom 
du Gouvernement; j'ai dit qu'il avait de- 
mandé en outre l'audition de M. le ministre 
des affaires étrangères, mais j'ai ajouté que 
la commission avait décidé à l'unanimité de 
ne pas l'entendre. 

M. J. Thierry. Je vous demande pardon; 
il n'y a pas eu unanimité. J'ai demandé que 
M.le ministre des affaires étrangères fût 
entendu. 


M. le rapporteur. Disons alors : à luna- 
nimité moins une voix. 

M. Edouard Vaillant. C'était la voix du 
bon sens. 

M. le rapporteur. J'ai dit que dans ces 
conditions, attendre encore l'audition de M. 
le ministre des affaires étrangères, c'eût été 
retarder encore la discussion de la proposi- 
tion de loi qui est urgente. ( Applaudisse- 
ments.) 

Cela dit, je continue ma discussion. (Par- 
lez ! parlez!) 

Le droit de douane est-il suffisant? C'est 
un examen qui demanderait de longs dé- 
veloppements; jaime mieux indiquer d'un 
mot que la modifications du droit de douane 
ne peut influer en rien sur la situation de 
l'élevage. 

Au point de vue de l'élevage, quelle est 
en France la situation actuelle? 

C'est la prohibition complète de l'impor- 
tation et de l'exportation du bétail vivant. 
Par mesure sanitaire, nous avons fermé nos 
frontières à toutes les puissances qui nous 
entourent. Par mesure sanitaire, les puis- 
sances qui nous entourent ont fermé leurs 
frontières à l'importation de notre bétail. 

Eh bien, si vous ouvrez un point de cette 
frontière, — car il résulte bien des explica- 
tions qui ont été données ici qu'il ne s'agit 
d'ouvrir la frontière française que sur un 
point, — si vous ouvrez la frontière sur un 
point alors que l'exportation restera inter- 
dite sur tous les autres, qu'en résultera-t-il? 
C'est qu'une importation de bétail étranger 
viendra s'ajouter à la production française 
qui est déjà plus que suffisante pour la 
consommation. 

M. Bouveri. Pourquoi la viande est-elle 
si chère, alors? 


M. le rapporteur. Et il serait à craindre 
que nous n'ayons une crise de l'élevage 
crise d'autant plus à redouter qu'elle pour- 
rait avoir une répercussion considérable sur 
l'état de l'agriculture tout entière et sur la 
prospérité de l'ensemble du pays. 

Je vais vous citer un chiffre qui m'a été 
donné il y a quelques jours. Causant avec 
un grand éleveur, je lui demandais quelle 
pourrait être la répercussion sur le cours 
du bétail francais, à l'intérieur, dans le cas 
d'importation de bétail italien. Je dis italien 
parce que c'est le pays qui nous touche de 
plus près : le bétail italien est à nos portes, 
il est dans les montagnes du Piémont. 

Or, on nraffirmait que, si les bœufs ita- 
liens revenaient en France comme ils sont 
venus il y a déjà une dizaine d'années, 
c'est-à-dire par 50,900 et 100,000 tètes, le 
bétail francais Dbaisserait au minimum de 
100 fr. par tète de gros bétail. Si ce chiffre 
est exact, il en résulterait pour l'élevage 
français une perte qui ne serait pas infé- 
rieure à 300 millions par an. Voilà ce qui 
arrivera si la mesure sollicitée parle Gou- 
vernement reçoit son plein et entier effet. 
MM. Raiberti et Colliard nous ont dit 
Frouvez-vous done que la viande n'est pas 
suffisamment chère en France, que le con- 
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élevé? Je suis parfaitement date r- 
M. Colliard et avec M. Raïberti : jee 
mateur paye la viande beaucoup tmy+ 
en France. 

M. Noël C'est là la question 

M. le rapporteur. Nous allons vor. 
argent que donne le consommateur # 
largement dans la poche du produt. 
si, entre le producteur et le consomme- 
il n'y a pas une tierce partie qui abe“. 
elle seule une trop grosse part, dr. . 
coule tout naturellement l'élévation di~ 
de la viande. 

M. Colliard Mais votre projet, mn-- 
le rapporteur, n'apporte pas de rim- 
cette hausse de prix. 

M. Levraud. Il ne changera rer: 
situation. 

M. le rapporteur. Je réponds à X. 
liard : que vous augimentiez le dna 
douane de n'importe quelle quotité y! 
vous.le quintupliez même, cela ne ch: 
rien à la situation actuelle, attendu €: 
ce moment ce n'est pas la protectio 
existe, c'est la prohibition absolue. Part 
séquent, que vous éleviez le chiffre d 5 
de douane à n'importe quel taux it" 
trera pas plus de bétail qu'il n'en entr: 
tuellement, il n'en entrera pas moins » 
plaudissements sur divers bancs.) 

M. Colliard. Mais s'il en entre dit 
tage ? 

M. Dejeante. Il existe des moyer: 
transport bien différents de ceux di 
vingt ans! 

M. le rapporteur. Il y a quelqu if 
je faisais ici le calcul du prix du pain > 
d'après le cours du blé et je montra: 
n'y avait aucune corrélation entr l£ 
du blé et le prix actuel du pain. Ehb- 
entre le prix de la viande sur pied ete: 
de la viande abattue, c'est-à-dire la vie 
que nous achetons chez le bouch! 
différence est encore plus grande. Celt 
à ce que le nombre des boucheries à 
est beaucoup trop considérable, qu 
agissent dans un rayon trop restet” 
qu'elles ont des frais généraux bei ` 
trop élevés pour leur chiffre d'affaires 

Un de mes amis a fait, il y a quelqu: - 
nées, une expérience; il a suivi un beu 
puis l'écurie de l'éleveur jusque di 
boucher et je vous demande la permis 
de vous indiquer ses caleuls qui santé 
plus intéressants. Il s'agit, bien entend. à 
prix de la viande à Paris. Dans nos p% 
ces, nous la payons généralement nri- 
marché et nous pouvons dire que nuh :? 
vons d'aussi bonne qualité et peutètre 1” 
leure. (Réclamations sur divers bancs. 

M. le lieutenant-colonel Rousset \* 
ne la payons pas beaucoup moins cher. 

M. Albert Congy. En général, les b 
chers parisiens vendent de la vimè 
première qualité. 4 

M. le rapporteur. Voici le caleul Qi" 
été donné il y a quelques jours PA li 
dont je vous entretenais. 


Un bœuf de première qualité, 4!” 
Jeveur # 


is de juin 1899, à un chevillard, au prix 
1 fr. 24 le kilogramme, soit 627 fr. 25. 

ze bœuf fut vendu à l'abattoir de la Vil- 
te ; les premiers morceaux furent achetés 
t un boucher du quartier de la Madeleine 
les bas morceaux par un boucher de 
aronne. Je ne veux pas vous donner la 
menclature de chacun des morceaux avec 
ir poids et leur prix respectifs. 

Qu'il vous suffise de savoir que les pre- 
ers morceaux pesaient 209 kilogr. 200 et 
rent vendus 409 fr. 12; que les bas mor- 
aux atteignaient le poids de 313 kilogr. 200 
se vendirent à Charonne 190 fr. 10. 

Voici maintenant le prix que chacune 
ss deux boucheries retira de cette viande : 
s premiers morceaux, détaillés dans le 
artier de la Madeleine, rapportèrent 
9 fr. 44; ils avaient coûté 409 fr. 12 et le 
inéfice produifs.ftait de 260 fr. 32, c'est-à- 
re de 63 et derm p. 100. 

Au centre. C'est joli! 

M. le rapporteur. Attendez, messieurs. 
vus allez voir que la fin de ma citation 
rrobore les paroles de M. Raiberti sur 
ı différence du prix de la viande de troi- 
ième qualité à Londres et à Paris. 

M. Albert Congy. C'était pendant l'été! 
M. le rapporteur. Les 313 kilogr. de 
iande de basse qualité furent vendus à 
‘haronne 511 fr. 12. Or, comme ils avaient 
oûté 190 fr. 40 ils rapportèrent un bénéfice 
le 320 fr. 72, c'est-à-dire 168 fr. 75 p. 100. 
M. Tournade. À quelle époque de l’année? 
M. le rapporteur. En juin 1899. 

M. Dejeante. Ce ne sont pas les tarifs de 
louane qui en sont la cause. 


M. le rapporteur. Si vous ajoutez à cela 
ie bénéfice du chevillard, c'est-à-uae de 
l'intermédiaire qui, aux abattoirs de la Vil- 
lette, achète les bestiaux pour les détailler 
aux marchands de viande de Paris, vous 
arrivez à un bénéfice moyen de 100 p. 100. 

Vous pouvez vous en rendre facilement 
compte chez vous. Vous n'avez qu'à deman- 
der, dans votre maison, le livre de bouche- 
rie et vous y verrez le prix que vous payez 
la viande; vous pourrez encore en déduire 
les 5 p. 100 remis par le boucher à votre 
cuisinière, vous verrez qu'il dépasse encore 
en moyenne de plus de 100 p. 100 le prix 
que le boucher achète la viande aux abat- 
toirs de la Villette. 

En voici la preuve. Je vais vous donner 
ici des chiffres officiels qui ne peuvent pas 
être démentis. Ces chiffres proviennent des 
intéressés eux-mêmes; ce sont les prix 
moyens des viandes dans les échaudoirs de 
la Villette; ils sont fournis par la chambre 
syndicale de la boucherie et de la charcu- 
terie. 

En 1891, la viande valait aux abattoirs de 
la Villette 1 fr. 39 le kilogramme de bœuf; 
en 1902 — c'est la dernière année pour la- 
quelle j'ai des renseignements précis — elle 
valait 1 fr. 12. 

Or, avez-vous payé la viande moins cher 
en 1902 qu'en 1891 ? Non ! 

M. Charles Bos. Vous plaidez pour 


l'abaissement du droit des viandes abattues | 
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afin d'établir des cours normaux; c'est con- 
tre votre propre thèse ! 

M. le rapporteur. Je plaide pour bien faire 
saisir à la Chambre que de cette somme 
énorme que le consommateur dépense, il 
ne rentre qu'une faible partie dans la 
poche de l'éleveur. (Applaudissements.) 

En 1900, le kilogramme valait 1 fr. 10, 
c'est-à-dire 2 centimes de moins qu’en 1902; 
or, vous avez toujours payé la viande le 
même prix. En 1893, alors qu'une disette 
épouvantable de fourrage obligeait les éle- 
veurs à se débarrasser de leurs bestiaux à 
vil prix, la viande est aussi chère à Paris 
qu'au cours des années où les fourrages 
étaient abondants. En 1894-1895, époque où 
il y a eu une période meilleure, les éleveurs 
purent enfin reconstituer leurs cheptels; 
nous fûmes obligés d'importer du bétail 
étranger; les bouchers français en profi- 
tèrent une fois de plus pour rehausser le 
prix de la viande. 

En 1895, la viande de bœuf valait 1 fr. 50; 
en 1894, elle valait { fr. 42; aujourd’hui, elle 
vaut 1 fr. 12. 

M. Albert Congy. Tant mieux pour le 
consommateur. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, je 
suis obligé de répéter pour vous ce que j'ai 
déjà dit plusieurs fois. Ce que je vous donne 
là, ce sont les prix de la viande vendue à la 
boucherie, mais non ceux de la viande 
vendue au consommateur. 

M. Charles Bos. C'est inexact. Je de- 
mande la parole. 

On ne peut pas affirmer des faits sem- 
blables sur un exemple unique. Il y a des 
déchets. Un seul jour d'orage suffit à faire 
tourner toute la viande dans une boucherie. 

M. le rapporteur. L'honorable M. Rai- 
berti disait avec raison qu’en France, mal- 
heureusement, la viande est plus chère qu'à 
Londres, alors cependant que le prix de la 
viande sur pied est le mème en France 
qu'en Angleterre. En Angleterre les fron- 
tières sont fermées à l'importation du bétail 
étranger, à l'exception de celui qui vient des 
colonies. 

La raison en est simple; je lai indiquée 
dans mon rapport; elle est d'ordre général; 
c'est parce que l'organisation commerciale 
en Angleterre est meilleure qu'en France 
et plus profitable au consonunateur. 

J'en prends la preuve dans un discours 
prononcé en 1902 par M. Yves Guyot à la 
chambre de commeree anglaise de Paris. H 
disait qu'il avait relevé les prix des 46 arti- 
cles des grandes maisons d'épicerie à Lon- 
dres et à Paris, et qu'à Paris pour avoir une 
unité de chacun de ces articles il fallait dé- 
penser 109 fr. 95, tandis qu’à Londres on 
n'avait dépensé que 84.09, différence 30.78 
p. 100 au profit de Londres. 

M. Yves Guyot ajoutait : « Si on en déduit 
les droits de douane et d'octroi, en a dé- 
pensé 98 fr. 61 à Paris et 82 fr. à Londres, 
soit 19 p. 100 de perte pour Paris. » 

Les Anglais, je le répète, possèdent cet 
avantage parce que leur organisation com- 
merciale est supérieure à la nôtre; parce 
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que la concentration des intérèts commer- 
ciaux s'est manifestée chez eux alors qu'elle 
ne s'est pas produite chez nous; parce que 
les boucheries comme les boulangeries, à 
Paris, ont un rayon d'action trop restreint 
et qu’elles supportent des frais généraux 
trop considérables qui se répercutent sur 
le prix de détail. 

M. Raïberti. Il y a une autre raison que 
celle que vous indiquez : c'est la différence 
de prix qui existe entre la viande anglaise 
et la viande française, surtout en ce qui con- 
cerne Ja viande de troisième qualité. Et cela 
tient à ce que les Anglais ne taxent pas la 
viande abattue qui vient faire concurrence 
à la viande de troisième qualité, alors que 
nous la taxons. 


M. le rapporteur. Si nous n'avons pas 
souffert de la fermeture de nos frontières 
par mesure sanitaire, croyez-vous que la 
consommation souffrira de l'élévation du 
droit? Aucunement! L'augmentation du trou- 
peau francais a été telle, en effet, depuis dix 
ans que nous n'avons rien à craindre pour 
notre consommation; nous sommes même 
certains que,le jour où nos voisins ouvriront 
leurs frontières au bétail francais, nous 
pourrons devenir exportateurs. 

En effet, si nous comparons l'état du trou- 
peau français en 1891 et en 1901, c'est-à-dire 
pendant une période de dix ans, nous trou- 
vons que le nombre de vaches et de gé- 
nisses qui peuplent nos étables a augmenté 
dans ces dix ans de 25 p. 100. Dans ces con- 
ditions, je le répète, il est impossible que 
notre consommation soit touchée en quoi 
que ce soit par une modification à notre 
tarif douanier. Nous sommes un pays fermé, 
nous resterons un pays fermé parce que 
nous avons une production plus que suffi- 
sante à notre consommation. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Si j'avais un conseil à donner à mon ex- 
cellent ami, M. Colliard, je lui dirais: cher- 
chons ensemble les moyens de soustraire 
le consommateur aux exigences de l'inter- 
médiaire; peut-être serait-il possible de 
trouver unsystème qui permît de vendre 
la viande au consommateur au prix qu'elle 
vaut; réellement. Voilà, je crois, la solu- 
tion que vous devriez proposer, mon cher 
collègue ; mais vous n'avez pas le droit 
de demander à l'élevage francais un sacri- 
fiee qu'ilest hors d'état de supporter, Si 
l'agriculture a pu se maintenir depuis dix 
ans, c'est grâce à ses succès sur l'élevage, 
c'est parce que le bétail s'est vendu à un 
prix suffisamment rémunérateur. 

Si vous voulez comparer les produits 
agricoles protégés avec ceux qui ne le sont 
pas, vous remarquerez que toutes les ma- 
tières qui, en 1892, ont été protégées par 
des droits de douane, ont augmenté leur 
production dans des proportions relative- 
ment considérables. 

Nous avons augmenté notre production 
de blé de plus de 10 p. 100, et notre produc- 
ion de viande de 25 p. 100. 

M. Dejeante. C'est la viande chère après 
le pain cher. 
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M. Chambon. Vos droits sur les blés 
n'ont pas joué: vous l'avez dit vous-même. 

M. le rapporteur. Vous n'avez pas pro- 
tégé les graines oléagineuses; on en culti- 
vait 310,000 hectares il y a vingt ans; on 
n'en cultive plus que 50,000 aujourd'hui. 
Vous n'avez pas protégé le lin et le chanvre; 
cette culture n'existe plus aujourd'hui. 
Vous n'avez pas protégé les laines; et les 
40 millions de moutons que nous avions ne 
sont plus qu'au nombre de 19 millions et 
demi. 

Une voix. Et la betterave ! 


M. le rapporteur. Elle a prospéré, mais 
vous verrez ce que sera dans un an l’indus- 
tric betteraviére. Si l'on ajoutait à cette crise 
prochaine celle de l'élevage, c'en serait fait de 
l'agriculture française. (Applaudissements.) 

Voilà dans quelles conditions le Gouver- 
nement vous demande l’ajournement d'une 
mesure qui est simplement une réponse 
au bruit que nous entendons ou plutôt à 
ce qui est déjà la réalité. 11 est certain — 
M. le ministre de l'agriculture ne m'en vou- 
dra pas de le répéter — que nous sommes 
engagés avec une puissance voisine, que 
nous sommes à la veille de lui ouvrir notre 
frontière ; elle pourra nous amener demain 
du bétail en nombre considérable sur qua- 
tre de nos marchés. Ce serait la ruine de 
l'élevage français. (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 

On a parlé de considérations diploma- 
tiques. Que sont-elles quand nous sommes 
menacés de la ruine de l’agriculture ? 

La cominission des douanes avait un de- 
voir : vous rapporter promptement le projet 
dont vous êtes saisis ; elle vous demande 
instamment de le voter. (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Sur divers bancs. La clôture ! 


M. le président. On demande la clôture. 


M. Charles Bos. Je demande la parole 
contre la clôture. 

M. le président. La parole est à M. Charles 
Bos contre la clôture. 


M. Charles Bos. J'imagine que la Cham- 
bre voudra bien, suivant sa jurisprudence 
constante, ne pas voter la clôture sans 
avoir permis à un de ses membres de répon- 
dre au rapporteur. (Parlez! parlez!) 


M. le président. On n'insiste pas pour la 
clôture ? (Non! non!) Vous avez la parole, 
inonsieur Bos. 

M. Charles Bos. Je ne peux pas laisser 
passer sans une protestation très vive le 
langage de l'honorable rapporteur. Les sta- 
tistiques du prix de la viande abattue à 
Paris qu'il nous a fournies, si elles étaient 
exactes — et elles ne le sont pas — de- 
vraient avoir pour conséquence nécessaire 
et immédiate le dégrèvement complet des 
viandes abattues à l'étranger. 

I est incontestable que si à Paris, suivant 
M. Debussy, on vend beaucoup trop cher 
les viandes des animaux abattus en France, 
le meilleur moyen de déterminer une con- 
currence profitable à la consoinmation, c'est 
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LA 


de permettre l'introduction en franchise 
des viandes étrangères. (/nterruplions.) 


Je sais que je ne convaincrai pas la majo- 
rité protectionniste de la Chambre, mais il 
est bien permis å quelqu'un qui ne parle 
pas tout à fait au nom du libre-échange 
mais avant tout dans l'intérêt du consom- 
mateur, de faire entendre une protestation. 
(Très bien! très bien ! sur divers bancs.) 


La commission des douanes a si bien 
prévu le renchérissement de denrées qui ne 
manquerait pas de se produire après le 
vote de l'article 4°" qu'elle propose l'article 
suivant : 

« Art. 2. — Dans des circonstances excep- 
tionnelles et quand le prix de la viande de 
boucherie s'élèvera à un taux menaçant 
pour l'alimentation publique, le Gouverne- 
ment pourra, en l'absence des Chambres, 
suspendre en tout ou en partie les effets de 
la présente loi... » 

Evidemment les deux textes hurlent d'être 
accouplés. Vous prévoyez le renchérisse- 
ment de denrées mais vous avez soin d'a- 
jouter: il ne faudra pas qu'il dépasse une 
certaine limite, ou le Gouvernement inter- 
viendra. Eh bien! je crois parler ici au nom 
des consommateurs en disant que votre 
droit est tout à fait inutile. 

M. le rapporteur. Si vous m'aviez fait 
l'honneur de lire mon rapport tout entier, 
vous y auriez vu les raisons qui ont déter- 
miné la commission des douanes à intro- 
duire cet article 2. 


Voici ce que je dis dans mon rapport: 


« Il se pourrait qu'à lasuite d'une disette 
de fourrages notre troupeau se trouvåt tel- 
lement diminué qu'il nous faille faire large- 
ment appel, dans la période suivante, à 
l'importation du bétail étranger, tant pour 
notre consommation que pour la reconsti- 
tution de notre cheptel, et qu'alors la sup- 
pression ou la diminution des droits de 
douane sur les bestiaux, viandes et con- 
serves de viande pourrait être nécessaire. » 


M. Charles Bos. Monsieur le rapporteur, 
vous avez peut-être raison; mais les spécu- 
lateurs en matière de droits ne lisent pas 
l'exposé des motifs, ils interprètent le dis- 
positif. Or votre texte de loi est tellement 
inutile qu'actuellement en France, pays 
exportateur de viande, tous les voisins 
contre lesquels vous prenez des précau- 
tions, Allemands, Suisses, Autrichiens, Ita- 
liens, achètent au marché aux bestiaux de 
la Villette ou sur les foires de France. 

Le droit est done absolument inutile. 
Vous sentez si bien — j'insisto .sur cet ar- 
guiment — que vous allez provoquer un ren- 
chérissement des denrées que vous avez 
soin d'attirer par avance l'attention du Gou- 
vernement. 


Et puis, monsieur le rapporteur, il fau- 
drait bien s'expliquer sur la statistique que 
vous avez produite, Vous dites : On à vendu 
un bœuf à un chevillard, qui l’a livré à un 
prix considérable à des bouchers de détail, 
lesquels ont perçu des bénéfices scanda- 
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leux; on est ainsi arrivé à une maj : 
d’un côté de 160, de l'autre de 100 p. (0+ 
le prix d'achat au producteur. 


Dois-je vous apprendre, mon cher . 
lègue, qu'à Paris, au mois de juk; 
exemple, dans la pleine saison d& : 
petits bouchers de détail n'étant ja- 
fisamment installés, n'ayant pas è :. 
cières, précaution d'ailleurs insuti- 
dans certains cas, il y a un déc 
midable® Il n'est pas rare de voir. «2 > 
nuit, en une demi-journée, toute la x. 
sion de viande d'un boucher tours: - 
venir verte. 


M. Delarbre. Vous avez tout à fait ra» 


M. Charles Bos. Tous ces faits sont. 
nus, ils sont incontestables. Jai vuk- 
bien des fois. (Mouvements divers., 


Je m'étonne de l'émotian. de la Cham: 
Dois-je apprendre à des agriculteurs qr-. 
viande abattue tourne en temps don: 
C'est un fait évident, souvent constat: [ 
a des vétérinaires dans les abattoirs: 
seulement pour constater la qualité à. 
marchandise vendue, pour certifier que 
viande n'est pas tuberculeuse, mais en. ` 
pour s'assurer qu'elle est fraîche «t 
bonne qualité. Aux abattoirs de la Vil! 
les vétérinaire, le lendemain d'une: 
très chaude ou à la suite d'une joume = 
orageuse, arrêtent une énorme quantile 
viande qui, sans eux, serait peut-être lit- 
à la consonumation. 

M. le lieutenant-colonel Rousset © : 
les profits et pertes des bouchers. 

M. Charles Bos. Allez-vous compar: 
eas unique de la statistique spéciale cd- 
par ~- Debussy, à l’état de l'ensembt ! 
marché dans Paris? Voici une note dus: 
dicat de la boucherie dont je vous demar: 
la permission de faire passer le con 
sous vos yeux : 


« En principe, il est acquis que le m:- 
ment moyen sur le bœuf est de 5 p. 17 

M. le rapporteur. 55 p. 100 ! 

M. Charles Bos. Je vous prie d'attendr. 
nous allons faire entrer en ligne de cf 
bien d'autres éléments. 

« Si c’est bien admis, il en résulle qi 
animal de race bovine pesant 800 kil 
donnera 400 kilogr. de viande. Le beu è 
{re qualité vaut en moyenne { fr. 50 le kibr. 
ce qui donne pour le prix de boucherie + 
bœuf de 800 kilogr., le chiffre de 600 fr. 

« La classification des morceaux et kE 
prix de vente se décompose ainsi: 


« 40 kilogr. à 50 centimes : 20 fr.; 60 kile 
d'aloyau, ete. à 3fr.: 180 fr.; 30 kilos. à 
train de côtes, prix moyen 2 fr. : Oft 
80 kilogr. de cuisse sans jambe à 2 
le kilogr. : 160 fr.; 60 kilogr. de cuisse 8 
jambe à 1 fr. 50 le ktlogr. : 90 fr.; 190 kilat 
de basre boucherie, c'est-à-dire les W 
morceaux dont on parlait il y a un in” 
à 1 fr. le kilogr. : 130 fr. Total : 640 fr. * 

Il faut ajouter à cela — et je ne k ec 
pas — 1e prix de la peau et des abate që 
porte la plupart du temps le bénéfice d 





Cher à 20 ou 25 p.100. Mais il n'est 
sonne ici qui n'ait fait état de la diffé- 
ce entre les impôts qu'on paye à Paris et 
x qu'on paye en province. 

haque fois qu'on présente ici une récla- 
don sur l'impôt, on se retourne toujours 
tre la ville de Paris, et c'est elle qui four- 
la différence. Ne vous étonnez donc pas 
> commerçant prélève parfois un béné- 
de nature à compenser les pertes que 
8 lui faites subir d'un autre côté. 


la protestation est à peu près terminée. 
we sais où nous conduira la commission 
douanes avec sa politique protection- 
te. Dans tous les cas, j'ai voulu présenter 
la défense des consommateurs, car le 
chérissement des denrées est tel que 
18 ne pouvez pas aller au delà. Je consi- 
e le texte de loi en discussion comme 
olument inutile et j'appuie la demande 
renvoi à la commission. (Très bien! très 
n! sur divers bancs.) 

‘attire l'attention de la Chambre sur ce 
t, avoué il y a un instant par M. le rap- 
rteur, qu'on n’a pas voulu entendre M. le 
nistre des affaires étrangères; or, celui-ci 
évidemment des déclarations intéressan- 
‘à faire devant la commission des doua- 
s. On ne l’a pas entendu sous le prétexte 
e le siège de la commission était fait. Je 
mande, lorsqu'il s'agit de projets de loi 
ssi graves que celui-là, que toutes les pré- 
utions soient prises et je prie la Chambre 
: prononcer le renvoi pour qu’on puisse 
tendre le Gouvernement. (Applaudisse- 
ents sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
‘ésident de la commission. 


M, Noël, président de la commission des 
“wanes. La commission a entendu M. le mi- 
stre de l'agriculture. Nous lui avons de- 
andé son avis au nom du Gouvernement 
ut entier, par conséquent, après l'audition 
* M. le ministre de l’agriculture qui nous a 
aduit la pensée de M. le ministre des af- 
ires étrangères, nous n'avions plus 
Yà ajourner la question ou à statuer. (In- 
rruptions à l’ertréme gauche.) 

La commission a pensé, étant donnée la 
ravité de la situation, qu’elle devait immé- 
iatement statuer et présenter à la Cham- 
re ses résolutions. (Très bien! très bien! 
ir divers bancs.) 

M. Charles Bos. Je demande l'avis du 
‘vuvernement. 

M. le ministre de l'agriculture. 1l le 
onnera quand le moment sera venu. 


Voir nombreuses. La clôture ! 
M. le président. Je mets aux voix la 


lôture de la discussion générale. 

{La clôture, mise aux voix, est prononcée.) 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ure. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'agriculture. 


M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
‘ure. Pour les motifs que j'ai donnés tout à 
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l'heure et que j'avais exposés à la commis- 
sion des douanes, motifs tirés de l'impossi- 
bilité dans laquelle M. le ministre des af- 
faires étrangères s'est trouvé de se faire 
entendre à la commission, je demande à la 
Chambre de prononcer le renvoi du pro- 
jet à la commission. (Exclamations et mou- 
vements divers.) 


M. le rapporteur. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je ne suis nullement 
étonné de l'attitude du Gouvernement à 
l'égard de la loi que nous sommes en train 
de discuter. Ce qu'il veut, c'est gagner le 
dernier jour de la législature sans que nous 
ayions pu statuer. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et à droile.) 

Ce qu'il veut, c’est donner satisfaction à 
un engagement qu'il a eu le grand tort de 
prendre et que nous avons le devoir et le 
droit de répudier. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Dans ces conditions, j'insiste auprès de la 
Chambre pour qu'elle repousse le renvoi à 
la commission des douanes. (Nouveaux ap- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'agriculture, 


M. lo ministre de l’agriculture. Je monte 
à la tribune pour protester très énergique- 
ment contre les intentions que l'honorable 
M. Debussy a prêtées au Gouvernement en 
général et au ministre de l’agriculture en 
particulier. 


Pour prouver le bien fondé de ma 
protestation, il me suffirait de faire appel 
à M. Debussy lui-même, qui fait partie 
d'une commission que j'ai instituée auprès 
du ministère de l’agriculture en vue de re- 
chercher les voies et moyens d'assurer le 
développement et la prospérité de notre 
troupeau national. ( Exclamations et rires 
sur divers bancs.) 


L'expression n’a rien d'insolite si ce n’est 
pour des citadins qui ne savent pas qu'il 
existe en France un troupeau national dont 
la prospérité fait la fortune du pays. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 

J'ai dit — et je crois en cela avoir encore 
rempli mon devoir de ministre de l'agri- 
culture — que j'avais institué une com- 
mission composée d'hommes particulière- 
ment compétents, aux lumières desquels je 
faisais appel en vue d'aider le ministre à 
rechercher les voies et moyens de favoriser 
l'accroissement du troupeau français. L'ho- 
norable M. Debussy fait partie de cette com- 
mission. 

Or, c'est à une époque déjà éloignée que 
j'ai fait connaître à cette commission quelles 
étaient les intentions du Gouvernement et 
quelles pouvaient être les dispositions qu'il 
serait sans doute appelé à prendre à un 
moment donné par la force même des 
choses. 
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Respectueux de la légalité, mais non 
moins des règles de l'honnêteté et de la 
probité, conditions essentielles d'un gou- 
vernement, j'ai tenu à faire connaître loya- 
lement, en temps opportun, avant la sépa- 
ration des Chambres, quelles étaient les 
mesures que nous pouvions être amenés à 
prendre pendant la séparation du Parlement. 
(Très bien! très bien!) 


Celui qui a agi ainsi avec cette franchise, 
pouvait, je crois, à bon droit, venir ici 
protester contre les intentions qu'on lui à 
prêtées. 


J'espère que les paroles prononcées par 
M. Debussy ont dépassé sa pensée et qu'il 
n'entend point persister à affirmer que 
nous avons voulu surprendre le Parlement, 
pendant les vacances, par une décision qu'il 
aurait pu condamner s’il avait été consulté 
en teinps utile. 


Ala commission des douanes j'ai parlé 
au nom du Gouvernement, mais non sans 
avoir fait connaître à cette commission — 
et en cela je suis certain de ne recevoir de 
démenti d'aucun de ses membres — que 
j'exprimais en son nom le désir que M. le 
ministre des affaires étrangères fût en- 
tendu. Est-ce exact ? 


M. le rapporteur. Parfaitement. 


M. le président. Je mets aux voix la de- 
mande de renvoi à la commission. 


M. le rapporteur. La commission des 
douanes la repousse. 


M. Charles Bos. Et le Gouvernement 
l'accepte. 


M. le président. ll y a une demande de 
scrutin signée de MM. Gauthier (de Clagny), 
Congy, Engerand, Jules Auffray, Ollivier, 
Cavaignae, le général Jacquey, Tournade, 
Guyot de Villeneuve, Ernest Flandin, Ed- 
mond Lepelletier, d'Elva, Dutreil, Gérard, le 
licutenant-colonel Rousset, Rudelle, Coache, 
Failliot, etc. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 587 
Majorité absolue............. 294 
Pour l'adoption...... 181 
Contre............... 406 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 


(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président, « Art. 1°". — A partir de 
la promulgation de la présente loi, le tarif 
général des douanes sera modifié ainsi qu'il 
suit : 
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TABLEAU A. — Tarifs d'entrée. 


PP PE EEN, 


TARIF 








général. minimum. 





= 


esse Se uurrere 


Bœufs, par 100 kilos (poids vif)...................................... 
Vaches, par 100 kilos (poids vif)......... se 
Taureaux, par 100 kilos (poids vif)......... 
Bouvillons, taurillons, génisses, par 100 kilos 
Veaux, par 100 kilos (poids vif). .................,....... 
Béliers, brebis, moutons, par 100 kilos (poids vif) 
Agneaux du poids de 10 kilos et au-dessous, par tête. ............... 
Boucs et chèvres, par tôête.......................................,. 
Chevreaux, par tte. oore eane TEE a eE un des tete sente 
Porcs, par 100 kilos (poids vif) 
Cochons de lait de 15 kilogr. et au-dessous, par tête................ 

de mouton, par 100 kilos .................,.,... 








snssosssse 


enorme ns 


16 [Viandes fraîches. 4 de pere, par 100 kilos. .......................... 

de bœuf et autres, par 100 kilos.............. sé 
de pore, jambon, lard, etc., par 100 kilos. ....... 
de bœuf et autres, par 100 kilos. ............... 


17 [Viandes salées... 


BELETr Br FEËEES 
Semen ue SU ses LE 


ÉSRRR om LOBREE EE 





Sur cet article, il y a un amendement de MM. Jules Siegfried et J. Thierry, tendant à 
réduire, comme suit, les chitfres du tarif minimum du tableau A : 








NUMÉROS 
4 Bœufs, par 100 kilos, poids vif.......................,........ 15 fr. au lieu de 2 fr. 
8 Veaux, par 400 kilos, poids vif................................ 20 fr. _ 2 fr. 
9 Béliers, brebis, moutons, par 100 kilos, poids vif.............. 15 fr. 50 — d fr 
12 Porcs, par 100 kilos, poids vif................................. 15 fr — 20 fr 
de mouton, par 100 kilos............. 32 fr _ 35 fr 
16 Viandes fraîches... 4 de porc, par 100 kilos................ 18 fr — 2 fr 
de bœuf et autres, par 100 kilos... ... 25 fr _ 35 fr 
de porc ijambon), r 100 kilos...|25 fr — 30 fr 
17 Viandes salées...... } de pore (lard), par 100 kilos......... 2 fr — 4 fr 
de bœuf et autres, par 100 kilos...|27 fr — 3 fr 











La parole est à M. Siegfried. 


M. Jules Siegfried. Je voudrais, en très 
peu de mots, exposer à la Chambre les con- 
séquences graves du projet qui lui est pré- 
senté par la commission des douanes. 

Actuellement les bestiaux sont taxés au 
tarif général des douanes de 1892, et il en 
entre fort peu, quoique les droits ne soient 
pas élevés. Il est vrai que les bestiaux étran- 


` A droite. C'est ce qu'elles font déjà. 

M. Jules Siegfried. ...et comme nous 
sommes en mesure d'exporter, si les fron- 
: tières étrangères nous étaient fermées il y 
| aurait là un très grand inconvénient pour 
notre agriculture. 
| Il est donc désirable à tout les points de 
! vue que ces prohibitions sanitaires dispa- 
raissent. Aucune convention n'a été faite, à 
gers ayant donné lieu à des critiques sani- | Ma connaissance, avec aucun pays pour 
taires, on en a prohibé l'entrée en France, modifier la situation actuelle, mais le jour 
et, par le fait, depuis plusieurs années, les | OU les craintes sanitaires auront disparu 
bestiaux étrangers ne peuvent pas pénétrer | nous devrons loyalement admettre l'entrée 

| 
| 
| 
| 
| 
t 


chez nous. < du bétail étranger, qui sera traité confor- 
POEET „_ | mément au tarif général des douanes. Exa- 
Poy comte: de: Lànjuinsis:: Cest réci minons donc quel est ce tarif. 


En ce qui concerne les bœufs, le droit du 
tarif général est de 10 fr. par 100 kilogr., 
poids vif. Quel est le prix de ces 100 kilogr., 
poids vif, de bœuf? 80 fr. environ. En con- 
séquence, le droit représente 12 p. 100 de la 
valeur. C'est déjà une belle protection; 
mais que propose la commission des doua- 
nes? De porter ce droit, au tarif général, à 
30 fr. Ainsi de 10 fr. on monte à 30 fr. 

M. Noël. Au tarif général! 


M. Jules Siegfried. Il y a là une situa- 
tion qui doit ètre transitoire, car il est évi- 
dent que du jour où les troupeaux étran- 
gers seront en bon état sanitaire, il sera 
impossible à la France de leur fermer ses 
frontières ; en conséquence, le jour où les 
gouvernements étrangers pourront prouver 
que leur bétail est exempt de maladies épi- 
démniques, son entrée en France se fera aux 
conditions du tarif général... | | 

M. Julien Goujon. A qui incombera la! M- Castillard. Vous savez bien que c'est 
preuve ? le tarif minimum qui est presque toujours 

M. Jules Siegfried. S'il en était autre- ` APPJiqué. 
ment et si nos frontières étaient fermées | M. Noël. Nous avons accordé à l'Italie le 
aux bestiaux étrangers, les nations environ- | tarif minimum. 
nantes nous rendraient la pareille. | M. Jules Siegfried. Permettez-moi de 
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continuer; je ne peux pas tout dire à lá is. 

Que représente le droit de 30fr.au tarii ge 
ral? 36 p. 100 du prix de la marchand: : 
tarif minimum, on propose un drit ¢ èp 
qui équivaut à 25 p. 100 de ce prix. 

Pour le moment, je ne veux parler yw} 
la question des bœufs, pour être aussir: 
et aussi précis que possible. 

Eh bien! messieurs, trouvez-vous qù 
droit de 36 p. 100 au tarif général 4. 
25 p. 100 au tarif minimum soit acceptl 
Ne croyez-vous pas comme moi qui - 
tout à fait exagéré? Rien ne le justifie. 

En effet aucune importation étrar* 
sérieuse n’a eu lieu depuis de longus: 
nées; aucune plainte n'a été apporté p- 
les agriculteurs; leur situation en œ: 
concerne l'élevage des bestiaux est salix- 
sante. 

M. Lechevallier. Vous ne la conni 
pas, mon cher collègue. Elle est très sv 
heureuse, au contraire. - 

M. Charles Bos. Très bien, mon: 
Siegfried ! C'est la vérité! 

M. Rouland. Ce n'est pas la cultur,- 
parle, messieurs ! C'est le Havre! 

M. Jules Siegfried. Les prix sont éli- 
et, ces derniers temps, ils ont une tendar 
à la hausse. 

M. Pajot. Vous avez raison ; les prix se 
très satisfaisants. 

M. Guilloteaux. 
baisse. 

M. Delarbre. La baisse a déjà commet 
depuis qu'il est question de l'entrée du b 
tail étranger. 

M. Jules Siegfried. On me dit qu: 
prix ont tendance à la baisse ; pour dén + 
trer le contraire, je n'ai qu'à consulta: 
Journal officiel de ce matin. Voici ce qw) 
lis, à la page 4003. 


Ils ont tendaner ii 


Marché de la Villette. 

Prix moyen du kilogramme de viande par: 

semaine du 15 au 19 juin 1903 et pour kr 

maines correspondantes des quatre 7 
précédentes. 
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Ainsi, le prix, qui était de 4 fr. 27 en 1% 
est de 1fr. 35 en 1903. Vous voyez M 
sieurs, que, loin d'y avoir de la baisse, 1% 
somines en présence d’une hausse. 

M. Delarbre. Voulez-vous me penelit 
de vous donner l'explicatiôn ? 

M. Jules Siegfried. Très volontier 

M. Delarbre. Il y a eu, il est rail” 
hausse sur le prix de la viande #/” 
quelque temps, cette année, pare quil! 


aucoup d'herbe dans les herbages. 
mme, d’un autre côté, on avait beaucoup 
mal à acheter des bêtes maigres, on a 
servé les bêtes grasses; on ne les a pas 
adues immédiatement. Voilà pourquoi la 
isse ne s’est pas fait sentir dès la fin du 
is de mai, ainsi que cela a lieu ordinaire- 
nt. Mais sous peu de jours, vous verrez 
baisse se produire. 


M. Jules Siegfried. Ce que je veux sou- 
ir c'est que, contrairement à ce qu'on 
ait prétendu, les prix ont haussé au lieu 
baisser, et qu'ils se sont élevés à 1 fr. 35. 
Est-ce que l’agriculture se plaint de ces 
ix? Pas le moins du monde! Les cultiva- 
ars y gagnent, et ce qui le prouve c’est 
e notre troupeau national augmente. Si 
3 cultivateurs perdaient en se livrant à 
levage du bœuf, ils diminueraient leurs 
upeaux. Or aujourd’hui, je le répète, le 
upeau national augmente ainsi que je 
is vous le prouver. 
M. Lechevallier. Tous les cultivateurs 
sus demandent de voter la loi Debussy. 


M. Jules Siegfried. En 1892, d'après la 
atistique agricole annuelle du ministère 
a l'agriculture de 1901 — page 126 — l'es- 
ice bovine était représentée par 13,364,434 
tes de bétail ; en 1901, ce même troupeau 
ational s'élevait à 14,673,810 têtes, soit une 
igmentation de plus de 1 million de têtes. 
Dans ces conditions, on ne saurait, selon 
1oi, soutenir que l'agriculture subit une 
rise pour l'élevage ; elle ne souffre pas. 

M. Julien Goujon. Ce n’est pas d'après le 
ombre de têtes de bétail que l'on peut 
ager de la prospérité de l’agriculture ! 


M. Jules Siegfried. Il n’y a donc pas de 

aison pour augmenter les droits sur les 
estiaux. (Très bien! très bien! à gauche.) 
l y a au contraire des raisons capitales 
our ne pas les augmenter; ces raisons, vous 
ne permettrez de les énumérer rapide- 
nent. 

Et d'abord, le prix de la viande au détail 
r'est-il pas déjà éxtrémement élevé? Il l’est 
ı ce point qu'un grand nombre d'ou- 
miers industriels et aussi d'ouvriers agri- 
‘les ne peuvent pas manger de viande tant 
lle est coûteuse. Vous voulez encore, par 
les droits variant de 36 à 25 p. 100, aug- 
nenter la cherté de la vie! Ce n’est pas, je 
‘espère,une Chambre démocratique comme 
a nôtre qui commettra une pareille erreur 
dont les résultats seraient graves à tous 
les points de vue. 

En effet, les conséquences de la cherté de 
la vie se répercutent nécessairement sur le 
prix de la main-d'œuvre; si la vie est chère, 
la main-d'œuvre ne peut pas être à bon 
marché, et si dans les pays étrangers la 
main-d'œuvre est à meilleur compte que 
chez nous, par suite d'un coût inférieur de 
la vie, ne voyez-vous pas que notre indus- 
trie se trouve dans une situation d'infério- 
rité qui l'empêchera de se développer, au 
grand dommage des travailleurs? (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 
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Je crois qu'il n’y a pas de doute à avoir à 
cet égard et il serait très grave pour notre 
industrie nationale d'augmenter encore la 
cherté de la vie en mettant de nouveaux 
droits sur un aliment aussi nécessaire que 
la viande. 

Sans doute, messieurs, il faut prendre en 
considération les intérêts du producteur; 
je suis le premier à le reconnaître, mais 
avouez que les intérêts du consommateur 
ont bien leur importance, sans compter que 
le nombre des propriétaires ou fermiers est 
d'environ 2 millions en France, et que 
le nombre des consommateurs est de 
36 millions. 

Prenons donc l'habitude de défendre un 
peu les intérèts du consommateur, car ce 
sont les intérêts du grand nombre, ceux de 
cette laborieuse population d'employés et 
d'ouvriers industriels et agricoles, et ne 
parlons pas seulement du producteur qui est 
dans une situation bien autrement satisfai- 
sante que celle du consommateur. 

J'ai déposé un amendement inspiré d'idées 
de transaction qui me paraît être accep- 
table par tout le monde et notamment par 
les agriculteurs. 

Je crois que dans ces questions de doua- 
nes il ne faut rien exagérer et qu'il ne 
convient plus de les traiter au point de vue 
doctrinal; on ne peut plus être d'un côté 
libre-échangistes, de l'autre prohibition- 
nistes: ces temps sont passés. Il faut rester 
dans un juste milieu, et se prononcer sui- 
vant les espèces, n'ayant en vue que l'inté- 
rêt général du pays. 

Le libre-échange absolu est impossible ; 
toutes les nations étrangères ont adopté le 
système de la protection, plus ou moins 
forte; nous ne pouvons pas faire autrernent 
que les autres, mais il faut nous borner à 
une protection modérée et raisonnable, 
tenant compte à la fois de l'intérêt du 
producteur et de celui du consommateur. 

Le droit de 35 p. 100 qui nous est proposé 
ne me paraît ni juste ni raisonnable, sur- 
tout appliqué à des aliments aussi néces- 
saires que la viande ou le pain. Des droits 
de 15 ou 20 p.100 seraient bien suffisants, me 
semble-t-il, pour assurer à l’agriculture un 
bénéfice légitime sans grever le consomma- 
teur d'un impôt exagéré. 

Notre tarif de douanes comporte un tarif 
général et un tarif minimum. Jusqu'ici les 
bestiaux ne figuraient qu'autarif général; la 
commission propose de les mettre à la fois 
au tarif général et au tarif minimum. Je ne 
fais pas d’objection à cette double classifi- 
cation; je crois que, pour nous présenter 
dans de bonnes conditions vis-à-vis des 
nations étrangères quand il s’agit de négo- 
cier des conventions commerciales, il est bon 
que nous ayons deux tarifs : un tarif géné- 
ral qui peut être élevé, que nous applique- 
rons aux nations qui ne veulent pas nous 
faire de concessions sur nos produits, et un 
tarif minimum modéré, représentant la 
limite extrême des concessions que nous 
pouvons faire sans compromettre nos in- 
térêts agricoles et industriels. Au point 
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de vue du tarif général, je ne crains pas 
un tarif un peu élevé, d'autant plus que 
la plupart des nations ont avec nous des 
conventions cominerciales qui leur assu- 
rent de plein droit le tarif minimum. J'ac- 
cepte donc le double tarif, mais, considé- 
rant que le point important est le tarif mi- 
nimum, je propose à la Chambre de faire 
les modifications suivantes qui constituent 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser avec mon collègue M. Thierry et que 
je demande à la Chambre la permission de 
lui lire : 

« Art, 4°. — Réduire comme suit les 
chiffres du tarif minimum du tableau A : 

« N° 4. — Bœufs, 15 fr. au lieu de 20 fr. 

« N° 8. — Veaux, 20 fr. au lieu de 25 fr. 

« N° 9.— Béliers, brebis, moutons,15fr.50 ` 
au lieu de 30 fr. 

« N° 42. — Porcs, 15 fr. au lieu de 20 fr. 

« N° 46. — Viandes fraîches : 

« De moutons. 32 fr. au lieu de 35 fr. 

« De pores, 18 fr. au lieu de 25 fr. 

« De bœufs et autres, 25 fr. au lieu de 
35 fr. 

« No 17. — Viandes salées : 

« De porc, jambon, 25 fr. au lieu de 30fr. 

« De porc, lard, 20 fr. au lieu de 30 fr. 

« De bœuf et autres, 27 fr. au lieu de 
30 fr. » 

Vous voyez que je propose un droit de 
45 fr. au lieu de 20 fr. pour les bœufs. 

M. Castillard. Le tarif est de 22 fr. 50 en 
Allemagne. 

M. Jules Siegfried. Oui, mais c'est un ta- 
rif général. 

M. Castillard. 11 n’y a qu'un seul tarif. 


M. Jules Siegfried. Il ny a qu'un seul 
tarif, dites-vous, mais l'Allemagne, dans ses 
conventions commerciales avec les pays 
étrangers, tout en prenant pour base son 
tarif général, consent à faire des conces- 
sions. 

Du reste, la commission des douanes pro- 
pose un tarif bien au-dessus de celui de 
l'Allemagne, puisqu'il est de 30 fr.!... 


M. Castillard. Vous savez bien qu'on ne 
l'applique pas. 

M. Julien Goujon. On n'applique pas non 
plus le tarif général allemand. 


M. Limon. C'est le tarif minimum qui est 
important. 


M. Jules Siegfried. Je vous rappelle que 
le tarif actuel pour les bœufs est de 10 fr. 
La commission propose 20 fr. et je vous 
propose, à titre transactionnel, 15 fr. Ce 
chiffre de 15 fr. représente encore une pro- 
tection de 19 p. 100. Je fais appel messieurs, 
à votre esprit d'équité, et j'espère que vous 
penserez avec moi que le chiffre de 15 fr. 
est suffisant pour protéger notre éle- 
vage. 

Je voudrais vous dire encore quelques 
mots du mouton parce que cette question 
est tout à fait différente de celle du bœuf. 
Nous n'élevons pas suffisamment de mou- 
tons en France pour la consommation ac- 
tuelle, ce qui fait que les prix en sont parti- 
culièrement élevés. (Bruit) 
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C'est là une question qui intéresse tout le 
monde, et je crois rester dans des limites 
de modération qui me permettent de de- 
mander votre bienveillance. (Parlez!) 

Le prix du mouton est actuellement de 
1 fr. 98 le kilogramme, alors que le prix du 
bœuf n'est que de 1 fr. 35. Comment vou- 
lez-vous que la consommation soit ce 
qu'elle pourrait et devrait être, quand on 
se trouve en présence d’un prix aussi élevé ? 

L'élevage du mouton en France a dimi- 
nué dans des proportions assez importantes. 
Ainsi, en 1892, nous avions 21,504,956 têtes 
de moutons ; en 1991, nous n'en avons plus 
que 19,669,682. 

En 1892, le prix était de 1 fr. 82 par kilo- 
gramme et il est actuellement de 1 fr. 98. 
Malgré cela, l’agriculture na pas aug- 
menté son troupeau; l'élevage du mouton a 
été remplacé dans certains cas par celui du 
bœuf, qui donne sans doute plus de béné- 
fices; nos agriculteurs, grâce aux progrès 
accomplis, aux engrais,aux meilleurs modes 
de culture et d'élevage, ont intérêt à faire 
d’autres produits ou d’autres cultures; on 
néglige donc dans une certaine mesure le 
mouton et il devient nécessaire d'en faire 
venir des pays étrangers. 

Déjà l'Algérie et la Tunisie nous en four- 
nissent un grand nombre, car l’année der- 
nière elles en ont importé en France 1 mil- 
lion et demi. 


M. Monfeuillart. Si l’industrie du mou- 
ton périclite, c'est parce que la laine n'est 
pas protégée. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


M. Jules Siegfried. On ne peut pas met- 
tre un droit sur les laines sans nuire à une 
de nos plus belles industries du Nord. C’est 
une de celles qui exportent sur une vaste 
échelle, au grand profit du travail national ; 
il serait extrêmement grave de mettre un 
droit surles laines brutes. 

Considérant que la question du mouton a 
une importance plus grande encore que 
celle du bœuf, par les raisons que je viens 
de vous donner, je propose, dans mon amen- 
dement, de maintenir le droit actuel de 
15 fr. 50 par 100 kilogr. 

La commission propose 30 fr. au tarif mi- 
nimum, ce qui représente 30 p. 100 de la va- 
leur du produit, et 45 fr. au tarif maximum, 
soit 45 p. 100. 

Pouvons-nous, messieurs, nous qui avons 
à défendre les intérêts des travailleurs, et 
qui devons nous efforcer de rendre leur si- 
tuation aussi favorable que possible, de 
diminuer le coût de la vie au lieu de l’aug- 
menter, pouvons-nous sérieusement mettre 
un droit de 45 p. 100 sur le mouton? Je ne 
le crois pas et j'espère que dans ces condi- 
tions vous voudrez bien accepter mon 
amendement. 
` Jele résume en peu de mots: Pour les 
bœufs, je propose de mettre 15 fr. au lieu 
de 20 fr., chiffre proposé par la commis- 
sion; pour les veaux, 20 fr. au lieu de 25 fr.; 
pour les moutons, je propose de maintenir 
le droit actuel de 15 fr. 50 au lieu de 30 fr.; 
pour les porcs, 15 fr. au lieu de 20 fr. Pour 
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les viandes fraîches, je propose de mainte- 
nir ce qui existe : le mouton à 32 fr. au lieu 
de 35 fr., les porcs à 18 fr. au lieu de 25 fr.; 
les bœufs et autres à 25 fr. au lieu de 
35 fr. 

Enfin à l'article 17, pour les viandes salées 
je propose ce qui suit: viandes salées de 
porc, jambons, 25 fr., au lieu de 30. Pour 
les lards, qui ont une impartance très 
grande, surtout pour la population ouvrière, 
parce que c’est un aliment extrêmement 
sain et très bon marché, je propose de 
mettre 20 fr. au lieu de 30. Pour les bœufs 
et autres, je propose de maintenir 27 fr., 
taux actuel, au lieu de 30 fr. 

Telle est l'économie de mon amendement; 
vous voyez que je reste dans des limites 
raisonnables. J'espère que vous voudrez 
bien l'adopter, et j'espère même que la com- 
mission des douanes et le Gouvernement 
voudront bien s'y rallier. (Très bien! irès 
bien ! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, notre hono- 
rable collègue M. Siegfried demande que 
le droit de douane sur les bœufs soit réduit 
à 45 fr. par 100 kilogr., au lieu de 20 fr. que 
nous proposons. 

Il vous a dit que le droit de douane ac- 
tuel était de 12 p. 100 et que nous voulions 
le porter à 25. En réalité, le droit actuel, en 
tenant compte du cours des bestiaux, prin- 
cipalement des bœufs, est de 11 p. 100 
et nous voulons le porter à 22 p. 100; mais 
je veux bien accepter son chiffre de 25 p. 
100. Or, je ne vois vraiment pas pourquoi 
les produits de l’agriculture ne seraient pas 
protégés dans la même proportion que ceux 
de l’industrie. Un bœuf n'est-il pas plus 
long à fabriquer — si je peux me servir de 
cette expression — ne coûte-t-il pas autant 
de soins et de peines qu'un produit quel- 
conque de l'industrie? N'avons-nous pas le 
droit d'être protégés à l'égal des industriels ? 
Nous n'avons donc aucune raison d'aban- 
donner ce taux de protection, qui me semble 
tout naturel. 

Voyez les modifications que nous avons 
été obligés d'apporter depuis 1892 à nos 
tarifs de douane. 

Le droit sur les blés a dû être porté de- 
puis 189 de 5 fr. à 7 fr. C'est une protection 
de 35 p. 100. Quel résultat a-t-elle eu sur 
notre production et sur notre consomma- 
tion? Notre production a augmenté de 
10 p. 100, sans que la consommation ait eu 
à payer le pain un centime plus cher, par 
la raison que nous produisons aujourd'hui 
l'équivalent de notre consommation. 

Que s'est-il passé pour les chevaux? Nous 
n'avions qu’une protection insuffisante de 
30 fr. par tête de cheval, c'est-à-dire de 
4 p. 100 environ. Vous avez été obligés en 
1897 de porter le droit à 150 fr., c'est-à-dire à 
20 p. 100 de la valeur moyenne de ces ani- 
maux. Quelen futlerésultat? Avantl'augmen- 
tation du droit, nous étions, pour les che- 
vaux, tributaires de l'étranger de 14 millions 
de francs en moyenne par an, tandis qu'à 


l'heure actuelle nous vendons à l'étrange 
pour 14 à 15 millions de chevaux par uk 
plus que nous n'en importons. {Applewts. 
ments à gauche.) 

Si je dis qu'une protection de 25 p.{100ser. 
à peine suffisante, c'est que le taux duèr 
ne joue pas en entier, mais qu'il doit è 
singulièrement diminué dans certaines er- 
constances. Il est diminué d'abord par : 
taux du change dans certains pays qui k+ 
chent notre frontière. L'Espagne, en pat 
culier, a un change qui monte air 
d'hui à 35 p. 100 et qui, par conséque 
dépasse de 10 p. 100 la protection que vx 
demandons. A une certaine époque, lita 
a eu un change de 16 p. 100. Sa situatia 
financière s'étant améliorée, ce chang a. 
aujourd'hui presque insignifiant. J'en -5 
heureux pour nos voisins ; mais cette situ 
tion peut ne pas se maintenir. 

Il faut aussi tenir compte d'autre chs. 
Certains de mes collègues peuvent & np 
peler qu'en 1899, au moment de la disa: 
sion du budget des travaux publics, j'ai e. 
l'occasion de signaler à la Ghambre qu + 
compagnies de chemins de fer faisaient: 
certains expéditeurs des ristournes sw: 
tarifs ordinaires. A cette époque, M. le m- 
nistre des travaux publics me répondit qui 
n'avait nullement connaissance de ces r- 
tournes et qu'il ne croyait pas à leur ex: 
tence. 

J'ai fourni à la Chambre la preuvequ 
ces ristournes existaient. À ce moment ji 
établi le fait seulement pour notre tarif ir- 
térieur, mais depuis j'ai acquis la convi- 
tion que ces ristournes étaient le plus si 
vent réservées à des importateurs ét 
gers. 

M. Henry Ferrette. Ce sont des tarifs d 
pénétration. 

M. le rapporteur. Les tarifs de pénéls- 
tion n'existent plus, dit-on, en fait, mais 
ils existent, vous le voyez, sous formé 
ristournes. 

Je me suis préoccupé de cet état de cht 
ses, et j'ai eu l'honneur de demander à 
ministre des travaux publics une notes 
cette question ; je l'ai prié, en particulier, & 
me faire connaître quelle serait la réper 
cussion de ces ristournes sur les contrat 
passés entre la compagnie Paris-Lyon-Mé 
diterranée et certains agents de léit- 
ger pour le transport des bestiaux. | 

M. le ministre des travaux publics mi 
répondu par une lettre où il ne contet 
nullement l'existence de ces contrats, vi | 
l'affirme au contraire. Il m'informe qui 
met la question à l'étude et il termine ainsi: 

« Vous voudriez être fixé exactement 
les conditions dont pouvait bénéficier lim- 
portation en France du bétail italien el ! 
répercussion que les arrangements internt 
nus à cet effet pourraient avoir sur note 1 
gime douanier. J'ai l'honneur de vous i 
former, conformément à la demande é 
M. le ministre de l'agriculture, que je vit! 
de charger le service du contrôle comme 
cial des chemins de fer de procéder su l 
contrats de cette nature et sur leurs F7 


















ts à une enquête d'ensemble dont je dois 
tendre l'issue pour répondre à votre dé- 
Po» 

Je suis enchantó de constater que M. le 
inistre de l'agriculture s'est, comme moi, 
téressé à cette question. Il a pensé, avec 
ison, que les ristournes données aux 
npoïitateurs étrangers venaient réelle- 
‘ent en déduction des droits de douane. 
seulement, j'ai le droit de m'étonner que 
-le ministre des travaux publics ait mis 
n mois à me faire cette réponse. Il devait 
tre renseigné et il n'ignorait pas que 
‘avais besoin de ce renseignement pour la 
iscussion actuelle. Il aura dû craindre que 
à Chambre n'eût l'idée de manifester contre 
ette singulière compréhension des inté- 
êts du pays qui consiste à avantager l'im- 
‘ortation. Autant je comprends que l'admni- 
istration des travaux publics autorise les 
‘Ompagnies de chemins de fer à faire des 
istournes aux exportateurs de marchan- 
lises françaises à l'étranger et même aux 
narchandises qui transitent de l'étranger 
ən France pour aller dans un pays étranger, 
autant je comprends peu qu'elle établisse 
par des ristournes de véritables tarifs de 
pénétration en faveur des marchandises 
étrangères, car c'est aller contre les intérêts 
de l’industrie, du commerce et de l’agricul- 
ture tout entière. (Applaudissements.) 


M. Castillard. C’est un moyen détourné 
de détruire notre régime douanier. 


M. le rapporteur. Ainsi vous voyez que 
la protection nouvelle que nous vous de- 
mandons pour les bestiaux et la viande est 
exactement dans la proportion ordinaire 
de la protection que nous vous avons tou- 
jours demandée; elle ne la dépasse en au- 
cune facon. J'ai établi de plus que, tant par 
l'effet du change que par l'effet des ris- 
tournes, cette protection serait encore lar- 
gement diminuée. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de de- 
mander à la Chambre de repousser lamen- 
dement de notre honorable collègue M. Sieg- 
fried. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. Léon Mougeot, ministre de l'ugricul- 
lure. Messieurs, à la clôture des très impor- 
tants débats qui ont précédé le vote de lar- 
ticle 1°° du tarif général des douanes de 
1892, l'honorable rapporteur général des 
douanes s'exprimait ainsi : 

« Nous ne statuons pas pour l'éternité ; 
nous faisons œuvre du moment, une œuvre 
raisonnée qui durera autañt que le Parle- 
ment jugera à propos de la maintenir. » 


C'est sous l'impression de ces mêmes 
sentiments que M. Debussy, avec un certain 
nombre de nos collègues, a déposé une pro- 
position de loi ayant pour but de modifier 
les tarifs institués par l’article 4°% du tarif 
général de 1892. 

Il faut bien, à la vérité, reconnaitre que 
le troupeau français s’est, depuis le vote de 
ces tarifs douaniers, singulièrement déve- 
loppé. 
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Divers facteurs que nous allons examiner 
ont incontestablement aidé à ce résultat. 

En 1902, le troupeau français a atteint le 
chiffre considérable de près de 15 millions 
de têtes; sa valeur n'est pas inférieure à 
3,125 millions de francs, Si l'on compare ces 
chiffres à ceux que la statistique donnait il 
y a dix ans, on voit que l'élevage national 
est dans un état de prospérité que l'agri- 
culture française n’a jamais connu sous 
d’autres régimes que le gouvernement de la 
République. (Exclamations à roite. — Ap- 
plaudissements à gauche.) C'est une consta- 
tation, et je suis sûr qu'elle n'est point pour 
déplaire aux amis de l'agriculture, quelle 
que soit leur opinion. J`indique en quelques 
mots les causes de cette prospérité. 


Tout d'abord, le tarif douanier a un 
effet, c'est certain; mais il faut aussi re- 
connaître qu'ensuite il s'est effectué dans 
l'exploitation des terres une évolution no- 
table : plus de 600,000 hectares de terres 
ont été transformés en pâture. Il est non 
moins juste de constater — ne fût-ce que 
pour rendre un public hommage à nos 
cultivateurs — que la prospérité de no- 
tre troupeau est due également, en grande 
partie, à l'intelligence avec laquelle ils ont 
su pratiquer la sélection dans les races 
qu'ils ont améliorées; c’est, du reste, par 
ces efforts combinés qu'ils sont arrivés au 
résultat merveilleux que je viens de chiffrer. 
(Très bien! très bien!) 

Mais ce n'est pas tout : un autre facteur, lui 
aussi, a contribué à ces résultats. Je veux 
parler des mesures qu'à diverses reprises 
les ministres de l'agriculture ont dû pren- 
dre pour interdire l'entrée du bétail étran- 
ger susceptible de contaminer le nôtre. Le 
but de cesarrètés n'était pas de nous protéger 
contre la concurrence, mais ils n’en ren- 
daient pas moins celle-ci plus difficile, par- 
fois impossible. 

De 1888 à 1896, des arrêtés, en effet, ont 
été pris, qui avaient pour but d'interdire 
l'entrée du bétail des pays suivants : Italie, 
Suisse, Espagne, Belgique, Pays-Bas. 

Il n'est pas douteux que cette barrière était 
plus infranchissable encore que celle qui 
résultait des tarifs douaniers; nos éleveurs 
en profitèrent doublement. C'est grâce à 
ces mesures qu'à celte heure l'état sani- 
taire de notre propre troupeau s'est amé- 
lioré, à tel point qu'aujourd'hui nos services 
n'ont connaissance de l'existence de cas de 
fièvre aptheuse que dans une dizaine d'éta- 
bles tout au plus. Il faut le dire, parce que 
c'est la vérité : notre état sanitaire est par- 
fait; nul pays voisin n'a son bétail en meil- 
leur état que le nôtre. 

C'est pour ces motifs bien légitimes que 
nous avons demandé à M. le ministre des 
affaires étrangères de s’efforcer d'obtenir de 
l'Angleterre et de la Belgique surtout l'auto- 
risation de faire pénétrer notre bétail sur 
leur territoire. 

Au surplus, en ce qui concerne ce der- 
nier pays, peut-ètre sommes-nous en droit 
d'espérer qu'il sera fait droit à notre de- 
mande, car la barrière qu'il nous oppose 
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n'est pas fixe et immuable. De temps à autre, 
sans que l'état sanitaire chez nous se soit 
modifié, on voit la barrière s'entr’ouvrir 
presque automatiquement. C'est lorsqu'il y 
a lieu d'acheter chez nous des bêtes mai- 
gres; on les entre en Belgique pour les en- 
graisser. Mais une fois les approvisionne- 
ments faits, par une de ces coïncidences 
bizarres qu'on s'explique difficilement, les 
renseignements recueillis par les services 
belges intéressés sont tels qu'aussitôt les 
achats terminés, la barrière est refermée. 


Si à différentes époques de l'année la 
Belgique trouve que notre état sanitaire 
est assez bon pour lui permettre de laisser 
pénétrer sans danger pour son troupeau 
national une partie. de nos animaux, nous 
somines peut-être autorisés à penser que les 
démarches que nous avons demandées à 
M. le ministre des affaires étrangères de 
vouloir bien faire aboutiront, au grand profit 
des éleveurs de la région du Nord et du 
Nord-Est. (Très bien ! très bien !) 

Mais si notre troupeau s'est amélioré, si 
son état sanitaire est parfait et nous permet 
de solliciter l'ouverture de frontières qui 
nous étaient fermées, cela ne nous est pas 
particulier. 

Dans les pays voisins aussi, le progrès 
a suivi sa marche.ascendante. Des efforts 
sérieux ont été tentés partout, et dans cer- 
tains pays ils ont abouti, comme chez nous, 
ou ils sont à la veille d'aboutir. De telle 
sorte que nous ne somines pas sans nous 
préoccuper, depuis un certain temps, des 
conséquences que ces faits nouveaux doi- 
vent avoir pour nous. De même que nos 
rivaux, nous devons nous préoccuper de 
l'avenir et c'est dans ces conditions que j'ai 
pris l'avis de l'autorité suprème en cette 
matière, le comité consultatif des épizooties. 

Voici ses conclusions : 

« Le comité, considérant que l'état sani- 
taire du bétail en Italie et en Russie est en 
voie d'amélioration; que, d'autre part, ces 
deux pays sont maintenant dotés de ser- 
vicessanitaires qui présentent des garanties, 
émet l'avis que, si cette amélioration se 
continue, on pourra lever les prohibitions 
qui frappent actuellement le bétail de ces 
pays à leur entrée en France et qu'en con- 
séquence il y a lieu de prévoir l'éventualité 
de l'ouverture de notre frontière aux ani- 
maux provenant d'Italie et de Russie, ainsi 
que des autres pays qui se trouveraient 
dans les mêmes conditions. » 

La Chambre l'a bien compris, il ne s'agit 
pas, pour le Gouvernement, de modifier des 
traités de commerce existants. Nous n'avons 
jamais songé à réduire le tarif de 1892 et à 
diminuer l'efficacité des mesures de protec- 
tion qui en sont la résultante. 11 s'agit uni- 
quement de savoir si l'état sanitaire des 
troupeaux de certains pays est aussi bon 
qu'en France, si leurs troupeaux sont dans 
le mème état que celui des nations à qui 
nous avons accordé la libre pratique 

Si oui, aucune raison ne peut justifier Le 
maintien de l'interdiction; de Favis du co- 
inité des épizooties, des renseignements 
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recueillis par nos services ou par nos repré- 
sentants à l'étranger, il est certain que nous 
approchons de l'heure où nous serions mal 
fondés à invoquer des raisons d'ordre sani- 
taire pour maintenir les arrêtés d'interdic- 
tion existants. $ 

Le Gouvernement ne peut se soustraire à 
cette obligation. 

C'est donc dans ces conditions, en prévi- 
sion de ces éventualités plus ou moins 
lointaines, plus ou moins nombreuses, que 
se trouve posée devant la Chambre la ques- 
tion en discussion : notre tarif douanier 
jugé suffisant en 1892, l’est-il encore dix ans 
plus tard? 

Le Gouvernement n'a pas pensé qu'étant 
donnés les cours du bétail sur pied et des 
viandes abattues, soit en France, soit dans 
les pays voisins, il devait prendre linitia- 
tive d'un relèvement du tarif de douane. I 
croit que demain encore ce tarif sera opé- 
rant. 

En effet, en Italie, à Rome en particulier, 
la viande est plus chère qu'à la Villette; en 
Belgique et en Angleterre elle est à un prix 
plus élevé, et à Milan elle est à un prix très 
sensiblement égal. Or, à cette heure, les 
droits de douane peuvent être ainsi évalués 
dans leur rôle protecteur: un bœuf de 
1,000 kilogr. paye à la douane 10 fr. par 
100 kilogr. du poids vif, c'est-à-dire 100 fr. 
ou 20 fr. environ par 100 kilogr. de viande 
nette. 

Le projet de la commission des douanes 
propose de doubler ce droit d’un seul coup; 
elle ne propose en effet rien moins qu’une 
majoration de 100 p. 100. Ce projet adopté, 
le bœuf qui paye aujourd’hui 100 fr. de 
droit de douane payerait 200 fr., sans comp- 
ter les frais de transport qui, si on envisage 
l'Italie ou la Hollande, par exemple, ne sont 
pas inférieurs à 40 fr. 

M. Noël. Mais il n'y a pas de bœufs de ce 
poids. 

M. Jules Galot. Il n'y a pas de bœufs de 
1,000 kilogr., sauf dans les expositions. 

M. le ministre. Peu importe; la propor- 
tion reste la même, quel que soit le poids 


‘de l'animal. 


Un pareil taux n'a pas paru justifié à 
M. Siegfried et à un certain nombre de ses 
collègues; aussi a-t-il déposé un amende- 
ment qui se borne à majorer le tarif actuel 
de moitié. 

L'amendement de M. Siegfried me semble 
tenir compte de la juste mesure qu'il y a 
lieu d'observer en parcille matière, peut-être 
plus encore qu'en toute autre, D'une part, 
en effet, il west pas permis de se désinté- 
resser de cette catégorie de citoyens qui 
sont les consommateurs et, d'autre part, 
dans l'intérêt mème des protectionnistes les 
plus endureis, parmi lesquels je me range 
volontiers, à la fois parce que c'est le rôle 
de ma fonction, et parce que je le fais avec 
conviction, il est utile, nécessaire d'observer 
une règle de prudence que je demande à 
mes collègues en protectionnisme la per- 
mission de leur rappeler : c'est qu'en dépas- 
sant la mesure, on court souvent le risque 


de perdre, le lendemain, non seulement le 
bénéfice de la bataille dans laquelle on.va 
triompher, mais même les avantages anté- 
rieurement acquis. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

C'est en m'inspirant de ces idées que je 
demande à la commission des douanes de 
se rallier à l'amendement de l'honorable 
M. Siegfried. (Très bien! sur divers bancs 
— Mouvements divers.) 


Je regrette beaucoup de ne pas recueillir 
les applaudissements unanimes de la Cham- 
bre; c'est toujours chose agréable autant 
que rare. Je suis ici non pour recueillir 
des applaudissements qu'il me serait facile 
peut-être d'obtenir en surenchérissant sur 
les propositions en discussion (Réclamations 
sur divers bancs), mais pour dire ina pensée 
comme représentant du Gouvernement et 
en protectionniste prudent et prévoyant. 

Je termine après avoir répondu à la der- 
nière observation de l'honorable M. De- 
bussy, qui, de très bonne foi sans doute, 
mais incomplètement renseigné, a déclaré 
que, grâce à des ristournes ou à des béné- 
fices secondaires, en tous cas déguisés, les 
compagnies de chemins de fer pouvaient 
paralyser l'effet des tarifs de douane. 


Lorsque l'honorable rapporteur de la com- 
mission des douanes a demandé à M. le 
ministre des travaux publics des rensei- 
gnements, celui-ci, dans sa réponse, est 
resté, comme vous l'avez vu à l'audition 
de sa lettre, dans une forme assez vague. Il 
ne pouvait préciser faute de renseigne- 
ments. Mais j'ai prié M. le ministre des 
travaux publics de compléter ces rensei- 
gnements et je viens de les obtenir à l'ins- 
tant mème. C'est cette communication que 
je voulais faire tout à l'heure à l'honorable 
M. Debussy. 

Il en résulte que ce qu'avait supposé M. De- 
bussy, que ce qu'on m'avait rapporté à moi- 
même était inexact. 

Voici, en effet, la réponse que m'a faite 
M. le ministre des travaux publics : 

« Pour répondre au désir que vous avez 
bien voulu nr'exprimer, j'ai l'honneur de 
vous informer que, d'après les renseigne- 
ments qui m'ont été fournis de vive voix 
par M. le directeur de la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée, aucun traité, même 
éventuel, n'a été passé entre cette compa- 
gnie et une agence, quelle qu'elle soit, en 
vue de faciliter l'importation en France du 
bétail de provenance italienne, » 

M. le rapporteur. Je demande la pa- 
role. 

M. le ministre de l'agriculture. Par 
conséquent, messieurs, la dernière obser- 
vation présentée par l'honorable M. De- 
bussy, qui aurait pu toucher un certain 
nombre d'entre vous, ne subsiste pas. 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
que je demande à la Chambre d'accepter la 
proposition de l'honorable M. Siegfried et, 
ensuite, si elle adopte l'une ou l'autre des 
propositions, de s'en tenir au régime actuel 
et de ne pas accepter au pied levé le régime 


du tarif général et du tarif minimun, y. 
posé par la commission des douanes. 

L'ancienne commission des douanes o. 
posée d'hommes également éminents él. 
rés, et aussi dévoués que les membre: zr 
composent la commission actuelle, à y 
pas, messieurs, après une ou deux emr 
séances, bien employées à coup sûr :: 
pas au cours d’une séance de la Chim» 
sur un sujet inscrit à son ordre dije 
quelque temps à peine avant sa diseusé: 
mais après de longs mois de labeur, - 
minutieux travaux, de discussions des pa 
approfondies, la commission des doux 
de 1892, dis-je, — qui avait pour rappel 
teur général l'honorable M. Mél: » 
pour rapporteur particulier sur leg 
tion du bétail et des viandes de bout- 
l'honorable M. Viger — s'en est tenue. pe 
d'excellentes raisons, au tarif unique. 
rien dans le rapport de l'honorable 4. i- 
bussy, pas plus que dans les explicats; 
que vient de fournir notre collègue, n- je 
tife la substitution du régime avec ta 
maximum et minimum au régime du ur 
unique qui avait été accepté et voté a 
rieurement, soûs lequel nous vivons auje 
d'hui, sans nous en être trouvés trop mi. 
l'aise jusqu'à ce jour. 

Nous nous en sommes, au contraire, i” 
point bien trouvés que, si j'étais M. Tî- 
bussy, je reconnaîtrais que c'est grie: 
l'existence de ce régime à tarif unique & 
la proposition de loi a pu être discutée. 

Par conséquent, je demande à la Cha 
bre, quelle que soit sa décision sur le f#i 
même de la proposition de l'honn: 
M. Debussy, de ne pas autoriser la substt- 
tion du système avec tarif général et Lr 
minimum au système du tarif unique. 7” 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à X} 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à répond : 
M. le ministre de l'agriculture sur de 
points précis: d'abord sur le tarif unigr 
ensuite sur la question de la ristourne. 

Sur le premier point, je suis en désacu 
avec quelques-uns de mes amis qui préter- 
dent que nous devons conserver le ti 
unique parce qu'il permet de laisser # 
dehors de nos arrangements commertis 
toutes les denrées agricoles. 

Je demanderai alors à mes contradicteü 
comment il se fait que depuis 1892, chan 
fois qu'on a retouché nos tarifs de doui 
concernant les produits agricoles, on a in 
tallé le double tarif. 

En 1897, lorsque vous avez modifié le dr 
de 30 fr. sur les chevaux pour le porter: 
200 fr. au tarif général et à 150 fr. an iar 
minimum, vous avez bien organisé le d 
ble tarif; lorsque vous avez porté le di 
de douane sur la graisse de saindoux 4! 
était de 44 fr. 50 au tarif unique, à tfa 
tarif maximun et à 25 fr. au tarif minimum. 
vous avez encore établi le double Hi 
vous avez fait de mème pour la chareuten? 
fabriquée. Toutes les fois, je le répèle. 0” 
vous avez modifié vos tarifs de douai 









les produits agricoles, vous avez établi 
ouble tarif. 

L.J. Thierry. Même pour les droits fis- 
x des denrées coloniales. 


[. le rapporteur. Je vous remercie de me 
peler que le précédent ministre des 
nces, l'honorable M. Caillaux, a modifié 
arif de douanes des cafés, dont il a porté 
troit à 300 fr. au tarif maximum, alors 
nous abaissions le tarif minimum de 

à 136 fr. 
ujourd'hui, pourquoi demandons-nous 
louble tarif? Parce que nous sommes d'a- 

qu'il faut assurer une stabilité aussi 

nplète que possible à nos tarifs doua- 
rs et que nous voulons être armés con- 
les puissances étrangères qui ne nous 
ment pas la réciprocité au point de vue 
nos intérêts exportateurs; nous avons 
soin d’un tarif maximum pour dire aux 
issances avec lesquelles nous avons à 
iter : Nous ne vous ferons de concessions 
autant que vous voudrez bien nous en 
re vous-mêmes. | 
roilà pour quelles raisons je maintiens, 
nom de la commission des douanes, ma 
position relative au double tarif. (Ap- 
tudissements sur divers bancs.) 
le voudrais maintenant dire un mot de la 
tourne. 
M.le ministre de l’agriculture a lu une 
tre de M. le ministre des travaux publics 
ron aurait pu aussi bien m'adresser, puis- 
te ma demande de renseignements date 
un mois. Mais je n'insiste pas. 
M. le ministre des travaux publics ré- 
md: « J'ai interrogé la compagnie de 
wis-Lyon - Méditerranée; elle m'assure 
relle n’a pas fait de ristourne, qu'elle n’a 
ıs de traité avantageux avec des agents 
rangers. » 
Ah! le bon billet! Comment voulez-vous 
d'une compagnie de chemins de fer vous 
sse un tel aveu ? 
Depuis un très long temps la plupart des 
mpagnies de chemins de fer pratiquent 
, ristourne clandestine ; pourquoi voulez- 
ous qu'elles l’avouent aujourd'hui? 
Ici, il ne s'agit mème pas de ristourne 
andestinc. Puisqu'on me force à préciser, 
> déclare qu'il existe un traité entre la 
ompagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et 
tı maison Schenck, de Milan, traité signé 
n 1894 (Erclamalions sur divers bancs) et 
ui assure à M. Schenck et à ses clients des 
vantages sur les transports de provenance 
u à destination de l'Italie. I existe un 
raité qui est au ministère des travaux pu- 
lies et qu'on n'ignore nullement. 

M. Maurice Sibille. La loi ne permet pas 
le pareils traités. 

M. le rapporteur. Je demande à la Cham- 
re de voter le projet de la commission 
lans son intégralité. (Applaudissements.) 

M. le président. Au numéro 4 du ta- 
eau A: Bœufs, la commission propose 
leux tarifs : le tarif général de 30 fr., le tarif 
ninimum de 20 fr. 

k Siegfried propose le tarif unique de 
5 fr. 


SÉANCE DU 29 JUIN 1903 


Je mets aux voix les chiffres les plus éle- 
vés, c'est-à-dire ceux de 30 et 20 fr. propo- 
sés par la commission. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Debussy, Carpot, de la Rochethulon, 
Villiers, Darblay, du Halgouet, Argeliès, Mu- 
lac, Cazauvieilh, Lemire, Plichon, Sabaterie, 
Dussuel, Théodore Denis, Balitrand, Fer- 
rier, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 579 
Majorité absolue............. 290 
Pour l'adoption ...... 410 
Contre............... 169 


La Chambre des députés a adopté. 


En conséquence l'amendement de M. Sieg- 
fried tombe. (Assentiment.) 

M. le ministre de l'agriculture. D'accord 
avec la commission, je demande le renvoi 
de la discussion à demain. 

Tout d'abord sur l'article 2, le Gouverne- 
ment n’a pas été entendu ; d'autre part, il y 
a différents projets de résolution ou amen- 
dements que ni le Gouvernement ni la com- 
mission n'ont pu examiner. 

Il est probable qu’à la suite de la confé- 
rence que le Gouvernement et la commis- 
sion auront demain, le débat qui suivra en 
séance publique se trouvera sensiblement 
abrégé. (Très bien ! très bien !) 

M. Georges Berthoulat. Nous tenons à 
ce que le débat soit approfondi ! 

M. le rapporteur. La commission des 
douanes est d'accord avec le Gouvernement 
pour demander le renvoi de la suite de la 
discussion à demain. 

M. le président. Il n'y pas d'opposi- 
tion ?... 

La suite de la discussion est renvoyée à 
demain. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des finances un projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, adopté avec mo- 
difications par le Sénat, portant : 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 
1902 ; 2° ouverture, sur l'exercice 1903, de 
crédits gagés par des ressources spéciales. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Augé, 
au nom de la commission du budget, un 
rapport sur le projet de loi tendant à l'ap- 
probation d'une convention passée entre 
l'Etat et la ville de Montpellier en vue de 
l'extension du casernement de cette place. 

L'honorable rapporteur demande l'inser- 
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tion de son rapport à la suite du compte 
rendu in exlenso de la présente séance et 
son inscription en tête de l'ordre du jour de 
demain. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


J'ai reçu de M. Berteaux, au nom de la 
commission du budget, un rapport sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, adopté avec modifications par le 
Sénat, portant : 1° ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1902 ; 2° ouverture, 
sur l'exercice 1903, de crédits gagés par 
des ressources spéciales. 

La commission du budget demande l'in. 
sertion de ce rapport à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance de ce jour et 
son inscription en tête de l'ordre du jour de 
demain. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La Chambre se souvient 
que, dans la séance du mardi 16 juin, elle 
avait fixé à quinzaine la discussion de l'in- 
terpellation de M. Firmin Faure concernant 
la présence du préfet du Cantal et du sous- 
préfet de Murat à la tête d’une manifesta- 
tion. La quinzaine expire demain; mais, le 
mardi n'étant pas le jour consacré à la dis- 
cussion des interpellations et d'ailleurs 
M. le président du conseil devant être re- 
tenu au Sénat, je pense que la Chambre 
voudra remettre le débat au jour fixé pour 
les interpellations. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

La Chambre sait que les bureaux de juin 
ne sont pas organisés. Il y aura lieu de tenir 
demain une courte réunion dans les bu- 
reaux pour les organiser et nommer les 
commissions mensuelles. 

La Chambre veut-elle fixer à une heure 
trois quarts cette réunion ?... 

M. Jules-Louis Breton. Je demande 
qu'on ajourne la réunion des bureaux et 
qu'on prolonge les pouvoirs des commis- 
sions mensuelles. Il existe dans ce sens plu- 
sieurs précédents : sous l’ancienne législa- 
ture, pendant les trois derniers mois de la 
session, on à ainsi prolongé les pouvoirs de 
ces commissions. 

M. le président. Il est nécessaire de réu- 
nir les bureaux. Il y a en cffet deux dossiers 
d'élection à examiner et qui ne peuvent pas 
être renvoyés aux anciens bureaux. 

M. Jules-Louis Breton. Je n'insiste pas. 

M. le président. Demain mardi, à une 
heure trois quarts, réunion dans les bu- 
reaux: 

Organisation des bureaux. 

A deux heures, séance publique. 

Les commissions compétentes demandent 
l'inscription en tête de l'ordre du jour, sous 
réserve qu'il n'y aura pas débat : 

1° De la 1° délibération sur le projet de 
loi relatif aux chemins de fer du Vieux-Port 
et de la banlieue sud de Marseille: 
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2 De la 1" délibération sur le projet de 
loi relatif au casernement de Montpellier; 

8° Du projet d'emprunt du département 
de la Seine; 

Discussion du projet de loi, modifié par le 
Sénat, portant : 1° ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1902; 2° ouverture, 
sur l'exercice 1903, de crédits gagés par des 
ressources spéciales; 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Debussy et plusieurs de ses col- 
lègues ayant pour objet de modifier le tarif 
général des douanes. (Tableau A. — Droits 
d'entrée sur les bestiaux et viandes abat- 
tues; 

ire délibération sur le projet de loi relatif 
à l'emploi des composés du plomb dans les 
travaux de la peinture en bâtiments ; 

1re délibération sur le projet de loi tendant 
à approuver la concession à la société ano- 
nyme dite « Compagnie générale des eaux 
minérales et grands hôtels de Luxeuil » de 
l'établissement thermal de Luxeuil (Haute- 
Saône), propriété de l'Etat; 

Suite de la discussion : 1° de la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, sur la com- 
pétence des juges de paix; 2° de la propo- 
sition de loi de M. Jean Cruppi, sur la ré- 
forme des justices de paix; 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses col- 

lègues tendant à abroger les lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consis- 
toires le monopole des inhumations; 2° de 
la proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
tendant à l'abrogation des lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consistoires 
le monopole des inhumations; 

{re délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de 
bienfaisance privés ; 

{re délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie ; 

irwdélibération sur la proposition de loi 
de M. Fernand Dubief relative au régime 
des aliénés ; 

ire délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de modifier les articles 9 et 13 
de la loi du 19 mai 1834 sur l’état des offi- 
ciers; 

ire délibération sur le projet de loi por- 
tant modification des n” 85 et 87 bis du 
tarif des douanes (fruits secs ou tapés : 
raisins, figues et dattes) ; 

arc délibération sur: 1° le projet de loi 
relatif à la surveillance et au contrôle des 
sociétés d'assurances sur la vie et de toutes 
les entreprises dans les opérations des- 
quelles intervient la durée de la vie 

humaine; 2° la proposition de loi de 
M. Mirman ayant pour objet de prescrire 
certaines mesures conservatoires pour la 
sécurité des engagements à lointaine 
échéance contractés par les sociétés d’assu- 
rances sur la vie, de rentes viagères, de ca- 
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pitalisation et d'épargne; 3° la proposition 
de loi de M. Ferrette, sur le contrôle et la 
surveillance par l'Etat des sociétés d'assu- 
rances et de rentes viagères; 4° la proposi- 
tion de loi de MM. Gellé et Coache, tendant 
à modifier l’article 66 de la loi des 24 et 
29 juillet 1867 sur les sociétés; 5° la propo- 
sition de loi de M. Guillaume Chastenet, 
tendant à compléter la législation en ma- 
tière d'assurances sur la vie; 6° la proposi- 
tion de M. Paul Guieysse relative aux socié- 
tés d'assurances sur la vie; 7° la proposi- 
tion de loi de MM. Bonnevay et Thierry, 
tendant à interdire en France l'assurance en 
cas de décès des enfants de moins de sept 
ans. 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des travaux publics trois projets de loi: 


Le 1°", ayant pour objet de déclarer d'uti- 
lité publique, à titre d'intérêt général, l'éta- 
blissement du chemin de fer de Beaumont 
de Lomagne à Gimont et de concéder cette 
ligne, à titre définitif, à la compagnie des 
chemins de fer du Midi; 

Le 2,° ayant pour objet de déclarer d'uti- 
lité publique, à titre d'intérêt général, l'éta- 
blissement d'un chemin de fer de Chorges 
à Barcelonnette ; 

Le 3°, ayant pour objet d'autoriser l’admi- 
nistration des chemins de fer de l'Etat à se 
charger de la construction et de l’exploita- 
tion du prolongement, sur le territoire de la 
Loire-Inférieure, jusqu'à Légé de la ligne 
de tramways de la Roche-sur-Yon à la limite 
du département de la Vendée vers Légé. 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyés à la commission des travaux publics 
des chemins de fer et des voies de commu- 
nication. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des colonies un 
projet de loi portant ouverture au ministre 
des colonies d'un crédit extraordinaire de 
80,000 fr. à titre de subvention au budget 
local de Tahiti à l'occasion du cyclone sur- 
venu en janvier 1903 dans l'archipel de Tua- 
motu. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
un projet de loi tendant à autoriser la ville 
de Reims à établir à son profit diverses 
taxes en remplacement de droits d'octroi 
supprimés. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission des octrois. (Assentiment.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Brunet un rapport sur la pétition des Fran- 
çais habitant la Nouvelle-Calédonie et les 



















Nouvelles-Hébrides demandant la pre: 
mation du protectorat français sur les X 
velles-Hébrides (n°743 du rôle génénl 
pétitions.) 


J'ai reçu de M. Jean Morel au non +: 
commission des douanes, un rapport sr, 
proposition de loi de MM. Noël et Bzz; 
tendant à établir un droit de doux: x 
les colles fortes et les gélatines. 


J'ai reçu de M. ClémenteL au nom $; 
commission du budget, un rapport sr. 
projet de loi portant répartition du fx 
de subvention destiné à venir en aid: 
départements. (Exercice 1904.) 

Les rapports seront imprimés et fx 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Je. 
det une proposition de loi ayant pour ¿+3 
d'assimiler, quant au payement des fu 
les décorations décernées par les minste 
de l'instruction publique et de l'agriat: 
aux différents ordres ressortissant è. 
grande chancellerie de la Légion dt: 
neur. 

La proposition de loi sera imprimé. 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, r+ 
voyée à la commission du budget ‘4 
timent.) 


J'ai reçu de M. Georges Grosjean un: #- 
position de loi ayant pour objet la libr 
des cultes et la séparation des Eglises r 
l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée. è 
tribuée et, sil n'y a pas d'opposition, r- 
voyée à la commission de la séparation 2 
Eglises et de l'Etat (Assentiment.| 


CONGÉ 


M. le président. La commission des © 
gés est d'avis d'accorder à M. Voge- 
congé jusqu'au 4 juillet. 

Il n'y a pas d'opposition?… 

Le congé est accordé. 


(La séance est levée à six heures 
minutes.) 
Le Chef du service sténographie 

de la Chambre des dépuéi 


ALEXANDRE GAUDET. 


RAPPORT fait au nom de la commisis 
budget chargée d'examiner le projet” 
tendant à l'approbation dune comet 
passée entre l'Elat et La ville de 40" 
lier en vue de l'extension du cas 
de celle place, par M. AUGÉ, dé 


Messieurs, à la suite de négociatiol à 
la ville de Montpellier avait pris Tnit" 
il a été signé le 22 avril 1899 une outil" 
qui, tout en permettant à la ville de #8“ 
ecrtains projets d'édilité, assurait à | 
des avantages très appréciables. 


. ville devait notamment : 
-nstruire à ses frais et céder ensuite à 
t. en toute propriété, de nouveaux éta- 
sements militaires destinés à remplacer 
:, en général défectueux, qui étaient si- 
sur des terrains à elle abandonnés ; 
'urnir au département de la guerre une 
rention de 150,000 fr. pour l'exécution 
ivers travaux pour le service du génje; 
*rser au Trésor une soulte de 300,000 fr., 
ésentant la différence de valeur des ter- 
s cédés de part et d'autre. 
tte convention, qui, en raison de la 
‘ion à la ville de terrains militaires, a 
ètre soumise à la sanction du Parlement, 
6 approuvée par une loi du 9 mai 1900, 
. la suite de cette approbation, un crédit 
50,000 fr., égal au montant de la subven- 
à fournir par la ville, a été ouvert en 
‘au ministre de la guerre, au titre du 
pte spécial créé par la loi du 17 février 
$. Mais ce crédit, qui a été reporté par 
‘ets aux années 1901 et 1902, est tou- 
*s disponible, la convention n'ayant pu 
: mise à exécution. 
a ville avait passé, en effet, avec une so- 
ó foncière, un traité aux termes duquel 
e société s'engageait, moyennant le 
ement à forfait d'une somme de 1 mil- 
1 430,000 fr. et la rétrocession d'une partie 
terrains cédés par l'Etat, à pourvoir à 
resque totalité des dépenses nécessaires 
exécution de la convention. Or, cette so- 
té n’est pas parvenue à se constituer et 
ville s’est trouvée dans l'impossibilité de 
nplir ses engagements. 
‘le a alors demandé à reviser la conven- 
2 du 22 avril 1899, et les pourparlers en- 
rés à ce sujet avec le service militaire 
. abouti à l'établissement d’une nouvelle 
ivention, signée le 8 septembre 1902, qui, 
en imposant à la ville des charges sen- 
lement moins lourdes que le précédent 
itrat, est néanmoins avantageuse pour 
tat. 
ville s'engage, en effet, à construire à 
frais et à céder ensuite à l'Etat, en toute 
priété, deux casernements neufs, l'un 
ir les six batteries de la 31°division (bat- 
ies actuellement à Castres et qu'il y a 
érêt à placer au siège de la division), l'au- 
pour un escadron de cavalerie, au- 
hui installé dans un immeuble muni- 
al prêté par la ville. 
convention ne comporte plus, d'ail- 
rs, ni cession de terrain militaire à la 
le, ni versement par celle-ci d'aucune 
nme au profit soit du département de la 
erre, soit du Trésor. 
Mais elle entraîne l'annulation de la con- 
ntion primitive, rendue exécutoire par 
e loi, et dès lors la sanction du Parlement 
t nécessaire pour qu’elle soit valable, 
Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
umettre à vos délibérations le projet de 
i ci-après : 


PROJET DE LOI 


« Art. er, — Est approuvée la convention 
assée le 8 septembre 1902 entre le chef du 
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génie de Montpellier, au nom de l'Etat, et le 
maire de ladite ville en vue de l'extension 
du casernement de la place de Montpellier. 
Les dispositions de la loi du 9 mai 1900 sont 
abrogées. 

«Art. 2. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre pour l’année 1903, au 
titre de la 2° section du compte « Perfec- 
tionnement du matériel d'armement et 
réinstallation », une somme de 150,000 fr. 
allouée par la loi du 9 mai 1900, et succes- 


.sivement reportée par décrets aux années 
` 19014, 1902 et 1903, est et demeure définitive- 


ment annulée. 
« Art. 3. — La convention ci annexée sera 
enregistrée au droit fixe de 3 fr.» 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budgel chargée d'examiner le projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 


adopté avec modificalions par le Sénat, |: 


portant : 4° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1902; X ouverture, 
sur l'exercice 1903, de crédils gagés par 
des ressources spéciales, par M. MAURICE 
BERTEAUX, député. 


Messieurs, le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur les 
exercices 1902 et 1903 qui nous revient 
modifié par le Sénat est celui que vous avez 
adopté dans la séance du 25 juin courant. 

Le Sénat n’a apporté aucune modification 
aux crédits que vous avez votés; le seul 
changement qu'il ait fait subir au projet 
consiste en ce qu'il a ajourné l'article 15 
qui avait pour but d'autoriser le Gouverne- 
ment à échanger avec la municipalité du 
Caire des terrains vagues sur lesquels était 
autrefois édifié le consulat général de France 
contre d’autres terrains situés en bordure 
d'une avenue. 

Le ministre des affaires étrangères, qui 
nous avait demandé cette autorisation, a 
donné à la commission des finances du 
Sénat des explications d'où il ressortait 
qu'aucun traité n'était encore intervenu 
entre l'Etat français et la municipalité du 
Caire. Dans ces conditions, le Sénat a estimé 
qu'il n’y avait pas lieu, tant que l'accord ne 
serait pas établi entre les intéressés, de 
statuer sur cette proposition, et il a ajourné 
l'article dont il s’agit. 

Tout en exprimant le regret que le Gou- 
vernement ait proposé à la Chambre de vo- 
ter un article de loi qu’il a ensuite lui- 
même jugé inutile, votre commission ne 
voit pas d'inconvénients à accepter la solu- 
tion adoptée par le Sénat, et elle soumet à 
vos délibérations l’ensemble du projei de 
loi ainsi modifié. 


PROJET DE LOI 
Titre 1°. 


EXERCICE 1902 


Art. 4. — I] est ouvert aux ministres, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 30 mars 1902 et par des lois 
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spéciales, des crédits supplémentaires s’éle- 
vant à la somme totale de 2,990,396 fr. 29. 

Ces crédits demeurent répartis, par minis- 
tère et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget 
de l'exercice 1902. - 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux mi- 


_nistres par la loi de finances du 30 mars 


1902 et par des lois spéciales, pour les dé- 
penses du budget général de l'exercice 1902, 
une somme de 3,591,960 fr. 08 est et demeure 
définitivement annulée, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre, au titre du chapitre 63 
de la première section du budget général 
de l'exercice 1902 (Réorganisation des éta- 
blissements militaires en Algérie), une 
somme de 31,277 fr. 58 est et demeure dófi- 
tivement annulée. 

Par suite, les évaluations de recette des 
produits domaniaux de l'exercice 1902 


-(Produit de la vente d'immeubles, affecté à 
‘la réorganisation de l'installation des ser- 
vices militaires en Algérie), sont réduites 


d'une somme égale de 31,277 fr. 58. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre, au titre du chapitre 64 
‘de la 1° section du budget général de 
l'exercice 1902 (Dérasement partiel des for- 
tifications d'Alger), une somme de 247,759 
francs 05 est et demeure définitivement 
annulée. 

Par suite, les évaluations de recettes des 
.produits domaniaux du budget général de 
l'exercice 1902 (Versements effectués par la 
ville d'Alger en exécution de la convention 
du 27 novembre 1891, approuvée par la loi 
du 20 mars 1893), sont réduites d'une somme 
égale de 247,759 fr. 05. 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la guerre au titre du chapitre 67 de 
la 1r° section du budget général de lexer- 
cice 1902 (Démantèlement de la place de 
Douai), une somme de 20,055 fr. 27 est et 
demeure définitivement annulée. 

Par suite, les évaluations de recettes des 
produits domaniaux du budget général de 
l'exercice 1902 (Versements effectués par la 
ville de Douai et la compagnie des chemins 
de fer du Nord pour le démantèlement de la 
place (loi du 19 janvier 1891) sont réduites 
d'une somme égale de 20,055 fr. 27. 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au minis- ` 
tre de la guerre au titre du chapitre 68 de la 
re section du budget général de l'exercice 
1902 (Dérasement partiel des fortifications 
de Bayonne), une somme de 75,000 fr. est et 
demeure définitivement annulée. 

Par suite, les évaluations de recettes des 
produits domaniaux du budget général de 
l'exercice 1902 [Versements effectués par la 
ville de Bayonne pour le dérasement partiel 
des fortifications de la place (loi du 17 fé- 
vrier 1900)] sont réduites d'une somme 
égale de 75,000 fr. 

Art. 7. — Surles crédits ouverts au mi- 
nistre des travaux publics pour les dépenses 
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du budget gónéral de l'exercice 1902 et im- 
putables sur les fonds de concours versés 
par les chambres de commerce, villes, dé 
partements et autres intéressés pour tra- 
vaux relatifs aux rivières, une somme to- 
tale de 176,491 fr. 85 est annulée au cha- 
pitre 58 (Amélioration des rivières), sauf 
report à l'exercice 1903. 


Titre II 
EXERCICE 1903 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre de la 
guerre, au titre du budget général de l'exer- 
cice 1903 ("° section. — Dépenses ordi- 
naires), un crédit extraordinaire de 250,000 
francs, qui sera inscrit au chapitre spécial 
n° 63 : Réorganisation des établissements 
militaires en Algérie. 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de lexer- 
cice 1903. 

A cet effet, les évaluations de recettes du 
budget général de l'exercice 1903 sont aug- 
mentées d'une somme égale de 250,000 fr., 
à prélever sur les ressources créées par la 
loi du 14 janvier 1890 et qui sera portée en 
recette aux produits domaniaux sous le ti- 
tre : Produit de la vente d'immeubles af- 
fectés à la réoganisation de l'installation des 
services militaires en Algérie. 

Art. 9. — Il est ouvert au ministre de la 
guerre, au titre du budget général de lexer- 
cice 1903 (4"° section. — Dépenses ordinai- 
res), un crédit extraordinaire de 376,672 fr. 81, 
qui sera inscrit à un chapitre spécial n° 64 : 
Dérasement partiel des fortifications d'Alger. 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de lexer- 
cice 1903. 

A cet effet, les évaluations de recettes du 


budget général de l'exercice 1903 sont aug-" 


mentées d’une somme égale de 376,672 fr. 81 
à prélever sur les versements effectués par 
la ville d'Alger et qui sera portée en recette 
aux produits domaniaux sous le titre: Ver- 
sements effectués par la ville d'Alger, en 
exécution de la convention du 27 novembre 
1891, approuvée par la loi du 29 mars 1893. 

Art. 10. — Il est ouvert au ministre de la 
guerre, au titre du budget général de l'exer- 
cice 1903 (1r°section. — Dépenses ordinaires), 
un crédit de 20,055fr.27 qui sera inscrit à un 
chapitre spécial n° 65 : Démantèlement de 
la place de Douai. 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1903. 

A cet effet, les évaluations de recettes du 
budget général de l'exercice 1903 sont aug- 
mentées d'une somme égale de 20,055 fr. 27 
à prélever sur les versements effectués par 
la ville de Douai et la compagnie des che- 
mins de fer du Nord et qui sera portée en 
recette aux produits domaniaux sous le 
titre : Versements effectués par la, ville de 
Douai et par la compagnie des chemins de 
fer du Nord, pour le démantèlement de la 
place (loi du 49 janvier 1894). 

Art. 414. — Il est ouvert au ministre de la 
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guerre, au titre du budget général de l'exer- 
cice 1903 (1"° section. — Dépenses ordinaires) 
un crédit extraordinaire de 125,000 fr. qui 
sera inscrit à un chapitre spécial n° 66 : 
Dérasement partiel des fortifications de 
Bayonne. 

Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1903. A cet effet les évaluations de 
recettes du budget général de l'exer- 
cice 1903 sont augmentées d'une somme 
égale de 125,000 fr. à prélever sur les verse- 
ments effectués par la ville de Bayonne et 
qui sera portée en recette aux produits do- 
maniaux sous le titre : Versements effec- 
tués par la ville de Bayonne pour le déra- 
sement partiel des fortifications de la place 
(loi du 17 février 1900). 

Art. 12. — ll est ouvert au ministre des 
travaux publics, au titre de la 2° section : 
dépenses extraordinaires, en addition aux 
crédits alloués par la loi du 31 mars 1903 
pour les dépenses du budget général de 
l'exercice 1903, un crédit supplémentaire 
s'élevant à la somme de 176,491 fr. 85 appli- 
cable au chapitre 59 : Amélioration des ri- 
vières. 

Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des fonds de concours versés par les 
chambres de commerce, villes, départe- 
ments et autres intéressés, pour travaux 
relatifs aux rivières. 

Art. 13. — Sont rectifiés comme il suit les 
libellés des chapitres ci-après du budget 
des dépenses de l'exercice 1903, savoir : 


4° Ministère de la marine. 


Chap. 32. — Constructions navales. — 
Matériel flottant de mobilisation. — Achat, 
constructions et grosses réparations. 


% Budget annexe de la caisse des invalides 
de la marine. 


Chap. 5. — Secours aux marins naufragés 
ou à leurs familles et subventions aux 
chambres de commerce ou à des établisse- 
ments d'utilité publique pour la création 
et l'entretien d'hôtels de marins ou de 
toutes autres institutions pouvant leur être 
utiles. 


Titre III. 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 14. — L'administration des contribu- 
tions indirectes est autorisée à réduire ses 
prises en charge d’une somme de 343,674 
francs 45, représentant le montant du droit 
d'entrée constaté, antérieurement à la loi 
du 13 avril 1898, sur la partie de l'alcool 
absorbé dans le vinage (manquant fatal), 
conformément au détail ci-après : 


Alpes-Maritimes ............ 4.306 69 
Bouches-du-Rhône.......... 148.150 17 
Hérault..................... 180.738 69 
Puy-de-Dôme............... 4.163 55 
Rhône sinus ea aaia 5.174 88 
Seieren eede nn gate 1.140 47 

Total: frire suite 343.674 45 





į briel. 


DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SCRUTIN 


Sur le projet de loi relatif aux vivres dit 
en 1898 aux habitants de l'ile de Crée, 
soins du département de la marine. 


Nombre des votants............. a 

Majorité absolue. ................. 3 
Pour l'adoption... ......... 4% 
Contre..................... a 


La Chambre des députés a adoptė. 


ONT VOTÉ POUR: 


MM. Abel-Bernard. Alard. Alsat 
d ), prince d'Hénin. Amodru À 
Andrieu. Anthime- Ménard. spas 
Arago (François). Arbouin. Arène 
Armez. Astier. Astima icolonel. ug 
Audigier. Augé. Authier. Aynari Eia 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balazod 
Balitrand. Ballande. Bansard des Boi N 
rois.  Bartissol. Baudet (Charles Cie 
Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir. But 
(Pierre). Baudon (Oise). Baudry d'Ass: « 
Beauquier. Beauregard (de: (Indre. B8 
Beharelle. Bellier. Bénézech. Bérard 1x4 
dre). Bersez. Berteaux. Berthet Br. 
(Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul, ‚Mare. 
chon. Bignon (Paul. Bischoffsheim id 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. H 
valot. Bony-Cisternes. Boucher ‘Heny H 
gère(Ferdinand). Bougère ;Laurent;. Bor! 
(Paul) Vendée}. Bourrat. Boury de. i: 
tard. Bouveri. Braud. Brice (Jules Met 
et-Moselle). Brice (René; (Ille-et-Vilaine. $ 
son (Henri) (Bouches-du-Rhône). Briss: « 
seph (Gironde). Broglie (duc de. Bmx 
Brunet. Buisson (Ferdinand) Seine. à 
sière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte. ür 
ran. Cardon. Carnot :François. Carpit 
tellane (comte Boni de). Castellane i- 
Stanislas de). Castelnau (de. Castillan * 





talogne. Cazauvieilh. Caze (Edmont. ? 
zeaux- Cazalet. Cazeneuve. Cère E 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamet 


Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. © 
Benoist(Seine). Charles Bos. Charles Ci 
(Drôme). Charonnat. Charruyer. Chaw! 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Ùs 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Chau 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière Cu¥ 
Chenavaz. Chevalier. Clament {Clément & 
dogne). Clément (Martinique: Clénei 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges. œl 
(Jean). Colin. Compayré (Emile). Co$% 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) iGiré 
Corderoy. Cornet (Lucien). Cornude: * 
comte). Corrard des Essarts. Coulondre. Ù 
tant (Jules) (Seine). Coutant ‘Paul Mt 
Couyba. Cruppi. | 
Darblay. Dasque. Daudé. Dauzon N" 
(Alban) (Indre). David) Fernand: Haute- St” 
David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune lé 
Debève (François) Debiève (Anatole: D 
Decker-David. Defumade. Dejeante. DeL" 
(Jules). Delarue. Delaune (Marcal) EX 
Delcassé.  Deléglise. Delelis. Delmi: À 
lombre (Paul) Deloncle (François) DK 
Denôcheau. Denis (Théodore). Dėribérét” 
gardes. Derrien. Derveloy Deschanel PS 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devile * 
Dion (marquis de). Dislesu Dr 
Doumer (Paul) Doumergue (Gaston, I% 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubois 8%": 


suisson. Duclaux-Monteil. Dufour (Jacques). 
ardin-Beaumetz. Dulau (Constant) Du- 
it (Charles).  Dunaime. Dupuy (Pierre). 


quesnel. Durand. Dussuel. 

liez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
want. Escanyé. Estournelles (d'). Euzière. 
ıbien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fernand 


n. Féron. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin 


enne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Forest. 
ld (Achille). Fouquet (Camille). Fruchier. 
abriel Denis. Gabrielli. Gaffier. Galot 


es. Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. Gau- 

Gayraud. Gellé. Genet. Gentil Gérard 
‘on! (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
vais Seine). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
ville-Réache.  Gévelot. Ginoux-Defermon. 
»d. Godet (Frédéric). Gontaut-Biron (comte 
3ph de). Goujat. Gourd. Gouzy. Grosdi- 
. Grosjean. Guieysse. Guillain. Guillo- 
ax. Guingand. Guyot-Dessaigne. 


algouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
at-Martin. Haudricourt. Hémon. Henrique- 
uc. Herbet. Hubbard. Hugon. 
art d'Etchepare (d).  Isambard. 
aistère!. Isoard (Basses-Alpes. 
anet (Léon) (Doubs). Jean Morel (Loire). 
nneney. Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. 
nel. 

erjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 

à Batut (de). Lachaud. Lachièze. Lacombe 
uis). La Ferronnays (marquis de). Lanes- 
i(de. Laniel (Henri. Lanjuinais (comte de). 
ines de Montebello. Largentaye (Rioust de), 
‘oche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
‘quier. Lasies. Lauraine. Laurençon. Lau- 
is-Castelet (marquis de). Laville. Le Bail. 
baudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Tet. Léglise. Legrand (Arthur). Le Hérissé- 
Mare. Le Moigne. Lepez. Lesage. Le Troa- 
:. Levraud. Leygues (Georges) (Lot-et- 
ronne). Lhôpiteau. Limon. Lockroy. 
que. Lozé. 

fagniaudé. Mahy (de). Malaspina. 
rot (Félix). Martin (Bienvenu) (Yonne). 
ruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maure. 
urice Binder.  Méline. Menier (Gaston). 
lier. Messimy. Millerand. Minier (Al- 
rt). Miossec. Mollard. Monfeuillart. 
mtaigu (comte de). Morel (Victor) Pas-de- 
lais. Morlot. Motte. Mougeot. Moustier 
arquis de). Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Jllivier. Ornano (Cuneo d`). Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Paul Meu- 
er. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
: (Germain). Périer de Larsan (comte du). 
Tonneau. Perrin. Perroche. Petitjean. 
ureux. Pichat. Pierre Poisson. Piger. Pins 
arquis de). Plissonnier. Pomereu (comte 
\ Poullan. Pourteyron. Pradet-Balade. 
tech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
laude). Ramel (de). Rauline. Razimbaud. 
ignicer. Renault-Morlière. René Renoult. Ré- 
illaud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
douard. Rigal. Riotteau. Rivet (Gustave). 
obert Surcourf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). 
oche (Jules) (Ardèche). Rohan (ducde). Ros- 
at (vicomte du). Rose. Rouby. Rougier. 
ouland. Rousset (lieutenant-colonel). Ro- 
(Albin) Ruau. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Salis. Sandri- 
ue. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. 
aumande. Sauzède. Schneider ( Charles ) 
Haut-Rhin). Sembat. Sénac. Sibille. Sieg- 
ed. Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry. Thierry - Cazes. 


1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. IL, 
[NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70). 


Isnard 


Mando. 


SEANCE DU 29 JUIN 1903 


Thivrier. Thomson. Ti- 
phaine. Torchut Tourgnol. Tournier (Al-- 
bert) Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Vialis. 
Vigne (Octave) (Var). Villault - Duchesnois. 
Villejean. Villiers. Viollette. Vival. 

Walter. 


Thierry-Delanoue. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTR : 


MM. Adam (Achille). Albert-Poulain. Aldy. 
Archdeacon. Argeliës. AristideBmand. Arnal. 
Audiffred. > Auffray (Jules). 


Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barthou. Basly. 
Beauregard (Paul) (Seine). Benoist (de) (Meuse). 
Bepmale. Berger (Georges). Berry (Georges). 
Berthoulat (Georges). Borgnet. Bouctot. Bou- 


hey-Allex. Boyer(Antide). Breton (Jules-Louis). 
Brindeau. 

Caillaux. Camuzet. Caraman {comte de). 
Cardet. Carnaud. Cavaignac (Godefroy). 


Chambrun (marquis de). Charpentier. Cibiel. 
Claudinon. Cochin (Denys) (Seine). Cochin 
(Henry) (Nord). Colliard. Congy. 
Dansette (Jules). Debussy. Delarbre. 
jardins (Jules). Devèze. Dutreil. 

Elva (comte d'). Engerand (Fernand). Estour- 
beillon (marquis de l’} Etienne. 


Failliot. Faure (Firmin). Ferrero. Ferrette. 
Flandin (Ernest) (Calvados). Flourens. Fon- 
taines (de). Fouché. Fournier (François). 


Gailhard-Bancel (de). Gaillard (jules). Gau- 
thier {de Clagny). Gérault-Richard. Gonidec 
de Traissan (comte le). Goujon (Julien). Grand- 
maison (de). Groussau. Grousset (Paschal). 
Guyot de Villeneuve. 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Jacquey (général). Jaurès. 

Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de). Labussière. 
La Chambre. Lafferre. Lamendin. Lamy. 
Lassalle. Lemire. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Lespinay (marquis de). Lévis - Mirepoix 
(comte de). Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loup. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Martin (Louis) (Var). 
Massabuau. Maurice Spronck.  Maussabré 
{marquis de). Merlou. Michel (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Michel (Adrien) (Haute- 
Loire). Millevoye. Montalembert (comte de). 
Montjou (de). Mun (comte Albert de). 

Ory. Osmoy (comte d’). 


Des- 


Jules Jaluzot. 


Passy (Louis). Pastre. Paulmier. Petit. 
Plichon. Prache. Pressensé (Francis de). 
Proust. Pugliesi-Conti. 


Reille (baron Amédée).  Reille (baron Xa- 
vier). Ripert. Roger-Ballu. Rouanet. Rouvre 
(Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Pol (de). Savary de Beauregard. Schnei- 


der (Eugène) (Saône-et-Loire). Selle. Serres 
(Honoré). Suchetet. Syveton. 
Tailliandier. Tournade. Turigny. 


Veber (Adrien). Vigné (Paul) (Hérault). 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cauvin (Ernest). Chabert (Justin) (Rhône). 

Defontaine. Devins. 

Gautier (Léon) (Vosges). 
Gérald (Georges). 

Holtz. Hubert. Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Leroy (Modeste), Levet (Georges). 


Gavini (Antoine). 
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Malisard. Maret (Henry) Mercier (Jules). 
Mill (Louis). Mirman. | 
Pichery. 
Quilbeuf. 
Ribot. Rousé. 


Vigouroux. Vogeli. 


SCRUTIN 


Sur le renvoi å la commission de la proposition 
de loi de M. Debussy, relative au régime 
douanier des bestiaux et des viandes abat 
tues. 


Nombre des votants........... e.. 552 
Majorité absolue... ................ 277 
Pour l'adoption............ 166 
Contre... cut. 386 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM.Albert-Poulain. Allard. Arago(François). 
Archdeacon. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Bagnol. Ballande. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Basly. Beauquier. Beauregard 
(Paul) (Seine). Bénézech. Repmale. . Bérard 
(Alexandre). Berger (Georges). Berry (Georges) 
Berteaux. Berthet. Bichon. Bischoffsheim. 
Bouhey-Allex. Bouveri. Boyer (Antide). Braud: 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine). 

Cadenat. Caillaux. Cardet. Carnaud. Car- 
pot. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. 
Chaigne. Chambon. Chandioux. Charles Be- 
noist (Seine). Charles Bos. Charpentier. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvitre. 
Clément (Martinique) Cochin (Denys) (Seine). 
Colliard. Congy. Constans (Paul) (Allier). Cou- 
tant (Jules) (Seine). 

David (Fernand) (Haute-Savoie) Debaune 
(Louisi. Dejeante. Delcassé. Delory. Derve- 
loy. Desfarges (Antoine). Deville (Gabriel). 
Dormoy. Doumergue (Gaston). Dron. Dubief, 
Dubois (Emile). Dufour (Jacques). 

Emile Chauvin. 


Failliot. Faure (Firmin) Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fleury-Ravarin. Flourens. Fournier 
-(François). 

Gabrielli. Gauthier (de Clagny) Gérault- 
Richard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Goujat. Gourd. Grousset (Paschal). 


Guyot de 
Villeneuve. : 

Henrique-Duluc. Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard (Finistère). 
Janet (Léon) (Doubs). 
Krauss. 

Labussière. Lafferre. Lamendin. Lanessan 
(del. Lassalle. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Lesage. Levraud. Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Lockroy. 

Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massó.. 
Maujan. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Meslier. Messimy. Michel Henri): 
(Bouches-du-Rhône). Millerand. Millevoye. . 
Minier (Albert^. Motte. Mougeot. 

Ornano (Cuneo d’). 

Pajot. Pastre. Pelletan (Camille). Péron- 
neau. Petitjean. Piger. Poullan. Prache. 
Pressensé (Francis de). Puech. Pugliesi-Conti.- 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Régnier. 
Réveillaud (Eugène). Ripert. Roch. Roche 


83 


Jaurès. Jumel. 
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(Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). 
Rouanet. 

Salis. Sarrien. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Selle. Sembat. Serres (Honoré). Si- 
bille. Siegfried. Simyan. Syveton. 

Thierry. Thierry-Cazes. Thivrier. Torchut. 
Tournade. Trouillot (Georges). 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 

Walter. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Aldy. 

Alsace (comte d’), prince d'Ilénin. Amodru. 


Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. An- 
toine Gras. Arbouin. Argeliès. Armez. Arnal. 
Astier. Astima (colonel) Aubry. Audiffred. 
Audigier. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. 
Balitrand. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure- 
et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Bau- 
dry d'Asson (de). Beauregard (de) (Indre). 
Begey. Beharelle. Bellier. Benoist (de) (Meuse). 
Bersez.  Berthoulat (Georges) Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon 
(Paul). Bizot. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvy-Cisternes. Borgnet. Boucher 
{Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bou- 
gère (Laurent) Bourgeois (Paul) (Vendée:. 
Bourrat. Boury (de) Boutard. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine. Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). Bussière. Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Camuzet. 
ran. Caraman (comte de). Cardon. Carnot 
(François). Castellane (comte Boni de) Cas- 
tellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Castillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Ca- 
vaignac (Godefroy). Caze (Edmond). Cère 
(Emile). Chambige. Chambrun (marquis de). 
Chamerlat. Chanal. Chanoz. Chapuis. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Chaussier, Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chavoix. 
Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Claudinon. Clémentel. Cloa- 
rec. Coache. Cochery(Georges). Cochin(Henry) 
(Nord). Codet{Jean). Colin. Compayré (Emile). 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 
(Lucien). Cornudet (vicomte). Corrard des 
Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) (Marne. 
Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules\. Darblay. 
Dauzon. David (Alban) (Indre). David (Henri) 
(Loir-et-Cher. Debève (François)  Debiève 
(Anatole). Debussy. Dèche. Decker-David. 
Defumade. Delafosse (Jules). Delarbre. Dela- 
rue. Delaune (Marcel). Delbet. Deléglise. De- 
lelis. Delmas. Denêcheau. Denis (Théodore) 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Deshayes. Desjardins (Jules). Devèze. Dion 
{marquis de). Disleau. Doumer (Paul). Drake 
(Jacques). Dubuisson. Duclaux-Monteil. Du- 
jardin-Beaumetz. Dulau (Constant) Dumont 
(Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). Duques- 
nel. Durand. Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d`). Empereur. 
Engerand (Fernand). Ermant. Escanyé. Es- 
tourbeillon (marquis de l'. Estournelles (d`). 
Euziére. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fernand- 
Brun. Ferrette. Ferrier. Fitte. Flandin (Er- 
nest) Calvados. Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fontaines !{de:. Forest. Fouché. Fould 
(Achille). Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffier. Gailhard-Bancel (de) 


Balandreau. 


Capé- 


Dasque. Daudé, 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


Gaillard (Jules). Galot (Jules\. Galpin (Gaston). 
Galy-Gasparrou. Gauvin. Gayraud. Gellé. 
Genet. Gentil. Gérard (baron) (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Girod, 
Godet iFrédérici. Gonidec de Traissan (comte 
le). Gontaut-Biron ‘comte Joseph de. Gou- 
jon (Julien'. Gouzy. Grandimaison (de`. Gros- 
didier. Grosjean. Groussau. Guieysse. Guil- 
lain. Guilloteaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Herbet. 
Hubbard. Hugon. 


Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 

Jacquey (général). Jean Morel Loire). Jean- 
neney. Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. Jules 
Jaluzot. 

Kerjégu íJ. de. Klotz. Krantz (Camille) 

La Batut ;de. La Bourdonnaye ‘comte de). 
La Chambre. Lachaud. Lachièze. Lacombe 
(Louis). La Ferronnays (marquis dei Lamy. 
Laniel (Henri. Lanjuinais {comte de}. Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La Ro- 
chethulon (comte de). Larquier. Lasies. 
Lauraine. Laurençon. Laurens-Castelet (mar- 
quis deù. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Leffet. Léglise. 
Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le Mare. Le- 
mire. Le Moigne. Lepez. Lespinay (marquis 
de). Le Troadec. Lévis- Mirepoix (comte de). 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygues 
Georges) :Lot-et-Garonne'. Lhopiteau. Limon, 
Loque. Loup. Lozé. Ludre (comte Ferri de), 

Mackau (baron dei. Magniaudé. Mahy íde). 
Malaspina. Mando. Marot (Félix). Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Massabuau. Maussabré 
(marquis de). Méline. Menier (Gaston). Mer- 
lou. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Miossec. 
Mollard. Monfeuillart. Montaigu (comte de". 
Montalembert (comte de^. Montjou (dei. Mo- 
rel (Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Moustier 


(marquis de). Mulac. Mun (comte Albert de). 
Muteau. 
Noël. Noulens. 


Ollivier. Ory. Osmoy (comte d'}. Ozun. 


Pain. Pams. Pasqual. Passy (Louis\ Paul 
Meunier. Paulmier. Pavie. Péret. Périer 
(Germain). Périer de Larsan (comte du). Per- 


rin. Perroche. Petit. Peureux. Pichat. Pierre 
Poisson. Pins (marquis de). Plichon. Plis- 
sonnier. Pomereu (comte de). Pourteyron. 
Pradet-Balade. Proust. 

Rajon Claude). Ramel (de). Rauline. Razim- 
baud. Reille (baron Amėdċe). Reille (baron 
Xavier). Renault-Morlière. René Renoult. Rey 
(Emile. Ridouard. Rigal. Riotteau. Rivet 
(Gustave). Robert Surcouf. Roger-Ballu. Rohan 
(due de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rouby. 


Rougier. Rouland. Rousset (lieutenant-colo- 
nel) Rouvre (Bourlon de) Rozet {Albin\ 
Ruau. 

Sabaterie. Saint-Martin (de) Saint-Pol (de). 
Sandrique. Sarraut (Albert) Sarrazin. Sau- 
mande. Sauzède. Savary de Beauregard. 


Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 
Simonet. Sireyjol Suchetet. 
Tailliandier. Tavé. Théron. Thicrry-Delanoue. 

Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier {Al- 


Sénac. 


bert). Trannoy. Trouin. 

Vacherie. Vallée. Vialis. Vigne (Octave) 
(Var). Vignė (Paul) (Hérault). Villauit- Du- 
chesnois: Villejean. Villiers. Viollette. Vi- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Barthou. Bonvalot. 
Delombre (Paul). Deloncle ‘François;. 
Etienne. 


DES DÉPUTÉS 


Isoard (Basses-Alpes`. 
Laroche-Joubert. 
Réville (Marc). 


Tungny. 


Rudelle. 


N'A PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenu à la comnisn 
du budget : 


M. Augé. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne. 
“Chabert {Justin) (Rhône'. 
Defontaine. Devins 
Gautier (Léon) (Vosges). 
Gérald (Georges. 

Holtz. Hubert. Hugues (François uw 
Jonnart. Jules Legrand ! Basses-Pyréni 
Leroy (Modeste. Levet ‘Georges. 
Malizard. Maret |Henry:. Mercier io 
Mill (Louis). Mirman. 

Pichery. 

Quilbeuf. 

Ribot. Rousé. 

Vigouroux. Vogeli. 


Gavini Anke 


SCRUTIN 


Sur le chiffre proposé par la commissio p 
le n° 4 du tableau A du tarif général de: ia 
nes (Ræufs) (Proposition de loi de M. Dek; 
relative au régime douanier des beslis, 
des viandes abattues:. 


Nombre des votants.............. 5 

Majorité absolue. ................… DT 
Pour l'adoption.........…. 3% 
Contre.................... 157 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Adam ‘Achille. Al 
Poulain. Aldy. Alsace {comte d’ prince ‘E 


nin. Amodru. Ancel-Seitz Andrieu. ! 
thime-Ménard. Antoine Gras. Arbouin. 1* 
liès. Armez. Arnal. Astier. Astima tm 


nel). Aubry. Audiffred. Audigier. Augé t 
thier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont Balanda 
Balitrand. Bansard des Bois. Baron J“ 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartis 
Baudet ; Charles) ( Côtes-du-Nord . Ba“ 
(Louis: Eure-et-Loir}. Baudin Pierre’. Bas ! 
{Uise\. Baudry d'Asson (de). Beauregn ” 
‘ndre). Begey. Beharelle. Bellier. Be 
(de) (Meusei. Bersez Berteaux Bertho! 
(Georges. Bertrand (Lucien) (Drôme. k* 
trand (Paul, (Marne. Bignon (Paui R% 
Boissieu (baron dei. Bonnevay. Bonte. K!! 
Cisternes. Borgnet. Boucher ‘Henry. B 
tot. Bougère (Ferdinand). Bougère Lun? 
Bouhey-Allex. Bourgeois Paul;(Vendée. BS 
rat. Boury (de). Boutard. Brice iJules k 
the-et-Moselle). Brice (René) ‘Ille-et-Viir 
Brindeau, Brisson (Joseph) (Girondei. Bwè 
(duc de). Bussière. Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Camuzt GF 
ran. Caraman (comte de). Cardon. it 
(François). Castellane (comte Boni de. Gt 
lane (comte Stanislas de). Castelnau de: Ù" 
tillard. Catalogne. Cauvin Ernest. Craft 
(Godefroy. Cazauvieilh. Caze (Edmond. À 
zeaux-Cazalet. Cère (Emile). Chaigne ur 


ze. Chambrun (marquis de) Chamerlat. 
anal. Chanoz. Chapuis. Charles Chabert 
rôme). Charonnat. Chastenet (Guillaume). 
‘iautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chavoix. 
‘enavaz. Chevalier. Cibiel. Clament (Clé- 
ent) (Dordogne).  Claudinon.  Clémentel. 
oarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
enry) (Nord). Codet (Jean). Colin. Com- 
yré (Emile). Constant (Emile) (Gironde). Cor- 
roy. Cornet (Lucien) Cornudet (vicomte). 
rrard des Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) 
larne). Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Daùdé. 
wzon. David (Alban) (Indre). David (Henri) 
oir-et-Ċher). Debève (François) Debiève 
natole\. Debussy. Dèche. Decker-David. 
fumade. Delafosse (Jules). Delarbre. Dela- 
e. Delaune (Marcel) Delbet. Deléglise. 
»lelis Delmas. Denôcheau. Denis (Théo- 
re). Déribéré-Desgardes. Derrien. Descha- 
1 (Paul.  Desfarges (Antoine). Deshayes. 
əsjardins (Jules). Dion (marquis de). Disleau. 
Jumer (Paul. Drake (Jacques). Dubuisson. 
aclaux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau 
onstant). Dumont (Charl s). Dunaime. Du- 
1y (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
utreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Empereur. 
ngerand (Fernand). Ermant. Escanyé. 
stourbeillon {marquis de l'} Estournelles (d’). 
uzière. 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold. Fernand- 


run. Ferrette. Ferrier. Fitte. Flandin (Er- 
est) (Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). 
ontaines (dei. Forest. Fouché. Fould 
\chille) Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
aillard (Jules).  Galot (Jules). Galpin (Gas- 
on).  Galy-Gasparrou. Gauvin. Gayraud. 
ellé. Gentil. Gérard (baron) (Calvados). Gé- 
ard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
t-Moselle) Gévelot. Ginoux-Defermon. Gi- 
od. Godet (Frédéric). Gonidec de Traissan 
comte le) Gontaut-Biron (comte Joseph: de). 
joujon (Julien). Gouzy. Grandmaison (de). 
irosdidier. Grosjean. Groussau.  Guillàin. 
juilloteaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Halgouet (licutenant-colonel du. Harriague 
jaint-Martin. Haudricourt. Hémon: Herbet: 
Zubbard. Hugon. 
Iriart d'Etchepare ‘di. 
Basses-Alpes). 

Jacquey (général). Janet :Léon\ ; Doubs}. 
lean Morel (Loire: Jeanneney. Jehanin. Jour- 
lan (Louis). Judet. Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 

La Batut (de) La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachaud. Lachièze. Lacombe 
Louis. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri. Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust der. La Ro- 
chethulon ‘comte de. Larquier. Lasies. Las- 
salle. Laurençon. Laurens-Castelet ‘marquis 
de. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul. Lebrun, 
Lechevallier. Lefas. Leffet. Léglise. Legrand 
(Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moigne. Le- 
pez. Lespinay (marquis de). Le Troadec. Lé- 
vis-Mirepoix (comte de). Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygues (Georges. Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau. Limon. Loque. Loup. Lozé. Lu- 
dre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. - Marot (Félix) Martin 


Isambard. Isoard 


a a_a amac 
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(Bienvenu) (Yonne). Massabuau. Maussabré 
(marquis de). Méline. Menier (Gaston). Mer- 
lou. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Miossec. 
Mollard. Monfeuillart. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou ide). Morel 


(Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Moustier (mar- 
quis de). Mulac. Mun (comte Albert de). Mu- 
teau. 

Noël. Noulens. 


Ollivier. Ory. Osmoy (comte d') Ozun. 


Pain. Pams. Pasqual. Passy (Louis). Paul 
Meunier. Paulmier. Pavie. Péret. Périer 
(Germain). Périer de Larsan (comte du). Per- 


rin. Perroche. Petit. Peureux. Pichat. Pierre 
Poisson. Pins (marquis de). Plichon. Plisson- 
nier. Pomereu (comte de). Pourteyron. Pra- 
det-Balade. Proust. 

Rajon (Claude). Ramel (de). Rauline. Razim- 
baud. Reille (baron Amédée), Reille (baron 
Xavier). Renault - Morlière. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Réville (Marc. Rey 
(Emile). Ridouard. Rigal. Riotteau. Rivet 
(Gustave). Robert Surcouf. Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rouby. 


Rougier. Rouland. Rousset (lieutenant-colo- 
‘nel. Rouvre (Bourlon de) Rozet (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 


Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sau- 
mande. Sauzède. Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Sénac. 
Simonet. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Théron Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue. Thomson. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournier (Albert) Trannoy. Trouin. 

Vacherie. Vallée. Vialis. Vigne (Octave) 
(Var). Vigné (Paul) (Hérault). Villault-Duches- 
nois. Villejean. Villiers. Viollette. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. Arago 
Arène (Emmanuel\. Aristide Briand. 
(Jules). Aynard (Edouard). 

Bagnol. Ballande. Baron (Gabriel; (Bouches- 
du-Rhône). Basly. Beauquier. Beauregard 
(Paul) (Seine. Bénézech. Bepmale. Bérard 
(Alexandre'. Berger'Georges. Berry (Georges. 
Berthet. Bichon. Bischoffsheim. Bonvalot. 
Bouveri. Boyer (Antide. Breton'Jules-Louis. 
Brisson (Henri (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand\ (Seine. 

Cadenat. Caillaux. Cardet. Carnaud. Caze- 
neuve. Chambon. Chandioux. Charles Be- 
noist (Seine). Charles Bos. Charpentier. Char- 
ruyer. Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(File) (Haute-Savoie). Chauviére. Clément 
(Martinique). Cochin (Denys (Seine. Colliard. 
Congy. Constans (Paul (Allier. Coutant (Jules; 
(Seine. 


(François). Archdeacon. 
Auffray 


Fernand: Haute-Savoie’. 


David Debaune 
‘Louis. Dejeanlte. Delcassé. Delory. Derve- 
loy. Devèze. Deville ‘Gabriel.  Dormoy. 
Doumergue iGaston. Dron. Dubief. Dubois 
Emile). Dufour (Jacques). 

Emile Chauvin. 

Failliot. Faure (Firmin. Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fleury-Ravarin. Flourens. Fournier 
(François). 


Gabrielli. Gauthier (de Clagny). Genet. Gé- 
rault-Richard. Gervais (Seine. Gerville-Réa- 
che. Goujat. Gourd. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guyot de Villeneuve. 
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Henrique-Duluc. Hugues (Clovis) (Seine). 
Isnard (Finistère). 
Jaurès. Jumel. 


Krauss. 
Labussière. Lafferre. Lamendin. Lanessan 
(de). Lauraine. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 


Lesage. Levraud. Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Lockroy. 

» Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. 
Massé. Maujan. Maure. Maurice Binder. 
Maurice Spronck. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Millerand. Mille- 
voye. Minier (Albert). Motte. Mougeot. 

Ornano (Cuneo d'). 

Pajot. Pastre. Pelletan (Camille). Péron- 
neau. Petitjean. Piger. Poullan. Prache- 
Pressensé (Francis de). Puech. Pugliesi-Conti. 

Rabier (Fernand). Raiberti. Régnier. Ripert. 
Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 
(Ardèche). Rouanet. Rudelle. 

Salis. Sarrien. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Selle. Sembat. Serres (Honoré). Sibille, 


Siegfried. Simyan. Syveton. 

Thierry. Thivrier. Tournade. Trouillot 
(Georges). 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Braud. 

Carpot. 

Delombre (Paul). Deloncle (François). 
Etienne. 
Laroche-Joubert. 
Ragot. 

Torchut. Turigny. 


Le Hérissé. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Chabert (Justin) (Rhône). 
Defontainc. Devins. 
Gautier (Léon) (Vosges). 
Gérald (Georges). 

Holtz. Ilubert. Hugues (François: ‘Aisne. 
Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées . 
Leroy (Modeste: Levet (Georges. 


Gavini (Antoine\. 


Malizard. Maret ‘Henry. Mercier (Jules). 
Mill (Louis. Mirman. 

Pichery. 5 

Quilbeuf. 


Ribot. Rousé. 
Vigouroux. Vogeli. 


Dans le scrutin du 26 juin sur le renvoi des 
interpellations de MM. Denys Cochin et Hub- 
bard concernant les relations avec le Saint- 
siège à la suite des interpellations déjà ins- 
crites à l'ordre du jour, M. Rouland déclare qu'il 
a été porté par erreur comme « n'ayant pas 
pris part au vote », et qu'en réalité il avait voté 
« contre ». 


M. Chastenet, porté comme retenu à la com- 
mission du budget, dans le scrutin du 26 juin, 
sur le passage à la discussion des articles des . 
projets de loi concernant les demandes en 
autorisation formées par quatre-vingt-une 
congrégations enseignantes de femmes, déclare 
avoir voté «pour ». 
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SÉANCE DU MARDI 30 JUIN 1903 


IMMAIRE. — Procès-verbal : M. Le Hérissé. = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi concernant l'établissement, 
dans le département des Landes, d'un chemin de fer de.Luxey à Mont-de-Marsan (gare du Midi — Renvoi à la commission des travaux 
publics. — Dépôt, par M. Clémentel, d'une proposition de loi tendant à la création de sociétés coopératives en vue de la conservation, de la 
transformation et de la vente des produits agricoles. — Renvoi à la commission de l'agreulture. = Présentation, par M. le ministre des 
colonies, d'un projet de loi tendant à autoriser la colonie de la Martinique à emprunter à la Caisse des dépôts et consignations la somme 
de 3 millions destinée à être avancée aux industriels, négociants et agriculteurs éprouvés par les éruptions volcaniques de la montagne 
Pelée. — Renvoi à la commission du budget. = Présentation et lecture, par M. le ministre des affaires étrangères, d'un projet de loi tendant 
à ouvrir au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 600,000 francs, à l'occasion du voyage à Londres 
du Président de la République et de la réception de S. M. le roi d'Angleterre et de 8. M. le roi d'Italie. — Dépôt et lecture, au nom de la 
commission du budget, par M. de Pressensé, d'un rapport sur ce projet de loi. — Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate : 
M. d'Estournelles. — Adoption, scrutin, de l'article unique du projet de loi. = Communication d'une demande d'interpellation, adressée par 
M. Congy au Gouvernement, sur le renvoi des ouvriers français des chantiers de reboisement de l'Etat à Colmars Basses-Alpes) alors que 90 
p. 100 des ouvriers occupés au reboisement des montagnes sur les chantiers de l'Etat sont étrangers. — Sur la date de la discussion : 
MM. le ministre de l'agriculture, Congy. — Fixation à la suite des autres interpellations. = Dépôt et lecture, par M. de Castelnau, d'une 
proposition de loi tendant à réglementer le droit de visite, de perquisition et de mise sous scellés en cas de crime ou de délit. — Déclaration de 
l'urgence et renvoi à la commission de la réforme judiciaire ct de la législation civile et criminelle. = Dépôt, par M. Lafferre et plusieurs de 
ses collègues, d'une proposition de loi concernant la titularisation des professeurs des collèges ou chargés de cours dans les lycées. — Décla- 
ration de l'urgence et renvoi à la commission du budget. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet 
l'approbation d'un avenant au traité du 10 octobre 1884 passé entre la compagnie des themins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée ct 
la compagnie concessionnaire des chemins de fer du Vieux-Port et de la banlieue sud de Marseille. = Adoption, au scrutin, après déclaration 
de l'urgence, du projet de loi tendant à l'approbation d'une convention passée entre l'Etat et la ville de Montpellier en vue de l'extension du 
casernement de cette place. = Discussion du projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine à contracter un emprunt de 
200 millions de francs et à s'imposer extraordinairement dans la limite d'un maximum de 11 centimes 25. — Déclaration de l'urgence. — 
Discussion: générale [: MM. Gervais, Puech, rapporteur; Jules Auffray. — Adoption des trois articles et de l'ensemble du projet de 
loi. = Adoption, au scrutin, après déclaration de l'urgence, du profet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec 
modifications par le Sénat, portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902; 2° ouverture, sur l'exercice 1903, de crédits 
gagés par des ressources spéciales. = Dépôt et lecture par M. Fernand Rabier, au nom de la commission des travaux pubtics, d'un rapport 
sur le projet de loi concernant l'établissement, dans le département des Landes, d'un chemin de fer de Luxey à Mont-de-Marsan gare du 
Midi). — Déclaration de l'urgence. — Adoption du projet de loi. = Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Debussy et plusieurs 
de ses collègues avant pour objet de modifier le tarif général des douanes. — Tableau A. — Droits d'entrée sur les bestiaux et viandes abattues. 
— Adoption des nos 5 à 8. — No 9 : MM. Debussy, rapporteur; Colliard. Adoption des chiffres nouveaux de la commission. — Adoption des 
nos 40, 44 et 11 bis. — N° 12 : M. Noël, président de la commission. Adoption d'un amendement de M. Colliard. — Adoption des nos 13, 46, 17 
et de l'ensemble de l'article 4°r. = Article 2 : MM. Colliard, le ministre de l'agriculture, Vaillant. Suppression, au scratin, de cet article, et 
de l'article 3. — Sur l'ensemble : MM. Lucien Cornet, Vaillant. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi. = Dépôt, par 
M. Vaillant et plusieurs de ses collègues, d'un projet de résolution invitant Je Gouvernement et sa commission d'hygiène à l'élaboration : 
projet de loi qui, précisant les altérations ct les maladies de la viande sur pied et abattue dangereuses pour la santé publique, détermine ivs 
conditioms d'exercice d'un service d'inspection efficace pour empêcher à la frontière le passage de cette viande et en opérer la saisie dans le 
pays en tous lieux de production et vente et aux abattoirs : M. le ministre de l'agriculture. Adoption. = {re délibération sur le projet de loi 
relatif à l'emploi des composés de plomb dans les travaux de la peinture en bâtiments. — Motion préjudicielle de MM. de Gailhard-Bancel et 
de Castelnau : MM. de Gailhard-Bancel, Emile Dubois{président de la commission; de Castelnau, Guilloteaux, Jules-Louis Breton, rapporteur ; 
le ministre du commerce et de l'industrie. Rejet, au scrutin. — Discussion générale : MM. Lefas, Cazeneuve, de Saint-Pol, Emile Dubois, 
Levraud. — Clôture de la discussion générale et déclaration de l'urgence. = Adoption de l'article 1er. = Article 2 : MM. Louis Baudet, le 
rapporteur, Noël, Levraud, le président de la commission. — Prise en considération, au scrutin, d'un amendement de M. Noël. — Demande 
de renvoi de la suite de la discussion à jeudi : M. le rapporteur. Rejet, au scrutin. — Excuse. — Reprise de la discussion du projet de loi relatif 
à l'emploi des composés du plomb dans les travaux de la peinture en bâtiments. — Acceptation. par la commission, de l'amendement de M. Noël, 
au fond — Adoption de l’article 2 modifié. — Addition de M. Ermant : MM. Ermant, le rapporteur, le ministre du commerce. Prise en consi- 
dération. — Observations : MM. le rapporteur, le président, Rouanet, Charles {Benoist, Laniel, Fabien Cesbron, Ermant, Congy. — Rejet, au 
scrutin, au fond, de l'addition de M. Ermant. — Adoption de l'ensemble de l’article 2. = Art. 3. — Adoption du paragraphe {°". — Amen- 
denent de MM. Lefas, Baudet et Emile Constant : MM. Lefas, Je rapporteur. Non-prise en considération, au scrutin. = Dépôt par M. Merlou, 
-rapporteur - général. au -noin de la commission du budget, d'un rapport sur les artièles 2 à {7 de la Toi de finances relatifs aux quatre contri- 
butions directes et taxe assimilées pour l'exercice 190% : M. le ministre’ des finances. = Reprise de la discüssion du projét de loi relatif: à 
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l'emploi des composés du plomb dans les travaux de la peinture en bâtiments. == Adoption des paragraphes 2 et 3, ct de l'enemx 
l'article 3. = Article 4. — Demande de suppression, par MM. de Castelnau et Charles Benoist : MM. le ministre du commerce et de l'induts 
Charles Benoist, de Castelnau. Acceptation par la commission. — Reprise de l'article 4, par M. le marquis de Dion : MM. le marquis de D 
Emile Dubois, président de la commission; le ministre du commerce et de l'industrie. — Maintien, au scrutin, de l'article 4. = Adoptim t 
articles 5 et 6. = Article additionnel de MM. Noël, Paul Beauregard, Bonte et de Castelnau : MM. Paul Beauregard, le ministre du commer 
et de l'industrie, le rapporteur, Dejeante, le président de la commission. Rejet, au scrutin, au fond, de Farticle additionnel, = Sur !: 
sémble : M. Lucien Millevoye. — Adoption de l'ensemble du projet de loi. = Dépôt, par M. Mirman, d'une proposition de loi tendan: 
modifier la procédure de vérification des pouvoirs des membres du Parlement. — Observation : M. le président. — Renvoi à la commisi: 
du suffrage universel. = Dépôt par M. Lucien Cornet, au nom de la commission de l'agriculture, d'un rapport sur la proposition & p 
adoptée par le Sénat, tendant à la réglementation du commerce des produits cupriques anticryptogamiques. = Motion d'ordre. tent: 
l'insertion à la suite de la séance du rapport de la commission du budget sur le fonds de subvention pour 1904 = Règlement de lonr + 
jour. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant à établir d'office une imposition extraordinaire sur la comrg- 
de Douelle (Lot). = Dépôt par M. Jean Codet, au nom de la commission du règlement, d'un rapport sur les projets de résolution: |: 
MM. Jules Roche, Aynard, Auditfred. et plusieurs de leurs collègues, tendant à modifier l'article 51 bis du règlement de la Chambre .- 
députés, relatif à l'initiative parlementaire en matière de dépenses; 2 de MM. Xavier Reille, le général Jacquey, Savary de Beauregr + 
plusieurs de leurs collègues, tendant à modifier l'article 34 du règlement; 3° de MM. Jean Codet, Etienne, Sarrien et plusieurs de leur ¢:-- 
gues, tendant à ajouter au règlement un article 51 ter. = Dépôt par M. Paul Constans, au nom de la commission d'amnistie, d'un rappor + 
les propositions de loi de M. Paul Constans et de M. Gauthier (de Clagny), sur l'amnistie. = Dépôt, par M. Bouhey-Aller et plus-:s 


de ses collègues, d'une proposition de loi ayant pour objet la création, 


surances mutuelles contre la grêle. 


PRÉSIDENCE DE M. GUILLAIN, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Chambon, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Hérissé, sur le procès-verbal. 


M. Le Hérissé. Je suis porté au Journal 
officiel comme m'étant abstenu dans le 
scrutin sur le chiffre proposé par la com- 
mission pour le n° 4 du tableau A du tarif 
général des douanes (bœufs). Je déclare 
avoir voté « pour ». 

M. le président. Il n’y a pas d'autre obser- 
vation sur le procès-verbal? 

Le procès-verbal est adopté. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des travaux publies un projet de loi 
concernant l'établissement, dans le départe- 
ment des Landes, d'un chemin de fer de 
Luxey à Mont-de-Marsan (gare du Midi). 

Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
ets'il n'y a pas d'opposition renvoyé à la 
commission des travaux publics. (Assenli- 
ment.) 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Clémentel 
et d’un grand nombre de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la création 
de sociétés coopératives en vue de la con- 
servation, de la transformation et de la 
vente des produits agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de l'agriculture. 
(Assentimenl.) 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des colonies pour le dépôt d'un projet 
de loi. 


M. Gaston Doumergue, ministre des co- 
donies. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 


reau de la Chambre un projet de loi tendant 
à autoriser la colonie de la Martinique à 
emprunter à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations la somme de trois millions desti- 
née à être avancée aux industriels, négo- 
ciants et agriculteurs éprouvés parles érup- 
tions volcaniques de la montagne Pelée. 

Je demande le renvoi de ce projet à la 
commission du budget. 

M. le président. Le projet de loi sera 
imprimé, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du budget. 
(Assentiment.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT OU- 
VERTURE D'UN’ CRÉDIT EXTRAORDINAIRE DE 
600,000 FR. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères pour le dépôt 
d'un projet de loi. 


M. Delcassé, ministre des affaires étran- 
gères. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre un projet de loi ten- 
dant à ouvrir au ministre des affaires étran- 
gères, un crédit extraordinaire de 600,000 fr. 
à l’occasion du voyage à Londres du Prési- 
dent de la République et de la réception de 
S. M. le roi d'Angleterre et de S. M. le roi 
d'Italie. ; 

Je demande à la Chambre la permission 
de lire l'exposé des motifs. 

Voix nombreuses. Lisez! lisez! 

M. le ministre des affaires étrangères, 
lisant, Messieurs, M. le Président de la Répu- 
blique se propose de rendre, dans les pre- 
miers jours du mois prochain, la visite que 
lui a faite S. M. le roi Edouard, contri- 
buant ainsi, selon l'expression mème du 
roi, au rapprochement de deux grands pays 
qui ont tant d'intérèts communs. (Très bien ! 
très bien!) 

Dès son retour, M. le Président de la Ré- 
publique doit recevoir la visite de S. M. 
le roi Victor-Emmanuel, dont la présence à 
Paris marquera combien est devenue étroite 
Tentente si heureusement rétablie entre 
l'Italie et la France. (Très bien! très bien!) 

Après les imposantes démonstrations na- 
vales d'Alger et de Marseille, ces manifesta- 


au ministère de l'agriculture d'une caisse nationale ir 


tions permettront à la représentation ni: - 
nale d'apprécier la place que, fidèle ie 
alliance cimentée par le temps et pa > 
résultats, la France a su conquérir ie 
l'estime et dans les sympathies du my 

La Représentation nationale aun & 
doute àcœur de s'y associer et dauyt 
au Gouvernement les moyens de rem 
dignement tous ses devoirs. {Trés be 
très bien!) 

Nous soumettons donc avec confiar. 
votre approbation le projet de loi suiv” 
dont je demande le renvoi à la commis 
du budget: 

« Article unique. — Il est ouvert ui- 
nistre des affaires étrangères, sur ler 
cice 1903, en addition aux crédits acem 
par la loi de finances du 31 mars 198 : 
crédit extraordinaire de 600,000 fr. pour 
frais du voyage à Londres du Président + 
la République et les frais de réception - 
S. M. le roi d'Angleterre et de S. Mr 
d'Italie. 

« Ce crédit sera inscrit à un chapitre 
veau portant le n° 23 bis et intitulé :"F# 
du voyage à Londres du président #‘ 
République; frais de réception de 
roi d'Angleterre et de S. M. le roi d'ltali? 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen 
ressources générales du budget de l'a 
cice 1903. » 

M. Paul Doumer, président de lt" 
mission du budget. La commission ef * 
état de faire immédiatement son rapport 

M. le président. La parole est à M. ler} 
porteur de la commission du budget. 


M. Francis de Pressensé, rappurl" 
sant. Messieurs, votre commission du lt 
get, saisie de l'examen du projet de 
portant ouverture au ministre des af” 
étrangères, sur l'exercice 1903, d'un oe? 
extraordinaire à l'occasion du vo# ' 
Londres du Président de la Républiqe “ 
de la réception du roi d'Angleterre ed 
roi d'Italie, vous propose de déclarer N 
gence, d'ordonner la discussion immét” 
et d'accorder les 600,000 fr. qui vous sf 
demandés. D 

Elle estime que la Chambre voud#" 
socier par le vote à des actes qui so 





es yeux, de nature à contribuer à l’affermis- 
ement de la paix. (Très bien! très bien!) 
ans l'état présent des relations interna- 
ionales, les visites réciproques des chefs 
lus ou héréditaires des nations ne peuvent 
jue préparer et aplanir les voies à cette en- 
ente permanente des peuples civilisés où 
‘opinion publique éclairée voit de plus en 
lus la base de l'ordre universel. (Applau- 
lissements.) 


Sans doute, c’est avant tout sur la dépen- 
lance croissante et l'harmonie grandis- 
ante des intérêts mutuels que repose la paix 
lu monde. Sans doute encore, il convient de 
‘ompter surtout sur les progrès de l'es- 
rit de solidarité, sur ceux de la conscience 
t de la raison humaines pour prévenir 
le regrettables conflits, pour conjurer des 
guerres qui finiront bien,même de nation à 
nation, par être envisagées comme civiles 
at intestines, et pour.substituer à l'appel à la 
‘orce brutale le recours à l'arbitrage paci- 
ique. (Très bien ! très bien !) Il n’en est pas 
noins vrai que les manifestations officielles 
le bonne volonté réciproque tendent à fa- 
siliter sa täche à une diplomatie de plus 
en plus pénétrée de sa haute mission 
et qu'à ce titre une démocratie comme la 
nôtre a le devoir d'accueillir ces démarches 
courtoises dans l'esprit mème qui les a 
dictées et d'y répondre, dans le juste sen- 
timent de sa dignité et de sa force, avec un 
égal bon vouloir. (Très bien! très bien!) 
Rien d'ailleurs ne complètera mieux ces 
échanges .de bons procédés entre chefs 
d'Etats et ne contribuera davantage à leur 
donner tout leur sens et toute leur valeur 
que des démonstrations comme celle qui 
se prépare à brève échéance entre les Par- 
lements de France et de Grande-Bretagne. 


Déjà l'envoi de tant de flottes étrangères 
à Alger et à Marseille, à l'occasion du voyage 
du Président, avait attesté avec éclat le dé- 
sir de plusieurs grandes puissances d’affir- 
mer à la face du monde la cordialité de 
leurs relations avec la République française. 
La France a été heureuse de ces préve- 
nances qui correspondaient si bien aux 
desseins de sa propre politique. Elle a salué 
en la personne du roi d'Angleterre le chef 
d'un grand pays libre avec lequel l'unissent 
d'innombrables liens et avec lequel elle se 
trouve en contact sur une foule de points 
du globe, sans qu'il soit au-dessus des efforts 
de deux nations animées d'un égal et sin- 
cère esprit de conciliation d'empêcher des 
divergences naturelles et peut-être inévita- 
bles de dégénérer en conflits. Elle a vu avec 
satisfaction dans cette démarche spontanée 
le témoignage officiel et authentique d'un 
ferme propos d'assurer le rapprochement 
bienfaisant de deux peuples qui ont 
appris, au cours d'une longue histoire, à 
se respecter mutuellement et à comprendre 
qu'il ne saurait se produire entre eux de 
mésintelligence grave sans le plus funeste 

dommage, non seulement pour leurs inté- 
rèts respectifs, mais pour ceux mêmes de la 
civilisation. (Applaudissements.) 

En le roi Victor-Emmanuel, la République 
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se prépare à accueillir le représentant d'un 
peuple auquel la lie, avec l'inoubliable 
communauté de précieux souvenirs, la 
solidarité indéfectible de grands intérêts 
matériels et moraux, au premier rang des- 
quels il convient de placer, en dépit de dif- 
férences apparentes, l'identité d'origine de 
deux pouvoirs nés, l’un et l’autre, de la vo- 
lonté nationale etfondés, l’un comme l'autre, 
sur les droits de l'Etat laïque. Elle se ré- 
jouit d'autant plus de cette visite qu'elle 
contribuera pour sa part à cimenter un ac- 
cord qui, après un trouble passager, a été 
heureusement rétabli à la fois par l'utile 
effort des diplomates et par le vouloir per- 
sistant des deux peuples. 

C'est dans ces conditions, et avec cette 
signification que votre commission du 
budget a l'honneur de vous proposer d'ac- 
corder au ministre des affaires étrangères, 
sur l'exercice 1903, le crédit extraordinaire 
de 600.000 fr. qu'il sollicite du Parlement 
et qui lui servira non à instituer en 
pleine République je ne sais quelle contre- 
façon des fonctions dynastiques et des cé- 
rémonies de cour monarchique, mais à 
faire prendre à la France sa part légitime 
en de grandes manifestations de paix inter- 
nationale et de concorde européenne. (Ap- 
plaudissements.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration d'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. 
—Elle ordonne ensuite la discussion immé- 
diate.) 

M. le président. La parole est à M. d'Es- 
tournelles dans la discussion générale. 

M d'Estournelles. Messieurs, je n'ai pas 
besoin de dire que je votérai des deux 


mains les crédits qui nous sont demandés; : 


mais, auparavant, je désire présenter à la 
Chambre quelques courtes observations. 

Comme notre honorable rapporteur, je 
vois, dans les visites de souverains et de 
chefs d'Etat qui ont eu lieu ou vont avoir 
lieu, plus et mieux que des manifestations 
d'officielle courtoisie : j'y vois le signe d'un 
changement que je suis loin de m'exagérer 
et qui est, au contraire, bien lent à mon gré, 
mais qu'on ne saurait contester, dans 
l'orientation de la politique générale On 
commence à comprendre que les. Etats 
européens ont entre eux, non des antago- 
nismes seulement, mais aussi des intérèts 
communs. 

C'est une satisfaction assez légitime égale- 
ment pour nous de voir l'Europe, en dépit 
de tant de prédictions pessimistes, nous 
rendre justice et la République recueillir 
les fruits naturels de la politique pacifique 
qui est sa raison d'être, son existence deve- 
nant une des garanties de la paix du 
monde. 

Mais plus cette satisfaction est vive, plus 
il importe qu'elle soit durable. Nous sommes 
nombreux aujourd'hui, à la Chambre et au 
Sénat — et aussi dans d’autres parlements 
— à nous préoccuper des moyens d'assurer 
cette stabilité indispensable ; et le meilleur 
moyen d'y arriver, c’est l’organisation de 
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l'arbitrage international. (Trés bien ! très 
bien!) 

J'appellerai done une fois de plus l’atten- 
tion de M. le ministre des affaires étran- 
gères sur l'intérêt qui s'attache à ne pas 
laisser se dissiper l'ensemble de circons- 
tances favorables qui se présentent pour 
réaliser, — oh! dans une mesure très mo- 
deste, — les væux qui, tant de fois déjà, lui 
ont été soumis. 

Je ne demande pas l'organisation univer- 
selle et chimérique de l'arbitrage ; rien qui 
puisse nous affaiblir ou nous inquiéter; 
on le sait de reste. Je voudrais simplement 
que lon se décidåt enfin à considérer l'ar- 
bitrage international comme une précau- 
tion, une assurance de l'ordre le plus rudi- 
mentaire et le plus pratique, comme une 
simplification, un progrès scientifiqué, déjà 
très tardif, quand on pense à tous les autres 
progrès qui l'ont précédé. 

Est-il possible d'admettre, en effet, que les 
relationsinternationales restent aujourd’hui, 
sous le rapport le plus essentiel, ce qu’elles 
étaient il y a des siècles, et que, lorsque 
tout rapproche matériellement les peuples, 
depuis le téléphone ou l'automobile jusqu'à 
la télégraphie sans fil et même le ballon 
dirigeable, ces peuples continuent à n'avoir 
d'autre moyen que la violence pour ré- 
soudre leurs inévitables conflits? Est-il pos- 
sible de perdre de vue que plus les peuples 
se rapprochent, plus s'étendent dans toutes 
les parties du monde leurs possessions loin- 
taines, plus leurs contestations doivent se 
multiplier avec leurs points de contact, 
plus ils ont intérèt par suite à prévoir, dans 
les moments de calme et de détente, les 
moyens de traverser pacifiquement les mo- 
ments de crise? Est-il possible de ne pas 
comprendre que l'organisation de larbi- 
trage est le complément, le corrélatif né- 
cessaire de la politique coloniale ou mon- 
diale, et que cette organisation n'existant 
encore qu'en principe, nous ne devrions pas 
cesser un instant de nous en préoccuper, 
comme d'un élément essentiel de la défense 
nationale. (Très bien! très bien!) 


Je reconnais que des progrès se font, si- 
non dans les conceptions gouvernementales, 
au moins dans nos mœurs. Jadis, on raillait 
ou on accablait comme des rèveurs et des 
coupables les partisans de l'arbitrage; au- 
jourd'hui on fait leur éloge. Mais, au fond, 
qu'on les accable de fleurs ou de dédains, 
on ne pense qu'à enterrer leurs proposi- 
tions. (Sourires.) 

Or ces propositions doivent vivre et 
triompher. 

Si vos ambassadeurs et vos représentants 
à l'étranger, monsieur le ministre, règlent 
leur langage sur celui que vous teniez à 
cette tribune, notamment le 11 mars dernier 
nous ne ferons pas beaucoup de chemin, ou 
plutôt nous en ferons à rebours. — Passe pour 
certains gouvernements monarchiques de 
faire obstacle à l’organisation de la justice 
internationale, et encore! La Russie a prisla 
plus efficace initiative en convoquant la con- 
férence de la Haye. L'Angleterre a conclu avec 
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‘les Etats-Unis en 1897 le traité Salisbury- 
Cleveland qui n'a échoué que par la rigueur 
de la constitution américaine exigeant les 
trois quarts des voix pour sa ratification. 

L'Italie se fait honneur d’avoir conclu 
avec la République argentine un véritable 
traité modèle, dont le Chili s’est inspiré. La 
Hollande, la Suède et la Norvège nous ont 
depuis longtemps proposé vainement de 
conclure des conventions d'arbitrage et il a 
fallu qu'à maintes reprises je révèle lexis- 
tence de ces propositions pour qu’elles 
soient enfin accueillies! 

La diplomatie d'une République doit-elle 
ne tenir aucun compte de ces précédents 
des gouvernements monarchiques? Doit- 
elle s’abandonner à la remorque des diplo- 
maties les plus rétrogrades ? 

El a pourtant d'autres exemples sous 
les yeux : les républiques de l'Amérique du 
Nord, les Etats-Unis, le Mexique. Malgré 
l'obstacle de l'Océan, les gouvernements de 
ces jeunes républiques ont su nous montrer 
le chemin de la Haye. Et non ces gouverne- 
ments seulement, mais même de simples 
particuliers. N'est-il pas significatif de con- 
stater qu’il a fallu, pour relever le prestige 
de la cour d'arbitrage, qu'elle fût magnifi- 
quement dotée par M. Andrew Carnegie! 
(Très bien ! très bien!) 

C'est à grand peine que nous avons ins- 
crit, nous Parlement, vous Gouvernement, 
pour entretenir ce tribunal, qui est cepen- 
dant l'œuvre de la Francecomme des autres 
puissances, une misérable somme annuelle 
de 5,000 fr.; et c'est un simple particulier 
qui nous inflige cette leçon de consacrer, 
lui, plus de 7 millions à la même œuvre 
et de souligner ainsi la mesure de notre 
indifférence ? (Très bien! très bien!) 


Ne verrons-nous pas dans ces initiatives 
venues d'ailleurs et dans ces libéralités, au- 
tant d'avertissements qui nous décident à 
changer de sentiment et d’attitude? Tel est 
le vœu que je formule et tiens à formuler 
nettement en émettant mon vote. Je n'in- 
siste pas, ne voulant pas provoquer en ce 
moment une discussion ; mais, dites-vous 
bien, messieurs, que les fêtes passent, tandis 
que les causes de difficultés restent. Si vous 
vous contentez de vous réjouir de gouverne- 
ment à gouvernement, si vous ne mettez pas 
à profit un ensemble de circonstances ex- 
ceptionnellement favorables pour les uns 
comme pour les autres, si vous laissez dis- 
paraître, comme une lueur passagère cet en- 
semble de circonstances, alors prenez garde 
—- sans parler de la responsabilité — prenez 
garde à tout ce que l'autorité gouvernemen- 
tale perdra quand l'opinion se réveillera face 
à face avec les difficultés reprenant leur 
cours. Ne fermez pas les yeux à ce que le 
plus humble des habitants du plus minus- 
cule des Etats considère aujourd’hui comme 
un progrès, comme une précaution indis- 
pensable; prenez garde que, par un juste 
retour des choses, l'opinion publique ne 
voie dans les résistances gouvernementales 
une obstination qui lui semble aujourd'hui 
beaucoup plus dangereuse et peut-être 
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même aussi ridicule que jadis le zèle des 
partisans de l'arbitrage. — Oui! le ridicule 
pourrait bien changer de côté. — Ne par- 
lons pas, si ce mot vous choque, des intérêts 
de l'humanité ; mais pensez aux vrais inté- 
rêts de la France, conformes, dans ce cas, 
aux intérêts et aux devoirs de tous les 
Gouvernements civilisés.  (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l’article unique du projet de loi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article.) 

M. le président. « Article unique. — 
IL est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur l'exercice 1903, en addition 
aux crédits accordés par la loi de finances 
du 31 mars 1903, un crédit extraordinaire de 
600,000 fr. pour les frais du voyage à Lon- 
dres du Président de la République et les 
frais de la réception de S. M. le roi d’Angle- 
terre et de S. M. le roi d'Italie. 

« Ce crédit sera inscrit à un chapitre nou- 
veau portant le numéro 23 bis et intitulé : 
« Frais du voyage à Londres du Président 
de la République; frais de réception de 
S. M. le roi d'Angleterre et de S. M. le roi 
d'Italie. » 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen 
des ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1903. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix, par scrutin, l'article uni- 
que du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 486 
Majorité absolue............. 244 
Pour l'adoption ...... 186 
Contre............... 0 


La Chambre des députés a adopté. 


Je suis heureux de constater cette unani- 
mité de la Chambre. (Applaudissements.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Congy la 
demande d'interpellation suivante : 

« Je demande à interpeller In Gouverne- 
ment sur le renvoi des ouvriers français 
des chantiers de reboisement de l'Etat à 
Colmars (Basses-Alpes), alors que 90 p. 100 
des ouvriers occupés au reboisement des 
montagnes sur les chantiers de l'Etat sont 
étrangers. » 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation ? 

M. Léon Mougoot, ministre de l'agricut- 
ture. Monsieur le président, je demande 
l'inscription de cette interpellation à la suite 
des autres. 

























M. Congy m'a informé hier soir & s: 
intention de m'interpeller sur les faits ris, 
par sa demande d'interpellation. Je niy. 
bien entendu, me procurer en si pr 4 
temps des renseignements sur ces faits + 
ils se sont passés, dit-on, dans le ditar 
ment des Basses-Alpes. 


Vendredi prochain, je ne serai pri 
blement pas encore en mesure de réper 
c'est pourquoi je demande à la Chan: 
de fixer cette interpellation à la suite ‘4 
autres. (Très bien! très bien! à gaurhe. 


M. le président. La parole est à M. Cr 


M. Albert Congy. Je n'aurais 
ment pas proposé à la Chambre de il] 
vendredi prochain la date de la discus à 
de cette interpellation, sachant bien je 
avance que le Gouvernement en dem: 
rait l'inscription à la suite de lorire 
jour, si cette discussion ne s'imposait pi 
bref délai dans l'intérèt même des 
vailleurs français. Il ne me semble; 
possible que la Chambre accepte h i 
tion proposée par le Gouvernement In 
pas admissible qu'il puisse renvoyer 
ses chantiers de reboisement des tem: 
en montagnes des ouvriers français i 
qu'il garde encore 90 p. 100 d'ouvriers i 
liens employés à ces mêmes travaux 
qu'il indique à la Chambre les motif 
ces renvois. 


Je demande donc au Gouverneme: 
vouloir bien s'expliquer sur les motifs 
l'ont déterminé à renvoyer ces ouvi 
pères de famille, et dont certains ont jus 
huit enfants. S'il ne le fait pas immédis 
ment, nous aurons le droit de dire q 
main-d'œuvre nationale seule ne trouve: 
de protection auprès des pouvoirs puh. 


Je demande à M. le ministre de l'ai 
ture de recueillir d'ici vendredi preh 
des renseignements qu'il ne lui sen 
difficile de se procurer et d'indiquer 
Chambre les motifs graves qui ont pu 
tiver de la part de son administratit ¥ 
renvoi de travailleurs français, alors qui 
continue à employer sur les chantit# 
reboisement des Alpes des ouvriers étre- 
gers. 

J'insiste donc pour la fixation de mo i 
terpellation à l'ordre du jour de la prochar 
séance consacrée aux interpellations. fi 
bien ! très bien! sur divers bancs.\ 

M. le président. Le Gouvernement fr” 
pose d'inscrire l'interpellation de M. Cott 
à la suite des autres. M. Congy demanè 
qu'elle soit fixée à l'ordre du jour de la pre 
mière séance consacrée aux interpellati» 

C'est sur la fixation la plus éloignée. cèt 
à-dire sur l'inscription de l'interpellationi 
la suite des autres, que je consulte b 
Chambre. 

(Cette fixation est adoptée.) 

M. le président, En conséquence. linte 
pellation sera inscrite à la suite des aut 

M. Albert Congy. On saura qu'iln!! 
que les ouvriers français qui ne soient p” 

| protégés! ( Bruil.) 


DÉPÔT DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


4. le président. La parole est à M. de 
stelnau pour déposer une proposition de 
en faveur de laquelle il demande tur- 
ie. 


d. Léonce de Casteluau. J'ai l'honneur 
déposer sur le bureau de la Chambre 
e proposition de loi tendant àréglementer 
droit de perquisition et de mise sous scel- 
en cas de erime ou de délit. 

L'exposé des motifs étant très court, je de- 
ande la permission d'en donner lecture, 
l'appui de la déclaration de l'urgence que 
sollicite. 

Cet exposé des motifs est ainsi libellé : 


De récents événements ont démontré la 
cessité de réglementer d’une façon rigou- 
use les droits de visite domicilfaire et de 
rquisition que le juge d'instruction tient 
s articles 87 et 88 du code d'instruction 
iminelle. ° 

Il est d'autant plus urgent de prévenir, en 
reille matière, toute possibilité d'abus qu’il 
git d'assurer la liberté et l'inviolabilité du 
micile, Toute voie de fait leur portant at- 
inteen cas de crime ou de délit, on ne peut 
ne doit procéder que dans les cas et selon 
s formes strictement prévus. Il ne faut pas, 
1 effet, que l'intérêt de la vindicte publique 
aisse entraîner l’officier de justice à entre- 
ændre témérairement contre des droits 
téductibles par une interprétation trop 
rge et trop commode de textes dont les 
‘mes ne paraissent plus assez serrés pour 
opposer par eux-mêmes à tout excès, 


Il est d’abord nécessaire d'exposer en 
tincipe dans la loi que les visites domici- 
aires ne sont pas des mesures de palice 
estinées à faire découvrir un crime ou un 
élit, mais bien des actes d'instruction aux- 
uels on ne peut recourir qu'autant qu'on 
st en présence d'un crime ou d'un délit 
latériellement constaté, d'un inculpé déjà 
n prévention et préalablement interrogé 
ar le juge en vertu d’un des mandats pré- 
us par le chapitre 7 du code d'instruction 
riminelle. 

Mème dans ce cas, la visite et la perquisi- 
on au domicile de l’inculpé ne doit avoir 
eu qu'en présence de ce dernier et de deux 
imoins désignés par lui dont les dires et 
rotestations seront consignés dans le pro- 
ès-verbal de la visite. Le juge devra dres- 
er inventaire des objets et pièces saisis, et 
ela en double exemplaire dont l'un res- 
ara aux mains des témoins. 

Mais s’il est nécessaire que le fait de la 
isite domiciliaire chez l'inculpé soit en- 
uré de toutes les garanties voulues, com- 
ien est-il plus indispensable encore que le 
roit, donné au juge d'instruction par l'arti- 
le 88 de perquisitionner dans d'autres lieux, 
ie soit pas laissé à l'arbitraire du magistrat? 
eul, le tribunal doit pouvoir, par décision 
notivée rendue dans la discrétion de la 
‘hambre du conseil, autoriser l'officier de 
ustice à pénétrer dans un autre domicile 
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que celui de l’inculpé et y déterminer l'exer- 
cice de son droft. 

Eu outre, il faut que des opérations aussi 
délicates que la visite domiciliatre et les 
perquisitions ne puissent être exercées que 
par le juge d'instruction lui-même ou un 
juge du trfbunal à ce par lui spécialement 
commis, ainsi d'ailleurs que le recomman- 
daient jadis les circulaires de la chancel- 
lerie. 

Enfin la mise sous-scellés d'une demeure 
particulière où d’une partie de cette de- 
meure, qui constitue l'atteinte la plus for- 
melle au droit de propriété, ne doit pouvoir 
se produire par mesure de police ou d'ins- 
truetion qu'en vertu d'une décision de jus- 
tice, exécutoire par provision si l'on veut, 
mais soumise à tous les degrès de juridic- 
tion, de façon å donner aux droits privés 
toutes les sauvegardes possibles, 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
soumettre à la Chambre la proposition de 
loi suivante: . 

«Il est ajouté à l’article 87 du code d'ins- 
truction criminelle un paragraphe ainsi 
conçu : 

« Toutefois, le droit de visite et de per- 
quisition conféré par l’article 87 au juge 
d'instruction ne pourra ètre exercé par ce 
magistrat qu'après l’interrogatoire de Tin- 
culpé appelé devant lui en vertu d'un des 
mandats prévus par le chapitre 7, à moins 
que l’inculpé, objet de l’un de ces mandats, 
ne s'y soit dérobé par la fuite. Les visites 
et perquisitions ne devront avoir lieu (en 
dehors de ce dernier cas) qu’en présence de 
l'inculpé et de deux témoins désignés sur 
place par lui qui, seront admis à eonsigner 
leurs dires et protestations sur le procès- 
verbal. 

« Inventaire des pièces et objets saisis 
sera dressé en double exemplaire signé par 
le juge, le greffier, l'inculpé et les témoins 
et dont l'un devra rester aux mains de ce 
dernier. 

« Il est ajouté à l’article 88 les paragra- 
phes suivants: 

« Si. — Dans le cas où le juge d'ins- 
truction croira devoir exercer son droit de 
visite et de perquisition dans d'autres do- 
miciles que celui de l'inculpé, il ne pourra 
y pénétrer qu'en vertu d'une ordonnance 
motivée du tribunal correctionnel, rendue 
en chambre du conseil sur son rapport, le 
ministère public entendu, laquelle déter- 
minera l’objet et l'étendue des visites et 
perquisitions. La décision du tribunal 
exécutoire sur minute devra être notifiée 
au propriétaire de l'immeuble ou aux ayants 
droit immédiatement avant l'introduction 
de l'officier de justice. Le propriétaire ou 
l'ayant droit devra assister aux opérations 
et aura le droit de se faire assister par deux 
témoins, conformément à l'article précédent 
dont toutes les dispositions, sauf celle 
relative à la présence de l'inculpé, sont 
applicables au cas présent. 

« $2. — Le juge d'instruction ne pourra 
déléguer, pour exercer les visites et perqui- 
tions, que des magistrats d'un tribunal à 
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l'exception de tous autres officiers de po- 
lice judiciatre et administrative, lesquels, 
méme le procureur de la République en cas 
de flagrant délit, seront sans droit pour y 
procéder. 

« Art. 88 bis. — En dehors des cas prévus 
par le code civil et le code de procédure 
civile, la mise sous scellés d'une maison 
particuliére ou de partie de cette maison ne 
pourra avoir lieu en cas de crime ou délit, 
par mesure de police ou d'instruction, qu’en 
vertu d’une ordonnance motivée du tribu- 
nal, rendue en chambre du conseil sur les 
réquisitions du ministère public ou le rap- 
port du juge d’instruetion ; la décision exé- 
cutoire par provision sera préalablement 
notifiée au propriétaire de l'immeuble ou 
aux ayants droit qui pourront l'attaquer 
suivant les formes et les délais des articles 
201 et suivants du code d'instruction crtmt- 
nelle devant la chambre des mises en accu- 
sations de la cour. » 

Je demande à la Chambre de vouloir bien 
déclarer l’urgence et ordonner le renvoi à 
la commission de la réforme judictaire et 
de Ia législation civile et criminelle. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition de loi 
sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la réforme judiciaire et de la législation ci- 
vile et criminelle. (Assentiment.) 


2° PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Laf- 
ferre pour déposer une proposition de loi 
en faveur de laquelle fl se propose de đe- 
mander le bénéfice de l'urgence. 


M. Lafferre. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre, au nom d'un 
grand nombre de mes collègues et au mien, 
une proposition de loi concernant la titu- 
larisation des professeurs de collèges ou 
chargés de cours dans les lycées. 

Je demande la déclaration de l'urgence. 

Je ne donnerai pas lecture de l'exposé 
des motifs, qui est très long; je me bornerai 
à Lire le dispositif de ma proposition, en le 
faisant précéder de quelques observations. 

Cette proposition de loi est le résultat de la 
collaboration d’un certain nombre de dé- 
putés appartenant à divers groupes de la 
Chambre et tous également dévoués à len- 
seignement laïque et à l'Université; elle est 
en même temps l'exécution de la promesse 
que j'at faite en leur nom au cours de la 
discussion du dernier budget de l’instruc- 
tion publique. 

J'annonçai en effet à ce moment le dépôt 
d'une proposition de loi tendant à assimiler 
les professeurs des collèges à leurs eollé- 
gues des lycées, ainsi que les professeurs 
des classes élémentaires des lycées et les 
chargés de cours certifiés de l'enseigne- 
ment spécial aux chargés de cours pourvus 
de la licence et du certificat d'aptitude des 
langues vivantes. 
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Cette question est déjà fort ancienne; 
depuis plus de vingt ans des promesses 
ont été faites aux professeurs des col- 
lèges. En 1881, Jules Ferry promettait 
spontanément l'assimilation aux représen- 
tants des professeurs de collèges devant le 
conseil supérieur de l'instruction publique. 
Depuis, la Chambre a voté plusieurs mo- 
tions et ordres du jour, et examiné entre 
autres propositions celles de MM. Maurice- 
Faure et Viviani, puis celle de notre col- 
lègue M. de La Batut. 

Cette question n'est donc pas nou- 
velle. Nous l'avons envisagée pour la pre- 
mière fois dans son ensemble, suivant en 
cela les conseils que nous donnait M. le 
rapporteur du dernier budget de l’instruc- 
tion publique. Nous avons cependant limité 
notre proposition au personnel de len- 
seignement secondaire, et nous en avons 
exclu les répétiteurs et les professeurs de 
l'enseignement primaire supérieur pourvus 
de la licence ou d'un grade équivalent. 
Nous nous sommes surtout attachés à ré- 
duire la dépense à ses véritables propor- 
tions; nous avons voulu détruire la légende 
du million et demi qu'on dressait contre 
toutes les bonnes volontés quand il s'agis- 
sait d'améliorer la situation des profes- 
seurs des collèges. 

La mise en application de cette proposi- 
tion ne coûtera que quelques centaines de 
mille francs, et encore cette somme pourra- 
t-elle être répartie sur plusieurs exercices, 

J'espère que, malgré la dépense relative- 
ment considérable, mais bien inférieure à 
celle autrefois prévue, la Chambre consen- 
tira à faire ce sacrifice. 

Vous ètes sur le point, messieurs, pour 
parer à ce qu'on a appelé, avec tant de rai- 
son, le péril primaire, de faire des sacrifi- 
ces considérables, qui se chiffreront par 
plusieurs millions, au bénéfice des institu- 
teurs. De plus, quand il s'est agi, il y a 
quelques années, de relever le traitement 
des capitaines, on a fait un sacrifice de 
trois millions. Il s’agit ici, en quelque sorte, 
des capitaines du corps universitaire. Je 
demande pour eux une œuvre de justice, 
un encouragement. Il est temps que la 
Chambre se décide à examiner cette ques- 
tion et à la solutionner. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. Paul Bignon. J'appuie vivement la 
proposition de l'honorable M. Lafferre. 

M. Lafferre. Je lis le dispositif de la pro- 
position de loi : 

«A partir du 1°" janvier 1904, les profes- 
seurs du 1° ordre des collèges communaux, 
les professeurs des classes élémentaires des 
lycées et les chargés de cours certifiés de 
l'enseignement spécial seront inscrits sur 
le mème tableau d'avancement que les 
chargés de cours des lycées. 

«A partir du 1° janvier 1905, les profes- 
seurs du 2° et du 3° ordre des collèges se- 
ront inscrits sur le mème tableau d'avance- 
ment que les maîtres élémentaires des ly- 
cées pourvus des mêmes grades et des mè- 
mes brevets. 


« Un crédit de 366,100 fr. sera inscrit au 
budget de 1904 pour réaliser l'assimilation 
des professeurs du 1°" ordre des collèges 
et des professeurs des classes élémentaires 
des lycées aux chargés de cours des ly- 
cées. 

«Un crédit de 251,000 fr. sera inscrit au 
budget de 1905 pour réaliser l'assimilation 
des deux derniers ordres des collèges aux 
maitres élémentaires des lycées. 


« A partir du {°° janvier 1905, une somme 
annuelle de 46,748 fr. sera inscrite au bud- 
get pour gager les promotions des profes- 
seurs de la première catégorie. 

« A partir du 1°" janvier 1906, une somme 
de 9,580 fr. sera inscrite au budget pour 
réaliser la promotion des professeurs de la 
deuxième catégorie. 

« Le pourcentage est aboli. 


« Les promotions seront de droit tous les 
cinq ans, sauf avis motivé de l’administra- 
tion, qui devra le faire connaître aux inté- 
ressés. i 

« Il pourra être donné des promotions au 
choix tous les deux ans, dans la proportion 
d'un tiers des professeurs inscrits au ta- 
bleau depuis ce laps de temps. » 


Cette proposition est signée de MM. L. 
Lafferre, Paul Bignon, Thierry-Cazes, Roch, 
Allard, Etienne Flandin, Devèze, Henry Mi- 
chel, Mas, Poisson, Dumont, Mirman, Péron- 
neau, Dasque, Razimbaud, Couyba, Tour- 
gnol, Théron, Bénézech, Augé, Aldy, Bour- 
rat, Carnaud, Emile Cère, Paul Constans, 
Cornet, Fitte, Ozun, Sauzède, R. Leygue, 
Hugon, d'Iriart d'Etchepare, Louis Jourdan, 
Lesage, Pastre, Albert Tournier, Octave 
Vigne, Bouhey-Allex, Beauquier, Coulondre, 
Baudon, Pajot et Rouland. 

Je demande l'urgence en faveur de cette 
proposition de loi. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à l'urgence ?... 

L'urgence est déclarée. 

M. Lafferre. Je demande le renvoi à la 
commission du budget. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
au renvoi à la commission du budget ?... 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission du 
budget. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI APPROUVANT 
UN AVENANT A UN TRAITÉ PASSÉ ENTRE LA 
COMPAGNIE PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE ET 
LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU 
VIEUX-PORT ET DE LA BANLIEUE SUD DE MAR- 
SEILLE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1° délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet l'approbation d'un avenant au 
traité du 10 octobre 1884 passé entre la com- 
pagnie des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée et la compagnie con- 
cessionnaire des chemins de fer du Vieux- 
Port et de la banlieue sud de Marseille. 


M. Léon Berthet, rapporteur: La com- 
mission, d'accord avec le Gouvernement, 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


demande à la Chambre de déclarr j- 
gence. 

M. le président. Je consulte la Chu 
sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 


M. le président. Personne ne dem, 
parole pour la discussion générale? 

Je consulte la Chambre sur la q4 
de savoir si elle entend passer à la dès 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide r 
passe à la discussion des articles. 

M. le président. «Art. 1°. — Estapgr 
l'avenant, en date du 14 août 1902, au tc 
passé le 10 octobre 1884 entre la comp 
des chemins de fer de Paris à Lyon. 
Méditerranée et la compagnie conces- 
naire des chemins de fer du Vieux-Px. 
de la banlieue sud de Marseille. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopti. 

« Art. 2. — L'enregistrement de l'a: 
annexé à la présente loi ne donnen } 
qu'à la perception du droit fixe de 3 ir. - 
(Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi est mi: 
voix et adopté.) 




















ADOPTION D'UN PROJET DE LOI APPROC:" 
UNE CONVENTION PASSÉE ENTRE LE 
ET LA VILLE DE MONTPELLIER 


M. le président. L'ordre du jour appt 
la ire délibération sur le projet de it: 
dant à l'approbation d’une conventionpas 
entre l'Etat et la ville de Montpellier ea: 
de l'extension du casernement de w 
place. 

M. Augé, rapporteur. La commis: 
d'accord avec le Gouvernement, pri - 
Chambre de déclarer l'urgence. 

M. le président. Je consulte la Cas 
sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne dem 
la parole pour la discussion générale’... 

Je consulte la Chambre sur la questiott 
savoir si elle entend passer à la distu£t 
des articles. 

(La Chambre, consultée, décide qut 
passe à la discussion des articles. 


M. le président. « Art. 1°", — Est appñt 
vée la convention passée le 8septembr 
entre le chef du génie de Montpellier. £ 
nom de l'Etat, et le maire de ladite vikr- 
vue de l'extension du casernement ki 
place de Montpellier. Les dispositions d" 
loi du 9 mai 1900 sont abrogées. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 1“. 

(L'article 1er, mis aux voix, est adop! 

« Art. 2. — Sur les crédits ouverts all 
nistre de la guerre pour l'année 1% +: 
titre de la deuxième section du t} 
« perfectionnement du matériel daw- 
ment et réinstallation », une somme“ 
150,000 francs allouée par la li du? ns 
1900 et successivement reportée par in" 


années 1901, 1902 et 1903 est et demeure 
tivement annulée. » — (Adopté.) 

Art. 3. — La convention ci-annexée sera 
‘gistrée au droit fixe de 3 fr.» — (Adopté.) 
. le président Je mets aux voix, par 
tin, l'ensemble du projet de loi. 

: scrutin est ouvert. 

es votes sont recueillis. — MM. les secré- 
>s en font le dépouillement.) 

. le président. Voici le résultat du dé- 
illement du scrutin : 


Nombre des votants......... 464 
Majorité absolue............. 233 
Pour l’adoption........ 462 
Contre................. 2 


a Chambre des députés a adopté. 


PTION D'UN PROJET DE LOI TENDANT A 
UTORISER LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

CONTRACTER UN EMPRUNT DE 200 MIL- 
[ONS. 


í. le président. L'ordre du jour appelle 
liscussion du projet de loi tendant à au- 
iser le département de la Seine à con- 
cter un emprunt de 200 millions de francs 
à s'imposer extraordinairement dans la 
ite d'un maximnm de 11 centimes 25. 

œe rapport n'ayant été distribué qu'au- 
wd'hui, il y a lieu de déclarer rur- 
ice. 

>ersonne ne demande la parole ? 

le mets aux voix la déclaration d'urgence. 
L'urgence est déclarée.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
parole pour la discussion générale ?... 


M. Gervais. Je la demande, monsieur le 
isident. 

M. le président. La parole est à M. Ger- 
is. 


M. Gervais. Le 7 avril dernier, la Cham- 
e a voté une loi autorisant la ville de 
ris à contracter un emprunt de 45 mil- 
ns pour le compte de l'assistance pu- 
que. Cet emprunt a eu pour objet de per- 
ttre la réfection, l'agrandissement et 
Mélioration des établissements hospita- 
rs. Je demande que les 20 millions prévus 
mme « subvention à la ville de Paris pour 
;ÿ travaux de reconstruction et d'amélio- 
tion intéressant les services hospitaliers 
l'assistance publique » dans l'emprunt de 
D millions qu'on nous demande aujour- 
wi d'autoriser viennent en déduction de 
s 45 millions et s'appliquent à des œuvres 
spitalières de la ville et du départe- 
ent. 

Dans les conditions actuelles, le départe- 
ent de la Seine ne dispose d'aucun éta- 
issement hospitalier. On a prévu dans le 
ojet d'emprunt pour une somme de 6 mil- 
ns la création d'un hospice d'incurables. 
n'en existait pas encore. Mais en ce qui 
mcerne les enfants, même lorsque l'em- 
‘unt sera voté, le département n'aura au- 
m établissement. Je demande que, sur les 
) millions, on prévoie l'établissement d'an- 
exes aux établissements municipaux, aux 
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sanatoria d'Hendaye et de Berck, et sur- 
tout à celui d’Angicourt. Il est indispen- 
sable que les enfants de la banlieue pa- 
risienne puissent recevoir les soins qui 
sont donnés aux enfants de la ville de 
Paris. Je dois même citer ce fait extraordi- 
naire que les pupilles de l'assistance pu- 
blique, les enfants assistés et moralement 
abandonnés, parce qu'ils appartienent à 
l’assistance publique, profitent des établis- 
sements de la ville ct reçoivent des soins 
que les enfants des travailleurs habitant le 
département ne peuvent recevoir. 

Nos tuberculeux, nos anémiques, nos ma- 
lades chroniques, malgré les sacrifices qu’on 
va faire, seraient dans l'avenir, comme ils 
l'ont été dans le passé, complètement dé- 
pourvus de soins. Il y a là une lacune qui 
ne peut pas subsister et qu'il importe de 
combler. Je demande que les 20 millions 
mis à la disposition de la ville de Paris ser- 
vent dans une mesure à déterminer à as- 
surer ces services indispensables. (Très 
bien! très bien ! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Louis Puech, rapporleur. Messieurs, 
vous avez voté, en avril dernier, un projet 
de loi approuvant une convention inter- 
venue entre l'administration de l'assistance 
publique et la ville de Paris pour un em- 
prunt et une dépense de 45 millions au 
profit de l'assistance publique. 

Dans ce projet, on prévoyait une subven- 
tion de 20 millions à accorder par le dépar- 
tement de la Seine à l'assistance publique. 
C'est à cette subvention portée au projet 
actuel que fait allusion M. Gervais. 

Si j'ai bien compris sa demande, M. Ger- 
vais voudrait que cette subvention de 20 mil- 
lions accordée par le département de la 
Seine à l'assistance publique, c'est-à-dire à 
la ville de Paris, fut apliquée à des œuvres 
exclusivement départementales. 

M. Gervais. Ou mixtes. 

M. le rapporteur. Mais alors ce ne serait 
plus une subvention, ou ce ne serait qu'une 
subvention de moitié et vous modifieriez de 
fond en comble la décision du conseil géné- 
ral que l’on nous demande d'approuver. La 
proposition de M. Gervais n’est donc pas 
admissible dans ces termes. Son adoption 
entrainerait le rejet pur et simple du projet 
soumis à la Chambre. 

Que si M. Gervais voulait simplement 
exprimer le désir, le vœu que le Gouverne- 
ment ou le préfet de la Seine, ou le cunseil 
général de la Seine invitent le conseil muni- 
cipal, une fois ses hospices installés, à favo- 
riser la banlieue, je suis le premier, comme 
rapporteur, à émettre ce vœu. 

M. Bachimont. C'est de l’eau bénite de 
cour. 

M. le rapporteur. Mais alors, monsieur 
Bachimont, il n'y a qu’à ne pas approuver 
le projet de loi et renvoyer sa délibération 
au conseil général de la Seine. Cette délibé- 
ration, le conseil général l'avait prise une 
première fois. Le Gouvernement lui de- 
manda des modifications qui ont été toutes 
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acceptées. Aujourd'hui, le Gouvernement et 
la commission sont d'accord. Est-il pos- 
sible dans ces conditions de la lui renvoyer 
encore? N'oubliez pas, messieurs, qu'il 
s'agit d'un emprunt de 200 millions pour 
l'exécution de travaux très urgents, et vous 
savez tous avec quelle intensité sévit la 
crise du chômage. (Applaudissements.) 

Il ny a véritablement pas de raison 
suffisante pour ne pas approuver les con- 
clusions du rapport. Quant au désir for- 
mulé par M. Gervais et qui, au fond me 
semble bien légitime, c'est au préfet de la 
Seine à mettre d'accord la banlieue et la 
ville de Paris. (Très bien! très bien !) 

M. Jules Auffray. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auf- 
fray. 


M. Jules Auffray. Je me suis entretenu 
avant la séance avec M. Gervais de la 
question qu'il pose. H ne s'agit pas de 
supprimer ou de modifier quoi que ce soit 
autexte de la loi. M. Gervais exprime un 
désir qui sera certainement entendu dans 
d'autres assemblées. 

Depuis quelques mois on a cherché un 
terrain d'entente entre le département de la 
Seine et la ville de Paris. Il y a, en dehors 
des travaux de premier établissement, une 
question délicate de frais d'entretien que 
M. Gervais connaît comme moi. Le départe- 
ment ne paye pas toutes les dépenses soit 
de ses assistés soit de ses hospitalisés dans 
les hospices ou hôpitaux. Ce sont là des 
questions de détail qui ne peuvent ètre trai- 
tées que dans les conseils de la ville ; elles 
seront discutées en toute loyauté et bonne 
foi et je suis certain que le désir exprimé 
par notre collègue sera pris en sérieuse 
considération. (Très bien ! très bien!) 

M. le rapporteur. Il est bien entendu que 
la subvention de 20 millions ne peut ètre 
détournée dans une mesure quelconque de 
l'attribution qui lui est donnée par les déli- 
bérations du conseil général et qu'il ne peut 
être question que de formuler un désir, dans 
un intérêt général de conciliation et de 
bonne entente, quand les travaux seront 
exécutés. 

J'espère que le conseil général de la Seine 
et le conseil municipal de Paris n'auront 
aucune peine à s'entendre pour tenir compte 
de l'observation de M. Gervais dans la me- 
sure compatible avec les intérêts en cause. 
Notre collègue aura ainsi satisfaction. (Très 
bien très bien !) 

M. Gervais. J'accepte les assurances qui 
me sont données par les représentants auto- 
risés de la ville de Paris. J'espère que le 
conseil général et le conseil municipal don- 
neront à la population de la banlieue la 
satisfaction à laquelle elle a droit. (Très 
bien! très bien!) 

H est indispensable, en effet, et j'insiste 
sur ce point, que, sur cette dépense de. 
200 millions, la part réservée à l'assistance 
dans les communes de la Seine soit plus 
large que celle qui lui a été faite. Lorsque 
des contributions aussi importantes sont 
prélevées sur l'ensemble des contribuables, 
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il est naturel, tout en faisant là part de l'ap- 
port très eonsidérable de la ville de Paris, 
qu'on tienne compte des nécessités que je 
signale. 

Et je puis faire cette observation, d'ordre 
général, que, dans eette somine de 200 mil- 
lions, on aurait peut-être pu faire des ss- 
crifices plus grands au profit des œuvres 
d'assistanse, de prévoyanse et de solidarité 
sociale pour les communes de la banlieue, 
Ausei ai-je confianse que le Gouvernement, 
d'accord avee la ville de Paris, se préoecy- 
pera des besoins si urgents que j'ai signalés 
et déterminera les deux conseils à trouver 
les solutions qui s'imposent. (Très bien! très 
bien?) 

M. lo président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


de consulte le Chambre eur la question 
de savoir a ele entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre copsulitée décide de passer à 
la iseussion des articles.) 

M. le « Art. 407. — Le départe- 
ment de la Seine est autorisé, conformément 
à ta demande que le conseil général en a 
faite, à emprunter à un taux d'intérêt qui ne 
pourra dépasser 3.70 p. 400, une somme 
de 200 1miffione de franes, remboursable 
en cinguante ans à partir de 4904 ou par 
périodes de cinguante ans prenant leur 
point de départ aux réalisations suecessives 
de set emprunt et applicable au payement 
des dépenses énumérées dans les délibéra- 
tions du consell général des 20 et 24 dé- 


cembre +902, et qui se répartissent eomme ` 


il suit : 
« 1° Opérations d'ordre gé- 

néral iinan +. 64.850.000 
« 2 Opérations départemen- i 

tales suburbaines..,......... 37.257.500 
3° Subventions à la ville de 

PAM resource :.. 98.729.830 
« & Réserve pour dépenses 

imprévues et frais..... ns 2.162.670 





« Total. ............. 


« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 


gné, soit par voie de souscription avec fa- 


culté d'émettre des obligations au porteur 


près de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse ou de la société du Crédit 
foncier de France. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré se- 
ropt préalablement soumises à l'approbation 
du ministre de l'intérieur. » 

Personne ne demande la parode sur lasti- 
cle 1er ? 

de le mets aux voix. 

(L'article 4e", anis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le département de la Seine est 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite, à s'imposer 
extraordipairement, chaque année, à partir 
de 490%, dans ia limité dua maximum de 





ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


11 e, 25, additionnels au principal des quatre 
contributions directes, le nombre de cen- 
times extraordinaires nécessaires pour R6- 
surer le service des intérêts st le rembour- 
sement des sommes réalisées sur l'emprunt 
départemental précité de 200 millions de 
francs, La perception de ees centimes RK- 
traordinaires ne pourra s'étendre au delà de 
cinquante ans à compter du 1° janvier qui 
suivra le date de ls dernière réalisation el- 
feetuée sur eet emprunt. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les actes suseeptibles d'enrs- 
gistrement suxquels donnerait lieu lem- 
prunt eutorisé par ia présente loi seront 
passildes d'un droit fixe de 1 fr.» —(Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi est inis aux 
voix et adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT 
OUVERTURE FT ANHULATION BR CRÉRITS 


M. lo président. L'ordre du jour appelle 
fa discussion du projet de loi adopté par la 
Chambre des députés, adopté ayec modif- 
cations par le Sénat, portant : 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1902; 
2° ouverture, sur l'exereiee 1903, de crédits 
gagés par des ressourees epéeiales. 

Le rapport n'ayant été distribué qu'au- 
jourd'hui, il y a lieu de dédarer l'urgence. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la déclaration d'urgence. 

(L'urgense est dédarée.) 

M. Le . Personne ne demande la 
parole dans {a discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. Le seule modification in- 
troduite par le Sémet consiste dans là sup- 
pression de l'article 15 qui ayait pour but 
d'autoriser le Gouvernament à échenger ayec 
Ja uwnieipelité d'Alexandrie des terrains 
vagues sur desquels était édifié autrefois ie 
consulat général de France eontre d'autres 
terrains aitués en bordure d'une avenue, 

Le commission du budget aceepte la sup- 


pression de cet artiele. 


ou transmissibles par endossement, soit au- | 


Si personne ne te reprend, je n'ai pas à le 
mettre aux voix. ` 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 

J) y a lieu à scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font Le dépouillement.) 

al. de président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nouxbre des volants.......... 
Majorité absolue........,.... 


-La Chambre des députés a adopté. . 











ADOPTION DUN PROJET DE LOI REAIS, 
CHEMIN LE FRR D'INTÉRÉT LOCAL UT 
A MONT-DE-MARSAN 


loi concernant l'établissement, dans } 
partement des Landes, d'un chemine 
d'intérèt local de Luxey à Monts 

M. Fernand Rabisr. J'ai l'houx 
déposer sur le bureau de la Chambe, 
nom de la commission des travaux pit: 
un rapport sur le projet de loi portant & 
ration d'utilité publique du chemin 4 
d'intérêt local à voie normale de Mo: 
Marsan à Luxey (Landes. 

La commission des travaux publi 
mande l'urgence et la discussion i 
diate. 

Sur plusieurs bancs. Lisee! Liser: 

M. lo président. il n'y a pas d 
tion à le leeture du rapport’... 

Monsieur Rabier, veuillez donner its 
de votre rapport. 

M. Fornand Rebier, rapporteur. lw 
Messieurs, votre commission des travai} 
blics est saisie d’un projet de loi déle 
d'utilité publique la construction d'u 
min de fer d'intérêt local de Montd-t 
san à Luxey, dans le département desl: 
des, joignant la gare du chef-lieu desk 
des qui dépend de la compagnie du M: 
la gare de Luxey qui dépend du che . 
fer économique de la Gironde pws 
jusqu'en ce point dans les Landes. 

Les communes des cantons traver: 
riches, ont pu fournir une subventia : 
sidérable sans avoir à s'imposer extat 
nairement; Le département des Laads të 
nit ensuite une grosse subvention, eita 
fait appel à l'Etat que dans Les terma +: 
loi de 1880 sur les chemins de fer dine 
local. 

Les ministres de l'intérieur, des trans 
publics et des finances opt donné wi 
favorable, Je conseil d'Etat a été ed 
ajnsi que le conseil général des pb 
chaussées, Toutes Les fopmalités oi e 
remplies, I} pe reste plus qu'à cons 
projel par vos suffrages. Cest tt q” 
commission à l'honneur de vous demi 
en mème temps que l'urgence etla ds 
sion imynédiqte, alin que le projet P> 
ètre volé avant la séparation dei LA 
bres. 

M. Le président. Personne ne dei” 
paroe?.., M 

Je mets aux voix la décarati 4" 
gence. 

(L'urgence, mise aux voix, ost di” 

M. L président, Il n'y apa dor“ 
à la discussion immédiate? 

La discussion immédials es! oùt 

Personne ue demande la parle PW” 
discussion générale ?.,, ? 

Je consulte la Chambre srl 9” 
de savoir si elle entend pass! ah de 
sjon des articles. 

(Le Chambre, consultée, déc & P” 
à la discussion des articles., | 


M. lo président. « Art, 1°. — Est déclaré 
itilité publique, l'établissement, dans le 
partement des Landes, du chemin de fer 
intérêt local à voie normale de Luxey à 
mnt-de-Marsan (gare du Midi), par ou près 
brit, Brocas, Cère et Mont-de-Marsan-Saint- 
an-d'Août, » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
le 1°7?7., 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté,) 

« Art. 2. — La présente déclaration d'uti- 
é publique sera considérée comme nulle 
, non avenue, si les expropriations néces- 
ires pour l'établissement de ladite ligne 
esont pas accomplies dans un délai de 
uatre ans à partir de la promulgation de la 
résente lof. 

« Ce délai pourra,en cas d'insuffisance 
“connue, être prorogé par déeret. » — 
\dopté.) 5 

« Art.3. — Le département des Landes 
stautorisé à pourvoir à la eonstruction et 
l'exploitation de la ligne dent il s'agit, 
omme chemin de fer d'intérêt local, suie 
ant les dispositions de la loi du 44 juin 
880 et, conforméinent aux clauses et con- 
itions de la convention passée, le 10 juil- 
et 1902 entre le préfet des Landes, d'une 
art,et M, Ortal, d'autre part, ainsi que la 
érie des prix et du cahier des charges an- 
æxés à cette conyention. 

« Une copie, certifiée eonforme de ces 
onvention, série des prix et cahier des 
larges, restera annexée à la présente loi. » 
- (Adopté.) 


« Art. 4 — Pour l'application des disposi- 
ions des articles 13 et 14 de la loi du 
1 juin 1880 et 42 qu règlement d'adminis- 
ration publique du 20 mars 1882, le maxi- 
nom du capital de premier établissement 
le la ligne désignée à l'article 1° ei-dessus 
ast fixé, savoir: 

« Pour la section de Luxey à Mont-de- 
Marsan-Saint-Jean-d'Août, à la somme de 
1,780,145 fr. 

« Pour la ligne entière de Luxey à Mont- 
de-Marsan (gare du Midi), à la somme de 
2,046,000 fr, 

« Le maximum de la charge annuelle pou- 
vant incomber au Trésor public est fixé 
pour la première section, de Luxey à Mont- 
de-Marsan-Saint-Jean-d'Août, à la somme 
de 36,245 fr. et pour la ligne entière à la 
somme de 41,000 fr. 

« La subvention de l'Etat pourra être 
allouée séparément, au fur et À mesure de 
l'ouverture de seetions, à l'exploitation. Elle 
sera, en ce cas, calculée d’après les maxima 
kilométriques indiqués à l'article 4 de la 
convention ci-dessus visée du 10 juillet 1902 
pour les dépenses de premier établisse- 
mepi, 

« Dans tous Jes cas où, conformément aux 
dispositions de l'article 8 de cette conven- 
tion, Je département participerait aux re- 
cettes de l'exploitation, l'Etat viendrait, au 
prorata de sa subvention, en partage des 
bénéfices réalisées par le département. » — 
fAdopté.). 


SÉANCE DU 30 JUIN 1903 


M. le président. Je mets aux voix len- 
semble du projet de loi, 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, 
est adopté.) 


SUITE DE LA DISCUSSION DE LA PROPOSITION 
DE LOI AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE 
TARIF GÉNÉRAL DES DOUANES 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de loi de M, Debussy et plusieurs de ses 
collègues, ayant pour objet de modifier le 
terif général des douanes. — Tableau A. — 
Droits d'entrée sur les bestiaux et viandes 
abattues, 

La Chambre s'est arrétée hier au nu- 
méro 5 du tableau A. 

« N°6, —Vaeches, par 100 kilogr, (poids vif), 
terif générel, 30 fr,; tarif minimum, 20 fr, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Je numéro 5. 

(Le numéro 5, mis aux voix, est adopté.) 

« N° 6, — Taureaux, par 100 kilogr, (poids 
vif), tarif général, 30 fr.; tarif minimum, 
20 fr. ». — (Adopté.) 

« Ne 7. — Bouvillons, taurillons, génisses, 
par 100 kilogr. (poids vif), tarif général, 
30 fr.; tarif minimum, 20 fr. ». -- (Adopté.) 

« No 8. — Veaux, par 400 kilogr. (poids vif), 
tarif général, 40 fr.; tarif minimum, 25 fr. ». 
— (Adopté.) 

M. le président. « N°9. — Béliers, brebis, 
moutons, par 100 kilogr. (poids vif), tarif 
général, 45 fr.; tarif minimum, 30 fr. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Dabussy, rapporleur. Je demande à 
la Chambre la permission de Jui présenter 
quelques observations. Elles sont le réeul- 
tat d'une délibération prise ce matin par la 
commission des douanes, au sujet du n° 9 
dont ells avait primitivement fixé le chiffre 
à 45 fr. au tarif général et à 30 fr. au tarif 
minimum. (Parlez! parlez!) 

Messieurs, la commission des douanes à 
décidé, ce matin de vous proposer les chif- 
fres de 40 fr, au tarif général et 25 fr. au 
tarif minigum. 

A gauche, Pourquoi avez-vous modifié 
vos chiffres ? 

M. le rapporteur, Nous les avons modi- 
fiés, mon cher collègue, parce qu'un de nos 
collègues de Ja comunission des douanes 
nous a fait observer ayec raison que le mou- 
ton ne donnant pas un rendement en viande 
aussi élevé proportionnellement que le 
bœuf, les droits de 45 fr. au tarif maximum 
et de 30 fr. au tarif minimum pour 100 kilogr. 
(poids vif) étaient un peu trop élevés. C'est 
dans ces conditions que Ja commission des 
douanes, à l'unanimité, a adopté les chiffres 
de 40 fr. au lieu de 45 fr. et de 25 fr, au lieu 
de 30 fr. Elle prie la Chambre d'adopter ces 
nouveaux chiffres. 

Ce matin, à la commission des douanes, 
nous avons eu une conversation avec M. le 
ministre de l’agriculture. Il est venu nous 
demander la suppression de l'article 2? du 
projet de la commission. Vous savez en 
quoi consiste cet article; il permet au Gau- 
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vernement, au cas où le prix de la viande 
deviendrait menaçant pour l'alimentation 
dans l'intervalle des sessions, de supprimer 
ou ds diminuer les droits de douans sur les 
viandes et les bestiaux, 

M. le ministre de l'agriculture nous a 
déclaré que si cette disposition avait été 
très heureusement introduite dans la loi de 
1887 an ce qui concerne les hlés, les farines 
et le pain, il ne convenait pas de l'introduire 
dans la loi actuelle pour cette raison que, 
s’il était facile au Gouvernement de déter- 
miner le prix du blé et du pain d'une façon 
très exacte, cela était beaucoup plus difficile 
pour la viande, Il nous a fait observer qu’il 
existait souvent une grande différence entre 
les cours sur les divers points du territoire, 
perfois une grande différence entre les cours 
de la viande de 1°° qualité et la cours des 
viandes de 3° ou de 4° qualité; que le 
Gouvernement pouvait être l'objet de 
sollicitations pressantes de la part de 
personnes intéressées; qu'il lui paraissait 
dangereux d'avoir cet artiele à sa disposi- 
tion, ear il ne pouvait servir que la spéeula- 
tion, et que, dans ces conditions, il était abso- 
lument nécessaire de le supprimer. 

La commission des douanes s'est ralliée à 
l'avis du Gouvernement et vous demande 
la suppression de l’article 2. . 

Par suite, l'article 3 n'ayant plus aucune 
utilité, il ne subsisterait que l'artiele 4°% qui 
deviendrait ainsi ua artiele unique, réglant 
les taxes des bestiaux et viandes abattues. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Col- 
liard. 


M. Colliard. Je demande à la Chambre la 
permission de lui présenter une courte ob- 
servation. Bien entendu, je ne m'élève pas 
contre la diminution de la taxe proposée par 
le commission en ce qui concerne lg n° 9 
relatif aux moutons, mais je tiens à cons- 
tater un fait Veus diminues les droits de 
douane de 5fr., dites-vous, an tarif général 
et au tarif minimum pour les moutons. 
Assurément, je ne voterai pas contre eette 
proposition, mais grande est ma surprise, 
la Chambre avant refusé hier de détaxer 
da la mème somme les bœufs, c'est-à-dire 
l'aliment des travailleurs. (Applaudissementis 
à gauche.) J'estime que, s'il y avait une di- 
minution à faire, c'était sur les bœufs, sur 
les vaches, mais non pas sur les moutons 
qui vont plutôt sur la table du riche que 
sur celle du pauvre. (Très bien! irès bien! à 
l'extrême gauche.) 

Je demande par la même occasion, et 
je pense que la commission des douanes 
voudra bien me donner satisfaction, une 
diminution des droits inserits sous Le n° 12 
(Porcs en poids vif). Le porc, d'après votre 
proposition, payera 30 fr. au tarif général et 
20 fr. au tarif minimum. Actuellement vous 
savez que le droit est de 8 fr; vous l'aug- 
mentez de 12 fr., en frappant, ici encore, l'ali 
mentation du malheureux. Je demande à la 
commission des douanes de diminuer ce 
droit tout au moins dans la ième prapartion 
que le droit sur les moutons; je sollicite 
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donc de la Chambre et de la commission 
l'acceptation de mon amendement. (Aplau- 
dissements.) 

M. le président. Votre proposition porte 
sur le n° 12, auquel nous arriverons dans un 
instant.. 

Pour le n°9, la commission des douanes 
propose les chiffres suivants : 

« Béliers, brebis, moutons, par 100 kilogr. 
(poids vif) 40 fr. au tarif général, et 25fr. au 
tarif minimum. » 

Je mets aux voix le numéro 9, à ces chif- 
fres. 

(Le numéro 9, mis aux voix, est adopté.) 

« N°10. — Agneaux du poids de 10 kilogr. 
et au-dessous, par tête, tarif général, 4 fr.; 
tarif minimum, 2 fr. 25.» — (Adop!é.) 

« N° 41. — Boues et chèvres, par tête, tarif 
général, 4 fr. 50; tarif minimum, 3 fr. » — 
(Adopté.) 

« No 41 bis. — Chevreaux, par tête, tarif 
général, 2 fr.; tarif minimum, 1 fr. 50.» — 
(Adopté.) 

M. le président. « N° 12. — Porcs par 
100 kilogr. (poids vif), tarif général, 30 fr.; 
tarif minimum, 20 fr. » 

M. Colliard dépose sur ce numéro un 
amendement tendant à fixer le droit à 25 fr. 
au tarif général et à 15 fr. au tarif mi- 
nimum. 

M. Noël, président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Noël, président de la commission. Dans 
un but de conciliation, la cominission des 
douanes accepte l'amendement de M. Col- 
liard. (Très bien! très bien ! à gauche el sur 
divers bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix le nu- 
méro 12 avec les chiffres proposés par 
l'amendement de M. Colliard qui est accepté 


par la commission, — soit 25 fr. au tarif gé- 
néral et 15 fr. au tarif minimum. 


(Le numéro 12, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « N° 13. — Cochons de 
lait de 15 kilogr. et au-dessous, par tête: tarif 
général, 4 fr.; tarif minimum, 2 fr. 25. » — 
(Adopté.) 

« N° 46. — Viandes fraiches de mouton, 
par 100 kilogr.: tarif général, 50fr.; tarif mi- 
nimum, 35 fr. » — (Adopté.) 

« Viandes fraiches de pore, par 100 ki- 
logr.: tarif général, 30 fr.; tarif minimum, 
25 fr. » — (Adopté.) 

« Viandes fraiches de bœuf et autres, par 
100 kilogr. : tarif général, 50 fr.; tarif mini- 
mum, 35 fr. » — (Adopté.) 

« N° 17. — Viandes salées de porc, jam- 
bon, lard, ete., par 400 kilogr. : tarif général, 
50 fr. ; tarif minimum, 30 fr. » — (Adopté.) 

« Viandes salées de bœuf et autres, par 
100 kilogr.: tarif général, 50 fr. ; tarif mini- 
mum, 30 fr. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 1°. 

M. Albert Congy. Je tiens à constater 
que je vote « contre » l'article. 

(L'ensemble de l’article 1°", mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. La commission propose 
de supprimer les articles 2 et 3, la suppres- 
sion de l'article 2 entraînant celle de l'ar- 
ticle 3. 


M. Colliard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Col- 
liard. 


M. Colliard. La commission demande la 
suppression de l’article 2; cependant il nous 
semblait que cet article constituait une ga- 
rantie, pour le consommateur, contre toute 
spéculation. Si M. le ministre de l'agricul- 
ture croit qu'il est suffisamment armé pour 
prévenir ces cas exceptionnels d'une éléva- 
tion du taux de la viande, je ne m'oppose 
pas à la suppression de cet article; mais je 
demande à M. le ministre de vouloir bien 
s'expliquer sur ce point, et de nous dire s’il 
estime qu'il est suffisamment armé pour 
empêcher la spéculation. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. D'accord avec la commission, le Gou- 
vernement- demande à la Chambre de re- 
pousser l'article 2 de la proposition de loi 
de M. Debussy, qui est abandonné par lui, 
mais qui est repris par l'honorable M. Col- 
liard. Cet article a pour but de donner au 
Gouvernement, au sujet du prix de la viande, 
les mêmes armes que lorsqu'il s'agit du 
prix du blé et par suite du prix du pain, 
c'est-à-dire de lui permettre de suspendre, 
à certains moments,en totalité ou en partie, 
les droits de douanes inscrits aux tarifs. 

On s'explique un pareille disposition lors- 
qu'il s'agit d'une matière comme le blé dont 
le cours est parfaitement établi, dont les va- 
riations d'une région à l’autre de la France 
sont souvent à peine sensibles, dont les 
prix de vente sont .dès lors facilement con- 
nus et déterminés. 

Mais lorsqu'il s'agit’ de la viande, il est 
impossible de procéder de même. C'est qu’en 
effet il y a d’abord une différence essentielle 
entre le commerce de la viande et celui du 
pain. Une loi antérieure a rendu à Ja bou- 
cherie sa liberté, tandis qu'il n'en est pas de 
même pour la boulangerie. 

Aussi bien, comme je lai indiqué à la 
commission des douanes, ce n'est pas seu- 
lement parce qu'il serait difficile de fixer 
le prix exact de la viande sur pied, à cause 
des variations importantes qu'on trouverait 
d'une région à une autre, de la petite ville 
à la grande ville, qu'il faut repousser larti- 
ele 2. La qualité — dont dépendent les 
cours — est elle-même bien moins uni- 
uniforme dans la viande de boucherie que 
dans le pain. Il serait donc fort difficile 
d'apprécier le cours réel. 

Faut-il ajouter que,dans les abats d’un 
même animal, le prix de vente présente des 
différences qui vont plus loin que du simple 
au double. 

Sur quoi faudra-t-il se baser pour savoir 
si le taux est menaçant pour l'alimentation 
publique? Sera-ce sur le prix du filet, des 
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morceaux de choix, ou sur le prix & 
viande de 2° ou 3° catégorie? 

Prendra-t-on, pour base d'appréditre, 
soit exclusivement la viande de bou .à 
celle du veau, du mouton ou du pore? * 
faudra-t-il tenircompte de l'ensemble d- m 
viandes? Autant de difficultés sans nome 
qui, dans la pratique, rendraient sinon i- 
possible, du moins particulièrement mi 
sée l'application d'une pareille dispositi- 

Voter un texte de loi qui ne pourrait qà 
tre inopérant est chose absolument vi. 
inutile et souvent dangereuse. 


J'ajoute, que ce serait amener une irse 
bilité dans les cours qui souvent pemr- 
trait aux spéculateurs de tirer parti «+ 
mouvements d'opinion que ceux-ci pz 
raient créer à un moment donné. 


Sous le bénéfice de ces observations - 
demande à la Chambre, d'accord av. 
commission, de supprimer l'article ?. Tr 
bien ! très bien!) 


M. le président. La parole est à Y. Vë 
lant. 


M. Edouard Vaillant. Avec mon coller: 
M. Colliard, je demande le rétablissement 
l'article 2, et, après le discours de M. l m 
nistre de l’agriculture, je crois que mi 
avons encore toutes les raisons possibles y 
le faire. En effet, M. le ministre n'a aucur- 
ment répondu à l'argument présenté x 
notre collègue Colliard. 


Il ne s'agit pas de savoir si nous pouw: 
déterminer exactement la valeur relative + 
tel ou tel facteur de l'enchérissement, il ros 
suffit de savoir qu'un facteur très import! 
de cet enchérissement est constitué part 
tarifs douaniers que vous avez rétablis C% 
cela! très bien! à l'extrême gauche, et m: 
voulons que l'on puisse au besoin reméi” 
à cet enchérissement par l’abaissement < 
la suppression de ces tarifs. 


Voilà pourquoi nous demandons que ~ 
Gouvernement ait pour la viande la mèr 
faculté que pour le blé, faculté que lui dt- 
nera le maintien de l'article 2: qu'il ait.: 
temps de cherté, la faculté de supprimer" 
tout au moins d'abaisser les tarifs de douan 
sur le bétail et la viande. 

En conséquence, nous demandons ” 
maintien de l'article 2 (Applaudissemenl 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La commission et F 
Gouvernement demandent la suppress 
de l'article 2. D'autre part, MM. Vailaut® 
Colliard proposent par voie d'amendenri 
le maintien de cet article. 

Je mets aux voix le maintien de l'article + 

ll y a une demande de scrutin. signée & 
MM. Jules-Louis Breton, Isoard, Pastre, Rat- 
mond Leygue, Girod, Féron, Baudon, Ce 
neuve, Serres, Pajot, Jaurès, Gérault-Richan. 
Deville, Rouanet, - Selle, Bagnol, Das 
Vaillant, Delory, Antoine Gras, Krauss, Toir 
nier, François Fournier, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

iLes votes sont recueillis. — MM. le: + 


| crétaires en font le dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
ouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 566 
Majorité absolue............. 284 
Pour l'adoption...... 176 
Contre............... 390 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


En conséquence, l'article 2 est supprimé. 
l en est de même de l’article 3, par voie de 
‘onséquence. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
a loi, je donne la parole à M. Cornet. 


M. Lucien Cornet. Messieurs, hier, au 
ours de la discussion, à la suite des rensei- 
nements scientifiques si intéressants don- 
tés par notre honorable collègue M. le doc- 
eur Meslier, je me suis joint à lui pour 
léposer un amendement demandant que 
‘entrée des viandes abattues fût interdite 
n France. Cet amendement tendait à dé- 
endre à la fois l'hygiène publique et les 
ntérêts des éleveurs français. 

M. Meslier et moi avons déclaré à M. le 
résident que nous retirions cet amende- 
nent. Je tiens à expliquer à la Chambre les 
notifs de cette détermination. 

D'accord avec le Gouvernement, nous 
ious sommes rendu compte que, pour 
instant, le premier paragraphe de l’article 
i du décret du 26 mai 1888, portant règle- 
ment d'administration publique relative- 
ment à l'entrée en France des viandes 
raîches importées de l'étranger, pouvait, au 
noins provisoirement, parer aux nécessités 
ictuelles en ce qui concerne l'inspection 
sanitaire des viandes. 

Ce paragraphe est ainsi conçu: 

« Les importateurs des viandes des es- 
èces bovine et porcine devront présenter 
les animaux complets, soit entiers, soit dé- 
coupés par moitiés ou par quartiers, sui- 
vant les usages courants de la boucherie ; 
les différents morceaux devront se juxtapo- 
ser exactement entre eux avec le poumon 
adhérent naturellement. Les parois internes 
de la poitrine et de l’abdomen devront en 
outre ne porter aucune trace de raclage ou 
de grattage. » 

Dans ces conditions, ne voulant pas en- 
traver le vote de la loi actuellement en 
discussion, et sachant que si nous mainte- 
nons notre amendement, il peut donner lieu 
à un long débat, M. Meslier et moi avons 
préféré le retirer. Toutefois, nous nous ré- 
servons d'examiner de nouveau et avec une 
attention toute spéciale cette question et de 
vous la représenter, s'il y a lieu, sous la 
forme de proposition de loi. (Très bien! 
très bien !) 

M. le président. La parole est à M. Vail- 
lant. 


M. Edouard Vaillant. Nous voterons 
contre la loi et voici pour quelle raison : 
dans les circonstances actuelles la consom- 
mation croissante de la viande, aliment es- 
sentiel, est un signe certain du progrès de la 
civilisation, car c’est un signe indicateur du 
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taux de l'énergie et du bien-être de lou- 
vrier. 

Dans ces conditions, il était important de 
prendre des mesures pour abaisser le prix 
de la viande dont la consommation ouvrière 
est très insuffisante, et non de rendre moins 
accessible cet aliment essentiel en le ren- 
chérissant, (/nlerruptions sur divers bancs.) 


M.Congy.Les consommateurs ont bien le 
droit de parler. 

M. Edouard Vaillant. Pour notre part, 
nous voudrions que les frontières fussent 
librement ouvertes à l'introduction de la 
viande sur pied ou abattue avec cette seule 
restriction qu'on prit toutes les mesures 
sanitaires nationales et internationales de 
nature à protéger la santé publique. 

Votre loi, si désastreuse pour la consom- 
mation, ne favorise pas la production comme 
vous le dites — au contraire. 

ll ne s’agit pas d'opposer l'intérêt de la 
production à l'intérêt de la consommation; 
ces intérêts ne sont pas contraires. 

La proposition que vous allez voter est 
faite uniquement dans l'intérêt de la grande 
propriété. (Inlerruplions à droite.) Vous don- 
nez par elle une prime à la grande pro- 
priété(Applaudissements à l'extrême gauche), 
et vous découragez au contraire la produc- 
tion. 

Le prolétaire est aussi bien un produc- 
teur qu'un consommateur et toute législa- 
tion qui ne considère pas cette double qua- 
lité qui se réalise dans la même personne 
est incomplète. De là un des grands défauts 
de cette législation protectionniste empiri- 
que, considérant chaque production isolé- 
ment et élevant les droits sans considérer 
l'ensemble de la production et l'intérêt de 
la consommation. L'analyse sépare la pro- 
duction et la consommation, le producteur et 
le consommateur, mais pour une solution 
intelligente ; elle ne les oppose que pour 
mieux arriver à leur donner satisfaction par 
une solution certaine.. 

D'après les termes posés, vous auriez dû 
chercher comment vous pouviez, non par 
les droits de douane et l’enchérissement, 
mais par une production plus économique 
et plus abondante, trouver dans l’augmen- 
tation de la consommation sur le marché 
intérieur et parmi la classe ouvrière la 
vente rémunératrice du bétail et de la 
viande. 

A cet effet, vous pouvez syndiquer les 
producteurs pour la vente directe et orga- 
nisée, aux consommateurs, de viande plus 
abondante, de meilleure qualité et à bon 
marché.Vous avantagerez ainsi la production 
et aussi la consommation de la viande ren- 
due plus accessible à tous. Voilà la question 
et sa solution. 

Vous élevez des barrières de douane, vous 
augmentez le prix de la viande et diminuez 
la consommation, alors qu'au contraire il 
faudrait diminuer le prix de la viande et 
augmenter sa production. 

C'est pour ces raisons que nous voterons 
contre la proposition de loi. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l’ensemble de la proposition de loi, 
réduite à un article unique. 

Il ya une demande de scrutin, signée de 
MM. Jules-Louis Breton, Isoard, Pastre, Ray- 
mond Leygue, Girod, Féron, Serres, Caze- 
neuve, Deville, Pajot, Gérault-Richard, Ba- 
gnol, Rouanet, Vaillant, Selle, Delory, An- 
toine Gras, Tournier, Colliard, Baudon, Fran- 
çois Fournier, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. lo président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 564 
Majorité absolue............. 283 
Pour l’adoption...... 408 
Contre.........,...... 156 


La Chambre des députés a adopté. 


ADOPTION D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. J'ai reçu un projet de 
résolution que ses auteurs rattachent au 
projet de loi que la Chambre vient de voter. 
Ce projetde résolution est signé de MM. 
Vaillant, Allard, Bouveri, Chauvière, Cou- 
tant, Constans, Dejeante, Delory, Dufour, 
Sembat, Thivrier, Walter, Meslier, Lucien 
Cornet et Bénézech ; il est ainsi conçu: 


« La Chambre invite le Gouvernernent et 
sa commission d'hygiène à l'élaboration 
d'un projet de loi qui, précisant les altéra- 
tions et maladies de la viande sur pied et 
abattue dangereuses pour la santé publi- 
que, détermine les conditions d'exercice 
d'un service d'inspection efficace pour em- 
pêcher à la frontière le passage de cette 
viande et en opérer la saisie dans le pays, 
en tous lieux de production et vente et aux 
abattoirs. » (Très bien ! très bien!) 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. Il existe déjà des lois et des règle- 
ments qui permettent d'assurer, nous le 
croyons, dans une large mesure, une sur- 
veillance efficace sur les viandes abattues; 
mais le Gouvernement ne s'oppose pas à ce 
que, de concert avec une commission de 
la Chambre, on cherche s'il n’y a pas d'au- 
tres moyens de contrôle plus efficaces que 
ceux d'aujourd'hui. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix le projet de résolution 
dont je viens de donner lecture. 

(Le projet de résolution, mis aux voix, est 
adopté.) 


DISCUSSION ET ADOPTION DU PROJET DE LOI 
RELATIF A L'EMPLOI DES COMPOSÉS DU 
PLOMB DANS LES TRAVAUX DE LA PEINTURE 
EN BATIMENTS. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1° délibération sur le projet de loi rela- 
tif à l'emploi des composés du plomb dans 
les travaux de la peinture en bâtiments. 
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J'ai reçu une motion préjudictelle, signée 
de MM. de Gallhard-Bancel et de Castelnau, 
ainsi rédigée : 

« Le Chambre, avant d'aborder la discus- 
sion du projet de loi relatif à l'emploi du 
blanc de cétuse, invite le Gouvernement à 
consulter les syndicats professionnels pa- 
tronaux et ouvriers intéressés par ce pro- 
jet. » 

La parole est à M. de Gailhard-Bancel. 


M. de Gailhard-Bancel. Messieurs, le 
projet de loi soumis aujourd’hui à notre 
approbation me paraît être d'un ordre essen- 
tiellement professionnel, puisqu'il intéresse 
directement tous ceux qui exercent le mé- 
tier de peintre ou des professions qui se 
rattachent à la peinture. 

Il serait donc essentiel de connaitre exac- 
tement ce que pensent de ce projet de loi les 
intéressés. Or, quelle est leur opinion? Nous 
trouvons dans le rapport de M, Breton l'indi- 
cation que M. Craissac, parlant au nom d’un 
certain nombre de syndicats ouvriers, de- 
mande le vote de ce projet. Mais, d'au- 
tre part, vous avez dû tous recevoir, 
comme je l'ai reçue moi-même ce matin — 
et c'est là ce qui a attiré mon attention — 
une protestation signée, affirme-t-on, par 
9,160 ouvriers et patrons syndiqués. 

M, Léopold Fabre. Combien de noms 
portait votre protestation? 

M. de Gailhard-Bancel. Elle en portait 
un; celle de mon collègue, M. de Castelnau: 
que j'ai entre les mains, en porte deux. 

Je suis, pour mon compte, tout disposé À 
voter le projet s’il est très réellement et 
très sincèrement réclamé par tous ceux qui 
y sont intéressés, c'est-à-dire par ceux qui 
exercent la profession de peintre; j'y suis si 
pet hostile que mon attention a été attirée 
ce matin, sur cette question, uniquement 
par la protestation dont je viens de parler, 
à laquelle, je le répète, ont adhéré 9,160 si- 
gnataires, et aussi par une autre pétition, 
allant directement à l'encontre de la pre- 
mière et émanant des travailleurs des che- 
mins de fer, qui demandent eux de hâter 
la discussion de cette loi. 

Je me demande en quoi les travailleurs 
des chetnins de fer peuvent bien être inté- 
ressés à l'emploi du blanc de céruse. 

M. Levraud. 1l y a des peintres parmi 
eux! 

M. de Gailhard-Bancél. Je n'ignore pas 
que le blanc de céruse est employé pour 
jointer les chaudières; mais il m'a été dit 
qu'on n'avait encore rien trouvé pour le 
remplacer. 

M. Breton à cité l'opinion de certains 
syndicats ouvriers; je le prie alors de nous 
faire connaître le nombre des ouvriers 
composant ces syndicats et, en outre, si ces 
syndicats représentent vraiment la majorité 
des ouvriers et des patrons peintres. 

M. Jules-Louis Breton, rapporleur. Par- 
faitement! 

M. de Gailhard-Bancel. Dans ce cas, je 
suis avec vous: mais j'avais besoin d'être 
renseigné, car votre rapport, monsieur Bre- 
ton, ne mentionne pas le nombre exact des 
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ouvriers que comptennent les syndicats 
auxquels vous faites allusion. Or, nous 
savons tous que quatre ou cinq ouvriers 
peuvent constituer un syndicat et vous con- 
viendrez qu'un syndicat ainsi constitué ne 
saurait avoir une bien grande autorité. 

Mon attention a été encore attirée sur 
cette question par une conversation que je 
viens d’avoit avec un de nos collègues qui 
me disait: « J'ai employé chez moi des ou- 
vriers isolés, travaillant å façon, pour leur 
compte: je les ai interrogés sur l'emploi du 
blanc de céruse et tous m'ont répondu qu'ils 
l'employaient dans leurs peintures et qu'ils 
n'en éprouvaient aucun inconvénient. » C'est 
là l'opinion d'ouvriers isolés, consultés in- 
dividuellement au moment où ils se H- 
vraient à leur travail. 

Notre collègue ajoutait : « Pour mon 
compte, je n’exige pas l'emploi du blanc de 
céruse, cela m'est parfaitement indifférent 
et vous pouves faire ce que vous voudrez; 
mais je vous demande votre opinion afin de 
savoir ce que vous pensez, vous et vos ca- 
marades, intéressés dans la question. » 

Nous voilà donc, encore une fois, en pré- 
sence d'avis tout à fait contradictoires, Qui 
a raison? Je l'ignore; car je n'ai pas en 
mains les documents suffisants pour m'éclai- 
rer. Si M. Breton pouvait nous dire le nom- 
bre des ouvriers qui composent les syndi- 
cats protestataires, nous aurions là un ren- 
seignement sérieux que je ne trouve pas 
dans le rapport. 


M, Oharles Benoist. Il ne s'agit pas ici 
du nombre des protestataires; il n'a aucune 
importance. Ce qu'il faut, c'est être fixés 
sur la nocuité ou l’innocuité du blanc de 
céruse, (Très bien l très bien! à gauche.) 

M. Lamoendig. Il y a des ouvriers qui 
n'osent pas dire la vérité! 

M. de Gailhard-Bancel. D'autres produits 
sont également nocifs et cependant, mon- 
sieur le rapporteur, vous n'en demandez pas 
l'interdiction. C'est une question de précau- 
tions à prendre et je ne m'oppose pas à une 
réglementation par décret, pas même à une 
réglementation par la lot. 

Mais si les professionnels ne protes- 
tent pas, s'ils affirment qu'ils ne se trou- 
vent pas mal de l'emploi du blanc de cé- 
ruse, si, dans l'intérêt de leur profession, 
ils demandent à pouvoir continuer l'emploi 
de ce produit, nous pouvons difficilement, 
ce me semble, nous y opposer comme lé- 
gislateurs et nous devons laisser au Gou- 
vernement le soin de réglementer cette 
question, qui est plutôt une question d'hy- 
giène, relevant des règlements de police. 
Mieux encore, nous devrions laisser aux 
syndicats professionnels patronaux et ou- 
vriers le soin de faire cette réglementation, 
qui serait homologuée par les pouvoirs pu- 
blics, quoi qu'il en soit. 

En présence de l'incertitude dans la- 
quelle nous laissent, d'une part, le rapport 
de M. Breton et, de l'autre, les pétitions que 
nous avons reçues, il est préférable pour 
nous d'inviter le Gouvernement à interro- 
ger officiellement tous les syndicats profes- 













stonnels patronaux et ouvriers 
ment constitués, sur Le projet de li x 
actuellement soumis à Dos déiéni 
(Très bien! très bien! sur diten tu: 
droile.) 


M. le président. La parole estit 
président de la commission. 


M. Emile Dubois, président de n 
mission. Messieurs, nous ne pensiits 
que cette question si importante et pi 
depuis sf longtemps à l'ordre du jonr 
Assemblées soulevât une discussion: 
core moins pensions-nous qu'une 
préjudictelle serait soutenue à cette tr 


La nocuité du blane de céruse es 
nue depuis cent ans; depuis la Révo 
tous les ministres qui se sont sucedi 
ordonné des enquêtes. La commission 
mée pat la Chambre pour examinerk: 
du Gouvernement s'est livrée à une 
approfondie de la question qu'elle vou 
sente aujourd'hui, sous toutes ses 
sous tous ses aspects. Toutes les d 
du problème vous sont soumise 4] 
monde du travail ne comprendrait ps% 
deux ans après‘la mise à l'ordre du jari 
la Chambre, un moyen dilatoire quekng 
vint s'opposer à la suppression d'un pie 
qui fait les ravages que l'on sait dansh" 
pulation des travailleurs. {| Apple 
ments à gauche.) 

I ne faut pas ajourner cette quets 
mais bien la discuter sur l'heure: cr! 
ce que demande M. de Gatlhard-Ba' 
ce qui constitue, d'ailleurs, tout l'alimeti 
la discussion, les débats le renselgnent: 

Toutes les enquêtes ont été faite: ! 
syndicats ont été consultés. Au coun # 
discussion, vous verrez comblen la comt: 
sion a approfondi la question: combis 
rapport, remarquable en tous point! 
M. Jules Breton est sincère, substan 
documenté jusqu'à des détails qui put 
semblaient inutiles à quelques-uns, m 
qu'il était bon, selon nous, de placers 
vos yeux. 

Je demande à la Chambre de passer ox 
la motion préjudicielle de M. de Gailh! 
Bancel et de discuter immédiatement 
projet du Gouvernement qui ne sun: 
tendre plus longtemps. (Applaudisseme 
gauche el à l'extrême gauche.) 


M. l6 président. La parole est èX 
Castelnau. 


M. Léonce de Castelnau. Messieun,, 
ne suis pas opposé en principe à l hig 
vous est présentée ni aux mesures qi 
pourrait prendre pour protéger la ch 
ouvrière contre les dangers de la céru 

Mais j'avoue qu'en présence des dxi 
ments contradictoires qui nous sonl M 
mis, je me sens absolument incompét& 
(Interruptions à gauche.) Laissez-moi Y- 
soumettre mes observations; vous vë" 
ensuite quel compte vous en derer UE! 
Je me déclare, disais-je, absolument inot 
pétent pour trancher la question de smi 
si, oui ou non, la céruse est d'une innt 
absolue. ë 


£. le président de la commission. Vous 
rez dans le fond de la question. 


á. Léonce de Castelnau. Dans tous les 
, et quelle que soit la solution à donner à 
te question scientifique, la commission 
permettra de lui faire observer que l'é- 
iomie de la loitelle qu'elle est conçue est 
cceptable. En effet, la loi part de ce prin- 
e que la céruse est nuisible et toxique ; 
cela étant, l’article 1°" frappe d'une pro- 
ition absolue l'emploi de la céruse pour 
travaux intérieurs; d'autre part, lar- 
e 2 autorise le Gouvernement à étendre 
te interdiction même aux travaux exté- 
urs, ce qui équivaut à une prohibtion 
solue et frappe de mort l'industrie de la 
‘use. 
ais voici que l'article 4 de la loi la res- 
scite! Il dispose, en effet, qu'il sera tou- 
trs loisible au Gouvernement de déroger 
toutes les prescriptions qui précédent, 
st-à-dire pour les travaux intérieurs et 
ur les travaux extérieurs, dans tous les 
; particuliers où cela lui paraîtra utile! 
A loi, telle qu’elle est conçue, s'en rap- 
rte donc, simplement, en ce qui concerne 
produit nuisible et toxique, à l'arbitraire 
Gouvernement qui pourra en autoriser 
mploi dans tous les cas particuliers où il 
jugera bon, soit pour les travaux inté- 
urs, soit pour les travaux extérieurs. 
Cette disposition est très dangereuse pour 
3 intérêts privés et inacceptable au point 
vue législatif. La loi doit être en effet 
sitive; c'est son unique raison d'être. Elle 
‘peut, après avoir prohibé l'emploi d'un 
oduit, déclarer que cependant le pouvoir 
écutif aura le droit, selon ce qu'il arbi- 
era, de l’autoriser dans tous les cas parti- 
dtiers où il croira devoir ne pas l'inter- 
re. 
La loi, telle qu'elle est conçue, frappe donc, 
une part, une industrie d'une façon abso- 
e, et elle laisse, d'autre part, au ministre 
soin de la ressusciter quand il le voudra. 
ala n’est pas admissible. 


Les dispositions d'une loi doivent être 
apératives et générales. IL faut que la loi 
1 bien frappe la céruse d’une prohibition 
mmplète, ou bien la laisse purement et 
mplement sous le régime des décrets; 
est-à-dire que la loi doit laisser au Gouver- 
əment le soin, non pas de prohiber lem- 
loi de ce produit d'une façon générale, ce 
ue le pouvoir exécutif ne pourrait faire, 
ais de réglementer l'emploi du produit en 
dictant telles précautions jugées utiles. 
ais il est impossible de voter un texte qui 
ise à la fois oui et non, qui dise, dans son 
rticle 4er: Le produit est nocif; et, dans son 
rticle 4: Le Gouvernement pourra en auto- 
iser l'emploi toutes les fois qu’il le jugera 
tile. 

Il n'est pas possible de maintenir ces dis- 
wsitions ; ce serait laisser complètement 
‘usage de cette matière aux mains du pou- 
ioir exécutif. Donc, faites une loi prohibi- 
ive contre ce produit ou bien autorisez son 
emploi sous le régime de décrets, de dispo- 
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sitions d'hygiène qui se bornent purement 
et simplement à édicter les précautions né- 
cessaires pour que son emploi soit le moins 
nuisible possible pour les ouvriers. Mais la 
loi telle qu'elle est conçue dans son prin- 
cipe ne me paraît pas acceptable. (Très 
bien! très bien! à droite et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Guil- 
loteaux. 


M. Guilloteaux. Je ne cherche qu'à m'é- 
clairer consciencieusement sur la question. 
Nous sommes tout disposés à protéger les 
ouvriers contre les dangers d'une industrie 
qui pourrait leur être nocive; c'est précisé- 
ment dans ce but que nous demandons à: 
la Chambre de ne pas repousser le renvoi à 
la commission ; mais nous désirons, d'autre 
part, être fixés sur le point de savoir si 
nous ne nous trouvons pas tout simplement 
en présence des luttes intéressées de deux 
syndicats, le syndicat du zinc et celui du 
plomb. 

Je me borne à cette déclaration que nous 
demandons en conscience à être éclairés; 
le renvoi à la commission que je réclame 
nous permettrait de l'être dans les meil- 
leures conditions désirables. (Inlerruplions 
à gauche.) 

M. Lamendin. Vous n'avez qu'à lire le 
rapport. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Jules-Louis Breton (Cher), rappor- 
leur. Je ne suivrai pas M. Castelnau dans 
ses développements, car il a commencé la 
discussion des articles du projet de loi et 
je me propose de répondre à son argumen- 
lation lorsque nous examinerons ces ar- 
ticles. Je veux simplement nrélever en 
quelques mots contre deux propositions qui 
ont été faites, l’une, de renvoi à la commis- 
sion, l’autre, d'ajournement du projet de loi 
jusqu'au moment où les syndicats ouvriers 
et patronaux auront été consultés. 

La commission proteste énergiquement 
contre ces deux propositions parce qu'elle a 
fait une étude extrêmement approfondie et 
consciencieuse de la question. 

Le projet de loi a été déposé au mois de 
novembre dernier et la commission aussitôt 
constituée déposait quelques jours après 
un premier rapport en décidant de deman- 
der sa mise à l'ordre du jour immédiate. 

Mais diverses protestations surgirent. On 
affirma que nous avions examiné la ques- 
tion qui nous était soumise d'une façon trop 
superficielle et qu'il était nécessaire d'en 
faire une étude plus sérieuse et plus com- 
plète. 

Dans l'intérêt même du projet de loi, la 
commission crut devoir s'incliner devant 
ces protestations et d'un accord unanime 
elle ajourna la demande de mise à l'ordre 
du jour; elle convoqua tous les intéressés, 
ouvriers et patrons, fabricants de céruse et 
entrepreneurs de peinture. Elle entendit 
également les hygiénistes les plus célèbres 
et les plus compétents. 

Dans une enquête qui a duré près de six 
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mois et dont vous pouvez trouver les résul- 
tats dans le rapport assez volumineux que 
nous avons déposé, nous avons étudié 
à fond cette grave question. Il est done tout 
à fait anormal de demander un nouvel 
ajournement que rien ne saurait justifier. 

Ce n'est d'ailleurs pas la première fois 
que M. de Gailhard-Bancel fait une sem- 
blable proposition. Mes collègues de l'an- 
cienne Chambre se rappellent certainement 
qu'à la fin de la législature, lorsque nous 
discutions la loi sur les caisses de retraites 
ouvrières, M. de Gailhard-Bancel est monté 
à la tribune dire, comme aujourd'hui: nous 
ne pouvons pas voter cette loi qui n'a pas 
été suffisamment étudiée; il faut consulter 
les syndicats ouvriers et les syndicats 
patronaux. Malheureusement la Chambre 
vota cette proposition d'ajournement et, 
depuis, la discussion de la loi sur les caisses 
de retraites ouvrières, pourtant si intéres- 
sante et si urgente, n’a pu être reprise. 

Si nous acceptions aujourd'hui la nou- 
velle proposition de M. de Gaïlhard-Bancel, 
le résultat serait le même pour la réforme 
que nous vous demandons de réaliser, et 
plusieurs années s'écouleraient avant qu’elle 
puisse être de nouveau soumise à votre 
vote. 

M. de Gailhard-Bancel a parlé de différen- 
tes circulaires qu'il a reçues, notamment de 
pétitions signées par de nombreux ouvriers. 
Je dois dire à la Chambre dans quelles con- 
ditions ces pétitions ont été confectionnées : 
ce sont simplement les entrepreneurs de 
peinture qui, sur la demande de la chambre 
syndicale des entrepreneurs de peinture de 
Bordeaux, ont fait signer des questionnaires 
par leurs ouvriers. 

C'est donc sous la pression patronale que 
ces signatures ouvrières ont été recueillies, 
et nous ne pouvons, par suite, en tenir 
compte. Un important dossier, composé de 
seize volumes, a ainsi été établi et nous a été 
remis; mais il suffit de le feuilleter pour 
voir son peu de valeur démonstrative. Je 
vous en donne un exemple typique : 

Un des ouvriers signataires, ayant été 
cruellement frappé par des coliques de 
plomb et n'ayant pas oublié les terribles 
souffrances récemment endurées, a le cou- 
rage d'émettre une opinion contraire à celle 
de son patron et déclare : 

« Ayant eu les coliques de plomb, j'ap- 
prouve la loi sur la suppression dela céruse 
et autres matières nuisibles. » 

Et, au-dessous, l'un de ses compagnons 
ajoute cette réflexion d'une charmante 
inconscience : « N'ayant pas encore eu les 
coliques de plomb, je ne suis pas encore de 
ceux qui approuvent la suppression de la 
céruse. » 

Une enquête faite dans ces conditions 
n’est pas sérieuse; ses résultats sont d'ail- 
leurs écrasants pour la thèse des adver- 
saires du projet de loi en établissant for- 
mellement, comme je l'ai démontré dans 
mon rapport, que l’âge moyen des peintres 
n'est que de trente ans, ce qui montre qu'ils 
sont frappés par une mortalité excessive. 
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Quoi qu'il en soit, la question a été étudiée 
d'une façon complète; elle est, comme le 
disait M. le président de la commission Du- 
bois, à l'ordre du jour des hygiénistes de- 
puis plus d'un siècle, Il appartient à la 
Chambre de la résoudre en votant le projet 
du Gouvernement. 

Ce projet pourrait être plus net et plus 
formel; il pourrait notamment, dès mainte- 
nant, interdire l'emploi de la céruse dans 
tous les travaux de peinture aussi bien exté- 
rieure qu'intérieure; fl est en réalité des 
plus modérés et se contente de proscrire cet 
emploi pour certains travaux d'impression, 
de rebouchage et d’enduisage dans un délai 
d'un an et accorde un délai de trois ans 
pour étendre cette prescription à tous les 
travaux intérieurs. 

Cette loi est donc d'une modération ex- 
trème ; en la votant, vous épargnerez 
bien des souffrances et vous sauverez d’une 
infirmité précoce et d'une mort prématurée 
de nombreux ouvriers. 

C'est une question humanitaire qui se 
pose impérieusement devant vous. Malgré 
ce que, tout à l'heure, on s’est plu à insi- 
nuer, elle ne cache aucune considération 
d'ordre politique ou financier ; c’est une 
loi purement humanitaire, que la Chambre 
voudra certainement voter immédiatement, 
en repoussant toutes les propositions d'a- 
journement. (Applaudissements à leriréme 
gauche el à gauche.) 

M. de Gailhard-Bancel. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. de 
Gaïlhard-Bancel. ; 


M. de Gailhard-Bancel. Je remercie mon 
honorable collègue d'avoir fait allusion à la 
motion que j'ai eu l'honneur de faire à pro- 
pos de la loi sur les retraites ouvrières, au 
cours de la dernière législature ; qu'il me 
permette de la rappeler à mon tour et de 
dire dans quelles conditions elle fut pré- 
sentée et acceptée par la Chambre. 

A l'eslréme gauche. Ce n'est pas la ques- 
tion en discussion. 

M. de Gaïilhard-Bancel. Rassurez-vous, 
je ne veux pas discuter la question des 
retraites ouvrières. Je me contente de 
rappeler qu'au moment où je venais de 
faire cette motion et de la soutenir à la tri- 
bune, M. le ministre du commerce m'y 
remplaça pour la combattre en disant que, 
les syndicats ayant été consultés, leur avis 
était connu, qu'ils étaient en grande majorité 
favorables à la loi et qu'il était entière- 
ment inutile de procéder à une nouvelle 
consultation. 

Or, malgré l'opposition du ministre, la 
consultation des syndicats fût ordonnée par 
la Chambre. Obligé d'y procéder, le Gou- 
vernement interrogea les syndicats, et 95 
p. 100 d'entre eux répondirent qu'ils ne 
voulaient pas de cette loi. (Applaudissements 
à droile. — Bruit à l'extrême gauche.) 

Vous tenez aujourd'hui, monsieur le rap- 
porteur, le langage que tenait M. le ministre 
du commerce à cette époque. Si les syn- 
dicats professionnels, sérieusement consti- 


tués, étalent consultés sur la loi qui vous 
est soumise aujourd'hui, je me demande si 
leurs réponses ne seraient pas absolu- 
ment défavorables, comme elles le furent à 
la lof sur les retraites. 

Je n'en sais rien, pas plus que je ne le 
savais, lorsque j'ai déposé ma motion re- 
lative à la loi sur les retraites ouvrières. 

Siles syndicats professionnels nous avaient 
dit à moment : « Nous voulons cette loi telle 
qu'elle est, » je l'aurais votée, monsieur 
Breton. De mème, si les syndicats profession- 
nels nous demandent le vote de la loi sur 
les composés du plomb, je la voterai égale- 
ment. 

M. Moslier. lls l'ont toujours demandée. 


M. de Gailhard-Bancel. Ce sont des lois 
d'ordre professionnel. J'estime que ce sont 
les corps constitués, les syndicats profes- 
sionnels qui sont compétents pour juger de 
toutes ces questions, pour préparer tout au 
moins les projets de réglementation qu'ils 
estiment nécessaires. 

M. Lachaud. Quand il s'agit d’une ques- 
tion d'hygiène — et c'est le cas — ce sont 
les médecins et les chimistes qui sont com- 
pétents. 

M. de Gaïlhard-Bancel. Vous avez peur 
des syndicats véritablement et sérieuse- 
ment organisés; et voilà pourquoi vous 
combattez ma motion. (Prodestaiions à gau- 
che.) 

M. Lamendin. Vous renversez les rôles 
quand vous dites que nous en avons peur! 


M. de Gailhard-Bancel. Je constate, dans 
tous les cas, que vous n'avez en eux aucune 
confiance, puisque vous ne voulez pasqu'ils 
soient consultés. Je maintiens ma motion 
sans arrière-pensée. 

Si cette consultation a lieu, nous verrons 
quel en sera le résultat; et je répète que si 
les syndicats nous demandent le vote de la 
loi telle qu'elle est présentée, je serai le pre- 
mier à la voter. (Très bien! très bien! à 
droite et sur divers bancs.) 

M. Emile Dubois (Seine), président de la 
commission. Nous vous laissons toute la 
responsabilité de votre intervention. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du commerce. 


M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. Le Gouvernement repousse la 
demande d'ajournement formulée par l'ho- 
norable M. de Gailhard-Bancel, 

La question dont la Chambre est saisie 
est, en réalité, une question d'hygiène in- 
dustrielle, sur laquelle l'enquête scientifique 
a donné des résultats dès maintenant défi- 
nitifs. 

M. François Fournier. Voilà la ques- 
tion ! 

M. le ministre du commerce. L'enquête 
nouvelle sollicitée ne pourrait changer les 
résultats qui ont amené le Gouvernement 
à déposer le projet de loi. 

La Chambre l'a mis à son ordre du jour, 
le Gouvernement lui demande d'en retenir 
l'examen. (Applaudissements à gauche.) 
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M. dé Gailhard-Bancel. je constate q, 
M. le ministre du commerce vient d tr- 
le même langage que son prédécessun. 

M. le président. Je mets aux wir: 
motion de MM. Gailhard-Bancel etd fs 
telnau, tendant à l’ajournement de la ds- 
sion. 

Il y a une demande de scrutin, sigré : 
MM. Jules Brice, Georges Berry, Lei 
de Castelnau, Duquesnel, Daudé, Drar: : 
Caraman, Prache, Guilloteaux, Bong- 
Grosdidier, Gourd, Paul Beauregard, tini 
Fouquet, de Montjou, Gabriel Chevalier 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM ls. 
crétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du & 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants........…. 5p 

Majorité absolue. ............ m5 
Pour l'adoption... 194 
Contre... 3 


La Chambre des députés n'a pas adi 


En conséquence, nous passons à la dist: 
sion du projet de loi. 

La parole est à M. Lefas, dans la discuti? 
générale. 


M. Lefas. Messieurs, je suis partis: 
principe de l'adoption du projet de lili. 
vous est présenté; je n'en ai pas vote 
journement. Je crois à la vérité que. d. 
l'état actuel des choses, 1l faut le re- 
naître, la question n'est pas absolu: 
mûre puisque, dans le projet, on pr: 
toutes les précautions nécessaires pou . 
pas créer une gêne trop immédiate à I- 
dustrie de la peinture. Cependant, mit 
dans cet état de choses, il est push 
et désirable, dans l'intérêt de l'indus 
aussi bien que de l'ouvrier, d'édicter m 
seulement certaines réglementations, n° 
certaines limitations, certaines prohibit 
dans l'emploi de la céruse. 

Si le projet de loi actuel était rédigé t- 
qu'il l'était lorsqu'il fut -soumis aux dél- 
rations du conseil d'Etat, tel que l'honor? 
rapporteur, M. Breton, vient de l'indiqk 
ici, je ne serais pas monté à cette tribu 
et je me serais borné à le voter pur" 
et simplement. 

Il est, paraît-il, possible d'interdire le 
ploi de la céruse dans les travaux deuit 
sage, de rebouchage et même, au bout dr 
certain délai, dans l'exécution des peinti™ 
d'intérieur. Mais le projet de loi ne se br” 
pas à cet objet; il contient, en outre. dë! 
petits paragraphes qui ne figuraient p 
dans la première rédaction soumis ‘ 
conseil d'Etat et sur lesquels Jape! 
spécialement l'attention de mes collègi. 

Dans ces deux paragraphes, qui ne 9% 
qu'un accessoire et, je le démontrer € 
accessoire inutile, on vous demande à 
vous dessaisir complètement, pour lavet. 

i de notre droit de juger dans la question. 
de remettre au ministre, statuant sl} 
droit de décider de l'emploi ou del% 





ssion, non seulement de la céruse, mais 
toutos les peintures à base de plomb. Il 
là une exagération manifeste ; puisqu'on 
peut pas édicter les prohibitions actuel- 
, il est inutile de nous saisir de ques- 
ns d'avenir ; et, en tout cas, si on nous en 
sit, nous n'avons qu'une réponse à faire : 
st que nous ne pouvons pasles préjuger, 
engager. Quand nous votons les prohibi- 
ns actuellement possibles, nous devons 
erver pour l'avenir, devant nos électeurs, 
responsabilité de celles qui pourraient 
ıs tard intervenir. (Très bien! très bien!) 


roilà, je crois, la réponse qu'il convient de 
r à ces deux paragraphes. 
in résumé, le projet qui vous est pré- 
té aujourd'hui se décompose en deux 
‘ies de dispositions distinctes. La première 
e forme la majeure partie du projet de 
. Elle le constituait même uniquement 
squ'il fut soumis au conseil d'Etat, sous 
forme d’un règlement d'administration 
bljque. Cette première série de prescrip- 
ns tend à interdire, après un certain délai, 
mploi de la céruse dans les travaux d'im- 
ession, d’enduisage, de rebouchage et 
ns les peintures d'intérieur. 
Ces dispositions, par lesquelles on vous 
vite à des prohibitions actuellement pos- 
les dans l'emploi de la céruse, ces pro- 
bitions, qui, encore une fois, composaient 
iginairement toute l'économie du nouveau 
ajet de loi, j'en suis partisan, je les voterai 
je demanderai à mes amis de les voter 
‘ee moi. 
En revanche, il y a, je le répète, deux pa- 
graphes, qui édietent des prohibitions 
tures, des mesures problématiques et 
mt nul ne peut, dès à présent, prévoir la 
alisation. 

Il y est question de l'emploi de la céruse 
l'extérieur ; or, à l'heure actuelle — M. le 
pporteur vous le dira lui-mème — on ne 
vit pas possible de l’interdire. Dans ce cas 
\écial, on ne peut pas remplacer encore la 
ruse, et on vous demande néanmoins de 
us prononcer, de frapper pour ainsi dire 
ir principe l'emploi de la céruse et même 
dui de toutes les couleurs à base de plomb. 
lus exactement, on vous demande de re- 
ettre la question de leur emploi ou de 
ur suppression à la discrétion du ministre 
‘ul, Ici, bien entendu, messieurs, je ne fais 
as de question personnelle, J'exprimerais 
a pensée de la mème façon si un autre 
inistère était sur ces bancs. On vous de- 
ande, dis-je, de vous en remettre pour 
avenir à la décision d'un seul homme. 
Dans cette question si grave de l'emploi 
e toutes les couleurs à base de plomb, 
‘est-à-dire de La plupart des couleurs en- 
loyées en peinture, vous ne pouvez pas 
oter ces prohibitions futures sans savoir 
ar quoi et comment ces couleurs pourront 
tre remplacées. Quelque hostiles que nous 
oyons à l'emploi de ces couleurs, nous ne 
ouvons pas nous dessaisir de notre mandat 
de notre droit de juger. | 

Tels sont les deux points que je désire ex- 
oser très sommairement, et cependant as- 
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sez complètement, parce que, d'une part, il 
est fait aux prohibitions actuellement pro- 


posées des objections sérieuses sur un grand ' 


nombre de ces bancs, et je désire expliquer 
pourquoi, malgré ces objections, je voterai 
ces prohibitions. D'autre part, je désire atti- 
rer votre attention sur la gravité de l'acte 
que vous accompliriez en votant des inter- 
dictions dont vous na pouvez pas, à l'heure 
actuelle, calculer la portée, et que personne 
ne considére comme possibles aujourd'hui, 
personne, pas même le ministre qui vous les 
présente. 

D'abord les prohibitions qua vous pouvez, 
et qu'à mon avis vous devez voter, relati- 
vement à l'emploi de la céruse, sant les sui- 
vantes : 

« Art. 2. — Dans un délai d'un an, à partir 
de la promulgation de la présente loi, l'em- 
ploi de la céruse et de l'huile de lin lithar- 
giré... » la litharge est, vous le savez, un 
oxyde de plomb «sera interdit dans tous 
les travaux d'impression, de rebouchage 
et d’enduisage. » 

Je n'explique pes le sens de ces mots 
techniques, le rapport contient à cat égard 
des explications très détaillées. 


« Art. 3. — Dans un délai de trois années 
à partir de la même date, l'interdiction 
édictée par l'article précédent s'étendra à 
tous les travaux de peinture, de quelque 
nature que ce soit, exécutés à l'intérieur 
des bâtiments. » 

Telles sont les prohibitions d'ordre actuel 
dont le vote est immédiatement possible et 
vous est immédiatement demandé. 

J'ai dit que, bien que cette interdiétion de 
l'emploi de la céruse dans certains travaux 
soit manifestement possible, un certain 
nombre de nos collègues y opposalient des 
objections soit de principe, soit de fait. 

On dit d'abord, au point de vue du prin- 
cipe, qu’il est extrêmement délicat d'inter- 
venir dans l'exercice d'une fndustrie et de 
prohiber absolument l'emplot d'un ingré- 
dient qui, somme toute, présente sa com- 
modité et son utilité. La preuve en est que, 
malgré ses dangers, il est usité non seule- 
ment par des chefs d'entreprise, qui don- 
nent des ordres de haut, mais par des en- 
trepreneurs ouvriers, qui travaillent eux- 
mêmes à la journée, qui vieillissent dans le 
métier et qui connaissent et subissent, "tout 
autant que leurs employés, les inconvé- 
nients de ka céruse. 

Il y a certes là une objection à considé- 
rer, mais ce n’est pas une objection irréfra- 
gable. J'estime que l'on peut passer outre, 
car s'il est évidemment très délicat d'inter- 
venir pour prohiber l'emploi d'un ingré- 
dient, de ce que la chose est très délicate, il 
ne faut pas conclure qu'elle est absolument 
impossible. 

A mon avis, le législateur a le droit t'in- 
tervenir quand il s'agit d’une pareille ques- 
tion de santé publique, pourvu qu'il le fasse 
avec prudence et pourvu — j'insiste — que 
la prohibition soit entourés de toutes les 
garanties qu'elle rencontre dans cette en- 
ceinte, c'est-à-dire qu'elle soit précédée 
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d'une discussion publique à laquelle pren- 
nent part les représentants de tous les inté- 
ròts, aussi bien des intérêts des consomma- 
teurs que de ceux des industriels ou des ou- 
vriers. 

Voilà pour la question de principe: elle 
ne m'arrête pas, vous le voyez. J'arrive À 
l’objection de fait que l'on présente contre 
l'interdiction partielle contre la prohibition 
d'employer la céruse. 

Cette interdiction est indispensable, nous 
dit-on ? Vous reconnaissez bien que la ques- 
tion est asses grave pour qu'on ne puisse 
prohiber l'emploi de la céruse que si cette 
prohibition est absolument nécessaire 

Cette prohibition est-elle nécessaire? Voilà 
la question de fait que posent les adver- 
saires de la loi. On a, nous disent-ils, pro- 
mulgué, il y a très peu de temps,un nou- 
veau décret sur la réglementation de l'em- 
ploi de la céruse. Les résultats de ce décret 
ne peuvent être encore connus. Il est trop 
récent pour que l’on ait pu faire la compa- 
raison entre les statistiques anciennes et 
les statistiques postérieures à ce décret. 


Eh bien! disent toujours les adversaires 
de la loi — dont je ne suis pas, puisque je 
veux leur répondre en ce moment — ne 
conviendrait-il pas d'attendre les résultats 
de ce décret avant de légiférer plus sévère- 
ment? 

Voici le décret auquel on fait ainsi allu- 
sion. Il figure parmi les documents qui sont 
annexés au rapport sur la présente loi. Ce 
décret impose des mesures de propreté et 
d'hygiène aux ouvriers qui manient la cé- 
ruse. Il prescrit que les patrons devront 
mettre à la disposition de leurs ouvriers 
tout ce qui est nécessaire pour que ces ou- 
vriers prennent les mesures de propreté les 
plus complètes. 

Le décret ajoute — et ceci est un point 
excessivement inportant de la question — 
qu'à l'avenir le ponçage et le grattage à sec 
des peintures contenant de la céruse seront 
interdits. Vous savez que ce ponçage et ce 
grattage à sec avaient pour résultat de vo- 
latiliser dans l'atmosphère des poussières 
contenant une quantité de céruse et d'au- 
tres couleurs ; car toutes les couleurs sont 
nocives et les poussières de couleurs sont 
très nuisibles pour l'organisme. Le ponçage 
à sec était done très dangereux. Le décret 
dont il s’agit l'a interdit et l'a remplacé par 
un ponçage humide, qui ne présente pas 
les mèmes inconvénients. 

Eh bien! de telles mesures de réglemen- 
tation — disent les adversaires du pro- 
jet — ne vont-elles pas suffire? Et ils 
s'appuient, pour formuler cette objection, 
sur une base qui est très sérieuse. Il est in- 
contestable, en effet, que la principale 
souree de empoisonnement par le plomb 
est son absorption par la voie digestive. Je 
n'ignore -pas que l'on a ineriminé également 
l'absorption par la voie respiratoire et lab- 
sorption-par la voie cutanée, par le contact 
avec la peau. TE 

Mais ces théories semblent de plus en plus 
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abandonnées par la science.{Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

Voulez-vous que je discute la question à 
fond? Je suis prêt à le faire. 

J'énonce une chose tellement admise en 
général par les médecins que je ne croyais 
pas avoir àm'étendre sur ce point, mais si 
vous le désirez, je discuterai. (Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) 

A droite. Parlez! c'est très intéressant ! 

M. Lefas. Je dis qu'on a incriminé à tort 
l'absorption du poison par les voies respi- 
ratoires. Je le dis en m’appuyant sur les 
propres expériences de M. le rapporteur, qui 
a dû reconnaitre que celles auxquelles il 
s'est livré n'avaient donné presqu'aucun 
résultat. 

M. le rapporteur. ll y a les poussières 
émises dans les opérations de ponçage et 
et leur absorption est extrèmement dan- 
gereuse. . 

M. Lefas. J'en ai parlé quand j'ai fait allu- 
sion au décret qui interdit le ponçage à 
sec, décret dont l'heureuse influence sera 
très grande. Je laisse ce point de còté en ce 
moment. J'en suis à l'examen du projet de 
loi proprement dit. 

Donc l'absorption par les voies respira- 
toires, si elle n'est pas tout à fait nulle, ne 
peut pas ètre considérée comme jouant un 
grand rôle. L'emploi de la térébenthine, par 
exemple, l'emploi des couleurs à base d'ar- 
senic, sont beaucoup plus nuisibles, au 
point de vue respiratoire, que celui de la 
céruse. Pourtant ces produits, autres que 
la céruse, forinent l'arsenal du peintre et, 
malgré toute notre bonne volonté, nous ne 
pouvons pas les interdire sans supprimer 
toute espèce de peinture en bâtiments. 
(Très bien! très bien ! au centre el à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

Je n'ai pas dit que la céruse n'était pas 
nuisible. Nous cherchons ce qui la rend 
nuisible. J'explique que ce n'est pas l'odeur 
qu'on en respire; j'ajoute que ce n'est pas 
non plus le contact direct avec les mains et 
avec la peau. Je n'ignore pas qu'il existe à ce 
sujet des avis médicaux contraires; mais 
ils sont en minorité. Il y a même une preuve 
directe qu'on peut donner, et de laquelle 
ressort que la céruse n’est pas nuisible 
principalement par son contact direct avec 
la peau... 

M. Féron. Cest une hérésie. 

M. Lefas. Vous pouvez consulter les au- 
torités médicales; je my suis reporté. 
Cette preuve, Cest que les plombiers pas 
plus que les tYpographes et tontes ces in- 
dustries où l'on manipule directement le 
plomb, présentent une statistique de mala- 
dies bien inférieure, je ne dis pas en gra- 
vité, mais en nombre, à celle des ouvriers 
peintres. (Wourements divers.) 

M.le rapporteur. Les plombiers mani- 
pulent surtout le plomb à l'état métallique. 

M. Gabriel Deville. Pour les caractères 
d'imprimerie, on se sert non pas de plomb 
pur, mais de plomb allié à l’antimoine. 

M. Lefas. Le rapport a pris pour un ar- 
gument en faveur de la thèse contraire les 
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exemples de paralysie des mains et des 
avant-bras, fréquentes chezles ouvriers pein- 
tres. Mais ces paralysies saturnines frappent 
également les muscles des jambes, ce qui 
semblerait indiquer que les paralysies dues 
au plomb portent sur les membres qui fati- 
guent plutôt que sur les membres qui sont 
en contact avec la céruse. 

M. Bachimont. C’est absolument inexact ! 

M. Lefas. Je vous demande pardon. Vous 
pouvez vérifier ces renseignements auprès 
des autorités les plus compétentes. 

Ce que je dis n'est pas d'ailleurs pour 
nier que la céruse soit nuisible, c'est pour 
rechercher la facon dont elle l’est principa- 
lement, atin d'établir quels sont les meil- 
leurs remèdes. Je crois, — et c'est l'avis gé- 
néral — que la principale voie d'empoison- 
nement par le plomb est la voie digestive. 
Ce qui fait le danger principal de la céruse, 
de toutes les peintures de plomb et de tout 
emploi du plomb, mème en métal, ce sont 
les poussières vVolatilisées dans l’atmos- 
phère. Ces poussières se déposent sur les 
gencives où elles produisent ce liséré gin- 
gival dont il est question... (Vives exclama- 
tions à gauche.) 

M. Defontaine. Mais non! C'est l'élimina- 
tion du plomb qui produit le liséré. 

M. Lachaud. Si les médecins qui siègent 
ici voulaient discuter des questions de droit, 
vous n’accepteriez pas leurs leçons! 

M. Lefas. Je n'ignore pas qu'il y a encore 
sur ce point des théories médicales an- 
ciennes... (Nouvelles erclamalions.) 

M. Lovraud. Il ne s'agit pas de théorie 
ancienne ou moderne. C'est un fait d'expé- 
rience. 

M. Lefas. ...qui regardent ce dépôt 
comme un résidu du plomb qui aurait été 
excrété par les organes ; mais il est certain, 
dans tous les cas, que les ouvriers, peintres 
ou autres, qui prennent des soins de pro- 
preté de la bouche suffisants, qui, avant 
chaque repas, nettuient avec une brosse les 
parcelles de plomb qui restent adhérentes 
aux gencives, présentent très peu dacci- 
dents saturnins. 

M. Levraud. Cest parce qu'ils absorbent 
moins de poussières de plomb. Mais ils 
n'ont le liséré que s'ils sont empoisonnés. 

M. Lefas. La vérité est que ce liséré se 
présente lorsque la céruse ou le plomb a 
été transformé par les acides de la bouche 
en acétate très soluble et alors évidemment 
il y a toujours empoisonnement. 

M. Loque. Je désirerais présenter une ob- 
servation? 

M. lo président. Je vous prie, mon cher 
collègue, de laisser M. Lefas mener sa dis- 
cussion comme il l'entend. Vous aurez la 
parole pour lui répondre. 

M. Loque. M. Lefas consent à ce que je 
présente mon observation. 

M. Lefas. Volontiers! 

M. le président. Dans ce cas, vous avez la 
parole. 


M. Loque. Mon cher collègue, vous vous 
égarez dans cette question scientifique : vous 


! confondez, je crois, les effets ultérieurs de 
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l'empoisonnement par le plomb ae ; 
effets de contact qui n'ont rien à re 
les premiers. Tous les phénomènes 
vous avez indiqués sont des phén 
d'intoxication par le système nerve 
tral ou d'ordre de circulation qui r'en: 
de commun avec les attouchemrs4 
plomb. 

M. Lefas. Je n'ai abordé cette disu 
scientifique que parce que le rappur yy 
entré lui-même et je ne demande pas xir 
que d'en sortir pour en revenir au qu 
tions d'intérêt pratique. | 

Je crois qu'il est admis par tout le ma 
que la principale cause de l'empire 
ment par la céruse est son absorptir 
la voie digestive ; or, cette absorptie: 
sulte, d'une part, des poussières de lam 
phère qui se déposent dans la boue: 
d'autre part, du contact des mains, tx: 
de peinture, avec la bouche. Ce demie 
tact est particulièrement fréquent che! 
ouvriers peintres pour des raisons qu~ 
exposées dans le rapport. 

Je veux parler, par exemple, de ha: 
de la cigarette qui met les mains tay 
de peinture en contact immédiat aver: : 
pier de la cigarette et avec les lèvres. 

Je veux parler aussi de l'habitude du -7 
cord », c'est-à-dire du verre de vin pr: 
cours de travail; - ce n'est pas daila 
le moment de faire allusion à la œ 
tion de l'alcoolisme qui a été traitée t 
suffisamment dans le rapport; — m») 
rappelle que les acides contenus dar 
vin décomposent les sels de cérix. 
autres particules de plomb et les tra“! 
ment en acétates, qui sont immédiat 
solubles dans l'organisme et qui ti 
tuent des poisons violents. 

Telles sont les principales causes dé 
poisonnement par la céruse et viil“ 
quoi les adversaires du projet de li: 
tuel s'appuient pour dire: Si l'on inte 
le grattage et le ponçage à sec qui vit 
sent les poussières dans l'atmosphén.: 
l'on oblige les patrons et les ouvrir: 
prendre des mesures de propreté suis 
tes, n’aurez-vous pas trouvé le meilleur” 
mède aux emnpoisonnements et n'aurtt-T* 
pas supprimé les risques professionnel * 
l'empoisonnement par le plomb dat: ' 
mesure du possible? Ne conviendrait-lf 
tout au moins d'attendre quelque 7 
pour se rendre compte des résultats p° 
duits par la nouvelle mesure d'hyi 
avant d'y ajouter d'autres défenses «> 
graves que celle qui consiste à iuter” 
mème partiellement, l'emploi de h © 
ruse ? 

Messieurs, je ne me range pas à lavt? 
ceux qui raisonnent de la sorte. Je suis 
tisan quand même de certaines intende 
tions et du projet de loi. l 

Certes, je crois utile de dire et de #* 
comprendre aux ouvriers qu'ils ne 214” 
trop portés par les nécessités de la p“ 
sion à négliger ces mesures de popri” 
crois que les mesures les plus impia" 
prises pour préserver les ouvrier dt 


isonnements par la céruse, résident dans 
s mesures d'hygiène et de propreté qui 
ennent de leur être imposées, à eux et 
1x chefs d'entreprises, par le décret dont 
ti parlé. Ce sont ces mesures d'hygiène 
1i feront disparaître la plupart des cas 
empoisonnement qui nous attristent si 
suloureusement aujourd'hui. 

Mais lorsqu'on me dit qu’il convient de 
arrêter là et d'attendre les effets du décret 
“ant d'aller plus loin, je réponds d'abord 
wil est très exact que certaines précau- 
ons sont et seront pendant longtemps du 
oins difficiles à obtenir des ouvriers pein- 
es; mais j'ajoute que, quand même vous 
btiendriez toutes ces mesures de propreté, 

ne vous est pas interdit, si vous pouvez 
rriver à diminuer encore les risques pro- 
*ssionnels, d'aller plus doin. 

Voilà pourquoi je me range à l'avis de 
eux qui veulent prendre des mesures pour 
miter l'emploi de la céruse, là où elle n’est 
as nécessaire. Ces mesures, telles que le 
rojet de loi vous les propose, je les vo- 
erai parce qu'elles sont possibles actuelle- 
nent et qu'elles ne lèsent en rien l'intérêt 
lu consommateur. 

Vous conviendrez bien, en effet, que dans 
ette question le risque professionnel ne 
onstitue pas toute la question. Toutes les 
rrofessions ‘ont leurs risques, et nous ne 
jourrons jamais supprimer complètement 
‘eux dont nous nous occupons en ce mo- 
nent. A côté du risque professionnel, il 
aut envisager le sort de l'industrie, sort 
wuquel les intérêts ouvriers sont liés d’une 
hanière étroite. Il y a également à envisager 
es droits et intérêts du consommateur; et 
:e consommateur n'est pas en général un 
bourgeois, car les bourgeois ne font guère 
peindre leurs maisons du haut en bas. 

Un membre à gauche. Et l'intérieur des 
maisons ? 

M. Lofas. C'est plutôt le petit commer- 
tant qui a besoin de faire peindre son en- 
seigne et tout son magasin, et pour leque] 
res dépenses de peinture sont considé- 
rables. 

Tl est légitime d'envisager l’intérèt de ce 
petit consommateur, de ce débitant, qui a le 
droit d'exiger, contre le salaire qu'il donne 
à l'ouvrier peintre, que celui-ci lui fournisse 
une peinture résistante, en un mot du tra- 
vail bien fait. Les ouvriers peintres seraient 
d'ailleurs les premiers à refuser d'accomplir 
un travail dans des conditions défavorables 
à leur client. 

Est-il possible, en tenant compte de l'in- 
térèt du consommateur, de prohiber l'emploi 
de la céruse dans les travaux d'intérieur? 
Je crois que oui, et c'est pour cela que je 
voterai la loi en discussion. Sans doute, 
on ne peut pas nier que, même avec 
l'effort énorme que les vendeurs de blanc de 
zinc ont fait ces derniers temps pour dimi- 
nuer la cherté de leurs produits, l'emploi de 
l'oxyde de zinc ne reste un peu plus cher 
que l'emploi de la céruse.Mais, dans les pein- 
tures d'intérieur, qui sont très sujettes à la 
décomposition, notamment par l'éclairage 
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au gaz, la céruse noircit vite,tandis que 
l'oxyde de zinc reste blanc. On peut donc 
admettre que la bonne conservation du tra- 
vail, en se plaçant au point de vue du 
consommateur, compense la majoration de 
prix résultant de l'emploi de l'oxyde de 
zinc et de l'interdiction d'employer la 
céruse pour les peintures d'intérieur. ` 

J'ajoute que, dans la pratique actuelle, 
si je suis bien informé, — M. le rapporteur 
me le dira, — pour les peintures d'intérieur, 
la première couche est donnée à l’aide de la 
céruse parce qu'elle est d'un emploi plus 
commode, qu'elle couvre mieux, mais que 
la dernière couche est donnée au blanc de 
zinc, parce que celui-ci est d'un blanc plus 
fixe. Par conséquent, l'interdiction de la 
céruse dans les travaux d'intérieur est pos- 
sible, surtout si elle n’a lieu qu'après un 
délai préalable de trois années et avec les 
précautions édictées par l'article 4 qui 
permet au ministre d'intervenir au be- 
soin, si la réglementation était excessive, 
pour permettre à nouveau l'emploi de la 
céruse. J'estime que, dans ces conditions, 
le projet de loi ne peut préjudicier aux in- 
térêts du consommateur. Je ne vois pas pour- 
quoi nous nous refuserions plus longtemps 
à voter cette interdiction, qui procure à 
l’ouvrier peintre une diminution nouvelle 
de ses risques professionnels. 

Je voterai donc les mesures qui nous 
sont demandées, du moins celles qui sont 
d’une portée immédiate, dont nous pouvons 
nous rendre compte, que nous pouvons ac- 
tuellement discuter et juger. 

En revanche, j'ai indiqué que je ne sau- 
rais aller plus loin, et j'espère qu'un grand 
nombre de collègues seront du même avis. 
Je fais allusion aux deux paragraphes, tout à 
fait accessoires, qui ne figuraient pas dans 
le projet de loi primitif, et qui y ont été 
ajoutés, sans utilité immédiate pour les 
ouvriers et au prix d’un danger certain. Ce 
sont les paragraphes 2 et 3 de l'article 3, 
ainsi conçus : 

« Un règlement d'administration publi- 
que... pourra étendre cette interdiction aux 
travaux exécutés à l'extérieur des båti- 
ments... » — c'est-à-dire à tous les tra- 
vaux. | 

« L'interdiction totale ou partielle des 
autres produits à base de plomb employés 
dans l'industrie de la peinture en bâtiment 
pourra être également prononcée par un 
règlement d'administration publique... » 

Messieurs, ees deux ‘petits paragraphes 
accessoires ajoutent rien au projet de loi, 
puisque vous ne pouvez pas édicter, à l'heure 
actuelle, d’autres prohibitions que celles 
qui concernent l'emploi de la céruse dans 
les travaux d'intérieur. / 

Ce qu'on vous propose, c’est done tout 
simplement de vous dessaisir pour l'avenir 
de votre droit de connaître ces questions. 
On vous demande d'abdiquer le mandat que 
vous ont confié vos électeurs, ouvriers, pa- 
trons, industriels, consommateurs, on vous 
demande d'abdiquer le droit que vous avez 
de juger et de partager leurs intérèts, et de 


677 


vous en remettre à un seul homme, qui est 
le ministre. 

Je n'ignore pas qu’il s'agit là d’un règle- 
ment d'administration publique rendu après 
avis de deux comités : le comité des arts et 
manufactures et la commission d'hygiène 
industrielle. Mais le projet de loi ne dit pas 
que l'avis de ces comités liera le ministre; 
le projet ne dit pas: « après avis con- 
forme », et nous avons, dans la préparation 
même du projet actuel, la preuve que cette 
omission est voulu, puisque le projet vous 
a été présenté sur l'avis d'une commission, 
mais contre l'avis d'une autre. 


Or, la commission qui n'est pas favorable 
au projet du ministre n'est autre que le 
comité consultatif des arts et manufactures : 
lequel, j'imagine, a pourtant quelque com- 
pétence en l'espèce. 

Il est donc absolument excessif de con- 
fier au seul ministre le droit de décider sou- 
verainement de la vie ou de la mort d'une 
ou de plusieurs branches d'industrie. Lui 
laisser ce pouvoir de décision serait aller à 
l'encontre des intérêts de ceux qui vous ont 
élus, et faire un acte qui, en droit, est telle- 
ment énorme que, pour ma part, je ne le 
considère pas comme constitutionnel. Ce 
serait déléguer votre pouvoir législatif à un 
homme. 


Or la délégation du pouvoir législatif est 
une chose fort grave. Le fondateur de notre 
droit public, Jean-Jacques Rousseau, soute- 
nait que c'était un acte juridiquement im- 
possible. Quand bien même il serait possi- 
ble, vous ne le feriez pas, parce que, mème 
en déléguant votre mandat, vous gardez la 
responsabilité de tous les actes qui seront 
accomplis après cette délégation. 


I ne vous est pas possible d’abdiquer un 
mandat que vous avez reçu et de ne pas 
garder la responsabilité des actes accomplis 
à la suite de cetle abdication. 

En fait, des questions aussi graves 
sont de votre ressort. Convenez qu'elles 
ne peuvent être jugées sainement et con- 
venableiment qu'ici même, dans une en- 
ceinte où tous les intérèts sont repré- 
sentés, et où les délibérations sont publi- 
ques. Je ne voudrais pas rappeler un mot 
récent et fameux sur le huis clos des com- 
missions (Mouvements divers): mais si nos 
délibérations sont publiques c'est pour per- 
mettre à tous nos mandants, quels qu'ils 
soient, de juger de la façon dont leurs inté- 
rèts ont été représentés, et d'apprécier la 
décision rendue. Vous ne rendriez mème pas 
service au décret du ministre, si vous agis- 
siez comme on vous le demande, car ce décret 
qui frapperait de prohibition touteune indus- 
trie exposerait le ministre qui l'aurait rendu 
aux suupcons de la malignité publique. 11 
faut qu'en une matière aussi importante 
l'opinion publique accepte votre jugement. 
Oui, dans un pays de démocratie, voas avez 
besoin que l'opinion publique accepte vos 
jugements. Il faut, par conséquent, que le 
public soit admis à se rendre compte des 
discussions préalables, pour qu'il puisse 
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apprécier en connaissance de cause la déci- 
sion si grave qui en est le résultat, 

Vous me dites bien à la vérité que, par 
ricochet, la décision confiée au ministre 
pourrait revenir devant le Parlement, si le 
ministre abusait de son pouvoir, par le jeu 
de la responsabilité ministérielle. Mais con- 
sidérez quelle voie détournée ce serait 
prendre et quelle acte grave ce serait que 
de faire, d'une question professionnelle, une 
question politique, en la liant à la responsa- 
bilité ministérielle ! Il y a là quelque chose 
d'antinomique et que, j'espère, nous serons 
tous d'accord dans cette Chambre pour 
écarter. 

En définitive, messieurs, et pour me résu- 
mer, je voterai le projet de loi qui vous est 
présenté, c’est-à-dire l'interdiction partielle 
du blanc de céruse dans les travaux d’impres- 
sion, d'enduisage, de rebouchage, et les 
peintures exéeutées dans l'intérieur des 
bâtiments. Je le voterai sous la réserve des 
délais qui sont accordés par le projet de 
loi : un an pour le rebouchage, l’enduisage 
et l'impression, délai nécessaire pour que 
les ouvriers puissent faire leur apprentis- 
sage, et trois ans pour la peinture à l’inté- 
rieur des bâtiments, délai nécessaire pour 
compléter les expériences faites jusqu'ici 
sur la solidité des peintures à base de zinc. 
Je voterai ce projet de loi avec la restric- 
tion de l'article 4, que je ne critique pas 
comme l'a fait un de mes collègues, et qui 
me parait au contraire très louable. Cet 
article permet au ministre d'intervenir, si 
par hasard des diffloultés, que nous ne pré- 
voyons pas, surgissaient et rendaient trop 
délicate l'interdiction complète du blanc 
de céruse. Le ministre pourrait alors en 
permettre l'emploi. 

M. Charles Benoist. Il n'est cependant 
pas possible de permettre par un article 
ce qu'on interdit dans un article précé- 
dent. C'est contradictoire. Vous parliez d'an- 
tinomie ; la voilà, l’antinomie! 

M. Lefas. Mème si l'article 4 est sup- 
primé, je vaterai l’article 2 et le premier pa- 
ragraphe de l’article 3 qui interdit les cou- 
leurs à la céruse dans les limites indiquées, 
mais je ne voterai pas les paragraphes 2 et 
3 de l'article 3 qui permettent au ministre 
de trancher dans tous les cas, à l'avenir, la 
question de l'emploi et de là suppression de 
n'importe quelle couleur. Vous ne pouvez 
pas encore vous prononcer sur ces ques- 
tsons, étant donné qu'on ne sait pas ce que 
donneront les travaux de peinture faits au 
blanc de zinc à l'extérieur. Vous ne pouvez 
pas non plus interdire toutes les autres 
couleurs à base de plomb, sans savoir par 
quoi et comment elles pourront être rem- 
placées. Ce serait interdire l'industrie de la 
peinture | 

Eh bien! ce que vous ne pouvez pas faire, 
on vous domande de donner au ministre le 
droit éventuel de le faire. Je réponds que 
nous ne pouvons pas abdiquer notre mandat 
nous dessaisir du droit de juger ces ques- 
tions, füt-ce entre les mains du ministre! 


Nous avons d'autant moins de raisons de- 
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le faire que, dans l’espace de trois ans, qui 
est ménagé pour l'interdiction de l'emploi 
de la céruse à l'intérieur, nous aurons bien 
le temps de refaire une autre loi, si l'on 
découvre une couleur qui ne soit pas à base 
de plomb, susceptible de remplacer les cou- 
leurs actuelles, ou bien si l'on découvre que 
l'emploi du blanc de zinc ne présente aucun 
inconvénient à l'extérieur. 

S'il vous arrivait d'adopter les dispositions 
que je combats, vous auriez voté une me- 
sure qui ne serait d'aucune utilité immédiate 
pour les travailleurs ; at vous auriez trans- 
formé le caractère de la loi, vous en auriez 
fait un recueil de vœux. En effet, ce qu'on 
vous demande n'est pas autre chose qu'é- 
mettre, en faveur de la suppression du 
plus de couleurs de plomb possible, un 
vœu analogue à ceux des conseils gé- 
néraux. Mais un vœu n'est pas une loi. 
Qu'on nous propose plutôt un projet de ré- 
solution, portant, par exemple, que chaque 
fois qu'on vous sourmettra un projet de loi 
relatif aux couleurs de plomb, vous lui don- 
nerez le bénéfice de l'urgence. 

M. Charles Benoist. Nous ne pouvons 
pas faire cela! 

M. Lefas. Votons, si vaus le voulez, des 
vœux dans ce sens, mais sous la forme de 
vœux et non pas sous la forme de lois 
Pourquoi, si vous émettez des vœux plato 
niques, tendant à la suppression de toutes 
les couleurs dangereuses, pourquoi limi- 
teriez-vous votre intérêt aux seuls ouvriers 
peintres ? 

Vous pourriez tout aussi bien, tant qu’à 
faire, donner au ministre le droit d'interdire 
l'emploi du plomb dans toutes les indus- 
tries : dans les caractères d'imprimerie, 
dans les tuyaux de canalisation, ete. Ce 
serait presque aussi sensé et d'une toute 
aussi grande actualité, 

En résumé, je voterai, dans le projet de 
loi qui nous est soumis, les prohibitions 
d'ordre actuel, immédiatement utiles. Je me 
refuse énergiquement, en revanche, à enga- 
ger l'avenir, à diminuer les prérogatives du 
Parlement dans une matière aussi grave et 
aussi délicate. I y a là une question d'inté- 
rêt général que vous apprécierez tous et 
dont les intérèts ouvriers, eux-mêmes sont 
étroitement solidaires. (Applaudissements 
au centre el sur divers bancs.) 

‘M. le président. La parole est à M. Caze- 
neuve, 


M. Cazeneuve. Messieurs, vous voudrez 
bien excuser une intervention très courte 
de ma part. Je suis de ceux qui voteront le 
projet de loi tel qu’il vous est proposé par 
la commission et tel qu'il est formulé par 
le Gouvernement, c'est-à-dire l'interdiction 
de l'emploi de la céruse en particulier dans 
les travaux de peinture à l'intérieur des ha- 
bitations. 

Une des meilleures lois sociales qui aient 
été édictées est la loi de 1893 sur l'hygiène 
dans les manufactures. Mais cette loi ne 
touche en pratique qu'aux questions d’aé- 
ration, de lumière et de protection des ou- 
vriers à l'égard des inachines. Toutes les fois 


qu'il s’agit d'intoxications par des pris 
chimiques, — la question est intéres- 
dans un très grand nombre d'inéurs 
— il faut des lois spéciales lorsqu'un sity 
décrot réglementant l'emploi de ces w 
tières ne parvient pas à assurer wie p. 
tection suffisante à l'ouvrier. 
La question de la céruse est une de air 
qui ne peuvent être résolues au pré 
l'hygiène de la classe ouvrière que par :: 
interdiction absolue, dans les conditiw: 
que prévoit le projet de loi. (Très bim: '» 
bien ! à gauche.) l 
Les prescriptions du décret qui aNg 
menté l'emploi de la céruse en recomms- 
dant d'employer ce produit en pàte etc» 
viter les grattages à sec, ces prescripti 
dis-je, sont négligées par l'ouvrier. Ne. 
bliez pas, messieufs, que dans la prati- 
l'ouvrier se laisse aller forcément à des: 
gligences, qu'il joue, pour ainsi dir. a 
le feu. (Très bien! très bien!) 
L'ouvrier, enemployant cette pâle forts 
de céruse et d'huile pour éviter la pris 
tion de poussières, s'en imprègne souwi 
les mains. Comme il est très pressé et qui 
n'a que quelques minutes pour déjeuw:.. 
ne prend pas la précaution de se lave 
mains et il s’intoxique peu à peu Enek 
ce qu'il y a de terrible dans l'intoxicat: 
saturnine, c'est qu'elle procède sows 
lentement, d'une façon tout à fait insidi» 
et qu'elle n'éclate qu'à longue échär 
avec des phénomènes particuliers : ca 
l'intoxication chronique. (Très bin: m 
bien ! 
U y a un instant, notra collègue M L-e 
semblait faire f des considération dò 
lesquelles était entré M. Breton sur dest 
périences personnelles qu'il a faites. 
A ce propos, je tiens à rendre homm 
au zèle tout à fait spécial de M. ke rappe 
teur (Très bien! très bien! à gauche, qê 
sans se contenter de faire une enquk: 
droite et à gauche auprès des pouvoir r 
des conseils les plus compétents, à t- 
mème passé une partie de ses vacant: 
se livrer à l'étude technique des avai 
et des inconvénients. que les couvertur: 
l'oxyde de zine présentent par rapport & 
couvertures au carbonate de plomb. Wir 
collègue a fait également des expérien 
toxiculogiques pour se rendre compte ke 
émanations des appartements fraichenrt 
peints à la céruse ne pouvaient pas pe 
voie pulmonaire, déterminer l'intoxitali: 
(Applaudissements.) 
Je tiens à rendre d'autant plus homm 
à l'intervention de M. Breton en cette que 
tion que l'honorable M. de Gailhand-Bar® 
et mèime l'honorable M. Lefas ont dit quel 
question était à l'étude et qu'elle né 
pas encore tranchée. Or, c'est une queslié 
qui est « pourrie », pour me servir dW 
expression célèbre (Très bien! très be: 
à yaucke) ; au point de vue scientifi 
elle est absolument tranchée. r 
Mais il en est de cette question d'hyfit 
comme de beaucoup d'autres analogues! 
fait l'Etat, ces tempa-ci, dans les fabrifii 














































ulumettes, lorsqu'il a reconnu qu'il ne 
uvait pas, malgré toutes les précautions 
ssibles, mettre ses ouvriers å l'abri de la 
crose phosphorée? M a cherché, il a sti- 
1lé le zèle des hommes de science pour 
ercher un succédané du phosphore qui, 
ur la fabrication des allumettes, pût rem- 
r le même objet. Et aujourd'hui les al- 
nettes sont faites avec le sulfure de phos- 
ore, qui n'est pas toxique,et la nécrose 
osphorée disparaît des établissements de 
tat. (Très bien! très bien!) 

Jn voudrait voir de même l'intoxication 
‘urnine disparaitre de la profession des 
intres. La substitution de l’oxyde de sine 
a céruse répond à cette préoccupation. 
Jn prétend que l'oxyde de zinc couvre 
vins bien que la céruse. M. Lefas a avancé 

point de vue technique cette assertion. 
ms n'avons qu'à prendre les rapports 
nombrables qui ont été faits par le conseil 
néral des bâtiments civils, par tous les 
génieurs en chef des ponts et chaussées. 

Breton, dans son rapport supplémentaire 
ès volumineux, très documenté, a pré- 
nté des documents qui devraient dis- 
per les doutes de mon honorable contra- 
cteur. 

La vérité est qu'on n’a pas encore parfai- 
ment l'habitude de la peinture à l’oxyde 
3 zinc, au point de vue de la technique, de 
application. 

On est habitué à l'emploi et au manie- 
ent de la céruse. ll s'agit de rompre avec 
ne manipulation routinière. Tout est là 
ette difficulté n'en est pas une. 

Au point de vue de la durée, la peinture 

l'oxyde de zinc — l'expérience en est 
tite — est résistante, même à l'extérieur, 
m a appliqué de la peinture à l'oxyde de 
incsur des surfaces exposées aux intempé- 
ies, sur des bâtiments battus par l’eau salée 
ela mer qui, vous le savez, a une action 
88ez corrosive; On en a mis sur les phares 
t la peinture a été durable et inaltérable, 
‘on seulement dans le projet de loi déposé 
ar le Gouvernement, mais encore dans le 
apport de M. Breton, je trouve à cet égard 
les faits définitivement concluants. 

A mon avis, la seule question qui doive 
éellement nous occuper est celle de Pin- 
lustrie de la céruse. Elle est très impor- 
ante; elle intéresse un grand nombre d'ou- 
miers. On dit que l'interdiction de l'emploi 
le la céruse va jeter sur le pavé un 
ombre considérable de travailleurs... 

M. Duclaux-Monteil. Et ruiner des in- 
lustriels ! 

M. Oasoneuve.. et compromettre les in- 
érêts des industriels, qui, vous en con- 
viendrez, sont souvent solidaires avec les 
intérêts des ouvriers. 

M. Duclaux-Monteil. Parfaitement. 

M. Cazoneuve. Permettez-mol de vous 
dire que le projet de loi ne va pas brusque- 
ment frapper d’interdit cette fabrication. On 
réserve les peintures faites à l'extérieur. La 
fabrication du blane de céruse se fera sur 
une échelle moins considérable, elle sera 
limitée et réduite, mais enfin elle s’exercera 
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toujours. Je crois savoir qu'un industriel 
— je peux le nommer, c'est M. Expert- 
Bozançon — s'est déjà orienté du côté de 
la fabrication de l'oxyde de zine. 


Tous les jours nous voyons des indus- 
tries, pour des raisons d'hygiène, se trans- 
former peu à peu, d'une façon lente et sans 
aucun préjudice pour ceux qui les exercent 
ou les dirigent parct qu'ils ont été pré- 
voyants, qu'ils ont amorti les capitaux d'é- 
tablissement de leurs usines et fait des 
réserves suffisantes pour des transforma- 
tions rendues nécessaires par l’évolution 
scientifique. Que d'industries ont été obli- 
gées, non pas sous l'empire d’une interdic- 
tion légale motivée par des raisons d'hy- 
giène, mais par suite de l’évolution indus- 
trielle, qui est incessante, de transformer 
leur outillage au prix de gros sacrifices ! 


Quand il s’agit de l'intérêt de 10,000 ou- 
vriers francais, et peut-être davantage, nous 
ne devons pas hésiter, tout en apportant 
des tempéraments dans l'exécution, à voter 
une loi prohibitive qui s'impose. (Très bien! 
très bien!) 

Aussi, pour ma part, me ralliant aux 
décisions, non seulement du comité con- 
sultatif d'hygiène, mais du comité des 
arts et manufactures, qui défend, quoi 
qu'on en dise, les intérêts de l'indus- 
trie même contre le comité d'hygiène — 
cela arrive souvent — je voterai le projet 
du Gouvernement, qui n'est pas un projet 
draconien, mais qui est, dans une certaine 
mesure, un projet de transaction et de sa- 
lubrité publique. (Applaudissements à gau- 
che el à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Saint-Pol. 

M. de Saint-Pol. Messieurs, je viens net- 
tement combattre le projet qui vous est 
proposé par la commission et par son rap- 
porteur M. Breton. 

Jusqu'ici on a parlé de la nocuité du blanc 
de céruse, et non des autres produits em- 
ployés dans les travaux de peinture. Cepen- 
dant vous ne devez pas ignorer que, dans la 
peinture, presque tous les produits sont no- 
cifs et que les accidents saturnins, les coli- 
ques de plomb, sont imputables au moins 
autant aux autres produits qu'à la céruse ; 
on prétend même que la céruse est moins 
nocive que bien d'autres composés du 
plomb. 

A gauche. Lesquels? 


M. de Saint-Pol. Je vais les indiquer. 
Vous avez d’abord les protoxydes de plomb 
qui composent les vernis; l'oxyde salin 
de plomb qui entre dans la composition du 
mintum. Dans le rapport qui nous est sou- 
mis, on cite l'opinion de M. le docteur Gau- 
thier, de l'Institut : ce savant estime que le 
minium est bien autrement dangereux que la 
céruse. Vous avez ensuite le bichromate de 
plomb (rouge français), le chlorure de plomb 
(jaune minéral), l'hÿdro-carbonate de cui- 
vre (vert de gris), les arséniates de cuivre 
(vert anglais), les peintures à base de sels 
de mercure, ete., etc. 
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Je me demande pourquoi on vise plutôt 
la céruse que tous les autres composés du 
plomb et autres métaux, Pourquoi, contrai- 
rement à l'intitulé du rapport « sur les com- 
posés du plomb », les dispositions de la loi 
ne s’attaquent-elles qu'à la céruse? (/nter- 
ruplions à gauche.) 


M. Emile Dubois, président de la com- 
mission, C'est déjà un beau commencement. 

M. de Saint-Pol. Les maladies satur- 
nines frappent en général beaucoup l'imagi- 
nation et on suppose les accidents plus 
nombreux qu'ils le sont en réalité, 

Si je consulte les statistiques, les cas 
sérieux sont rares. Je remarque que, dans le 
département du Nord, il y a ou 66 cas de 
maladie saturnine, en dix ans, et pas un dé- 
cès, ce qui fait un jour de maladie par 
vingt ans de travail. 

Dans mon département, en Eure-et-Loir, 
il y a eu un jour de'maladie par trente-sept 
années de travail, et, dans plusieurs dépar- 
tements, un jour de maladie par vingt-neuf 
années de travail. (/n{erruplions à yauthe.) 


M. Lachaud. Quelles sont les statistiques 
qui vous ont donné ce résultat ? I] n’y a pas 
longtemps qu'on fait en France des statis- 
tiques médicales. Je ne sais donc pas com- 
ment vous pouvez avoir des statistiques sur 
les maladies saturnines. 


M. de Saint-Pol. J'ai un rapportadopté par 
la chambre de commerce de Chartres... 


M. Lachaud. Elle ne fait pas de statisti- 
ques médicales. 


M. de Saint-Pol. … et, dans le rapport de 
M. Breton, vous trouvez tout au long la sta- 
tistique sur le département du Nord que je 
viens de citer. 

Les rapports des hospices de ce départe- 
ment indiquent les cas de maladies satur- 
nines, pour arriver à ce chiffre de 66 cas 
en dix ans, représentant un jour de maladie 
par vingt années de travail. 


M. le rapporteur. Jai démontré dans 
mon rapport que la statistique concernant 
le département du Nord ne vise qu'une très 
faible partie des maladies saturnines. Je 
répondrai à la tribune à l'argumentation 
de M. de Saint-Pol, mai je peux dire 
dès maintenant que cette statistique, qui 
a été faite par la chambre syndicale des 
entrepreneurs de peinture de Tourcoing, 
est très incomplète. Cette chambre syn- 
dicale s’est adressée aux différents hos- 
pices du Nord pour demander le nombre 
des malades soignés uniquement pour des 
coliques de plomb. Or il y a bien d’autres 
accidents saturnins, la colique de plomb 
n'est qu'une des nombreuses manifes- 
tations du saturnisme. Il y a un grand 
nombre d'autres maladies résultant directe- 
ment de l’'empoisonnement par le plomb ou 
ses composés. Enfin beaucoup de maladies, 
qui n'ont qu'un rapport indirect avec le 
saturnisme, sont provoquées par l'affaiblis- 
sement de l'organisme résultant de lab- 
sorption de la céruse. 

M. de Saint-Pol. Qui vous dit, mon cher 
collègue, que ces accidents ne sont dus qu’à 
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l'absorption de la céruse et non des autres 
composés de plomb ? 

M. Cazeneuve. Voulez-vous me permettre 
un mot? 

M. de Saint-Pol. Volontiers. 


M. Cazeneuve. ll faut essentiellement dis» 
tinguer les statistiques suivant qu’elles por- 
tent sur les fabricants de céruse ou sur les 
peintres qui utilisent le blanc de céruse. 

Il est très vrai que, dans les usines où 
l'on fabrique le blane de céruse, comme 
dans toutes les fabriques de produits chi- 
miques, grâce à l'initiative des indus- 
triels et des inspecteurs du travail, on a 
amélioré les conditions du travail et que 
l'intoxication saturnine y a diminué considé- 
rablement. 11 n’en est pas de même pour la 
profession de peintre. Beaucoup de petits 
entrepreneurs n'ont qu'un ou deux ouvriers, 
qui sont mariés et qui se font soigner chez 
eux quand ils sont atteints d'affections sa- 
turnines. Ces accidents insidieux sont très 
fréquents, et cependant les statistiques n'en 
disent rien. 

H faut consulter le corps médical, faire 
appel à l'expérience des médecins prati- 
ciens ; ils vous diront tous que les cas d'in- 
toxication saturnine sont très fréquents. 
(Très bien! très bien!) 

M. Bonte. Puisqu'on a parlé du départe- 
ment du Nord, je rappelle qu'à Lille, qui est 
le centre de la fabrication du blanede céruse 
existent les fabriques de MM. Lefebvre et 
Villette, où M. le ministre du commerce a 
décerné trois médailles à trois ouvriers qui 
comptaient trente-six et tren e-sept ans de 
services dans la fabrication,de la céruse. 


(Interruplions à l'extrême gauche. — Très 
bien! très bien! à droite.) 
M. de Saint-Pol M. Cazeneuve fait 


appel à la science médicale de nos col- 
lègues pour prouver que les accidents sa- 
turnins sont plus nombreux qu'on ne le 
croit. Il me semble avoir lu dans le rap- 
port de M. Breton que notre honorable 
collègue M. Empereur dit avoir exercé fa 
médecine pendant 25 ans au milieu d'une 
population de 25,000 âmes et n'avoir jamais 
constaté un cas de maladie saturnine. (Ré- 
clamations à l'extrême gauche.) 

Pour répondre à l'assertion de M. Caze- 
neuve qui prétend que, chez les petits pein- 
tres, on rencontre souvent des ceas de ma- 
ladies saturnines, je puis citer le résultat 
d'une enquète faite dans l'Eure-et-Loir 
chez ces mêmes petits peintres. Il serait trop 
long de la lire entièrement, j'en cite seu- 
lement quelques lignes. 

Voici la déposition de M. Turquin : « De- 
puis 30 ans que je pratique le métier, je n'ai 
jamais éprouvé de maladie ayant pour ori- 
gine l'emploi de la céruse. » 


M. Cochinal dit : « Les signatures ci-contre 
de mes ouvriers sont la meilleure protesta- 
tion, car y figurent des compagnons ayant 
travaillé pendant 61, 45, 43, 40 ans, et tra- 
vaillant encore, sans avoir eu le moindre 
symptôme de maladie occasionnée par le 
plomb.» 


M. Dufour : « Le but visé ne sera certaine- 
ment pas atteint, de faire cesser les mala- 
dies, en prohibant le blanc de céruse et en 
laissant subsister le droit d'employer les 
autres couleurs à base de plomb et surtout 
le plus dangereux : le minium. » 

M. Ogier : « La céruse pas plus qu'aucune 
couleur à base de plomb ne m'a porté pré- 
judice depuis vingt-deux ans. » 

M. Levraud. C'est tellement optimiste 
que cela est ridicule. 

M. le président. Vous n'avez pas le droit 
de traiter de ridicule l'affirmation d'un de 
vos collègues. (Très bien! très bien!) 

M. Levraud. Ce n'est pas l'affirmation de 
mon collègue. Je maintiens le mot; ce 
qu'on vient de lire est absolument ridi- 
cule. (Rumeurs au centre.) 


M. de Saint-Pol. Un autre écrit : « De- 
puis trente-trois ans que je suis dans la 
même maison, à Auneau, je n'ai vu encore 
qu'un seul cas occasionné par la malpro- 
preté de l'ouvrier qui en a été victime. » 

Il serait trop long, messieurs, de vous lire 
toutes ces attestations. Il y en a quatre 
pages complètes, seulement pour le dépar- 
tement d'Eure-et-Loir. 

A droite. Lisez! lisez! 

M. Henri Laniel. Dans mon département, 
c'est la mème chose. 

M. Bénézecb. Vous ne dites pas que les 
trois quarts des ouvriers ont été forcés de 
signer sous menace d'ètre jetés à la porte. 


M. de Saint-Pol. Je ne puis pas le croire, 
mon cher collègue. 

M. Bénésecb. J'en parle savamment. Cela 
m'est arrivé, non pas comme peintre, mais 
comme typographe. 

M. de Saint-Pol. Mais, dans ce cas, nous 
aurions reçu des contre-protestations. Or. 
les seules que j'aie reçues émanent de syn- 
dicats absolument étrangers à la profession 
de peintre. Ainsi j'ai reçu des contre-pro- 
testations du syndicat national des travail- 
leurs des chemins de fer français, de la con- 
fédération générale du travail, de la cham- 
bre syndicale des ouvriers typographes, 
des mouleurs en métaux. 

M. Bénézech. Naturellement! Toutes les 
corporations ont protesté contre l'emploi du 
blanc de céruse par solidarité. 

M. de Saint Pol. J'en ai reçu encore de 
la chambre syndicale des employés de che- 
mins de fer, du syndicat des ouvriers en 
bâtiment, charrons, scieurs de long, scieries 
mécaniques, etc. Je men ai reçu qu'une 
seule des ouvriers peintres ; et je remarque 
que, sur trois signatures apposées sur ce do- 
cument, celle du trésorier de la chambre 
syndicale des ouvriers peintres est la inème 
que celle du secrétaire qui signe pour le 
président du syndicat national des travail- 
leurs de chemins de fer. (Exclamations à 
droite.) Comment voulez-vous, messieurs, 
que nous ayons confiance dans de pareilles 
pièces ?(Applaudissements à droile.—Ercla- 
malions à gauche.) 

. M. Maurice Viollette. Il y a des peintres 
parmi les ouvriers des chemins de fer. 
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M. lo président de la commisin :: 
statistiques que vous venez de lire sc à 
solument inexactes. 

M. de Saint-Pol. Je mets ces doum: 
à votre disposition. Je vous assur qi 
sont absolument authentiques. 

M. le président de la commisia } 
ne mets pas en doute leur autheti 
mais leur valeur. 

D'ailleurs vous savez ce que valer, 
général, les statistiques et surtout a 
moyennes. Ce qu'il faut, c'est aller ajia 
des choses et envisager les faits eux-mer… 

M. Savary de Beauregard. Est- ç 
les statistiques dont vous faites état n~ 
sieurs de la commission, sont meill 
que les autres? 

M. le président de la commission | 
savez ce que M. Pouyer-Quertier répoi 
un jour à M. Thiers qui apportait à he 
bune des statistiques : « Vos statistiu 
sont fausses! » Et, immédiatement i # 
un crayon, aligna des chiffres quei 
ques et dit à M. Thiers, renversé dës 
nement: « Voilà les miennes! Je sui ~ 
d'elles, je viens de les faire. Elles sun { 
moi, tandis que les vôtres vous ont « 
fournies ». 

M. Charles Benoist. On fait dir : 
statistiques tout ce que l'on veut 

M. le président de la commission L* 
qu'on cite des statistiques, il faut bier: 
chercher ce qu'elles signifient. 

lei, la vérité est que les ouvrier @ 
ont signé des protestations en faveur à 
blanc de céruse, ou bien ont subi 
pression, ou bien ignoraient la profon- 
du mal. (Réclamations à droite. — Appi 
dissements à gauche.) 

Il est, en effet, beaucoup de saturnin: f 
ignorent leur état. Mais qu'un de ces 
vriers peintres contracte une pneumo 
une pleurésie, une fièvre typhoïde. w 
affection aiguë quelconque, immédt 
ment le saturnisme se manifeste par 
foule de phénomènes. 

La fièvre fait apparaître le liséré mali 
siné auparavant: la maladie en coursn'aph 
son allure habituelle. Les complications € 
viennent et, lorsque le mal lui-même ac 
le saturnisme domine la scène. C'est k# 
lire, c'est l'albuminurie, ce sont les trouk 
quelquefois persistants du système le 
moteur ou du système nerveux; c'es # 
vent la mort. Oh! ces cas-là, si nombres 
ne figurent pas dans les statistiques: 

Tous ceux qui ont été à même de w! 
des malades, tous les hommes éminentsg* 
nous avons consultés et qui ont déposé dr 
vant la commission partagent unanine 
ment cet avis. Le saturnin ignore le p" 
souvent son état, et cela d'autant pk 
qu'il va moins à l'hôpital qu'autrii 
par suite du développement actuel des sir 
dicats et des sociétés de secours mutuel 

Les suites du saturnisme atteignent 
qu'à la descendance, et tel ouvrier qui sf 
aveuglément une protestation en faveur d 
blanc de céruse serait fort étonné le J 
où il déplore la mort d'un enfant, s'l # 


enait que cet enfant n’a été atteint de la 
uladie qui l’a emporté, par exemple, d'une 
‘ningite, que parce que son père était in- 
tiqué par le plomb. 
Est-ce que tout le monde ne sait pas que 
s avortements sont la suite du saturnisme 
que la tuberculose trouve chez les sa- 
mins ses proies les plus faciles ? Per- 
nne non plus n'ignore que l'ouvrier pein- 
: atteint de saturnisme, qui ignore son 
ection et qui devient tuberculeux, n'at- 
buera jamais cette maladie secondaire à 
ntoxication qui en est la source et qu'il 
accusera pas la véritable cause de sa 
pression et de l'anémie qui le mine. 
Voilà les renseignements qui ressortent 
s faits observés, de l'expérience clinique 
tous les médecins. Combien nous dif- 
tons, mon honorable collègue et moi, dans 
s appréciations ! 
Je ne serais pas éloigné de la vérité en di- 
nt que plus de 10 p. 100, parmi les pein- 
>s en bâtiments, sont atteints profondé- 
ent de saturnisme, et il est incontestable 
ie le fléau sévit même parmi les plus 
unes, même parmi ceux qui travaillent 
‘ulement depuis cinq ans dans la profes- 
on. 
Monsieur de Saint-Pol, je vous en prie, 
insistez pas ; ne faites pas état des 
nseignements statistiques de Tourcoing 
i d'ailleurs; j'ai démontré qu'ils n'ont 
icune valeur. J'ajoute que même si les 
atistiques de Tourcoing étaient exactes, que 
ième si on ne comptait que deux morts 
our mille ouvriers, par intoxication, ces 
eux morts seraient de trop, et qu'il serait 
icore de notre devoir de proscrire le blanc 
> céruse, (Applaudissements à gauche.) 


M. de Saint-Pol. Je ne vois pas pourquoi 
. le président de la commission s'élève 
vec tant de vivacité contre le blanc de 
éruse, alors qu'il ne parle pas des autres 
omposés du plomb qui présentent tout 
utant de danger. 

Reprenant ma discussion au point où j'en 
tais resté, je rappelle qu'il existe 1,620 pro- 
‘stations, émanées de 9,160 ouvriers, en 
weur du maintien du blanc de céruse. (/n- 
rruplions à gauche.) Quand vous invoquez 
es statistiques en faveur de votre thèse, 
lles sont bonnes; et vous trouvez celles de 
os adversaires mauvaises! (Très bien! très 
ien! sur divers bancs.) 

A droite. Il en est toujours ainsi! 


M. de Saint-Pol. Mais ce qu'on passe 
us silence, c'est la suppression de la 
ain-d'œuvre pour les ouvriers employés à 
ı fabrication de la céruse, aux travaux de 
olissage et de remplissage, rebouchage, etc., 
vec la céruse, qui forment presque la 
1oitié des travaux de peinture. Vous allez 
insi mettre des ouvriers sur le pavé, sans 
avoir ce qu'ils pourront faire ensuite. Je ne 
arle pas des fabricants de céruse, ce sont 
les capitalistes et on ne s'en préoccupe 
ras. (Rires à droite et au centre.) 

Je demande à nos collègues des centres 
niniers et industriels s'ils n'ont pas re- 
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marqué qu’un séjour prolongé dans ces 
milieux change l'aspect général de la race, 
je parlerai mème d'atrophie ? 

A tous ceux qui, dans de louables senti- 
ments, s'inquiètent de l’état général de la 
santé publique, de la vitalité, de l'énergie, 
de la multiplication de la race, je dirai : 
voilà un vaste champ d'études et il ne faut 
pas prohiber l'emploi d'un produit qui ne 
peut encore être avantageusement rem- 
placé, quoi qu'on en dise, et dont la nocivité 
n'est pas prouvée. , 

On peut, en effet, se demander si, réelle- 
ment, c'est bien le blanc de céruse qu'on 
veut interdire. 

M. Cazeneuve. La protection de la santé 
publique doit s'étendre à tous les do- 
maines. 

M. de Saint-Pol. Je crois plutôt qu'on a 
voulu porter à la tribune de la Chambre 
une question qui aurait dû rester dans le do- 
maine de l'industrie, celle de savoir sile 
blanc de zinc doit être substitué au blanc de 
céruse. (Exclamations à gauche.) Oui, on au- 
rait dû laisser cette question dans le do- 
maine public, car c'est le public qui doit se 
prononcer. 

M. Cazeneuve. ll est incompétent! 

M. de Saint-Pol. J'aurais voulu parler 
également de la rédaction dela loi; mais jy 
renonce, car un de mes collègues a déjà fait 
remarquer que ce projet ressemble plutôt 
à un règlement d'administration publique, 
qu'un fonctionnaire peut mettre dans son 
tiroir et sortir le jour où il le juge néces- 
saire, qu'à une véritable loi. 

Je conclus en demandant à la Chambre 
de ne pas créer un précédent dangereux en 
prenant parti dans une lutte industrielle ; 
je la prie de ne pas protéger des ouvriers 
qui ne sollicitent aucunement cette protec- 
tion. (Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 

M. Henry Bagnol. Mais si! 

M. de Saint-Pol. Ils y sont opposés. 

M. Henry Bagnol. Je demande la pa- 
role. 

M. de Saint-Pol. Je vous demande sur- 
tout, messieurs, de ne pas mettre une 
nouvelleentrave à la liberté du travail. C'est 
pourquoi je prie la Chambre de ne pas pas- 
ser à la discussion des articles d’un projet 
de loi qui prohiberait l'emploi du blanc de 
céruse dans les travaux de peinture. (4p- 
plaudissements sur divers bancs au centre el 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Le- 
vraud. 


M. Levraud. Je tiens à répondre aux 
assertions portées à cette tribune par 
deux de nos honorables collègues. Mon col- 
lègue et ami M. Cazeneuve a déjà réfuté en 
grande partie les arguments fournis par 
M. Lefas, arguments que M. de Saint-Pol, 
adversaire de la loi en discussion, a repris 
en grande partie. 

Il a formulé à cette tribune des affirma- 
tions contraires à tout ce qu'ont démontré, 
je ne dirai pas seulement les travaux ré- 
cents, mais même les travaux les plus an- 
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ciens. Elles sont contraires à ce qu'ont dé- 
montré tous les savants, tous les hygié- 
nistes, tous les médecins, tous les chimistes, 
tous les hommes de science, et je pour- 
rais ajouter tous ceux qui s'occupent de 
statistique sociale; car, en vérité, je puis 
bien dire que les statistiques qu'on nous a 
citées sont d'avance viciées dans leur ori- 
gine, et que nous avons le droit de douter de 
leur valeur et de leur portée. 

Je pense que la plupart de nos collègues 
ont lu le rapport si complet de mon ami 
M. Breton, ou tout au moins que ceux-là au 
moins l'ont lu qui sont venus à la tribune 
en attaquer les conclusions. Et pourtant j'ai 
entendu des affirmations telles que je suis 
autorisé à douter que certains des adver- 
saires du projet aient lu ce rapport. (Excla- 
malions à droile) 

En effet, toutes les réponses y sont, M. 
Breton a été, pour ainsi dire, au-devant de 
toutes les objections. Je crains bien que nos 
contradicteurs ne laient lu superficielle- 
ment et n'aient pas tenu compte des docu- 
ments extrêmement précis qu'il contient. 

On a dit à cette tribune — ce sont à peu 
près les dernières paroles de l'orateur qui 
m'a précédé — que l'empoisonnement par 
la céruse était une légende. 

M. Henry Bagnol. Il serait bien désira- 
ble que ce fût vrai. Malheureusement il 
n'en est pas ainsi. 


M. Levraud. Comme le dit notre col- 
lègue, il serait désirable que ce fût vrai. 
Mais à côté de cette affirmation, nous avons 
la triste réalité. Certes, l'état de choses 
ancien a étél amélioré: j'en appelle à ceux 
de mes collègues et confrères qui ont fait 
leurs études à Paris à la même époque que 
moi. Nous avons connu autrefoisles hôpitaux 
de Paris, et principalement la Charité et 
Beaujon, encombrés par les ouvriers qui 
travaillaient dans les fabriques de Clichy. 
Le mal était évident, personne ne pouvait le 
nier. C'était par vingtaines que l'on voyait 
en permanence dans ces hôpitaux des ou- 
vriers gravement intoxiqués par la fabrica- 
tion de la céruse. 

Un grand progrès a été réalisé, on vous 
l'a dit et il faut le reconnaitre ; les indus- 
triels, tenant compte des réclamations et 
des travaux des médecins hygiénistes, ont 
amélioré considérablement les procédés de 
fabrication de la céruse. Mais est-ce à dire 
qu'il n’y ait plus rien à faire? 

Vous avez, monsieur de Saint-Pol, cité 
des statistiques. Mais elles sont en grande 
partie inexactes. Comme l'a fait remarquer 
M. Cazeneuve, vous avez mêlé les statisti- 
ques concernant les employés à la fabrica- 
tion de la céruse et les statistiques con- 
cernant les ouvriers peintres. 

Ce sont là deux ordres de faits bien dis- 
tincts. Comme je le disais, la situation s'est 
améliorée en ce qui concerne la fabrication 
de la céruse; mais ce n’est pas une véritable 
profession. Tout le monde peut l'exercer; 
souvent des malheureux en chômage vont 
s'embaucher dans les fabriques; souvent 
aussi ce sont des ouvriers étrangers, par 
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exemple, des terrassiers sans ouvrage. Les 
fabricants de céruse, par humanité, ou plu- 
tôt par habileté, ne gardent pas longtemps 
ces ouvriers, ils les renvoient au bout de 
quelques mois. 

Le fait ne peut être nié. J'ai le témoi- 
gnage de nombreux ouvriers employés dans 
la fabrication de la céruse, à Paris et dans la 
Seine. On fait des statistiques merveilleu- 
ses; on dit : dans une période de dix ou de 
quinze années, nous avons constaté à pelne 
deux ou trois légères intoxications satur- 
nines. Ce qu’on ne dit pas, c'est que le 
personnel a changé vingt fois pendant ces 
dix ans. (Applaudissements à gauche el à 
l'extréme gauche.) On embauche des ou- 
vriers, on les falt travailler deux mois; -— 
on prend des précautions, je le le recon- 
nais : ils ont des bains à leur service, tout 
ce qu'il faut pour se nettoyer avant le re- 
pas; la situation est très améliorée, même 
au point de vue de la technique de la cé- 
ruse, qui se fait par la voie humide et non 
plus par la voie sèche; mais avant même 
que le moindre petit symptôme se déclare, 
on dit à l'ouvrier: nous allons vous licen- 
cier; si vous n'êtes pas victime d'accident 
et si vous êtes sans travail, vous pourrez 
revenir dans trois ou quatre mois. 

Et voilà comment on fait des statistiques 
favorables ! ' 

M. do Saint-Pol. Vous parlez des ou- 
vriers de Paris; je parle des ouvriers de 
province. $ 

M. Levraud. ll en est de mème. C'est une 
profession de déshérités, de malheureux, 
bonne pour ceux qui n’ont pas de travail, 
On n'est pas ouvrier cérusier. Vos statisti- 
ques sont donc inexactes. Dans une période 
de dix années, vous comptez peu de ma- 
lades; mais il y a eu successivement des 
séries d'ouvriers, occupés seulement deux 
ou trois mois. Voilà la vérité! (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

On nie avec une incroyable désinvolture 
les travaux des hommes les plus éminents 
dont la France s’honore. Je ne veux pas 
vous donner la liste de tous les savants qui 
se sont occupés de la question, mais certai- 
nement elle serait longue : je pourrais vous 
citer trente ou quarante noms d'hommes 
très distingués, les plus grands savants du 
siècle. 

Que leur oppose-t-on? Simplement des 
affirmations, dont la base est faussée par 
de mauvaises statistiques. Et ces statis- 
tiques émanent des industriels intéressés; 
tandis que celles sur lesquelles nous nous 
appuyons émanent de savants, de méde- 
cing, d'hygiénistes, dont on ne peut pas dire 
qu'ils sont intéressés dans la question. 

S'il est une indépendance souveraine 
en un pareil débat, c'est bien celle d'hom- 
mes de science, qui se placent en dehors de 
toute idée contingente, qui ne volent que 
les choses en elles-mêmes, n'envisageant 
qu'un point de vue supérieur : l'intérêt de 
l'humanité et de la vie humaine. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 
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Ainsi done, il n'y a pas de comparaison à 
établir entre les deux statistiques. 

On a dit également que beaucoup d’autres 
substances déterminent des accidents. Cer- 
tainement. 


M. de Saint- Pol. Le 
exemple. 

M. Levraud. Je ne nie point que le mi- 
nium soit aussi dangereux, mais il est beau- 
coup moins employé que le blanc de céruse. 

M. de Saint-Pol. C'est une erreur. 


M. Levraud. On n'emploie le minium que 
pour les métaux; tandis qu'on emploie la 
céruse pour toutes les peintures d'habita- 
tion. Il m'y a pas de logement, jusqu’à celui 
de l'ouvrier le plus modeste, qui n'ait été 
peint à la céruse; la consommation de la 
céruse est done beaucoup plus considérable 
que celle du minium. 

Je ne m'explique pas que vous invoquiez 
comme un argument contre la réglementa- 
tion ce fait qu'il y a un grand nombre de 
peintures à base de plomb; car il ne faut 
parler que de ces sortes de peintures, Vous 
avez cité l'arsenic et le mercure ; mais 
ces produits ne donnent pas lieu aux 
mêmes accidents; il ne faut done parler 
que des composés de plomb, Eh hien, je 
croyais que vous alliez exprimer le désir 
de voir voter une loi plus sévère établissant 
une surveillance de ces produits, Pas du tout; 
vous vous appuyez sur ce fait pour pré- 
tendre qu’il ne faut même pas s'occuper de 
la céruse. J'avoue ne pas comprendre la 
portée de l'argument. 

Les maladies que donne la céruse sont 
très nombreuses; elles ont surtout de graves 
conséquences. On prétend démontrer par des 
statistiques que des ouvriers peintres ou de 
petits entrepreneurs, qui souvent sont ou- 
vriers eux-mêmes, ou ont un, deux ouvriers 
et un apprenti, n'ont aucune de ces maladies. 
Ce sont encore des erreurs. ll peut d'abord y 
avoir là une question d'intérèts en jeu; c'est 
triste à dire, mais c'est conforme à la na- 
ture humaine : si l'on défend avec tant de 
passion le blanc de céruse, c'est qu'il est 
bien plus facile de frauder avec le blanc de 
céruse qu'avec le blanc de zinc, sur la qua- 
lité des peintures employées, ({nterruplions 
à droite.) 

Il est très difficile d'introduire dans le 
blane de zinc une matière étrangère coû- 
tant meilleur marché, tandis qu'il est, au 
contraire, très facile d'introduire dans le 
blanc de céruse des sels de baryte, par 
exemple, qui coûtent bien moins cher. 

Toute question de sentiment mise à part, 
on peut affirmer que telle est la raison qui 
suscite d'ardents défenseurs en faveur de 
l'emploi du blanc de céruse ; et cela est par- 
faitement naturel. Quant à nous, ce sera au 
contraire une raison de plus pour nous por- 
ter à adopter cette règlementation. Puis- 
qu'on réglemente l'emploi de matières qui 
portent atteinte à la santé publique, on 
peut bien édicter aussi des règlements 
quand il s'agit de l'honnêteté et de la mora- 
lité des contrats. 

Contrairement à ce que l'on affirmait, 


minium, par 











on peut dire qu'il n'y a pu u w 
peintre qui ne soit pas intoxiqu : 
ou moins gravement; plusieurs p 
ne pas avoir ressenti des accident: 
mais tous sont plus ou moins sii 
fluence du poison. 

La loi qu'on nous propose est bi: 
dine, je la trouve beaucoup trop 4 
et je crois qu'on aurait pu all: 
loin. Mais, telle qu'elle est, je h:% 
dère comme un progrès sur l'état d” 
actuel et je la voterai avec, je Teen 
grande majorité de la Chambre. |! : 
d'une loi de protection sociale, sauver: 
la santé, la vie des ouvriers, 

On se préoccupe de la dépopulï. 
bien, l’intoxication saturnine est i. 
grandes causes de la stérilité, des * 
ments, de la mortalité infantile, 

Je voterai donc cette loi, regrettan: y + 
ment qu'elle ne soit pas plus sévères ~» 
étendue, 

Je ne veux pas descendre de se 
sans rappeler à M. le ministre du com 
et de l'industrie une observation qu . 
faite à son prédécesseur, lors de la 
sion d'une loi d'hygiène — je cri & 
était question déjà du blane de oœrs- 
lui disais qu'il me paraissait être du è.. 
du Gouvernement et de l'Etat de pr: 
les devants dans ces questions d'inbrr 
tion par l'emploi de certains produt : 
dustriels. C'est lo rôle de l'Etat, en # 

Il ne faut pas attendre, en cette mt” 
l'initiative individuelle d'un savant qi 
couvrirait un jour, par exemple, qu'on : ` 
rait remplacer telle ou telle substane 
une autre moins nocive. Il n'y a pas 
raison — au contraire — pour qui. 
gnale fréquemment des découvertes è 
genre. Ce ne sont pas évidemment es 
qui se servent, pour leur industrie, de &- 
tances toxiques qui se livreront à ~ 
telles recherches; loin de là. Chaque 
qu'on voudra leur demander de change: - 
matière première, il y aura grande rès» 
tance de leur part. Mais l'Etat, lui, est for- 
ment armé pour pratiquer ces recheni- 
Vous avez, monsieur le ministre, des 
seils d'hygiène industrielle qui siège” i 
côté de vous; vous avez également aux itr 
et-Métiers des laboratoires dirigés par t- 
savants très distingués, très compét”l* 
dans toutes les branches de la sclence ap}- 
quée à l'industrie. 

Je voudrais vous voir, avec ces collabwe 
teurs, prendre les devants et recherche 
l'on ne pourrait pas remplacer les slt: 
tances que signalait notre collègue et 4 
renferment des sels de mercure où d'a” 
nic, par d'autres moins nocifs. I fuer 
que l'Etat, que le gouvernement de lu hep- 
blique prissent d'avance la responsabilite - 
ces recherches, sans attendre, des efet À 
hasard, ou de quelque bonne volonté i=* 
viduelle, des découvertes dans œ *?* 
(Applaudissements à gauche el à Leatt 
gauche.) 

Sur divers bancs. La clôture : 





M. le président. J'entends demander la 
ture de la discussion générale. (Oui! 
iZ) 

le consulte la Chambre. 

La clôture est prononcée.) 


M. le président. Je mets aux voix la dé- 
ration d'urgence, demandée par la com- 
ssion. 

‘L’urgence est déclarée.) 


M. lé président. Je consulte la Chambre 
r la question de savoir si elle entend pas- 
r à la discussion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
la discussion des articles.) 

Sur divers bancs à droite. À jeudi! (Non! 
n?! à gauche.) 


M. le rapporteur. Messieurs, uu seul 

rendement est déposé sur le projet de loi 
discussion. Nous pouvons donc voter ce 

ojet ce soir. Si l'on insistait pour l'ajour- 

ment de la discussion, la commission 
verrait dans l'obligation de demander à 
Chambre de tenir une séance supplé- 

entaire demain. (Mouvements divers.) 

M. le président. On n'insiste pas pour la 

emande de renvoi? (Non! non!) 

Je donne lecture de l’article 1°. 

« Art, 1, — Dans les ateliers, chantiers, 

Atiments en construction ou en réparation 

; généralement dans tout lieu de travail où 


exéeutent des travaux de peinture en bå- | 


ments, les chefs d'industrie, directeurs ou 
érants sont tenus, indépendamment des 
ïesures prescrites, en vertu de la loi du 
2 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des 
‘availleurs, de se conformer aux prescrip- 
ions suivantes : » 

Personne ne deinande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. « Art 2. — Dans un 
lélai d'un an, à partir de la promulgation de 
a présente lof, l'emploi de la céruse et de 
‘huile de lin lithargirée sera interdit dans 
ous les travaux d'impression, de rebou- 
hage et d'enduisage. » 

La parole est à M. Louis Baudet. 


M. Louis Baudet. Il semble qu'il y ait 
ine contradiction entre l'article 2 et l'ar- 
icle 3, Il est dit dans l'article 2 : « Dans un 
lélai d'un an à partir de la promulgation et 
a présente loi, l'emploi de la céruse et de 
‘huile de lin lithargirée sera interdit... »,de 
dans l'article 3 : « Dans un délai de trois 
nées à partir de la même date, l'inter- 
diction édictée par l'article précédent s'é- 
‘endra à tous les travaux de peinture, de 
quelque nature que ce soit, exécutés à 
l'intérieur des bâtiments. » 

Il semble donc ‘que l'article 2 autorise 
l'emploi de la céruse à l'extérieur des båti- 
ments. 

Or, vous dites : dans le délai d'un an le blanc 
de céruse sera interdit d'une facon générale 
dans tous les travaux d'impression. Les tra- 
vaux d'impression, c'est la première couche; 
par conséquent, il serait interdit de faire la 
première couche au blanc de céruse et il 
serait permis de faire la seconde avec ce 
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produit. Il serait nécessaire peut-ètre d'ajou- 
ter à l’article 2 les mots « à l'intérieur », 


M. le rapporteur. Le Gouvernement et la 
commission ont demandè l'interdiction 
complète de l'emploi du blanc de céruse 
dans tous les travaux intérieurs ou exté- 
rieurs d'impression, de rebouchage ou d'en- 
duisage, précisément parce que ces travaux 
sont les plus dangereux. lis comportent sou- 
vent la manipulation à la main des enduits 
à base de céruse ; de plus, ces premières ap- 
plications sont parfois destinées à être pon- 
cées, ce qui produit des poussières toxiques 
de céruse qui sont absorbées en partie par 
les ouvriers. 

M. Louis Baudet. La contradiction que 
j'ai indiquée subsiste. 


M. Noël. J'estime que le délai d'un an 
accordé par l’article 2 est beaucoup trop 
court. Si nous devons nous préoccuper de 
la santé des ouvriers, nous ne devons pas 
oublier les intérêts des industriels. Or, 
l'application à bref délai des articles 2 et 3 
de la loi obligera les fabricants de blanc de 
céruse à fermer leurs usines, sans leur lais- 
ser le temps de modifier leur outillage. 


M. le président de la commission. Ils 
sont avertis depuis longtemps et ils ont pris 
leurs précautions. 


M. Honry Bagnol. Il y a vingt-cinq 
ans qu’on demande la suppression du blanc 
de céruse. 


M. Dausou. Les industriels feront du 
blanc de zinc. 

M. Noël. La production de la céruse re- 
présente actuellement 22 millions de kilo- 
grammes; les industriels que j'ai consultés 
estiment qu'avec cette loi leur production 
baissera de neuf dixièmes, c’est-à-dire se 
réduira à 2 ou 4 millions de kilogrammes. 
Si, demain, ces industriels pouvaient faire 
les dépenses nécessaires pour transformer 
leurs usines de blanc de céruse en usines 
de blanc de zinc, je ne dirais rien; mais 
tous les industriels qui font de la céruse ne 
sont pas riches, tous ne sont pas des capi- 
talistes; j'en connais un certain nombre 


qui ont des usines en location et qui ne dis-- 


posent que de petits capitaux; d'autres sont 
comimandités par des négociants et des 
fournisseurs de plomb. 

Vous allez les ruiner, et leurs ouvriers 
resteront sans travail. 

Le capital engagé dans cette industrie 
s'élève à 15 millions; elle a done droit à la 
sollicitude du Parlement aussi bien que les 
ouvriers. 

Je demande que le délai imparti par 


Tarticle 2, qui est d'un an, soit porté à deux’ 


ans. 

M. Breton disait avec raison qu'il fallait 
Maintenir la rédaction de l’article 2 parce 
que l'opération la plus dangereuse dans la 
peinture à la céruse est le ponçage. Je 


l'approuve ; mais donnez un délai plus long. 


et ne supprimez pas, du jour au lendemain, 
une industrie considérable: I ne faut pas 
l'eublier, depuis un siècle les fabricants de 
céruse ont vécu sous la protection des lois; 
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vous allez brusquement les ruiner par une 
disposition législative. (Très bier? très bien 
sur divers bancs.) 

M. Levraud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
vraud. 


M. Lovrand. La préoccupation de notre 
collègue est légitime, et les intérèts qu'il 
défend sont respectables ; mais la question 
est pendante devant la Chambre depuis 
la dernière législature ; il y a donc quatre 
années que tous les industriels fabricants 
de céruse savent qu'à un moment donné 
la Chambre peut voter la prohibition... 
(Exclamalions au centre el à droite.) 

La commission propose dans l'article 24 
un délai d'un an, puis dans l’article 34 un 
délai de trois ans; soit, en tout, quatre ans. 
Si des industriels qui ont quatre ans devant 
eux avant que leur industrie soit prohibée 
n'ont pas pris de dispositions pour parer à 
la diminution de leur production, je me 
demande à quel moment ils le feront. 

M. Noël. Je n'entends pas combattre les 
intérèts des ouvriers; je trouve très naturel 
que vous les défendiez et que vous prentez 
des mesures pour sauvegarder leur santé ; 
mais je vous demande de respecter la situa- 
tion des patrons. 

M. Levraud. Nous la respectons. 


M. Noël. Les intérêts des patrons doivent 
être défendus ; ils le sont si mal que, sf vous 
considérez les statistiques douanières, vous 
constatez qu'il entre en France, en ne payant 
que des droits de douane extrêmement fat- 
bles, des quantités considérables de zine; de 
sorte que laloi que vous allez voter sera 
profitable uniquement aux producteurs 
étrangers. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ajoute à l'obser- 
vation très juste que présente mon col- 
lègue M. Levraud que les fabricants de cé- 
ruse étaient si bicn prévenus que, dans la 
dernière législature, exactement le 4 février 
1902, la Chambre, à l'unanimité moins une 
voix, a voté .un ordre du jour que je pré- 
sentais avec mes collègues MM. Dubois et 
Levraud, invitant le Gouvernement à inter- 
dire l'emploi de la céruse dans les travaux 
de peinture. C'était un avertissement direct 
donné aux fabricants de céruse, {Très sine 
très bien ! à gauche.) 

M. le président. M. Noël propose, par 
amendement à l'article 2, de remplacer le 
délai d'un an par le délai de deux ans. . 


M. le président de la commission. Il est 
incontestable que la santé publique mise en 
balance avec les intérêts de quelques céru- 
siers doit l'emporter. Dans l'intervalle d'une 
année nous pouvons avoir de nombreuses 
intoxications. ({n{erruplions à droite.) T faut 
tenir un peu plus compte de la santé de nos 
concitoyens. (Très bien? très bien! à gau- 
che.) 

M. le rapporteur. Le Gouvernement et la 
commission repoussent la prise en considé- 
ration de l'amendement. 
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M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la prise en considération de l'amende- 
ment de M. Noël. 


Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Girod, Baudon, Bachimont, Poisson, 
Louis Jourdan, Chanoz, Augé, Vazeille, An- 
toine Gras, Tournier, Andrieu, Capéran, Tavé, 
Lachaud, Berteaux, Fournier, Tourgnol, Ve- 
ber, Sireyjol, J.-L. Breton. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 562 
Majorité absolue............. 282 
Pour l'adoption... 291 
Contre............... 274 


La Chambre des députés a adopté. 


En conséquence, l'amendement est pris en 
considération et renvoyé à la commission. 


Sur divers bancs au centre el à droile. 
A jeudi! | 

A l'extrême gauche. Non! non! conti- 
nuons! 


M. le rapporteur. Nous protestons contre 
le renvoi et nous demandons à la Chambre 
de terminer ce soir le vote de la loi, ou nous 
serons obligés de demander une séance 
supplémentaire demain. (Mouvements di- 
vers.) Je dépose à cet effet une demande 
de scrutin, ' 

M. le président. Sion insiste, je consul- 
terai la Chambre. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l’intérieur el des cultes. J'insiste 
vivement auprès de la Chambre pour que 
la séance continue. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

M. le rapporteur. Je fais remarquer à la 
Chambre que renvoyer la suite de la dis- 
cussion du projet de loi à jeudi, c'est en 
ajourner le vote jusqu'après les vacances 
parlementaires. Nous avons, en effet, à 
l’ordre du jour de jeudi, d'autres discus- 
sions, notamment celle des quatre contri- 
butions. 

Ceux qui voudront repousser le projet 

` voteront donc le renvoi, mais ceux de nos 

collègues qui entendent faire aboutir dès 
maintenant cette réforme se prononceront 
contre le renvoi. : 

Au centre el à droile. A jeudi! 

M. le président. Je mets aux voix le ren- 
voi de Ia suite de la discussion à jeudi. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Lamendin, Krauss, Dasque, Cadenat, 
Raymond Leygue, Bepmale, Levraud, Gou- 
jat, Briand, Camille Lesage, Lachaud, Augé, 
J.-L. Breton, Pastre, Théron, Féron, Four- 
nier, Cardet, Selle, Bagnol, Sauzède. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétairesen fant le dépouillement.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
M. le président. Voici le résultat du dé- | soient interdits à l'extérieur comme ; f 


pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 563 
Majorité absolue............. 282 
Pour l'adoption.....… 226 
Contre............... 337 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


EXCUSE 


M. le président. M. Gaston Menier s'excuse 
de ne pouvoir assister à la fin de la séance. 


REPRISE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF A L'EMPLOI DES COMPOSÉS DU 
PLOMB DANS LES TRAVAUX DE LA PEINTURE 
EN BATIMENTS 


M. le président. Nous revenons à la dis- 
cussion du projet de loi relatif à l'emploi 
des composés du plomb dans les travaux 
de la peinture en bâtiments. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
au fond l'amendement de M. Noël. 


M. le président. L'article 2 est donc ainsi 
rédigé : 


« Dans un délai de deux ans, à partir de 
la promulgation de la présente loi, l'emploi 
de la céruse et de l'huile de lin lithargirée 
sera interdit dans tous les travaux d'impres- 
sion, de rebouchage et d’enduisage. » 

M. Ermant. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. 
Ermant. 


M. Ermant. Je déclare tout d'abord que 
je suis partisan de la loi; mais vous inter- 
disez, par votre article 3, l'emploi de la cé- 
ruse dans les travaux d'impression, de re- 
bouchage et d'enduisage, qui sont des opé- 
rations préparatoires de la peinture à l'exté- 
rieur. 

Vous arriverez ainsi à ce résultat que, les 
travaux préparatoires étant faits avec le 
blanc de zinc, et les travaux superposés 
avec le blanc de céruse, il n'y aura aucune 
espèce d'adhérence et de solidité. Ayez dela 
logique : supprimez l'article 2 et passez 
immédiatement à l’article 3. 

Je propose, à titre d'amendement, qu'il 
soit ajouté à l’article 2 les mots: « sauf pour 
les travaux extérieurs ». 

M. le président. Je mets d'abord aux 
voix l'article 2, tel que je viens de le lire, 
sous réserve du vote sur l'addition proposée 
par M. Ermant. La Chambre statuera ensuite 
sur cette addition. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Je vais maintenant con- 
sulter la Chambre sur l'addition proposée 
par M. Ermant ct qui consiste à ajouter les 
mots: «sauf pour les travaux extérieurs ». 

M. le rapporteur. J'ai déjà répondu à 
cette objection. Les travaux les plus dange- 
reux sont précisément ces travaux d'im- 
pression, d'enduisage et de rebouchage; 
c'est pourquoi nous avons demandé qu'ils 

















térieur. 

M. Georges Trouillot, ministre du r 
merce, de l'industrie, des postes el dn ı 
graphes. Nous avons surtout entendt ir: 
dire l'emploi de la céruse dans les 
à la main, et ces travaux sont ausii 
gereux à l'extérieur qu'à l'intérieur. 

M. Ermant. Alors vous voulez suppi 
complètement l'emploi de la cérus! là 
lait le dire! 

M. le président Je mets aux voix là! 
tion de M. Ermant. 

(L'addition, mise aux voix, est adopté. 

M. le président. Il n'y a pas dopp- 
à l'ensemble de l’article 2?... 

M. le rapporteur. Mais, je vous der: 
pardon, monsieur le président Nux 
sommes pas arrivés à l’ensemble. Ces: 
lement sur la prise en considération et: 
sur le fond de l'amendement de N. 
que la Chambre vient de se prone 
(Exclamations et dénégalions à droit a 
centre.) 

M. le président. On n'a pas réclan 
moment du vote, la formalité de la prive 
considération. J'ai mis l'amendement +1 
Ermant aux voix, au fond; si la commis: 
avait alors demandé que la Chambr &- 
tuñt d'abord sur la prise en considéri 
j'aurais fait procéder ainsi. Mais j'aiare 
le vote au fond. (Bruil et interruptions. 

M. Emile Dubois, président de la rx 
mission. Nous insistons pour qu'on pre’ 
à un scrutin public sur le fond de l'ame- 
ment de M. Ermant. 

A droite. Il est voté ! 

M. le président. Je ferai remarque ' 
M. le président de la commission que j 
rais mis aux voix la prise en considérait 
de l'amendement s’il l'avait demani 
mais ni lui, ni M. le rapporteur n'ont” 
clamé; en conséquence, j'ai mis lamen- 
ment aux voix au fond. (-Mouremenk i- 
vers.) 

M. Gustave Rouanet. Je demande li; 
role pour un rappel au règlement. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Gustave Rouanet. Je ne compri 
pas bien l'émotion qui s'empare dela Chat- 
bre au sujet d'un vote comme celui. I 
règlement est formel : {1 dit qu'aucun amer , 
dement ne peut venir en séance sans dr 
tout d'abord soumis à la prise en consik- 
ration. Quel inconvénient, messieurs, voy 
vous à faire sanctionner immédiatement # 
décision que vous venez de prendre, qui 
une décision concernant la prise en con 
dération? (Dénégations au centre el à dril. 
— Applaudissements à gauche.) 

A (roile. C'est voté! 

M. Gustave Rouanet. Je ne conteste p5 
que vous ayez pris amendementen considė 
ration ; ce que je conteste, c'est que vous ait! 
pu voter au fond; et je dis que, si vous FO | 
lez rester sur ce vote en violation du ff 
ment, c'est parce que vous redouter ll 
scrutin public (Applaudissements ù gauk 
el à l'ertrémegauche — Dénégations à dr 
dans lequel vous seriez obligés de pren 


les responsabilités devant lesquelles vous 
_eculez. (Nouveaux applaudissements sur les 
nêmes bancs.) 


M. le président. Je constate, messieurs, 
tue, dans maintes circonstances, la Chambre 
. procédé comme vous venez de le faire... 
Réclamations sur divers bancs à gauche.) 

M. Gustave Rouanet. Citez les précé- 
lents, monsieur le président ! 


M. le président. ... mais je constate éga- 
zment que, lorsque des réclamations se sont 
roduites, — et nous avons encore ici des 
récédents, — la Chambre a été consultée 
var le président. 

M. Camille Fouquet. Le vote est acquis! 

A droile. On ne peut pas revenir sur un 
rote! 

M. Fabien-Cesbron. Quels sont les précé- 
lents? 

M. le président. D'après les précédents, 
e président consulte la Chambre sur la 
question de savoir si elle a entendu ren- 
royer l'amendement à la commission, ou 
‘adopter au fond. 


M. Henri Laniel. Vous avez mis aux voix 
adoption de l'amendement au fond, mon- 
sieur le président; c'est là un fait matériel. 

M. le président. Sans doute; il n'y a pas 
>u de protestation à ce moment. Mais puis- 
qu’on réclame, il ne faut pas qu'il y ait de 
doute sur la portée du vote. 

M. Henri Laniel. La commission n'a pas 
protesté au moment du vote; donc elle ac- 
ceptait le vote au fond! 

M. Levraud. On a violé le règlement, 
voilà la vérité. 

M. Fabien-Cesbron. Donnez-nous con- 
naissance des précédents ! 

M. le président. Si l’on désire que j'in- 
dique les précédents, je vais le faire. (Non?! 
non! — Aux voix! aux voix!) 

M. le baron Amédée Reïille. Ce n'est pas 
la peine! On trouve des précédents dans 
tous les sens. 

M. Charles Benoist.Il y a ici une tendance 
fâcheuse à tout régler par les précédents. 
On crée ainsi un droit parlementaire féti- 
chiste. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.) 

Nous ne pouvons pas admettre qu’un pré- 
cédent tranche à tout jamais une question. 
Sans doute les précédents sont utiles à con- 
sulter, mais le règlement est là ! 

M. le président. Je vais consulter la 
Chambre. Elle seule peut trancher la ques- 
tion puisqu'il y a contestation. 

Au centre el à droite, Non! non! 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Emile Dubois, président de la commis- 
sion. C'est une question de loyauté. Il est 
impossible de ne pas voter au scrutin pu- 
blic. 

M. Henri Laniel. Si la commission n’a- 
vait pas été battue, vous n'insisteriez pas 
ainsi! 

M. Ermant. Je ne veux pas instituer un 
débat sur des précédents. La commission 
avait déclaré avant le vote qu'elle repous- 
sait l'amendement. Or, la Chambre s'est 
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prononcée, et elle a voté l'amendement. Le 
vote est acquis. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 

M. Henri Laniel. La commission n'a pas 
dit qu’elle repoussait la prise en considé- 
ration; elle a dit qu’elle repoussait l'amen- 
dement. 

M.le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M.le rapporteur. Le meilleur précédent à 
invoquer est celui qui vient d’avoir lieu, 
il ny a pas un quart d'heure, lorsque 
l'amendement de notre collègue Noël a été 
mis aux voix. La commission avait d’abord 
déclaré qn'elle repoussait cet amendement 
et M. le président a pourtant mis aux voixla 
prise en considération. 

A droite. Parce que la commission l'avait 
demandé ! 

M. le rapporteur. 1l y a eu un second vote 
sur le fond. J'ajouterai que si, tout à l'heure, 
nous n'avons pas déposé une demande de 
scrutin, c'est parce que nous supposions que 
la Chambre statuait simplement sur la prise 
en considération. 

Nous demandons donc le vote au fônd, 
par scrutin, de l'amendement de M. Ermant. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Bruit au centre et à droite.) 

M. le président. La Chambre doit cons- 
tater qu'aux termes du règlement, c'est la 
prise en considération qui aurait dû être 
mise aux voix. Il ne faut pas qu'il s'élève un 
doute sur les intentions de la Chambre. 

Lorsqu'un vote est contesté, il est du de- 
voir du président de mettre la Chambre en 
mesure de se prononcer. 

M. Fabien-Cesbron. Quand le vote est 
douteux, mais non pas quand il a été pro- 
clamé acquis. 

M. le président. Je mets aux voix, par 

scrutin, la question de savoir si l'amende- 
ment est renvoyé à la cominission. (Mouve- 
ments divers.) 
. M. Henri Laniel. On n'a pas compris la 
position de la question. Sommes-nous ap- 
pelés à voter sur le fond ou sur le renvoi à 
la commission ? 

M. le président. Je répète que je consulte 
la Chambre sur la question de savoir si l'a- 
mendement est renvoyé à la commission. 


M. Henri Laniel. Mais le vote est acquis 
sur ce point-là. 

M. Gustave Rouanet. La commission de- 
mande qu'on vote sur le fond. 

M. Albert Congy. La Chambre a voté la 
prise en considération de l'amendement 
de M. Ermant. A l'heure actuelle, il ne peut 
s'agir de voter que surle fond, comme la com- 
mission le demande, et non pas sur le ren- 
voi à la commission. 

M. le président. La commission déclare, 
en somme, qu'il y a eu erreur et qu'elle 
croyait que le vote ne portait que sur la 
prise en considération. Eh bien! c'est ce 
vote que l'on demande de recommencer. 
(Interruptions à droile.) 

M. Fabien-Cesbron. Mais vous l'avez pro- 
clamé, monsieur le président ! 
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M. le rapporteur. Nous ne contestons pas 
du tout la prise en considération. Il est bien 
certain que l'amendement a été pris en con- 
sidération ; mais nous demandons mainte- 
nant le vote sur le fond de l'amendement. 


M. le président. Il ne faut pas qu'il y ait 
de doute sur la position de la question. La 
commission déclare qu'elle considère l'amen- 
dement comme lui étant renvoyé, et elle 
demande à la Chambre de voter mainte- 
nant sur le fond, qu'elle repousse. (C'est cela! 
très bien!) : 

Je mets donc aux voix, au fond, l'amende- 
ment de M. Ermant. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
M. J.-L. Breton, Rouanet, Gérault-Richard, 
Pajot, Ed. Vaillant, Deville, Pastre, Fournier, 
Antoine Gras, Tournier, Krauss, Delory, 
Selle, Baudon, Serre, Isoard, Henry Bagnol,etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... … 557 
Majorité absolue............. 279 
Pour l'adoption.. .... 262 
Contre............... 295 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2. 
(L'ensemble de l'article 2, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Dans un dé- 
lai de trois années à partir de la même 
date, l'interdiction édictée par l’article pré- 
cédent s'étendra à tous les travaux de pein- 
ture, de quelque nature que ce soit, exécu- 
tés à l’intérieur des bâtiments. 

« Un règlement d'administration publi- 
que, rendu après avis du comité consultatif 
des arts et manufactures et de la commis- 
sion d'hygiène industrielle instituée auprès 
du ministre du commerce, pourra étendre 
cette interdiction aux travaux exécutés 
à l'extérieur des bâtiments. 


« L'interdiction totale ou partielle des au- 
tres produits à base de plomb employés 
dans l’industrie de la peinture en bâtiment 
pourra être également prononcée par un 
règlement d'administration publique rendu 
dans les mêmes conditions. » 

Le paragraphe 1° n’est pas contesté ?... 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 1°, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. M. Lefas, dépose avec 
deux de ses collègues, MM. Baudet et Emile 
Constant, un amendement tendant à ren- 
voyer à la commission les deuxième et 
troisième paragraphes de cet article. 

La parole est à M. Lefas. 


M. Lefas. Messieurs, l'amendement que 
j'ai l'honneur de vous présenter, d'accord 
avec mes collègues MM. Baudet et Emile 
Constant, ne tend nullement à revenir sur 
l'interdiction que vous venez de voter. Il 
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s'agit tout simplement de régler une ques- 
tion de dfoit pour l'avenir. 

Au projet de loi actuel on a ajouté deux 
paragraphes qui dessaisissent pour l'avenir 
la Chambre du droit de statuer sur les ques: 
tions d'emploi ou d'interdiction des couleurs 
à base de plomb, le soin de statuer se 
trouvant confió désormais au seul mi- 
nistre, 


M. Levraud. Et au comité consultatif 
d'hygiène, 

M. Lefas. Je ne vois pas de raison poür 
diminuer ainsi les prérogatives du Parle- 
ment. Je crois que nous sommes obligés de 
conserver le mandat que nous tetions de nos 
électeurs et dont nous leur devons compte. 

C'est, vous le voyez, une simple question 
de droit que je soulève. J'al voté le reste de 
la loi, et, j'en appelle A M. le rapporteur lui- 
même; mon amendement ne touche en rien 
au fotid de l’interdittion que Vous venez 
d'édicter. 

Je propose d'ailleurs simplement de ren- 
voyerà la commission ces deux paragra- 
phes. (Très bien! très bien?! sur divers bancs.) 

M.ls président. La parole est à M. le rap- 
porteur. | 


M le rapporteur. Nous demandons le 
maintien des dispositions fortiukées dans 
-les paragraphes 2 et 3 de l’article 3; nous 
trouvons qu'elles ne sont nullement en con- 
tradiction avec les usages législatifs. On 
prévoit presque toujours dans les lois que 
des règlements d'administration publique 
pourront intervenir ultérieurement. 


M. Charles Benoist. C'est une mauvaise 
habitude. 


M. le rapporteur. La Chambre a accepté 
des dispositions absolument analogues, no- 
tamment, lorsqu'elle a voté la loi du 12 juin 
1893. L'article 8 de cette loi est en effet ainsi 
conçu : 

« Des règlements d'administration pu: 
blique rendus après avis du comité consul- 
tatif des arts et manufactures détermine- 
ront: 4° dans les trois mois de l'application 
de la présente loi, ete... ; 2° au fur et à me- 
sure des nécessités constatées, les preserip- 
tions particulières relatives soit à certaines 
industries, soit à certains modes de tra- 
vail. » 

C'est une mesure semblable qui vous est 
proposée dans le projet du Gouvernement, 
Nous voulons que, lorsqu'il sera démontré 
que des composés toxiques du plomb peu- 
vent être remplacés. sans inconvénients 
techniques, par d'autres substances non 
vénéneuses, le Gouvernement puisse impo- 
ser cette substitution par simple décret, sans 
être obligé de soumettre de nouveau la ques- 
tion at Patlement, ajournant ainsi de plu- 
sieurs mois, peut-être même de plusieurs 
années, le vote de cette réforme. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

La commission repousse donc le renvoi 
demandé par M. Lefas. 

M. lo ministro du commerce. Le Gouver- 
nement le repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix le ren- 
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voi à la commission proposé par MM. Lefas, 
Baudet et Emile Gonstant. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Jules-Louis Breton, Féron, Pustre, Pa- 
jot, Delory, Antoine Gras, François Fournier, 
Albert Tournier, Krauss, Edouard Vall- 
lant, Henry Bagnol, Gérault-Richard, Roua~ 
net, Raymond Leygue, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. lọ président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants. ......... 555 

Majorité absolue. ............ 278 
Pour l'adoption. ..... 246 f 
Contre, ....,....,.... 309 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Si la Chambre n'y voit pas d'inconvénient, 
nous allons interrompre un instant la dis- 
cussion pouf permettre à M. le rapporteur 
général de la commission du budget de dé- 
poser son rapport. (Assenliment.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission du 
budget pour ie dépôt d'un rapport. 


M. Pierre Meïlou, rapporteur général de 
la commission du budget. Au nom de lu com- 
mission du budget, j'ai l'honneur de dépo- 
set sut le bureau de la Chambre te rapport 
sur le projet de loi portant fixation du bud- 
général de l'exercice 1804 (Contributions di- 
rectes et taxes y assimilées), articles 2 À 17 
de la loi de finances. 


‘Toutes les mestres sont prises pour que 
ce rappott soit imprimé et distribué de=- 
main à domicile. 

La commission du budget est aux ordres 
de la Ghambre pour la date de la discus- 
sion de ce rapport. (Très bien! irès bien!) 

M. Maurice Rouvier,minisire dex finanres. 
Le Gouvernement prie la Chambre de déci- 
der qu'elle discutera jeudi le rapport qui 
vient d'être déposé sur son bureau. (Asvén- 
timeni.) 

M. le président. |! n'y a pas dépose 
à cette fixation?.. 

Îl en est uinsi ordonné. 


REPRISE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF À L'EMPLOI DES COMPOSÉS DU PLOMB 
DANS LES TRAVAUX DE LA PEINTURE EN 
BATIMENTS 


M. le président. Nous reprenons la dis: 
cussion du projet de loi relatif à l'emploi 
des composés du plomb dans les travaux 
de la peinture en bâtiments. 

La Chambre vient de se prononcer contre 
le renvoi à la commission des paragraphes 2 
et 3 de Farticle 3. 

Je vais mettre sticcessivement aux voix 
ces deux paragraphes. 








Je mets d’abord aux voix le paragrapte: 

« Un règlement d'administration publ 
rendu après avis du comité constat is 
arts et manufactures et de la commis: 
d'hygiène industrielle instituée aupre à 
ministre du commerce, pour étendn t, 
interdiction aux travaux exécutés à [at 
rieur des bâtiments. » 

(Le paragraphe 2 est adopté.) 

M. le président Je mets maintenan c. 
voix le paragraphe 8 : 


« L'interdiction totale ou partielle des :- 
tres produits à base de plomb empl 
dans l’industrie de la peinture en bâtim: 
pourra être également prononcée pri 
règlement d'administration publique r:. 
dans les mèmes conditions. » 

(Le paragraphe 3 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voirlr 
semble de l’article 3. - 

(L'ensemble de l'article 3 est adopté 

Voix diverses. À jeudi! 

M. le président. J'entends demande: 
renvoi de la discusssion à jeudi. Je pr- 
viens ceux de nos collègues qui réchm: 
le renvoi que je suis saisi d’une demant . 
scrutin. (Æxclamalions à droile.) 

Insiste-t-on pour le renvoi ? (Non! m 

« Art 4. — L'autorisation d'employer lar- 
ruse ou d'autres produits à base de ph: 
pourra, par dérogation aux disposition: 
précèdent, être acecordée exceptione? 
ment par le ministre du commerce, ar: 
avis du comité consultatif des arts et ma- 
factures et de la commission d'hygieni 
dustrielle pour chaque cas particulier. 

MM. de Castelnau et Charles Benoist i- 
mandent la suppression de cet article. 

La parole est à M. le ministre du commer” 


M. Georges Trouillot, ministre du n+ 
merce, de l’industrie, des postes et des tà- 
graphes. Si la commission et le Gouvtit- 
ment demandent le maintien de l'artitk: 
c'est pour une raison qui doit frapper les# 
teurs de l'amendement. Le Gouvernenelt 
voulu agir avec prudence; il doit se pt 
occuper des cas exceptionnels où le bland 
zinc ferait défaut sur le marché par sit 
d'une tentative d'accaparement. 

C'est dans ce but de prudence et en 
de circonstances tout à fait exceptionnel 
qu'empéchera à elle seule la disposition it+ 
crite dans la loi, que nous demandons l 
maintien de l'article 4. (Très bien! très ha 

M. Charles Benoist, Il me semble é* 
ficile que la Chambre délègue au 6% 
vernement, pour une période indéterminé. 
des pouvoirs qu'elle .ne détient elle-mèm 
que pour une période de quatre ans. Xw 
vements divers.) 

M. le président. La parole est à M. de 0 
telnau. 


M. Léonce de Castelnau. Je répond 
M. le ministre du commerce que, sil "#4 
accaparement des substances destinées t 
remplacer la céruse, il serait facile de P™ 
céder comme on l'a toujours fait en p 
matière, c'est-à-dire par la voie dua pro 
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loi suspendant la prohibition édictée par 
ui que nous votons en ce moment. 
fais ce qui est impossible, e'est que nous 
ictionnions un projet de loi qui dise, à la 
s,ouiet non; qui, dans l'article 2, prohibe 
nploi de la céruse, comme substance 
entiellement nocive, et qui, dans l'ar- 
je 4, donne tout pouvoir au Gouverne- 
nt pour lever cette prohibition, quand et 
nment il le voudra. Cela c'est inadmis- 
le sous le régime d'une loi. Si l'on veut 
i} en soit autrement, il faut laisser 
céruse sous le régime deg décrets, qui 
ìs pouvoir la prohiber absolument, se 
rneront à réglementer son emploi, Mais 
l'on veut légiférer, qu'on le fasse d'une 
jon positive et conformément au principe 
à la teneur d'une lai! (Très bien! très 
en! au cenlre el à droile.) 


M. la président. La parole est à M. la mi- 
aire du commerce, 


M. le ministre du commerce. J'ai donné 
raison de prudence qui a inspiré la déci- 
>n du Gouvernement. Si elle ne frappe pas 
3 nutours de l'amendement, le Gouverne- 
ent et la commission, pour supprimer 
tte dernière difficulté et aboutir à un ac- 
rd, sont tout prêta à faire le sacrifice de 
rticle 4. (Applaudissements à gauche et à 
-rtrême gauche.) ; 

M. Léonce de Gastelnau. Monsieur le 
inistre, je suis convaincu que ce sacrifice 
> vous coûterait absolument rien et qu'il 
aurait pour résultat de donner à la loi sa 
éritable physionomie, c’est-à-dire celle 
‘un texte positif et statuant d'une façon 
énérale, sans aucune place pour larbi- 
aire! (Très bien! très bien !) 


M. le ministre du commerce. Mais alors 
| sera intéressant de retenir que c’est sur 
a demande des adversaires du projet de loi 
que l’article 4 a été supprimé. ( Vives récla- 
nations au centre el à droite.) 


M. Léonce de Castelnau. Je proteste 
contre les paroles de M. le ministre. Je suis 
out prèt à voter le projet qui nous est sou- 
nis. Seulement, jele veux homogène etrédigé 
n forme de véritable loi, ne laissant aucune 
ace, en ce qui concerne l'exercice d'une 
ndustrie, au bon vouloir du pouvoir exé- 
cutif! 

M. Charles Benoist. Je joins ma protes- 
ation à celle do mon collègue M. de Cas- 
elnau; je ne suis pas l'adversaire du projet, 
e l'ai voté et je continuerai à le 
roter; mais je vois, dans l'article 4, un arti- 
Je au moins inutile et je demande à la 
ommission et au Gouvernement d'en ac- 
‘epter la suppression, (Très bien! très bien!) 

M le ministre du commerce. C'est en- 
endu! ; 

M. le président de la commission. La 
*ommission accepte la suppression. 

M. le marquis de Dion. C'est impossible! 
Alors, je reprends l’article 4. (Bruit.) 

Nous ne pouvons laisser fermer nos fron- 
tières à ces produits. 11 faut au moins que 
les chambres syndicales soient juges, et 
qu'à leur demande on puisse laisser ren- 
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trer un produit dont notre industrie a be- 
soin. (Trés bient très bien à droite.) 

M. le président. L'article 4 est repris 
par M. de Dion. (Exclamalions à gauche.) 

Messieurs, tant que l'ensemble de la loi 
n'est pas voté, M. de Dion a le droit de re- 
prendre un article abandonné par la com- 
mission ou d'introduire dans la loi un 
article additionnel. Par conséquent, je suis 
obligé de mettre aux voix l'article 4 repris 
par M. de Dion. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cet 
article 4? 

M. lo marquis de Dion. Je la demande, 
monsieur la président. 

M. le président. Vous aveg la parole. 


M. le marquis de Dion. Messieurs, je 
crois qu’il est absolument impossible — et 
vous ne le ferez pas — de fermer entière- 
ment nos frontières à un produit comme 
le blanc de céruse employé dans l'industrie 
française. | 

A gauche. Ce sont vos amis qui deman- 
dent la suppression de l'article 4. 

M. le marquis de Dion, Quand il magit 
de questions industrielles, il wy a pas 
d'amis ou d'ennemis. Je ne me préoccupe 
que d'une seuls chose, s'est du sort de notre 
industrie française, et quand ils la défen- 
dent, je soutiens volontiers MM. les ministres, 
que je n'ai cependant pas l'habitude de 
soutenir. 

Notre industrie, pour moi, prime tout. 
(Très bien ! très bien ! à droite.) Pour elle, il 
nous faut des produits qui lui permettent 
de se procurer des capitaux; et, au moyen 
de ces capitaux, nous pouvons acheter 
ensuite des canons, des fusils, tout ce qui 
est nécessaire à la défense nationale. (Très 
bien! très bien!) 

Dans ces conditions, j'appule le maintien 
de l’article 4. Je propose de laisser au mi- 
nistre, dans certains cas, le pouvoir d'auto- 
riser l'entrée de la céruse quand les cham- 
bres syndicales en feront la demande. 
(Très bien! très bien!) 


M. Jules Auffray. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le président de lə commission. Je 
demande la parole. 

M, le président. La parole ast à M. le pró- 
sident de la commission. 


M. Emile Dubois, président de la com- 
mission. La commission ne tenait pas beau- 
coup à maintenir l'article 4; mais elle con- 
sidérait cependant que cet article donnait à 
la loi un caractère plus libéral. (Erclama- 
tions à droile.) 

Vos amis, monsieur de Dion, ont com- 
battu cet article, et comme nous n'y tenions 
guère, nous avons accepté sa suppression. 

Vous le reprenez maintenant: nous vous 
suivons et la commission accepte le main- 
tien de l'article 4. (Mouvements divers.) 

M. le ministre du commerce. Le Gouver- 
nement a indiqué les raisons pour lesquelles 
il avait proposé à la Chambre le texte qui 
forme l’article 4. 
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Elles n'ont pas cessé de lui paraître 
bonnes. Il lut a semblé que cet article 
donnait à la loi un caractère plus libé- 
ral; mais la proposition de suppression de 
l'article étant venue du côté de la Cham- 
bre où s'était manifesté une vive oppo- 
sition contre la loi (Dénégalions au centre), 
il a estimé que, s'il y avait un moyen de 
mettre la Chambre tout entière d'accord en 
abandonnant ce texte, il devait en faire le 
sacrifice. (Très bien! très bien! à l'entréme 
gauche.) 

Cét accord ne s'étant pas produit, le texte 
n'étant pas abandonné par le côté même de 
la Chambre qui en demandait la suppression 
(Interruplions au centre), il est tout naturel 
que le Gouvernement persiste, avec M. de 
Dion, à en demander la vote. (Très bien! très 
bien! 

M. Charles Benoist. Je tiens à faire ob- 
server que je n'ai jamais vu dans aucun 
pays légiférer de cette manière. (Bruit.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 4 dont le maintien, demandé par M. de 
Dion, est appuyé par le Gouvernement et la 
commission. (Interruptions à droite.) 

M. Albert Congy. Le Gouvernement et la 
commission l'avaient repoussé préalable- 
ment. 

M. le président. I] y a une demande de 
acrutin, signée de MM. Bouctot, Gaffier, de 
Castelnau, Ancel-Seite, Ripert, Groussau, 
Borgnet, Anthime-Ménard, de Saint-Martin, 
Drake, Maurice Spronck, Marot, Prache, de 
Caraman, de Chambrun, Lerolle, etc. 

Le scrutin øst ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants,,..,...,. 559 
Majorité absolue, ..,.,......, 280 
Pour l'adoption...... 398 
Contre............... 161 


La Chambre des députés a adopté, 


Je donne lecture de l’article 5 ; 

« Art. 5. — Les inspecteurs du travail sont 
chargés d'assurer l'exécution de la présente 
loi. A cet effet, ils ont entrée dans tous les éta- 
blissements spécifiés à l'article 1%. Toute- 
fois, dans le cas où les travaux de peinture 
sont exécutés dans des locaux habités, les 
inspecteurs ne pourront pénétrer dans ces 
locaux qu'après y avoir été autorisés par 
les personnes qui les occupent. » 

Personne ne demande la parole?..…. 

Je mets aux voix cet article. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 6. — Les articles 5,7, paragraphes 4er 
et 3, 9 et 12 de la loi du 12 juin 1898. sont 
applicables à la constatation des contraven- 
tions prévues par la présente loi, ainsi qu'à 
leur répression. » — (Adopté.) 

M. le président. J'ai reçu de MM. Noël, 
Paul Beauregard, Bonte et de Castelnau, 
l'article additionnel suivant : 

« Les fabriques, supprimées du fait de la 
présente loi, auront droit à une indemnité. 
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« Il en sera de même des ouvriers qui se 
trouveront privés de leur travail par suite 
de la fermeture des usines. 

« Un règlement d'administration publi- 
que indiquera la procédure à suivre par les 
intéressés pour obtenir les indemnités sus- 
indiquées. » 

La parole est à M. Beauregard. 

M. Paul Beauregard. Messieurs, la loi 
qui vient d'être votée est évidemment une 
loi d’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. Il est hors de doute que de cette loi 
résulte la suppression à bref délai de toute 
une industrie. 

Des fabriques fermeront leurs portes et 
un assez grand nombre d'ouvriers perdront, 
de ce fait, leur travail; il leur sera en outre 
très difficile de retrouver un travail simi- 
laire. 

Or, c'est un principe, dans notre droit, que 
les expropriations pour cause d'utilité pu- 
blique, lorsque le législateur les estime 
nécessaires, donnent droit à une indem- 
nité. 

Il est à mon sens, indispensable que cette 
question soit posée devant la Chambre; je 
sais que la commission ne se range pas à 
ma manière de voir, mais peu importe; je 
ne pose pas la question pour triompher, 
mais pour que la loi ne soit pas votée sans 
que la Chambre ait été appelée à se pronon- 
cer sur cette question de principe et de jus- 
tice. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs 
au centre et à droite. — Bruit à gauche.) 

M. le ministre du commerce. L'article 
additionnel de M. Beauregard repose sur 
nne erreur de fait. 

Il n'y aura pas, de par la loi, suppression 
d'usines ; les mêmes usines se borneront à 
fabriquer d'autres produits. (Mouvements 
divers.) 

C'est simplement le remplacement d’un 
produit, le blanc de céruse, par un autre, 
le blanc de zinc, et, dès maintenant, les 
usines depuis longtemps arrêtées ont com- 
mencé cette substitution. Par conséquent, 
il n’y pas lieu à indemnité. (Très bien ! très 
bien !) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Dernièrement un pro- 
jet de loi très intéressant et tout à fait ana- 
logue à celui que nous venons de voter a 
été discuté en Allemagne, 

M. Camille Fouquet. Voilà un singulier 
argument! 

M. le rapporteur. Il n'est pas sans in- 
térêt de rappeler les déclarations for- 
melles faites à ce moment à la tribune du 
Reichstag par un ministre de l'empire au 
sujet d'une demande d'indemnité identique 
à celle proposée par M. Beauregard. 

Vous verrez que, même dans les pays qui 
ne sont pas comme le nôtre en République, 
on considère qu’il ne saurait être question 
d'indemnités lorsqu'on réalise une réforme 
sociale de protection ouvrière, 

Il s'agissait de l'interdiction de l'emploi 
du phosphore blanc ou jaune pour la fabri- 
cation des allumettes; une indemnité était 
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réclamée pour les fabricants qui étaient 
ainsi forcés de transformer leur outillage. 


M. de Posadowsky-Wehner, secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, repoussa : énergique- 
ment cette demande dans les termes sui- 
vants : 


« En ce qui concerne les indemnités, 
nous arrivons au point principal. 

« Personne n’a le droit de pratiquer une 
industrie au détriment de la vie et de la 
santé de son prochain, surtout lorsque 
l’objet fabriqué ne représente pas une 
nécessité ou peut être fabriqué d’une façon 
inoffensive. 


« Messieurs, nous avons différentes in- 
dustries, auxquelles nous avons imposé les 
sacrifices les plus lourds, pour la pré- 
voyance contre les accidents ; nous leur 
avons imposé des prescriptions onéreuses 
pour la fabrication. Je citerai comme 
exemple les précautions imposées aux 
usines où l’on travaille les crins, les soies 
de porc, aux fabriques ayant installé des 
accumulateurs. 

« Je me rappelle que le Reichstag, comme 
conclusion à un débat, exprimait le vœu 
que les règlements, relatifs à l'exploitation 
des fonderies, édictés par le gouvernement 
entrent en vigueur le plus tôt possible. 


« Ainsi les fonderies ont été obligées de 
modifier considérablement leurs procédés ; 
elles ont été obligées de construire de nou- 
veaux bâtiments très coûteux, et cependant 
personne n'est venu ici proposer d'accorder 
une indemnité à leurs propriétaires. 


« Si vous vous arrêtez à cette idée prin- 
cipale d'accorder une indemnité à tous ceux 
qui auraient à subir un certain préjudice 
par suite du vote de certaines lois destinées 
à protéger la vie et la santé des travailleurs, 
il me semble tout à fait clair que vous aurez 
à renoncer à votre politique de réformes 
sociales ; car, alors, nous devrions payer des 
sommes fabuleuses pour toute réforme éta- 
blie en faveur de la santé ouvrière, ce qu'au- 
cun pays n’a encore fait et ce que les gou- 
vernements fédérés ne feront pas non plus. 

« Je m'explique d’une facon plus positive. 
Nous considérons comme un devoir de 
mettre un terme, sans restrictions, à ces fa- 
brications dangereuses ; c'est pourquoi nous 
avons en conséquence acheté un brevet 
dont nous avons prouvé les avantages. 


« D'une façon encore plus positive, je 
déclare que les gouvernements fédérés ne 
donneront jamais leur agrément à -cette loi 
amendée d'un droit d'indemnité, car cela 
signifierait l'abandon de toute notre poli- 
tique en matière de réforme, comme le 
renoncement à tout progrès social. 


« Si vous vous arrêtez à cette idée que 
tout homme qui aurait à souffrir de nos 
ordonnances aurait droit à une indemnité, 
vous ne devez pas en dispenser la loi rela- 
tive à la protection des enfants, car vous 
avez limité le droit qu'ont les parents de 
faire participer leurs enfants au gain du 
pain quotidien et sans nul doute vous leur 
avez causé un dommage financier. 


« Vous ne pouvez en excepter les dir. 
teurs des cafés et des hôtels que vous pri 
vez des services d’une partie de leur p. 
sonnel; vous ne pouvez en exdur h 
décrets réglementant le travail des mare: 
qui ont causé aux armateurs de nomi- 
dépenses trop élevées. » 


Le Reichstag s'est rangé à l'avis enig 
par le ministre de l’intérieur allema: : 
a voté le projet de loi et repoussé touts» 
demandes d’indemnité, montrant ains €: 
ne voulait pas compromettre, par un pr» 
dent dangereux, les réformes sociales ç. 
avait l'intention de réaliser. 


Je suis convaincu que la Chambr tr: 
çaise ne se montrera pas plus réactions 
que le Reichstag (Très bien! très biz! 
gauche — Interruptions à droite), et qii- 
se refusera comme cette Assemblée à «z 
promettre une œuvre de réforme en int 
tuant un droit à une indemnité ponr se 
ceux qui se trouveraient plus ou mi: 
touchés par les réformes sociales. 

Quelles que soient les réformes voir 
tant sociales que fiscales, des intérêts w 
forcément lésés; je pourrais en cite: 
nombreux exemples. Sous l'ancienne kg- 
lature, nous avons notamment voté ur} 
supprimant la liberté de la vente de ls: 
charine... 


M. Plichon. Il n'y avait pas d'usine t 
saccharine : 













M. le rapporteur. ...pour en donne r 
monopole aux seuls pharmaciens, qü r 
peuvent délivrer ce produit, nullemer:+ 
néneux pourtant, que sur ordonnance: 
médecin. C'était supprimer d'une façon tt 
melle, absolue, la plupart des emplois” 
la saccharine, et cela sans aucune nécest 
hygiénique et pour de simples considéte 
tions fiscales. 
` C'est uniquement pour protéger à la t 
les fabricants de sucre et les finances + 
l'Etat que nous avons voté cette interit 
tion de la saccharine. 


A ce moment M. Beauregard ne s'est pt 
tant pas levé pour demander des indemni 
en faveur des fabricants et marchands à 
ce produit. Pourquoi alors intervienl- 
lorsqu'il s’agit des fabricants de céruse? 


Si vous allouiez des indemnités en # 
complissant chaque réforme sociale, ! 
en résulterait des sacrifices que l'Etat x 
pourrait bientôt plus supporter. 


Chaque fois que nous serions sur le pù! 
de faire aboutir une réforme, quelqu'un $ 
lèverait, comme l'a déjà fait l'autre semait 
M. Aynard, qui réclamait des indemits 
pour les congréganistes frappés par hi 
des associations. (Interruptions au cenir” 
à droite. — Très bien ! très bien! à gaxckt" 
à l'extrême gauche.) 

Si nous entrions dans cette voie, il devit 
drait bientôt matériellement impossible d 
faire aboutir aucune réforme. Jamais b 
Chambre républicaine ne consentir à aé 
un précédent aussi dangereux. (4 i- 
sements à gauche el à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Beau- 
gard. 


M. Paul Beauregard. M. le rapporteur de 
commission ne m'en voudra pas si je me 
fuse à aller chercher en Allemagne... ({ntar- 
plions à l'extrême gauche. —Trèa bien ! 
òs bien ! au centre el à droite.) 

M. Paul Constans. Nous prenons nos 
emples partout où nous les trouvons bons, 
âme en Allemagne. 

M. François Fournier. Vous allez bien 
ercher des conseils à Rome. (Erclama- 
ons à droile et au centre.) 


M. Paul Beauregard. Laissez-moi au 
oins finir ma phrase. 
Je me refuse à aller chercher en Allema- 
ne des commentaires de nos lois françaises- 
ous avons en France une loi très nette qui 
âspose qu'en cas d’expropration pour 
ause d'utilité publique une indemnité est 
ue. Et c’est tout à fait naturel. (Bruit à gau- 
he.) ; 
M. Paul Constans. Lors de l'invention des 
hemins de fer, les rouliers ont été suppri- 
nés. Leur a-t-on donné une indemnité? Il 
n est ainsi à chaque progrès social. (Bruit.) 


DA. Paul Beauregard. J'ai la parole et je 
ésiré la garder en ce moment. (Très bien ! 
rès bien! au centre.) 

Cette pratique, monsieur le rapporteur, ne 
uira point à votre plan de réformes so- 
iales ; lorsqu'on saura que derrière une ré- 
orme sociale il y a un acte honnête qui 
‘onsiste à indemniser les intérêts lésés, 
rous rencontrerez moins de résistance etde 
Hfficulté. 

Je trouve singulièrement dangereux pour 
le plan de réformes que vous pouvez conce- 
voir en ce moment de nous dire : Voici 
une réforme, commençons par poser le 
principe que nous n'indemniserons pas, 

sans quoi nous ne pourrons jamais abou- 
tir. 

Songez-vous à ce qu'il y a de grave, de 
contraire à l'honnêteté politique dans une 
pareille façon d'agir? 

Je maintiens donc mon article addition- 
nel, 

Quant à M. la ministre du commerce, j'au- 
rai l'honneur de lui répondre que, d'après 
la façon même dont mon article ast rédigé, 
son objection tombe. M. le ministre nous 
dit : « Mais ces usines ne vont pas dispa- 
raître ». 

Je crois qu'il se trompe pour une bonne 
part. 

A gauche. Elles fabriqueront du blanc de 
zinc. 

M. Paul Beauregard. Supposons-le pour 
certaines d'entre elles, mon article subsis- 
tera toujours pour les fabriques qui dispa- 
raitront. 

M. Maurice Viollette. Il n'y a pas de fa- 
briques supprimées. 

M. Paul Beauregard. Il subsistera aussi 
pour les ouvriers dont un certain nombre 
vont se trouver dans un grand embarras. Le 
travail de la peinture au blanc de zine n'est 
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pas le même que celui de la peinture au 
blanc de céruse et les ouvriers un peu âgés 
ne peuvent commencer un nouvel appren- 
tissage. 

Mon article sera donc toujours utile pour 
ceux-là. Je vous demande de le voter, d'a- 
bord, pour l'utilité qu'il aura, et, ensuite, 
pour affirmer un principe nécessaire. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est À M. De- 
jeante, ; 


M. Dejeante. Messieurs, vous avez déjà 
décidé d'accorder aux fabricants de blanc 
de eéruse un délai de deux années au lieu 
d'une année. L'amendement de M. Beaure- 
gard aurait pour résultat de permettre à ces 
fabricants d'augmenter pendant daux an- 
nées leur stock et par cela même de récla- 
mer une indemnité plus forte. 

Que ceux qui veulent prendre cette res- 
ponsabilité votent l'article additionnel da 
M. Beauregard. (Anplaudissements à Uer- 
iréme gauche.) 

M. le président de la commission. J'au- 
rais compris que M. Beauregard proposât 
d'indemniser les ouvriers qui ont été pen- 
dant si longtemps victimes du blanc de cé- 
ruse. (Très bien! très bien! à gauche. 


M. Paul Beauregard. Je ne vous em- 
pêche pas de faire une motion dans cesens, 
la mienne est parfaitement logique. 

M. le président de la commission. Vous 
voulez indemniser des industriels qui, de- 
puis plus da cinquante ans, savent que le 
blanc de céruse empoisonne et qu'il fait 
des ravages considérables dans la popula- 
tlon ouvrière, 

Le pays qui ne peut pas récompenser 
dignement tous ceux qui se sont dévoués 
pour le bien, qui ont accompli des actions 
d'éclat pour sauver leurs semblables, 
n'est pas assez riche, je suppose, pour 
indemniser ceux dont le mérite est d'avoir 
répandu sur les générations le produit 
toxique dont nous parlons. 

M. Henri Laniel. C'est pour cela qu'on 
décore les fabricants d'absinthe. 

M. le président de la commission. 
Je demande que l'article additionnel de 
M. Beauregard ne soit pas pris en considé- 
ration. (Très bien! très bien! à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La Chambre va statuer, 

M. Beauregard demande le renvoi de son 
article additionnel à la commission du 
budget. 


M. Paul Beauregard. Il ma paraît beau- 
coup plus simple, monsieur le président, 
que ln Chambre se prononce sur J'article 
additionnel au fond. 

M. le président. M. Beauregard demande 
que l’article additionnel soit voté au fond; 
la commission y fait-elle opposition? 

M. le président de la commission. Non, 
monsieur le président; mais, d'accord avec 
le Gouvernement, la commission repousse 
l'article additionnel. 
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M. le président. Je mets aux voix, au 
fond, l'article additionnel de M. Beauregard 
et ses collègues. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Jules-Louis Breton, Isoard, Pastre» 
Girod, Féron, Raymond Leygue, Baudon, 
Capéran, Pajot, Gérault-Richard, Dasque, 
Bagnol, Vaillant, Selle, Delory, Antoine Gras, 
Tournier, Krauss, Chenavaz et Fournier. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.....,.... 524 
Majorité absolue ............. 264 
Pour l'adoption ...... 99 
Contre.............. . 42 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Mille- 
voye pour expliquer son vote. 


M. Lucien Millevoye. Un grand nombre 
de mes amis et moi nous voterons la loi 
dans l'esprit qui anime évidemment tous 
les membres de cette Assemhlée. C'est une 
loi sociale dans le bon sens du mot, une loi 
humaine, On aurait pu y apporter certains 
correctifs; mais, enfin, dans son principe et 
dans son application, nous consentons à la 
voter, Nous la voterons aussi avec un sen- 
timent de curiosité, Ici, je me permets d'a- 
dresser une simple question à M. le ministre 
présent à son banc, Nous voyons par des 
expériences récentes, que la plupart de ces 
lois sociales, — nous l'avons vu notamment 
pour la loi sur les bureaux de placement, — 
quand elles sont votées par la Chambre, sont 
à pou près fatalement repoussées par le Sé- 
nat. Le sort de la loi actuelle est donc tout 
entier en ce moment dans les mains du Gou- 
vernement, C'est la façon dont il la défen- 
dra devant le Sénat, en posant même au 
besoin la question de confiance. 

M. Lovraud. Nous n'acceptons pas cette 
revision de la Constitution. 

M. Lamendin. Vous voulez faire mourir 
le Gouvernement avec du blanc de céruse ? 

M. Lucien Millevoye. ... qui nous 
éclairera sur ses véritables intentions. 
Quand il fait voter par la Chambre une 
loi sociale, est-il disposé à la suivre jus- 
qu'au bout, à faire prévaloir sa volonté, 
celle du pays et celle de la Chambre contre 
les résistances sénatoriales. (7rès bien} très 
bien! sur divers bancs.) 

À gauche. Aux voix! 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de lol. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

- Voix nombreuses. À jeudi! 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposition 
au renvoi de la suite de l'ordre du jour à 
jeudi ?... 

Le renvoi est ordonné. 
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DÉPÔT DUNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Mirman 
une proposition de loi tendant à modifier la 
procédure de la vérification des pouvoirs 
des membres des deux Chambres. 

La Chambre sait qu'aux termes de l'ar- 
ticle 10 de la loi constitutionnelle du 16 juil- 
let 1875, « chacune des deux Chambres est 
juge de l'éligibilité de ses membres et 
de la régularité de leur élection. » 


Il résulte de ce texte que la proposition de 
M. Mirman pourrait, en certaines de ses 
parties, avoir un caractère inconstitutionnel. 
Dans le doute, le président n'a pas pensé 
qu’il lui appartint de trancher la question à 
lui tout seul. Il reçoit donc le dépôt de la 
proposition. La Chambre examinera. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du suffrage uni- 
versel. (Assentiment.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Lucien 
Cornet, au nom de la commission de l'agri- 
culture, un rapport sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à la régle- 
mentation du commerce des produits cu- 
priques anticryptogamiques. 

La commission de l'agriculture demande 
l'insertion de ce rapport à la suite du 
compte-rendu in extenso de la présente 
séance et l'inscription en tête de l’ordre du 
jour de jeudi. f 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

I] en est ainsi ordonné. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La commission du bud- 
get demande l'insertion à la suite du 
compte rendu in exlenso de la présente 
séance du rapport sur le fonds de subven- 
tion pour 1904 et l'inscription de ce rapport 
en tête de l’ordre du jour de jeudi. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi, à deux heures, 
séance publique : i : 

Vérifications de pouvoirs: 

Seine : 2° arrondissementde Paris (M. Fou- 
ché, rapporteur); 

Hautes-Pyrénées : arrondissement d’Arge- 
lès (M. Berthet, rapporteur). 

La commission de la réforme judiciaire 
demande la mise en tête de l’ordre du jour, 
sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 
4re délibération sur la proposition de loi de 
M. Barthou ayant pour objet l'abrogation de 
l’article 298 du code civil. (Assentiment.) 

ire délibération sur la proposition de loi 
adoptée par le Sénat, concernant le com- 
merce des produits cupriques anticryptoga- 
miques ; 
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Discussion du projet de loi portant répar- 
tition du fonds de subvention destiné à 
venir en aide aux départements (exercice 
1904); 

Discussion des articles 2 à 17 de la loi de 
finances relatifs aux quatre contributions 
directes et taxes y assimilées pour l'exer- 
cice 1904: 

1re délibération sur le projet de loi ten- 
dant à approuver la concession à la société 
anonyme dite « Compagnie générale des 
eaux minérales et grands hôtels de Luxeuil » 
de l'établissement thermal de Luxeuil 
(Haute-Saône), propriété de l'Etat; 

Suite de la discussion : 1° de la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, sur la com- 
pétence des juges de paix; 2° de la proposi- 
tion de loi de M. Jean Cruppi, sur la rèforme 
des justices de paix (urgence déclarée); 


Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses collè- 
gues tendantà abroger les lois conférant aux 
fabriques des églises et aux consistoires le 
monopole des inhumations (urgence décla- 
rée) ; 2° de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, tendant à l'abrogation des lois 
conférant aux fabriques des églises et aux 
consistoires le monopole des inhumations. 

Suite de l’ordre du jour. 

Il n'y a pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre 
de l’intérieur un projet de loi tendant à éta- 
bltr d'office une imposition extraordinaire 
sur la commune de Douelle (Lot). 

Le projet sera imprimé, distribué et ren- 
voyé à la commission d'intérêt local. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Codet, au nom de la commission du règle- 
ment, un rapport sur les projets de résolu- 
tion : 1°, de MM. Jules Roche, Aynard, Au- 
diffred et plusieurs de leurs collègues, ten- 
dant à modifier l'article 51 bis du règlement 
de la Chambre des députés, relatif à l'initia- 
tive parlementaire en matière de dépenses; 
%, de MM. Xavier Reille, le général Jacquey, 
Savary de Beauregard et plusieurs de leurs 
collègues, tendant à modifier l'article 34 
du règlement; 3, de MM. Jean Codet, 
Etienne, Sarrien et plusieurs de leurs col- 
lègues, tendant à ajouter au règlement un 
article 51 ler. 


J'ai reçu de M. Paul Constans, au nom de 
la commission d'amnistie, un rapport sur 
les propositions de loi de M. Paul Constans 
et de M. Gauthier (de Clagny), sur l'am- 
nistie. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bouhey- 
Allex et plusieurs de ses collègues une pro- 

























position de loi ayant pour objet la mad 
au ministère de l’agriculture, d'une e: 
nationale d'assurances mutuelles ex 
grêle. 

La proposition de loi sera imprim - 
tribuée et, s'il n'y a pas d'oppositim r 
voyée à la commission de l'agricultr 


(La séance est levée à huit heures ‘y 
un quart.) 

Le Chef du service slénugray: 

de la Chambre des dépu: 


ALEXANDRE GAUDET 


M. Fouché, rapporteur. Départemx 
la Seine, 2° arrondissement de Paris 

Les élections du 21 juin 1903 ont: 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 15,029, dont le qu 
de 3,758. 

Nombre des votants, 11,705. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire. & 

Suffrages exprimés, 11,623, dont la 1 
rité absolue est de 5,812. 


Ont obtenu : 


MM. Syveton................ 6.591 : 
Le Foyer................ 3.3 - 
Rodanet................ 1.53 - 
Foucard................ g - 
Allégret................. 1 - 
Divers (bulletins nuls ou 

voix perdues)......... % - 


M. Syveton (Gabriel) a été proc - 
puté comme ayant réuniun nombre dt. 
au moins égal à la majorité absolve 
suffrages exprimés et supérieur au & 
des électeurs inscrits. 

Les opérations se sont faites régul* 
ment. Nulle protestation n'est joint: 
dossier. M. Syveton (Gabriel) a justif ~ 
conditions d'éligibilité requises par L: 

Votre 7° bureau vous propose, en t* 
quence, de valider son élection. 





RAPPORT présenté, au nom du if B® 
de mai 4908, par M. Léon BERTBET.+ 
puié, sur les opérations électorales 4” 
circonscription d'Argelès-Gazos! ifl 
Pyrénées). 


Messieurs, l'élection législative qui :* 
lieu le 5 mai dernier, dans l'arrondissen® 
d'Argelès, à la suite de l'invalidatitl ¢ 
M. Fould, prononcée par la Chambre à 
sa séance du 24 janvier précédent, à dE 
les résultats suivants : 

Nombre d'électeurs inscrits, 12,108 

Nombre des votants, 9,511. 

Suffrages exprimés, 9,243. 

La majorité absolue étant de 467 


Ont obtenu : 

MM. Fould (Achille)... 4.659 sul” 
Sassère (Hector)... 1.53% - 
Saura (Emmanuel).. 13% ~ 
Maysonnave........ An 7 


Bulletins nuls ou voix 
perdues........... 


M. Achille Fould, dont l'élection avait été 
&cédemment annulée, a été proclamé élu 
premier tour par la commission de re- 
nsement, comme ayant obtenu la majo- 
"6 absolue et le quart des électeurs ins- 
ts. 
Trois protestations ont été élevées contre 
lection de M. Fould par des candidats 
alheureux, MM. Maysonnave, Abbadie et 
ssère, dès le lendemain du scrutin. 
1° La protestation de M. Maysonnave (1,102 
six) datée du 18 avril, était basée sur des 
its de corruption qu’il imputait à M. Fould 
t à ses agents; le réclamant se réservait 
* produire ultérieurement des preuves à 
ıppui. Il ne fit parvenir aucune des protes- 
tions annoncées et se désista au contraire 
la date du 20 mai par la lettre suivante 
ue nous reproduisons sans autres com- 
entaires : 


R 


« A M. le président de la Chambre 
des députés, Paris. 


« Monsieur le président, 


« A la date du 18 avril dernier, j'ai eu 
honneur de vous adresser une protestation 
ontre l'élection de M. Achille Fould, pro- 
lamé élu député de l'arrondissement d'Ar- 
elès le 9 avril dernier. 

« En parcourant depuis cet arrondisse- 
aent, je me suis convaineu que les rensei- 
nements que l'on m'avait spontanément 
ournis, au sujet de manœuvres et de cor- 
-uption électorales dont se seraient rendus 
‘oupables M. Fould et ses agents, étaient 
ıbsolument faux. 

« Au surplus, je reconnais que ces ren- 
ieignements n’émanaient que d'adversaires 
Jolitiques de M. Fould et l'enquête à la- 
quelle je viens de procéder moi-même dé- 
montre surabondamment qu'ils avaient été 
aveuglément dictés soit par une haine per- 
sonnelle, soit par des appétits non satisfaits. 
Pour ces motifs, et en adversaire loyal, j'ai 
l'honneur, monsieur le président, de retirer 
purement et simplement ma protestation. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'hommage de mon profond respect. 


« Signé : AMBROISE MAYSONNAYE, 


candidat à la députation dans l’arrondisse- 
ment d'Argelès aux élections du 5 avril 1903. » 


En même temps, M. Maysonnave qui avait 
introduit contre M. Fould, devant le tribunal 
de Lourdes, une action pour faits de cor- 
ruption, sen désista purement et simple- 
ment. 

Votre 10° bureau, malgré ce désistement, 
aurait cru devoir procéder à la vérification 
des faits allégués par M. Maysonnave, si ces 
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derniers n'avaient fait double emploi avec 
ceux dénoncés par M. Sassère dont la pro- 
testation a été maintenue et qui seront 
examinés ci-après. 

2° La protestation de M. Abbadie, formulée 
par lettre du 5 mai, est fondée uniquement 
sur un diffamation dont il aurait été vic- 
time de la part d’un agent de M. Fould, au 
cours d'une réunion électorale tenue à Ar- 
gelès la veille du scrutin, à dix heures du 
soir. 

Aux dires de cet agent, paraît-il, M. Abba- 
die aurait écrit à M. Fould pour lui propo- 
ser, moyennant finances, de se désister en 
sa faveur. 

Etant donné le chiffre infime de voix ob- 
tenu par M. Abbadie dans toutes les autres 
communes de la circonscription, communes 
où la diffamation n'aurait pu naturellement 
être propagée, faute de temps, cette protes- 
tation a immédiatement paru à votre bu- 
reau n'être d'aucune importance. 


Nous ajoutons que dès lors M. Fould a 
produit une lettre de M. Abbadie, sur la- 
quelle nous jugeons préférable de ne pas 
être plus explicite, dans l'intérêt même du 
protestataire. 

Protestation de M. Sassère (1,596 suffra- 
ges). — Cette protestation, basée sur des 
actes de corruption imputables-à M. Fould, 
a été appuyée d'un certain nombre de piè- 
ces. Nous les analyserons ci-après d'une 
façon détaillée. 

Votre bureau avait décidé d'entendre le 
16 juin courant MM. Sassère et Fould. 

Ce jour-là, M. Sassère, entendu le pre- 
mier, persista dans ses allégations. Il fit 
connaître au bureau que, suspectant la 
loyauté du désistement de M. Maysonnave, 
il avait repris pour son compte l'action en 
corruption intentée par ce dernierà M. Fould 
devant le tribunal de Lourdes; que l'affaire 
devait être plaidée le ? juillet, que ce jour- 
là il produirait au tribunal des témoignages 
irrécusables et il demanda à votre 10° bu- 
reau de surseoir à statuer sur l'élection 
jusqu'après cette audience. 

Votre bureau estima, à la majorité, qu'il 
convenait de surseoir jusqu'après cette date 
soit à l'audition de M. Fould, soit à l'examen 
de l'élection. 

M. Fould protesta contre cette décision par 
lettre adressée à M. le président du bureau 
el demanda à répondre de suite à son accu- 
sateur. Sur le vu de cette lettre, votre bureau 
résolut, le 19 juin, d'entendre M. Fould le 
jour mème et, après cette audition, revenant 
à l'unanimité sur sa décision première, il 
décida de ne pas attendre, pour statuter, 
l'issue du procès pendant devant le tribunal 
de Lourdes. $ 

Ce procès à été engagé le 6 juin dernier 
par voie de citation directe délivrée à M. 
Fould devant le tribunal correctionnel: cette 
citation reproduit les accusations formulées 
par M.Maysonnave dans le procès dont il 
s'était antérieuremnt désisté. 

Ces accusations sont exactement les mê- 
mes que celles que M. Sassère a portées 
dans ses protestations adressées à M. le pré- 
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sident de la Chambre et qui seront ci-après 
examinées en détail. 

Dans ces conditions, votre bureau a pensé 
qu'une action correctionnelle intentée par 
la partie civile, sans avoir été précédée 
d'une information même officieuse ouverte 
par le ministère public, ne pouvait tenir en 
échec le droit souverain de la Chambre en 
matière de vérification de pouvoirs. 


Si la poursuite eût été intentée par le 
ministère public; si du moins M. Sassère 
justifiait d'avoir déposé une plainte en règle 
et de n'avoir recouru à la voie de la citation 
directe que devant l'inaction du parquet 
saisi de cette plainte, votre bureau eût sans 
doute pensé qu'il convenait d'attendre le 
jugement. . 

Mais, dans les conditions actuelles, nous 
ne saurions admettre qu’il puisse dépendre 
d'un candidat malheureux de tenir en sus- 
pens la validation de son heureux compé- 
titeur, par une action mème correction- 
nelle intentée par la voie de citation di- . 
recte, qui, en cas d’insuccès, n'expose son 
imprudent auteur qu’à des dommages inté- 
rêts et non à une poursuite en dénoncia- 
tion calomnieuse, 

D'autre part, la décision que prendra la 
Chambre en déclarant que les opérations 
électorales ont été régulières ne peut léga- 
lement influer sur l'issue du procès engagé, 
la liberté des juges restant entière à cet 
égard. 

Les faits allégués par M. Sassère sont 
exclusivement des faits de corruption par 
dons ou promesses, par dons surtout, impu- 
tables à M. Fould ou à ses agents. 

Il est à remarquer qu'aucun ne se serait 
produit dans les cantons de Lourdes et de 
Saint-Pé, qui réunissent entre les deux 
presque la moitié des électeurs de la cir- 
conscription (exactement 5,767 sur 12,103). 
La plupart se rapportent au canton de Luz 
qui ne compte que 1,719 électeurs. 


der grief. — On peut les ramener à cinq 
ordres difrérents. 

Don de 400 fr. à la commune de Boo- 
Silhen. 

Cette commune, étant dans l'impossibilité 
de payer pareille somme qu'elle devait à 
M. Culan, son desservant, s'était vu retirer 
ce représentant du culte, en 1902, par déci- 
sion de l'évèque de Tarbes. M. Fould aurait 
versé la somine de 100 fr. à la commune, et, 
celle-ci ayant pu acquitter sa dette, l'évêque 
lui aurait enfin rendu un desservant qui 
aurait inauguré son service le jour même 
du scrutin. 

M. Sassère à produit à l'appui de cette 
articulation des déclarations légalisées, l'une 
d'un sieur Stantau, cordonnier, qui, sans 
rien savoir par lui-même, aurait entendu 
raconter la chose par des partisans de 
M. Fould. Par une déclaration postérieure, 
également légalisée, le même sieur Stantau 
déclare qu'il a été induit en erreur ct retire 
sa première déclaration, pourtant peu com- 
promettante. 

L'autre est dun sieur Houtarrède, autre- 
fois électeur à Boo-Silhen, qui aurait en- 
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tendu raconter le fait par l'abbé Culan (l'an- 
cien desservant). Celui-ci, par une déclara- 
tion légalisée, déclare n'avoir jamais tenu 
ces propos, 

Il résulte de plus, d'une déclaration léga- 
lisée émanant du maire, de l'adjoint, de 
deux conseillers municipaux et de trois 
électeurs de Boo-Silhen, que l'abbé Culan a 
été désintéressé à l’aide d'une souscription 
ouverte par leurs soins, que l'agent de 
M. Fould sollicité de souscrite s'y est refusé 
et que M. Sassère, quoique n'’habitant pas 
la commune a, au contraire, souscrit les 
63 fr. qui manquaient pour atteindre le chif- 
fre de 400 fr. 

2 grief. — Don de 4,000 fr. à la commune 
de Bun pour la reconstruction de son clo- 
cher. 

M. Jassère a remis à votre bureau trois 
numéros du journal l'Indépendant des Hau- 
Les-Pyrénées qui combattait la candidature 
Fould. 

Dans les deux premiers, en date des 12 et 

` 48 avril 1903, le docteur Trélaün, conseiller 
général d'Aucun, et adversaire de M. Fould, 
était mis en demeure de déclarer si, oui ou 
non, il n'avait pas été, à la suite d'un pari; 
mis en possession, par l'intermédiaire d'un 
agent de M. Fould, d'une somme de 4,000 fr 
destinée à la reconstruction du clocher de 
Bun. Dans le troisième, daté du 20 avril, 
était insérée la réponse de M. Trélaün à ces 
mises en demeufe. 

Cette réponse était ainsi conçue : 

« Argelès, le 19 avril. 


« Monsieur le directeur, 


« Je veux bien calmer votre impatience 
et vous déclarer très franchement que les 
faits que vous articules dans l’entrefilet que 
vous me eonsacriez dimanehe 12 avril, sous 
forme d'interrogateïre, el que vous me rap- 
pelez aujourd’hui de facon eomiminatoire, 
sont absolument vrais. Je n'ai rien à y 
changer. 

« J'ose espérer, monsieur le directeur, 
que cette affirmation vous suffire et vous 
dispensera de toutes insinuations désobli- 
geantes et injustifiées à mon égard. 

« Veuillez agréer l'assurance de ma par- 
faite: considération. : 

« Signé: D TRÉLAUN. » 


M. Sassère s'appuyait sur cette lettre pour’ 


considérer comme établi le fait de ce verse- 
ment par M. Fould en vue d'acheter les suf- 
ages des électeurs de Bun au scrutin du 
5 mai 1903. 

M. Sassère, par une négligence évidem- 
ment calculée, a omis de remettre au bu- 
reau le numéro du mème journal, en date 
du 2 mai, dans lequel M. le docteur Tré- 
laün proteste énergiquement contre Ie parti 
que l'on voudrait tirer, au désavantage 
de M. Fould, de sa lettre du 19 avril. Nous 
reproduisons intégralement cette deuxiènre 


lettre, « Argelès, 25 avril 1908. 


« Monsieur le directeur, 
` « La simple loyauté me fait un devoir de 
protester contre les commentaires dont 
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votre journal fait suivre la lettre que je 
vous ai adressée le 19 avril et les conclu- 
sions qu'on semble en tirer. 

« Qu'à la suite d'un pari, je me sois trouvé 
dépositaire de 4,000 fr. destinés à l’église de 
Bun; que cette somme ait été déposée par 
moi entre les mains d'un notaire; cela est 
absolument exact; ma lettre ne saurait aller 
plus loin, 

« Le nom du généreux donataire ne m'ap- 
partient pas, et je n’ai pas le droit de le di- 
vulguer. 

« Toutefois, j'affirme que la personnalité 
de M. Achille Fould, candidat aux élections 
du 5 avril dernier, doit rester étrangère à 
cet incident; qu’il ne peut, en aucune facon, 
être incriminé de manœuvres électorales, 
soit au profit, soit au détriment d'une can- 
didature quelconque. 

« Toute allégation contraire serait fausse, 

« J'espère que ces explications suffiront 
à dissiper toute équivoque. 


« Agréez, monsieur le directeur, etc. 
« Signé: D” TRÉLAÜN. » 


Cette déclaration d'un adversaire de 
M. Fould nous paraît suffisante. 

R semble, du reste, que ce don de 4,000 
francs aurait eu lieu, en tout cas, avant 
l'élection du 11 mai 1902, invalidée par la 
Chambre. Nous remarquons, en effet, qu'il 
figure dans les faits que notre honorable 
collègue, M. Flandin, alors rapporteur de 
l'élection, invoquait à l'appui de ses conclu- 
sions d’invalidation. 

C'est ainsi que s'exprimait M. Flandin à la 
séance du 24 janvier 4903:  ” 

«... Voici ce que je lis dans le journal le 
Lavedan, du 46 mars 1902, rendant compte 
d’une réunion électorale où l'un des amis de 
M. Alicot était venu défendre sa candida- 
ture : 

« Le maire, d'un mot, a formé la bouche à 
l'orateur : « M. Fould a donné à la commune 
de Bun la somme de 4,000 fr. pour La répa - 
ration de l'église... » 

Et plus loin, M. Flandin continue : 

« J'ai dit que M. Fould avait donné une 
« somme de 4,000 fr. pour l’église de Buni » 

I semble done, qu'en tout cas, on ne peut 
faire de nouveau grief à M. Fould d'un fait, 
vrai ou faux, qui a déjà été invoqué contre 
lui pour faire annuler une élection anté- 
rieure d’un an à celle qui nous occupe au- 
jourd'hui. 

3° grief. — Le jour du scrutin etles jours 
précédents, les cabarets étaient gratuite- 
ment ouverts aux électeurs, et ce, aux frais 
de M. Fould, qui distribuait aussi de l'ar- 
gent. 

M. Sassère produit, à cet égard, seize dé- 
clarations, signées chacune par une seule 
personne, et se rapportant à seize corrununes 
des cantons d'Aucun et de Luz. Dans quel 
ques-unes s'il est parlé de libations gratuites, 
les signataires ne précisent pas, mème par 
simple ouï-dire, à qui elles seraient impu- 
tables. 

Les autres présentent un double caractère 
commun, c'est d'être rédigées soit de la 


main même de M. Sassère, soit de e 
d'un M. Barus Bernard, et d'avoir été + 
lisées par d'autres maires que ceu i 
communes où se seraient passés {= 
affirmés. Cela peut s'expliquer w. 
crainte, plus ou moins légitime, qu. 
vaient avoir les signataires de se fan - 
naître dans leur propre commun. i, 
peut s'expliquer aussi, et c'est la prét- 
de M. Fould, par le fait que ces signa 
auralent été racolées sur les marha: 
canton par M. Sassère où ses amis 


C'est ainsi qu'on Voit M. Barus i 
certain Vergez Anaclet, protester da 
pour leur compte et, ensuite, après à 
obtenu huit autres protestations, «per 
garants de l'identité des signatalres a: 
des maires à qui la légalisation ét: 
mandée, et qui, finalement, ne légale: 
que les signatures Barus ou Vergez. 

M. “Barus serait, d'après M. Fould, l.“ 
ego de M. Sassère et son collaborateuri: 
nombre d'affaires suspectes. M. Fow 
versé au dossier, à l'appui de son dir. 
jugement du tribunal civil de la & 
troisième chambre, en date du 5 fr 
1897. Ce jugement annule comme pr 
dans des conditions de fraude particuï: 
ment grave, et avec des conside 
facheux de moralité, divers actes con 
entre MM. Barus (Bernard) et Sassèr.; 
soustraire l'actif de celui-ci aux pour: 
de ses créanciers. 

Nous ne savons si ce jugement.” 
porté en appel. 

Quant au sieur Vergez-Anaclet, qui: 
porté garaht de protestations légal 
Luz, une déclaration légalisée émanar: 
conseiller général du carton et d'un ché 
bataillon en retraite, Membre du bures: 
bienfaisance, le représente comme mi: 
gent, peu recommandable d'ailleurs el: 
qualifié pour se portet garant d'autrui 

Ce qui tengrait à le faire croire, c'es p’ 
quatre des signataires certifiés à la m” 
de Luz par le sieur Vergez, les næ 
Vergez, Broueil, Hournie et Labatut, ses 
nconnus dans les communes d'où ib * 
sont dits originaires, à ce que déclare ¥ 
écrit le maire de ces communes. 

Nous devons ajouter qu’à chacune de t 
protestations, M. Fould oppose une cr 
protestation également légalisée el sip” 
de nombreux électeurs, parmi lesquek l 
maires, adjoints ou conseillers municipii 

# grief.— M. Fould ot ses agents aurè* 
ait aux conmeunes los promesses où i™ 
suivants en vue de l'élection : 

a) A Salles, il aurait promis une soti 
de 200 fe. pour Je construetion d'un he? 

En M. Bat, élceteur de cetie comm 
déclare qu'à son avis le vote du 5 av ' 
été déterminé par cette promesse, dimi? 
bruit a couru. Il déclare toutefois «ne P 
voir affirmer la véracité de cette promet 

Par contre, l'adjoint, trois conseillers me 
nicipaux et cinq aufres électeurs deha” 
formellement que jamais M. Fouldn ada 
une somme pour un chemin et gt 



































> & OMine quelconque ne lui a été deman- 
> dans ce but. 

b) A Soulom et Beaucens, M. Fould aurait 
omis de construire une passerelle sur le 
‘ve et de réparer les ruines du vieux châ- 
Au. 

Un M. Concée, de Beauocens, déclare avoir 
tendu dire que M. Fould avait promis la 
sserelle. , 
Trois conseillers municipaux et- deux 
əcteurs déclarent, par contre, que jamais 
Fould n'a fait de promesses de ce genre 
rs du dernier scrutin. 

(c) A Arrens, un agent de M. Fould aurait 
posé en son nom 300 francs sur le bureau 
\ vote. 

La précision de ce fait avait vivement 
1pressionné votre bureau, à cause de la 
‘avité de l'injure ainsi faite publiquement 
la dignité du suffrage universel. 

Nous reproduisons intégralement la pro- 
station rettilse pat M. Sassère sur cë 
jint: 


« Je soussigné, déclare avoir entendu le 
aire d'Arrens, M. Camelat, dire à une autre 
ersonrnie et à moi que le 5 avril l'agent de 
i. Fould avait déposé sur le bureau élec- 
oral une somme de 300 francs, en disant 
ue si le vote de la commune était favora- 
le à M. Fould, la somme serait donnée à la 
aisse locale de mortalité du bétail. 

« Le conseiller Callabère faisait partie du 


)ureauU. 
« Signé : BARUS. » 


M. Fould oppose à cette décldration les at: 
Æstations légalisées suivantes ! 


19. — « Le soussigné; Catrieltt, tialre de 
la commüne d'Arrens, président du bureau 
électoral, déclate que le 5 avril dernilet, nu 
agent de M. Fould h'a déposé, du thoihs en 
ma présence,sut le bureau électoral, aucune 
sotnre de la part où au noth de M. Fould, 
10n plis d'ailleurs que de tout autre candi- 
dat, destinée à la caisse du sytdivat contre 
La mortalité du bétail. 

« I ajoute que l'électiott du 5 avril s'est 
faite à Arrens datis le calme et eh parfaite 


liberté. , | 
« Signé : CAMBLAT;, Maire. » 


ti est à notet que M. Caittélat qui fut tot: 
jouts uti chaud partisati de M. Alicot t'a 
cessé de se montrer l'adversaire déterminé 
de la candidature Fould. 

« % Le sutissiÿné, Callabère (Jean- 
Pierre), conseiller municipal et trésotier 
du syndicat pour la mortalité du bétail, do- 
inicilié à Arrens, déclare qu'il faisait partie 
du bureau électoral de le commune le 
5 avril dernier. 

« H affifine que nul agent de M. Fould n'a 
déposé sùr le bureau électoral une sonime 
queleonque de la part ou an nom de 
M. Fould, du moins en sa présence, pas 
plus d'ailleurs qu'il n’en a été déposé de la 
part de tout autre candidat. 

« Il affirme en outre que, comme trésorier 
du syndicat, il n'a encaissé aucune somme 
de la part de M. Fould. 

« Signé: CALLABBRB. » 


SÉANCE DU 30 JUIN 1908 


Devant ce démenti forinel du maire et du 
conseiller portés comme témoins du fait, 
votre bureau n'a pas eru devoir s'arrêter de- 
vantage à l'affirmation de M: Barus. (C'est 
le même M. Barus; dont nous exposons ci- 
dessus les relations d'affaires aveo M. Bas- 
gère). 

Tels sunt;messiours, fidèlement analysés, 
les éléments du dossier des élections d'Ar- 
gelès. 

Une dernière remarque qui a son intérêt 
est la suivante. Dans les communes où M. 
Fould se serait livré aux manœuvres qu'on 
jui reproche, il a, en général, obtenu, Íe 
5 avril, moins de voix qu'il n’en avait obte- 
nu à l'élection annulée par la Chambre en 
janvier dernier, 


Dans ces conditions que devait faire votre 
bureau? Aucun des faits allégués n'était 
établi de façon à motiver non pas une annu» 
lation, mais simplement une enquête parle- 
mentaire, que votre bureau n'aurait pas hé- 
sité à vous demander, pour peu qu'elle lui 
eût paru le moins du monde utile à la re- 
cherche de la vérité. 

Mais à toutes les protestations, M. Fould 
a opposé des vontre-protestations paraissant 
beaucoup plus sérieuses par le nombre et 
l'honorabilité de leurs signataires, 

M. Sassère lui:même a eu devant le bu- 
reau des réticences, pour le moins fâcheu+ 
ses, dans ses explications et productions 
sur l'affaire de l’église de Bun et dans celles 
de la souscription pour le desservant de 
Boo-Silhen. 

Aucune protestation n'a élé élevée dans 
deux cantons qui comprennent la moitié 
des électeurs de la circonscription. 


Enfin, M. Fould, lors de son audition parle 
bureau et sur la question d'un de nos collè- 
gues, nous a affirmé hautement qu'il s'était 
soigneusement abstenu, pour {e scrutin du 
5 avril 1903, de tous dons ou proinesses 
quelconques; qu'il était resté, au point de 
vue des frais électoraux, en deçà mème de 
ce qui est légitimement admissible, et que 
dans la circonscription d’Argelès on lui 
avait fait, de divers côtés, le vif reproche 
de s'être montré par trop parcimonieux 
dans ses dépenses électorales en vue de 
l'élection du 5 avril 1908. 

Cette affirmation sur ce dernier point 
nous paraît confirmée par une déclaration 
curieuse d'électeurs de Gaillagos, d’après 
lesquels M. Sassère et ses amis préconi- 
saient Ìe ballottage, pour « forcer M. Fould 
à délier les cordons de sa bourse et à ré- 
pandre une pluie d'or sur les électeurs d'Ar- 
gelès ». 11 semblerait que la circonscription 
d'Argelès aurait quelques fâcheuses ten- 
dances à ressembler à certaines circonscrip- 
tions pauvres d'autres régions de la France 
et aux yeux desquelles chaque élection doit 
constituer une fructueuse récolte, qu'on sge- 
rait heureux de voir fréquemment renouve- 
lée par des ballotages ou des invalidations. 

M: Fotld a encore ajouté que les protes- 
tations de son adversaire n'avaient d'autre 
mobile que son intérêt personnel; que de: 
puis longtemps M. Sassère considérait les 
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élections d'Argelès comme une entreprise 
commetciale destinée à lui rapporter de 
beaux bénéfices; qu'avant chaque élection 
il s'adressait à quelque personnage riche 
pour lui offrir la candidature et que s’il 
protestait contre M. Fould, c'est parce que 
celui-ci avait refusé son concours. M. Fould 
a même fait appel au témoignage de l’un 
de nos collègues du 10° bureau, à qui 
M. Sassère était allé offrir la candidature 
d'Argelès dans ces conditions et il a déposé 
divers documents relatifs à la moralité de 
son concurrent malheureux. 


Votre bureau n’a pas cru devoir suivre 
M. Fould dans cet ordre d'idées ni entrer 
dans l'examen de ces documents; il n'a 
pensé qu'à une chose; à s'assurer de l'exao: 
titude des faits dénoncés, sans s'inquiéter 
des mobiles auxquels le protestataire au- 
rait pu obéir én les dénonçant. Aucun de 
ces faits, nous le disons plus haut, n'a paru 
suffisamment établi pour justifier üne de- 
mahde d'enquête parlementaire. 

M. Fould d obtenu au premier tour 237 
voix de majorité absblue, 1l a trois fois plus 
dé voix que M. Sassère, il a sur lui 3,268 voix 
de majorité. 

M, Fould, qui a déjà appartenu à de pré- 
eédentes législatures, 4 justifié des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi 

Dans ces conditions, votre 10° bureau vous 
propose à l'uhanimité de valider les opéra- 
tions électorales auxquelles il a été procédé 
le 5 avril 1903 dans la circonscription d'Ar- 
golès. 





RAPPORT fait au nom de la commission dé 
l'agritullure chargée d'étéminer la propo- 
tition dé Loi, nloplée par le Sénat, lenttant 
à la réglementution du commerce des pro- 
duils cupriques anticryplogamiques, par 
M. LUCIEN CORNAT, dépulé. 


Messieurs, le 26 mai 1903, notre aticien 
collègue M. Henri Ricard, sénateur de la 
Gôte-d'Or, déposäit au Sénat une proposition 
de loi tendant à la réglementation du com- 
merce des produits cupriques anticrypto- 
gamiques. 

M. Ricard ayant demandé st obtenu le bé- 
néficé de l'urgence, cette proposition de loi 
fut renvoyée à la commission d'initiative 
pürlémentaire. 

Le 5 juin suivant, M. Henri Ricard pré- 
sentait, au nom de cette commission, un 
rapport sur la même proposition de loi et 
quelques jours après, le 12 juin, le Sénat 
adoptait, sans débat, le texte dont la teneur 
suit : 

« Art. 4°, — Seront punis d'une amende 
de 15 À 85 fr. inclusivement ceux qui, au 
moment de la vente ou de la livraison de 
produits eupriques antitryptogamiques, 
matières premières ou composés, n'auront 
pas fait connaitre à l'acheteur, sur le bulle- 
tin de vente en même temps que sur la fac- 
ture, la teneur eh cuivre pur contenu par 
100 kilogrammes de matière facturée telle 
qu'elle est livrée. 
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« Toutefois, lorsque la vente aura été 
faite avec stipulation du prix d'après l'ana- 
lyse à faire sur l'échantillon prélevé au mo- 
ment de la livraison, l'indication préalable 
de la teneur exacte ne sera pas obligatoire ; 
mais la mention du prix du kilogramme de 
cuivre pur devra être faite, soit sur la lettre 
d'avis, soit sur la facture délivrée à l'ache- 
teur. 


« Art. 2. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les procédés analyti- 
ques à suivre pour la détermination du 
cuivre pur dans les produits anticryptoga- 
miques cupriques. » 

Comme on le voit, la proposition de loi 
qui est soumise à vos délibérations a pour 
but de mettre un terme aux manœuvres 
frauduleuses employées par certains négo- 
ciants en produits chimiques. 

Actuellement, des vendeurs de produits 
cupriques peuvent exploiter impunément les 
agriculteurs et les viticulteurs qui emploient 


‘ces produits pour combattre les maladies 


cryptogamiques. Aucun texte de loi n'existe 
pour obliger le vendeur à indiquer aux 
acheteurs la teneur en cuivre des produits 
qu'il leur livre. 

Depuis quelques années, notamment, le 
commerce a présenté au monde agricole des 
produits tout préparés parmi lesquels il en 
est qui ont une réelle valeur et d'autres dont 
l'efficacité n’est pas en rapport avec le prix 
payé, car ils ne contiennent que peu de 
cuivre. 

U y a donc lieu de protéger les agricul- 
teurs et les viticulteurs contre les agisse- 
ments de commerçants peu scrupuleux. 
C'est le but que vise la présente proposition 
de loi : elle oblige les vendeurs de produits 
cupriques anticryptogamiques à en déclarer 
la teneur en cuivre, celui-ci en étant l'élé- 
ment actif. 

La proposition de loi qui nous occupe ne 
porte aucune entrave au commerce, puis- 
qu'elle n'intervient pas dans le prix de 
vente ; mais elle est de nature à éviter le 
retour de désastres par l'emploi, dans la 
pratique viticole, de produits qui n'ont sou- 
vent qu’une valeur négative. 

Ce n’est pas la première fois que le légis- 
lateur intervient en pareille occurrence; la 
loi du 4 février 1888, complétée par le dé- 
cret du 40 mai 1889, a obligé, en effet, les 
vendeurs d'engrais chimiques à en indi- 
quer la richesse en éléments fertilisants. 

Il y a done, du fait de cette législation, 
une responsabilité du vendeur et un re- 
cours possible contre lui, si le produit livré 
n'a pas la richesse annoncée. Or, ce qui est 
vrai pour les vendeurs d'engrais doit l'être 
également pour les vendeurs d’autres pro- 
duits chimiques et la constatation de faits 
regrettables, frauduleux, démontre sura- 
bondamment qu’il est indispensable d'élar- 
gir le cadre de la loi du 4 février 1888. 

La proposition de loi que l'honorable 
M. Ricard a eu l'honneur de faire adopter 
par le Sénat comble cette lacune, puisqu'elle 
vise l'application aux produits cupriques des 
principes fondamentaux de la loi du 4 fé- 


vrier 1888 sur la répression des fraudes dans 
le commerce des engrais. 

J'estime, pour ma part, qu'il y a lieu de 
protéger le plus efficacement possible les 
agriculteurs et les viticulteurs contre les 
actes frauduleux de certains commerçants 
qui exploitent leur bonne foi en leur vendant, 
à des prix élevés, des produits inefficaces et 
parfois nuisibles. 

En conséquence, j'ai l'honneur, au nom de 
la commission de l’agriculture, de vous pro- 
poser d'accueillir favorablement la proposi- 
tion de loi suivante que le Sénat vous a 
transmise après adoption : 

« Art. 1%. — Seront punis d'une amende 
de 15 à 25 fr. inclusivement ceux qui, au 
moment de la vente ou de la livraison de 
produits cupriques anticryptogamiques, ma- 
tières premières ou composés, n'auront pas 
fait connaître à l'acheteur, sur le bulletin de 
vente, en mème temps que sur la facture, la 
teneur en cuivre pur contenu par 100 kilogr. 
de matière facturée telle qu'elle est livrée. 

« Toutefois, lorsque la vente aura été faite 
avec stipulation du prix d'après l'analyse à 
faire sur l'échantillon prélevé au moment 
de la livraison, l'indication préalable de la 
teneur exacte ne sera pas obligatoire; 
mais la mention du prix du kilogramme 
de cuivre pur devra être faite, soit sur la 
lettre d'avis, soit sur la facture délivrée à 
l'acheteur. 

« Art. 2. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les procédés analy- 
tiques à suivre pour la détermination du 
cuivre pur dans les produits anticryptoga- 
miques cupriques. » 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du budyel chargée d'examiner le projet de 
loi portant répartition du fonds de subven- 
tion destiné à venir en aide aux départe- 
ments (exercice 1904), par M. ETIENNE 
CLEMENTEL, député. 


Messieurs, votre commission du budget 
vous propose d'adopter, dans les termes où 
il a été présenté par le Gouvernement, le 
projet de loi portant répartition du fonds de 
subvention destiné à venir en aide aux dé- 
partements (exercice 1904). 

Cette répartition est la même qu’en 1903 ; 
elle est la même qu'en 1902; elle est la 
même qu'en 1901... On pourrait s'étonner, 
à bon droit, que pendant plusieurs années 
successives le même département ait exac- 
tement recours à la mème subvention, car 
les circonstances et les besoins sont essen- 
tiellement variables. Les départements qui 
ont figuré pendant des années sur le tableau 
de répartition et pour la même somme, 
finiront par se considérer comme des abon- 
nés et des ayants droit qui wont pas à jus- 
tier de leurs titres. Aussi, nous nous asso- 
cions au désir exprimé devant le Sénat que 
le Gouvernement veuille bien rechercher 
une repartition tenant un compte plus exact 
des besoins départementaux et de l'intérèt 


| du Trésor. 


- Nous nous en tiendrons à ce désir ÿ». 
voulions proposer une modification. ki 
vernement nous opposerait eertaiwr 
comme les années précédentes, une y~ 
tion préjudicielle : la nécessité de rél, 
tout d’abord notre système d'impôts dre 
puisque le mode de ventilation du fome 
subvention a pour base la valeur di a 
time additionnel départemental. Ce :« 
pas au moment où le Gouvernement 
prend précisément la réforme des cony: 
tions directes que nous protesterons r 
un argument qui, à une autre époque. 
rait pu être considéré comme un moye 
latoire. D'ailleurs le maintien de la rip” 
tion aura tout au moins, comme le di! 
posé des motifs, le mérite de n'apporte. 
cun trouble dans l'équilibre des byi» 
départementaux. 


On ne peut rompre subitement etse 
préparation avec une pratique de wr» 
cinq années. La loi du 18 juillet 1866 su: > 
conseils généraux avait supprimé « le fes 
commun » et créé, sur les ressources a 
rales du budget, un fonds sur leque: = 
départements dont la situation finare 
l'exige recevraient une allocation. Ma: 
fonds était fixé par la loi elle-même i 
somme de 4 millions de francs et la ru 
tion en était réglée annuellement par dx 
en conseil d'Etat. La loi du 10 août iS 
transféré du pouvoir exécutif au por 
législatif le droit d'effectuer la répart 
et elle n'a pas fixé à un chiffre invaé 
le fonds dont il s'agit; la loi pose st 
ment le principe de la subvention el:* 
au Parlement qu'il appartient de mettr* 
fonds en harmonie avec les besoins di#| 
vice départemental. De ce que le fonè: 
subvention qui était de 4 millions de frr 
avant 1870 n'est plus que de 3 million" 
demi, il n’est pas excessif de conclure àv 
amélioration de la situation financièr + 
nos départements. 


La répartition a varié d'année en 1 
depuis 1867 jusqu'en 1888 et si, dopuis ® 
elle a subi des modifications moins init 
tantes, c'est que le Gouvernement se pré 
cupe de l'établir sur des bases plus ratie 
nelles. C'est donc dans l'espoir dun" 
forme radicale et prochaine que nous const 
vons intégralement le système en vigue- 
On ne prend pas la peine de transfomtr” 
de réparer ce que l'on va détruire et mi 
placer. 

Nous ferons simplement remarque! d 
la soinme affectée au fonds de réserve à! 
ramenée de 13,000 à 10,000 fr. Nous ni 
plaisons à voir dans cette réduction W" 
manifestation de la volonté du Gouver" 
ment de resserrer, dans la mesure du p% 
ble, les crédits demandés pour eseri" 
1904. 


Pour les motifs qui précèdent, €! ain” 
permettre aux conseils généraux de W” 
état, dans la session budgétaire d'aoi! 
de la subvention allouée à leurs dt” 
ments respectifs, nous vous PP" 
d'adopter le projet de loi suivant : 





FROJET DE LOI 


Article unique. — La répartition du 
-As de subvention affecté par l'article 58, 
“agraphe 7, de la loi du 10 août 1871, aux 
»enses des départements qui, à raison de 
r situation financière, doivent recevoir 
> allocation sur les fonds généraux du 
iget, est fixée pour l’année 1904, confor- 
nent à l'état annexé à la présente loi. 


Une somme de 10,000 fr. est laissée, 
nme fonds de réserve, à la disposition 
ministre de l'intérieur, pour frais d'éta- 
sserment de la situation financière des 
>artements, frais d'impressions, dépenses 
“erses et imprévues du service départe- 
ntal » 


Répartition du fonds de subvention 
(Exercice 1904). 


o Í 





DÉPARTEMENTS ALLOCATIONS 

francs. 
E EE TAS 100. 400 
Her: neor aaa N Sae 44.600 
pes (Basses-).................... 171.600 
pes (Hautes-)................... 160.600 
pes-Maritimes .................. 151.700 
“dÈ NB: saone te 157.200 
CS CPR PE EC 131.600 
ube ..... eee ne een oem eee 22.000 
VRYTON.....sosomcsosesescsooses 81.500 
INRA, esse donnee sente due 80.700 
POP: 2565 su nb oran dorer reine des 107.600 
PPPOZO ennemie eee 110.600 
MSG rade à dans m EEEE 237.800 
ites-du-Nord.................... 26.600 
BUSB ren ao mn date re ant 120.600 
WORO eee messes 24.000 
CÓMO :: 32 raser due MO dent ens ee 42.800 
HISTÈTO.. te su 00 conne 30.400 
Te S ERS 4.000 
\e-et-Vilaine 4.000 
id e 20 os 117.600 
1dre-et-Loire 5.600 
1ra. ........ 7.600 
indes...... 447.600 
dir-et-Cher... 55.400 
ire (Haute-). 53.700 
AEREE TE 53.700 
IZÈrO.. qe 150.600 
arne (Haute-).. 7.600 
ayen Ne.: sireeni errena sin 33.800 
eurthe-et-Moselle............... 3.200 
USE: us en E nA de 23.600 
OrbiNAn.:. rise 23.600 
(TES A ne PR RE Er 44.600 
1y-de-Dôme..................... 12.000 
prénées (Basses-)............,... 85.100 
yrénées (Hautes-)................ 81.700 
frénées-Orientales .............. ! 93.700 
:rritoire de Belfort.............. 6.000 
ne (Haute-).................... 44,000 
AVOÏB Eee ete ae eue nes es ee 211.700 
ivoie (Haute-)................... 244.700 
svres (Deux-)............,....... 31.100 
APTE Dee me dde ro nes ne Ne delete 23.600 
E sn asia e dote En eee re stars ete 35.600 
auciuse ........................, 89.700 
ONdÉG 2 ré ess tee css rs 26.600 
ennemies bure 58.100 
ienne (Haute-).................. 80.700 
S A Sr sersesesette 43.600 
onne...... LE nes cesse nie ste 5.600 
Totale nan ed te annee 3.682.000 
Réserve .............. 10.000 
Total général. ............ 3.692.000 


EE 


SÉANCE DU 30 JUIN 1903 


SCRUTIN 


Sur le projet de loi portant ouverture d'un cré- 
dit extraordinaire à l'occasion du voyage à 
Londres du Président de la République et de 
la réception de S. M. le roi d'Angleterre et de 
S. M. le roi d'Italie. 


Nombre des votants........, se 
Majorité absolue.................. 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille) Albert- 
Poulain. Aldy. Alsace (comte d’) prince d'Hé- 
nin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. An- 
thime-Ménard. Antoine Gras. Arago (François). 


Arbouin. Archdeacon. Arène (Emmanuel). 
Argeliès. Aristide Briand. Armez. Arnal. 
Astier. Astima (colonel) Aubry. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules) Augé. Authier. 


Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barrois. 
Barthou. Bartissol. Basly. Baudet (Charles) 
(Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir)- 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) 
(Indre). Begey. Beharelle. Bellier. Benoist 
(de) (Meuse). Bepmale. Bérard (Alexandre). 
Berger (Georges). Berry (Georges). Bersez. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bignon (Paul). 
Bischoffsheim. Bizot. Bonnevay. Bonte. 
Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bouctot. Bouhey-Allex.  Bourrat. 
Boury (de). Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brindeau. Brisson (Henri; (Bouches-du-Rhône). 
Brisson (Joseph) (Gironde). Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat 

Cachet. Caffarelli (comte). Camuzet. Capé- 
ran. Caraman (comte de). Cardet. Cardon. 
Carnaud. Carnot (François). Carpot. Castel- 
lane (comte Stanislas de). Castelnau (de). Cas- 
tillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chambrun 
(marquis de). Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chavoix. Chenavaz. Chevalier. 
Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Clément (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) 
(Nord). Codet (Jean). Colin. Colliard. Compayré 
(Emile). Congy. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. Cornudet (vicomte). Coulondre. Cou- 
tant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 
Dansette (Jules) Darblay. Dasque. Dau 
zon. David (Alban) (Indre). David (Fernand) 
(Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher). 
Debaune (Louis).  Debève (François) De- 
biève (Anatole). Debussy. Dèche. Decker- 
David.  Defontaine. Defumade.  Delarbre. 
Delarue. Delaune (Marcel) Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delelis. Delmas. Delombre (Paul). 


Deloncle (François). Denêcheau. Denis (Théo-. 
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dore).  Déribéré-Desgardes. Derveloy. Des- 
chanel (Paul). Desfarges (Antoine). Deshayes. 


Devèze. Deville (Gabriel). 
Devins.  Disleau. Dormoy. Doumer (Paul). 
Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. 
Dubief. Dubois (Emile) Dubuisson. Du- 
claux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau 
(Constant), Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre), Duquesnel. Durand, Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chau- 
vin, Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 
beillon (marquis del’). Estournelles(d'). Etienne. 
Euzière. 


Desjardins (Jules). 


Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrette. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) 
(Yonne) Fleury-Ravarin. Flourens. Fontai- 
nes (de). Fouché. Fould Achille) Fournier 
(François). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffier. Gaillard 


(Jules). Galpin(Gaston). Galy-Gasparrou. Gau- 
thier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gauvin. Gellé. Genet Gentil. Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gérault-Richard. Gervais 
(Seine). Gerville-Réache. Gévelot. Girod. Go- 
det (Frédéric). Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujat. Goujon (Julien). Gourd. Gouzy. 
Grandmaison (de). Grosdidier. Grosjean. Grous- 


sau. Grousset (Paschal). Guieysse. Guillo- 
teaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. Guyot 
de Villeneuve. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique- Duluc. Herbet. Hubbard. 


Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d'. Isambard. Isnard 
(Finistère), Isoard (Basses-Alpes). 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire), Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Jaluzot. Jumel. 


Kerjégu (J. dei. Klotz. Krantz (Camille). 
Krauss. 

La Batut (de). Labussière. La Chambre. 
Lachaud. Lachièze. Lacombe (Louis). Laf- 


ferre. Lamendin. Lamy. Lanessan ide). La- 
niel (Henri). Lannes de Montebello. La Roche- 
thulon (comte de). Larquier. Lassalle. Lau- 
raine. Laurençon. Laurens-Castelét (marquis 
de). Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul) Lebrun. 
Lechevallier. Lefas. Leffet. Léglise. Le Hé- 
rissé. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelle- 
tier (Edmond). Lepez. Lesage. Lespinay 

(marquis de). Le Troadec. Lévis-Mirepoix 
(comtede). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute 
Garonne’. Leygue (Raymond) (Haute-Ga- 
ronne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau. Limon. Lockroy. Loque. Loup. 
Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. Marot (Félix). Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Ma- 
ruéjouls. Mas. Massabuau. Massé. Maujan. 


Maure. Maurice Spronck. Méline. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Messimy. 
Michel Henri) (Bouches-du-Rhône). Michel 


(Adrien) (Haute-Loire). Millerand. Minier (Al- 
bert) Miossec. Mollard. Monfeuillart. Mon- 
talembert (comte de). Montjou (de). Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Motte. Mou- 


geot. Moustier (marquis de). Mulac. Mun 
(comte Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ory. Osmoy (comted^. Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). Pas- 
tre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pelle- 
tan (Camille). Péret. Périer (Germain). Périer 
de Larsan (comte du). Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. 
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Pichery. Pierre Poisson,  Plichon. 
nier. Poullan. Pourteyron. Prache. 
Balade. Pressensé (Francis de). 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeut. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. 
(Claude). Razimbaud. Régnier. Reille ‘baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Réville (Marc). Rey (Emile). Ridouard. Rigal. 
Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave) Robert 
Surcouf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roche 
(Jules) (Ardèche). Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rouland. Rousé. Rousset (lieute- 
nant-colonel) Rouvre (Bourlon de). Rozet 
(Albin). Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Baint-Pol (de). Salie. Sandrique 
Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Bau- 
mande. Sausède. Schneider (Charles) ( Haut- 
Rhin). Selle. Sénac. Serres (Honoré). Sibille. 
Siegfried. Simonet. Simyan. Bireyjol. Bu- 
chetet. Syveton. 

Tailliandier. Tav. Théron. Thierry. Thierry- 
Cazes. Thierry-Delanoue. Thomson. Tiphaine. 
Torchut. Tourgnol. Tournade. Tournier (Al- 
bert). Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigné (Paul) (Hérault). Villault-Duches- 
nois. Villejean. Viollette. Vival. 


Plisson- 
Pradet- 
Proust. Puech. 


Rajon 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Allard. 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudry d'As- 
son (de). Bénézech. Berthoulat (Georges). 
Boissieu (baron de). Bougére (Ferdinand). Bou- 
gore (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boutard. Bouveri, Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). Broglie (duc de). 

Cadenat. Castellane (comte Boni de). Chau- 
vière. Cibiel. Constans (Paul) (Allier). Cornet 
(Lucien). Corrard des Essarts. Coutant (Jules) 
(8eine). 

Daudé. Dejeante. Delafosse (Jules). Delory. 
Derrien. Dion (marquis de). Pufour (Jacques). 

Engerand (Fernand). 

Fabien-Cesbron. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Forest. Fouquet (Camille). 

Gailhard-Bancel (de). Galot (Jules). Gayraud. 
Gérard (baron) (Calvados). Gervaise (Meurthe- 
et-Moselle). (Ginoux-Defermon. Gonidec de 
Traissan (comte le). Guillain. 

Halgouet (liseutenant-colonel du). 

Jacquey (général). : 

La Bourdonnaye (comte de). La Ferronnays 
(marquis de). Lanjuinais (comte de). Largen- 
taye (Rioust de). Laroghe-Joubert.  Lasies. 
Legrand (Arthur). Lerolle. 

Maurice Binder. Maussabré (marquis de). 
Meslier. Millevoye. Montaigu (comte de). 


Olivier. Ornano (Cuneo d'). 

Pain. Piger. Pins (marquis de)  Pomereu 
(comte de). 

Ramel (de). Rauline. Roger-Ballu. Rohan 


(duc de). Roscoat (vicomte du). 
Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 
Thivrier. Turigny. 
Vaillant. Vigne (Octave) (Var). Villiers. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTR 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 


MM. Caillaux. Cochin (Denis) (Seine). 
Sembat. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgsois (Léon) (Marne). 

Chabert (Justin) (Rhône). 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 

Hoiltz. Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Leroy (Modeste. Levet (Georges). 

Malizard. Maret ‘Henry. Mill'Louis). Mirman. 
Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 





SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif à lex- 
tension du casernement de Montpellier 


Nombre des votants......... ses ani 
Majorité absolue.................. 216 
Pour l'adoption......... .… 489 
Contre ........ RER Se 2 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille) Albert- 


Poulain. Aldy. Allard. Alsace (comte d'}, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Antoine Gras. Arago ‘François) Ar- 
bouin. Arène (Emmanuel). Aristide Briand. 
Armez. Arnal. Astier. Astima (colonel) Au- 
bry. Audiffred. Audigier. Augé. Authier. 
Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barrois. 
Barthou. Bartissol. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir. Baudin 
(Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. Beaure- 
gard (Paul) (Seine). Beauregard ‘de) (Indre). 
Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. Benoist 
(de) (Meuse. Bepmale. Bérard (Alexandre). 
Berger (Georges. Berry (Georges. Berses. 
Berteaux. Berthet. Berthoulat (Georges\. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bichon. Bignon (Paul). Bischoffsheim. Bizot. 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boury (de). Boutard. Bou- 
veri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brisson (Joseph) (Gironde). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Cail- 
laux. Camuzet. Capéran. Caraman (comte de). 
Cardet. Cardon. Carnaud. Carnot (François). 
Carpot. Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
telnau (de. Castillard. Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chambrun (mar- 
quis de). Chamerlat. Chanal. Chandiour. 
Chanoz. Chapuis. Charles Benoist (Seine). 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). Cha- 
ronnat. Charpentier. Charruyer. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Che- 
navaz. Chevalier. Clament (Clément) (Dordo- 
gne). Claudinon. Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Henry) (Nord). Codet (Jean'. Colin. 
Colliard. Compayré (Emile. Constans (Paul) 
















































(Allier). Constant ;Emile Gironde. ~ 
Cornet Lucien’. Cornudet vicomte 
des Essarts. Coulondre. Coutant las 4 
Coutant (Paul) (Marne. Couyba, Crepi 

Dansette (Jules. Darblay. Dasque ig 
David {Alban):indre. David Fernan: à 


Savoie). David Henri, ‘Loiret-<Cte 
baune Louis. Debève François. k 
Anatole‘. Debussy. Decker - Davi? 


made. Dejeante. Delarbre. Delarue 
(Marcel). Delbet. Delcassé Delégiise 
Delmas. Delombre : Panl'. Delonek 
çois). Delory. Denôcheau. Dériberé 
des. Derveloy. Deschanel . Paul. Des 
(Antoine). Deshayes. Desjardins Juks 
vèze. Deville ’ Gabriel Devins Dw 
Dormoy. Doumer ‘Paul'.  Doumergr 
ton). Drake (Jacques). Dron. Dubie. 
(Emile). Dubuisson. Duclaur- Monte. 
four (Jacques'. Dujardin-Beaumetr 
(Constant). Dumont :Charles. Dunain- 
puy (Pierre, Duquesnel. Durand Dua 
Dutrell. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d). Emik í 
vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Ex 
befllon (marquis de 1”. Estouné- 
Etienne. Euzière. 

Fabre Léopold’. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
(Etienne) (Yonne). Fleury- Ravarin ñ 
rens. Fontaines de'. Fouché. Fouid Ay 
Fournier (François). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffier. 
Bancel (de. Gaillard Jules’. Galy-Gas 
Gautier ;Léon) (Vosges). Gauvin. Gek 
net. Gentil. Gérard (Edmond, 
Gérault-Richard. Gervais (Seine. 6 
{Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réache à 
lot. Girod. Godet (Frédéric) Gontar: 
(comte Joseph de). Goujat. Goujon ! 
Gourd. Grandmaison (de;. Grosdidier. à 
jean. Groussau. Grousset Paschal’. Gu 
Guilloteaux. Guingand. Guyot-Dessairt. 

Harriague Saint-Martin. Haudrieourt 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Hob 
Hubert Hugon. Hugues (Clovis, (Seine 

Iriart d'Etchepare ;d'). Isambard. Isa: 
nistère). lsoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jean Morel L 
Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis. iki 
Jules Jaluzot, Jumel 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz ‘Camis 


Fernand Brun. F 


<i 


Krauss, 

La Batut (de). Labussière. ‘La Chass 
Lachaud. Lachièze. Lacombe (Loyis'. 
ferre. Lamy. Lanessan (de). Laniel Hest 


Lannes de Montebello. Larquier. Le 
Lauraine. Laurençon. Laville. Le Bal ! 
baudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Le 
Leffet. Léglise. Le Hérissé. Le Mar. 
Moigne. Leper. Lerolle. Lesage. j 
(marquis de). Le Troadec. Lévis- 
(comte de). Levraud. Leygue (Honor ' 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garont 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopitet 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé Luir 
Ferri de). 

Maokau (baron de). Magniaudé. Mahy #i 
Malaspina. Mando. Marot (Féliz) Mir! 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var. 1 
ruéjouls. Mas. Massabuau. Mas Mot 
Maure, Méline. Menier (Gaston, M! 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Mi! 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Michel Air: 
(Haute-Loire), Millerand. Minier (Albert. W 
sec. Mollard. Monfeuillart. Monter 
(comte de). Montjou (de). Morel (Vietor Ne 


Jalais). Moriot. Matte. Mougeot. Moustier 

| rquis de). 

seau. 

oùl. Meuieans 

qy. Osmoy (comte d’). Ozea. 

ajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). Pas- 
Paul Meunier. Pautmier. Pavie. Pel- 

ın(Camiħe). Péret. Périer (Germain). Pé- 


- de Larsan (comte du). Péronneau. Perrin., 


Toche Petit. Petitjean. Peureux Pichat. 
hery. Pierre Poisson. Piger. Plichon. Plis- 
mier. Poulan. Pourteyron. Prache. Pra- 
Balade. Pressensé (Francis de). 
zech. 

ruitbeuf. 


tabier (Fernand). Ragot. Raïberti Rajan 
aude). Razimbaud. Régnier. Reille (baron 
iédéeL Reille (baron Xavier) Repault-Mor- 
`e. René Renoult. Révellaud (Eugène). 
ville (Marc) Rey (Emfle) Ridouard. Ri- 
-  Rjotteau. Ripert. Rivet (Gustave). Ro- 
zt Surcopf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). 
che (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu Rose. 
uanet. Rouby. Rougier. Rowand. Rousé. 
usset (lieutenant-colonel) Rouvre (Bourlon 
1. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Saint-Pol (de). Balis. Sandrique, 
rraui {åibert) Sarrazina. Sarrien. Sau- 
ande. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
aim) Sembat. Sénac. Serres (Haengré) Sj- 
He. Siegfried. Simpnet. Simyam. Sineyjol- 
chetet. , 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thiorry- 
zes. Thierry-Delanoue. Thivrier. Thomson. 
phaine. Torchut. Tourgnol. Tourmier (Al- 
mt Trangoy., Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursieur. 

Vaeherie. Vaillant. Vallée. VYereilie. Veber 
&rion). Vialis. Vigne (Octave) (Var) Vigné 
aul) (Hérault). Villault-Duchesaois. Ville- 
en. Viollette. Vival. 


Watter. 

ONT VOTÉ CONTRE : 
MM. Andrieu. 
Gouzy. 


N'ONT PAS PRIS PART AU YOTE : 


MM. Archdeacon. Argeliès. Auffray (Jules). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Basly. Baudry 
“Asson (de). Boissieu (baron de). Bougère (Fer- 
inand). Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) 
Vendée). Broglie (duc de). 

Castellane (comte Boni de). Cavaignac (Gode- 
roy; CibieL Cochin (Denys) (Seine). Congry. 

Daudé. Dèche. Defontaine, Dalafosse (Ju- 
es). Denis (Théodore). Derrien. Dion (mar- 
juis de). - 

Engerand (Fernand). 

Fabien-Cesbron.  Failliot. Faure (Firmin). 
errette. Fiandin (Ernest) (Calvados). Forest. 
Fouquet (Camille). 

Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Cagny). Gayraud. Gérard (baron) (Calvados). 
Ginoux-Defermon. Gonidee de Traissan (comte 
le). Gufllain. Guyot de Villeneuve. 

Haigouet (lieutenant-colonel du). 

Jaequey (général). Jaurès. 

La Bourdonnaye (comte de). La Ferronnays 
{marquis de). Lamendin. Lanjuinais (comte 
de. Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. 
La Rochethulon (comte de). Lasies. Laurens- 
Castelet (marquis de). Legrand (Arthur). Le- 
mire. Lepelletier (Edmond). Limon. 

1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. IL. 
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Mweac. Mun (comte Albert 4e). . 


Proust. | 


SEANCE DU 38 JUIN 1903 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Maus- 


sabré (marquis de). Millevoye. Montaigu 
(eomte de). 
‘| Ollivier. Ornano (Guneo d’). 

Pain. Pias (marquis de) Pomeren (comte 
ée) Puglieri Conti. 

Rame (de). Raulne. Rohan (due de). 
Roscoat (vicomte du). Rudelle. 


Saint-Martin (de) Savary de Beauregard- 


Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Selle. 
Syveton. 

Tournade. Turigny. 

Villiers. ; 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Chabert (Justin) (Rhône). 
Garini (Antoine). Gérald (Georges). 

- floltz. Mugues (François) (Aisne). 
Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Leroy (Modeste). Levet (Georges). 


Malizard. Maret (Henry) MfH (Louis). Mir- 
man. 
Ribot. 
Vigouroux. Vogeli. 
SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet de loi, modifié par le 
Sénat, portant ouverture el annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1902 et ouverture, sur leper- 
cice 1903, de crédits gagés par des ressources 
spéciales. 


Nombre des votants............... 
Majorité absolue.................. 


447 


Pour l'adoption............ 
Contre: sers ane 19 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Antoine Gras. Arago (François) Ar- 
boui Archdeacon. Arene (Emmanuel). Ar- 
geliès. Armez. Astier. Astima (colonel). Au- 
bry. Audifred. Audigier. , Auffray (Jules). 
Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand  Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barthou. Bartissol. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure- 
et-Loir). Baudin Pierre). Baudon (Oise). Bau- 
dry d'Asson (de). Beauquier. Beauregard 
(Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). Begey. 
Beharelie. Belljer. Bérard (Alexandre). Ber- 
ger (Georges). Berry (Georges). Bersez. Ber- 
teaux. Berthet. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bichon. Bignon (Paul). Bizot. Bois- 
sieu (baron (de). Bonnevay. Bonte. Bonva- 
lot. Bony-Cisternes. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bouctot. Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Bourrat. Boury (de). Boutard.. Braud. Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille- 
et-Vilaine).  Brindeau. Brisson (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc) (de). Brunard. Brunet. Buisson 
(Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Caffarelli (comte). Caillaux. Capéran. Car- 
don. Carnot (François). Carpot. Castellane 
(comte Stanislas de) Castelnau (de). Castil- 
lard. Catalogne. Cauvin (Ernest. Cavaignac 
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(Godefroy). Carauvieith. Cazeaux-Cazaiet. Ca- 
zeneuve. Cère (Émile) Chaigne. Chambhige. 
Chambon. Chambrim (marquis de). Chamertat. 
Chanel. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Benoist (Seine). Charles Bos. Charles Chs- 
bert (Drôme). Charonnat. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chavoix. 
Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Claudinon. Clément (Mar- 
tinique) Clémentel. Cloarec. -Goache. Co- 
chery (Georges) Cochin (Denys) (Seine). Co- 
éet (Jean). Colin. Compayré (Emke). Congr. 
Constant (Emile) (Gironde) OCerderoy. Cornudet 
(vicomte). Corrard des Essarts. Couiondre. Gou- 
tant (Paul) (Marne). Couyba. 

Barblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
(Indre). David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune 
(Louis). Debéve (François). Debiéve (Anatole). 
Déche. Decker-David. Defumade. Delarue. 
Delaune (Marcel). Delbet. Delcassé. Delégfise, 
Delelis. Delmas. Delombre (Paul), Deloncle 
(François). Denêcheau. Denis (Théodore). Dé- 
ribéré-Desgardes. Derrien. Derveloy. Descha- 
nel (Paul). Desfarges (Antoine). Deshayes. 
Deville (Gabriel) Devins. Disleau. Dormoy. 
Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drake 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). 
Damont (Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre), 
Duquesnel. Durand. 

Eliez Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Engerand (Fernand). Ermant. Escanyé. Es- 
tournelles (d'). Etienne. Eusiôre. 
` Failliot. Faure (Firmin). Fernand Brun. 
Féron. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fiandin (Ernest) (Calvados). Fleadia (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravaria. Floureas. Forest 
Fould (Achille). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffier. Gaillard 
(Jules). Galot (Jules). Gally-Gasparrou. Gau- 
thier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gauvin. Gelk. Genet. Gentil. Gérard 
(Edmond) (Vosges). Gervais (Seine). Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Gervifle-Réache. 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Girod. Godet 
(Frédéric). Gonidee de Traissan (comte le). 
Gontaut-Biron (eomte Joseph de). Goujat. 
Goujon (Julien). Gourd. Gouzy. Grosdidier. 
Grosjean. Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. 
que-Duluc. 
gon. 

Iriart d'Etchepare (d). Isambard. 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Jacquey (général) Janet (Léon) (Doubs). 
Jean Morel (Loire). Jeanneney. Jehanin. 
Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 

La Batut (del. La Bourdonnaye (comte de). 
Lachaud. Lachièze. Lacombe (Louis). La Fer- 
ronnays (marquis de). Lanessan (de). Laniel 
(Henri) Lanjuinais (comte de). Lannes de 
Montebello. Largentaye (Rioust de) La 
Rochethulon (comte de). Larquier. Lauraine. 
Laurençon. Laurens-Castelet (marquis de). 
Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul) Lebrun. 
Lechevallier. Lefas.  Lefflet. Léglise. Le 
Hérissé. Le Mare. Le Moigne. Lepelletier 
(Edmond). Lepez. Lerolle. Lesage. Le Troa- 
dec. Levraud. Leygues (Georges) (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau. Limon. Lockroy. Loque. 
Lozé. 

Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. 
Marot (Félix). 


Harriague 
Haudricourt. Hémon. Henri- 
Herbet. Hubbard. Hubert. Hu- 


Isnard 


Mando. 
Martin (Bienvenu) (Yonne). 


88 
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Martin (Louis) (Var) Maruéjouls. ‘Mas. Massé. 
Maujan. Maure. Maurice Spronck. Maussa- 
bré (marquis de). Méline. Menier (Gaston). 
Messimy. Millerand. Millevoye. Minier (Al- 


bert). Miossec. Mollard. Montaigu (comte de). 
Montjou (de). Morel (Victor\ (Pas-de-Calais). 
Morlot. Mougeot. Moustier (marquis de). Mu- 
lac. Muteau. 

Noël. 

Ollivier. Ory. Osmoy (comte d'). Ozun. 
Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Pavie. Pel- 


letan (Camille). Péret. Périer (Germain). Pé- 
rier de Larsan (comte du). Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petitjean. Peureux. Pichat. Pi- 
chery. Pierre Poisson. Plissonnier. Pomereu 
(comte de). Poullan. Pourteyron. Prache. 
Pradet-Balade. Proust. Puech. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Régnier. Renault-Mor- 
lière. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Réville (Marc) Rey (Emile). Rigal. Riotteau. 
Ripert. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. 
Roch. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu, 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. 
Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). 
Rozet (Albin). Rudelle. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Sa- 
vary de Beauregard. Schneider (Charles) (Haut- 


Rhin). Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 
Sénac. Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. 
Sireyjol. Syveton. 


Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-Dela- 
noue. Thomson. Tiphaine. Torchut. Tour- 
gnol. Tournade. Tournier (Albert). Trannoy. 
Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. Villault- 
Duchesnois. Villejean. Viollette. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. 

Bénézech. Bouveri. 

Cadenat. Chauvière. Constans (Paul (Allier). 
Cornet (Lucien). Coutant (Jules) (Seine). 

Dejeante. Delory. Dufour (Jacques). 

Meslier. 

Piger. 

Roche (Ernest) (Seine). 

senbat. 

Thivrier. 

Vaillant. Vigne (Octave) (Var). 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM.Adam (Achille). Albert-Poulain. Aldy. 
Andrieu. Aristide Briand. Arnal. Aynard 
(Edouard). 


Bagnol. Ballande. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barrois. Basly. Benoist (de) 
(Meuse). Bepmale. Bischoffsheim.  Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bouhey-Allex. 
Boyer (Antide). Breton (Jules-Louis) 


Cachet. Camuzet. Caraman (comte de). 
Cardet. Carnaud. Castellane (comte Boni 
de). Caze (Edmond). Charpentier. Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Cochin (Henry) (Nord). 
Colliard. 

Dansette (Jules). Daudé. David (Fernand) 
(Haute-Savoie). Debussy. Defontaine. Dela- 
fosse (Jules). Delarbre. Desjardins (Jules). De- 
vèze. Dion (marquis de). Dujardin-Beaumetz. 
Dussuel. Dutreil. 


Elva (comte d'). Estourbeillon (marquis de l`). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Ferrero. 
Fontaines (de) Fouché. Fouquet (Camille). 
Fournier (François). Fruchier. 
Gailhard-Bancel (de). Galpin (Gaston). Gay- 
raud. Gérard (baron) (Calvados). Gérault- 
Richard. Grandmaison (de). Groussau. 
Grousset (Paschal). Guillain. Guilloteaux. 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Jaurès. Jules Jaluzot. 

Krauss. 

Labussière. La Chambre. Lafferre. Lamen- 
din. Lamy. Laroche-Joubert. Lasies. Las- 
salle. Legrand (Arthur) Lemire. Lespinay 
(marquis de). Lévis Mirepoix (comte de). 


Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Loup. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Massabuau. Maurice 


Binder. Mercier (Jules). Michel (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône\. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Monfeuillart. Montalembert (comte de). Motte. 
Mun (comte Albert de). 

Noulens. 

Ornano (Cuneo d`). 

Passy (Louis). Pastre. Paul Meunier. Paul- 
mier. Petit. Pins (marquis de). Plichon. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier.  Ridouard. Rouanet. 

Saint-Martin (de: Saint-Pol (de) Selle. Ser- 
res (Honoré). Suchetet. 

Tailliandier. Turigny. 

Veber (Adrien). Vigné (Paul) (Hérault). 
liers. 


vil- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant été retenus å la commission 


du budget : 
MM. Cruppi. 
Merlou. 
Pressensé (Francis de). 
Ruau. 
Thierry. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne:. 

Chabert (Justin) (Rhône). 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges. 

Holtz. Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Leroy (Modeste), Levet Georges). 

Malizard. Maret (Henry. Mill (Louis). 
man. 

Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 


Mir- 





SCRUTIN 


Sur le maintien de l'article ? du projet de la 
commission {proposition de loi de M. Debussy 
relative au régime douanier des bestiaux et 
des viandes abattues). 


Nombre des votants.............,. 552 
Majorité absolue..............,... 277 
Pour l'adoption............ 170 
Contre ..................., 382 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Allard. Archdea- 


con. Argeliès. Aristide Briand. Auffray (Ju- 
les). Aynard (Edouard). 
Bagnol. 


Ballande. Baron ‘Gabriel: Bouches- 
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du-Rhône). 
Nord). Beauquier. 
Bellier. Bénézech. 
ges). Berry (Georges. Bersez Berteau 
thet. Bischoffsheim. Bonnevar. LE. 
Allex. Bouveri. Boyer (Antide. Bretos 
Louis). Brisson (Henri :Bouches4rkt 
Brunet. Buisson (Férdinand, :Seine:. 

Cadenat. Camuzet. Cardet. Carnaud. any 
Cavaignac (Godefroy). Cazeneuve Cha 
Chamerlat. Chandioux. Charles Benoist 
Charles Bos. Charpentier. Chaumet. 
sier. Chautemps (Alphonse) :Indre+t- 
Chauvière. Clément Martinique. 

(Denys) (Seine). Colliard. Congy. Constan: 
(Allier. Corderoy. Cornet Lucien. 1: 
(Jules) (Seine). 


Basly. Baudet Charie: usw, 
Beauregard Pai ». 


Bepmale. Berg: à 


David (Alban) (Indre. David ‘Henri : : 
Cher. Debaune (Louis. Debève F 
Debiève (Anatole). Defontaine. Dejeant: 
larue. Delaune (Marcel). Deloncle Fa 
Delory. Devèze. Deville (Gabriel'. Iw 
Dron. Dubief. Dubois {Emile'. Dufow a 
ques). Dunaime. 


Eliez-Evrard. Engerand (Fernand. 

Failliot. Faure (Firmin. Féron Fe 
Ferrette. Fiquet. Flandin (Ernest 1- 
dos). Fleury-Ravarin. Fournier :Françsi: 

Gauthier (de Clagny. Genet. Gtru 
chard. Gervais (Seine). Gerville-Réa: 
Godet (Frédéric). ` Goujat. Gourd. Gre 
(Paschal). Guyot de Villeneuve. 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard (Finistère). 


Jaurès. Jumel. 

Krauss. 

Labussière. Lafferre. Lamendin l» 
san (de. Lannes de Montebello. Ls 
Leffet. Lepelletier (Edmond). Lepez ir. 
Lesage. Levraud. Leygue (Raymond be 
Garonne). Lozé. 


Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin L- 
(Var). Mas. Massé. Maujan. Maurice PL" 
Maurice Spronck. Meslier. Messimy. Y 
chel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Miler 
Millevoye. Minier (Albert). Motte. 

Ornano (Cuneo d'). 

Pajot. Pasqual. Pastre. Péret. Perou: 
Petitjean. Pichery. Piger. Poullan. Pr 
Pressensé (Francis del. Puech. Pugliesi-ċ:-. 

Ragot. Raiberti. Régnier. Ripert. M 
(Ernest) (Seine). Rouanet. Rudelle. 

Salis. Schneider (Charles; Haut-Rhin. $- 
Sembat. Serres (Honoré). Sibille. Sie: 
Syveton. 

Thierry. Thivrier. Tiphaine. Tournait. 

Ursleur. 


Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien. VE* 
(Octave) (Var). Vival. 


Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille. Alt 
(comte d`, prince d'Hénin. Amodru. M 
Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. Anar 
Gras. Arago (François). Arbouin. Arène Eè 
manuel. Armez. Arnal. Astier. Astima * 
lonel). Aubry. Audiffred. Audigier. Au 


Babaud- Lacroze. Bachimont. Balanims 
Balitrand. Bansard des Bois. Baron 3» 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou B* 


tissol. Baudet (Louis (Eure-et-Loir! B- 
din (Pierre) Baudon (Oise: Baudry di 
(de). Beauregard (de) (Indre). Begey. B% 
relle. Benoistide) Meuse). Bérard Alexandr 
Berthoulat (Georges). Bertrand (Lucien, DE: 
Bertrand (Paul: Marne». Bichon. Bignon Pi 


t. Boissieu (baron de). Bonte. Bony-Cis- 
‘es. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
gère (Ferdinand). Bougère(Laurent). Bour- 
s (Paul) (Vendée). Bourrat. Boury (de). 
tard. Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Mo- 
*). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. 
lie (duc de). Brunard. Bussière. Buyat. 
chet. Caffarelli (comte). Capéran. Cara- 
(comte de). Carnot (François). Castel- 
(comte Boni de). Castellane (comte Sta- 
ıs de). Castelnau (de). Castillard. Catalogne. 
rin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
aux-Cazalet. Cère (Emile). Chaigne. Cham- 

Chambrun (marquis de). Chanal. Cha- 
Chapuis. Charles Chabert (Drôme). Cha- 
at. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
oix. Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Cla- 
t (Clément)(Dordogne). Claudinon. Cloarec. 
‘he. Cochery (Georges). Cochin (Henry) 
d'. CodetíJean). Colin. Compayré (Emile). 
stant (Emile)(Gironde). Cornudet (vicomte)- 
“ard des Essarts. Coulondre. Coutant 
il) (Marne). Couyba. Cruppi. 


ansette (Jules). Darblay. Dasque. Daudé. 
zon. Debussy. Dèche. Decker-David. 
umade. Delafosse (Jules). Delarbre. Del- 

Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas. 
cheau. Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
‘des. Derrien. Derveloy. Deschanel (Paul), 
sfarges (Antoine). Deshayes. Desjardins 
les). Devins. Dion (marquis de). Disleau. 
umergue (Gaston). Drake (Jacques). Du- 
isson. Duclaux - Monteil. Dujardin - Beau- 
tz. Dulau (Constant. Dumont (Charles). 


puy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dus- 
el. Dutreil. 

zlva (comte d'}. Emile Chauvin. Empereur. 
mant. Escanyé. Estourbeillon (marquis 


l. Estournelles (d'). Etienne. Euzière. 


‘abien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fernand- 
un. Ferrier. Fitte. Flandin (Etienne) 
ne). Fontaines (de). Forest. Fouché. 


ul Achille. Fouquet (Camille) Fruchier. 
sabriel Denis. Gabrielli. Gaffier. Gailhard- 
ncel (de). Gaillard (Jules) Galot (Jules). 
lpin (Gaston) Galy-Gasparrou. Gautier 
éon) (Vosges. Gauvin. Gayraud. Gellé. 
til. Gérard baron) (Calvados). Gérard (Ed- 
ond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Mo- 
Ile. Gévelot. Ginoux-Defermon. Girod. Go- 
dec de Traissan (comte le) Gontaut-Biron 
mte Joseph de) Goujon (Julien) Gouzy. 
andmaison (de. Grosdidier. Grosjean. 
oussau. Guieysse. Guilloteaux. Guingand. 
1yo t-Dessaigne. 

Hakgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
int-Martin. Haudricourt. Hémon. Henrique- 
alue. Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. 
iriart d'Etchepare (d°. Isambard.  Isoard 
assæs-Alpes). 

lacquey (général. Janet (Léon) (Doubs). 
an Morel (Loire). Jeanneney. Jehanin. Jour- 
m (Louis). Judet. Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. der. Klotz. Krantz (Camille). 
La Bourdonnaye (comte de`. La Chambre. 
achaud. Lachièze. Lacombe (Louis. La 
erronnays (marquis dei. lamy. Lanie! 
lenri. Lanjuinais (comte de). Largentaye 
tioust de) La Rochethulon (comte de). Lar- 
uier, Lasies. Lauraine. Laurençon. Lau- 
ens-Castelet (marquis de). Laville. Le Bail. 
æbaudy (Paul. Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
église. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le 
lare. Lemire. Le Moigne. Lespinay (mar- 
ais dei. Le Troadec. Lévis-Mirepoix (comte 
>. Leygue‘Honoré\ (Haute-Garonne . Leygues 
orges) Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Limon. 
oque. Loup. Ludre (comte Ferri de). 
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Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. Marot (Félix) Maruéjouls. 
Massabuau. Maure. Maussabré (marquis de). 
Méline. Menier (Gaston) Merlou. Michel 
(Adrien) (Haute- Loire) Miossec. Mollard. 
Monfeuillart. Montaigu (comte de). Monta- 
lembert (comte de)  Montjou (de) Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais) Morlot.  Mougeot. 
Moustier (marquis de) Mulac. Mun (comte 
Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ory.  Osmoy (comte d’). Ozun. 


Pain. Pams. Passy (Louis) Paul Meunier. 
Paulmier. Pavie. Pelletan. Périer (Germain). 
Périer de Larsan (comte du). Perrin. Per- 
roche. Petit. Peureux. Pichat. Pierre Pois- 
son. Pins (marquis dei. Plichon. Plissonnier. 
Pomereu (comte de). Pourteyron. Pradet- 
Balade. Proust. 


Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Rajon (Claude). 
(de). Rauline. Razimbaud. Reille (baron 
Amédée\. Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Réville (Marc). Rey (Emile). Ridouard. Rigal. 
Riotteau. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. 
Roch. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. 
Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). 
Rozet (Albin). Ruau. 


Sabaterie. Saint-Martin (de). 
Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sar- 
rien. Saumande. Sauzède. Savary de Beau- 
regard. Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 
Sénac. Simonet. Sireyjol. Suchetet. 


Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue. Thomson. Torchut. Tour- 
gnol. Tournier (Albert) Trouillot (Georges). 
Trouin. 

Vacherie. Vallée. Vialis. Vigné (Paul) (Hé 
rault). Villault-Duchesnois. Villejean. Villiers. 
Viollette. 


Ramel 


Saint-Pol (de). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Bonvalot. Brisson (Joseph) (Gironde). 

Cardon. Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 

David (Fernand) (Haute-Savoie). Delombre 
(Paul. 

Flourens. 

Guillain. 

Laroche-Joubert. 

Mercier (Jules). 

Simyan. 

Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant dté retenus å la commission 
du budget. 


MM. Augė. 

Caillaux. Clémentel. 
Doumer Paul). 
La Batut (de). 
Trannoy. 


Lockroy. 


ABSENTS PAR CONGÒ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Chabert :Justin) (Rhône:. 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 

Holtz. Hugues (François) (Aisne. 
Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées. 
Leroy (Modeste. Levet (Georges'. 


| Dubuisson. 
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Malizard. Maret (Henry). Mill (Louis). Mir- 
man. 

Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 





SCRUTIN 


Sur l'ensemble de la proposition de loi de 
M. Debussy relalive au régime douanier des 
bestiaux et des viandes abattues. 


Nombre des votants............ 555 
Majorité absolue................ 278 
Pour l'adoption........... 406 
Contre .................... 149 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille. Aldy 
Alsace (comte d'}, prince d'Hénin. Amodru. 


Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. An- 
toine Gras. Arago (François) Arbouin. Arène 

(Emmanuel). Argeliès. Armez. Arnal. Astier. 
Astima (colonel) Aubry. Audiffred. Audigier. 
Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. 
Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet 
(Louis) (Eure-et-Loir). Baudin'Pierre). Baudon 
(Oise). Baudry d'Asson (de'. Beauregard (de) 
(indre). Begey. Beharele. Bellier. Benoist 
(de) (Meuse). Bepmale. Bersez. Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bichon. Bignon (Paul). 
Bizot. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. 
Bony-Cisternes. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée.  Bourrat. 
Boury (de). Boutard. Braud. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- 
Vilaine. Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). Bussière. Buyat. 

Caffarelli (comte). Capéran. Caraman (comte 
de) Cardon. Carnot (François). Castellane 
(comte Boni de). Castellane (comte Stanislas 
de). Castelnau (de). Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest. Cavaignac (Godefroy). Ca- 
zauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 
Cère (Emile). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chambrun (marquis dei. Chanal. Chanoz. 
Chapuis. Charles Chabert (Drôme). Cha- 
ronnat. Chastenet (Guillaume). Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Cha- 
voix. Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Clament 
(Clément) (Dordogne). Claudinon. Cloarec. 
Coache. Cochery {Gcorges'. Cochin (Henry) 
(Nord. Codet (Jean). Colin. Compayré (Emile). 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 
(Lucien). Cornudet (vicomte. Corrard des Es- 
sarts. Coulondre. Coutant (Paul) (Marne). 
Couyba. .Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Daudé. 
Dauzon. David (Alban) (Indre). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debève (François) Debiève 
(Anatole). Debussy. Dèche. Decker-David. 
Defontaine. Defumade. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Delarue. Delaune (Marcel). Delbet. 
Deléglise. Delelis. Delmas. Denêcheau. De- 
nis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien, 
Derveloy. Deschanel (Paul) Desfarges (An- 
toinei. Deshayes. Desjardins (Jules). Devins. 
Dion (marquis de). Disleau. Drake (Jacques). 
Duclaux-Monteil. Dujardin-Beau- 


` Genet. 
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metz. Dulen (Constent). Dumont (Charter. 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand: 
Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d') Emile Chm- 
vin. Empereur. Engerand (Fernand). Ermant. 
Escanyé. Estourbetllon (marquis de 1). Es- 
tournelles (d'). Etienne. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fernand- 
Brun. Ferrette. Ferftef. fitte. Flandin (Er- 
nést) (Caïvados). Fhmwdin (Etienne) (Yonne). 
Fohtaines (de) Forest. Fouché. Fod 
(Achille). Fouquet (Gamitis). Frocirior. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffer. Gaillard- 
Bance? (de). Gaillard (Jules) Galot (Jules). 
Galpin (Gaston) Galy-Gasparróu. Gautier 
(Léon) (Vosges). Gauvin. Gayraud. Gellé. 
Gentil. Gérard (baron) (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévetot. Ginouk-Pefermon. Girod. 
Godet (Frédéric). Gonidec de Traissan (comte 
le).  Gontaut-Biron (comte Joseph de). Gou- 
jon (Julien). Gouzy. Grandmaison (de). Gros- 
didier. Grosjean. Groussau. Guieysse. Guil- 
loteaux. Guingañd. Guyot-Dessaigne. 


Haigouet (lieutenañt-colonel dû). Hartidgue 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henri 
que-Daluc. Herbet. Hubbard. Hubert. Hu- 
gon. 

Iriart d'Etchepare (d). Isambard.  Isoæpd 
(Basses-Alpes). 

Jacquey (généra). Janet (Léon) (Doubs). 
Jean Morel (Loire).  Jeahnenoy. Jéhanin. 
Jourdan (Louis) udet. Jules Jalusot. 


Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camihe). 

La Bourdonnaye (Gomte de). La Chambre. 
Lachaud. Lachièze. Lacombe (Louis). La Fer- 
ronnays (marquis dei. Lamy. Laniel (Henri). 
Lañjuinais (comte de). Largeritaye (Rioust de). 
La Rochethulon (comte de). Lañquier. Lasies: 
Laurençon. Laurens-Castelet (marquis de). 
Laville. Le Bail.  Lebaudy (Paul. Lebrun. 
Lethevaïliér. Lefas. Leffet. Léglise. Legrand 
(Arthur). Le Hévissé. Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. bëpez. Lespinay (marquis de). Le 
Troadec. Lévis-Mirepoix (comte de). Leygue 
(Hotioré) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne). Lhopiteat. Limoh. Loque. 
Loup. Lozé. Ludré (dofrite Ferri de). 

Mackau (baron dé). Magtiiaudé. Mahy (de). 


Malaspina. Mando. Marot (Félix) Martin 
(Btenvenu) (Yonne). Massabuau. Maussabré 
(marquis de). Méline. Menter (Gaston). Mer- 
lot. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Miossec. 


Môllard. Monfeuillart. 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Mo- 
rel (Victor! (Pas-de-Calais). Morlot. Moustier 
(Marquis de). Mulec. Mun (comte Albert de). 
Mutebu. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ory. Osmoy (comte d’. Ozun. 
Pain. Pams. Pasqual. Passy (Louis). 
Meunier. Paulmier. Pavie. Péret. Périer 
(Germain). Perier de Larsan (comte du). Per- 
rin. Petroche. Petit. Petitjean. Peuraux. 
Pichat. Pichery. Pierre Poisson. Pins imar- 
quis de Plichon Plissonnier. Pomeren 
{comte de). Pourteyron. Pradet-Balade. Proust. 
Quitbeur. 
Rajon Claude). 


Montaigu (comte de). 


Paul 


Rauline. Ruzimbeud. Reille 
{baron Amédée. Reille (baron Xavier. Re- 
nault-Morlière. René Renoult. Réveillaud 
(Eugène. Réÿille (Marc! Rey (Emile. Ri- 
douard. Rigal. Riotteau. Rivet (Gustave!. 
Robert Surcouf. Rothe (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc del. Roscoat {vicomte 
dw. Rose. Rouby. Rougier. Rouland. 
Rousé, Rouaset lieutenant-célonel). Rouvre 
Bôurlon de`. Kozet ‘Albin. Rues. 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


Saint-Martin ide. Saint-Pol ide). Sandrique. 
Sarrant Atbert). Satrasin. Satmende. Samzè@e, 
Savary de Beauregard. SchneMer (Charos) 
(Hant-Rhin). Schneider (Eugèhe) (Saône-et- 
Loire). Sénae. Simonet. Siroyjot. Suchetet- 

Tatiandier. Tavé. Théron. Thierry-Cases. 
Thierry -Detenoue. Thomson. Tigheîne. Tor- 
chut. Tourgmol. Tournier (Albert) Trouin. 

Vacherte. Vallés. Viatis. Vigne (Octave) 
(Var! Vigné (Paul) (Hérault). Villaekt - bu- 
chesnois. Villejean. Villiers. Viollette. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Aibert-Poulain. Aflard Archdeatoti. 
Aristide Briand. Aunffray (Jales\ Aynard 
(Edouard. Bagnol. Ballande. Baron (Gabriel) 
(Bouchés-du-Rhône\. Basly. Beauquier. Beau- 
régard (Paul) (Seine. Bénézech. Bérard 
(Alexandre). Berger (Georges. Berry (Géor- 
ges).  Berteaux.  Berthet. Bischoffsheim. 
Bouhey-Allex Boüveri. Boyer (Antide). Bre- 
ton Jules-Louis\. Brisson (Henri) Bouches-du- 
Rône). Brunard. ° Brunet. Buisson (Ferdinand) 
(Seine). 

Cedenat. Cemuzet. Cardet. Carnand. Car- 
pot. Cazeneuve. Chamerlat Chandiour. Chat- 
les Benoist (Seine). Charles Bos. Charpentier. 


Charruyer. Chaumet.  Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauviére. Clément (Marii- 
nique). Coiliard. Congy. Cémetans (Paul) (Al- 


lier). Coutant (Jules) (Seine). 

David (Fernand) ( Haute-Savoie, Debaune 
(Louis). Dejeante. Delcassé. Delory. Devèze. 
Deville (Gabriel) Dormoy. Doumergue (Gas- 
ton). Dron. PDubief. Dubois (Emile) Dufour 
(Jacques). 

Failliot. Faure Firmin). 
Fiquet. Fleury-Ravarin. 
(François). 

Gauthier (de Clagny:. Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine). Gerville-Réache. Goujat. Gourd, 
Grousset (Paschal). Guyot de Villeneuve. 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard (Finistère). 

Jaurès. Jumel. 

Krauss. 

Labussière. Lafferre. Lamendin. Lanessan 
(de). Lannes de Montebello. Lassale. Lau- 
raine. Lepelletier(fémond). Ferolle. Lesage. 
Levraud. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 

Martin (Louis: (Var.  Maruéjouls. Mas. 
Massé. Maujan. Maure. Maurice Binder 
Maurice Spronck. Mercier (Jules. Møslier. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône . 


Ferrero. 
Fournier 


Féron. 
Floutens. 


Millerand. Millevoye. Minier {Albert Motte. 
Mougeot. 

Ornano (Cuneo d’). 

Pajot. Pastre. Pelletan (Camille). Péron- 
neau. Piger. Poullan. Prache. Pressensé 
{Francis de). Puech. Pugliesi-Conti. 

Rabier (Fernand). Raiberti. Rame! (de). 
Régnier. Ripert. Roch. Roche (Ernest) 
(Seine). Rouanet. Rudelle. 

Sabaterie. Salis. Sarrien. Selle. Sembat. 
Serres (Honoré). Sibile. Siegfried. Simyan. 
Syveton. 

Thierry. Thivrier. Tournade. Trouillot {Gevr- 
ges). 

Ursleur. 


Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien, 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bonvalot. 
Cachét. 
Delombre ‘Paul. Delôncle Frangois). 


DES DÉPUTÉS 


cuite 
Esroche-Joubert. 
Ragot. 

Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AC tont 


comme ayant cié retenus à le comina 
du budget. 


MM. Augé. 

Caillaux. Clémentel. Cochin beny» ~; 
Doumer (Paul). 

La batut (de. Lockroy. 

Trannoy. 


ABSENTS PAR CONGÉ: 


MM. Pourgeots (Léon :Marnre:. 
Chrébert iJastin\ (Rtrône:. 

Gavini ‘Antoine. Gérald Georget. 
Holtz. Hugues François\ ‘Aisne. 
Jonfiart. Jules Legrand Basses-Pyr ma 
Leroy (Modeste. Levet (Georges . 





Mahard. Maret (Henry). MNI Lome. à 
man. 
Ribot. 
Vigotroux. Vogeli. 
SCRUTIN 


Sur la motion de M. de Gailhard-Banrs 
dant à l'ajournement du projet de loir : 
l'emploi des composés du plomb dans » 
vaux de la peinture en bâtiments. 


Nombre des votants.............… à 

Majorité absolue.................. = 
Pour l'adoption............ 1% 
Contre ......... PETRAS H 


La Chambre des députés n'a pas adopt 


ONT YOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille. Alsace comte d. 


d'Hénin. Amodru.  Ancel-Seit£ An 
Ménard. Archdeacon. Argeliès Ammi " 
diffred. Auffray (Jules). Aynard Bd" 


Babeud-Lactoze. Balandreau. Balant # 
sard des Bots, Baron (Jules) Mamet” 
Barrois. Baudry d'Asson : de). 
(Paul) Seine. Besnrogard de) Indre. M 
relle. Benoist ide :Meuse'. Borger oo 
Bertrand (Paul) (Marne). Bignon Paii. F 
choffsheim. Boissteu (baron de. Bome. P 
gnet. Boucher (Henry). Bougère i Fenis 
Hougète (Laurent). Bourgeois (Pau! V 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Mosellei. 
Broglie (dué de). 

Caraman (comte de). Carnot PARP 
Castellane comme Bom de). Castellan 9 
Stanislas de). Castelnau (de: Catalog ? 
vaignac (Godefroy). Cazeaux-Cassiet. CP 
hambrun (marquis de. Chevaïer. C 
Glaudinon. Cloarec. Goache. Cochin" 
(Seine. Cochin (Henry) (Nord). om * 
rard des Éssarts. Goutant (Paul (Mare 

Dansette (Jules), Darblay. Daudé D 
(ules. Delbet. Delombre Paul. ™* 
Thĉodore:. Déribéré-Desgardes. Deris! À 
chanel (Paul. Duclaut-Monteil. Duu © 
tant. Durand. 

Engerand (Fernand). Estourbeillon 9° 
de 1", : , 

Fabien-Cecbrôn. Falliót. Pan M” 
Ferrette. Pianaih (Ernest) (Dalvadés. 


vatih. Fontaifies (de) Forest. Fonché. 
md (Achille, Fouquet (Camille) Fruchier: 
affer. Gaithæfd-Bancel (de). Galot (Jules): 
pin (Gaston). Galÿ-Gasparfou. 
©n) (Vosges). Gérard (baton) (Calvados): 
rard (Edmond) (Vosges. Gervaise (Meut- 
-@t-Moselle): Gévelot: Ginoux-Defefmon: 
2idec de Traissan (comte le, Gontaut-Bifott 
mito Joseph de). Goujon (Julieh). Gourd. 
-ndmaison (de). @tosdidiet. Grosjean. Grous- 
-  Quyot de Villeneuve. 


lælgonet (lietttehant-colohel dtt). Harriague 
nt-Martin. Hémon. 

acquey (général). Jehanin. dtlés Jalzôt. 
iræñtz (Camille). 

# Bourdofifiäye (conte de) tà Chambre. 
“hiiéze. La Ferroninaÿs (marquis de). Lamy. 
tiol (Henri. Lanijuinaæis (comté de). Lâtities 
Montebello.  Largentaye (Moust de). La 
chethulon (comte de. Lasies. Laætitençon. 
brerrs-Castelet (marqttis de. Lebatidy (Pam). 
rirévalier. Légħse.: Lepelletier (Edmond). 
apinaÿ (miatqwis de). Leygues (Georges) (Lot- 
Gavotime) Lion. 

Mackau (barott de) Mando.  Massäbüau. 
ure. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
aussabré (marquis de). Méliné. Menier (Gäs- 
ni. Michel (Adrien) (Hatifé-Loîte). Miossec. 
ontaigu (comte de). Montaälerbert {comte de. 
ontfjou (de). Moret (Victor) (Pas-de-Catais). 
otte. Moustier (marquis de. Man (comte 
Ibert ĉe. 

Ollivier. ory. Osmoy (comte d`). 

Pait. Passy (Louis) Patimier. Pavie. Pé- 
er đe Larsan (comte dt). Pichat. Pins (mar- 
nis de). Pichon. Poinereu (Comte de). Prache. 
radet-Palide. Proust. PoghesiContt. 
Quttbeut. 

Ramel (de) Reille (baron Amédée, Reiite 
varon Xavier. Kenault-Morlière. Hey (Emite), 


tôttean. Roche (Jules (Ardeche. Rohan 
duc de). Roscoat (vicomte da). Rose. Rou- 
and. Rousset (lieutenant-colonel).  Rotrvre 


Boartoti de. Rozet (Albim). 

Saint-Martini (de). Saint-Pol (de; Schneider 
Eugène) (Saône-et-Loire). Suchetet. Syveton. 
Taïlliandier. Thierrv-Delanoue.  Tournade. 
Vallée. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poüfain. Aldy. 
\tard. Andrea. antoine Gras. Atago (Frah- 
ois» Arbouin. Arène (Emmanuel. Aristide 
riand. Armez. Astier. Astima (coionet. Aù- 
xy. Audigier. Authier. ` 
Bachimont. Bagnol. Balitrand. Baron (Ga- 
oriel, (Bouches-du-Rhône. Bartissol. Basly. 
3audet (Charles) Côtes-du-Nord}. Baudet (Louis) 
Eure-et-Loir). Baudin (Pierre. Baudon (Oise). 
eauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
nale. Bérard (Alexandre). Berry {Georges ). 
ersez. Berteaux. Bérthet. Bertrand (Lucien) 
Drôme). Bichon. Bizot. Bonnevay. Bony- 
Misternes. Bouctot. Bouhey - Allex. Bourrat. 
Joury (de). Doutard. Bouveri. Boyer (An- 
ide). Braud. Breton (Jules-Louis). Brice (René) 
(e-et-Vilainel. Brisson (Merti) ’Bouehes-du- 
Rhône. Brisson (Joseph) :Girotide. Branard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand: (Seine). Bussière. 
Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Camu- 
zet. Capéran. Cardet. Cardôn. Carnaud. 
Carpot. Castillard. Canvia (Ernest). Cazau- 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeneave. Cère 
(Emile). Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioewr Ghanor. Chapuis. Ghar- 
les Bos. Chartes Chabert (Drôm6). Charonmat 
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Charpentier. Charruyer. Chastenet Guilldume,. 
Ohaumet. Chatissier. Chautemps (Alphonse) 
(Indře-et-Loire). Ohauvière: Chavéix Ohens- 
vas: Clament (Cléinént) (Dotdogne) Ulérient 
(Martinique). Cobhery (Georges). Oudet (daan). 
Oolit. Oolliard: Cémpaÿré (Emile). Cotstans 
(Paul) (Allier). Coristant {Ethile) (Gironde). 
Coeroÿ : Cornét (Lucien).  Cofnudéi (vi- 
comte). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 


Dasque. Daufôn. Davia (Alban) (ttidre). 
David (Fenan&) (Hatie-Savoig). David (Höriri) 
(Loir-ét-Oher).  Debauhe (Lüuisi Debéve 
(François). Debiève (Anatole): Debussy. Dee: 
ker-David. Defontaine. Defumade. Dejéants. 
Delarue. Delcadssé. Delégfse. Délélis: Del: 
mas. Deloncle (Françüis) Delory,  Denÿ- 
cheau. Derveloy. Desfarges (Antoihe). Des- 
hayes. Desjardins (Jules); Devèze. Deville 
(Gabriel). Devins. Dion (marquis de Disleau. 
Dormey. Doumergue (Gaston) Drake (Jac- 
ques. Dron: Dubief. Dubois (Emile). Du: 
buisson. Dufour (Jacques). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre), Duquesnel. Dus- 
suel. Dutreil 


Eliez-Evrard. Elva (domte d'} Emile Ohau- 


vis. Empereur. Ermant. Kscanyé. Estour- 
nelles (d') Etienne. Euzière: 

Fabre (Léopold, Fernand-Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin 
(Etienne) (Yonne). Flourens. Fournier (Fran- 
çois). 


Gabriel Denis. Gabrielli: Gaillard (dules). 
Gauthier (de Clagny) Gauvin. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérault - Richard. Gervais (Seine). 
Gerville-Réache. Girod. Godet ( Fredéric ;. 
Gotjat. Gousy. Grousset (Paschdli. Guieysse- 


Gaing#ænd. Guyot-Dessaigne. 


Haddricotnt. Hehtique-Dulue. Herbet: Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Selne). 

Kkäémbaïd. Isnard (Finistère). 1Isoard íRäs- 
s6s-Alpes). 

danst (Léon) (Doubs) Jaurës. 
(Loire). Jeannehey. dotirdan (Louis). 
Jumet. i 

Kiotis: Krauss. 

Labüssière, Lachaud. Lasombe (euls). 
Lafferre. Laärnendin. Latigssan (dd). taroehe- 
Joubert. Larquier, Lassallg. Laupaine. Le 
vie. Le Bail Lebrun. Lefflet.  Legraïñd 
(Arthur), Le Hérissé. Le Mars. Le Moigne. 
Lepor. Lerolle: Lesage, Le Troadec. Lévis: 
Mirepoix (comte de). Levraud. Leygüe (He: 
noré) (Haute - Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Lhopiteau. Leque. Loup, 
Lozė. 

Magniaudé. Mahy (de) Malaspina Marot 
(Félix) Martin (Bienvenu) (Yonne) Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Mass. Mau- 
jan. Mercier (ules) Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Miehel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mil- 
lerand. Millevoye. Minier (Albert). Mollard. 
Monfeuillart. Morlot: Mougeot. Mulac, Mu- 
teau. 

Noël. Noulens. 

Ornano (Cuneo d`). Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. 
nier. Pelletan (Camille. Péret. Périer (Ger- 
main). Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron, 
Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Rauline. Razimbaud. Régnier. 
René Renoult. Réveillaud (Eugène). Ridouard. 
Rigal. Ripert. Rivet (Gustave). Robert Sur- 
couf. Roch. Roche (Ernést) Seine). Roger- 


doan Morel 
dudet. 


Paul Meu- 
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Balilu. Rouanet. Rouby, Rougier. Rousé. 
Ruáu. Rusek. 
Sabaterie. Jalis. Bandfiqtie. Sarfaut (AH 
berti. Sârraziti. Sarrien. Naumande. Sau- 


246. Sehfielder (Chartes) (Haut-Rhin). Selle. 
Sétnbat. Sente. Serres (Honoré).  Stbille, 
Megttied. Simonet. Simyan. Sireyjol. 


Tâvé. fhéroñ. Thierry. Thietřy-Cazes. 
Thivrter. Thomson. Tiphaine. orchut. Tout- 
gtiol. “ourhiér (Aibertj, Trouillot (Georgés). 
Trotiri. 

Ursleur. 

Vächerie. Vaillant. Väseille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vignë (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault).  Villault-Duchesnois. Villejean. 
Violletté. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTS: 


MM Barthou. Berthoulàt (Georges). Bonva- 
lot. 

Charles Beñoist (Seine. 
(Haute-Savoie). 

Dèche. Delarbre, 
din-Beaumetz. 

Gayraud. Guillain, Guilloteaux, 

Iriart d'Etchepare (d'). 

Kerjégu (J. de). 

Lefas. Lemire. 

Réville (Marc). 

Savary de Beauregard, 

Turigny. 

ViHiers. 


Chautemps (Emile) 


Dolaune (Marcel), Dujar- 


Ludre (comte Ferri de). 


N'ONT PAB PNIS PART AU VOTH 


comme uyant clé retenus à la commission di 
budgel : 
MM. Augé. 
Caillaux. Clémentel. 
Doumer (Paul). 
La Batut (de). Lockroy. 
Trannoy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Merné). 

Chabert (Justin) (Rhône), 

Gävini (Afitoine), Gérad (Georges). 

Holts. Huguvus (François) (Aisne). 

donnatt. Jules Legrand (Basses-Pyrénéés). 

Leroy (Modeste). Levet (Georges). 

Malizafd. Matet (Rènry). Mill (Louis). Mir- 
man. 

Ribot. 

Vigéuroux. Vogeli. 





SCRUTIN 


Sur la prise en confidération de l'amendement 
de M. Noël à l'article € Au projet de loi relatif 
å l'emploi des composés du, plamb dans tes 
travaux de la peinture en bâtiments. 


Nombre des votants. ............ … 551 
Majorité absolue. ................. 276 
Peur l'adoption.......,.... 296 
Contre.....,,...,,,,...:... 26 


La Chambre des députés a adopté, 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (eomte d’), prines 
d'Hénin. Amodru. Ancel-$eits. Anihime-Mé 
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nard. Arago (François), Archdeacon. Arge- 
liès. Arnal. Astima (colonel). Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 
Babaud - Lacroze. Balandreau. Balitrand. 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. 
Baudet (Louis) (Eore-et-Loir). Baudry d'Asson 
(de). Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 
(de) (Indre). Béharelle. Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges). Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). Bischoffs- 
heim. Boissieu (baron de). Bonte. _ Borgnet 
Boucher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) 


(Vendée). Boury (de. Braud. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brindeau. Broglie (duc 
de). 


Caffarelli (comte. Capéran. Caraman (comte 
de). Cardon. Carnot (François. Castellane 
(comte Boni de). Castellane (comte Stanislas 
de). Castelnau (de). Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest. Cavaignac (Godefroy). Cazau- 
vieilh. Cazeaux-Cazalet. Chaigne. Chambrun 
(marquis de). Chapuis. Charles Benoist (Seine). 


Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. 
Chevalier. Cibiel. Clament (Clément ;Dordo- 
gne). Claudinon. Cloarec. Coache. Cochery 
(Georges). Cochin (Denys) (Seine. Cochin 
(Henry) (Nord). Codet (Jean). Congy. Cornu- 
det (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 


Paul) (Marne). 


Dansette (Jules). Darblay. David (Fernand) 


(Haute-Savoie). Dèche. Delarbre. Delaune 
(Marcel). Delbet. Delombre (Paul) Denis 
(Théodore). Dėéribérė - Desgardes. Derrien. 


Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). 
Devins. Disleau. Dormoy. Drake (Jacques. 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant. Dupuy (Pierre). Du- 
quesnel. Durand. Dussuel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand) Er- 
mant. Escanyé. Estourbeillon (marquis de l`). 
Euzière. 

Fabre (Léopold). Failliot. Fernand-Brun. 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados. Fontaines 
(de). Forest. Fouché. Fould (Achille) Fou- 
quet (Camille. Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffier. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules\. Galot ‘Jules. Galpin (Gas- 
ton). Galy-Gasparrou. Gauthier (de Clagny:. 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gelé. Gé- 
rard (baron) (Calvados). Gérard (Edmond) 
{ Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot. Ginoux- Defermon. Gonidec de 
Traissan (comte le). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. Grand 
maison (de). Grosjean. Groussau. Guillo- 
teaux. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 

Jacquey:général). Jean Morel iLoire). Jeha- 
nin. Jules Jaluzot. Jumel. 

Krantz (Camille. 

La Bourdonnaye comte de’. 


Harriague 


La Chambre. 


Lachièze. Lacombe (Louis. La Ferronnays 
{marquis de. Lamy. Lanicl (Henri. Lan’ 
juinais (comte de. Lannes de Montebello. 


Largentaye (Rioust de) .La Rochethulon (comte 
de). Larquier. Lasies. Lauraine. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
baudy (Paul. Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Le Mare. Lemire. Le Moigne. 
Lepelletier; Edmond\. Lerolle. Lespinay mar- 
quis de'. Lévis-Mirepoix ‘comte de’. Leygues 
‘Georges’ Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Limon. 
Loque. Ludre (comte Ferri de. 


Mackau (baron de). Malaspina. Mando. Ma- 
rot (Félix) Massabuau. Maure. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Miossec. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais). Motte. Moustier (mar- 
quis de). Mulac. Mun (comte Albertde). Mu- 
teau. 


Noël. Noulens. 

Ollivier. Ory. Osmoy(comte d'). 

Pain. Passy (Louis) Paul Meunier. Paul- 
mier. Pavie. Périer (Germain). Périer de Lar- 


san (comte du). Perroche. Pichat. Pins (mar- 
quis de). Plichon. Plissonnier. Pomereu (comte 
de}. Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Reille (baron Amédée). Reille (ba- 
ron Xaxier). Renault-Morlière. Réveillaud (Eu 
gène). Révillle (Marc). Rey(Emile. Ridouard. 
Kiotteau. Ripert. Robert Surcouf. Roche 
(Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
Roscoat (vicomte du). Rose. Rougier. Rou- 


land. Rousé. Rousset lieutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin.  Rudelle. 
Saint-Martin (de. Saint-Pol (de). Sarrazin. 


Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Siegfried. Suchetet. 
Syveton. 

Tailliandier. Thierry. 
Torchut. Tournade. 
Vallée. Villault-Duchesnois. 


Thierry-Delanoue. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène Emmanuel} Aristide Briand. Armez. 
Astier. Aubry. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Baron (Gabriel) (Bou- 
ches-du-Rhône). Basly. Baudet (Charles) (Cô- 
tes-du-Nord\. Baudin (Pierre) Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Berry (Georges). 
Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bichon. Bizot. Bonnevay. Bony- 
Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Breton (Jules-Louis). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine. Brisson (Henri) 
iBouches-du-Rhône). Brisson (Joseph) Gi- 
ronde). Brunard. Brunet. Buisson Ferdi- 
nand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Camuzet. Cardet. Car- 
naud. Carpot. Caze (Edmond). Cazeneuve. 
Cère (Emile. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Charles 
Bos. Charles Chabert :Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
{Indre-et-Loire'. Chauvière. Chenavaz. Clé- 
ment (Martinique). Colin. Colliard. Compayré 


(Emile). Constans ‘Paul) (Allier. Constant 
(Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lucien). 
Coulondre. Coutant (Jules: (Seine . Couyba. 
Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban: :indre. Da- 
vid ‘Henri) (Loir-et-Cher. Debaune (Louis: 
Debève (François). Dehiève (Anatole. Debussy. 
Decker-David. Defontaine. Dejeante. Dela- 
ruc. Delcassé. Deléglise. Delelis. Delmas. 
Deloncle (François. Delory. Denécheau. Der- 


veloy. Desfarges ‘Antoine. Devèze. Deville 
Gabriel: Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. 
Dubois ‘Emile. Dufour (Jacques. Dumont 
(Charles. Dunaime. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Estournelles ‘d'. Etienne. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Fabien-Cesbron. Faure (Firmin. fe 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fm 
varin. Flourens. Fournier (François. 

Gabrielli. Gauvin. Genet. Gentil. ninr. 
Richard. Gervais (Seine`.  Gervilie-R: 
Girod. Godet (Frédéric. Goujat &- 


Grosdidier. Grousset (Paschal. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. H: 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard (Finistère). Isoard (Basses-Alpe 

Janet (Léon) (Doubs'. Jaurès. Jeans 
Jourdan (Louis). Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lafferre. Lam»: 
Lanessan (de). Laroche-Joubert. L 
Le Bail. Leffet. LegrandiArthur. Le Ikr- 
Lepez. Lesage. Le Troadec. Lev. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne. L... 
(Raymond) ‘Haute-Garonne. Loup Lz- 

Magniaudé. Mahy (de). Martin Bier:- 
(Yonne). Martin (Louis) (Var: Marur, `- 
Mas. Massé. Maujan. Merlou. Meslier. $» 
simy. Michel (Henri: : Bouches-du-Ris 
Millerand. Minier (Albert. Mollard. Mxï:. 
lart. Morlot. Mougeot. 

Ornano (Cuneod™. Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pelleti - 
mille). Péret. Péronneau. Perrin. Pett : 
titjean. Peureux. Pichery. Pierre Pi, 
Piger. Pressensé (Francis de'. Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon Qa- 
Ramel (de). Rauline. Razimbaud. Rez- 
René Renoult. Rivet :Gustave. Roch. E~ 
{Ernest} (Seine). Rouanet. Rouby. Rust 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarran 
bert. Sarrien. Sauzède. Schneider C:: 
(Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. 5 
(Honoré). Sibille. Simonet. Simyan. S>. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. TT 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournie : 
bert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber Ai 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné Pau - 
rault. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


Gii ~ 





N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bonvalot. 


Daudé. Defumade. Delafosse Jules. lt 
:marquis dei. 

Flandin (Etienne) (Yonne). 

Guillain. 


Kerjégu ÍJ. de`. 
Maurice Binder. 
Rigal. 

Turigny. 
Villiers. 


Millevoye. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant cté retenus à la commisi” 
du budget: 


MM. Augé. 

Caillaux. Clémentel. 
Doumer (Paul). 
La Batut (de). 
Trannoy. 


Lockroy. 


ABSENTS PAR CONGÉ: 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne. 

Chabert (Justin) (Rhône). 

Gavini Antoine. Gérald (Georges. 
Holtz. Hugues François) (Aisne, 
Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrėnee:- 


‘roy (Modeste). Levet (Georges). 

alizard. Maret (Henry). Mill (Louis). 
nan. 

bot. 

gouroux. Vogeli. 





SCRUTIN 


le renvoi à jeudi de la suite de la discussion 
« projet de loi relatif à l'emploi des compo- 
s du plomb dans les travaux de la peinture 
t Lâliments. 


Nombre des votants............... 552 
Majorité absolue .................. 271 
Pour l'adoption............ 218 
GContré::s..us és 334 


a2 Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


M. Adam (Achille) Alsace (comte d`), prince 
nin. Amodru Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 


d. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Audif- 
L Audigier. Auffray (Jules) Aynard 
ouard). 


abaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois, 
‘on (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bau- 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). 
‘uregard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). 
ger (Georges). Berthoulat (Georges). Ber- 
nd (Paul) (Marne). Bignon (Paul). Bischoffs- 
m. Boissieu (baron de). Bonte. Borgnet. 
acher (Henry). Bougère (Ferdinand). Bou- 
'e (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
ce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brindeau. 
sson (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 
achet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 

Cardon. Càrnot (François). Castellane 
mte Boni de). Castellane (comte Stanislas 

Castelnau (de). Cavaignac (Godefroy). 
ambrun (marquis de). Charles Benoist (Seine`. 
evalier. Cibiel. Claudinon. Coache. Co- 
ry (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Co- 
m (Henry) (Nord). Congy. Cornudet (vi- 
nte\. Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 
arne). 


ansette (Jules) Darblay. Daudé. Déche. 
afosse (Jules). Delarbre. Delaune (Marcel). 
ombre (Paul). Denis (Théodore). Déribéré- 
gardes. Derrien. Deschanel (Paul) Des- 
Jins (Jules). Dion (marquis de). Dubuisson. 
claux-Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. 
rand. Dutreil. 

iwa (comte d’). Engerand (Fernand). Er- 
nt. Estourbeillon (marquis de I’). 
abien-Cesbron. Faure (Firmin). Ferrette. 
ndin (Ernest) (Calvados). Fleury-Ravarin. 
urens. Fontaines (de). Forest. Fouché. 
iquet (Camille). Fruchier. : 
abriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Mard Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
athier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
lé. Gérard (baron) (Calvados). Gérard (Ed- 
md; (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
velot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
1 icomte le). Gontaut-Biron (comte Joseph 
}. Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
osjean. Groussau. Guilloteaux. Guyot de 
lleneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
int-Martin. Haudricourt. Hémon. 
lacquey (général). Jules Jaluzot. 
Krantz (Camille). 


Harriague 


SEANCE DU 30 JUIN 1903 


La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel 
(Henri). Lanjuinais (comtede). Lannes de Mon- 
tebello. Largentaye (Rioust de). Laroche-Jou- 
bert. La Rochethulon (comte de). Larquier. 
Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul) Lebrun. Leche- 
vallier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur). 
Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay (mar- 
quis de). Lévis-Mirepoix) (comte de). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Limon. Loque. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de) Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte 
de). Montjou (de) Motte. Moustier (marquis 
de). Mulac. Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Ory. Osmoy 
(comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon Pomereu (comte de). 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel(de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. Riot- 
teau. Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
ger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon dẹ). Rozet (Albin). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary 
de Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. Suchetet. Syveton. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. 

Villiers. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. Al- 
lard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène 
(Emmanuel). Aristide Briand. Armez. Astier. 
Astima (colonel). Aubry. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou, 
Bartissol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir), Baudin 
(Pierre) Baudon (Oise) Beauquier. Begey. 
Beharelle. Bellier. Bénézech. Bepmale. Bé- 
rard (Alexandre). Berry (Georges). Bersez 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme): 


Bichon. Bizot. Bonnevay. Bony-Cisternes. 
Bouctot. Bouhey-Allex. Bourrat. Boury (de). 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud, 
Breton  (Jules-Louis). Brice (René) (Ille-et- 
Vilaine). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Carpot. Castillard. Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux- 
Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Chastenet ’ (Guillaume). Chaumet. 
Chauùssier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clament 
(Clément) (Dordogne). Clément (Martinique). 
Cloarec. Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 
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Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève 
(François). Debiève (Anatole). Debussy. 
Decker-David. Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delbet. Delcassé. Delé- 
glise. Delelis. Delmas. Deloncle (François). 
Delory. Denêcheau. Derveloy.  Desfarges 
(Antoine). Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel). 
Devins. Disleau. Dormoy. Doumergue (Gas- 
ton). Dron. Dubief. Dubois (Emile) Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les). Dunaime. Dupuy (Pierre) Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles {d') Etienne. Euzitre. 

Fabre (Léopold). Fernand Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fould (Achille). Fournier (François) 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 
ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric). Gou- 
jat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 


Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard 
(Finistère), Isoard (Basses-Alpes). 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 


(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 
Klotz. Krauss. 


Labussière. Lachaud. 
(Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). 
Lassalle. Le Bail. Leffet. Le Hérissé. Le 
Mare. Le Moigne. Lepez. Lesage. Le Troa- 
dec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Ga- 
ronne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Lhopiteau. Loup. Lozé. 


Lachièze. Lacombe 


Magniaudé. Malaspina. Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. 
Mas. Massé. Maujan. Maure. Menier (Gas- 


ton). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mil- 
lerand. Minier (Albert) Mollard. Monfeuil- 
lart. Morel (Victor) (Pas-de Calais) Morlot. 
Mougeot. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
rier (Germain) Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pressensé (Fran- 
cis de). Puech. 


Rabier (Fernand), Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Régnier. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène),  Réville (Marc). Rey 
(Emile), Ridouard. Rigal. Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf, Roch. Roche (Ernest) {Seine) 


Paul Meu- 


Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau. 


zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 


Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Thėron. Tierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 


Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigne 
(Paul) (Hérault). Villault-Duchesnois. Ville- 
jean. Viollette. Vival. 

Walter. 
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N'ONT PAS PBIS PART AU VOTE ; 


MM. Arago (François). 
Bonvalot. 
Charruyer. 

Drake (jacques). 
Feilliot. 

Gayraud. Guillain. 
Kerjégu (J. de). 
Lauraine. Lemire. 
Mahy (de). 

Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme étant relenys à Ja commission du budget : 


MM. Augé. 

Caillaur. Cémentel, 
Doumer (Paul). 

La Batut(de). Lockroy, 
Trannoy. 


ABRENTA PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Chabert (Justin) (Rhône). 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 

Holtz. Hugues (François (Aisne). 

donnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Leroy (Modeste), Lavet (Georges). 

Malizard. Maret (Henry). Mill (Louis). 
man. 

Ribot, 

Vigouroux. Vogali, 


Mir- 





SCRUTIN 


Bur l'amendement de M. Ermant à l'article 8 du 
projet de loi relatif à l'emploi des composss 
du plomb dans les travaug de lq peinture en 
bâtiments, 


Nombre de vptants.,...,.....,.,,, 539 
Majorité absolue.......... pidsrese 210 
Pour l'adoption....... verre 247 
Contre ................ v W2 


La Chambre des députés n'a pas adppté. 


ONT VOTR POUR : 


MM. Adam (Achille) Alsae (comte d') 
prince d'Hénin. Amodru. Angel-Seitz. An- 
thimse-Ménard. Arago (François). Arnal, As- 
tima (colonel). Audiffrcd. Audigier. Auffray 
(Jules). Aynard (Edouard). 

Bahaud-Lacrore. Balitrand. Ballande. Ban- 
sard des Bois. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 
Barrois. Barthou, Bartissol. Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir). Baudry d'Asson (de). Beayre- 
gard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Gepr- 
ges). Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bignon (Paul) Bischoffsheim. Bojs- 


sieu (baron de). Bonte, Borgnet. Bouctot, 
Bougère (Ferdinand). Bougére (Laurent). 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice 


(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brindegu. Brisson 
(Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Capéran. Cara- 
man (comte dei. Carnot (François). Castellane 
(eomte Boni de). Castellane (comte Stanislas de), 
Castelnau (de). Catalogne. Cauvin (Ernest). 
Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Chaigne. Cham- 
brun (marquis de). Charruyer. Chastenet 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTÉS 





(Guillaume). Chaumet. Chavoix Chevalier. 
Cibiel. Clament (Clément) (Dordogne). Clau” 
dinon. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Henry) (Nord). Codet (jean). Constant (Emile) 
{Gironde). Cornudet (vicomte). Corrard des 
Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 
























ONT YOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard.  Albert-Pouan 4 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. +, 
Arène (Emmanuel). Argeliès. Aristide te: 
Armez, Astier. Aubry. Authier. 












Densette (Jules). Darblay. Daudé. Dèche. . 
Delafosss (Jules). Delerbre. Deleune (Mar- | Bachimont Bagnol. Balandreau 'z 
celj. Delbet. Delombre (Paul). Denis (Théo- | (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. ks 
dore). Déribéré-Dexgardes. Derrien. Descha- | (Charles) (Gôtes-du-Nord). Baudin 74 
nel (Paul). Desjardins (Jules). Devins. Dor- | Baudon (Oise). Beauquier. Bege). 
moy. Drake (Jacques. Dubuisson. Duclaux- | Bénézech. Bepmale. Bérard :: 
Monteil. Dulau (Constant). Dupuy (Pierre). | Berry (Georges). Rersez. Berteaur. 
Duquesnel. Durand. Dussuel. Dutreil. Bertrand (Lucien (Drôme). Bichon. 
Bonnevay. Bony - Cisternes.  Bouker- 


Elva (comte d’). Ermant. Estourhbeilon (mar- 
quis de l). 

Fabien-Cesbron, Fernand Brun. Flandin 
(Etienne) (Yonne), Fleyry-Ravarin. Fontaines 
(de). Forest. Fouçhé. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffer. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galat (Jules). Galpin (Gaston). 
Gautier (Léon) (Vosges), Gayraud. Gellé. 
Gérard (baron) (Calvados), Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle), 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Frajs- 
sen (comte la). Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujon (Julien), Gourd. Grandmaison 
(de). Grosjean, Groussau. Guiloteeux. Guyot 


Bourrat. Boutard Bouveri. Boyer 
Breton (Jules-Louis). Briee (René) ill 
laine). Brisson ‘Henri; (Bouches-duk:: 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand +. 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Cardet. Carén m 
naud. Carpot. Castillard. Caze Eð. : 
Cère (Emile). Chambige, Chambon. Cr: 
lat. Chanal. Chandiouxr Chanoz Ciia 
Charlos Bos. Charles Chabert (Dóme À 
ronnat. Charpentier. Chaussier. 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps. 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chenavas. c-a 
(Martinique). Cloarec. Colin. Colliar. 













de Villeneuve, 

Halgoust (lieutenant-colonel du), 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jriart d'Etchepare id’), Isambard, 

Jacquey (général), Jean Morel (Loire). 
Jaluzot. JumeL 

Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye {comte de). 
Lachièze. Lacombe (Louis). 
(marquis de). Lamy. Laniel (Henri) Lanjui- 
nais (comte de). Lannes de Montebello. Lar- 
gentaye (Rioust de). Jaroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de). Larquier. Lasies- 
Lauraine. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun, Lefas. Lé- 
glise. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lerolle. 
Lespinay (marquis de\. Lévis-Mirepoix {comte 
de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lho- 
piteau. Limon. Loque. Ludre{comte Ferride\. 

Mackau (baron de) Mahy (de), Mando. 
Massabuay. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de} Michel 
(Adrien) (Haute-Loire), Miossec. Montaigu 
{comte de). Montalembert (comte de), Montjou 


Harriagua 


Jules 


La Chambre. 
La Fepronnays 


(de) Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Motte, 
Moustier (marquis de), Mulac, Mun (comte 
Albert de). 

Noël 


Olivier, Ory. Osmoy (comte d`, 
Pain. Passy (Louis) Paul Meunier, Paulmier. 
Périer de Larsan (comte du. Perroche. Pi- 


chat. Pins (marquis de. Plichon. Pomereu 
{comte dei. Poullan. Pourteyron. Prache. 
Pradet-Balade. Proust. 

Quiibeuf. 

Rafberti. Reille (baron Amédée). Reille (ba- 
ron Xavier) Renault - Morliére. Réveillaud 
(Eugène). Rey (Emile) Riotteau. Robert 


Surcouf. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (due de). Roscoat (vicomte du). Rose, 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel. Rou- 
vre (Bourlon de). Rozet (Albin), 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sarrazin. 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Sibille. Siegfried. 
Suchetet. 

Tailliandier. Thierry - Delangue. Tournade. 

Vallée, Villault-Duchesnois. Villiers. 





payré (Emile). Congy. Constans (Past: 
Cornet (Lucien). Coulondre. Coutesi 
(geine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David 
David (Fernand) (Haute-Savoie). 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
çois). Debiève (Anatole. Debusey. Le 
David. Defontaine. Defumeade. Bejeanr : 
larue. Delcassé. Deléglise. Delelis hes 
Deloncle (François). Delory. Denèrheu 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes M= 
Deville (Gabriel) Disieau. Bonmer h 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubie. 5 
(Emile). Dufour (Jaeques). Dujardin 
Dumont (Charles). Dunaime. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Emp 
Estournelles (d'}. Etienne. Euzières 
Fabre (Léopold) Faure (Firmin. F 














Ferrero, Ferrier. Fiquet. Fitte. t 
(Achille. Fournier (François). 

Gabrielli.  Gally-Gasparrou. Gautbi * 
Clagny). Gauvin, Genet. Gentil es- 


Richard. Gervais (Seine). Gervitle-Réa + 
rod. Godet (Prédérie) Goujat. Gourr. ù+ 
didier. Grousset (Paschal). Guieysse. Guisni 
Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. fr. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard (Finistère). Isoard (Basses-Ajpe 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurés Jeannese 
Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. 

Klotz. Krauss, 

Labussière. Lachaud, Lafferre. Lamerft 
Lanessan (de). Lassalle. Le Bail. Lefet i+ 
grand (Arthur). Le Hérissé. Lepetletier i- 
mond). Lepez. Lesage. Le Troadee Lem» 
Leygue (Honoré) Haute-Garonne. Leygee Be- 
mond} (Haute-Garonne). Loup. Losé. 

Magniaudé. Malaspina. Martin :Bieorti 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Maruéjouls W 
Massé. Maujan, Mercier (jules. Mr: 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) Bow- 
du-Rhône). Millerand. Minier (Albert. ¥“ 
lard. Monfeuillart. Morlot. Mougeot. Muta 

Noulens. 

Ornano (Cuneo d`). Ogun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Parie. À 
letan (Camille). Péret. Périer (Germain: P 





eau. Perrin. Petit. 
ery. Pierre Poisson. 
sensé (Francis de). 
bier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
el (de). Razimbaud. Régnier. René Re- 
t. Réville (Marc) Ridouard. Rigal. Ri- 
Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) 
1e). Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. 
a. Rudelle. 
baterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
. Sarrien. Sauzède. Schneider (Charles) 
t-Rhin) Selle. Sembat. Sénac. Serres 
.oré). Simonet. Simyan. Sireyjol. 
vé. Théron. Thierry. Thierry-Cases. Thi- 
"` Thomson. Tiphaine. Torchut. Tour- 
Tournier (Albert). Trouillot (Georges). 
in. 
sleur. 
cherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
is. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
'ault). Villejean. Violette. Vival. 
‘alter. 


Petitjean. Peureux. 
Piger. Plissonnier, 
Puech. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


M. Archdeacon. 

onvalot. Boucher (Henry). Braud. 
avaignac (Godefroy) Cazeneuve. 
oist (Seine). Corderoy. 

ion (marquis de). 
ngerand (Fernand). 
ailliot. Ferrette. 
Os). Flourens. 
uillain. 
erjégu (J. de). 
farot (Félix). 
ugliesi-Conti. 
tauline. 
syveton. 
‘urigny. 


Charles 


Flandin (Ernest) {Cal- 


Méline. Millevoye. 


NONT PAS PRIS PART AU VOTE 


omme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Augé. 
Jaillaux. Clémentel. Cochin (Denys) (Seine). 
La Batut (de) Lechevaliier. Lockroy, 
Trannoy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Chabert (Justin) (Rhône). 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges). 

Holtz. Hugues (François) (Aisne). 

Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Leroy (Modeste). Levet (Georges). 

Malizard. Menier (Gaston). Maret (Henry). 
H (Louis. Mirman. 

Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 





SCRUTIN 


ır le renvoi à la commission des deux der- 
niers paragraphes de l'article 3 du projet de 
loi relatif à l'emploi des composés du plomb 
dans les travaux de la peinture en bâtiments. 


Nombre des votants......... ..... 535 
Majorité absolue.................. 268 
Pour l'adoption............ 236 
Contre....:.,5. esse 299 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. Il. 
(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 10). 


SÉANCE DU 30 JUIN 1903 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 


d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthiüne- 
Ménard. Arago (François Archdeacon. Ar 
geliès. Arnal. Astima (colonel). Audiffred. 


Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 


Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballande. Baron 
(Jules; (Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. 
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir) Baudry d'Asson 
(de). Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 
(de) (Indre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges. Bertrand (Paul) (Marne). 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonte. 
Borgnet. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Braud. 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brindeau. 
Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 


Cachet. Capéran. Caraman (comte de). 
Carnot (François). Castellane (comte Boni de). 
Castellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Catalogne. Cavaignac (Godefroy). Cazauvieilh. 
Cazeaux-Cazalet. Chaigne. Chambrun (mar- 
quis de). Charles Benoist (Seine). Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chavoix. 
Chevalier. Cibiel. Clament (Clément) (Dordo- 
gne). Claudinon. Cochery (Georges). Cochin 
(Henry) (Nord). Codet(Jean). Congy. Constant 
(Emile) (Gironde). Cornudet (vicomte). Corrard 


des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Daudé. Dèche. Delafosse 
(Jules). Delaune (Marcel) Delbet. Delom- 
bre (Paul). Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
gardes. Derrien. Deschanel (Paul. Devins. 
Dion (marquis de). Dormoy. Dubuisson. Du- 
claux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau 


(Constant). Dupuy (Pierre). Durand. Dus- 
suel. 

Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis 
de l'i. 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Ferrette. Flandin (Ernest) (Cal- 
vados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Fontaines (de). Forest. Fouché. 
Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gabriel Denis. Gaffer. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) {Vosges). 
Gayraud. Gérard (baron) (Calvados). Gérard 
(Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Mo- 
selle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de 
Traissan (comte le). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison ide). Grosjean. Groussau. Guil- 
loteaux. Guyot de Villeneuve. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 
Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jumel. 
Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. Lacombe (Louis). La Ferronnays 
(marquis de). Lamy. Laniel (Henri) Lan- 
juinais (comte de) Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La 
Rochethulon {comte de). Larquier. Lẹsies. 
Lauraine. Laurençon. Laurens-Castelet (mar- 
quis de). Laville. Lebaudy (Paul) Lebrun. 
Lefas. Léglise. Legrand (Arthur). Lemire. 
Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay (mar- 
quis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Limon. 
Loque. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Mahy (de). Malaspina. 
Mando. Marot (Félix). Massabuau. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Morel 


Hémon. 
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(Victor) (Pas-de-Calais). Motte. Moustier (mar- 
quis de). Mulac. Mun (comte Albert de). 

Noulens. : 

Ollivier. Ory. Osmoy (comte d'). 

Pain. Passy (Louis. Paul Meunier. Paul- 
mier. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pins (marquis de). Plichon. Pomereu (comte 
de). Pourteyron. Prache. Proust. Pugliesi- 
Conti. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. Ré- 
veillaud (Eugène. Rey (Emile). Ridouard. 
Riotteau. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de) Roscoat (vicomte du). Rose. 
Roussel (lieutenant-colonel) Rouvre (Bourlon 
de). Rozet (Albin). Rudelle. 


Saint-Martin (de) Saint-Pol (de). Sarrazin. 


Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Sibille. Siegfried. 
Suchetet. Syveton. 

Tailliandier. Thierry-Delanoue.  Torchut. 
Tournade. 

Vallée. Villiers. 


ONT VOTÉ CONTRE: 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy., 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel) Aristide Briand. Armez. 


Astier. Aubry. Authier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Bansard 
des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 


Bartissol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du- 
Nord). Baudin (Pierre). Baudon (Oise) Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Berry (Georges). Bersez. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bonnevay. Bony-Cisternes- 
Bouctot. Bouhey-Allex. Bourrat. Boury (de). 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Breton 
idules-Louis). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Camuzet. Cardet. 
Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. Cauvin 


(Ernest). Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Char- 


les Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chauvière. Chenavaz. Clément (Mar- 


tinique). Cloarec. Colin. Colliard. Compayré 
(Emile). Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lu- 
cien)  Coulondre.  Coutant (Jules) (Seine). 


Couyba. Cruppi. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Albin) 
{indre). David (Fernand) (Haute-Savoie). Da- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). De- 
bève (François). Debiève (Anatole). Debussy. 
Decker-David. Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Deloncle (François) Delory. Dené- 


cheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
hayes. Desjardins (Jules) Devèze. Deville 
(Gabriel) Disleau Doumer (Paul) Doumer- 


gue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. Dubief. 


Dubois (Emile) Dufour (Jacques). Dumont 
(Charles). Dunaime. 

Eliez-Evrard, Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estournelles(d'). Etienne. 
Euzière. 

Fabre (Léopold). Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier (Fran- 
çois). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 


89 
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ville-Réache. Girod. Godet (Frédéric. Gou- 
jat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal. 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Dulue. Herbet. Hubbard. 
bert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Isnard (Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. 


Hu- 


Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamen- 
din. Lanessan (de). Lassalle. Le Bail. Leffet. 
Le Hérissé. Le Mate. Le Moigne. Lepez. 
Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue (Ho- 
noré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne. Loup. Lozė. 


Magniaudé. Martin (Bienvenu) (Yonne. Mar- 
tin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. 
Maujan. Maure. Mercier (Jules\. Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Millerand. Minier (Albert) Mios- 
sec. Mollard. Monfeuillart. Morlot. Mougeot. 
Muteau. 


Noël. 
Ozun. 
Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Pavie. Pel- 
letan (Camille. Péret. Périer (Germain). Pé- 
ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 


Pichat. Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plis- 
sonnier. Poullan. Pressensé (Francis de). 
Puech. 

Rabier ‘Fernand). 
Razimbaud. Régnier. 


Ragot. Rajon ‘Claude. 
René Renoult. Réville 
(Marc). Rigal. Ripert. Rivet (Gustave), Ro- 
bert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) (Seine). 


Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrien. Sauzėde, Schneider (Charles) 
(Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). Simonet. $imyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry. Thierry-Cazes. Thi- 
vrier. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trouillot Georges). Trouin. 

Ursleur. . 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). (Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Villault-Duchesnois. Villejean. Viol- 
lette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Audigier. 

Berthoulat (Georges). Bignon (Paul. Bonva- 
lot. Boucher (Henry. 

Coache. Corderoy. 

Delarbre. Duquesnel. 

Elva ‘comte d^. 

Flourens. 

Gellé. 
Guillain. 

Harriague Saint-Martin. 

Kerjégu (J. de’. 

Maurice Binder. Méline. Millevoye. 

Ornano (Cuneo d^. 

Pradet-Balade. 

Quilbeuf. 

Raiberti: Rouland. 

Turignv. 


Dutreil. 


Gontaut-Biron (comte Joseph dei. 


Haudricourt. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à lu commission 
du budget: 
MM. Augé. 
Caillaux. Clémentel. Cochin (Denys) Seine). 
La Batut de. Lechevallier. Lockroy. 
Trannoy. 


.| (Jules). Authier. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ABSENTA PAR CONGÉ: 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne’. 

Chabert (Justin) (Rhône). 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges!. 

Holtz. Hugues (François) (Aisne\. 
Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées:. 
Leroy (Modeste. Levet (Georges). 


Ma!irard. Menier (Gaston). Maret (Henry). 
Mill (Louis). Mirman. 
Ribot. 


Vigouroux. Vogeli. 





SCRUTIN 


Sur le maintien de l'article 4 du projet de loi 
relatif à l'emploi des composés du plomb dans 
les travaux de la peinture en bâtiments. 


541 
773 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue. ................. 


Pour l'adoption............ 
Contre ras 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Alsace (comte d^. prince d'flénin. Amo- 
dru. Ancel-Seitz. Andrien. Anthime-Ménard. 
Antoine Gras. Arago (François. Archdeacon. 
Argeliès. Armez. Arnal. Astier. Astima co- 
lonel. Aubry. Audiffred. Audigier. Auffray 
Aynard (Edouard). 


Babaud-Lacroze. Balandreau. Balitrand. 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. 
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). 
Beaudon |Oise'. Baudry d'Asson ‘de, Beaure- 
gard Paul) (Seine. Beauregard (de! (Indre). 
Begey. Bcharelle. Bellier. Bérard Alexandre). 
Berger (Georges). Berry (Georges).  Bersez. 
Berthet. Bertrand Lucien‘ ‘Drôme’. Bertrand 
(Paul) (Marne: Bichon. Bignon (Paul. Bis- 
choffsheim. Bizot. Boissieu ibaron de). Bonte. 
Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bougre (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boutard. 
Braud. Brice(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brin- 
deau. Broglie (duc de. Brunard. Brunet. 
Buisson ‘Ferdinand\ ‘Seines. Bussière. Buyat. 


Cachet. Caffarelli ‘comte. Capéran. Cardon’ 
Carnot François. Carpot. Castellane {comte 
Boni de. Castellane (comte Stanislas dei. 
Castillard. Catalogne. Cauvin (Ernest. Ca- 
vaignac (Godefroy. Cazauvicilh. Caze (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile) Chaigne. Chambige. Chambrun 
{marquis deù. Chamerlat. Chanal. Chapuis 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). Cha- 


ronnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume) 
Chaumet. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie) 
Chavoix. Chevalier. Cibiel. Clament:Clément 
(Dordogne). Claudinon. Clément (Martinique). 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges) Cochin 
Denys) (Seine). Codet (Jean). Colin. Congy. 


Constant ‘Emile; (Gironde. Corrard des Es- 
sarts. Coutant (Paul; (Marne). Couyba. Cruppi. 
Darblay. Daudè Dauzon. David (Alban) 
(Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie), De- 
bève (François)  Debiève (Anatole. Déche. 
Decker-David.  Delafosse Jules).  Delaune 


Marcel. Delhet. Delcassé. Deléglise. Delelis ‘ set :lieutenant-colonel). 
Delmas. Delombre ‘Paul. Deloncle (François) | Rozet Albin). Ruau. Rudelle. 


Denêtheau. Denis (Théodore: Dirin. 
gardes. Derrien. Deschanel Paul. Det: 
Desjardins (Jules). Devins. Dion ‘mark 
Disleau. Dormoy. Doumer(Paul. Dour: 
(Gaston). Drake (Jacques'. Dron. D 
(Emile). Dubuisson. Duclaux-Montei. Ir; 
din-Beaumetz. Dulau ‘Constant. Bure 
(Charles). Dunáime. Dupuy ‘Pierre’. Da 
nel. Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Empereur. Engerani 1- 
nand). Ermand. Escanyé. Estournei-- 
Etienne. Euziĉre. i 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold. Fi 
Faure (Firmin, Fernand Brun. Fer 
Ferrier. Flandin (Ernest) :Calvados'. Fi 
(Etienne) (Yonne). Fleurv-Ravarin. F- 
Fould (Achille). Fouquet :Camille. Fre- 
Gabriel Denis. Gaillard ‘Jules. Gaict + 
Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. Gauthi- 
Clagnv). Gautier ‘Léon: (Vosges. Gim 
Gayraud. Gellé. Gentil Gérard barx:. 
vadosi. Gérard (Edmond, Vosges. 
(Seine). Gervaize :Meurthe-et-Moselk. :: 
ville-Réache. Gévelot. Ginoux-Defermc: -- 
nidec de Traissan (comte lei. Goujon Ji- 
Gourd. Gouzy. Grosdidier. Grosjean. Gui: 















Em 


Guingand. Guyot-Dessaigne. Guyot de Y- 
neuve. 
Halgouet ılieutenant-colonel du. Hx- 


court. Hémon. Henrique-Duluc. Herbet |. 
bard. Hubert. Hugon. 

Iriart d'Echepare id‘. Isambard. 

Jacquey (général. Janet Léon ‘Douls :- 
Morel ‘Loire. Jeanneney. Jehanin Jw 
(Louis. Juinel. 

Krantz {Camille'. 

La Bourdonnaye comte de. La Che 
Lachaud. Lachièze. Lacombe ‚Louis. bi’ 
ronays ‘marquis der. Lanessan de. w- 
(Henri. Lanjuinais comte de. Lan: 
Montebello. Largentaye ‘Rioust de. La 
Joubert. La Rochethulon ‘comte de. Lw- 


Lasies. Lauraine. Laurençon. Laurer- 
telet marquis dei. Laville. Le Bail. Li- 
‘Paul. Lebrun. Lefas. Leffet. Léglis. . 


grand Arthur. LeMare. Lemire. Le W: 
Lepelletier (Edmond\. Lepez. Lerolle. Ler 
marquis de'. Le Troadec. Leygues Ge> 
Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Limon. 
Lozé. Ludre :comte Ferri de:. 
Magniaudé. Mahy (der. Malaspina. K 
Marot (Félix. Maruéjouls. Mas. Maure W 
rice Spronck. Maussabré (marquisde. X- 
Mercier (Jules; Millevoye. Miossec. À 
feuillart. Montaigu (comte de. Monljx ~ 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais) Morlot. M 
Mougeot. Moustier (marquis de. Mukt '- 
teau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ory. Osmoy {comte d'. 
Pain. Pams. Pasqual. Paul Meunier. P 
mier. Pavie. Pelletan (Camille. Péri À 
rier de Larsan (comte dur. Perrin. Peme 
Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Pis 
Pins (marquis de). Plissonnier. Pam“ 
comte de). Poullan. Pourteyron. P#* 
Proust. Puech. Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. | 
Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti M 
(Claude). Ramel (de). Rauline. Renė 
Morlière. René Renoult. Réveillaud Evt” 
Réville (Marc. Rey (Emile). Ridouad. * 
gal. Riotteau. Ripert. Rivet Gusar. | 
bert Surcouf. Roch. Roche Jules) Ane? 
Rohan due de). Roscoat {vicomte du. #” 
Rouby. Rougier. Rouland. Rous. P= 
Rouvre Bourlot * 


` 


äbaterie. Saint-Martin (de). Sandrique. Sar- 
it (Albert) Sarrazin. Sarrien. Saumande. 
rary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
Ône-et-Loire}. Sibille. Siegfried. Simonet, 


eyjol. Syveton. 

‘avé. Thierry. Thierry-Delanoue. Thom- 
1. Tiphaine. Torchnt. Tourgnoi. Tour- 
le. Tournier (Albert). Trouillot (Georges). 
win. 

‘acherie. Vallée. Villejean. Viiliers. Vio- 
. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


4M. Albert-Bernard. Adam (Achille) Albert- 
alain. Aldy. Allard. Arbouin. Arène 
nmanuel)} Aristide Briand. 

‘achimont. Bagnol. Baron (Gabriel) {Bou- 
»s-du-Rhône!. Basly. Baudet (Charles) 
'tes-du Nord). Beauquier. Bénézech. Be- 
st (de) (Meuse). Bepmale. Berteaux Bon- 
zay. Bouctot. Bouhey-Allex. Bourrat. Boury 
).- Bouveri. Boyer (Antide). Breton {Jules- 
is). Brice (René) (lle-et-Vilaíne). Brisson 
anri) (Bouches-du-Rhône). 


‘adenat. Camuzet. Capéran. Caraman 
mte de). Cardet. Carnaud. Castelnau (de). 
ambon. Chandioux. Chanoz. Eharles Be- 
ist Seine}, Charpentier. Chaussier. Chau- 
ère. Chenavaz. Cochin (Henry) (Nord, Col- 
rd. Compayré (Emile) Constans (Paul) 
llier. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
iles) (Seine). 

Dansette (Jules). Debaune (Louis). Debussy. 
fontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. 
lory. Derveloy. Desfarges (Antoine). Devèze. 
ille (Gabriel). Dubief. Dufour (Jacques). 
atreil. : 
Elva (comte d'} Emile Chauvin. 
‘illon (marquis del’). - f 
Féron. Ferrero. Fiquet. Fitte. Flourens. 
mtaines (de). Fouché. Fournier (François). 


Gabrielli. Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Ge- 
t. Gérault-Richard. Girod. Godet (Frédéric), 
ujat. Grandmaison (de). Groussau. Grous- 
t (Paschal). 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard (Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 
Jaurès. Judet. Jules Jaluzot. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Latferre. Lamendin. Lamy. 
issalle. Le Hérissé. Lesage. Lévis-Mirepoix 
vinte de). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
ironne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
up. 

Mackau(baronde). Martin (Bienvenu) (Yonne). 
artin (Louis) (Var). Massabuau. Massé. Mau- 
n. Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henry) 
louches-du-Rhône). Michel (Adrien) (Haute- 
dire). Millerand. Minier Albert). Mollard. 
ontalembert (comte de). Mun comte Albert 


Estour- 


ozun. 
Pajot. Passy (Louis). Pastre. Péronneau. 
atit. Petitjean. Piger. Plichon. Pressensé 


'rancis de). 

Razimbaud. Régnier. Reille (baron Amédée). 
cille (baron Xavieri. Roche (Ernest) (Seine). 
ouanet. 


Saint-Pol (de). Salis. Sauzède. ‘ Schneider 
harles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Senac. 
erres {Honoré}. Simyan. Suchetet. 
Tailliandier. Théron. Thierry -Cazes. Thi- 
rier. 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). Vialis. 
'igne (Octave (Var: Vigné (Paul, Hérault: 
Walter. 


SÉANCE DU 30 JUIN 1903 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


. MM. Berthoulat (Georges). 
(Gironde). 
Corderoy. . Cornudet (vicomte). 


Brisson (Joseph) 


Dasque. David (Henri) (Loir-et-Cher). De- 
larbre. | 
Gontaut-Biron {comte Joseph de. Guillain. 


Guilloteaux. 
Harriague Saint-Martin. 
Kerjégu (J. de). 
Maurice Binder. 
Ornano (Cuneo d`). 
Périer (Germain) .Pradet-Balade. 
Roger-Ballu. 
Turigny. 
Villault-Duchesnois. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus å la commission 
du budget : 
MM. Augé. ' 
Caillaux. Clémentel. 
La Batut {de). Lechevallier. 
Trannoy. 


Lockroy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Chabert (Justin) (Rhône). 

Gavini (Antoine). Gérald (Georges , 

Holtz. Hugues (François), (Aisne). 

Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Leroy (Modeste). Levet (Georges). 

Malizard. Menier (Gaston). Maret (Henry) 
Mill (Louis). Mirman. 

Ribot. ; 

Vigoureux. Vogeli 


SCRUTIN 


Sur la disposition additionnelle de MM. Paul 
Beauregard, Noël et de Castelnau au.projet de 
loi relatif à l'emploi des composés du plomb 
dans les travaux de la peinture en bâtiments. 


Nombre des votants............... 497 
Majorité absolue.................. 249 
Pour l'adoption ........... 92 
Contre. she 405 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Audiffred. Avnard (Edeuard). 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson 


(de). Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 
(dei (Indre. Berger (Georges). Berry (G80r- 
ges). Berthoulat (Georges). Bischofsheim. 


Boissieu (baron de). Bonte. Borgnet. Bouciot. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée. Boury (de; Brindeau. 
Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 


Cachet. Castellane (comte Boni de). Castel- 
nau (de). Chambrun (marquis de. Cibiel. 
Claudinon. Cochin (Lenys} (Seine). 

Daudé. Déche.  Delafosse (Jules. Denis 
(Théodore). Derrien. Dion (marquis de). Du- 


ctaux-Monteil. 


Fabre (Léopold Forest. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gaffier. Gaillard (Jules.  Galot :Jules). 
Galpin (Gaston). Gayraud. Gévelot. Ginoux- 





; Chaumet. 
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Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). 
Goujon (Julien). | 

Haigouet :lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). i 

La Bourdonnaye (comte de). La Ferropnays 
(marquis de). Lanjuinais (comte dei. Lar- 
gentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Ra- 
chetulon {comte de). Lasies. Laurens-Castelet 
{marquis de) Legrand (Arthur). Lemire. Li- 
mon. 


Maurice Binder. Maussabré (marquis de). 


Montaigu (comte de) Montjou (de). Motte. 
Noël. 

Ollivier. Organo (Cuneo d`). Ory. Osmoy 
(comte d'). 

Pain. Pins {marquis de. Pomereg (comte 
(de). Prache. Proust. 

. Rame! (de) Rauline. Ripert. Roche (Jules) 
(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan(duc de). Ros- 


coat (vicomte du). Rouvre (Bourlon de). 
Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 
Thierry, 
Villiers. 
ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Aisace (comte d’) prince d'Hénin. Amo- 
dru. Andricu. Anthime-Ménard. Antoine 
Gras. Arago (François). Arbouin. Archdeacon. 
Arène (Emmanuel). Argeliċs. Aristide Briand. 
Armez. Astier. Astima (colonel). Aubry. 
Auffray (Jules). Authier. a 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 


du-Rhône:. Barthou. Bartissol. Basly. Bau- ` 
det (Charles) (Còtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir. Baudin (Pierre. Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Beharelle, Bellier. Béné- 


zech. Bepinale. Bérard (Alexandre. Bersez. 
Berteaux Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme:. 
Bertrand Paul) (Marne). Bichon. Bizot. Bon- 
nevay. Bouy-Cisternes. Bouhey-Allex. Bour- 
rat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis;. Brice (René) (Ile-et-Vi- 
laine. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussitre. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Carnot (François).  Carpot. 
Castellane (comte Stanislas de). Castillard. Ca- 
talogne. Cauvin (Ernest) Cavaignac (Gode- 
froy). Cazauvieilh. Caze (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet. Cazencuve. Cère (Emile. Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat.  Ehanal. 
Chaodioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonaat. Char- 
pentier. (Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) 


iindre-æt-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie;. Chauvière. Ghavoix. Chenavaz. Che- 
valier. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 


ment (Martinique. Cloarec. Cochery (Georges). 
Codet (Jean). (Colin. Colliard. Compayré 
(Emile). Congy. Constans (Paul: (Allieri. Cons- 
tant (Emile) (Gironde; Cornet (Lucien). . Cor- 
audet (vicomte. Coulondre. Coutlant (Jules: 
(Seine. Coutant {Paul ) (Marne). Couyba. 
Cruppi. 

Darblay. basque. Dauzan. David (Alban) 
‘Indre. David (Fernand: (Haute-Savoie). David 
(Henri) (Loir-et-Cher.  Debaune (Louis;. De- 
béve François.  Débieve (Anatole. Debussy. 
DBecker-bavid. bDefontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delaune {Marcel  Delbet. 
Delcassé. Deléglise.  Delelis. Delmas. De- 
loncle (François). Delory. Denêcheau. Déri- 
béré-Desgardex. Derveloy. Deschanel (Paul. 
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Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. De- 
ville (Gabriel). Devins. Disleau. Dormoy. 
Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drake 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Engerand (Fernand). Escanyé. Estournelles 
(d'). Etienne. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin) 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrette, 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Ernest) (Cal- 
vados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fould (Achille. Fournier 
(François). 

Gabriel Denis. 


Gabrielli. Galy-Gasparrou. 


Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault- 
Richard. Gervais (Seine).  Gerville-Réache. 


Girod. Godet (Frédéric). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujat.Gouzy. Grosdidier. Gros- 
jean. Grousset (Paschal). Guieysse. Guingand. 
Guyot-Dessaigne. Guyot de Villeneuve. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d^. Isambard. 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jumel. 


Isnard 


Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lachiéze. Lacombe 
(Louis). Lafferre. Lamendin. Lanessan ide). 
Lannés de Montebello. Larquier. Lassalle. 
Lauraine.  Laurençon. Le Bail. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Leffet. Léglise. Le Hérissé. 
Le Mare. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). 


Lepez. Lesage. Le Troadec. Levraud. Ley- 
guefillonoré (Haute-Garonne. Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loque. Loup. 
Lozé. . 

Magniaudé. Mahy (de: Malaspina. Mando. 
Martin (Bienvenu)(Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maure. 
Maurice Spronck. Mercier (Jules). Merlou. 
{Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 


du-Rhône\. Millerand. Minier (Albert). Mios- 
sec. Mollard. Monfeuillart. Morel (Victor; 
(Pas-de-Calais). Morlot. Mougeot. Moustier 
(marquis de). Mulac. Muteau. 

Noulens. s 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille) Péret. Pe- 


rier (Germain). Périer de Larsan (comte du). 
Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petit- 
jean. Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Pois- 
son. Piger. Plissonnier. Poullan. Pourtey- 
ron. Pradet-Balade. Pressensé (Francis de). 
Puech. Pugliesi-Conti. 

Rabier (Fernand'. Ragot. Raiberti. Rajon {Clau- 
de. Razimbaud. Régnier. Renault-Morlière. 
René Renoult. Réveillaud (Eugène. Réville 
Marc’. Rey ‘Emilei. Ridouard. Rigal. Riotteau. 
Rivet (Gustave: Robert Surcouf. Roch. Roche 
Ernest) (Seine; Rose. Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Rousė. Rousset :lieutenant-coloneli. Ro- 
zet (Albin. Ruau. Rudelle. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 


zéde. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 





Sembat. Sénac. 
Siegfried. Simonet. 
veton. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-De- 
lanoue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tor- 
chut. Tourgnol. Tournade. Tournier (Albert). 
Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Ve- 
ber (Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vi- 
gné (Paul) (Hérault). Villault-Duchesnois. Vil- 
lejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


Sibille. 
Sireyjol. Sy- 


Serres (Honoré). 
Simyan. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille: 
Audigier. 

Benoist (de) (Meuse). Bignon (Paul. Bon- 
valot. Boucher (Henry). Brice (Jules) (Meurthe- 
et-Moselle). 

Caffarelli (comte). Caraman (comte de). 
Charles Benoist (Seine). Coache. Cochin 
(Henry) :Nord). Corderoy. Corrard des Essarts. 

Dansette (Jules). Delarbre. Delombre (Paul:. 
Desjardins (Jules). Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte dn. Ermant. Estourbeillon (mar- 
quis de l’). 

Fontaines (de). Fouché. 

Gailhard-Bancel (dei. Gautier (Léon) { Vosges). 
Gérard (baron) (Calvados\. Gervaize (Meurthe- 
et-Mosellei. Gourd. Grandmaison (de). Grous- 
sau. Guillain. Guilloteaux. 

Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). 

La Chambre. Lamy. Laniel (Henri). Laville. 
Lefas. Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis- 
Mirepoix (comte de). Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Marot (Félix). Massa- 
buau. Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Montalembert (comte de. Mun 
(comte Albert de). 

Passy (Louis). Paulmier. Plichon. 

Quilbeuf. 

Reille (baron Amédée). 
vier). Rouland. 

Saint-Pol (de). Suchetet. 

Tailliandier. Turigny. 


Ancel-Seitz. Arnal. 


Reille (baron Xa- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant clé retenus å la commission 
du budget : 

MM. Augé. 

Caillaux. Clémentel. 

La Batut (de). Lechevallier. 

Trannoy. 


Lockroy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois : Léon) Marne). 

Chabert (Justin) Rhône: 

Gavini Antoine). 

Gérald (Georges . 

Holtz. Hugues (François) (Aisne.. 

Jonnart. Jules Legrand {Basses-Pyrénées. 
Leroy (Modeste. Levet Georges’. 


TT ‘| 


Malizard. Menier :Gaston,. Maret (llenry). 
Mill (Louis. Mirman. 
Ribot. 


Vigouroux. Vogeli. 


Dans le scrutin du 15 juin sur ia motion de 
M. le comte de Lanjuinais tendant au retrait de 
l'urgence de la proposition de loi concernant 































l'assistance des vieillards, infirme: a iy 
rables : 

M. le vicomte Cornudet déclare qi: 
porté par erreur comme ayant voté ‘pe. 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 29 juin sur le ren; 
commission de la proposition de loi & X 
bussy relative au régime douanier des t+ 
et des viandes abattues : 


M. Isoard déclare qu'il a été porté par 
comme « n'ayant pas pris part au vi 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 

M. Derveloy déclare qu'il a été porté je 
reur comme ayant voté » pour », et que 
lité il avait » contre ». 


Dans le scrutin du 29 juin sur le chif»: 
posé par la commission pour le n° 4 du tat, 
du tarif général des douanes {bœufs »:. 
tion de loi de M. Debussy, relative au m~ 
douanier des bestiaux et des viandes abat. 


M. Berteaux déclare qu'il a été px 
erreur comme ayant voté « pour». eg 
réalité il avait voté « contre ». 

M. Derveloy déclare qu'il a été porté parer 
comme ayant voté « contre », et quen ra 
il avait voté « pour ». 


M. Lannes de Montebello déclare quii 
porté par erreur comme ayant voté « por 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 


Dans la séance du 30 juin, M. Anthiw” 
nard a été porté par erreur comme ayar” 
« pour » dans : {4° le scrutin sur la mot 
M. de Gailhard-Bancel tendant à l'ajoures 
du projet de loi relatif à l'emploi des zr 
du plomb dans les travaux de la peicæ” 
bâtiments ; 2° le scrutin sur la prise a: 
dération de l'amendement de M. Noë: 
ticle 2 du même projet; 3% le scrutit © 
renvoi à jeudi de la suite de la discus `- 
même projet; 4° le scrutin sur l'amex” 
de M. Ermant à l'article 2 du même prijë 

En réalité, il avait voté « contre > & 
quatre scrutins. 


Dans le scrutin du 30 juin sur l'ensem! 
la proposition de loi de M. Debussy rektr 
régime douanier des bestiaux et des "= 
abattues : 

M. Camuzet déclare qu'il a été porté #* 
reur comme ayant voté « contre ». et f° 
réalité il avait voté « pour ». 


C'est par suite d'une erreur matérielle 4" 
nom de M. Escanyé ne figure dans autu > 
listes du scrutin du 30 juin sur l'amene” 
de M. Ermant à l'article 2 du projet de Wi t? 
tif à l'emploi des composés du plomb dan: * 
travaux de la peinture en bâtiments: It” 
rable membre avait voté « contre ». 


M. Fernand Engerand, qui sétail risti" 
ment excusé de ne pouvoir assister à la *# 
du 3% juin, a été porté par erreur ae 
ayant pris part au vote dans les divers ati 
qui ont eu lieu dans cette séance. 


M. Eugène Motte, absent le 30 juin. osè? 
discussion du projet de loi relatif à lenp” 
composés du plomb dans les travaux de 3 F- 
ture en bâtiment, déclare que, s'il avail de 
sent, il aurait voté conformément all 
tions de la commission. 
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« Art. 66. — Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d’une 
ition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. 


« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit. 


« Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions 
ne doivent pas être l’objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. » 


RÉSOLUTIONS (1) 


la 4° commission des pélilions insérées 
fans le feuilleton du jeudi 28 mai 1903, 
fevenues définilives aux lermes de Uar- 
icle 66 du règlement. 


M. Gentil, rapporteur. 


Pétition n° 556 (déposée par M. QUILBEUF, 
puté de la Seine-Inférieure). — M. Breslout 
héophile), à Deville-les-Rouen (Seine-In- 
rieure), sollicite un secours. 


Motifs de la commission. — La 4° commis- 
on a été saisie d’une pétition signée par 
ı sieur Breslout, demeurant 320, route de 
ieppe, à Deville-les-Rouen, dans le but 
obtenir un secours. 

La commission estime que les communes 
abord, les départements ensuite ont pour 
s cas semblables des fonds pour soulager 
extrème misère et elle ne peut que con- 
iller au pétitionnaire de s'adresser d’a- 
ord à ces autorités locales, qui mieux que 
ı Chambre sont juges de l'intérêt et des 
esoins des malheureux, — (Ordre du jour.) 


M. Gentil, rapporteur. 


Pétition n° 59i. — M. Barbenoire, géomè- 

re expert à Tonnerre (Yonne), demande 
u'il soit interdit par une loi à tout fonc- 
ionnaire, employé ou agent de l'Etat, l'exer- 
ice d'une profession, industrie ou com- 
nerce soumis à la patente. 


Motifs de la commission. — La 4° commis- 
ion, déjà saisie d’une pétition identique 
voir dossier 671) émanant de M. Fauquem- 
ergue, de Saint-Pol (Pas-de-Calais), a con- 
lu au renvoi aux ministres et chefs de ser- 
ices compétents pour que des avis confor- 
nes soient donnés au personnel sous leurs 
rdres, qui doit avant tout son travail à 
Etat. 

Elle demande que cette pétition soit ren- 
royée comme la précédente pour qu’il soit 
lonné la suite qu’elle comporte. — (Renvoi 
wux ministres de l'instruction publique et 
les travaux publies.) 





(d; Ces Résolutions ont été insérées dans le 
Journal officiel du 1°" juillet 1903 à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 
30 juin 1903. 


M. Gentil, rapporieur. 


Pétition n° 659. — M. l'abbé Allégret, vi- 
caire de Saint-Germain-l’Auxerrois, à Paris, 
s'adresse à la Chambre pour obtenir répara- 
tion du préjudice qui lui aurait été causé 
par différentes mesures prises à son égard, 
et la reconnaissance de sa qualité de prètre 
du diocèse de Paris. 


Motifs de la commission. — La 4°.commis- 
sion des pétitions a été saisie, de la part de 
M. l'abbé Allégret, actuellement vicaire de 
Saint-Germain-l’Auxerrois, d’une requête 
adressée à M. le président de la Chambre 
des députés tendant à faire examiner la si- 
tuation qui lui est faite par son supérieur 
hiérarchique M. l'archevêque de Paris. 

Voici rapidement exposés les faits qui ont 
donné lieu à la pétition dont s’agit : 

Après de brillantes études au séminaire 
du Saint-Esprit à Paris et à Saint-Sulpice, 
M. Allégret fut nommé, le 18 octobre 1890, 
vicaire à la paroisse de la Trinité avec la 
qualité de prètre du diocèse de Paris. Il ac- 
quit vite la confiance et l'estime de ses 
chefs, de ses confrères et des fidèles. Il est 
nommé trésorier de la paroisse. 


A la date du 20 octobre 1894 il surprend 
dans la sacristie un de ses collègues accom- 
plissant en compagnie de jeunes filles mi- 
neures des actes prévus et punis par la 
loi. 

Au lieu de dénoncer le coupable à l'auto- 
rité civile, comme l'indique l'article 30 du 
code d'instruction criminelle, M. Allégret, 
dans le but d'éviter un scandale public, 
s'en remit à son chef, M. l’archevèque de 
Paris, auquel il dénonça les faits, dans le 
louable but d'écarter du sacerdoce un prêtre 
indigne. 

Sa requète fut écoutée, mais à partir de 
ce jour, comme l'auteur du crime était 
puissant, au lieu de remercier l'abbé Allé- 
gret du service qu’il avait rendu à l'Église 
et aux familles qui confient leurs enfants à 
ses prêtres, il devint en butte à toutes les 
calomnies, à toutes les dénonciations et à 
toutes les disgrâces, sans que jamais aucun 
fait ne pût être argué ni prouvé contre lui. 

Payé sur la mense épiscopale de Paris, on 
mit tout en œuvre pour l'exclure du diocèse 
auquel il appartenait : on le nomma à la 
Basse-Terre, qu'il n'accepta pas; on alla 


jusqu’à le rayer de lordo, ce qui est l'exé- 
cution complète, et pendant quelque temps 
il fut presque obligé de faire, pour vivre, 
appel à la charité publique. 

A maintes reprises, il pria, supplia, ses 
chefs ecclésiastiques pour que justice lui fût 


.| rendue ou que des faits motivant ses dis- 


grâces consécutives lui fussent donnés pour 
qu'il pût s'en jusfitier. 

Enfin et sans doute pour faire taire ses 
justes récriminations il fut rétabli sur lordo 
et un poste lui fut confié à Saint-Germain- 
l'Auxerrois, poste très inférieur à ceux qu'il 
avait précédemment occupés et qui affirme 
la disgrâce dont il a été l’objet et qu'il per- 
siste à croire imméritée, 


De guerre lasse M. Allégret s'est adressé à 
son chef spirituel suprême, le pape. Il fit à 
grands frais, à sa charge, présenter son 
affaire à la cour de Rome et il en obtint une 
décision ainsi conçue et adressée à son dé- 
fenseur : 


« Sa sainteté a daigné ordonner qu'il fût 
déclaré à votre seigneurie que, considéré 
attentivement le développement des faits et 
compte tenu de tout ce que l'éminent ar- 
chevèque de Paris a écrit, il n'y a aucune 
raison de tenir pour diminué le bon renom, 
ni pour léser l'honneur de M. Allégrel. » 


Ainsi donc voici un prêtre coupable d’avoir 
rempli son devoir, qui a été disqualifié dans 
ses fonctions, ruiné dans les économies 
qu'il avait réalisées pour les mauvais jours 
de la vieillesse par les énormes dépenses 
qu'il a dû faire pour demander justice, ac- 
culé à demander aux tribunaux civils la ré- 
paration du dommage matériel causé au ci- 
toyen. 

A ces fins il assigna M. l'archevêque de 
Paris, à la date du 6 février 1903, devant le 
juge de paix du 7° arrondissement : 

4° Pour être maintenu dans son titre de 
prètre du diocèse de Paris ; 

2 Pour qu'il soit procédé au compulsoire 
des registres et archives de l'archevêché et 
des pièces pouvant intéresser directement 
M. l'abbé Allégret ; 

3° Pour qu'il lui soit payé une indem- 
nité. 

Au reçu de cette assignation M. l'abbé Al- 
légret apprenait que si la citation était lue 
publiquement, c'était pour lui l’excommuni- 
cation. 
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Il se soumit encore et aujourd'hui il de- 
mande par quels moyens un citoyen en paix 
avec sa conscience et ayant la satisfaction 
du devoir accompli peut obtenir justice 
des iniquités dont il a été l’objet et qui ont 
eu pour résultat sa ruine matérielle. 


La 4° commission estime que, si elle ne 
peut intervenir dans les questions intéres- 
sant directement le droit canon, elle se 
trouve en présence d'un citoyen dont l'ho- 
norabilité ne semble pas faire de doute et 
qui a, de la part de ses supérieurs, subi un 
abus de pouvoir dont il a raison de deman- 
der justice. ; 

En conséquence elle estime qu'il y a lieu 
de prier M. le ministre des cultes de récla- 
mer à M. l'archevêque de Paris communi- 
cation du registre diocésain et du dossier 
de M. Allégret, en le priant d'accorder à ce 
dernier la justice qui lui est due pour la 
réparation du préjudice matériel qui lui a 
été causé par les disgrâces et les menaces 
dont il est l'objet, attendu que ce prêtre se 
trouve placé dans la situation anormale sui- 
vante : 


D'après les canons de l'Eglise son ordina- 
tion l'a consacré prêtre pour sa vie: Tu es 
sacerdos in ælernum. Comune tel il s'est mis 
à la discrétion des autorités ecclésiastiques 
qui ont disposé de lui en le conservant 
comme vicaire non concordataire, par con- 
séquent aux gages de l'archevêché du dio- 
cèse de Paris, d'où il résulte un contrat qui, 
s’il n'est pas reconnu quant à sa durée, par 
le paragraphe 1° de l'article 1780 du code 
civil, a été rompu pendant quelque temps 
par la volonté d'une seule des parties, sans 
motif avoué, ce qui donne lieu à indemnité 
d'après le paragraphe 2 du même article. 
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H n'obtient de la justice ecclésiastique 
que des certificats d’honorabilité et s'il veut 
faire appel à la justice civile il est menacé 
d’excommunication, ce qui pour le prêtre 
est la peine suprême et pour le citoyen 
l'impossibilité, à son âge, de recommencer 
sa vie, d'où pour lui la misère, 

La 4° commission estime qu'il y a là un 
acte de justice sociale à remplir, à quelque 
point de vue que l'on se place, et elle prie 
M. le ministre des cultes de faire le possible 
auprès de l'archevêque de Paris pour que 
justice soit faite et la réparation matérielle 
accordée. — (Renvoi au ministre de l'inté- 
rieur et des cultes.) 


M. Gentil, rapporteur. 


Pétition n°671, — M. Fauquembergue, à 
Saint-Pol (Pas-de-Calais), demande à la 
Chambre d'interdire par une loi à tout fonc- 


tionnaire, employé ou agent quelconque de 


l'Etat, l'exercice d'une profession, indus- 
trie ou commerce soumis à la patente. 


Molifs de la commission. — La 4° com- 
mission a été saisie d'une demande for- 
mulée par M. Fauquembergue, demeurant à 
Saint-Pol (Pas-de-Calais), demandant à la 
Chambre d'interdire par une loi à tout fonc- 
tionnaire de l'Etat l'exercice d'une profes- 
sion, industrie et commerce soumis à la 
patente. 

Cette question déjà ancienne présente un 
intérêt sérieux au point de vue de l'équité, 
mais les incompatibilités n’existent-elles 
pas déjà en fait pour qu'il ne soit pas be- 
soin de les reproduire dans les généralités 
d’une loi nouvelle? 












La 4° commission a pensé que ='r 
résultant de la plainte ne se praj 
qu'en raison de la tolérance de Pai 
tration ou des chefs de service. 

Elle prie done MM. les ministres ¿1 
truction publique et des travaux puki. 
rappeler aux agents sous leurs on» - 
leurs services sont dus à l'Etat et qui 
pas juste de se livrer en dehors di x 
fonctions à des travaux qui n'en sont 
conséquence et dont l'exécution forr 
concurrence déloyale à des assujettis: 
pôt des patentes. — (Renvoi aux mi: 
de l'instruction publique et des travar 
blics.) 


M. Gentil, rapporteur. 


Pétition n° 674. — M. Quilichini J= 
Antoine), à Sainte-Lucie-de-TaJlanc C~ 
se plaint de dommages causés à des br- 
lui appartenant et demande réparii : 
préjudice qu'il a subi de ce fait. 


Motifs de la commission. — La $° e% - 
sion des pétitions a été saisie dur - 
mande formulée par M. Quilichini 'L«: 
Antoine), demeurant à Sainte-Lucie-d” 
lano (Corse), ayant pour but de rét:- 
dommages qui lui auraient été occasie 
par des travaux faits par les cantonnier 
bord de sa propriété. 

Après examen des faits contenus ds 
pétition, il est apparu à la 4° comm: 
que des faits de cette nature relevaiw 
la compétence des tribunaux auxquek « 
ne peut que renvoyer le pétitionnafr;" 
obtenir la justiee qui peut lui ètre de - 
(Ordre du jour.) 
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SÉANCE DU JEUDI 2 JUILLET 1903 


MMAIRE. — Procès-verbal: MM. Cachet, Balitrand, le président. = Rectification d'une erreur matérielle au texte de l'article unique du projet 
de toi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion des diverses manifestations entreprises par le Gouvernement pour généraliser, en France, 
les emplois industriels de l'alcool, projet adopté dans la séance du 26 juin. = Excuse. — Dépôt, par M. Charles Chabert, d'un rapport fait, au 
nom de la commission de comptabilité, sur le règlement définitif des comptes de la Chambre des députés pour l'exercice 1902, = Dépôt, par 
M. Pierre Baudin, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 89 de la loi du 34 mars 4908. = Dépôt, par M. le ministre 
de l'intérieur et des cultes, d'un projet de loi autorisant la perception en Algérie d’une taxe réduite sur les sucres à partir du {er septembre 
1903. — Décrets désignant des commissaires du Gouvernement pour assister : 1° le ministre des travaux publics dans la discussion du projet 
de loi ayant pour objet de modifier l'article 89 de la loi du 31 mars 1903; 2 le ministre des finances dans la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget générat de l'exercice 1904 (articles 2 à 17). = Vériflcation de pouvoirs : Adoption des conclusions du 7° bureau 
tendant à la validation des opérations électorales du 2° arrondissement de Paris (Seine). — Admission de M. Syveton. = Ajournement au lende- 
main de la discussion des conclusions du 10° bureau sur les opérations électorales de l'arrondissement d'Argelès (Hautes-Pyrénées) : 
MM. Berthet, rapporteur; Le Hérissé, le président. = Adoption, après déclaration de l'urgence, de la proposition de loi de M. Louis Barthou et 
plusieurs de ses collègues; ayant pour objet l'abrogation de l'article 298 du code civil. = Adoption, après déclaration de l'urgence, de la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à la réglementation du commerce des produits cupriques anticryptogamiques. = Discus- 
sion du projet de loi portant répartition du fonds de subvention destiné à venir en aide aux départements : MM. Etienne Clémentel, 
rapporteur: le ministre des finances. — Adoption. = Discussion des articles ? à 17 de la loi de finances relatifs aux quatre contributions directes 
et taxes y assimilées pour l'exercice 1904. — Motion préjudicielle de M. Georges Berry : MM. Georges Berry, Merlou, rapporteur général ; Maurice 
Binder, le ministre des finances, Peureux, Borgnet. Rejet, au scrutin. — Incident : MM. Maurice Binder, le président, Paul Doumer, président 
de la commission du budget. = Discussion générale : MM. Gauthier (de Clagny), Camille Fouquet, le ministre des finances, Doumer, président 
de la commission du budget; Payelle, directeur général des contributions directes, commissaire du Gouvernement. — Discussion des articles. 
— Contre-projets: 1° de M. Magniaudé; 2 de M. Fernand Brun : MM. Magniaudé, Renault-Morlière, le président de la commission du 
budget, René Renoult, rapporteur de la commission de la législation fiscale ; le ministre des finances, Fernand Brun, Lasies, J. Thierry, Lucien 

Millevoye, le marquis de Dion. — Demande de disjonction, avec renvoi à la commission de législation fiscale : MM. le président de la 
commission du budget, Magniaudé. Adoption, au scrutin. == Adoption des articles 4 à 3. = Article additionnel de M. Jules Coutant : 
MM. Jules Coutant, Le Hérissé, Gervais, Adrien Veber, Jules Auffray, Edouard Vaillant le président de la commission du budget, le ministre des 
finances. Retrait. — Adoption de l'article 4. — Renvoi de la suite de la discussion au lendemain. = Dépôt par M. de La Batut, au nom dela 
commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi autorisant la perception en Algérie d'une taxe réduite sur les sucres à partir du 1er sep- 
tembre 1908. = Dépôt par M. Lucien Cornet, au nom de la commission du travail, d'un rapport sur le projet de loi, modifié par le Sénat, portant 
modification de la loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels. = Dépôt par M. Thomson, 
au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant ouverture, au ministre des finances, sur l'exercice 1903, de 
crédits d'inscription et de payement pour le service des pensions civiles (Loi du 9 juin 1853). Dépôt par M. Mirman, au nom de la commis- 
sion d'assurance et de prévoyance sociales, d'un rapport sut la proposition de loi de M. Mirman, ayant pour objet d'étendre à toutes les 
exploitations commerciales les dispositions de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. — Dépôt, par M. Paul Constans, d'un projet 
de résolution tendant à la nomination d'une commission chargée de préparer la construction d'une nouvelle salle de séances de la Chambre 
des députés : MM. Congy, Ragot, président de la commission de comptabilité — Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate. — Adoption 
du projet résolution. = Dépôt par M. Plichon, au nom de la commission des travaux publics, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet 
d'autoriser l'administration des chemins de fer de l'Etat à se charger de la construction et de l'exploitation du prolongement, sur le territoire 
de la Loire Inférieure, Jusqu'à Legé, de la ligne de tramways de La Roche-sur-Yon à la limite du département de la Vendée, vers Legé. — Décla- 
ration de l'urgence. — Discussion immédiate. — Adoption du projet de loi. == Règlement de l'ordre du jour : MM. Emile Morlot, Paul Doumer, 
président de la commission du budget. = Dépôt, par M. le ministre du commerce et de l'industrie, d’un projet de loi portant ouverture au 
ininistre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, sur l'exercice 1903, d'un crédit extraordinaire de 50,000 fr, pour subven- 
tion à la société coopérative des ouvriers mineurs et similaires du département de Saône-et-Loire. (Mine des Petits-Châteaux.) = Dépôt, par 
M. le ministre du commerce ct de l'industrie, d'un projet de loi relatif à la construction d'un hôtel des postes et des télégraphes à Nancy 
_‘Meurthe-et-Moselle). = Dépôt, par M. le ministre de l'instruction publique, d'un projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la procédure 
instituée pour la construction d'office des maisons d'école. = Dépôt par M. Mas, au nom de la T° commission d'initiative, d'un rapport sommaire 
sur le projet de résolution de M. Vaillant et plusieurs de ses collègues, tendant à déclarer qu'il y a lieu de reviser la Constitution et d'instituer 
le droit d'initiative populaire et le referendum obligatoire, = Dépôt par M. Noël, au nom de la commission des douanes, d'nn rapport sur la 
proposition de loi de M. Méline et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le paragraphe 1er de l'article 5 et le paragraphe ? de 
l'article 3 de la loi de douanes du 11 janvier 1892. = Dépôt, par M. Félix Poullan, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au 
ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 500,000 fr. destiné à venir en aide aux Cullivateurs ayant éprouvé 
des pertes par suite d'orages et de grêle dans la deuxième circonscription de l'arrondissement de Nice (Alpes-Maritimes). = Dépôt, par 
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M. Maujan, de deux propositions de loi : 


PRÉSIDENCE DE M. JAURÈS, 
VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Octave Lauraine, l’un des secrélaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
de mardi dernier. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
chet, sur le procès-verbal. 


M. Cachet. Dans le scrutin sur l’ensem- 
ble de la proposition de loi de M. Debussy, 
relative au régime douanier des bestiaux et 
des viandes abattues, je suis porté au Jour- 
nal officiel comme « m'étant abstenu ». 
C'est une erreur; je suis au nombre des si- 
gnataires de cette proposition et j'ai voté 
« pour ». 

Dans le compte rendu in extenso du même 
jour, sur la prise en considération de l'amen- 
dement de M. Noël à l'article 2 du projet de 
loi relatif à l'emploi des composés de plomb 
dans les travaux de peinture en bâtiments, 
je suis porté comme ayant voté « contre ». 
C'est une erreur, j'ai voté « pour ». 

M. Balitrand. Je suis porté par erreur au 
Journal officiel du mercredi {* juillet 
comme ayant voté « pour » l'amendement 
de M. Ermant à l'article 2 du projet de loi 
relatif à l'emploi des composés du plomb 
dans les travaux de peinture en bâtiments, 
et « pour » le renvoi à la commission des 
deux derniers paragraphes de l'article 3 du 
même projet de loi. 

En réalité, j'ai voté « contre » dans ces 
deux scrutins. 

M. le président. Le président a lui-même 
une rectification à faire au procès-verbal. 

La Chambre a voté avant-hier le projet 
de loi tendant à autoriser le département 
de la Seine à contracter un emprunt de 200 
millions, conformément aux conclusions 
présentées au nom de la commission par 
l'honorable M. Puech. Le rapport de cette 
commission constate que l’article 2 du pro- 
jet primitif a été « purement et simplement 
supprimé ». Cet article n'a été ni lu, ni mis 
aux voix par le président. Néanmoins, par 
suite d'une erreur matérielle, il figure au 
compte-rendu in extenso comme adopté. 

L'erreur sera rectifiée et, pour plus de 
clarté, le texte du projet de loi sera repro- 
duit au procès-verbal de la présente séance 
tel qu'il a été réellement voté. 

En voici le texte : 

« Arl. 4°. — Le département de la Seine 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite, à emprun- 
ter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dé- 
passer 3.70 p. 100, une somme de 200 mil- 
lions de francs, remboursable en cinquante 
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MM. Noël et Lhopiteau, d'une proposition de loi tendant à établir un droit de douane sur les pierres à macadam. = Dépôt, par MU L:> 
et Etienne, d'une proposition de loi portant autorisation de décerner des croix de la Légion d'honneur à titre exceptionnel = kh; 
la re, sur le recrutement et l'avancement des cadres (officiers et sous-officiers) dans l'arme x. 
l'armée de réserve ; la 2°, sur la constitution des effectifs et des cadres (officiers) dans les différentes armes (infanterie, cavalerie vi 
génie) et dans les troupes coloniales. = Dépôt, par M. Sembat et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi réglant la recher: 
la paternité. = Dépôt, par M, Louis Martin et plusieurs de ses collègues, de deux propositions de loi tendant : 
des conseillers généraux dans les cantons de plus de 20,000 âmes; 


ans à partir de 1904 ou par périodes de 
cinquante ans prenant leur point de départ 
aux réalisations successives de cet emprunt 
et applicable au payement des dépenses 
énumérées dans les délibérations du conseil 
général des 20 et 24 décembre 1902, et qui 
se répartissent comme il suit : 


« 4° Opérations d'ordre gé- 


néral side de sus 61.850.000 
«2 Opérations départemen- 
tales suburbaines............ 37.257.500 
« 3° Subventions à la ville ; 
de Paris..…....:csessisos, 98.729.830 
« 4° Réserve pour dépenses 
imprévues et frais............ 2.162.670 
« Total...........,.. 


« Cet emprunt pourra être réalisé soitavec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit au- 
près de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse ou de la société du Cré- 
dit foncier de France. 


«Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré se- 
ront préalablement soumises à l'approba- 
tion du ministre de l’intérieur. 


« Arl. 2. — Le département de la Seine 
est également autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, à 
s'imposer extraordinairement, chaque an- 
née, à partir de 1904, dans la limite d'un 
maximum de 11 centimes 25 centièmes, 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, le nombre de cen- 
times extraordinaires nécessaires pour as- 
surer le service des intérêts et le rem- 
boursement des sommes réalisées sur l'em- 
prunt départemental précité de 200 millions. 
La perception de ces centimes extraordi- 


naires ne pourra s'étendre au delà de cin- 
quante ans à compter du 1° janvier qui 
suivra la date de la dernière réalisation ef- 


fectuée sur cet emprunt. 

« Arl. 3. — Les actes susceptibles d'enre- 
gistrement auxquels donnerait lieu l'em- 
prunt autorisé par la présente loi seront 
passibles d'un droit fixe de 1 fr. » (1) 


RECTIFICATION MATÉRIELLE AU TEXTE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le ministre de l’agri- 
culture, daccord avec le rapporteur de la 
commission compétente, m'a fait connaître 
qu'une erreur matérielle s'est glissée dans 





(1) La rectification a été faite dans Le réim- 
pression pour les Annales. 


la 2°, à réorganiser le corps des gardiens de batterie. 


















la ire, à augmenter x :v. 


l'article unique du projet de loi re. 
récompenses à décerner à l'occas 
diverses manifestations entreprise: : 
Gouvernement pour généraliser, ent. 
les emplois industriels de l'alcool : 
adopté dans la séance du % juin 
Le texte de ce projet de loi doit 
tabli ainsi qu'il suit : 
« Article unique. — A l'occasion è 
| vers concours, expositions et cong. 
tinés à généraliser en France lesez. 
industriels de l'alcool, le Gouvernen:: 
autorisé à faire, dans l'ordre nationd« 
| Légion d'honneur des promotions «i. 
nominations imputables sur la réserr : 
par l’article 2 de la loi du 28 janvi:! 
dont le nombre ne pourra dépasse : 
croix d'officier et huit de chevalier. - 
M. Klotz, rapporteur. Il ne sag 
d'une simple modification dans la da”. 
M. Audiffred. I] est extraordinaire -. 
ne puisse plus, dans ce pays, travail: 
bien général saûs l'espoir d'une décir:: 
M. le président. Il n'y a pasd« 
tion?... 
La rectification est ordonnée (i`. 





Y 


EXCUSE 


M. le président. M. Disleau s'ex 
ne pouvoir assister à la séance der 
ni à celle de demain. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu, de M. tr 
Chabert, un rapport, fait au nom de l: 
mission de comptabilité, sur le gv 
définitif des comptes de la Chambrv* 
putés pour l'exercice 1902. 

Le rapport sera imprimé et distribæ 

J'ai reçu de M. Pierre Baudin, au té” 
la commission d'assurance et de prérui 
sociales, un rapport sur le projet è- 
ayant pour objet de modifier l'article $: 
la loi du 31 mars 1908. 

La commission d'assurance et de F 
voyance sociales demande l'insertion de 

| rapport à la suite du compte rendu nt 
tenso de la séance de ce jour et son ins” 
| tion en tête de l'ordre du jour de dem 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de X ke 
nistre de l'intérieur et des cultes un p 
de loi autorisant la perception, en AW” 
d’une taxe réduite sur les sucres à pu + 
1er septembre 1903. 


(1) La rectification a été faite dans k 
pression pour les Annales. 


Projet de loi sera imprimé, distribué 
iln'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
mission du budget. (Assentiment.) 


ÎCRETS DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES 
DU GOUVERNEMENT | 


. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
les travaux publics ampliation du décret 
ant : 

Le Président de la République fran- 
e, 

Vu Tarticle 6, paragraphe 2, de la loi 
stitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
ports des pouvoirs publics portant que 
ministres pourront se faire assister 
8 les deux Chambres, par des commis- 
‘es désignés pour la discussion d’un pro- 
de loi déterminé; 

Sur le rapport du ministre des travaux 
dics, 


« Décrète : 


Art. 4er. — M. Georges Voguet, chef ad- 
nt du cabinet du ministre des travaux 
blics, est désigné en qualité de commis- 
re du Gouvernement pour assister le mi- 
stre des travaux publics, devant la Cham- 
e et devant le Sénat, dans la discussion 


projet de loi ayant pour objet de modi- - 


r l'article 89 de la loi du 31 mars 1903. 
« Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
ies est chargé de l'exécution du présent 
cret. 
« Fait à Paris, le 25 juin 1903. 

« ÉMILE LOUBET. 


« Par le Président de la République : 


Le ministre des lravaux publics, 
« E. MARUÉJOULS ». 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
mpliation du décret suivant : 

« Le Président de la République fran- 
aise, 

« Sur la proposition du ministre des fi- 
ances, 

« Vu l’article 6, paragraphe 2, de la loi 
onstitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
apports des pouvoirs publics, qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister 
levant les deux Chambres par des commis- 
saires désignés pour la discussion d’un pro- 
jet de loi déterminé ; 


« Décrète : 


« Art. 4e. — MM. Charles Laurent, con- 
seiller d'Etat en service extraordinaire, di- 
recteur général de la comptabilité publique ; 

« G. Payelle, conseiller d'Etat en service 
extraordinaire, directeur général des con- 
tributions directes ; 

« Moreau, inspecteur des finances, chef 
du cabinet du ministre des finances; 

« Sont désignés en qualité de commis- 
saires du Gouvernement, pour assister le 
ministre des finances, à la Chambre des dé- 
putés et au Sénat, dans la discussion du 
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projet de loi portant fixation du budget gé- 


-néral de l'exercice 1904. (Art. 2 à 17.) 


« Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 1°" juillet 1903. 
« ÉMILE LOUBET. 
« Par le Président de la République : 
« Le ministre des finances, 
‘« ROUVIER. » 


Acte est donné des communications dont 
la Chambre vient d'entendre lecture. 

Les décrets seront insérés au procès-ver- 
bal de la séance de ce jour et déposés aux 
archives. 


VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 7° bureau sur 
les opérations électorales du 2° arrondisse- 
ment de Paris. 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 1°" juillet 1903. 

Votre 7° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
7° bureau. 

(Les conclusions, mises aux voix, sont 
adoptées). 

M. le président. En conséquence, M. Sy- 
veton est admis. 

L'ordre du jour appelle l'examen des 
conclusions du 10° bureau sur les opéra- 
tions électorales de l'arrondissement d'Ar- 
gelès (Hautes-Pyrénées). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 4°” juillet 1903. | 

Votre 10° bureau conclut à la validation 
des opérations électorales. 

M. Berthet, rapporteur. Si la Chambre le 
veut bien, elle pourrait passer d'abord à la 
discussion du projet de loi relatif aux qua- 
tre contributions et la discussion du rapport 
du 10° bureau viendrait immédiatement 
après. 

M. Le Hérissé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Hé- 
rissé. 


M. Le Hérissé. Messieurs, lorsqu’est venue 
devant vous, il y a quelques mois, la discus- 
sion de l'élection d’Argelès, c'est à la quasi- 
unanimité que la Chambre, après avoir voté 
l'invalidation de M. Achille Fould, a ren- 
voyé les dossiers électoraux de cette élec- 
tion à M. le ministre de l'intérieur et à M. le 
ministre de la justice. Il avait été constaté 
des faits de corruption d'une telle gravité 
que nous estimions, tous sans exception, à 
quelque parti que nous appartenions, qu'il 
fallait faire la lumière sur les faits qui étaient 
reprochés aux candidats des différents par- 
tis qui s'étaient trouvés en présence dans 
cet arrondissement. Jusqu'à ce jour nous 
n'avons reçu à ce sujet aucune communica- 
tion; l'élection nécessitée par cette invali- 
dation a eu lieu... ; 

M. le président. Veuillez me permettre 
un mot, monsieur Le Hérissé. La commis- 
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sion m'a fait savoir qu'elle avait demandé 
l'inscription à l'ordre du jour parce que, au 
moment où elle faisait cette proposition, 
aucune opposition ne s'était produite... 


M. Le Hérissé. On ne pouvait pas s'ins- 
crire plus tôt, monsieur le président. 

M. le président. Mes paroles ne contien- 
nent pas l'ombre d’un reproche ; permettez- 
moi seulement de poser la question comme 
la commission désire qu'elle soit posée 
devant la Chambre. Depuis, des inscriptions 
se sont produites contre les conclusions du 
bureau : inscription de M. Le Hérissé, ins- 
cription de M. Mirman. Il est évident que 
le débat peut prendre une certaine étendue, 
et, dans ces conditions, pour réserver la 
liberté de la Chambre et celle de M. Le Hé- 
rissé lui-même, la commission demande 
que le débat soit ajourné aussitôt après le 
vote des quatre contributions, précisément 
pour qu'il puisse se produire en toute li- 
berté. Comme les observations prélimi- 
naires de M. Le Hérissé me paraissaient 
engager le fond, j'ai pris la liberté de l'in- 
terrompre pour poser la question devant 
la Chambre et je prie notre collègue de 
déférer au vœu de la commission. (Très 
bien ! très bien !) 

M. Le Hérissé. Nul plus que moi ne 
désire déférer au vœu de la commission, 
car je suis de ceux qui n'avaient pas l'in- 
tention de prendre la parole sur l'élection 
de M. Fould et de discuter le rapport dans 
ses détails devant la Chambre. Mon inter- 
vention à cette tribune n'a point pour but 
de réclamer une deuxième invalidation. Ce 
que je veux c'est seulement d'obtenir de la 
Chambre un ajournement de la discussion. 


En ce moment précis où nous délibé- 
rons, le tribunal de Lourdes est saisi 
d'un procès en corruption électorale in- 
tenté à M. Fould par ses adversaires. Je 
ne crois pas qu'il soit possible à la Chambre 
de discuter les conclusions du rapport sur 
l'élection avant de connaître le résultat du 
procès en Cours. 


M. le président. Vous aurez toujours le 
droit, si la Chambre ajourne après les qua- 
tre contributions l'examen de l'élection 
d'Argelès, d'intervenir à ce moment pour 
demander que le débat ne se produise que 
lorsque le tribunal aura statué. 

M. Le Hérissé. Je suis prêt à déférer aux 
observations de l'honorable président, mais 
je ne voudrais pas que cette élection vint 
en discussion devant la Chambre à une 
date qui ne fût pas fixée à l'avance. 


On nous dit que le débat aura lieu après 
la discussion de la loi sur les quatre contri- 
butions. Nous ne savons pas à quel mo- 
ment finira cette discussion. Je demande 
que l'inscription à l’ordre du jour soit fixée 
à une date ferme, afin que les orateurs 
qui se proposent d'attaquer ou de soutenir 
le rapport soient exactement renseignés. 
Il n’est pas possible que la Chambre, d’une 
façon quelconque, se prète à un escamo- 
tage qu'on pourrait tenter de faire à propos 
de cette élection. 
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M. lə marquis de Dion. Le suffrage 
universel s’est prononcé pour la detixième 
fois, j'estime qu'on est mal venu à discuter 
ses verdicts. 

M. le président. C'est le fond et la ques- 
tion de fond n'est pas posée. 

Si je comprends bien, M. Le Hérissé est 
d'accord avec la commission du budget 
paur demander que les conclusions du 
10° bureau soient discutées demain, à deux 
heures. (Très bien! très bien!) 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi ordonné. 

M. Lo Hérissé. La fixation à demain me 
donne satisfaction puisque demain le tribu- 
nal de Lourdes aura rendu son jugement. 

M. lo marquis de Dion. Après le juge- 
ment, il y aura peut-être appel. 

M. le président. En tout cas, vous ne pou- 
vez pas demander que la Ghambre subor- 
donne sa décision à un arrêt de justice. 

M. Le Hérissé. Je n'ai jamais demandé 
chose pareille. 

M. Oachet. Nous ne sommes pas à la 
merci des tribunaux. (Très bien ! très bien! 
à droite.) 

M. le président. La Chambre est suu- 
veraine et, demain, au début de la séance, 
vous pourrez, monsieur Le Hérissé, pro- 
duire la motion d'ajournement que vous 
vouliez présenter aujourd'hui. (Très bien! 
très bien!) 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI AYANT 
POUR OBJET L'ABROGATION DR L'ARTICLE 298 
DU CODE CIVIL. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la {re délibération sur la proposition de loi 
de M. Louis Barthou et plusieurs de ses col- 
lègues ayant pour objet l'abrogation de 
l'article 298 du code civil. 

M. Joseph Caïllaux. Nous demandons 
l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix l'ur- 
gence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l'article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 
L'article 298 du code civil est abrogé. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l'article unique. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI TENDANT 
A LA RÉGLEMENTATION DU COMMERCE DES 
PRODUITS CUPRIQUES ANTICRYPTOGAMIQUES. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 4"° délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à la réglemen- 
tation du commerce des produits cupriques 
anticry ptogamiques. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


L'urgence sur cette proposition ayant été 
déclarée par le Sénat, je dois, aux termes de 
l'article 142 du règlement, mettre aux voix 
la déclaration d'urgence. 

(L'urgence, mise aux voix,est déclarée.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?... 


Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à Ja discus- 
sion des articles de la proposition de loi. 

(LaChambre, consultée, décide de passer à 
la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°. — Seront pu- 
nis d'une amende de 15 à %5 francs inclust- 
vement ceux qui, au moment de la vente ou 
de la livraison de produits cupriques anti- 
cryptogatniques, matières premières ou 
composés, n'auront pas fait connaître à 
l'acheteur, sur le bulletin de vente, en 
même temps que sur le facture, la teneur 
en cuivre pur contenu par100kilogr. de ma- 
tière facturée telle qu’elle est livrée. 


« Toutefois, lorsque la vente aura été 
faite avec stipulation du prix d’après l'ana- 
lyse à faire sur l'échantillon prélevé au mo. 
ment de la livraison, l'indication préalable 
de la teneur exacte ne sera pas obligatoire ; 
mais la mention du prix du kilogramme de 
cuivre pur devra être faite, soit sur la lettre 
d'avis, soit sur la facture délivrée à l'ache- 
teur. » 

Personne ne demande la parole ?... 

de mets aux voix l’article 4er. 

(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les procédés analy- 
tiques à suivre pour la détermination du 
cuivre pur dans les produits anticryptoga- 
miques cupriques. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi. 

(La proposition de loi, mis aux voix, est 
adoptée.) 


DISCUSSION DU PROJET DE LOI PORTANT RÉ- 
PARTITION DU FONDS DE SUBVENTION RNTRE 
LES DÉPARTEMENTS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant répar- 
tition du fonds de subvention destiné à ve- 
nir en aide aux départements. 

La parole est à M. Clémentel, rappor- 
teur. 


M. Olémentel, rapporteur. Messieurs, la 
commission du budget m'a chargé d'expri- 
mer à la tribune le regret qu'elle a eu de 
n'être saisie qu'il y a quatre jours du projet 
de règlement du fonds de subvention des- 
tiné à venir en aide aux départements. 


La loi du 10 août 1871 a donné au pou- 
voir législatif le droit de faire lui-même la 
répartition des subventions attribuées à 
chaque département selon ses besoins. De 
1871 à 1888, ces subventions ont varié; mais 
depuis 1888, elles se sont cristallisées; au- 
cune modification n'a été apportéc au ta- 


: situation essentiellement variabl-. 






bleau publié chaque année par lu. 
tration et, malgré des réclamation ms, 
le Gouvernement n'a pas fait l'étu à 

répartition nouvelle tenant compte $. 
tuation financière de chaque départs, 


A gauche. Il a eu tort! 

M. le ra; pare La commissioni... 
get m'a prié de demander que. d'iii.… 
prochaine, une étude sérieuse soit fx- 
le ministère de l'intérieur, des buës:. 
partementaux et de leurs besoins. x 
nous soyons salsis d'un projet de r+ 
tion étudié et mis au point. 

Nous sommes fondés à espérer qu':4 
tain nombre de départements naum: 
besoin désormals des secours financ- 
l'Etat puisque, de 1871 à 1888, à lép. 
chaque année on étudiait les budget: + 
tementaux avant de voter les subvar 
le crédit a été réduit de 4 millions à 34 
francs. 

En tout cas, nous demandons au fwi 
nement de bien vouloir faire distrite 
projet et mettre la commission du bi 
à même de le discuter assez tôt pour g. 
puisse étudier elle-même les budget: 
partementaux, se rendre compte de 
fications nécessaires et déposer un my 
qui ne sera pas un enregistrement p? 
simple des propositions du Gouvernx 
(Très bien l très bien!) 

M. Maurice Rouvier, ministre des fe 
ces. Le Gouvernement fera tous ses Ær 
pour donner satisfaction à l'observatia} 
vient d'être faite. 

M. le président. Sous réserve des ib” 
vations présentées par M. le rapporz} 
de l'engagement correspondant pri 1l 
M. le ministre des finances, personne tr + 
mande plus la parnle ?... 

Je consulte la Chambre sur la que 
de savoir si elle entend passer à la dix 
sion de l'article unique du projet del. 

(La Chambre, consultée, décide de p: 
à la discussion de l'article.) 
` M. le président. « Article unique. -i 
répartition du fonds de subvention af 
par l'article 68, paragraphe 7 de la bió 
10 août 1871, aux dépenses des dépi 
ments qui à raison de leur situation f 
cière doivent recevoir une allocation au 
fonds généraux du budget, est fixée FF 
l'année 1904 conformément à l'état ant 
à la présente loi. 

« Une somme de 10,000 fr. est lis” 
comme fonds de réserve, à la dispost- 
du ministre de l'intérieur pour frais dë 
blissement de la situation financière + 
départements, frais d'impressions, dép” 
diverses et imprévues du service dépit 
mental. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article unique du P” 
jet de loi. 

(L'article unique, mis aux voix et adip 

L'état annexé au projet de loi est 1%" 
conçu : 
















Répartition du fonds de subvention. 
(Exercice 1904.) 
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SCUSSION DES ARTICLES © 4 17 DE LA LOI 
DE PINANCES RRLATIFS AUX QUATRE CON- 
TRIBUTIONS DIRECTES ET TAXES Y ASSIMI- 
LÉES POUR L'EXERCICE 1904 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
a discussion des articles 2 à {7 de la loi de 
inances relatifs aux quatre contributions 
directes et taxes y assimilées pour l'exer- 
ce 1904. 

M. Berry dépose une motion préjudi- 
cielle ayant pour objet de joindre à la dis- 
cussion des contributions directes la ré- 
forme des patentes. 

La parole est à M. Berry. 


M. Georges Berry. Messieurs, la motion 
que f'ai au l'honneur de déposer se défend 
d'elle-même. I y a dix ans déjà — et je fais 
appel au souvenir des députés qui siègent 





SEANCE DU 2 JUILLET 1903 

depuis plusieurs lésislatures dans cette As- 
semblée, — la Chambre des députés a adopté 
un projet de loj portant réforme des pa- 


tentes, Ce projet donnait satisfaction aux 


commergants, tant au point de vue des dó- 
balleurs qui s'installent dans les villes que 
des coopératives, que des grands maga- 
sins, lesquels sont classés d’une façon privi- 
légiée en ce qui concerne les impôts, alors 
que le commerce le plus intéressant est 
écrasé par les contributions de touts sorte. 
(Très bien ! très bien! sur divers bancs.) 

Le Sénat a gardé pendant six ans le projet 
que nous lui avions envoyé. Cependant 
depuis quinze mois, la loi est revenue du 
Sénat, il est vrai, avec certaines modifica- 
tions. Mais les instigateurs de la loi, dont je 
suis, et les auteurs des amendements, déci- 
dés à faire toutes les concessions pour que 
la loi aboutisse au plus tôt, ontpris la réso- 
lution de n'apporter aucune modification au 
projet qui revenait de l’autre Assemblée. Et 
malgré tout, je le répète, voici quinze mois 
que la Chambre est ressaisie sans qu'elle ait 
pu émettre un vote définitif. 

Je ne vous demande pas, messieurs, par 
mon projet de résolution, de vous ajourner 
au delà de samedi prochain, ma proposition 
ne visant aucun but politique. Vous savez 
qu'il y a cinq mois, nous avons adopté huit 
artieles, sur les quinze qui sant proposés, 
dans une fin de séance. J'ai done le droit 
d'affirmer que quelques heures à peine 
vous suffiront pour voter l'ensemble de 
cette loi des patentes, d'autant plus que 
nous avons Ja satisfaction d'avoir comme 
rapporteur de cette loi le rapporteur mème 
du budget et que sa double situation lui 
permettra de suivre facilement la double 
discussion à laquelle je vous convie. 

Quand, au mois de janvier dernier, j'ai 
demandé que le projet fût rapporté, on n'a 
dit — je vous pris de vouloir bien me prê- 
ter quelques minutes d'attention, car la 
question intéresse 1,800,000 patentés — on 
m'a dit, et c'était M. Rouvier, ministre des 
finances, qui me répondait : Qu'importe 
que nous votions maintenant cette loi? Elle 
ne pourra pas être appliquée avant le i% jan- 
vier 4904 ; par conséquent, attendons le mais 
de juillet. 

Nous avons attendu patiemment Ü mois 
de juillet, monsieur le ministre, suivant 
votre bon conseil. Done, d'après votre dé- 
claration, si nous ne votons pas aujour- 
d’hui la loi des patentes, au mois d’actobre 
vous nous direz encore : Attendons le mois 
de juillet prochain, il est trop tard pour 
pouvoir appliquer la lof en 1904. 

Dans ces conditions, messieurs, ce n'est 
pas un délai de trois mois, mais un délai 
de 18 mois qu'on nous demande. Il ne fau- 
drait cependant pas faire comme ce bar- 
bier qui promettait de raser gratis le len- 
demain. Ceux que vous rasez continuel- 
lement, — permettez-moi cette expres- 
sion triviale, — co: sont ies ceommereants 


‘qui attendent depuis dix ans les satisfac- 


tions promises et jamais réalisées. 
M. le rapporteur général me disait, ily à 
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quelques jours: je ne m'opposerai pas à ce 
qu'on joigne les deux discussions, — Je fais 
appel à sa parole et je lui demande... 
(Bruit de conversations.) 

M. le président. Et moi je fais appel au 
silence de la Chambre. 

A droite. Très bien! On n'entend rien! 


M. le président. Vraiment la Chambre 
semble avoir adopté à l'unanimité cette 
motion préjudicielle qu'elle n'écouterait 
pas. (On ril.) Je la prie d'écouter malgré 
tout. (Très bien! très bien!) 

M. Georges Berry. Vous n'êtes vraiment 
pas généreux, messieurs! Vous voyez que 
je suis très fatigué en ce moment par 
suite du surmenage auquel j'ai été soumis 
pendant cette session. 

Bien qu'il n'y ait là qu'une simple ques- 
tion d'intérêt général, elle devrait cependant 
mériter l'attention de'la Chambre: : 

Je comprends que les débats politiques 
vous passionnent davantage; mais je crois 
que cette discussion vaut bien celles que 
nous avons entendues ces jours derniers. 

En résumé, il suffirait de quelques houpes 
pour donner satisfaction à tout le ecommerce 
français; que la Chambre ne nous ménage 
pas son temps, je ne lui propose pas de se 
séparer après samedi, mais de siéger au 
moins jusqu'à ce jour pour donner satisfac- 
tion à des commerçants qui.m'ont chargé 
de les défendre, (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

Je fals appel à tous mes collègues au 
nom du petit commerce, et je ne compren- 
drais pas que M. le rapporteur général et 
M. le ministre du commerce, soucieux des 
intérêts dont ils ont Ja charge, ne viennent 
pas à cette tribune s'associer à la motion 
que f'ai déposée. (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 


M. Pierre Morlon, rapporleur général de 
la commission du budget, Je demande la pa- 
role, 

M. Je président. La parole est à M. lẹ 
rapporteur général de la cpmmission du 
budget. 


M. Pierre Merlou, rapporteur général 
de la commission du budget. Notre hono- 
rable collègue M. Berry demande à la 
Chambre de vouloir bien incorporer dans la 
loi des quatre contributions directes les dis- 
positions relatives à la réforme de l'impôt 
des patentes dont elle est actuellement 
saisie. Il semble que j'aie mauvaise grâce 
à combattre la motion présentée par 
M. Berry. J'ai, en effet, en qualité de rappor- 
teur de la loi sur les patentes, déposé un 
rapport qui est déjà distribué depuis une 
quinzaine de jours. Certes, si jamais Pincor- 
poration d'une réforme dans une loi des 
contributions directes a pu paraitre justi- 
flable et légitime, c'est lorsque cette réforme 
a été, comme le projet dont il s'agit, étu- 
diée par une commission, discutée pendant 
de longs mois et rapportée. 

` M. Alhert Gong. Alors vous ètes d'ac- 
cord avec M. Berry? 

M. le rapporteur général. Nous sommes 
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d'accord sur le but à atteindre, mais non 
sur les moyens à employer. 

M.Berry a raison de vouloir que la loi soit 
votée à très bref délai. Elle doit avoir pour 
résultat, si nos conclusions sont adoptées, 
de dégrever les petits patentables et de de- 
mander la compensation de ce dégrèvement 
aux représentants du haut commerce et de 
la grande industrie; c'est une réforme ab- 
solument démocratique et qui, j'en suis 
convaincu, recevra l’agrément de la Cham- 
bre et sera votée par elle. 

M. Georges Bersy. Qui! dans vingt ans ! 

M. le rapporteur général. Mais il s’agit 
de savoir si la Chambre est aujourd'hui en 
situation de voter cette réforme. 

M. Georges Berry. Il suffira de deux 
heures ! 

M. le rapporteur général. Cette loi sou- 
lèvera de longs débats, quoi qu'en dise 
M. Berry. 


M. Henry Ferrette. Tout le monde est 
d'accord ! 

M. Levraud. On a déjà refusé de la dis- 
cuter. 

M. le rapporteur général Des discussions 
très passionnées se sont déjà élevées au 
sein même de la cominission. 

M. Georges Berry. Nous avons aban- 
donné, à la commission, ceux de nos amen- 
dements qui pouvaient vous gèner. 

M. le rapporteur général. Vous, person- 
nellement, monsieur Berry, vous l'avez fait, 
et je vous en sais grand gré, parce que vous 
avez ainsi facilité le vote de la Chambre. 
D'autre part, je m'empresse de reconnaître 
que M. Mulac, qui était l'auteur d'un amen- 
dement précédemment accepté par la Cham- 
bre, en a fait le sacrifice afin de ne pas re- 
tarder l'application de cette loi ; mais il reste 
d'autres questions très importantes et sur 
lesquelles la discussion sera nécessairement 
très longue. I me suffira de citer celles qui 
ont trait au commerce en gros des vins et 
spiritueux et aux grands magasins. Eh bien! 
il est matériellement impossible, au mo- 
ment où nous sommes, d'aborder une dis- 
cussion de cette envergure et de la faire 
aboutir. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Mais si je demande à la Chambre de vou- 
loir bien repousser la motion de M. Berry, 
par contre, je lui demanderai de prendre 
l'engagement moral... (Interruptions sur 
divers bancs au centre el à droite.) 

M. Georges Berry. Ily a dix ans qu'il 
est pris! 

M. le rapporteur général. Il est évidem- 
ment impossible de prendre un engagement 
formel. 

Je demanderai, dis-je, à la Chambre de 
prendre l'engagement moral d'inscrire en 
tète de son ordre du jour, pour le lende- 
main de la rentrée, la loi des patentes. 
(Applaudissements à gauche. — Mouvements 
divers.) 

Quel est, en effet, le but poursuivi par la 
commission ? La commission tient à ce que 
la loi soit mise en vigueur à partir du 1°" jan- 
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vier 1904 : il suffira donc d'instituer le débat 
dès la rentrée du Parlement. 

L'ajournement ne présente donc aucun 
inconvénient ; il aura l'avantage de per- 
mettre le vote des quatre contributions di- 
rectes en temps utile. C'est cet ajournement 
que la commission du budget demande à la 
Chambre de vouloir bien prononcer. (Ap- 
plaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Binder. 


M. Maurice Binder. Messieurs, quand la 
discussion relative à la loi des patentes a 
été, il y a quelques mois, abordée à cette 
tribune, sur les textes votés par le Sénat, 
textes d'ailleurs sensiblement contraires à 
ceux que nous avions adoptés ici, je me 
suis permis de faire quelques objections sur 
l'insuffisance, selon moi, des dispositions 
prises pour protéger le petit commerce. Je 
m'étais efforcé en particulier, de faire res- 
sortir que les sociétés coopératives n'avaient 
pas été suffisamment réglementées, et 
qu'elles pouvaient,avec le texte voté par le 
Sénat, continuer à causer la plus grande et 
la plus dangereuse concurrence aux petits 
magasins soumis déjà à de lourdes patentes. 

Je vois M. le ministre des finances faire un 
signe affirmatif, et je n'en suis pas surpris, 
puisque,lorsque j'ai présenté il y a quelques 
mois mes critiques devant ła Chambre, 
M. le ministre des finances n'a pas hésité à 
me donner raison et à reconnaître avec moi 
qu'avec les dispositions votées par le Sénat 
il y avait des chances nombreuses pour que 
les sociétés coopératives exemptes de toutes 
patentes puissent continuer comme par le 
passé à ruiner le petit commerce. 

Quand j'ai apporté ici mes objections, 
quand je me suis permis quelques critiques 
absolument fondées et reconnues exactes par 
M. Rouvier sur le texte qui avait été voté par 
le Sénat, M. le rapporteur général m'a dit 
lui-mème : Nous sommes prêts à voter, tout 
est en état ; pourquoi voulez-vous nous em- 
pècher de prendre une décision ferme ? fl 
y a de cela six mois; je me suis incliné, 
mais me retournant vers M. le rapporteur 
général, j'ai bien le droit de lui dire, n'est- 
ce pas? avec logique : Puisqu'il y a six mois, 
vous êtes venu déclarer et affirmer à cette 
tribune que la Chambre était en état et pos- 
sédait tous les éléments nécessaires à 
assurer le vote de la loi des patentes, je ure 
demande quelles raisons extraordinaires et 
inconnues vous pouvez invoquer pour 
refuser la discussion immédiate? (Très bien! 
très bien! à druile.) 

M. le rapporteur vient de vous demander 
de prendre un engagement moral; j'ai la 
plus grande confiance dans sa parole, mais 
vous savez ce que valent les engagements 
moraux. Vous dites aujourd'hui, monsieur 
le rapporteur, deux jours avant la sépara- 
tion des Chambres, que vous êtes prêt à 
accepter une discussion pour le lendemain 
de la rentrée; mais ni vous, ni moi, ni per- 
sonne ici ne peut savoir ce qui se produira 
à la rentrée. 

D'ailleurs, en ajoutant qu'il n'y a aucun 









inconvénient à ce que cetle dix- 
vienne à la rentrée, vous comm: 
erreur, car si la proposition nesti 
qu'à la rentrée, l'application ne peur, 
venir avant 1905. 


M. le rapporteur général Je v.. 
mande pardon ! 

M. Maurice Binder. Je ne doute s 
le répète, de votre bonne foi et je s 
vaincu que, mieux éclairé sur le: 
quences de ce renvoi, vous ne vou 
assumer la lourde responsabilité de 
davantage le petit commerce paris 
la situation lamentable et périlleus A 
trouve. ! 

M. Borgnet. Il n'y a pas queki 
merce parisien qui se trouve atteim::; 
aussi celui de la province, le comme 
toute la France ! 

M. Lemire. Tout le petit commer»: 


M. Julion Goujon. La commissis 31 
des engagements formels. 

M. Maurice Binder. Je résume dr1 
très courtes observations. Je rappel | 
Chambre que. lorsqu'il y a quelgr*: 
cette question est venue en diseussie 
que je me suis permis d'élever qui 
critiques très fondées contre le text: 1 
dangereux adopté par le Sénat, M k= 
porteur général me répondait alor: t 
votre intervention vous risquez de mwizi 
la discussion de la loi! » Il y a six mws! 
le rapporteur général estimait qui 
prèt ; je lui demande comment il se fu 
aujourd'hui que ce soit lui qui dem 
l’ajournement de cette discussion. lg 
dissements à droite.) 

M. Levraud. I] ne fallait pas fair”! 
voyer le projet à la commission. Cetti 
qui ainsi en avez retardé la discussio 

M. Maurice Binder. J'avais le dr: 
d'indiquer à la Chambre l'insuffsare * 
mesures prises contre la concurrent? 
sociétés coopératives; mon interventit: 
pas eu d'autre objet et je ne comprné* 
l'interruption. 

M. le président. La parole est à N.& 


M. Georges Berry. Je ne puis me n? 
à la proposition de M. le rapporteur gér" 
parce que si la loi, je le répète, net} 
votée dès maintenant, l'application ef 
retardée jusqu'en 1905. Cela résulte d 
déclaration apportée à cette tribum * 
mois de janvier par M. le ministe “ 
finances; alors qu'il nous disait qur g 
percepteurs auraient, pour l'applicalite 7 
la loi, à se livrer à une préparation qù“ 
manderait au moins six mois. Done cu~ 
nos collègues qui repoussent ma pr}? 
tion voteront, ce n'est pas douteux. at" 
le petit commerce. , 

M. le président. La parole est à ls 
nistre des finances. 


M. Maurice Rouvier, ministre des f" 
ces. Le Gouvernement insiste pour (° * 
discussion des quatre contributions di” 
ne soit pas compliquée de celle de la li è 
patentes, si intéressante qu'elle soit 


s’associe aux déclarations de M. le pré- 
mnt et de M. le rapporteur de la commis- 
ı des patentes; il fera tous ses efforts 
r que le projet soit discuté en temps 
e et pour que la loi reçoive son appli- 
on au mois de janvier. 


E. Borgnet. Vous savez bien que cela 
st pas possible ! 
I. le ministre des finances. Vous 
ez que, quand même la Chambre inscri- 
- et retiendrait à son ordre du jour la 
cussion que vous demandez d'instituer à 
te heure, il ne s’ensuivrait pas que la 
fût applicable; la commission, en effet, 
s'est pas bornée à en homologuer le texte 
qu'il est revenu du Sénat; elle l'a 
angé et il ne faut pas s'attendre à ce que 
atre Assemblée vote en deux heures une 
qui a été ainsi modifiée. 


-e Gouvernement insiste pour que la dis- 
ssion des quatre contributions se pour- 
ive sans adjonction et sans addition ; il 
Ssociera aux efforts faits par la commis- 
on spéciale, pour que la question des pa- 
ntes soit tranchée en temps utile et 
‘ur que la loi soit appliquée l'année pro- 
aine. (Très bien! très bien là gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Peu- 
ux. 


M. Peureux. Messieurs, comme membre 
> la commission des patentes, je demande 
appuyer les très justes observations de 
. le rapporteur général. Une loi comme 
Ale des patentes, qui touche à tant d'in- 
‘rèts en jeu, ne peut être discutée en deux 
cures, ni même en deux jours. Il faut 
isser le temps à tous les amendements 
e se produire; j'estime que le moment 
st donc mal choisi pour discuter au pied 
avé une question de cette importance. 
a Chambre fera œuvre utile en l’ajour- 
ant. En prenant acte des paroles de 
1. Merlou qui, au nom de la commission, 
. pris l'engagement de faire aboutir cette 
oi avant 190%, et en l'étudiant comme 
l convient, en y apportant toutes les mo- 
lifications et les améliorations qu’elle com. 
sorte, nous ferions une meilleure besogne 
jue celle qui consiste à glisser une loi 
wssi complexe dans celle qui vous est sou- 
mise et qui peut prendre au moins une 
séance; nous ne nous exposerions pas à re- 
nouveler une expérience comme celle de 
l'amendement Le Moigne qui, adopté trop 
rapidement, sans en calculer les conséquen- 
ces, nous a entraînés dans des difficultés 
où nous sommes encore engagés à l'heure 
actuelle. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Assurément nous sommes tous désireux 
ici de voir aboutir une loi que la démocratie 
attend; mais il ne faut pas, par un travail 
trop prompt, causer peut-être une déception 
à ceux que l'on entend dégrever; il importe 
que ceux qui doivent supporter les charges 
de cedégrèvementi n'en soient pasindemnes, 
alors que d'autres, intéressants cependant, 
seraient écrasés. 

M. le président. La parole est à M. Bor- 
gnet. 


SEANCE DU 2 JUILLET 1903 
Sur divers bancs à l'extrême gauche. La 
clôture! 


M. le président. Vous allez vous pronon- 
cer, messieurs; mais, peut-être, serait-il 
plus court d’entendre la brève observation 
de M. Borgnet, que de délibérer sur la clô- 
ture. (Assentiment.) : 


M. Borgnet a la parole. 


M. Borgnet. Messieurs, il ny a pas né- 
cessité à ce que nous nous en allions aussi 
tôt... (Ezxclamations à gauche.) Mais c'est 
évident; ce n’est pas parce que vous parti- 
rez samedi en vacances... (Nouvelles ercla- 
malions sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Messieurs, veuillez 
écouter avec calme; et vous, monsieur 
Borgnet, je vous prie de tenir compte de la 
nervosité exceptionnelle de l'Assemblée. 
(On rit.) 


M. Borgnet. J'attendrai, s'il le faut, que 
la Chambre soit un peu moins nerveuse. 
Il n'est pas nécessaire, je le répète, qu'elle 
s'en aille samedi. 

Aucune loi n’est plus importante et plus 
urgente que celle des patentes. Depuis dix 
ans on attend sa revision et la Chambre 
veut partir pour je ne sais quelles vacances 
hâtives alors qu'elle ferait mieux de tra- 
vailler. (Mouvements divers.) Actuellement, 
la commission des patentes est prête, 
il suffit que la discussion soit ordonnée 
pour que la loi soit votée en temps utile. 
Il est incompréhensible qu'on ait distrait 
cette question des quatre contributions di- 
rectes, alors qu'on sait très bien que, si elle 
revient au mois d'octobre, il sera impos- 
sible d'appliquer la loi en 1904, en dépit 
de toutes les promesses de M. le ministre 
des finances et de M. le rapporteur gé- 
néral. Il est indispensable que cette discus- 
sion se poursuive immédiatement si vous 
voulez donner satisfaction aux commer- 
çants. ({nterruplions à gauche.) 

Je constate que cette satisfaction vous la 
leur refusez, tout en voulant garder l'appa- 
rence de désirer la leur donner! (Très bien! 
très bien! au centre.) 


A l'extrême gauche. Aux voix! 


M. le président. Je mets aux voix la 
motion préjudicielle de M. Georges Berry; 
elle est repoussée par la commission et par 
le Gouvernement. 


M. le comte de Pomereu. Je constate 
qu'une fois de plus les intérèts du petit com- 
merce vont ètre méconnus et je proteste 
contre la disjonction demandée. 


M. le président. Il y a une demande de 
scrutin, signée de MM. Failliot, Congy, Gau- 
thier (de Clagny)}, Rudelle, Fouché, Coache, 
Lefas, Georges Grosjean, Gervaize, Enge- 
rand, Ernest Flandin, d'Elva, Jules Brice, 
le général Jacquey, de Ludre, Ferrette, le 
lieutenant-colonel Rousset, Cavaignae, etc 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Noinbre des votants.......... 573 
Majorité absolue. ............ 287 
Pour l'adoption...... 172 
Contre............... 401 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est maintenant 
aux'orateurs qui sont inscrits pour la dis- 
cussion générale. 

M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role sur la fixation de la discussion. 

M. le président. Non, monsieur Binder. 
Quand on réglera l'ordre du jour, vous 
aurez la parole sur cette question. La 
Chambre a repoussé la motion préjudicielle, 
c'est la discussion générale qui est ouverte. 

M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. (Excla- 
malions à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Binder pour un rappel au règlement. 


M. Maurice Binder. La Chambre a 
repoussé la motion que j'ai soutenue avec 
mon honorable collègue M. Berry, ten- 
dant à la discussion immédiate de la propo- 
sition de loi relative aux patentes. Nous 
n'avons qu'à nous incliner devant cette dé- 
cision. Maïs, pour obtenir ce rejet, je dois 
rappeler le rôle de M. le rapporteur général 
et de M. le ministre des finances qui ont 
pris ici l'engagement formel de proposer à 
la Chambre... 

À gauche. Ce n'est pas là un rappel au 
règlement! 

M. le président. Je suis particulièrement 
obligé de demander en ce moment le si- 
lence pour M. Maurice Binder. 

M. Maurice Binder. Je répète que, pour 
obtenir le vote qui vient d'être émis par la 
Chanbre et qui consiste à ajourner sans 
raison sérieuse et au mépris des intérèts 
les plus respectables la discussion de cette 
question des patentes, M. le rapporteur gé- 
néral et M. le ministre des finances se sont 
engagés ici, l’un après l'autre, à demander 
à la Chambre de fixer la discussion de cette 
loi au jour même de la rentrée. (/nter- 
ruplions à gauche.) Je demande à M. Je 
président de vouloir bien mettre aux voix 
cette motion. (Erclamalions à gauche et à 
l'ertréme gauche.) 

M. le président. Ecoutez, messieurs. La 
question sera réglée par la lecture de l'ar- 
ticle du règlement. 

M. Maurice Binder. Messieurs, je m'é- 
tonne de votre émoi, car ce n'est pas 
une proposition qui me soit personnelle 
que je formule en ce moment; je ne fais que 
reproduire l'engagement porté à cette tri- 
bune par M. Merlou et par M. le ministre 
des finances. Ils se sont engagés ferme à 
faire discuter la loi des patentes au lende- 
main même de la rentrée; et comme ils ont 
pris cet engagement il y a cinq minutes, je 
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leur demande si, ces cinq minutes écoulées, 
ils sont encore fidèles à leur engagement. 
(Rumeurs à l'extrême gauche.) 

Dans ces conditions; je prie la Chambre, 
et je ne fais là que me conformer au règle- 
ment, d'accepter la proposition de M. le rap- 
porteur général et de M. le ministre des 
finances qui tend à fixer la discussion de la 
loi des patentes au jour même de la ren- 
trée. (Très bien! très bien! à droite. — Mou- 
-vements divers.) 

M. le président. Il me paraît vraiment 
inutile d'insister: M. Maurice Binder se mé- 
prend complètement sur l'application du rè- 
glement. C'est une question d'ordre du jour 
qu'il soulève. 

Je puis lui faire deux remarques. 

D'abord, d'après l'article 4114 du règlement, 
c'est avant le levée de la séance, en fin de 
séance, que les questions d'ordre du jour 
sont réglées, D'autre part, comme la Cham- 
bre rentrera à l'automne en vertu d'une 
convocation par décret, c'est à sa rentrée 
seulement qu'elle pourra fixer réglemen- 
tairement l'ordre du jour; ét M. Maurice 
Binder est réduit, je lui en demande par- 
doh; à se contenter de l'engagement moral 
de ses collègues. (Très bien! très bien!) 

M. Maurice Binder. J'en suis réduit à 
constater la comédie dont la Chambre vient 
de donner le spectacle et que les intéressés 
et les petits commerçants apprécieront 
comme il convient, (Bruil à gauche.) 

. M. le président, L'incident est clos. 

M. Paul Doumer, président de la com- 
mission du budget. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission du budget, 


. M. le président de la commission du 
budget. Je demande pardon à M. le prési- 
sident, bien qu'il ait déclaré l'incident clos, 
de faire une observation à l'honorable 
M. Binder. 

M. le rapporteur de la commission des 
patentes, en cette qualité, a pris l’engage- 
ment de s'entendre avec les auteurs de la 
proposition qui a été en discussion. Je tiens 
à déclarer que je fais des réserves au nom 
de la commission du budget qui deman- 
dera, dès la rentrée, la discussion du budget 
de 1904. (Très bien! très bien! à gauche et 
au centre.) 

M. Maurice Binder. Je demande la parole 
pour répondre à M. le président de la com- 
misston du budget. 

M. le président. Monsieur Maurice Binder, 
vous n'avez pas la parole. 

M. Maurice Binder. J'ai le droit de ré- 
pondre à M. le président de la commission 
du budget. Le règlement est formel! (Bruit. 

M. ie président. La question que vous 
uvez soulevée concernait l'application du 
règlement par le président. Le président 
s'est expliqué, le règlement a été évidem- 
ment respecté parlui. (Très bien! très bien!) 

La discussion générale est ouverte, 

La parole est à M. Gauthier (de Clagny). 

M. Maurice Binder. La commission du 
budget a répondu, j'ai le droit de répliquer. 
{Bruit a gauche.) 
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M. le président. Je répète que la parole 
est à M. Gauthier (de Clagny). 

M. Maurice Binder. Contrairement à l'en- 
gagement du rapporteur général, M, le pré- 
sident de la commission du budget nous 
avertit que pas plus à la rentrée que main- 
tenant on ne s’occupera de la loi des paten- 
tes; je regrette, dans ces conditions, d'in- 
terrompre M. Gauthier (de Clagny), mais je 
prétends que, le président de la rommis- 
sion du budget ayant pris la parole, mon 
droit de lui répondre est formel. (Brult à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

M. le président. Non, monsieur Maurice 
Binder. 

M. Maurice Binder. J'insiste, monsieur 
le président... | 

A gauche. Assez! à l'ordre! 

M. le président. Monsieur Maurice Bin- 
der, je vous en prie... 

M. Maurice Binder. Encore une fois, 
M.le président de la commission du budget a 
parlé, j'ai le droit de lui répondre. Je vous 
demande, monsieur le président, d'appli- 
quer le règlement. (Bruit à gauche et à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le président. Monsieur Maurice Bin- 
der, vous vous trompez, et je vous prie de 
ne pas insister. 

M. Maurice Binder. Pardon! j'invaque le 
règlement. 

M. le président. Monsieur Gauthier (de 
Clagny), je m'excuse de l'obstruction qui 
s'exerce à votre égard, mais je n’en suis pas 
responsable, 

A l’extréme gauche. A l'ordre ! 

M. Maurica Binder. Si je suis rappelé à 
l'ordre, je demanderai la parole sur mon 
rappel à l'ordre! 

M. lọ président. Et vous l'aurez à la fin de 
la séance, 

Je répète que l'incident est celos et que la 
parole est à M, Gauthier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, je 
voudrais, à l'occasion des quatre contribu- 
tions directes, vous soumettre quelques très 
courtes observations. 

Tout d'abord, je voudrais adresser à M. le 
ministre des finances des compliments et 
des remerciements. 

M. le ministre des finances. 
changera! (On rit.) 

M. Gauthier (de Clagny). Je voudrais le 
féliciter d'avoir pris, comme base générale 
du budget de 1904 la formule que mes amis 
et moi lui avions soumise, £'esl-à-dire 
l'équilibre du budget par des économies 
sans emprunt ni impôts nouveaux. 

Je me rappelle en effet que, devant le 
Sénat, M. le ministre des finances avait dé- 
claré qu'il ne prévoyait pas la possibilité 
d'équilibrer le budget de 1904 sans imposer 
aux contribuables des charges nouvelles. 

Au nom des contribuables que j'ai P'hon- 
neur de représenter, j'étais venu protester 
à cette tribune et j'avais demandé à la 
Chambre, lors du vote de la loi de finances 
de 1903, de vouloir bien indiquer au Gou- 
vernement que cette menace d'impôts nou- 
veaux semblait intolérable à l'ensemble du 


Cela me 







































pays. La Chambre se rappelle qi. 
qu'une proposition de résolution qe, 
avals soumise fut repoussée parek: : 
forte majorité. 

Nous avons eu alors la pensée d m, 
adresser aux assemblées départen<:. 
et nous avons saisi les Conseils geten 
lors de leur dernière session davi 
cette question si intéressante pour tes- 
contribuables français. M. le minis: 
finances connaît la réponse qui a éÿ”. 
la question ainsi soulevée; il saitqr . 
de quarante assemblées départ: 
en dehors de tout parti politique, ls 
seils généraux des départements le; 
importants, comme ceux du Non- 
Rhône, des départements les plus ar: 
comme ceux du Puy-de-Dôme, des F 
nées-Orientales ou du Gers, ont fait er 
dre une énergique protestation enr? 
menacé qui avait été faite par le Gour- 
ment d'imposer des charges nouvel 
contribuables français. 

M. le ministre des finances, avec la «€ 
cité politique que nous lui connais” 
pas méconnu l'intensité du mouvew+ 
résistance qui se produisait, et je sui»: 
reux de reconnaître que, dans le brè. 
4904 qu'il nous soumet, il tient comptr.à 
la plus grande mesure, de ces pri- 
tions. 

Si j'apporte à cette tribune cette tin 
tation, ce n'est pas, eroyez-le bien ur 
sieur le ministre, pour en tirer quelqu 
nité personnelle, mais pour faire mr 
quer à la Chambre et au pays quel». 
putés d'opposition sont souvent plui 
pour les contribuables que les dépi: 
la majorité. (Applaudissements à dra ' 
sur divers bancs.) 

M, le ministre des finances. Vu: 
pouvier faire un plus bel éloge du wg 
parlementaire, dans lequel la minorité +- 
parole, et la majorité l'action. Appt 
sements el rires à gauche.) 

M. Gauthier (de Glagny). Mais c= 
cette dernière agit souvent mal, je 1> 
plains, En tout cas, il me sera permit 
prendre acte devant la Chambre et de wt 
tater devant le pays que si, vous, messi® 
de la majorité, vous pouvez donner i™ 
électeurs les faveurs gouvernementales g 
naus ne sallicitons pas... 

M. Paul Beauregard. La justice sulit 
(Très dien1 très bien! au centre). 

M. Pani Gonstans (Allier). Ce surtt 
amis qui obtiennent les faveurs, mone? 
Gauthier (de Clagny). 

A L'extréme gauche. Exemple: M. li 
Richard! (Bruit). 

M. Gauthior (de Olagny). .. -nous ti" 
dérons que nous remplissons suffisant 
notre devoir quand nous prenons en ii” 
la défense des eontribuahles écrasés e!“ 
résultat que nous venons d'obtenir etki 
pour nous encourager dans cetle voir 

Je ne m'oppose pas au vote des conti 
tions directes. Je voudrais eependen! fùt 
remarquer à la Chambre que, ete P 
encore, les promesses faites pour réaliser 


rmes fiscales vont s'évanouir devant la 
ité des faits. Depuis longtemps, chaque 
će à la même époque, on demande au 
ement de voter en hâte les quatre ron- 
utions directes ; ceux de nos collègues 
croient encore à la réalisation des pro- 
ses faites au moment des’ périodes élec- 
les font de vains offorts à la tribune 
r réaliser ces promesses; tout à l'heure 
s allons encore assister à ce spectacle 
t nous connaissons d'avance le dénoue- 
it. : nos collègues MM. Magniaudé et 
nand Brun rappelleront à la majorité 
ablicaîne de la Chambre qu'elle a pris 
gagement de faire des réformes et qu’elle 
se séparer sans les avoir réalisées. Mais 
ye crois pas qu’on puisse se faire grande 
sion sur le résultat de la bataille qui va 
igager, et M. Magniaudé est trop ancien 
18 le Parlement pour ne pas savoir à 
‘ance que la proposition qu'il soutiendra, 
igré l'énergie avec laquelle il la défen- 
„est vouée à un échec certain, parce que 
le ministre des finances viendra à la tri- 
ne dire que le temps presse, qu’il faut en 
ir et qu'il faut ajourner, coinme on le fait 
aque année, les réformes à l'année pro- 
aine. 
D'ailleurs cette solutionn'arien qui puisse 
us étonner. Mais vous n'ignorez pas, vous 
1orez moins que quiconque, monsieur le 
nistre, que l'impôt sur le revenu, la féo- 
lité financière qui nous gouverne, malgré 
18 vous puissiez en croire, n’en veut pas 
ne vous permettra pas de l'établir. 
rès bien! irès bien! sur divers bancs à 
vile. — Bruil à gauche.) Sans doute, elle 
sus abandonnera toutes les forces vives de 
nation, elle vous permettra, par votre po- 
ique, de tout désorganiser, l'armée, la ma- 
ne, la justice, peu lui importe ({nterrup- 
ms à l'extrême gauche) ; mais il est une 
10se à laquelle elle ne vous permet pas de 
“cher : ce sont les privilèges de la haute 
nance et le coffre-fort des banquiers. 
\pplaudissements à droile el sur divers 
anes.) 


M. le marquis de Dion. Excepté celui de 
[me Humbert, parce qu'il était vide. (Rires à 
roile.) 


M. Gauthier (de Clagny). Vous savez 
l'ailleurs, monsieur le ministre, que les 
'xemples abondent, à l'appui de mes affir- 
nations. En voulez-vous un récent ? 


Lors de la discussion du dernier budget, 
à Chambre avait voté un impôt sur les 
ntes viagères qui avait été combattu avec 
une grande énergie par quelques membres 
de la majorité. Mais M. le ministre des 
finances avait obtenu, grâce à son élaquence 
el à son autorité, malgré les résistances 
qu'il rencontrait, le vote qu'il sollicitait du 
Parlement. 11 triompha devant la Chambre, 
mais fl n'en fut pas de même. devant le 
Sénat et M. le ministre des finances aban- 
donna sans difficultés les ressources qu'il 
espérait trouver dans cet impôt. 

Il y eut à ce moment, personne ne l'ignore, 
une intervention personnelle de hautes per- 
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sonnalités financières qui ont fait compren- 
dre à M, lu ministre des finances... 


M. le ministre des finances. Qui ? 

M. Gauthier (de Clagny). Vous les con- 
naissez beaucoup mieux que mol, monsieur 
le ministre. (Applaudissements sur divers 
bancs à droile.) 

À gauche. Donnez les noms! 


M. Gauthier (de Ciagny). Je trouve inutile 
de citer des noms à la tribune, mais M. Rou- 
vier sait très bien à quelle démarche je fais 
allusion. Bref, devant le Sénat, il dut aban- 
donner l'impôt sur les rentes viagères. 

J'ai donc le droit de dire, comme conclu- 
sion de ce débat, qu'il serait plus conve- 
nable pour la dignité du Parlement de ne 
pas faire luire plus longtemps aux yeux des 
populations démocratiques qui attendent 
ces réformes, l'espérance de les voir jamais 
se réaliser... 

A l'extrême gauche. Vous ne les voterez 
pas! 

M. Gauthier (de Clagny). … parce que 
vous savez fort bien que le jour où vous 
menaceriez sérieusement les intérêts de la 
haute finance, vous seriez brisé comme 
verre. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite.) 

Je veux profiter également de cette dis- 
cussion, qui nous permet d'aborder d'une 
façon un peu générale la question budgé- 
taire, pour demander à M. le ministre des 
finances quelques explications sur un arrêté 
qu'il a pris il y a quelques jours. Je veux 
parler de l'arrêté ministériel du 23 juin der- 
nier, aux termes duquel l'intérêt des bons 
du Trésor à échéance de moins de six mois 
a été élevé à 2 1/4 p. 100, alors que sous 
son prédécesseur, M. Caillaux, cet intérèt 
ne s'était jamais élevé qu’à 2 p. 100. (Moy- 
vements divers.) 

Je sais bien que la réponse de l'honorable 
M. Rouvier est facile, mais je tiens à ce 
qu'il l'apparte à cette tribune, afin de me 
permettre de constater devant le pays deux 
choses : d'abord, qu'aux élections dernières 
les candidats de la majorité ont trompé leurs 
électeurs sur la véritable situation finan- 
cière; ensuite, je veux puiser dans les décla- 
rations que nous fera M. le ministre des 
finances la preuve que la détestable poli- 
tique faite dans le pays depuis quatre ans 
aboutit aux déplorables résultats que vous 
ne pouvez nier aujourd'hui. 


Avant les élections dernières, je ne sau- 
rais trop le répéter, on affirmait partout 
que la situation budgétaire n'avait jamais 
été plus solide; on niait le déficit des exer- 
cices 1901 et 1902, et aujourd’hui, c'est le 
Gouvernement lui-même qui nous donne 
ces chiffres. Le déficit avoué pour 1901 est 
de 125 millions, celui de 1803 est de 174 mil- 
lions, sans tenir compte des dépenses faites 
pour l'expédition de Chine. 

Et pour votre budget de 1903, malgré les 
32 millions d'excédents budgétaires que 
vous donnent les six premiers mois de vo- 
tre exercice, vous êtes obligés, pour assurer 
la marche des services publics et payer le 
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coupon de la rente, de recourir à de véri- 
tables expédients. 

M. lọ ministre dés finances. Lesquels ? 

M. Gauthier (de Clagny). je vais vous le 
dire. Vous êtes obligé d'émettre à jet con- 
tinu du papier pour faire face À vos dé- 
penses, vous employez ce système des 
débiteurs qui commencent à ne plus pou- 
voir dissimuler leur état de gêne, vous êtes 
obligé de renouveler À chaque échéance 
votre papier en circulation et, par consé- 
quent, de payer aux intermédiaires des 
commissions fort lourdes et à vos prêteurs 
des intérêts sans cesse croissants (Très 
bien I très bien! à droile el sur divers bancs.) 
Depuis que vous êtes au pouvoir, monsieur 
le ministre, c'est-à-dire depuis le mois de 
juillet dernier... 

M. lé ministre des finances. Hélas! (On 
rit.) 

M. Gauthier (de Clagny). ...vous avez 
émis 288 millions d'obligations à court 
terme; dans le mois de mars dernier, vous 
avez été obligé de lancer dans la circulation 
112 millions de titres de même nature. Au 
15 juin de l’année courante, vous aviez 
388 millions d'obligations à court terme 
sur le marché; au 1°" juin, vous aviez en 
circulation 3441 millions de bons du trésor: 
en sorte que vous avez été obligé, depuis 
moins d'un an, d'émettre pour 730 millions 
de papier pour faire face à vos échéances. 

Dans le courant du mois de juin qui vient 
de se clore, pour faire face au payement du 
coupon de la rente, au remboursement des 
obligations à court terme qui viennent à 
échéance en juillet et s'élèvent à plus de 
100 millions, vous avez dû, — vous nous direz 
le chiffre tout à l'heure, — être amené à jeter 
encore une quantité considérable de papier 
sur le marché ? 

Qu'en est-il résulté ? C'est que votre pa- 
pier se déprécie de plus en plus. (Réclama- 
lions à gauche.) 

M. le président de la commission du 
budget. Vous ne pouvez pas dire cela pour 
le papier de la France. 


M. le ministre des finances. Notre pa- 
pier se place à 2 3/4 p. 100, comme vous 
venez de le dire; et si j'avais prévu l'inci- 
dent dont vous êtes l'auteur, j'aurais ra- 
mené ce matin le taux des bons du Trésor 
àun chiffre moins élevé. Mais j'ai voulu 
respecter votre liberté d'action. Pendant ce 
temps, les bons du Trésor anglais se placent 
à 3p. 100 et se sont placés jusqu'à 3 1/2 
p. 100. Voilà la seule réponse que j'aie à 
vous faire, (Très bien ! (rès bien) 

M. Oibiel. Oui, mais les bons du Trésor 
anglais ont dépassé 5 milliards pendant la 
guerre. 

M. Gauthier (de Clagny). Laissez-moi 
vous dire. monsieur le ministre, qu'au mois 
de mars dernier vous avez été obligé de 
porter à 3 p. 100 l'intérêt des obligations à 
court terme, faisant ainsi concurrence à nos 
fonds publics, parce que ces obligations 
sont plus avantageuses que la rente3p. 100. 

En effet, touchant un intérêt égal, le prê- 
teur est sûr d'être remboursé du capital 
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prêté, tandis que la rente est soumise à 
toutes les fluctuations du marché. 

Hier, vous avez porté à 2 3/4 p. 100 
l'intérêt des bons du Trésor; laissez- 
moi vous dire que, l'an passé, votre prédé- 
cesseur plaçait son papier à 2 p. 100 et, à 
l'heure actuelle, tous nos grands établisse- 
ments financiers trouvent, autant qu'ils en 
veulent, de l'argent qui afflue dans leurs 
caisses, en offrant à leurs prêteurs un inté- 
rèt qui ne dépasse pas i p. 100. 

A gauche. Ce sont des fonds remboursa- 
bles à vue. 

M. Gauthier (de Clagny). Non, des fonds 
remboursables à six mois. J'ai voulu faire 
une expérience. Un de mes amis est allé 
dans une banque de deuxième ordre et a 
demandé à quel taux il pourrait placer, pour 
quelques mois, une centaine de mille francs. 
On lui a répondu que le taux maximum de 
l'intérêt qu'on pouvait lui donner ne dépas- 
serait pas 2 3/4 p. 100. 

C’est une constatation que je fais, ce n’est 
pas une critique que je vous adresse. Mais 
il me sera permis de tirer cette conclusion, 
que notre situation budgétaire devient de 
plus en plus difficile et que nous devons 
prendre les mesures les plus énergiques 
pour y porter remède. 

A cette situation qui oblige M. le ministre 
des finances à augmenter constamment le 
taux de l'intérêt des bons du Trésor corres- 
pond, par une conséquence naturelle, la dé- 
préciation du 3 p. 100 français. 

L'an passé, monsieur le ministre, sous le 
gouvernement de votre prédécesseur, notre 
3 p. 100 était à 101 fr. 45. Aujourd'hui, vous 
avez peine à le maintenir à 96 fr. 60. Il y a 
plus de 5 fr. de baisse en une année. 

Quelle explication donnez-vous à cette 
baisse que vous ne pouvez plus enrayer, 
malgré tout l'appui que vous trouvez parmi 
les sommités du monde financier ? 

M. le ministre des finances. J'en at- 
tendrai plutôt l'explication de vous. 

M. Jules Jaluzot. C'est la politique du 
ministère; il n'y a pas d'autre explication. 

M. Gauthier (de Clagny). Je vous la don- 
nerai, comme conclusion. J'entends bien que 
quelques-uns de nos collègues qui siègent 
sur les bancs de la majorité pourraient me 
dire que la situation des rentiers les préoc- 
cupe fort peu et que, si la fortune des capi- 
alistes diminue, il ny a pas lieu de s’en 
émouvoir. 

Ils me permettront de leur répondre qu'il 
ne s'agit pas de ces grands capitalistes dont 
nous pouvons nous désintéresser qu'il ne s'a- 
git même pas de ces grandes sociétés étran- 
gères d'assurances, que M. le ministre des 
finances vient, tout récemment, de mettre en 
demeure d'acheter, pour leurs réserves, un 
chiffre considérable de millions de notre 
rente 3 p. 100. 

Peu importe que le portefeuille de ces 
grandes maisons de banque se trouve un 
peu déprécié par la baisse de nos fonds 
d'Etats. Ce qui m'intéresse, c'est le petit por- 
teur de rentes, ce sont les caisses d'épargne 
qui placent tous leurs fonds en rentes fran- 
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çaises ; ce sont les sociétés de secours mu- 
tuels obligées d'apporter leurs disponibilités 
à la Caisse des dépôts et consignations qui 
tranforme ses dépôts en rentes françaises, 
ce sont tous ces établissements charitables, 
établissements publics, hospices, bureaux 
de bienfaisance, qui voient diminuer leur 
fortune. 

Un membre à gauche. Ils peuvent ache- 
ter de la rente à meilleur marché et ils 
auront du bénéfice quand la rente remon- 
tera. (Exclamations à droile.) 


M. Gauthier (de Clagny). Encore une fois 
je n'apporte pas ici contre les mesures 
prises par l'honorable M. Rouvier des cri- 
tiques que je considérerais, en l'état actuel, 
comme injustifiées. Cependant, permettez- 
moi de vous dire que, dans une certaine 
mesure, monsieur Rouvier, vous plus que 
tout autre, vous êtes responsable de la si- 
tuation actuelle. À 

Je m'explique. L'œuvre financière de ces 
vingt dernières années a été surtout basée 
sur la hausse constante et malheureuse- 
ment factice de nos fonds publics. Vous, 
comme vos successeurs, vous avez, pen- 
dant des années, jeté chaque jour sur notre 
marché, les milliards que l'épargne popu- 
laire accumulait à la Caisse des dépôts et 
consignations ; chaque jour, depuis de lon- 
gues années, vous avez régulièrement em- 
ployé au moins 1 million en achat de rentes. 

Vous avez utilisé les ressources inépui- 
sables de notre épargne populaire pour 
créer une hausse factice de nos fonds 
d'Etat. 

Je vous vois faire des gestes de dénéga- 
tion; mais c'est par la lecture du Journal of- 
ficiel que je fais ces constatations. 

M. le ministre des finances. Ce que vous 
critiquez, c'est le fonctionnement de lois vo- 
tées par le Parlement sous le ministère de 
M. Carnot, dont ni moi, ni mes prédéces- 
seurs ne pouvons être responsables. 

M. Gauthier (de Clagny). C'est entendu! 
Mais je fais la critique d'un système. Je 
constate que, depuis vingt ans, on s’est 
efforcé, grâce au jeu des lois votées par le 
Parlement, de faire sans cesse monter la 
rente française. 

M. Jumel. C'est ce qui a permis de faire 
des conversions avantageuses. 

M. Gauthier (de Clagny). Je me rappelle 
la fierté légitime avec laquelle les ministres 
des finances affirmaient à cette tribune que 
le crédit de la France était supérieur à celui 
de toutes les autres nations. C'est ce que di- 
sait au mois de décembre 1901 l'honorable 
M. Caillaux. Je ne lui en fais pas un repro- 
che ; c'était peut-être son droit de ministre 
de tenir ce langage. 

Mais aujourd'hui que les résultats ont 
trompé vos espérances et que votre système 
financier craque de toutes parts, il me sera 
permis, à moi, député de l'opposition, de 
signaler au pays combien votre conduite a 
été imprudente. 

M. le ministre des finances. Votre rai- 
sonnement serait sans réplique si la situa- 
tion actuelle avait été amenée par le simple 




















jeu de l'offre et de la demande, & l re 
ou de l'abondance des capitaux Wi: v 
savez très bien qu’elle est le résultat | 
campagne politique. (Réclamations à « 
el sur divers bancs au centre. — Apps: 
ments à gauche.) 

M. Charles Benoist. C'est le réu:: 
la politique du ministère ! 

M. le comte de Lanjuinais. De « &- 
table politique. 

M. Jumel. Il n'y a qu'à lire la (r. 
la Libre Parole pour se convaincre il. 
action politique! (Bruit.) 

M. Maurice Binder. 11 est intéreu: 
faire savoir aux contribuables que, st- 
ruinés, c’est au cabinet actuel quils} i 
vent. 

M. le président. Messieurs, c'est u : 
teur de l'opposition qui est à la tribi? 

M. Gauthier (de Clagny). On s'en aper- 
Tout le monde m'interrompt! (On ri. 

M. le président. ...écoutez-le' 

M. Gauthier (de Clagny). Permett1- 
de vous dire, monsieur le ministr - 
finances, que cet argument de pur } 
tique devrait être laissé à ceux de vr 
lègues du Gouvernement qui ne font q} 
la politique et ne connaissent rien aux: - 
tions d'affaires. 

M. le ministre des finances. Je m 
inanderais pas mieux, mais je voudrai: 
que vous n'attribuiez pas, à une prit 
gestion financière défectueuse, des résat. 
dus à une campagne politique qui « +? 
suit publiquement, ostensiblement, 4: 
tous les journaux de l'opposition. pf 
dissements à gauche. — Réclamations àd 
et sur divers bancs au centre.) 

M. le lieutenant-colonel du 
C'est le résultat non pas d'une campagrr| 
litique, mais d’une politique qui bat la à 
pagne. 

M. Gauthier (de Clagny). Monsieur l-t 
nistre, laissez-moi vous dire que je ne $ 
pas de ceux qui prêchent la panique. qr? 
ne suis pas de ceux, je vous laffirmr.¢ 
cherchent à faire triompher leur parti w 
tique sur les ruines de la France, non: # 
plaudissements à droite. — Réclaïnatww: 
gauche.) 

M. César Trouin. Et la campagne et” 
les caisses d'épargne ? 

M. Gauthier (de Clagny). Je vous 3" 
que je m'inquiète comme vous, monsieur 
ministre, de la situation financière ^i- 
politique détestable qu'on fait depuis d 
tre ans a conduit notre pays. (Vourem: 
plaudissements à droite.) 

Et je puis affirmer que si je trou 
le moyen de vous apporter mon conti 
pour relever à l'heure actuelle notre ® 
dit... (Sourires à gauche et à l'exirémeguri' 
— Applaudissements à droite.) : 

M. César Trouin. Alors vous ne de 
pas tenir à la tribune le langage que vi 
tenez. 

M. Gauthier (de Clagny). …je vous 
sure, monsieur le ministre, que si nous 1% 
vions, mes amis et moi, le moyen de p2” 
à la crise financière que vous eoni 


nx que personne et qui vous alarme 
y que quiconque, bien que vous en di- 
{Applaudissements à droite), notre con- 
rs ne vous ferait pas défaut. 

ais est-ce donc l'opposition qui vous 
que et qui vous attaque? Est-ce done 
s le parti énergiquement hostile à votre 
met que s'’élèveni les cris d'alarme et les 
testations les plus véhémentes contre 
te politique? Est-ce done un de vos ad- 
saires qui écrivait, il y a trois jours à 
ne, ce que je vais vous lire? Ecoutes-le : 


De quelque côté que l'on jette les yeux, 
aperçoit des inquiétudes, aussi bien 
ir les intérêts matériels que pour les 
‘rêts moraux de la nation, qui sont éga- 
ent nécessaires au patrimoine de notre 
ndeur. 

L'admirable crédit de la France est 
‘int; la baisse de nos fonds publics, ra- 
tie seulement par la confiance person- 
Je accordée à M. Rouvier, indique les 
rmes des capitaux, qui s’'écartent d'une 
litique insoucieuse du lendemain. 


« Les respectables économies apportées 
x caisses d'épargne par les travailleurs 
ur assurer leur avenir en sont retirées 
ns une proporiion croissante, et l'on 
siste à ce spectacle d'une atteinte à la ri- 
esse publique, en pleine paix, sans que 
in puisse légitimer cette décadence de la 
rtune nationale. » 

Et après avoir été plus sévère, je pense, 
ms ses appréciations que je ne l'ai été 
oi-mème, après avoir plus énergiquement 
ie moi averti le pays des dangers aux- 
iels on l'expose, l'auteur ajoute : 

« Les idées les plus élémentaires et jus- 
vici les plus indiscutées de droit et de 
stice sont mises en échec par des coali- 
ons d'intérêts électoraux, mal compris 
ailleurs, et préparent un de ces redouta- 
les mouvements de réaction qui ont em- 
orté tant de fois, dans notre patrie, la li- 
erté, en asservissant la démocratie. » 


Et de quel journal sont extraites ces pa- 
es? Du Petit Parisien! (Rires à gauche.) 


M. Maurice Binder. C'est peut-être 
ême M. Rouvier qui a fait l’article! (Rires 
droite.) 

M. Gauthier (de Clagny). Je ne savais 
as, messieurs, que M. le sénateur Dupuy, 
ncien ministre du cabinet Waldeck-Rous- 
eau, fût, lui aussi, passé au camp de la 
éaction cléricale, vous me l’apprenez. Je ne 
mis que constater cette évolution singulière 
à laquelle j'étais loin de m'attendre. Mais 
‘ous me permettrez de vous recommander 
'es paroles qui arrivent à leur heure. 


Encore une fois, monsieur le ministre, je 
ne suis pas venu à cette tribune pour me 
livrer à une manifestation d'opposition 
stérile et critiquer systématiquement votre 
œuvre, non. Je suis monté à cette tri- 
bune pour prendre acte devant le pays, je 
le répète, d’une part, de ee fait que les dé- 
putés de la tnajorité qui siègent sur ces 
banes l'ont trompé l'an dernier ensollicitant 
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ses suffrages... (Applaudissements au centre 
el à droite.) ° 

A gauche. Nous protestons énergique- 
ment ! 


M. Gauthier (de Clagny). Je veux égale- 
ment prendre acte devant le pays de ce fait 
que la situation financière à laquelle nous 
sommes acculés aujourd'hui provient — ce 
sont vos amis mêmes qui vous le disent — 
de la détestable politique que vous faites 
depuis quatre ans. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs. — Réclamalivns à gauche.) 

Oui, vous avez cru qu'on pouvait impu- 
nément troubler toutes les consciences et 
alarmer tous les intérêts. (Applaudissementes 
à drotle. — Exclamalions à gauche et à 
l'exiréme gauche.) Eh bien, voilà la réponse 
de la France ! 


M. Jumel. C'est un aveu dépouillé d'arti- 
fice. 

M. Gauthier (de Clagny). Je n'ai pas 
daven à faire. Je ne suis pas ici, messieurs, 
pour exprimer des idées qui vous fassent 
plaisir; je suis à la tribune conme député 
d'opposition pour critiquer votre œuvre dé- 
testable et pour vous combattre. C'est ce 
que je fais. (Nouveaux applaudissements à 
droite.) 

M. Simonet. Vous voulez faire baisset la 
rente! . 

M. Gauthier (de Clagny). Votre président 
du conseil, M. Combes, vous a dit en pre- 
nant le pouvoir qu'étant le nombre, vous 
étiez la force, et, par conséquent, le droit. 
Oui, vous pouvez tout faire; vous êtes les 
maîtres absolus du pays qui supporte votre 
tyrannie pour quelque temps encore. Vous 
pouvez aller aussi loin qu'il vous plaît dans 
la voie de la violence et de l'arbitraire; vous 
vous enorgueillissez de votre triomphe: 
mais il y a deux choses que, malgré votre 
toute puissance, vous ne pouvez pas dé- 
créter : c'est la prospérité et la confiance ! 
(Applaudissements à droite el sur divers 
bancs.) 

Vous les avez ruinées l’une et l'autre, et 
elles ne renaîtront, croyez-le bien, que le 
jour où le pays, désabusé de vos promesses 
et éclairé sur vos fautes, vous arrachera le 
pouvoir dont vous faites un si détestabe 
usage. (Vifs applaudissements à droite et sur 
divers banes. — Bruit à gauche.) 

M. lo marquis de Dion. Je demande la 
parole pour dire un mot de ma place. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
mille Fouquet. 


M. Camille Fouquet. Messieurs, je ne 
vais point retenir votre attention bien long- 
temps; car je veux ramener la discussion au 
sujet même que nous avons à traiter, cest- 
à-dire aux quatre contributions directes. 

L'honvruble orateur qui descend de cette 
tribune a fait la critique générale du bud- 
get de 1904, qui nous a été présenté. Quant 
à moi, je me bornerai à traiter brièvement 
quelques points seulement du projet des 
quatre contributions. 

D'abord, les évaluations qui nous sont 
présentées sont manifestement exagérées. 
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H y aura, de ce fatt, des mécomptes cer- 
tains. 

Je prends d'abord, si M. le ministre des 
finances me le permet, l'évaluation qu'il a 
donnée pour le rendement de l'impôt fon- - 
cier de la propriété bâtie. La base sur la- 
quelle il s'appuie n'est pas exacte et il est 
très facile de s'en rendre compte; mais 
l’exagération qu’elle renferme n'est pas, il 
est vrai, très importante. 

Pour arriver à fixer le contingent de 
l'impôt foncier sur la propriété bâtie, mon- 
sieur le ministre, vous avez pris comme 
base les trois derniers exercices, au lieu de 
prendre le résultat mème de l'exercice 1903, 
ce qui eût été la règle ordinaire. (Bruil de 
conversations.) 


M. le président. L'orateur donne, il est 
vrai, un exemple scandaleux : il parle 
chiffres dans la discussion du budget. La 
Chambre pourrait cependant l'écouter. 
(On ril.) 

M. Camille Fouquet. Je vous remercie, 
monsieur le président, de votre interven- 
tion. Je n'abuserai d'ailleurs pas des chif- 
fres, j'en prends l'engagement 

Je répète que, pour fixer l'évaluation du 
rendement de l'impôt foncier sur la pro- 
priété bâtie, vous avez fait, monsieur le 
ministre, la moyenne des trois derniers 
exercices; il eût été cependant beaucoup 
plus logique de vous borner simplement à 
prendre le rendement de l'impôt pendant 
l'exercice 1903. Il est vrai que les évalua- 
tions eussent été plus faibles puisqu'il s'agit 
d'un impôt devenu impôt de quotité; mais 
je reconnais que pour le foncier l'impor- 
tance de la différence n'est pas grande, Toute- 
fois il ne faut pas oublier qu'il a une réper- 
cussion considérable sur la contribution 
personnelle-mobilière. Donc, du moment 
que vous attribuez, dans vos prévisions, un 
rendement exagéré à l'impôt foncier sur la 
propriété bâtie, vous donnez par là-même une 
importance trop grande au principal de la 
personnelle-mobilière, et comme cette der- 
nière contribution constitue un impôt de ré- 
partition, il faudra bien qu’à la fin de l'exer- 
cice 1904 on retrouve la somme totale por- 
tée au budget. Voilà un premier point. ‘ 

Ilyaun autre point que j'aurais voulu 
vôir étudié dans Je rapport et au sujet 
duquel je demande la permission de vous 
poser une question. Quelle sera la répercus- 
sion, sur le rendement de la personnelle- 
mobilière, des lois que vous avez votées 
dernièrement concernant les congrégations? 
ll faut bien supposer que, au cours de 
l'exercice 1904, beaucoup d'immeubles se- 
ront abandonnés, que certaines sommes re- 
couvrables du fait de la personnelle-mobi- 
lière tomberont en non-valeurs. Sur qui 
rejaillira le payement de ces sommes? Ces 
jours-ci un de nos collègues nous énumérait 
les nombreuses congrégations de femmes 
— pour ne parler que de celles-là — existant 
dans le département de l'Aveyron, même 
dans des petites communes. 

Aurez-vous ln cruauté, lorsque ces con- 
grégations seront parties, d'infliger brutale- 
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ment aux habitants de ces petites com- 
munes les non-valeurs « qui viendront de 
ce chef », selon la procédure qu'on em- 
ploie dans les impositions? (Très bien ! très 
bien ! à droile.\ 

La personnelle-mobilière, tout le monde 
le sait, est un impôt de répartition, si des 
locataires d'immeubles ne payent pas cette 
imposition, on est obligé de la faire retom- 
ber sur les voisins. 


Si done vous ne votez pas une disposition 
spéciale, tout ce qui manquera au rende- 
ment de la personnelle-mobilière par suite 
de la dispersion des congrégations retom- 
bera sur les autres contribuables. 


Il est bien entendu que, n'ayant pas eu la 
collaboration de M. le directeur général des 
contributions directes et n'ayant été en 
possession du rapport qu'hier soir, je ne me 
suis pas aventuré à rédiger un texte. Vous 
me direz peut-être qu'après tout, ce texte 
pourra faire l'objet d'un article spécial de 
la loi de finances quand nous discuterons le 
budget. Mais j'insiste cependant, et je de- 
mande à M. le président de la commission 
du budget et à M. le rapporteur de bien 
vouloir me répondre. Quelles dispositions 
rèvez-vous, d'ores et déjà, pour le payement 
des non-valeurs qui résulteront de l'appli- 
cation des lois expulsant les congrégations 
des immeubles qu'elles occupent? (Très 
bien! très bien ! à droile.) 


Sur cet objet même, j'aurai l'indiscrétion 
de demander à M. le ministre des finances 
par quel artifice il a trouvé que la taxe des 
biens de mainmorte allait augmenter préci- 
sément après la suppressjon de toutes les 
congrégations. Vous avouerez, messieurs, 
qu'on ne peut pas traiter avec plus d'ironie 
les lois qui vous intéressent tant. (Très bien! 
très bien! et rires à droite.) 


M. le ministre des finances. Nous avons 
l'an dernier, dans le budget qui est en conrs 
d'exécution, remanié et élargi l'assiette de la 
taxe des biens de maïinmorte. C'est cette 
répercussion qui se fera sentir sur l'exer- 
cice prochain. Vous pourriez croire — c'est 
la commune opinion — que seules les con- 
grégations payent la taxe des biens de 
mainmorte. C'est une profonde erreur. Cette 
taxe est payée par les sociétés anonymes, 
par les établissements publics, les eom- 
munes, les hôpitaux, par toutes les collec- 
tivités qui détiennent des biens qui n'évo- 
luent pas. Ce n'est pas la dispersion d'un 
certain nombre de congrégations — qui, 
d'ailleurs, n'étant pas autorisées, ne payaient 
pas la taxe des biens de mainmorte — qui 
apportera, dans l'assiette de cette taxe une 
perturbation quelconque. (Très bien! très 
bien ! à gauche.) 


M. Camille Fouquet. Je suis enchanté de 
la réponse de M. le ministre, cependant je 
prétends que l'augmentation considérable 
dont il a tenu compte est absolument exa- 
gérée. J'ajoute qu'il est démontré mainte- 
nant que c'est une mauvaise plaisanterie de 
venir à chaque instant nous parler ici de cet 
envahissement de la mainmorte sur toute la 


surface du territoire. (Applaudissements à 
droite.) ° 

Je termine en répétant que les quatre 
contributions ne sont pas en équilibre et 
qu'il y a dans la personnelle-mobilière une 
augmentation qui est absolument illicite. 
(Nouveaux applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission du budget. 


M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budget. La commission s’est préoccu- 
pée, en effet, de savoir si la majoration sur 
les contributions directes adoptée par le 
Gouvernement était justifiée, et c'est sur la 
présentation des calculs de l'administration, 
calculs établis dans les mêmes conditions 
que ceux des années précédentes, que nous 
avons ratiflé cette augmentation de 6 mil- 
lions environ, qui est norinale, étant à peu 
près égale à la moyenne de l'augmentation 
d'une année à l'autre, et qui est le résultat 
du développement de la matière imposable. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Camille Fouquet. Je regrette d'avoir 
à répondre que cette méthode est mau- 
vaise, puisque, pour le foncier bâti, il y 
a trois exercices qui vont en diminuant, 
et que vous vous contentez de prendre la 
moyenne. 

M. le ministre des finances. C'est une 
erreur, il y a deux moyennes. 

M. Camille Fouquet. Il eût été plus sim- 
ple d'accepter le chiffre de 1908. . 

La plus-value du principal, sur lequel 
repose la contribution foncière de la pro- 
priété bâtie, s'est élevée, en 1901, à 985 mil- 
lions en chiffres ronds; elle a été, en 1902, 
de 968 millions et, en 1903, de 932 millions; 
vous établissez une moyenne de ces trois 
chiffres. 

Vous faites ainsi une moyenne de deux 
moyennes. Je crois qu'on pourrait ètre 
beaucoup plus modeste et plus exact en 
adoptant le chiffre de 1903. 

Pour le foncier bâti, cette manière de pro- 
céder n'a pas d'importance, mais il y a une 
répercussion sur la personnelle-mobilière, 
et c'est là où je trouve le procédé détes- 
table. 

M. le ministre des finances. Plus on met 
de soin à se rapprocher de la vérité, plus on 
rencontre d'objections. 

M. Payelle, directeur général des contri- 
bulions directes au ministère des finances, 
commissaire du touvernement. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
commissaire du Gouvernement. 


M. Payelle, direcieur général des contri- 
bulions directes, commissaire du Gouverne- 
ment. Les évaluations du produit des con- 
tributions directes proposées par le Gou- 
vernement, évaluations sur lesquelles des 
explications très complètes ont d'ailleurs 
été fournies à la commission du budget, 
ont été établies, suivant les règles adoptées 
depuis un grand nombre d'années, d'après 
deux systèmes différents. 

Le premier système consiste 
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comme point de départ le montant « pi 
cipal des rôles de l’année précédent r; 
ajouter la plus value moyenne cos: 
cours des trois dernières années. 

Dans l'autre système, le point d- : 
est le même, mais l'on y ajout: 
value de l'année antérieure seulem: 
évaluations ainsi obtenues sont ens:. 
talisées et la moyenne qu'elles font » 
tir constitue l'évaluation budgétaire. : 
rend compte facilement que, si le p 
système conduit à une appréciation 
ment erronée, le résultat est. cornig 
l'intervention du second système, « 
versa. 

Cette méthode d'évaluation est au. 
dente que possible; en fait, elle n'a; 
donné lieu jusqu'à présent à awr. 
compte. 

On a procédé de la manière que ir 
d'indiquer, non seulement à l'égarl 
contribution foncière des propriétés 
mais aussi à l'égard de la contribute 
sonnelle-mobilière. 

En ce qui concerne cette dernièr : 
bution, M. Camille Fouquet sembk: 
que la formation des contingents et 
aux résultats de la dernière revision i“ 
nale du revenu net des propriétés bit 
n'en est rien. Les contingents prp 
l'approbation du Parlement pour ii 
ceux qui ont été compris dans les n: 
1903; ils sont la reproduction des e 
gents législatifs de 1903, sauf les m 
tions qui ont été apportées à ces deri 
raison des locaux d'habitation suppri®é 
nouvellement créés. 

La question des vacances di 
— et je réponds ici au troisième poin! 
levé par M. Fouquet — que ces x 
résultent du départ d'une congrégalié 
de toute autre cause, a, dès Tan 
appelé l'attention du Gouvernement l:* 
pas douteux, en effet, que la vacance i- 
immeuble important, lorsque -cet img 
représente une part d'impôt consid 
dans le contingent de la contributia F 
sonnelle-mobilière d'une commun“? 
nature à entraîner pour les autres inf” 
bles, sur lesquels retombe la part di 
de l'immeuble abandonné, une an 
parfois excessive. 

Mais la loi fournit aux communes @ * 
à souffrir d'un événement de celle 2” 
le moyen de faire porter remède à s3 
tion : elle les admet à réclamer de‘ 
conseil général qui, dans la plénitu 
ses droits, réduit leurs charges dans Bir 
sure qui lui semble juste et nécessai 

A droite. Ce sont toujours les conti” 
bles du département qui payent. 

M. le commissaire du Gouveri®” 
Le contingent du département n*i 
modifié, cela est certain; mais it M” 
qu'il peut être porté remède, aux situati 
signalées par M. Fouquet, px À ie 
général, sur la réclamation des Comu!” 
intéressées; j'ajoute qu'en l'absence g 
clamations, les conseils d'arondis?" 
lorsqu'ils procèdent à la répartition." 


2ver les communes d'office, s'ils jugent 
par suite de l’inoccupation d'un éta- 
ement important, elles ne sont plus à 
e de supporter leur contingent anté- 


r ce dernier point l'administration, 
dernier, a donné aux directeurs des 
ributions directes des instructions spé- 
S. 

s instructions sont ainsi conçues : 
L’inoccupation d'une propriété impor- 
> (château, couvent, etc.), lorsqu'elle se 
luit dans une commune de faible popu- 
n, a souvent pour résultat d'accroître, 
3s une proportion excessive, les charges 
contribuables assujettis à la contribu- 
mobilière. » 

est bien la question. (Assentiment.\ 
Pour remédier, dans la mesure du pos- 
e, à cette situation, le ministre a dé- 
idé que dorénavant MM. les directeurs 
taleraient à MM. les préfets les cas de 
ances d'immeubles importants afin que 
conseils d'arrondissement soient mis 
1ème, s'ils le jugent à propos, de dimi- 
ar le contingent des communes inté- 
sées. » 

i la suite de ces instructions, un certain 
nbre de conseils d'arrondissement ont 
s des décisions qu’il me paraît intéres- 
it de porter à la connaissance de la 
ambre. 

Malgré le départ d'établissements congré- 
nistes, les conseils d'arrondissement ont 
intenu dans huit communes l'ancien 
ntingent communal parce qu'il leur a 


ru que ces communes étaient à mème de’ 


pporter cette aggravation de charges. 
ns neuf communes, au contraire, des ré- 
tions de contingent assez sensibles ont 
é prononcées et le vœu de l'honorable 
. Fouquet me semble avoir ainsi reçu sa- 
faction. En matière d'impôts de réparti- 
on, nous ne pouvons pas davantage. (Ap- 
‘audissements.) | 

M. Camille Fouquet. Je remercie M. le 
mmissaire du Gouvernement des explica- 
ons qu'il nous fournit. Elles prouvent que 
a question n’était pas oiseuse. Je compte 
ar son bon concours pour nous aider à in- 
irer dans la prochaine loi de finances un 
rticle qui donnera une plus légitime satis- 
wtion aux contribuables surchargés, car 
os circulaires n’ont qu'un but : disperser 
ur tous les points des départements une 
harge qui devrait incomber purement et 
implement à l'Etat. (Très bien! très bien! 
droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
lus la parole?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

{La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. La Chambre est saisie 
de deux contre-projets, l'un, de M. Ma- 
gniaudé, le second, de M. Fernand Brun; ils 
ont le mème objet essentiel qui est la sup- 
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pression des quatre contributions et leur 
remplacement par l'impôt général sur le 
ou les revenus. 

Les deux premiers articles des deux 
contre-projets sont identiques, et je crois 
qu'il serait de bonne méthode de donner 
successivement la parole à M. Magniaudé et 
à M. Fernand Brun pour la même discus- 
sion. (Très bien! très bien!) 

L'article 1 du contre-projet de M. Ma- 
gniaudé est ainsi conçu: 

« Chapitre 1°". — Suppression des quatre 
contributions directes. De l'impôt général 
sur les revenus. 

« Art. 1e, — Sont et de meurent suppri- 
mées, à partir du 1 janvier 1904 : 


« 4° La contribution des portes et fe- 
nêtres (supprimée, en principe, par la loi 
du 10 juillet 1892); 

«2 La contribution personnelle-mobi- 
lière; 

« 3° La contribution foncière sur la pro- 
priété bâtie et non bâtie; 

« 4° La contribution des patentes. » 

L'article 2 dispose que « en remplacement 
des contributions désignées dans l’article 
précédent, il est établi un impôt général 
sur les revenus. » + 

La parole est à M. Magniaudé. 


M. Magniaudé. Messieurs, je tiens tout 
d'abord à déclarer, et d'une façon très nette, 
que mon intervention à la tribune n’a nul- 
lement pour but de faire de l'opposition au 
Gouvernement. Loin de 14 car aujourd'hui 
plus que hier encore, je loue sans réserve 
M. le président du conseil de son courage, 
de sa ténacité pour l'application difficile 
d'une loi mal faite, insuffisamment pré- 
parée, mal conçue... 

M. Charles Benoist. Elles le 
toutes. 

M. Magniaudé. ...par d'éminents juris- 
consultes qui n'ont pas craint d'abandonner 
le poste de combat au moment où ils 
voyaient les difficultés se dresser devant 
eux. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Cette interpellation au 
ministère précédent n'est pas à l'ordre du 
jour. (On vit.) 

M. Magniaudé. Mon contre-projet à la 
loi sur les quatre contributions directes n'a 
rien de subversif, il ne laisse rien au 
hasard; c'est un véritable impôt de statis- 
tique, mais de statistique réelle. Il s'expli- 
que, à mon sens, par deux raisons qui, je 
l'espère, vous paraitront péremptoires. 

La première de ces raisons est qu'il faut 
en finir avec les quatre contributions di- 
rectes qui, à différentes reprises, entre au- 
tres en 1872 et en 1874, ont été condamnées 
par Gambetta. J'ai déjà eu l'honneur, après 
tant d'autres, à cette tribune, de démontrer 
l'iniquité de ces contributions. Elles ont 
d'abord le grand défaut d'ètre en quelque 
sorte protectrices des valeurs mobilières, 
qui, dans leur ensemble et d'après les der- 
nières statistiques, payent un impôt d'en- 
viron 7.30 p. 100, tandis que les valeurs im- 
mobilières payent, dans leur ensemble, un : 
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impôt de 14.70 p. 100, c'est-à-dire plus du 
double des valeurs mobilières. 

J'estime que mon contre-projet a logique- 
ment sa place au moment où le Gouverne- 
ment nous invite de nouveau à voter les 
quatre contributions directes. : 

Je sais bien que je ne serai pas d'accord 
avec le ministre des finances qui est, lui, le 
grand protecteur des valeurs mobilières, et 
c'est probablement pour cela qu'il n'est 
nullement pressé de discuter même un 
pseudo impôt sur le revenu. Du reste, ainsi 
qu'il nous l’a dit antérieurement, l’hono- 
Table M. Rouvier désire, avant d'aborder 
cette discussion, prendre l'avis du marché 
financier. : 

Au centre. Il a raison. 


M. Magniaudé. Nous allons voir, mon cher 
collègue, mais j'estime que, quant à nous, 
républicains démocrates (Interruptions au 
centre), nous n'avons pas à obéir aux mêmes 
considérations que M. Rouvier vis-à-vis du 
marché financier qui est en grande partie 
cntre les mains de cosmopolites et de 
Français nés d'hier. (Très bien! très bien! 
à droite.) | 

M. le ministre des finances. Je suis très 
disposé à supporter tous les reproches que 
l'honorable M. Magniaudé peut appliquer à 
mes conceptions financières; mais il y en a 
un que je ne suis pas disposé à tolérer, c'est 
qu’il me range en dehors de ceux qu’il ap- 
pelle les républicains démocrates. Républi- 
cain démocrate, je le suis depuis que ma 
raison est née. J'ai combattu sous l’Empire, 
j'ai contribué de toutes mes forces à édi- 
fier le régime républicain et je ne per- 
mets à personne de m'excommunier de la 
famille républicaine. (Applaudissements à 
gauche.) Je ne subirai pas cela. Laissez-moi 
ma qualité de républicain démocrate, qui 
est égale à la vôtre. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Charles Benoist. I] serait très inté- 
ressant de nous dire ce que c’est qu'un ré- 
publicain démocrate. 


M. Borgnet. Croyez-vous que nous ne 
soyons pas aussi bons républicains démo- 
crates que vous ? 

M. le président. Messieurs, il y a une im- 
possibilité logique à définir tous les mots. 
{Très bien! lrès bien!) 

M. Magniaudé. Je vais vous dire pour- 
quoi vous n'êtes pas un républicain démo- 
erate... 

M. Borgnet. Je proteste avec la dernière 
énergie contre vos paroles... (Bruit à gau- 
che.) 

M. Magniaudé. ... cest parce que vous 
défendez l'exception et non la majorité dans 
le pays. 

M. Borgnet. C'est vous qui êtes pour les 
lois d'exception en ce moment. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

M. le président. Je n'ai jamais pensé 
que M. Magniaudé ait voulu soulever un in- 
cident personnelentre lui et vous, monsieur 
Borgnet. 

M. Borgnet. Il l’a fait cependant. 
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M. le président. La parole est à M. Ma- 
gniaudé,. 


M. Magniaudé. Maintenant, je réponds 
à M. le ininistre des finances. Quant 
aux hautes qualités financières de Tho- 
` norable M. Rouvier, je suis loin d'y con- 
tredire; il est certainement l€ premier 
financier de notre époque. Quant à ses sen- 
timents démocratiques qu'il rappelle cons- 
tamment et si abondamment, il me per- 
mettra de lui dire que je regrette profon- 
dément qu'à un certain moment il n'ait pas 
uni ses sentiments démocratiques et ses 
hautes qualités financières pour défendre la 
petite économie, au moment du Panama. 
(Mouvements divers.) 

M. le ministre des finances. Puisqu'il 
vous plaît de poser une telle question, 
vous pouvez être sûr que si j'avais eu 
l'honneur d'être ministre des finanees à 
ce moment, j'aurais dépensé tout ce que 
j'ai de forces, d'intelligence et de crédit 
pour empêcher cette catastrophe. ( Très 
bien! très bien!) 

M. Magniaudé. Ce sont des paroles, mais 
en tout cas vous n'avez rien fait à ce mo- 
ment. 

M. le président. il me parait difficile que 
la discussion des quatre contributions abou- 
tisse à un débat rétrospectif entre M. le mi- 
nistre des finances et M Magüiaudé. (Très 
bien ! irès bien!) 

La Chambre est saisie en ce moment 
d'un contre-projet sur les quatre contribu- 
tion directes; la parole est à M. Magniaudé 
sur son contre-projet. 

M. Magniaudé. J'estime qu'il faut enfin 
et sans plus tarder cette fois réformer com- 
plètement notre système fiscal qui date de 
la monarchie, qui a été inspiré par des sen- 
timents égoïstes et qui n’a rien d'une véri- 
table république. 

M. Maurice Binder. C'est ce que nous 
, avons toujours soutenu 
M. Magniaudé. il faut qu'en établissant 
l'impôt sur le revenu, nous assurions, au 
tant que possible, la péréquation entre l'im- 
pôt mobilier et l'impôt immobilier. D'ail- 
leurs chacun de nos budgets nous démontre 
bien l'insuffisance de nos lois fiscales. Il 
faut aussi que, par l'impôt sur le revenu, 
nous donnions à nos finances une élasticité 
qui nous permette de faire face à rim- 
prévu, aux nécessités qui se dresseront 
devant nous au moment ou nous aborde- 


rons les réformes sociales. 
Une seconde raison milite en faveur de 


mon contre-projet : cest qu'il nous per- 
mettra de ne pas voter les quatre contribu- 
tions directes et que le Gouvernement ne 
nous mettra pas en Vacances, tout de suite, 
ainsi qu'il en a le désir, parait-il. 

Pendant cette première année de législa- 
ture, nous avons surtout parlé de vacance, 
qui, il faut bien l'avouer, lont de beaucoup 
emporté sur le travail. 

H faut aussi reconnaitre que nous n'avons 
plus guère devant nous que deux années de 
travail législatif effectif; car vous savez que 
pendant les derniers mois de chaque lôgis- 
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lature, nous sommes surtout préoccupés 
par notre réélection. (Réclamalions sur di- 
vers bancs.) Ce sont surtout nos affaires 
personnelles qui nous préoscupent, plutôt 
que les affaires publiques. (Vouvelles récla- 
malions sur les mêmes bancs.) 

M. Jumal Parlez pour vous! 

M. J. Thierry. Vous n'avez pas le droit 
de généraliser ainsi. 

M. Magniandé, Vous savez aussi que ce 
n'est pas pendant les derniers mois d'une 
législature que l'on peut entreprendre de 
larges réformes. 

Malheureusement je dois critiquer un 
peu notre conduite et rappeler que, devant 
les éleeteurs, lorsque nous sollicitons leurs 
suflrages, il n'est pas de promesses que 
mous ne leur fassions. (Applaudissements au 
centre el à droile.) 

M. Jumal. Vous exposez votre système ! 

M. Magniaudé. Par « promesses », j'en- 
tends des promesses réalisables. 

M. le marquis de Dion. Vous dites les 
choses telles qu'elles sont. C'est bien ! 

M. le président. Chacun de nous, à son 
tour, prend la liberté de parler un peu pour 
les autres. (On rit.) 

M. Magniaudé. il ne faut pas oublier que 
nous sommes ici une majorité qui avons 
promis la réforme de l'impôt sur le revenu 
au corps électoral à qui nous avons dit: 
« Dès que nous serons à la Chambre, 
c'est la première réforme que nous entre- 
prendrons, nous nous y attellerons sans 
relâche; il faut°la faire aboutir, parce 
que nous considérons avec raison que 
c'est la clé de toutes les réformes et que, si 
nous ne commençons pas par celle-là, nous 
ne pourrons pas réaliser les autres. » 

Vous savez bien que lorsque nous votons 
des lois de philanthropie, si nous n'y adjoi- 
gnons pas des lois nécessaires pour les ren- 
dre opérantes, nous ne votons que des 
textes inscrits sur le papier, mais nous ne 
donnons pas au peuple la chose que nous 
lui promettons. (Très bien ! irès bien! à 
droûe.) 

A cet égard, je fais appel aux souvenirs 
de mes collègues de la précédente législa- 
ture; ils savent, comme moi, et mieux que 
moi, ce qui se passe depuis dix ans. Tous les 
ans, à pareille époque, c'est la même comé- 
die qui se joue ici. (Applaudissements au 
centre el à droile.) Si jamais cette grande 
réforme de l'impôt sur le revenu n'a pu 
aboutir, c'est parce que nous n'avons ni le 
courage, ni l'énergie de l'entreprendre pen- 
dant la première année de la législature. 

.M. le oamte du Périer de Larsan. Quels 
sont les auteurs de cette comédie ? 

M. lo président. On n'est pas obligé de 
mettre les noms sur l'affiche! (On ril.) 

M. Magniaudé. Vous n'allez pas attendre 
longtemps: je vais vous le dire; il y en a | 
parmi vos amis. 

M. le comte du Périer de Larsan. || y en | 
a qui promettent toujours la lune, quand |, 
ils savent bien qu'ils ne peuvent pasla i 
donner; ils promettent des réformes, sa- 
chant bien qu'ils ne les voleront pas. H est 


rappeler les paroles textuelles quil: » 


























très aisé de se faire ainsi de la popie, 
(Très bien! irès bien! au renire. 

M. Magniaudé. Vos amis exploite. 
en vue des élections de 1906, noir : 
tion. 

L'un d'eux, qui jouit ici d'une tre re 
réputation et par son talent et par le 
dération de son langage, l'honurabk te 
nault-Morlière, n'a pas craint dernières 
dans une grande réunion. de dire: 

« Voulez-vous savoir ee que h» 
députés du bloc? Hs ont une théorie 
velle, celle de la eurée... » Ere 
l'extrême gauche. — Appleudissenurs 
droile.) 

Au centre et à droue. Des eurée' 

M. de L'Estourbeillon. La eur : 
curés! 

M. Magniaudé. Et l'honorable X Res. 
Morlière ajoutait: « Les députés d: w 
s'arrachent, morceau par morceau, k 
veurs gouvernementales... :4pplm- 
menis au centre; ils sont là comme bu 
tables chiens autour d'un plat doni o 
disputent les os. » Brui à gauche. 

M. Maurice Binder. Nous n'avom 
ajouter. Vous précisez très bien ly s 
tion. 

M. lo président. M. Renault-Morlien 
ploie d'habitude un langage plu c 

M. Magniaudé. Monsieur le prs? 
vous me permettrez de vous dire qu 
commencé par reconnaître que. dur : 
nière générale, l'honorable M. Renaït- 
lière était très modéré dans ses pre 
mais vous ne pouvez pas m'empétw 


noncéas à l'adresse du bloc républiaï 

Il est certain que cet outrage ti 
gratuit : néanmoins, vous savez ce qì’ 
est de la calomnie: il en reste wj“ 
quelque chose. H n'y a que par notre e' 
gie, notre volonté infatigable de fair ss 
tir les mMéformes démocratiques que: : 
avons promises au pays, il nya¢' 
moyen pour que les paroles prononci’ 
M. Renault-Merlière se retournentonl” 
et contre aes amis. 

M. le comte du Périer de Lars l| 
prèa les paroles que vous pronogetl F7 
même, nous nous doutons bien des * 
ments que vous professez à notre égal 

M. le président. Ne compliquons M 
diseussions avec de la psychologie. je 
en prie. (On ril.) 

M. Magniaudé. Je vous ferai cb 
monsieur du Périer de Larsan, qu 1 
nault-Morlière a parlé non seule 
gon nom, mais au nom de tous les an”! 
l'avaient invité à prendre part à eette 1° 
festation. 

M. le comte du Périer de Larsi | 
portez nous le texte de ce discours elle" 
pourrons juger ! 

M. Magniaudé. Voulez-vous le V“ 
discours de M. Renaukt-Noriir! 
oui! à droite.) Je vais vous k bre 
malious sur un grand nombre t br” 
gaurhe.) à 

M. le président. J'invite 


jus 0 


à d'autant plus de sang-froid que 
wyniaudé a impartialoment étendu sur 
su Sévérit.(Applaudissements et rivas.) 
Magniaudé. Je n'ai pas le droit de 
“cer sur qui que ce soit, monsiour le 
dent. 
ici les propres paroles de M. Renault- 
ere: 
üujourd'hui une théorie nouvelle est à 
de, c'est la curée. Nous voyons les dé- 
s du bloc se disputer, morceau par 
eau, les faveurs gouvernementales, ab- 
ment comme des chiens qui montrent 
s dents autour du plat qui contient les 
. (Applaudissements el rires à droile,) 

. Renault-Maorlière. Je demande la pa- 

pour un fait personnel. 

le président. M. Renault-Morlière 

it été mis en cause, je pense qua 
Magniaudé voudra bien lui permettre 

observation. 
l. Magniaudé. Certainement, M. le pré- 
mt. 
L. le président. Monsieur Renault-Mor- 
e, vous avez la parole, 
K. Ronault-Morlière. Je suis un peu sur- 
8 qu'on apporte à la tribune de la Cham- 
‘les paroles que j'ai pu pranonçer dans 

banquet. (£rclamalions et rires à qaw- 
"n membre à gauche. Dans la chaleur cop- 
inicative d'un banquet! (On rit.) 

M. lo président. Tous les partis connais- 
at à leur tour la chaleur communicative 
s banquets, (Anplaudissements el rires.) 
M. Renault-Morlièpe. Malgré les applau- 
ssements de la Chambre et les paroles de 

le président, je n’invoque en aucune fa- 
n la chaleur communicative des banquets. 
nvoque tout autre chose. Je suis surpris, 

le répète, qu'on cite à cette tribune des 
woles rapportées par un journal et pro- 
ncées dans un banquet où aucun sténo- 
‘aphe n'était présent ; je suis surpris, dis- 
, que mon honorable collègue, M. Ma- 
1iaudé, cite des paroles plus ou moins 
ien reproduites par un journal, sans m'a- 
oir donné connaissance de l'incident. (Très 
‘en ! très bien! au centre.) 

M. Pain. C’est la vérité! Vous n'avez rien 
retirer. 

M. Ronault-Morlière. C'est la seule obser- 
ation que j'aie à faire. Je n'ai rien à retirer 
tje ne pense pas qu'on me demande de 
s'expliquer au fond sur l'incident. 

4 l'extrême gauche. I s'agit d'un journal 
le votre parti ! 

M. Renault-Morlière. Peu m'importe! 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
ieurs, ne nous attardons pas à commenter 
ndéfiniment des métaphores. 

M. Magniaudé. Je tiens à répondre à 
“honorable M. Renault-Morlière que si j'ai 
cité ses paroles, c'est parce qu'elles étaient 
contenues dans un journal de ses amis, 
l'Indépendant rémois, que dernièrement T ho- 
norable M. de Montebello a cité lui-mème à 
celle tribune. D'autre part, si le journal qui 
représente l'opinion des amis de M. Renault- 
Monière dena le département de la Marne a 
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mal interprété au mal reproduit ces paroles, 
je sarai obligé de demander à notre collègue 
ce qu'il a dit dans le banquet en question. 
(Exclamalions al mauvements divers.) 

M. le président. Quelque plaisir que pa- 
raisse trouver la Chambre dans cet épisode, 
il me sera hien permis de lui rappeler, sans 
porter aucune atteinte à la liberté de la tri- 
bune et à la liberté des interrupteurs, qu'il 
s'agit en ce moment du vote des quatre can- 
tributianset d'un contre-projetvisantlas qua- 
tre contributions. La Chanbreest témoin que 
je m'efforce de respecter toujours la liberté 
des orateurs (7'rès bien! irè: bien!) et alla 
me permettra de prier M. Magniaudé de na 
pas susoiter involontairement des incidents 
personnels à prapos de toutes les parties 
de sa démonstration. (Applaudissemanis.) 

M. Magniaudé à la parole sur son contre- 
projet. 


M. Magniaudé. Suivant l'invitation qui 
m'est adressée par M. le président, je vous 
propose, messieurs, pour conclure, de voter 
en un seul article les deux premiers articles 
de mon contre-projet. 

L'article 1° est ainsi conçu : 

« Art. 4%. — Sont et demeurent suppri- 
mées, à partir du 1° janvier 1904 : 

« 4° La contribution des portes et fenêtres 
(supprimée, en principe, par la loi du 
10 juillet 1892); 

« æ La contribution personnelle-mobi- 
lière ; 

« 3 La contribution foncière sur la pro- 
priété bâtle et non bâtie; 

« 4° La contribution des patentes, » 

L'article 2 que je propose de réunir à 
l'article 1° est ainsi conçu : 

« Art, 2 — En remplacement des contrlt- 
butions désignées dans l'article précédent, 
il est établi un impôt général sur les re- 
venus. » 

La Chambre pourra ensuite décider qu'elle 
se réunira le mardi 21 juillet pour continuer 
la discussion de mon çontre-projet. (Ercla- 
malions et mouvements divers.) 

M. Charles Benoist. En présence de Sa 
Majesté le roi d'Italie! 

M. Maguiaudé. Votre vote, vous n'en 
doutez pas, aura une importance considé- 
rable; il dira au pays si vous ètes véritable- 
ment des réformateurs ou si, au contraire, 
les vacances sont votre rredo politique. 

J'attends votre vote avec d'autant plus de 
confiance que, s’il venait déjouer mon at- 
tente, le pays aurait demain le droit de vous 
considérer sinon comme des parjures, tout 
au moins comme des rois fainéants. (Applau- 
dissements à droite el sur divers bancs du 
centre. — Exclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 

A droile. Nous demandons l'avis du Gou- 
vernement. 

M. Paul Doumer, président de la com- 
mission du budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du budget. 


M. Paul Doumer, président de la com- 
mission du budget. La commission du bud- 
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got, qui ost nommée depuis quelques jaurs 
seulement, a été saisie de deux contre-pro- 
jets relatifs à l'impôt sur le revenu. Elle se 
trouvait dans l'impossibilité d'en entre- 
prendre et d'en terminer l'étude pour le 
moment où la lai des cantrihutians directes 
devait venir en discussion devant la Cham- 
bre. D'ailleurs, une commission spéciale est 
chargée d'examiner toutes les questions de 
réformes fiscales, (Très Bien! très bien!) 

M. Borgnet. C'est l'enterrement de 
4e classe ! (Bruit). 

M. Magniaudé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est M. Ma- 
gniaudé. 


M. Magniaudé. Messieurs, l'observation 
de l'honorable président de la commission 
du budget peut s'expliquer; elle peut être 
acceptée par des parlementaires; mais le 
pays, lui, se refusera à comprendre ce. lan- 
gage. 

Il sait que, dès le début de cette législa- 
ture, vous avez nommé une commission de 
législation fiscale dont la mission priwi- 
pale était d'étudier l'impôt sur le revenu et 
dé rapporter les propositions de loi dépo- 
sées à ce sujet, 

Cette commission a été nouumée au mois 
de novembre dernier. Tout à l'heure, l'un 
des membres de la commission dont j'ai 
l'honneur de faire partie et peut-être aussi 
son président viendront vous expliquer le 
résultat du travail de cette commission. 

La commission, dans la circonstance, à 
chargé un de ses membres les plus distin- 
gués de vous mettre au courant de ses 
travaux. Elle s'est adressée à M. Renoult 
et on a compté avec raison sur son grand 
talent de parole pour orpementer autant 
que possible les pseudo-travaux de la com- 
mission; mais je doute qu'il puisse dé- 
montrer que cette commission ft quelque 
chose. Elle n'a rien fait (Applaudissements 
au centre el à droile — Rwneurs à gauche). 
Et je n'ai pas eu besoin d'être grand pro- 
phète pour, dès le mois de janvier dernier, 
prédire qu'elle n'aboutirait pas si elle sui- 
vait les avis de M. le ministre des finances. 
Elle a préféré écouter M. le ministre des 
finances plutôt qu'un suuple député comme 
moi, mais le résultat que peut vous appor- 
ter aujourd'hui votre commission de légis- 
lation fiscale est un résultat négatif. 

M. Gustave Rouanet. Et vous, apportez- 
vous un projet qui se tienne? (Très bign! 
très bien! à gauche. — Mouvements di 
vers.) 

M. Magniaudé. Mon cher collègue, votre 
observation a lieu de me surprendre, parce 
que je sais que vous ètes un des travail- 
leurs achargés de cette Chambre et vous 
me laisseriez croire, par votre interrup- 
tion, que vaus ne lisez aucune des preposi- 
tions de loi que vous recevez. (Mouvenents 
divers.) 

M. Gustave Rouguet Je vous demande 
pardon. : 

M. Magaiaudé. Je dois tout d'abord dé- 
cher qu'il serait profondément injuste 
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d'incriminer la commission de législation 
fiscale. Si ses travaux sont nuls, ou à peu 
près, la faute tout entière en retombe sur 
l'honorable M. Rouvier, je regrette de le lui 
dire. 

M. le ministre des finances. C’est une 
responsabilité que j'accepte. Je demande la 
parole. 

M. Magniaudé. Vous ne pourriez faire 
autrement que de l'accepter, je suppose. 

Dès le mois de janvier, la commission de 
législation fiscale dont j'ai l'honneur de 
faire partie a été saisie de différents pro- 
jets d'impôt sur le revenu, entre autres du 
mien. J'ai demandé immédiatement que la 
commission étudie ces projets, qu'elle en 
fasse un elle-même, au besoin, et qu'elle 
les rapporte pour le mois de mars. 

Dans ces conditions, si la commission 
avait fait son devoir et ne s’en était pas 
laissé détourner par M. le ministre des fi- 
nances, il est plus que probable que, depuis 
trois ou quatre mois, vous auriez commencé 
à discuter l'impôt sur le revenu; ce serait 
à l'heure actuelle une question absolument 
arrêtée. Mais, M. le ministre des finances est 
intervenu, sinon auprès de la commission, 
du moins.auprès de son président et lui a 
dit : « Ne vous pressez pas de rapporter les 
projets, n’en discutez aucun, ne prenez pas 
d'engagements. J'ai là dans mon portefeuille 
un projet d'impôt sur le revenu, je le dépo- 
serai avant le 31 janvier. » 

Le 31 janvier est arrivé et nous n'avons 
absolument rien vu! 

M. le ministre des finances. Si j'avais 
été l'ennemi de l'impôt sur le revenu, j’au- 
rais instamment prié la commission de 
rapporter votre proposition, certain d'avance 
du succès qui l'attendait. (Applaudissemenlts 
el rires à gauche.) 


M. Magniaudé. Monsieur le ministre des 
finances, il est certain que je n'ai pas la 
prétention de présenter à la Chambre un 
projet parfait et intangible. En tout cas, j'ai 
une prétention, c'est que ma proposition de 
loi est inspirée par un sentiment démocrati- 
que et que la vôtre ne l'est pas.(Applaudisse- 
ments à droite el sur divers bancs. — Inler- 
ruplions à gauche.) 

Cette petite comédie, commencée au mois 
de janvier par M. Rouvier... (Réclamations 
à gauche.) 

M.le président. Monsieur Magniaudé; je 
vous en prie !... 

M. Magniaudé. Mais, monsieur le prési- 
dent, il me semble que je n'outrepasse pas 
mes droits. Dernièrement M. Méline qui, lui 
aussi, est très modéré dans son langage, a 
employé le mot comédie, Vraiment, je m'é- 
tonne que vous releviez ce mot, monsieur 
le président, car vous devez être le pre- 
mier à ne pas le trouver étrange, vous qui 
en 1894 êtes intervenu dans les mêmes con- 
ditions que moi à la tribune parce que l'im- 
pôt sur le revenu n'aboutissait pas, en di- 
sant: « Voilà dix ans que la comédie dure ». 
(Rires et applaudissements à droite.) 

Cette comédie — car c'est une comédie, je 
ne trouve pas d'autre mot — a continué 
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pendant le mois de février. Les procès- 
verbaux des séances de la commission de 
législation fiscale sont là pour en témoigner. 
J'ai signalé à mes collègues qu'ilétaitregret- 
table de continuer à perdre le temps de 
la commission, que le pays attendait 
après cette réforme, que nous ne pouvions 
pas différer davantage, que nous n'en avions 
pas le droit. A ce moment, M. le ministre des 
finances nous a encore fait dire par notre 
président : « Je vous en prie, n’entreprenez 
pas la discussion, j'ai dans mon portefeuille 
l'impôt sur le revenu, j'y ai mis la dernière 
main, je le déposerai avant le 28 février ». 
Le 28 février estarrivé, nous n'avons encore 
rien vu. I y a mieux, messieurs, arrivé au 
mois de mars, sur mon invitation, la com- 
mission de législation fiscale a prié M. le 
ministre des finances et M. le président du 
conseil de vouloir bien se rendre près d'elle 
pour nous dire quelles étaient leurs vues 
sur l'impôt sur le revenu, de manière que, 
d'accord avec le Gouvernement, nous puis- 
sions commencer avec fruit l'élaboration 
d'un projet d'impôt sur le revenu. 

Eh bien! messieurs, le croiriez-vous, M. le 
ministre des finances — chose qui ne s'est 
jamais présentée — non seulement n'est 
pas venu à la commission, mais il n’a pas 
daigné nous répondre. Jugez de l’incorrec- 
tion! (Mouvements divers.) 

C'est ainsi que du mois de novembre au 
mois de juin dernier, la commission de lé- 
gislation fiscale na pu se livrer à aucun 
travail sur les propositions de loi qui lui 
ont été soumises, — je me trompe, car l'ho- 
norable M. Renoult a déposé, dès le mois 
d'avril, je crois, un rapport sur ma proposi- 
tion de loi, rapport provisoire, qui concluait, 
si je me souviens bien, à la prise en très 
sérieuse considération de ma proposition. 
Vous voyez que la commission de législa- 
tion fiscale n'était pas tout à fait d'accord 
avec M. le ministre des finances. 

Aussi, messieurs, quand je vous demande 
d'ajourner à la date du 21 juillet la suite de 
la discussion de mon contre-projet, c'est que 
je pense que, vous tous, et la commission 
de législation fiscale en particulier, désirez, 
autant que possible, rattraper le temps 
perdu, et si elle le veut, — elle le voudra, je 
l'espère, — son président sera là, je n'en 
doute pas, pour dire que, d'ici le 21 juillet, 
nous avons le temps de faire un rapport sur 
le projet déposé par le Gouvernement. 

Dans ces conditions, je ne m'expliquerais 
pas, je le répète, que vous ne votiez pas les 
deux premiers articles de mon contre-projet. 
en ajournaut le vote sur les quatre contribu- 
tions directes. (Applaudissements sur divers 
banrs.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur de la commission de législation 
fiscale. 


M. René Renoult, rapporteur de la com- 
mission de législalion fiscale. Messieurs, je 
suis chargé par la commission de législa- 
tion fiscale de vous apporter, à propos du 
projet qui vous est soumis en ce moment, 
une très brève déclaration. 


DÉPUTÉS 


































Ce projet, qui émane de votre her, 
collègue M. Magniaudé, est présent j 
comme contre-projet aux quatre tx; 
tions directes. 

IL est exact que la commission de :- 
tion fiscale en a été saisie et m'a cbr: 
faire un rapport sommaire. 

Dans ce rapport j'indiquais à la ne, 
sion que la proposition de M. Mar... 
d’ailleurs très complète, appelait o7 
ment de très sérieuses réserves ma: 
mettait de discuter utilement tout. 
questions que soulèvent la réfor 
l'impôt, et je concluais, ainsi qu v:. 
dit notre honorable collègue, à la pr. 
considération, qui fut acceptée park: 
mission. 

Mais, à ce moment et avant qu'er à 
cuté au fond la proposition de loi &\1 
gniaudé, la commission de législation # 
adopta une résolution qu'il importe è: 
connaître à la Chambre. 

La commission décida de pren: 
base de ses travaux le projet d'imp- 
le revenu que dans la déclaration £ 
térielle le Gouvernement avait anmi- 
qui, d'après les engagements pris è- 
la Chambre lors du vote des quatre s 
butions pour le budget de 1903, devat : 
déposé avant la fin de 1902. 

Cette décision de la commission p 
que très aisément. 

Il est incontestable, en effet, que ls- 
ces de succès d'une réforme de cette :-- 
augmentent considérablement si l'a 
du Gouvernement s'ajoute à toutes» 
sidérations qui militent en sa faveur. 

Votre commission, résolue à faire à 
tir dans la législature, je tiens à le dr 
son nom, la réforme fiscale, ne peut je tn 
qu'être très approuvée d’avoir voulu č’: 
ses propositions sur le projet du ow 
nement, en se réservant bien enten: +t 
l’amender le cas échéant. 

M. Le Hérissé. Ce sont les illusioni? 
jeune rapporteur! 

M. Magniaudé. Je demande la paml. 

M. Réné Roenoult, rapporteur delhi 
mission de législation fiscale. A ces W 
tions excellentes de la commission “+ 
malheureusement réservée une tré À 
cheuse déception. Le projet du Gouv” 
ment, dont le dépôt avait été annoncé M 
la fin de 1902, ne fut en réalité dépo =! 
cette époque, ni au mois de janvier. Y € 
mois de février, ni dans les mois suit 
de l’année 1908. 

Promis par M. le ministre des finar” 
semaine en semaine, réclamé avec h À 
vive insistance par le président de l © 
mission de la législation fiscale, au nf 
cette commission, par l'honorable N. ¥ 
lou, ce projet d'impôt sur le revenu d% 
tiative gouvernementale, n'a fait son 3 
rition, sous une forme tangible et utils” 
qu'à la date d'aujourd'hui. 

Voilà pourquoi votre commission & * 
gislation regrette de ne pouvoir Y»: * 
porter aujourd'hui des propositions er 
Elle pense que, dans ces conditions 1¥ 


5, vous voudrez bien l'excuser et que 
déplorerez avec elle les ajournements 
‘Ssifs et inadmissibles qui ont si ma- 
ntreusement entravé sa mission. 

ne 

aurait été saisie utilement de propo- 
par sa commission de législation fis- 
aurait décidé l'incorporation de cette 
tion dans le budget de 1904. Toutefois 
marque que les précédents, et en parti- 
T celui de 1896, où, vous vous en sou- 
Z, le principe d'une réforme précisée 
+ ses caractères essentiels avait été 
, semblent établir qu'en dehors d'une 
rporation au budget, il est bien difficile 
outir en la matière. 
est pour cela que, dès maintenant, des 
iblicains très partisans de cette ré- 
1e se demandent avec quelque inquié- 
> s’il sera possible de la faire voter dans 
ours de la législature par les deux As- 
iblées, qui auront à se mettre d'accord 
un texte, de mettre en application la 
rie pendant un an au moins avant les 
tions prochaines. 
‘il en était ainsi, si nous nous trouvions 
ı ce moment forclos, une grave responsa- 
ité serait dès maintenant encourue, et 
te responsabilité ne saurait peser sur la 
nmission de législation fiscale. 
M. Laurent Bougère. Si ! tout est là. 
M. René Renoult, rapporleur de la com- 
ssion de législation fiscale. Mais nous 
ulons croire et nous sommes convaincus 
æ tout peut encore être réparé par le con- 
urs de toutes les bonnes volontés, au 
emier rang desquelles nous voulons ins- 
ire celle du Gouvernement lui-même qui, 
‘ant dépasé un projet d'impôt sur le re- 
‘nu, tiendra certainement à honneur de le 
ire aboutir. 
En ce qui concerne la commission de 
gislation fiscale, je n'ajoute qu'un mot; 
le m'a chargé de vous dire qu'elle sera 
rête à déposer, dès les premières semaines 
à la rentrée... 
M. Laurent Bougère. Qu'elle donne sa dé- 
iission ! (Bruil.) 
M. René Renoult, rapporteur de la com- 
vission de législation fiscale. ...son rapport 
ur les diverses propositions dont elle estsai- 
ie, c'est-à-dire sur celle de M. Magniaudé, 
ur celle de M. Maujan et sur le projet du 
iouvernemment. Il n'a pas dépendu d'elle 
lans le passé, vous le savez maintenant, il 
1e dépendra pas non plus d'elle dans l'ave- 
air, qu'en ce qui touche la réforme néces- 
aire de notre système fiscal suranné et 
nique, les espérances de la démocratie ne 
soient enfin réalisées. (Applaudissements à 
yauche. — Mouvements divers.) 

M. Le Hérissé. Et dire qu'il y a vingt ans 
que l'on entend ces discours-là! (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Messieurs, 
quand le cabinet qui siège sur ces bancs 
s'est formé, il a, dans sa déclaration aux 
Chambres, fait connaître qu'il se propo- 


sais si la Chambre, dans le cas où 
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sait de présenter au Parlement un impôt 
sur le revenu dont il a défini, à l'instant 
même où il l’annonçait, les limites et le 
caractère : suppression de l'impôt sur les 
portes et fenêtres et de l'impôt personnel 
et mobilier, et remplacement de ces deux 
côntributions par une taxe ayant le carac- 
tère d'un impôt sur le revenu. 

Il n'a pas ajouté — cela n'était pas dans 
ses idées — que cette taxe serait pro- 
gressive. Il a tenu la promesse qu'il avait 
faite. 

A gauche. Tardivement. 


M. le ministre des finances. Oh! je sais 
bien qu'il y a des personnes pour lesquelles 
la quadrature du cercle est un exercice tel- 
lement familier que tout leur paraît d'une 
simplicité élémentaire. (Rires.) On vient ici 
deux jours avant la séparation des Cham- 
bres, on apporte un projet en dix-sept arti- 
cles, on le vote, le Sénat l’homologue et la 
démocratie française est inondée de joie et 
de reconnaissance. (Nouveaux rires el ap- 
plaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 

Il faudrait pourtant parler sérieusement 
des choses sérieuses. Le retard dont veut se 
dégager la commission de législation fiscale 
ne pèse pas sur elle, je suis le premier à le 
reconnaître. J'ai eu, tout à l'heure, le tort 
d'interrompre l'honorable M. Magniaudé 
pour lui dire que le ministre des finances 
acceptait la responsabilité de tous ces re- 
tards. En effet, le ministre des finances n'a 
pas eu seulement à se préoccuper de réfor- 
mer la législation dans un sens qui corres- 
ponde à l'esprit du Parlement et aux aspira- 
tions du pays; il a dů se garder aussi, 
même pour faire des réformes qui répon- 
dent à un idéal plus élevé de justice, d'aug- 
menter le trouble qui, à certains moments, 
peut peser sur le marché. (Très bien! très 
bien !) 

C'est avec le sentiment profond de la res- 
ponsabilité que m'imposait ma charge que 
j'ai traversé d'abord la crise des caisses 
d'épargne, crise qui n’est pas achevée mais 
qui, je suis bien aise de le dire en passant, 
ne doit causer aucune inquiétude à la 
Chambre. 

M. Lasies. Mais non! pas plus qu'à vous! 


M. le ministre. Ni à la Chambre, ni 
au ministre des finances, mon honorable 
interrupteur le sait bien. Il y a quelques 
mois, j'ai apporté ici la décomposition 
du portefeuille des caisses d'épargne. J'ai 
montré l'énorme écart, — des centaines 
de millions, — qui séparait les ressources 
de ces caisses des sommes qui leur étaient 
confiées. A ce moment, personne ici n'a 
ouvert la bouche. Tous, sur tous les 
bancs, sur ceux de droite comme sur ceux 
de gauche, ont déploré la campagne la- 
mentable qui était menée, ce qui d'ailleurs 
n'a pas empêché qu'elle soit continuée. 
(Applaudissements à gauche,) 

M. le marquis de Dion. Quelle campa- 
gne? Il ne faut pas procéder par insiñua- 
tion ! 

M. le ministre. Je ne suis pas de ceux 
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qui font des insinuations. J'ai l'habitude de 
m'expliquer avec franchise et avec clarté. 
Quelle campagne, dites-vous? Mais celle qui, 
à travers le pays, a réussi à persuader à de 
pauvres gens que la situation financière de 
la France était telle que les fonds qu'ils 
avaient confiés aux caisses d'épargne étaient 
exposés à des risques et qu'on ne les leur 
rendrait peut-être plus. Un certain nombre 
de braves gens ont écouté ces insinuations 
malsaines et ont repris leur argent. 

Je souhaite vivement qu'ils le conservent 
assez longtemps pour que, le jour où ils 
seront revenus de leur erreur, ils puissent 
de nouveau le déposer dans les caisses 
d'épargne et pour qu'ils n'aient pas été vic- 
times de capitalistes plus ou moins serupu- 
leux. (Applaudissements à gauche.) 

M. Razimbaud. Vous pouvez ajouter, 
monsieur le ministre, qu'on a fait passer 
ces fonds dans certaines entreprises où ils 
ont été perdus. 

M. le ministre. Je reconnais — vous 
voyez que je ne cherche pas à atté- 
nuer la situation — qu'à côté de ces pe- 
tits déposants qui ont été victimes d'une 
campagne, que je ne qualifie pas mais dont 
je suis bien obligé de constater l'existence, 
il y en a d’autres, plus cultivés, plus éclairés, 
qui n'ont été victimes que de leurs passions 
politiques et qui n'ont subi aucune pres- 
sion. Ceux-là se sont dit: «Voilà un Gou- 
vernement qui nous déplaît, qui fait une 
politique qui n’a pas notre acquiescement, 
nous allons lui retirer nos fonds. » C'est 
leur droit; ils peuvent nous les retirer; cela 
ne nous embarrasse pas. (Applaudissements 
à gauche.) 

Nous avons l’année dernière remboursé 
160 millions; nous en avons remboursé 80 
depuis le commencement de l'année; cela . 
fait 240 millions qui sont sortis de nos cais- 
ses sans que nous ayons eu à nous préoc- 
cuper de rechercher des combinaisons fi- 
nancières plus ou moins subtiles. Nous 
sommes prêts à rembourser toutes les som- 
mes déposées dans les caisses d'épargne 
qui peuvent nous être réclamées, sans 
avoir à faire d'emprunt d'aucune sorte. 
(Vifs applaudissements à gauche et au cen- 
tre.) 

Mais laissez-moi ajouter que, si ce mou- 
vement continue encore quelques mois... 

M. Lucien Millevoye. Ne rassurez pas 
trop le crédit, vousallez finir par l'alarmer, 
(Mouvements divers.) 

M. le ministre. Monsieur Millevoye, la 
déclaration que je vais faire a dans mon 
esprit l'effet opposé. J'espère que je vais le 
rassurer tout à fait. 

M. Lucien Millevoye. Tant mieux! 


M. le ministre. Non seulement nous 
sommes en mesure de rembourser toutes 
les sommes qui peuvent nous être récla- 
mées par les déposants des caisses d'é- 
pargne; mais, si ce mouvement continue, 
nous n'attendrons pas qu’on nous les ré- 
clame, nous irons au devant, nous les rem- 
bourserons spontanément. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 
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Ce n’est pas de la fanfaronnade. je dé- 
clare que si, lorsque les Chambres repren- 
dront leurs travaux, le public des déposants 
dés caisses d'épargne persiste à vouloir son 
argent, nous le luí donnerons spontané- 
ment ; je vous saisirai des mesures néces- 
saires pour pouvoir faire cette opération. 


(Nouveaux applaudissements.) 


M. le marquis de Dion. Avec quoi? 
À droite. Au moyen d’un emprunt?. 


M. le ministre. Mais je ne puis cependant 
méconnaître qu'à côté du trouble porté dans 
les finances par le spectacle de ces dépo- 
sants, qui viennent chaque décade retirer 
une dizaine de millions, il s’est produit sur 
le marché des fonds publics également un 
mouvement d'inquiétude. M. Gauthier (de 


Clagny) me le rappelait tout à l'heure : si on 
envisage les cours de la rente à l’époque où 
le cabinet a pris le pouvoir et les cours ac- 


tuels, il n’est pas contestable que ces cours 


ont été déprimés. Je disais à l'honorable 
M. Gauthier (de Clagny), par voie d'interrup- 
tion, qu'il savait aussi bién que moi qu'il 


n'y avait aucune cause d'ordre financier 


qui půt justifier cette dépression: elle est 
uniquement le résultat d'une campagne po- 
litique. ( Vifs applaudissements à gauche. — 
Ezxclamations et bruit à droite.) 


M. Savary de Beauregard. C'est le résul- 
tat de votre politique, de la campagne 
politique du ministère. 


M. le comte de Pomereu. C'est le résul- 
tat de votre guerre religieuse. 

M. le ministre. C’est, je le répète, le ré- 
sultat d'une campagne politique. 

M. Camille Fouquet. De la vôtre! 


M. le ministre. Rien dans la situation 
financière ne justifie la dépression de la 
rente. Si j'en avais le loisir, si je n'avais 
hâte de rentrer dans la question de l'impôt 
sur le revenu, je vous en donnerais maintes 
preuves. 

A gauche. Parlez! parlez! 

M. le marquis de Dion. Il faudrait que 
vous nous expliquiez de quelle nature est 
cette campagne politique. (Bruit à gauche.) 

C'est la politique du ministère qui est 
cause de tout. 

M. le ministre. Je croyais m'être exprimé 
avec une netteté et une franchise qui 
devraient me mettre à labri de vos in- 
terruptions interrogatives. Ceux qui ne 
partagent pas l'opinion de la majorité de 
la Chambre et qui n’'approuvent pas la 
politique du Gouvernement viennent d'a- 
bord lutter ici, ce qui est naturel, puis ils 
portent leurs revendications dans la presse, 
dans les réunions, ce qui est encore naturel; 
mais ils ont pensé qu'il y avait dans la vie 
d'un pays comme le nôtre un point sensible : 
le crédit; alors ils ont essayé d'alarmer le 
crédit... (Interruplions à droite. — Applau- 
dissements à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Rudelle. Où avez-vous vu cela ? 

M. Georges Berthoulat. Vous savez mieux 
que personne, monsieur le ministre, que 
la baisse est la conséquence de la politique, 
non pas de la vôtre sans doute, mais de 
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‘interruptions sont intolérables. Si, lorsque 


‘interruptions sont excessives. Vous aurer la 


celle du cabinet, qui alarme tous les inté- 
rets, (Bruil.) 

M. le président. Messieurs, vous avez in- 
terrogé M. le ministre des finances, il a ré- 
pondu et vos orateurs pourront lui répondre 
à leur tour. Pour le moment, il a seul 1 
parole. | ` 

M. le ministre. On me demande où j'ai 
vu cela. En vérité, messieurs, vous croyez 
donc que le ministre des finances, que 
le Gouvernement est tellement séparé du 
reste de la nation qu'il ignore les choses 
que tout le monde sait! (Aires à gauche.) 
Vous croyez qu'il ne connaît pas la peine 
qu'ont les officiers ministériels à dissuader 
les braves gens inquiets qui viennent. leur 
dire: « Nous avons de la rente; beaucoup 
de personnes plus riches que nous vendent 
la leur et nous ont assuré qu'elle allait 
baisser encore; devons-nous la vendre? » 

Messieurs, c'est votre droit de parler 
ainsi, mais c'est également mon droit et 
mon devoir de déclarer que rien, dans la si- 
tuation financière du pays, ne justifie la 
baisse des fonds publics. 


M. le marquis de Dion. Ne dites pas alors 
que c’est notre faute. 

M. le président. Monsieur de Dion, vous 
n'aves pas la parole. 

M. le marquis de Dion. Croyez-vous 
qu'il nous est agréable de voir baisser la 
rente et le crédit public se déprécier? Nous 
avons bien le droit de protester quand on 
nous attaque. 

M. le ministre. Je ne discute pas la 
politique suivie par le Gouvernement. 
(Mouvements divers.) J'y ai ma part de res- 
ponsabilité et je ne la répudie pas (Ap- 
plaudissements à gauche ei à l'extrême 
gauche); mais je me renferme dans les de- 
voirs de ma charge en m'expliquant sur la 
situation financière, dont je suis plus spé- 
cialement responsable. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. le marquis de Dion. Vous avez par- 
faitement raison de répudier la politique du 
ministère. (Exclamations à gauche el à lex- 
trème gauche.) 

M. le président. Monsieur de Dion, ces 


M. Gaston Galpin. C'est la vôtre: : 
gations à gauche.) 

M. le président. Messieurs vi: se. 
le diront à la tribune. 

M. Duclaux-Monteil. Si vous ii. 
sident du conseil, monsieur le mir. 
rente hausserait de 2 fr. demain! 

M. le ministre. Il n'est pas impos. 
démontrer la vérité de ce que j'a. 
disant que rien dans la situation fin. 
actuelle ne justifie les alarmes ds. 
listes. 

Qu'est-ce qui peut, en effet, noma- 
faire baisser la rente ? Des budget: -, 
ficit, des perspectives d'emprunt, las 
d'impôts nouveaux qui peuvent ex 
capacité contributive du pays. 

A droite, C'est cela ! 

M. le ministre. C'est cela, dites-vou. 
en effet de cette façon que la campr 
commencé. On a dit : on va empruk 
va créer des impôts nouveaux iis 
tions à droile.) Puis, un jour, on i: 
apporté ici la vieille formule fatidique 
d'emprunt, pas d'impôts nouveaur'! 
avons fait nos efforts pour renferme: :: 
politique financière dans cette form} 
difficile que ce fût. Nous avons dit: |t 
aura pas d'emprunt..., la rente abè 
davantage! On s'est alors éerié : il: 
pas d'emprunt, c'est donc que la bais. 
justifiée. (Rires et applaudissement: in 
che.) x 
D'un autre côté, les hommes compa 
avec lesquels je m'entretins, et qui st” 
organes naturels et légaux du crédit ptr 
m'ont déclaré : I n'y aura pas dempe 
c'est fâcheux, parce que l'emprunt ii 
hausse, mais vous avez annoncé des iny 
et c'est là ce qui cause la baisse. 

J'ai done fait tous mes efforts por?- 
blir un budget sans impôts nouvaz 
peut discuter s'il y a ou s'il n'ya pz 
petit emprunt déguisé, mais assuré: 
n'y a pas d'impôts nouveaux. Et cest ge 
on a été sûr qu'il n'y avait ni empri! - 
impôts, et qu'ainsi la vieille fonnul # 
respectée, que la rente a baissé davana” 
(Rires el applaudissements à gauche. -! 
terruplions à droite.) 

Si vous voulez discuter la politig * 
Gouvernement, vous interpellerez ete 
vous répondra. Mais, je vous le répète, 
tends rester sur le terrain exelusiven. 
financier, et laissez-moi croire que, si ji 
vais à établir à la face du pays qui 1 
certainement pas de raison pout que !* 
fonds publics déclinent de plus en plis” 
ne trouverais ici que des personnes q» 
seraient enchantées. Laissez-moi celle i 
sion. (Applaudissements.) 

Puisqu'on ne doit l'attribuer ni à 1? 
prunt ni à l'impôt, d'où était don F 
l'émotion qui s'était emparée du public? 
la crise des caisses d'épargne ?J'en air 
j'ai montré qu'elle ne nous a pas mbt 
rassés, mals simplement obligés à ét! 
un peu plus de bons du Trésor. 

M. Georges Berthoulat. Cele cotte ch- 

































vos orateurs sont à la tribune, il se produi- 
sait de ce côté (l'ertréme gauche) des in- 
terruptions systématiques comme les vôtres, 
tous vos anis protesteraient. 

M. le marquis de Dion. Je proteste contre 
le mot « systématique » et je demande la 
parole. 

M. le président. Je vous assure que ces 


parole; je vous inscris. Laissez continuer 
M. le ministre des finances. 

M. le ministre. Je m'explique d'autant 
moins l'émotion qui se manifeste sur cer- 
tains bancs et les interruptions qui accueil- 
lent mes déclarations que je ne conteste 
pas le droit de ceux qui agissent comme je 
viens de l'indiquer; mais je constate qu'il 
existe une politique dont le but est de dé- 
précier les fonds publics. (Vifs applaudisse- 
mentis à gauche.) 





le ministre. Pas beaucoup plus cher 
e compte courant des caisses d'épar- 
et, si j'en avaisle loisir — cette démons- 
nm a été faite, d'ailleurs, devant la 
nission du budget — je vous montre- 
que le total de la dette flottante n'est 
aujourd'hui sensiblement différent de 
vil était les années précédentes. Nous 
s changé de créanciers, mais nous ne 
ns pas davantage. (Applaudissements à 
he.) 
s retraits des caisses d'épargne consti- 
t assurément un incident qui me pa- 
fâcheux surtout à cause de l'inquiétude 
m'inspire le sort réservé à ces fonds 
nentanément retirés et dont j'ignore 
ploi (Applaudissements à gauche), mais 
n'est pas autrement regrettable pour le 
sor puisque les économistes les plus 
nents, — il s'en trouve précisément de 
e côté (la droite) — et les plus pru- 
ts ont toujours signalé comme un 
nd péril pour l'Etat l'accumulation de 
itaux trop considérables dans les caisses 
Jargne. (Nouveaux applaudissements à 
iche.) 
onc, éliminons ce coefficient, le retrait 
s fonds des caisses d'épargne n’a pas d'ac- 
n sur la situation financière. Mais reste- 
ent les déficits budgétaires. Evidemment 
st un fait qui frappe l'attention du capi- 
iste que de voir tous les mois le déficit 
ccentuer. Mais, grâce au concours qui nous 
sté donné dans l'établissement du dernier 
dget, nous sommes sortis d'une passe 
wvaise. Depuis le commencement de 
nnée, vous n'avez plus vu de déficit; de- 
is que le budget est voté, vous avez cons- 
6 des excédents, peu considérables il est 
ai, mais suffisants pour indiquer que la 
uation est meilleure. Nous ne serons done 
s obligés de faire un emprunt par suite 
ı déficit budgétaire, nous ne sommes plus 
‘us la menace d'impôts nouveaux, et ce- 
ndant la rente est au point le plus bas! 
omment, dès lors, pouvez-vous soutenir 
ril y a dans notre état financier une cause 
selconque susceptible de justifier l'émo- 
on qu'on a ressentie? Cette émotion, mes- 
euts, est uniquement due à une campagne 
olitique. (Applaudissements à gauche — 
’ives réclamalions à droite.) 

Et c'est parce que le ministre des finances 
le devoir, tout en suivant les opinions et les 
endances de la majorité, de veiller avec un 
oin scrupuleux à ce que rien, dans son ac- 
ion propre, ne vienne augmenter le trouble 
lu marché, que j'ai hésité quelque peu à 
\époser le projet d'impôt sur le revenu. Je 
‘ai déposé cependant par respect pour la 
parole donnée et aussi avec l'espoir que le 
Parlement aussi bien que le public, lors- 
qu’ils verront quel est cet impôt, compren- 
dront qu'il n'y a rien là qui soit de nature à 
es effrayer. (Exclamalions à droile.) 

Eh bien, je m'étais encore trompé ! Ce 
projet n'est pas encore venu devant la 
Chambre, mais déjà la presse s’en est em- 
parée et a démasqué ce transfuge qu'est le 
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ministrə des finances, que lon croyait 
animé d'un esprit conservateur tout au 
moins des intérêts financiers, et qui livre la 
place aux barbares et ouvre la brèche 
par où tout va passer. On a même parlé de 
spoliation des fortunes. 

Tout cela, messieurs, parce que, disposant 
des renseignements que la législation ac- 
tuelle met à la charge des administrations 
publiques, on essayera de demander 1 1/2 
p. 100 de son revenu au citoyen qui se 
trouvera dans une situation suffisamment 
aisée pour supporter cette charge. On nous 
dit: ee n'est rien, c'est tout petit, c'est infi- 
nitésimal; mais — voilà votre crime — c’est 
la brèche ouverte et, quand il y aura une 
majorité conduite par M. Jaurès, — je de- 
mande pardon à M. le président de pronon- 
cer son nom, — alors tout y passera! (Rires 
et applaudissements à gauche.) 

M. Lasies. 1l n'y en aura pas de plus con- 
servateur que lui! 

M. le ministre. Je demande pardon à M. le 
président d’avoir prononcé son nom. 


M. le président. J'y suis habitué dans 
cette séance et je donne le bon exemple en 
ne répondant pas. (On. rit.) 

M. le ministre. Si M. Jaurès ou un autre 
de ses collégues plus avancé avait jamais 
la responsabilité du pouvoir, il subirait, 
comme les autres, comme tous ceux, d'opi- 
nions diverses, qui se sont succédé au Gou- 
vernement de ce pays, ou de tous les 
pays, il subirait, dis-je, la nécessité qui dé- 
coule de la force des choses; il sentirait, 
quelles que soient la générosité des aspira- 
tions et la noblesse des desseins, que ces 
considérations mêmes ne justifient pas une 
marche plus hâtive que ne le comporte le 
milieu, l'état de civilisation dans lesquels 
on vit. Je suis bien tranquille, si M. Jaurès 
venait à me remplacer demain ou après- 
demain, il n'abuserait pas de la brèche que 
j'ai, dit-on, imprudemment ouverte. (Rires 
et applaudissements à gauche.) 

Si vousadmettez.que d'autres—ne pronon- 
çons plus de noms propres, l’hypothése 
que je fais ne peut d’ailleurs certainement 
s'appliquer à personne ici — si vous admet- 
tez, dis-je,qu'à un moment donné une majo- 
rité animée de l'esprit de spoliation, une 
majorité croyant de l'intérèt d'une nation 
de faire disparaître les richesses, veuille les 
confisquer par l'impôt, croyez-vous qu'elle 
aurait besoin de mon impôt sur le revenu 
pour arriver à ses fins? (Très bien! très 
bien! à gauche el à l'extrême gauche). Le 
cadre des vieilles contributions, que j'ai 
tant de peine à défendre, que je défends 
avec vous dans ce qu'elles ont de défenda- 
ble et d'utile, ne se prête-t-il pas à la spo- 
liation et à la destruction? Je ne crois pas 
qu'on ait jusqu'ici apporté à cette tribune une 
proposition sous une forme concrète, mais 
j'ai constaté qu'une campagne était menée 
au dehors pour demander qu'on déeuplât 
la patente des grands magasins. L'impôt 
sur le revenu y est-il pour quelque chose ? 
Décuplez la patente d'un grand magasin, il 

| disparait. Que demain une majorité, il faut 
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l'appeler par son nom, une majorité de 
malfaiteurs. (Très bien! très bien! et rires 
au centre, à gauche el à droite) … je suis 
sûr que personne ici ne protestera si je 
qualifie de majorité de malfaiteurs une ma- 
jorité qui voudrait se servir de la puissance 
de la loi pour spolier la nation. Certaine- 
ment ce serait une majorité de malfaiteurs, 
(Très bien! très bien! au centre et à droite. — 
Inlerruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Sembat. Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 

M. Gustave Rouanet. De quelle spolia- 
tion parlez-vous ? 

M. Marcel Sembat. Je demande à vous 
poser une question. 

M. le ministre. Il me semble que je m'ex- 
plique avec une suffisante clarté. 

M. Marcel Sembat. C'est ce que nous ne 
trouvons pas. 


M. le ministre. Attendez! je vais essayer 
de préciser. 

Je réponds à ceux qui prétendent qu’en 
introduisant le principe de l'impôt sur le 
revenu, même atténué, même modéré, j'ai 
ouvert la porte à des gens qui pourraient 
l'exagérer; j'examine une première hypo- 
thèse, celle où on voudrait aggraver les 
impôts directs, et je réponds qu'on n'aurait 
pas besoin, pour cela, de la formule mo- 
deste que j'ai présentée à la Chambre, C'est 
clair comme la lumière du jour. 

Puis, j'envisage une autre hypothèse. On 
me dit : mais s’il arrivait une majorité qui 
voulût dépouiller les Français de tous leurs 
biens. 

M. Marcel Sembat. Comment ! les Fran- 
çais. Quels Français? 

A droile. Ceux qui possèdent! 

M. Marcel Sembat. Je ferai remarquer à 
M. le ministre qu’on ne peut traiter de majo- 
rité de malfaiteurs qu'une majorité qui, en 
effet, sous couleurs d'entreprises financières 
pareilles au Panama, voudrait spolier l’épar- 
gne nationale. Mais je prétends qu'on n'au- 
rait pas le droit de traiter de majorité de mal- 
faiteurs une majorité socialiste qui voudrait 
se servir de la puissance légale pour faire 
rendre gorge à ceux qui, depuis trop long- 
temps, se sont approprié la richesse de la 
nation. (Mouvements divers au centre el à 
droite, — Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Georges Berthoulat. Vous avez l'ex- 
plication que vous vouliez, monsieur le mi- 
nistre: Et ce sont ceux-là qui vous mènent. 


M. le comte du Périer de Larsan. Voilà 
l'explication de la baisse de la rente ! 

M. Dutreil. C'est la réponse du berger à 
la bergère. 

M. le président. Je suis assuré plus que 
personne que M. le ministre des finances n'a 
visé aucun parti dans cette enceinte. 

A gauche. Il l'a dit! 

M. le président. Que la. Chambre me 
laisse lui rappeler que nous avons assez de 
mal les uns et les autres à expliquer les ad- 
jectifs que nous appliquons aux réalités 
pour ne pas nous embarrasser d'adjectifs 
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appliqués à des hypothèses. (Très bien ! très 
bien !) 

M. le ministre. Monsieur le président, je 
pensais que les adjectifs, même s'ils dépas- 
saient la pensée de l'orateur, étaient consi- 
dérablement atténués par cette circonstance 
qu'ils ne s’appliquaient qu'à une hypothèse 
déclarée a priori irréalisable. 

Mais, sans m'attarder davantage, je re- 
viens aux observations que j'aurais dési- 
rées plus concises et dont les interruptions 
et peut-ètre aussi un peu mon tempérament 
m'ont fait étendre l'exposé. . 

Si je n'ai pas présenté plus tôt le projet 
d'impôt sur le revenu, c'est parce que j'ai 
jugé que les circonstances financières n'é- 
taient pas favorables. Cette responsabilité, 
je assume tout seul et si la Chambre croit 
que j'ai eu tort, elle a des moyens parle- 
mentaires de le manifester. 

J'ajoute que l'honorable M. Magniaudé, 
qui voit en moi l'incarnation de l'adversaire 
de l'impôt sur le revenu, me juge très mal. 
Notre collaboration qui, pour avoir été in- 
fructueuse, n'en a pas moins été effective 
et s'est prolongée durant trois ans dans 
une cominission, a dû lui montrer que 
j'étais un adversaire des exagcrations, mais 
non pas du principe même de l'impôt sur 
le revenu. 

Au surplus, je suis de ceux qui pensent 
que, quelque valeur qu'on attribue à son 
propre programme, il faut gouverner avec 
son parti. (£xclamalions à droite.) 

M. Georges Berthoulat. Vous allez faire 
rendre gorge aussi, monsieur le minis- 
tre? 

M. le ministre des finances. Oui, il faut 
bien, qu'on le veuille ou non, songer à cette 
notable portion du parti républicain qui 
réclame avec persistance depuis des années 
un impôt sur le revenu, un impôt du genre 
de ceux qu'on voit, dans la plupart des 
pays civilisés d'Europe, fonctionner sous 
ce nom. Et alors, le devoir de l’homme 
politique, mème s'il n'est pas absolu- 
ment convaincu de la supériorité de 
cette forme d'impôt, est cependant d'appor- 
ter le concours de ses facultés au parti au- 
quel il appartient et de tâcher, dans la me- 
sure de ses moyens et de ses forces, de 
trouver une formule qui soit à l'abri des 
reproches fondés qu'on a pu diriger contre 
les autres. 

J'ai done, en m'y appliquant de mon 
mieux, essayé de formuler un impôt sur le 
revenu, qui n'est pas parfait peut-être, et 
que nous discuterons. J'exposerai les idées 
qui ont dominé mes intentions; je dirai 
pourquoi je me suis arrêté à la formule 
que je propose. Mais, pour le moment, 
je demande instamment à la Chambre de 
ne pis surcharger de cet examen le débat 
des quatre contributions directes. 

Je n'étonnerai pas M. Magniaudé en di- 
sant qu'il est impossible au Gouvernement 
d'accepter le contre-projet dont il est l’au- 
teur. 

H nous serait même impossible d'accep- 
ter la discussion Immédiate du projet qui 
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vous a été distribué aujourd’hui. Le Gou- 
vernement, je le répète, demande à la 
Chambre de vouloir bien voter les quatre 
contributions directes, Quand la commission 
présidée par l'honorable M. Merlou nous 
aura saisis de son rapport sur l'impôt sur le 
revenu, nous le discuterons avec vous et 
nous apporterons à cette discussion tout 
notre concours et, quoi qu’on puisse penser, 
toute notre bonne volonté. { Vifs applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
gniaudé. 


M. Magniaudé. Messieurs, je suis de ceux 
qui ont applaudi chaleureusement aux pa- 
roles de M. le ministre des finances lorsqu'il 
noûs a fait part de la situation des caisses 
d'épargne et du crédit même de la France 
qui, quoi qu'en aient dit nos adversaires 
politiques ,reste le premier crédit du monde. 
Cela a été une diversion fort habile de la 
part de l'honorable M. Rouvier et, d'une ma- 
nière tant soit peu détachée, il nous a rap- 
pelé que, pendant la précédente législa- 
ture, il était président de la commission de 
l'impôt sur le revenu dont je faisais partie. 
Ce que je reproche, aujourd’hui comme 
alors, au ministre des finances, c'est d'avoir, 
de 1898 à 1902, opposé sa force d'inertie, dont 
il joue en véritable virtuose, pour empêcher 
la réforme de l'impôt sur le revenu d’a- 
boutir. 

Aujourd'hui cette réforme se présente 
dans les mêmes conditions et M. le ministre 
des finances emploie encore les mêmes 
procédés. I} nous dit toujours: le moment 
n'est pas favorable, remettez à plus tard. 
Je voüs parlais des années pendant les- 
quelles, dans la précédente législature, 
nous avons discuté à différentes reprises la 
question de l'impôt sur le reventt, ques- 
tion sur laquelle la Chambre a, trois ou 
quatre fois, présenté des projets de réso- 
lution disant : à telle date — c'est-à-dire 
quelques mois plus tard — on discutera 
l'impôt sut le revenu. — A ces dates ainsi 
fixées, on n'a jamais discuté l'impôt sur 
le revenu. 

La situation actuelle est absolument celle 
qui se présentait déjà le 12 juillet 1894. A 
cette époque, l'honorable M. Jaurès dépo- 
sait un contre-projet aux quatre contribu- 
tions. Ce contte-projet était ainsi concu : 
« Les quatre contributions sont supprimées 
à partir du 1* janvier 1895. Le produit en 
sera remplacé par un impôt général sur le 
revenu ». Alors le ministre des finances de 
1894 était l'honorable M. Poincaré, et on 
présentait un projet de résolution qu'au- 
jourd'hui M. le ministre des finances veut 
renouveler, et qui disait : « La Chambre, ré- 
solne à poursuivre l'organisation de l'impôt 
sur le revenu et confiante dahs le Gouver- 
nement, ete., etc. » 

Cet ordre du jour était signé de MM. Co- 
det, de La Batut, Babaud-Lacroze, etc. 

Si vous accordez encore aujourd'hui cet 
atermoiement à M. le ministre des finances, 
je le répète, et sahs être grand prophète, 
c'est la comédie qui recommence et, d'an- 









née en année, nous aboutirons à tst x 
avoir même discuté la réforme qy . 
avons promise au pays. 

C'est dans ces conditions qu- p 2 
tiens ma proposition, que je vous &r 
de différer le vote des quatre eont , 
directes et de fixer le débat de mx 
tre-projet au mardi 21 juillet courant 

M. le président. Je donne la p: 
M. Fernand Brun, dont le contre. 
ainsi libellé : 

« Art. 4°. — Sont et demeurent - 
mées à partir du {°° janvier ta: 

« 4° La contribution foncière sr L 
priété bâtie et non bâtie ; 

« % La contribution personnels- 
lière ; 

« 3 La contribution des portes + 
nêtres ; 

« 4° La contribution des patents: 

« Art. 2, — En remplacement, il est- 
à la même date, un impôt général ~: 
revenu. » 

M. fernand-Brun. Appelé à li ‘r 
par la discussion des contre-pnj“. 
nous avons saisi la Chambre, M. le m20 
des finances en a surtout profité peu! 
une habile digression. 

Il a voulu tenter de rassurer lopini- 
blique, récemment alarmée par l'insti 
de notre crédit publie, par la baisse pr 
tante de la rente. Nous nous som. 
facilement aperçus que M. Rouvier sé ! 
volontiers de la question qui est Fi. 
même de ce débat et sur laquelle j'ai k? 
ramener l'attention de la Chambre. 

Depuis les temps déjà lointains à : 
pôt sur le revenu préoccupe l'opiri:" 
pris une si large place dans les pré. 
tions parlementaires, la question 13; 
fait un pas. Chaque année, vers la: 
époque, sous la chaleur caniculaire des” 
miers jours de juillet, on voit s`insti'.: 
la tribune le mème débat sur la disjen”- 
ou sur l'incorporation des projets d'Li- 
sur le revenu dans la loi des quatre è 
butions directes. 

L'un des partisans de la réforme, lx+ 
ceux qui, avec une opiniâtreté, une pen” 
rance de plus en plus rare dans cett : 
ceinte, s'est donné le rôle ingrat d'apôtr $ 
chant dans le désert, monte à la tribune p- 
rappeler aux républicains les pron 
faites aux électeurs: ildénonceàl'indigr"" 
un peu blasée de ses collègues lesretari: 
négligences coupables du ministre e! 1 
différence ou l'inertie des commisi“ 
Cette discussion, toujours la même hf 
cinq où six ahs, se termine par la M 
conclusion. 

La commission du budget, saisie w 
contre-projets, chaige l'un de ses mem 
le rapporteur général, — l'honorable X # 
lou, depuis quelques années, s'est iait èt 
rôle une spécialité, — de répondre au m 
de la coinmission du budget, M. le mini 
des finances se présente au nom du r 
vernement et tous deux demandent la + 
jonction de ces contre-projets. 

C'est encore la disjonction que vos ë® 














ós à voter aujourd'hui. On vous pro- 
de disjoindre nos contre-projets. Eh 
ayons tous le courage de reconnaître 
nous savons à quoi nous en tenir sur 
vnséquences de ce vote. La disjonction, 
les conditions où elle est de nouveau 
andée comme il y a deux ans, équivaut 
jet, à l'abandon indéfini de la réforme 
aquelle la plupart d'entre nous, de ce 

de Ja Chambre (la gauche), avons 

lus aux dernières élections de 1902 
m 1898. S'il y avait quelque doute 
3 l'esprit de quelques-uns de nos nou- 
1x collègues, de ceux qui n'ont pas as- 
i aux débats engagés les années pré- 
ntes sur la portée de ce vote, sur les 
séquences de la disjonction proposée 
le Gouvernement et par la commission 
sudget, il me suffirait de placer sous vos 
x les paroles qui furent prononcées, 

a deux ans, dans des circonstances iden- 
1es, par un des orateurs les plus émi- 
its et les plus écoutés de l'extrême gau- 
s de cette Chambre. Vous verrez qu'il a 

bon prophète et que, depuis cette épo- 

3, la situation ne s’est nullement mo- 
iée. 
jes paroles auraient pu être prononcées 
jourd'hui et vous reconnaîtrez avec moi 
‘elles ont une actualité singulière. 

«En effet, messieurs, disait-il, qu’allez-vous 
re? Oh! j'entends bien que vous n'allez pas 
pousser l'impôt sur le revenu : vous n'au- 
'z garde. Nous connaissons le procédé. 
yand on refuse un jeune homme au bac- 
lauréat, on ne lui dit pas qu'on le refuse : 
il'ajourne. Quand on refuse une réforme, 
i ne la refuse pas, on ne l’ajourne même 
ıs: on la disjoint. Tel est le dernier eu- 
1émisme qu'on ait inventé. La disjonction 
t devenue la première des institutions 
ançaises. 

« C'est grâce à la disjonction qu’on peut 
oir se succéder ici des majorités résolues 
accomplir toutes les réformes et n’en ac- 
omplissant jamais aucune. 

« Je devine ce qui va se produire tout à 
heure. On va monter à celte tribune et 
ous dire : L'impôt sur le revenu? Vous sa- 
ez bien que nous le voulons comme vous ; 
st-ce que, par hasard, parce que nous ne 
ncorporons pas à la loi des contributions 
lirectes, nous ne sommes pas résolus à le 
aire? Mais demain, dès la rentrée, on le 
liscutera. Tel le sens de la disjonction. 


« Messieurs, il y a malheureusement une 
‘aison assez forte pour que je sois peu tenté 
le croire un pareil langage : il y a dix ans 
que je l'entends, et il y a dix ans que.les 
engagements pris ne sont jamais tenus. 

« Voilà dix ans que, pour ma part, je 
monte à la tribune pour dire à la Chambre : 
Prenez garde ! La disjonetion, c'est le refus ; 
et si vous n'introduisez pas la réforme que 
vous voulez accomplir dans la loi des con- 
tributions, vous ne la ferez jamais. Oh! il 
faut voir l'indignation que soulèvent de 
telles paroles! On vous dit: Comment! 
vous ne croyez donc pas que nous sommes 
aussi impatients que vous de réaliser la 
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réforme ? La commission a étudié le projet; 
il est tout prèt, jusque dans les moindres 
détails! Car voilà dix ans qu'on nous 
répète ce que nous disait mon ami M. Mer- 
lou, Et tous les gouvernements qui se suc- 
cèdent ont, comme les commissions, des 
projets tout prèts à ètre votés; avant l'hono- 
rable M. Caillaux, tous les ministres des 
finances nous ont tenu le même langage. 


« Aussi promet-on à chaque disjonction, 
dès la rentrée, de s'atteler à la réforme... 
Et si quelqu'un en doute, il faut véritable- 
ment qu'il ait un bien mauvais caractère ou 
un parti pris de défiance bien invétéré. 

« Eh bien! voilà dix ans qu'on vous dit 
cela et voilà dix ans qu'on ne vote pas l'im- 
pôt sur le revenu.! 

« Voilà dix ans que les abus des impôts 
directs, condamnés par tous les partis sans 
exception, vivent de disjonctions succes- 
sives. En fait de réformes, pour nourrir le 
pays, vous en restez toujours aux apéri- 
tifs. » (On ril.) 

Ces éloquentes paroles si vraies et si pro- 
fondément sincères ont valu à leur auteur 
de hautes destinées : il siège maintenant 
sur les bancs du Gouvernement, à côté de 
M. Rouvier, c'est l'honorable M. Pelletan. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


Au centre. On continue l'édition de ses 
œuvres. 

M. Fernand Brun. Je ne suis certes pas 
de ceux qui déplorent que M. Pelletan ait 
été appelé à collaborer avec M. Rouvier à 
la direction des affaires publiques. Je ne 
serais pas éloigné de penser que c'est cette 
circonstance qui nous à valu la satisfaction 
de voir distribuer, ce matin mème, à l heure 
où s'ouvrait ce débat, le projet rédigé par 
M. Rouvier, annoncé depuis plusieurs mois, 
analysé mème il y a quelques jours par les 
journaux et dont nous ne connaissons le 
texte que depuis quelques heures. Ce ne 
peut être que M. Pelletan, ministre de la ma- 
rine, qui a réussi à convertir à ses doctrines 
son collègue M. Rouvier, que nous avons 


pu croire autrefois hostile à la réforme de 


l'impôt sur le revenu. 

Mais serait-ce une raison, parce que la 
conversion de M. Rouvier à nos idées de 
réformes a été tardive, pour que nous de- 
vions encore être condamnés, comme sous 
l'ancienne législature, à attendre indéfini- 
ment qu'il se déclare prêt à les discuter ? 

Notre opinion est faite sur ces atermoie- 
ments. Si la réforme n'est pas réalisée par 
voie d’incorporation budgétaire, elle ne se 
fera jamais et les enoses se passeront 
comme elles se sont passées sous le minis- 
tère Waldeck-Rousseau, alors que M. Cail- 
laux était ministre des finances el que M. 
Rouvier, président de la commission de ré- 
forines fiscales, ne faisait pas beaucoup 
d'efforts pour rapporter devant la Chambre 
les propositions dont cette commission se 
trouvait saisie. 

Je dis que si vous ne faites pas la ré- 
forme par voie d'incorporation budgétaire, 
les quatre années de cette législature se 
passeront comme se sont passées les quatre 
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années de la législature dernière et vous 
reviendrez devant les électeurs les mains 
vides! Est-ce bien ce que veut la majorité 
de cette Chambre? Est-ce possible, sans faire 
courir de sérieux dangers au parti répu- 
blicain ? Non, c’est impossible à deux points 
de vue — et je m'adresse surtout à mes 
collègues et amis de l'extrème gauche — 
c'est impossible, d'abord pour des raisons 
politiques de premier ordre; c'est impos- 
sible aussi pour des raisons financières. 
Oui, c'est impossible parce que vous n'avez 
pas le droit d'oublier que, soit en 1898, soit 
en 1902, dans la plupart des départements, 
les élections se sont faites surtout sur les 
promesses de réforme fiscale que vous ap- 
portiez à la démocratie de ce pays. Vous ne 
pouvez pas l'oublier et vous devez bien 
vous dire que si vous continuiez à prati- 
quer exclusivement, pendant les trois 
années de législature qui nous restent, cette 
politique que vous appelez la politique de 
défense, pour écarter d'une façon absolue 
la vraie politique républicaine, la politique 
d'action, c'est-à-dire la politique de réfor- 
mes, prenez garde qu'un grand nombre 
parmi les membres de la majorité ne re- 
viennent pas siéger dans cette Assemblée. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Voilà les raisons politiques. Elles sont 
aussi des raisons de loyauté, et le même 
orateur que je citais vous donnait aussi à 
cet égard, le même jour, de sages conseils et 
d'utiles leçons. 

Vous entendez bien que j'ai trop d'admi- 
ration pour le grand talent de l'honorable 
M. Pelletan pour ne pas penser qu'il serait 
dommage de substituer d’autres arguments 
à ceux qu'il a produits alors d'une facon si 
décisive. Voici ce qu'il ajoutait : 

« Rappelez-vous -- nous n'avons pas le 
droit de l'oublier —ce que nous disions alors 
aux masses profondes du suffrage universel 
pour les engager à voter contre ceux qui 
soutenaient la politique de M. Méline. 

« Nous leur .disions : Il est honteux que 
l'impôt sur le revenu ne soit pas encore 
établi en France! 

« Les années qui s'écoulent sans qu'il soit 
réalisé sont des années injustifiables; lim- 
pôt sur le revenu, c'est l'idée même de la 
Révolution, c'est l'égalité même devant 
l'impôt, c'est la pensée de nos pères de 
1789, et cette pensée n’est pas encore réali- 
sée. Cette pensée nous l'avons semée de par 
le monde; elleest réalisée aujourd’hui dans 
les républiques comme la Suisse et les 
Etats-Unis, dans les monarchies comme 
l'Allemagne et l'Angleterre, et Cest la France 
qui, après l'avoir répandue dans le monde, 
en est encore privée. 

« Nous signalions surtout le caractère 
antidémocratique de nombre de nos im- 
pôts directs, de la cote personnelle-mobi- 
lière et surtout de celui que depuis long- 
temps tous les partis promettent de sup- 
primer: oui, c'est un véritable scandale que 
l'impôt des portes et fenêtres ne soit pas 
encore aboli à l'heure actuelle! 

« Je dis que c'est une honte pour la 
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France du vingtième siècle, en pleine dé- 
mocratie, de conserver une taxe sur ce qui 
semble la propriété sacrée, intangible, du 
dernier des mendiants, sur la lumière, sur 
grand air, sur le rayon de soleil, sur la 
bouffée d'oxygène qui apportent un peu de 
joie, de santé et de consolation. 

« Nous disions encore aux masses du 
suffrage universel : Vous pouvez, sans 
grande peine, juger le dégrèvement que 
nous vous offrons : regardez votre feuille 
de contributions, quel est le chiffre de votre 
cote personnelle-mobilière, de votre contri- 
bution des portes et fenêtres? C'est le chif- 
fre exact dont vous serez exonérés si nous 
sommes des républicains résolus à faire 
aboutir la réforme. » 

Ce langage, par deux fois vous l'avez 
tenu et par deux fois la démocratie vous a 
fait crédit. 

Oseriez-vous encore, dans trois ans, après 
trois disjonctions successives, vous présen- 
ter devant ces mèmes électeurs dans la si- 
tuation où nous nous sommes trouvés à 
l'expiration de la dernière législature ? 

Voilà la question que je pose à mes col- 
lègues de la majorité. 

A côté de ces considérations politiques, il 
y a aussi et surtout une question d'ordre fi- 
nancier. Je suis persuadé que je ne serai dé- 
menti par personne, pas mème par l'hono- 
rable ministre des finances, si je dis que la 
réforme que nous sollicitons, et qui ne doit 
pas seulement nous donner un impôt des- 
tiné à être substitué aux quatre contribu- 
tions directes, qui doit être aussi et surtout 
dans l'avenir un instrument certain d'équi- 
libre budgétaire, est la clef de voûte de tou- 
tes les réformes dont se réclament les répu- 
blicains 

Oui, messieurs, nous avons commencé 
une œuvre dont le parti républicain aura le 
droit de se féliciter lorsqu'elle sera accom- 
plie, l'œuvre de laïcisation à laquelle vous 
vous êtes attachés avec tant de persévérance 
qu'elle a occupé, il faut bien le dire, presque 
tous nos instants et absorbé tous nos efforts 
depuis le commencement de la législature. 

M. Charles Benoist. Avec un grand souci 
de la légalité ! 

M. Fernand Brun. Mais vous n'ignorez 
pas les conséquences budgétaires, finan- 
cières, de cette œuvre de laïcisation. M. le 
ministre de l'instruction publique, qui était 
à son bane il y à quelques instants, ne 
uraurait pas démenti si j'affirme que cette 
œuvre coûtera à lEltat une centaine de 
millions. 

M. Maurice Binder. Cest 100 millions 
de plus à demander aux contribuables. 


M. Fernand Brun. Mème si vous limitez 
eette œuvre de licisation aux créations né- 
cessaires, indispensables d'établissements 
scolaires laïques destinés à remplacer les 
établissements libres que vous avez sup- 
primés, mème si vous renoncez à créer, 
comme je l'ai proposé, des pensionnats 
laïques pour remplacer les pensionnats 
congréganistes qui disparaissent vous ne 
pourrez faire face aux créations les plus 
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indispensables qu'en inscrivant dans le 
budget des dépenses nouvelles dont le, 
chiffre ne sera pas inférieur à une centaine 
de millions. 

Je pose cette première question à M. le | 
ministre des finances : dans le budget de 
cette année, dans le budget de l'année pro- 
chaine, trouverez-vous assez d'élasticité 
avec notre système d'impôts directs, qui 
déjà a fait rendre au contribuable, et au 
delà, tout ce qu'il pouvait rendre, pour lui 
demander encore cette centaine de millions? 
Vous êtes bien persuadé, monsieur le mi- 
nistre, que vous ne le pourrez qu'au moyen 
d'expédients. 

M. le ministre des finances. Soyez con- 
vaineu que vous le pourrez encore moins 
avec votre système. Ne comptez pas sur lui 
pour réaliser de grandes réformes. 


M. Fernand Brun. Monsieur le ministre, 
nous ne sommes pas absolument d'accord, 
et cest le fond de la question sur laquelle 
je serais très heureux de nr'expliquer, si la 
Chambre, au lieu de prononcer la disjonc- 
tion que, vous lui demandez, consentait à 
prendre en considération nos contre-pro- 
jets. Avec le système actuel, vous ne par- 
viendrez pas à réaliser aucune grande ré- 
forme, et les paroles qui viennent de 
vous échapper, monsieur le ministre, cons- 
tituent un aveu formel qui ine donne abso- 
lument raison. 

Mais il est d'autres réformes que nous 
voulons accomplir; nous venons de voter 
la loi sur l'assistance aux vieillards. On a 
beaucoup remarqué et commenté l'absence 
du ministre des finances à son banc au cour 
de cette discussion; on en a donné le motif : 
s'il avait été présent, a-t-on dit, il aurait été 
obligé de déclarer qu'il était dans l’impossi- 
bilité de trouver les nouveaux millions que 
comporte la participation de l'Etat à cette 
œuvre humanitaire. 

Je suis convaineu qu'avec notre système 
actuel d'impôts directs, vous ne trouverez 
pas davantage les 20, 30, 40 ou 50 millions, 
personne ne peut encore préciser les chif- 
fres, qui seront nécessaires pour l'applica- 
tion de cette loi. 

Nous n'avons pas oublié cependant que 
cette première institution de solidarité so- 
ciale n'était en réalité que la préface d'une 
seconde œuvre plus vaste, que l'ancienne 
législature avait élaborée : je veux parler 
de la caisse des retraites pour Ia vieillesse. 
Ne vous faudra-t-il pas, là aussi, un nombre 
considérable de millions pour assurer la 
participation de l'Etat? 

Puis, lorsqu'après avoir voté la loi sur l'as- 
sislanee aux vieillards et institué Ja caisse 
des retraites pour la vieillesse, vous vou- 
drez appliquer aussi la nouvelle loi mili- 
taire déjà votée par le Sénat, lorsque vous 
voudrez, conformément au principe consa- 
eré par la Chambre dans la précédente légis- 
lature, supprimer toutes les dispenses y 
compris celles des soutiens de famille, mais 
en procurant aux familles nécessiteuses les 
secours indispensables dont elles auront be- : 
soin, où trouverez-vous encore ces nou- 
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veaux millions? Ne venez-vouspasés 
monsieur le ministre, que vous srir 
puissant à les trouver ? 

M. le ministre des finances. Non j 
que ce serait vous, avec votre si 
d'impôt sur le revenu, qui ne les p 
pas trouver. 

M. Fernand Brun. Vous avez dit q- `. 
serions peut-être plus itmpuissants q». 
et vous avez, par là-même, déjà rez 
votre impuissance. 

Si, au lieu defnous laisser intimd=-: 
cette menace perpétuelle qu on nousii- 
et qui consiste à dire: « Voter l'impit- 
revenu, c'est vouloir miner eneor i~- 
tage le crédit publie, c'est vouloir fair-+-- 
grer les capitaux à l'étranger ». sii-. 
vous jetiez les yeux sur les pays viis > 
examiniez ce qui se passe chez les n°. 
très prospères où l'impôt sur le rever: ~ 
appliqué, que verriez-vous ? 

M. Charles Benoist. En cette ma: 
toutes les comparaisons sont défectu:- 
en raison de la différence des conditiox 


M. Fernand Brun Vous verriei g 
exemple, qu'en Angleterre, où fontiz 
depuis si longtemps l'{ncome-lar. en itt- 
terre où la guerre du Transvaal a impe. 
si lourds sacrifices, on est parvem ™ 
rapidement à équilibrer le budget :: 
rembourser les milliards dépensés fi 
à cette extraordinaire facilité avec lagui 
on à pu percevoir le supplément d'u 
nécessaire au moyen d’une simple mi, 
ration des tarifs de l'income tar. 

Voilà un résultat obtenu chez nos voi: 
d'Outre-Manche au moyen de l'impôt sw 
revenus qui est singulièrement conduz 

Lorsque nous avons sous les yeux dr: 
exemples, nous sommes bien coups 
d’hésiter encore, car — et je pourrais + 
peler à cet égard un autre discours y- 
noncé, il y a deux ans, sur le mème ir 
par l'honorable M. Berteaux — cette 
de Damoclès que le parti républicain lie 
depuis quelques années, suspendue sw r 
tète des capitalistes français, cette perje: 
tive, ces inquiétudes qu'on exagère et qu. 
exploite contre le parti républicain compr 
mettent bien plus le crédit publie, font œ 
tainement émigrer les capitaux à l'étra# 
bien plus que ne le ferait la réformer 
mème si demain, elle était une réalité #1: 
cet impôt était appliqué. ;Très bien: 
bien! sur divers bancs.) 

Voilà la vérité, 

Vous êtes, je le répète, en présence di 
question. 

Et, maintenant, permettez-moi de 7 
clure, comme le faisait, il y a deu © 
l'honorable M. Pelletan : si vous v% 
aujourd'hui la disjonction, vous détidt 
par la mème que cette législature, oni” 
la précédente, restera stérile ; il sera bint 
trop tard pour aborder utilement hr 
forme; alors que, maintenant, avec wp? 
de bonne volonté, et avec le concu t 
financier éminent qu'est l'honorable LR 
vier, nous pourrions facilement et np 
ment aboutir. C'est pourquoi je rw P” 

























ne pas persévérer dans les erreurs que 
iens de rappeler et que vous ne pouvez, 
‘ond, vous empêcher de blâmer. Je vous 
ande de ne pas adopter une fois de plus 
conclusions de la commission du budget 
ile repousser la disjonction. Vous aborde- 
ainsi une œuvre vraiment républicaine, 
s aurez ainsi commencé l’accomplisse- 
it de ce programme que la démocratie 
nd et dont la réalisation pourra seule 
is conserver la confiance du pays répu- 
‘ain. (Applaudissements à gauche el sur 
rs bancs.) 

í. le président. La parole est à M. Lasies. 


A. Lasies. Messieurs, je ne veux pas 
nmdonner mon collègue M. Magniaudé 
as cette circonstance. Depuis cinq ans 
été comme un soldat fidèle à ses côtés 
ique fois qu'il a demandé à ses amis de 
ir leurs promesses à leurs électeurs. Au- 
ırd'hui encore, mon cher collègue, quel- 
es amis et moi allons voter avec vous... 
M. Emile Villiers. Vous ne serez pas 
mbreux. 
M. Lasies.... mais je pense que vous êtes 
ns illusions. (Interruptions à l'extrême gau- 
e.) 
Vous entendez vos amis; je crains bien 
čil my ait que nous qui votions avec vous. 
Nous votons avec vous aujourd’hui parce 
te vous demandez la discussion de l'im- 
t sur le revenu. Depuis plusieurs années 
tre parti a fait toutes ses campagnes élec- 
rales, toutes ses réunions publiques en 
sant aux ouvriers, aux petits paysans : 
rec notre projet, vous ne payerez plus 
impôts, c’est le riche qui payera. (Houve- 
ents divers.) 

Voilà comment il a soulevé les masses 
rolétariennes. Aujourd'hui il a une majo- 
té pour voter l'impôt sur le revenu, et non 
sulement il ne veut pas le voter, mais il ne 
eut même pas qu'on le discute. Toutes 
>s promesses qu'il a faites tombent de- 
ant le désir formel de ne pas déplaire au 
‘ouvernement. 

M. le ministre des finances a dit qu’on 
ai reprochait d'avoir déposé un projet qui 
uvrait la porte à ceux qui voudraient spo- 
ier la fortune des citoyens et il a prononcé 
emot de « malfaiteurs ». Vous avez vu 
‘omment M. Sembat a vite relevé le mot. 

Les hommes comme M. Sembat, monsieur 
e ministre, ne cachent pas leur programme; 
ls ne le cachent ni dans leurs écrits ni 
lans leur propagande. Ce ne sont pas des 
malfaiteurs ; s'ils l'étaient, que seriez-vous, 
vous, monsieur le ministre, qui ne vivez 
qu'avec l'appui de leurs votes? (On ril) 

Les véritables malfaiteurs sont ceux qui 
excitent les masses avec des promesses 
qu'ils ne peuvent pas et qu'ils ne veulent 
pas réaliser. 

Nous voterons avec M. Magniaudé, sans 
préjuger ce que nous ferons sur le fond, car 
nous craignons que cet impôt sur le revenu 
frappe surtout le paysan, le petit commer- 
çant, la fortune moyenne, et non le riche; 
Mais nous voulons qu'on fasse aux électeurs 
Fhonneur de discuter la question. Il faut | 
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que le pays soit convaincu que nous ne re- 
culons pas devant la discussion de l'impôt 
sur le revenu. Il saura que c'est la majorité 
républicaine de cette Chambre qui, pour 
complaire au Gouvernement, oublie tout 
ce qu'elle a promis. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. 
Thierry. 


M. J. Thierry. Je me permets de faire 
appel à la bienveillante attention de la 
Chambre, car il y a une heure environ que 
la discussion générale a été close, mais tout 
le monde a compris qu’elle s'était rouverte 
et qu'elle a même commencé lors de la dis- 
cussion de la proposition de l'honorable 
M. Magniaudé. En l'absence des plus quali- 


fiés parmi mes amis, j'espère que vous m'é- 


couterez sinon avec attention du moins avec 
indulgence et que vous me permettrez d'ap- 
porter ici l'expression de notre pensée. 

M. le président. C’est le droit de l’orateur 
et de son parti. 

M.J. Thierry. M. le ministre des finances 
s’est expliqué sur la situation financière et 
sur le trouble qui règne dans le pays au 
point de vue financier. Je suis d'accord sur 
les prémisses avec M. le ministre des finan- 
ces; mais il n’en est pas de même sur les 
conclusions. Je viens le lui dire avec beau- 
coup de déférence. Il connaît les sympa- 
thies personnelles que j'ai pour lui; il sait 
le respect que j'ai pour sa valeur finan- 
cière ; il sait encore que je suis un des 
membres d'un parti qui n'a jamais partagé 
ni approuvé ni les méconnaissances ni les 
violences qui lui ont été adressées. C'est 
une raison pour que j'aie le droit de m'ex- 
pliquer ici franchement, loyalement, au 
nom de mes amis. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le ministre des finances a parlé des 
caisses d'épargne et du déficit. Je me plais 
à reconnaître que l'Etat et les finances 
de la République française sont à même de 
faire face aux difficultés qui peuvent résul- 
ter des retraits des caisses d'épargne et 
que, grâce encore à la vigilance ct à la col- 
laboration très zélée et très scrupuleuse 
que la commission du budget a données au 
Gouvernement, notre situation financière 
est devenue meilleure tant pour les éva- 
luations de recettes que pour le contrôle des 
dépenses. L'année commence avee des 
plus-values qui nous permettent d'espérer. 

J'ajoute que l'on pourrait aller plus loin 
encore et si j'interrogeais certains signes 
économiques classiques qu'on appelle le 
portefeuille des banques, l'eucaisse métalli- 
que et la vitesse des comptes courants, je 
pourrais dire qu'au milieu de ces oscilla- 
tions économiques que traverse la Répu- 
blique française, nous sommes plutôt vers 
fa fin qu'au milieu ou au commencement 
d'une cerise; je crois que nous avons le 
droit d'espérer que notre situation écono- 
mique pourrait aller commercialement, in- 
dustriellement et financièrement en s’amé- 
liorant. (Très bien! très bien!) 

Comment se fait-il alors qu'il y ait de ces 
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retraits continus et abondants des caisses 
d'épargne? Comment se fait-il que le crédit 
public manifeste des signes d'inquiétude ? 

Sur la question des caisses d'épargne, je 
n'apporterai à l'exposé de M. le ministre 
des finances qu'une légère retouche. Je 
suis d'accord avec lui sur ce point qu'il 
règne un trouble certain dans le public de 
l'épargne française. Mais je crains que quel- 
ques-uns de ceux qui font des retraits ne le 
fassent que parce qu'ils ont besoin de leur 
argent. J'admets qu'il y en a d'autres qui 
retirent leurs fonds systématiquement; 
j'admets qu'il y en a à qui on a pu con- 
seiller de le faire. Mais, là aussi, j'ai le droit 
de me prévaloir du parti auquel j'appartiens 
et je puis répéter avec lui que personne n'a 
pu ni approuver ni encourager une cam- 
pagne de ce genre. (Très bien! très bien!) 

M. Emile Villiers. Aucun parti ne l'a 
fait! 

M. J. Thierry. Comment alors, puisque 
nous sommes tellement fixés sur les pré- 
misses, puisque nous sommes si unanime- 
ment certains que les alarmes existent, 
qu'elles constituent un phénomène indé- 
niable et acquis, comment cela se fait-il? 
M. le ministre des finances répond : 
« Cest la campagne politique. » Je crois, 
moi, que c’est-la politique du ministère... 
(Erclamalions ironiques à gauche el à 
l'extrême gauche. — Très bien! très bien 
au centre et à droile.) 

M. Maurice Binder. ll en est tout le pre- 
mier convaincu! 

M. J. Thierry. On peut faire la part de ce 
que le parti pris ou les excès de l'opposition 
peuvent inspirer; mais, à mon sens, il y a 
dans le phénomène constaté une répercus- 
sion de la politique du ministère, ce qu’on 
pourrait appeler un effet réflexe de la poli- 
tique, et non pas une initiative. 

Je ne me serais pas permis, malgré les 
réserves dont j'ai accompagné mon inter- 
vention, de parler ainsi au nom de ceux 
dont j'interprète en ce moment la pensée 
si, samedi dernier, dans une autre enceinte 
parlementaire, à une séance solennelle où 
nous nous sommes rendus et où nous écou- 
tions comme dans une séance académique, 
on ne nous avait dit que le politique du 
Gouvernement avait inutilement et à tort 
alarmé les intérêts. 

M. Gustave Rouanet. Et vous écoutiez 
plus attentivement l'orateur que vous ne 
l'écoutiez ici ily a un an. (Rires à l'extréme 
gauche el à gauche.l 

M. J. Thierry. Monsieur Rouanet, je ne 
crois pas être de ceux à qui l'on peut adres- 
ser un tel reproche. 

M. Gustave Rouanet. Je ne m'adresse pas 
à vous personnellement et je ne vous 
reproche pas à vous, monsieur Thierry, 
d'avoir interrompu l'ancien président du 
conseil. Mais je puis bien rappeler que l'an- 
cien président du conseil était interrompu 
par vos amis aussi systématiquement et 
avec autant de violence que l'est le prési- 
dent du conseil actuel. (Très bien! très bien! 
à gauche et à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Ne parlons pas des in- 
terruptions passées, cela provoque des inter- 
ruptions nouvelles. (Sourires.) 

M. J. Thierry. En résumé, vous voulez 
dire, monsieur Rouanet,que, lorsque l'ancien 
président du conseil tient un langage qui 
explique et justifie toute notre opposi- 
tion depuis un an, nous l'écoutons avec 
plus de plaisir que lorsqu'il nous combattait. 
Je suis d'accord avec vous, 

J'en reviens au parallèle que je veux éta- 
blir. 

M. Chauvière. C'est cela, vous faites de la 
stratégie, vous parlez de parallèles! 

M. J. Thierry. Soit! c'est de la stratégie 
simpliste. 

M. le ministre des finances a déposé un 
projet d'impôt sur le revenu. Je ne veux pas 
en demander la discussion immédiate au- 
jourd'hui. Nous le discuterons en temps et 
lieu. Qu'il me permette cependant de lui 
dire qu'il a accompagné le dépôt de ce pro- 
jet de commentaires sur lesquels nous ne 
pouvons pas être d'accord avec lui. 


Il nous a dit qu'on est obligé de gouver- 
ner avec la majorité qu'on a et qu'on est 
toujours plus ou moins le serviteur d'un 
parti. Ce langage, nous l'avons entendu sou- 
vent, et nous l'avons deviné souvent aussi 
dans les arrière-pensées de quelques hom- 
mes d'Etat. Mais il en est dont la valeur de- 
vrait faire des conducteurs d'hommes, des 
guides de majorité, et non des serviteurs 
d'un parti. 

M. le ministre des finances. Je tiens 
cette maxime de Gambetta. C'est lui qui 
n'a appris qu'il faut gouverner ayec son 
parti. (Applaudissemenis à gauche.) 

M. Maujan. Ce qui veut dire qu'il ne faut 
jamais trahir son parti. 

M. J. Thierry. Gambetta disait qu'il faut 
gouverner avec son parti, mais il n’a jamais 
dit que, pour gouverner, il faut changer de 
parti. (Très bien ! Irès bien ! à droite.) 

M. le ministre des finances nous a dit qu'il 
avait déposé un projet d'impôt sur le revenu 
qui, tout en étant accompagné des réserves 
que je rappelle, lui donnait pleine con- 
fiance dans l’avenir et le rassurait entiè- 
rement sur les conséquences financières 
qu’il pouvait entraîner. 

Les projets de ce genre, nous avons tous 
l'habitude de les juger, non seulement d'a- 
près l'impression qu'ils produisent sur 
nous, mais aussi d’après l'impression qu'ils 
produisent sur nos adversaires. Et si je ne 
craignais de tomber dans un abus où tous 
les orateurs sont tombés aujourd'hui, je 
mettrais encore une fois en cause l'hono- 
rable collègue qui préside ces débats; je 
citerais la Petile République qui, sous une 
signature socialiste très autorisée, a publié 
des commentaires desquels il résulte que 
nous aurons plus tard à nous mettre en 
garde contre le projet de M. Rouvier. 

L'enthousiasme avec lequel il a été ac- 
cueilli comme un cadre parfait pour l'ave- 
nir, sinon comme une solution immédiate, 


m'inquiète et justifie ce qu'au fond je pour- 
rais reprocher au projet de M. Rouvier. 

Voici le parallèle auquel je voulais en 
venir : Nous avons entendu, dans la séance 
de samedi dernier, au Sénat, un commen- 
taire nouveau sur la loi de 1901. Un hamme 
d'Etat d'une très grande autorité, d'une 
très grande valeur a dit : « Oui, j'ai fait la 
loi de 1901, je lai faite contre la minorité 
de l'époque ; mais je dis aujourd'hui, àla ma- 
jorité qui soutient le Gouvernement et à ce 
Gouvernement, que l’on a fait sortir cetteloi 
de ses limites, qu'on lui a fait dépasser son 
but.» Que M. le ministre des finances me 
permette de lui dire, au moment où je 
descends de cette tribune, je lui souhaite 
ardemment qu'en 190% ou 1905 nous n'assis- 
tions pas à une autre séance académique du 
Sénat où nous verrons M. le ministre des 
finances refaire, en matière de finances, le 
tardif et éloquent discours que nous avons 
entendu samedi en matière d'associations. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mil- 
levoye. (Mouvements divers.) 


M. Lucien Millevoye. Messieurs, rassu- 
rez-vous, je mai pas l'habitude de prononcer 
des discours à six heures du soir. Quand 
j'ai l'intention de parler, je m'inscris à 
l'avance; mais il m'est impossible de ne pas 
faire connaître le sentiment d'un certain 
nombre de mes amis. 

Nous avons été très frappés en entendant 
certaines considérations développées à cette 
tribune par M. le ministre des finances. Je 
me suis permis de l'interrompre en disant: 
« Prenez garde de rassurer un peu trop le 
crédit. » Il m'a répondu : J'avais besoin de 
le rassurer; il est alarmé, et il est alarmé 
par vos amis. 

La question se pose ainsi: Pourquoi le 
crédit est-il alarmé? Vous avez parlé de 
campagne politique. Permettez-moi de vous 
répondre qu'on ne décrète pas et qu'on ne 
supprime pas davantage la confiance qui 
existe dans un pays du fait de la politique 
du Gouvernement. Quand elle existe, rien 
ne peut l'ébranler; quand elle commence à 
s'éloigner, il est bien difficile de la ramener. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

Vous auriez pu faire à cette tribune, — nous 
vous y aurions encouragé et soutenu — 
une sorte d'examen de conscience; vous 
auriez pu examiner, monsieur le ministre, 
si, parmi les critiques que vous avez diri- 
gées contre quelques-uns de vos adver- 
saires de droite, il n’y aurait pas à faire la 
part de celles que vous auriez pu adresser 
à vos alliés de gauche... 

M. Fernand Engerand. C'est-à-dire à ses 
anciens adversaires! 

M. Lucien Millevoye… et si, en voulant 
établir le crédit et la confiance d'une facon 
inébranlable, il n’y a pas lieu de poser d'a- 
bord les bases d’une véritable politique de 
concorde et d'union pour tous les citoyens 
français. (Très bien! lrès bien! sur les mé- 
mes bancs au centre el à droile.) 
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M. le président. La parole est à 1 
Dion. 
A l'eclrême gauche. A la tribune! 


M. le président. C'est le druit ce à, 
Dion de parler de sa place et penty 
peut l'obliger à monter à la tribune 

A l'extrême gauche. A la tribune’ 


M. le marquis de Dion. Je vœk:- 
un mot de ma place; mais puisqu':. 
invite, je monte à la tribune. 

Messieurs, je dois d’abord consti- 
je ne désirais pas monter à Lt: 
(On rit) et que, si j'y suis monté, «+ 
le désir de M. le président. :Erclm. 

M. le président. Du tout! 

Messieurs, je me permets dintr: 
M. de Dion, parce qu'il y a un makr:-: 
J'ai dit, au contraire, que, comm i 
ses collègues, il avait le droit de pa. 
sa place, que nul ne pouvait le sr: 
de monter à la tribune. 

M. le marquis de Dion. M. le pr: 
m'a inscrit pour prendre la parole az: 
je la demande. Je n'ai fait que suivr : 
instructions et je suis venu à la tribu. 


M. le président. Je proteste de la fir: 
plus formelle. Au moment où M. à i 
interrompait et où je lui ai dit quilt» 
pas le droit d'interrompre, il a deu: : 
parole. Je l'ai inscrit et j'imagine, - 
sieurs, qu'il n'a pas à se plaindre de :: 
gularité avec laquelle je tiens la lit i 
inscriptions. (Très bien! très bien! 

Il a la parole et je prie qu'on l'écuur 

M. le marquis de Dion. D'une m 
ou d'une autre, j'ai la parole et je sui à 
tribune! (On rit 

M. le président, tout à l'heure, m'a ac.: 
d'interrompre toujours. Je crois que Y! 
président a tort. Au début de cette lis- 
ture, je n'étais pas habitué à vos rit"! 
et j'interrompais quelquefois. Depuis & 
que temps, je me suis calmé. ‘On rit. 

M. le président. Eh bien! que tu 
monde en fasse autant, messieurs. y» 
veaux rires.) 

M. le marquis de Dion. Je me suis apr 
qu'interrompre ne produisait aucun rt 
tat, sauf celui de faire pousser des cri» # 
ribles à ces messieurs, et, en fin de cum 
de me donner mal à la gorge Pw’ 
parlez! —Rires à gauche et à droite.: Cons 
j'ai toujours eu dans ma vie l'habituded.= 
plus que de parler, je chercherai à at“ 
non à parler comme font la plupart dei 
vous. (Mouvements divers.) 

Si quelquefois il est sorti de mon gr: 
des protestations, c'est que, comme Frs 
çais, j'étais profondément attristé de W 
l'écroulement complet et total de tou! ~ 
que j'ai été habitué depuis ma jeunes : 
respecter et à aimer. J'assiste à l'efund” 
ment de nos finances; j'assiste à la d> 
truction de notre armée et je vois suppr 
la liberté en France! (Mouvements diris 

A l'extrême gauche. Lisez ! 

M. le président. Ecoutez, messieun 

M. le marquis de Dion. Je lirai sielt 
plaît. Je ne suis pas un discoureur n” 


al 
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eur ; je manie plus facilement le fer 
la parole ; j'agis plutôt que je ne parle. 
. le président. Il ne s’agit ici que de la 
le. 
. le marquis de Dion. Si j'ai protesté 
tre les paroles de M.le ministre des 
nces, c'est que j'étais étonné qu'un 
ame de sa valeur et de sa compétence 
ncière pût prendre au sérieux la thèse 
la soutenue. (Très bien! très bien! à 
ite.) 
i j'avais vu un sourire effleurer ses lè- 
s au moment où il nous accusait, nous 
mbres de l'opposition, d'être la cause 

nos agissements du commencement 
Teffondrement de nos finances, je me 
ais tu; j'aurais dit: M. le ministre veut 
isanter; laissons-le faire, ne protestons 
3. 
1 gauche. Quel est votre système finan- 
r? 
M. le marquis de Dion. J'avais une rai- 
1 d'interrompre qui m'était toute person- 
lle. Il y a quelques mois j'ai été accusé 
voir mené en Bretagne une campagne 
ntre les caisses d'épargne; j'ai dû com- 
raître devant le juge d'instruction pour 
‘expliquer à ce sujet. Mes explications ont 
t le satisfaire, puisque je mwen ai plus en- 
ndu parler. J'avais tout simplement été 
ctime d'une dénonciation du préfet. En 
fet, nous avons dans la Loire-inférieure 
1 préfet qui sait orner ses rapports de 
iclques inexactitudes, de quelques affir- 
ations que beaucoup de personnes vou- 
nt rester polies se contentent de qualifier 
e fausses. (Mouvements divers.) 

Ce pauvre préfet ne le fait pas toujours 
«près , il le fait parce qu'il croit être agréa- 
le au pouvoir, et alors il produit, comme 
ans son rapport sur les congrégations, des 
ssertions erronées et contre lesquelles 
sus les représentants de la Loire-Inférieure 
nt dû protester. Sa manière d'agir dans 
otre département l’a fait nommer — par- 
lonnez moi l'expression — le préfet... le 
noins intelligent de France. (Mouvements 
livers.) 

M. Rudelle. 1) ne faut décourager per- 
sonne! (On ril.) 

M. G. de Beauregard (Indre.) N'oubliez 
sas le mien! (Vouveaux rires à droile.) 


M. le marquis de Dion. A ce titre, nous 
devons avoir pour lui une certaine indul- 
gence. 

Malgré lavis de ce pauvre préfet, je ne 
crois pas que M. le ministre des finances ait 
pu penser un seul instant que nous ayons 
une puissance. suffisante pour faire retirer 
les fonds déposés dans les caisses d'épar- 
gne. L'argent qui est aux caisses d'épargne 
appartient en général à des gens peu fortu- 
nés qui y mettent leurs modestes écono- 
mies. S'ils retirent leur argent, c'est que les 
affaires ne vont pas bien, c'est qu'ils ont 
besoin de leurs petites économies pour 
vivre, et ils vont à la caisse d'épargne au 
fur et A mesure que l'argent manque dans 
le ménage... (C'est vrai! très bien! à droile.) 

Par conséquent, ce n'est pas nous qui 
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avons le pouvoir de faire retirer l'argent 
des caisses, et pour mon compte je n'aurais 
jamais essayé de le faire pour deux raisons: 
la première, c’est que j'aurais été sans ac- 
tion pour y réussir ; la seconde parce que 
je suis Français et que je ne veux pas que 
les finances du pays s’écroulent. 

M. le ministre des finances. Très bien! 


M. le marquis de Dion. Si elles s'écrou- 
lent, ce sera par suite de votre détestable 
manière de gouverner, ce sera parce que 
votre politique est antilibérale et opprime 
tous les Français. (Applaudissements à 
droite.) 

I y a une autre cause de la baisse de nos 
fonds publics; cette cause, c'est l'inquié- 
tude que donnent à ceux qui ont de l'argent 
— et, en général, à tout le monde—les évé- 
nements qui se passent tant en France qu'à 
l'étranger. j 

Nous avons, à l'heure actuelle, un péril 
autrement grave pour la France que le péril 
socialiste français: c'est le péril socialiste 
allemand. 

Mon Dieu, je suis un peu Saint-Jean bouche 
d'or, et je ne suis pas habitué à vos réu- 
nions parlementaires, j'ai peut-être le tort 
de dire tout simplement ce que je pense. 

Nous avons tous assisté dernièrement au 
grand triomphe du socialisme en Alle- 
magne. i 

A l'extrême gauche. Nous nous en ré- 
jouissons. 


M. le marquis de Dion. Eh bien! comme 
Français, moi je ne m'en réjouis pas, parce 
que le jour où l'empereur d'Allemagne se 
trouvera acculé, le jour où il ne saura com- 
ment gouverner son propre pays, ce jour-là 
il ne lui restera qu’une seule ressource : ce 
sera de faire la guerre, et c'est contre nous 
qu’il la fera. (Applaudissements à droite. — 
Interruptions à gauche.) 

Et dans quel état nous trouverons-nous 
ce jour-là? Avec une armée diminuée, 
anéantie, détruite complètement (Applau- 
dissements à droite); et détruite par qui? Par 
le général André (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs), par cet homme 
que je regrette de ne pas voir devant moi 
pour lui dire : Monsieur, un dilemme se 
pose : ou vous avez complètement perdu la 
raison, ou vous travaillez contre notre pays 
d'accord avec l'Allemagne ! (Très bien! très 
bien! à droile sur divers bancs. — Vives ré- 
clamations à gauche. — Bruit.) 

M le président. Je n'ai qu'un mot à dire: 
c'est que ces sortes d’hypothèses se réfu- 
tent d'elles-mêmes et que la Chambre m'en 
voudrait de les réprimer. (Applaudisse- 
ments.) 

La parole est à M. le président de la com- 
mission du budget. 


M. le président de la commission du 
budget. La commission du budget a de- 
mandé la disjonction et le renvoi àla com- 
mission de législation fiscale des deux con- 
tre-projets. 

Nos honorables collègues ont pu protester 
contre la situation qui nous est faite et en 
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chercher l’auteur responsable ; il n’est pas 
en notre pouvoir de la modifier. 

La Chambre est en présence de deux con- 
tre-projets qui n'ont pas été été étudiés, et 
et qui n'ont fait l’objet d'aucun rapport. 
C'est aujourd’hui seulement qu’elle a été 
saisie du projet du Gouvernement. I est 
donc nécessaire que les deux contre-projets 
soient renvoyés à la commission chargée de 
l'examen du projet de M. le ministre des 
finances. (Très bien! très bien!) 

M. Magniaudé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
gniaudé sur la disjonction. 


M. Magniaudé. Je demande à la Chambre 
de vouloir bien repousser la disjonction de- 
mandée par M. le président de la commis- 
sion du budget. 

La disjonction, vous le savez, mes- 
sieurs, est une de ces subtilités malignes 
de la procédure parlementaire. Je vous en- 
gage à vous en méfier. La disjonction con- 
tribue souvent à fausser l'attitude des plus 
confiants. Elle sert admirablement les dé- 
putés essentiellement partisans de la poli- 
tique des vacances ;... 

Un membre à droile. Ce n’est pas la plus 
mauvaise ! (On rit.) 

M. Magniaudé. Elle sert aussi les ad- 
versaires d’une réforme qui n’ont pas le 
courage de la combattre en face et qui 
préfèrent l’ensevelir dans la disjonction, 
croyant par ce procédé mettre leur respon- 
sabilité à couvert. 

M. Lasies. Ce ne sont pas les adversaires 
de la réforme, ce sont ses partisans qui 
agissent ainsi. (Mouvements divers.) 

M. Magniaudé. M. le président de la 
commission du budget nous dit : les pro- 
positions de MM. Magniaudé et Fernand 
Brun n'ont pas été examinées par la com- 
mission de législation fiscale. 

Que M. Doumer me permette de lui ré- 
pondre que c’est une erreur de sa part. 

M. le président de la commission du 
budget. Il n'y a pas de rapport. 

M. Magniaudé. Je lai dit à la tribune, 
ma proposition a été déposée dans le cou- 
rant de janvier et il y a déjà eu un rapport 
provisoire fait par l'honorable M. Renoult. 
D'un autre côté, la commission de législa- 
tion fiscale a déclaré dans sa dernière séance 
qu'elle pouvait rapporter d'ici au 21 juillet 
les propositions qui lui étaient soumises. 
Cela ne sera pas d'ailleurs un effort ex- 
traordinaire à faire et je crois que la com- 
mission de législation fiscale ne manquera 
certainement pas d'accomplir son devoir en 
la circonstance. Dans ces conditions, il me 
semble qu'il n’y a pas lieu de voter la dis- 
jonction et je supplie la Chambre de voter 
ma proposition. 

Et maintenant répondant d'un mot à M. La- 
sies qui m'a mis en cause... 

M. Lasies. Oh ! très amicalement. 

M. Magniaudé. ...je lui dis qu’ilse trompe, 
ou, tout au moins, j'espère qu'il se trompe, 
lorsqu'il croit que mes amis républicains 
de ce côté de la Chambre (la gauche) ne 
voteront pas mon projel. 
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M. Lasies. Je tiens le pari! 

M Magniaudé. Ils sont trop soucieux de 
leurs engagements et connaissent trop la 
signification des ajournements pour émet- 
tre un vote qui serait demain condamné par 
tout le parti républicain. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche. — Mouvements 
divers.) 

M. le président. La disjonction a pour 
conséquence le renvoi des deux contre-pro- 
jets à la commission de législation fiscale, 
qui est demandé par la commission du 
budget et le Gouvernement. 

La demande de disjonction ayant toujours 
la priorité, c'est elle que je mets aux voix. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Chamerlat, Chenavaz, Jules-Louis Bre- 
ton, Buyat, Bussière, Razimbaud, Pajot, Laf- 
ferre, Trouin, Debaune, Arbouin, Pastre, Oc- 
tave Vigne, Vazeille, Chambige, Augé, 
Rouby, Gouzy, Baudon, Viollette, etc. 

- Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


” Nombre des votants...... .... 538 

Majorité absolue............. 270 
Pour l'adoption...... 445 
Contre............... 93 


La Chambre des députes a adopté. 


Je donne lecture de l'article 1°" : 


« Art. 1er. — Les contributions directes 
applicables aux dépenses générales de l'Etat 
seront établies, pour 1904, en principal et 
centimes additionnels, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi, aux dispo- 
sitions des lois existantes et par dérogation 
à l’article 1° de la loi du 18 juillet 1892. Ces 
contributions sont évaluées à la somme de 
497,229,218 fr., déduction faite du dégrève- 
ment sur la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties accordé par l'article 1° 
de la loi du 21 juillet 1897. » 

Personne ne demande la parole sur cet 
article ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le taux de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties demeure fixé, en 
principal, pour 1904 à.3.20 p. 100 de la valeur 
locative établie comme il est dit à l’article 2 
de la loi du 13 juillet 1900 et après les dé- 
ductions spécifiées audit article.» —(Adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Le contingent 
de chaque département, pour la contribution 
foncière des propriétés non bâties et pour 
les contributions personnelle-mobilière et 
des portes et fenêtres, est fixé, en principal, 
pour 1904, aux sommes portées dans l'état B 
annexé à la présente loi. » 

Sur cet article, M. Jules Coutant présente 
un amendement. Mais la commission me fait 
observer que son texte n'est pas en contra- 
diction avec celui de l’article 3. Je puis donc 
mettre aux voix l’article 3, puis j'appellerai 
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la Chambre à statuer sur l'amendement de 
M. Coutant. (Assentiment.) 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3 est mis aux voix et adopté.) 


M. le président. Voici l'article additionnel 
proposé par M. Coutant: 

« Le contingent de la contribution pers 
sonnelle-mobilière assigné au département 
de la Seine sera réparti entre la ville de 
Paris et les arrondissements de Sceaux et 
de Saint-Denis par la loi annuelle de finances. 

«Ce contingent sera réparti d’après les 
valeurs locatives totales, y compris les 
loyers d'indigents ou réputés tels pour les 
arrondissements précités (Paris, Sceaux et 
Saint-Denis). 

« Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires à la présente loi. » 

Sur divers bancs. A demain ! 

M. le présideït. 1l reste très peu d'amen- 
dements ; il est facile d'aboutir et de voter 
ce soir les quatre contributions. Je prie la 


Chambre d’ écouter notre collègue, M. Cou- 
tant. 
M. Jules Coutant (Seine). Etant donné 


l'heure avancée, il mentre pas dans ma 
pensée de répéter ici les explications que 
j'ai eu l'honneur de donner à la commis- 
sion du budget qui, en principe, m'a donné 
raison, mais qui, par l'organe de son rap- 
porteur, ne semble pas, depuis, me donner 
tout à fait raison. 

Quel est le but de mon amendement ? Il 
tend à modifier les articles 9 et 11 de la loi 
du 21 avril 1832 sur la contribution per- 
sonnelle-mobilière dans le département de 
la Seine. 

Il résulte des dispositions de ces articles 
que, pour répartir les contingents départe- 
mentaux, les conseils généraux ont le droit 
de faire entrer en ligne de compte, d'une 
part, soit à la fois le nombre des individus 
passibles de la taxe personnelle et du mon- 
tant des valeurs locatives, soit le montant 
des valeurs locatives en déduisant les loyers 
d'indigents ou réputés tels. 

Si cette faculté des conseils généraux ne 
peut entrainer aucune injustice dans le 
reste de la France, il n'en est pas de mème 
dans le département de la Seine. 

Comme vous le savez, messieurs, le dé- 
partement de la Seine se compose de trois 
arrondissements : Paris, Sceaux et Saint- 
Denis. 

Paris compte quatre-vingts conseillers 
municipaux qui prennent en même temps 
le titre de conseillers généraux; la ban- 
lieue de Paris ne compte que vingt et un 
conseillers généraux. 

Qu’arrive-t-il alors lorsqu'il s'agit de faire 
le répartement? Le conseil général diminue 
du contingent les logements indigents ou 
réputés tels de la ville de Paris, c’est-à-dire 
les loyers au-dessous de 500 fr. et reporte 
ce dégrèvement sur les deux arrondisse- 
ments de Sceaux et de Saint-Denis... 

C'est ainsi qu’en 1901, Paris se dégrevait 
de 386,129 fr. et reportait ce chiffre sur l'ar- 
rondissemnent de Saint-Denis pour 163,168 fr. 
et sur celui de Sceaux pour 223,061 fr. 






















En 1902, Paris se dégrève de {7,0 
grève l'arrondissement de Saint{o. 
178,572 fr. et celui de Sceaux & ?; 
francs 

Pour l'exercice 1903, Paris se der: 
407,756 fr. et grève larrondissemy 
Saint-Denis de 173, 396 fr. et celui de à 
de 234,360 fr. 

Pourquoi, dans le répartement. | 
grève-t-il les deux autres arrondistet» 
Je ne saurais trop le répéter, cesi; 
que les conseillers municipaux è | 
sont en même temps conseillers gi 
de la Seine et que, dans cette assemb;: 
partementale, qui se compose de {il 
bres, les représentants de la banlies 
en minorité. Voilà pourquoi la banlieu, 
lésée. 

M. Albert Congy. C'est la loi, i :} 
qu'à la reviser. 

M. Jules Coutant (Seine). C'est ce q4 
demande. 

M. Le Hérissé. En province la si 
est renversée, ce sont les villes qui szi 
sées. 

M. Jules Coutant (Seine. M. le 
des finances me disait hier : En i 
vous avez raison, mais il faudrait mz 
les articles 9 et 11 de la loi du 21 avri t 

Je ne demande pas mieux et, jai dy 
une proposition de loi en ce sens. 

M. le rapporteur déclare dans son x 
port: 

« Le législateur a donné aux comm: 
qui se croient lésées par les opératiu: - 
conseil d'arrondissement le droit de ~- 
mettre leurs griefs au conseil généra. 
n'a pas donné la mème garantie au cr. 
d'arrondissement. » 

Ceux-ci commettent quelquefois de - 
reurs, notamment celui de Sceaut :- 
pour l'exercice 1903, n'aurait pas dù o 
prendre dans son répartement les loyer t 
putés indigents, du moment que Paris. 
défalquait de son contingent pour ea 
son répartement. 

Monsieur le rapporteur, vous avez di. 
la commission du budget, qu'il faui: 
introduire un recours pour le conseil dz 
rondissement. A qui confierez-vous lai 
sion de juger ce recours? Au ti: 
d'Etat ou au conseil de préfecture? Vvu: 3 
pouvez point renvoyer le conseil dam 
dissement à l'assemblée qui a déjà slik. 
c'est-à-dire au conseil général 

Je demande que, pour le département? 
la Seine, dans lequel les arrondissement? 
Saint-Denis et de Sceaux sont grevés Pl 
qu'on défalque du contingent tous les > 
ments réputés indigents pour reporter li- 
pôt sur la banlieue de Paris, laquelle 
essentiellement ouvrière, je demande. & 
je, que ce soit la loi de finances qui, de 
l'avenir, fixe le répartement. 

M. Le Hérissé. En province, les conet 
généraux agissent de même, et ce sil 
villes qui sont lésées. 

M. Jules Coutant (Seine). M. Le Héri 
me dit : Il en est de même pourla provixe: 
Je ne dis pas non, mais je veux simplen" 





wer que, dans le dépafteméënt de la 
6, qui cofnpte 76 tomthunes, si on din- 
aux tohseillets municipaux dés 75 com- 
:es Autres que Paris, — car Paris ne re- 
ente qu'une vcortimuné, — le droit de 
uner dés conseillers généraux, la majo- 
changerait de place, et certainemetit on 
etecvrait des cunséqtientes de ce dépla- 
ent. 

. Le Hërissé. Je m'associe À la récla- 
ion de mon collègue M. Coutant qui de- 
ile pour ie département de la Sëihe uhe 
lification dé la loi. Dans nos départe- 
its, lorsque les conseils généraux sorit 
e16s à faire je répartément des conttibu- 
is directes, nids grandes villes subissétit 
loi des majorttés rurales, absoluimetit 
tine la bañllete dé Patis subit la loi de 
najotité parisientie. 

ais ces conditions, si loh fait une Fé- 
me en ce qui toncerne Paris, je demande 
elle soit čtehtlue å la province. (Très bien? 
s bien!) 

4. Julos Coôtitant (Seine). Je ne detriandé 
sinieux. 

M. ie présidetit de la éommissiot. Les 
iditions ne sont cépendarit pas les ml- 
3 eh brovince. Le département de la 
ine est sous ut régime spécial. 

M. Jules Côutañt (Stitie). Oul, Paris a ih 
gite exceptionnel. TG 
M. le président. La patolë est å M. Ger- 
is. | 3 


M. Gervais. J'appuie les observations 
ésentées par mon collègue M. Coutant. 
Pour répartir entre la ville de Paris et les 
rondissements de Sceaux et de Saint-De- 
s le contingent de la contribution person- 
:lle-mobilière, le conseil général de la 
ne ne tient pas compte des valeurs loca- 
ves inférieures à 500 fr. de la ville de Paris. 
en résulte que la part de la ville de Paris 
st inférieure, à ce qu'elle devrait être, du 
ontant de la contribution afférente à ces 
aleurs locatives. 

Le montant de ces contributions se trouve 
iporté sut les arrondissements dé Sceaux 
tde Salnt Denis dans des proportions qui 
out sans cesse eh auginentant. Cette 
omme était de 354,000 fr. eri principal 
n A901, de 423,000 tr. en 1902, et de 407,000 
ranes éi 1003. 

Pour justifier cette situation, la ville de 
aris s'est autoriséé de la loi du 31 awfil 
900, sur les taxes de remplacement. C'est 
ine erreur. Les dispositions de cette loi ne 
isént que Ia répartition individuelle entre 
us habitants dé la ville de Parts. 

Cet article est ainsi concu : 

« Bout la répartition entre les conttibla- 
Jles de son contingent dans sa contribu- 
don persontelle-mobilière, la Ville de Paris 
ost attorisée À tonsidérer cuinme imposa- 
bles des habitants dutit le lover réel d'habi- 
lation est inférieur à 500 fr... La ville de 
Paris est, ei outre, atitorisée 4 déterminer 
les loyers matrielels devant servir de base à 
la contribution mobilière en déduisant du 
loyer réel d'habitation dé chaque impo- 

193. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. ll. 

INOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70). 


SÉANCE DU 2 JUILLET 4903 


sable une soinine unifortrie quil ne potirrä 
extédet 475 fF. » 

La situation faite dux arrondissements dé 
Sceaux et Saint-Denis est véritableinent in- 
juste et, pour y remédier, notre collègue 
M. Coutant a proposé uhe disposition qui a 
pour effit d'ôler le droit de répartition au 
conseil général de ta Seine et de faire fixer 
par Ía loi la part de Ía ville de Paris ét celle 
des arrondissements, en prehant pour base 
la totalité des valeurs locatives, ý compris 
les loyers dits d'indigents. 


Dans son rapport, M. Merlou attribue 
cette différence à une opposition occasion- 
nelle entre le conseil général et les conseils 
d'arrondissement, et cette divergence de 
vues ne lui semble pas devoir justifier la 
inesure proposée. 

Il préfère une autre méthode qui aurait 
pour résultat de remédier au mal et propose 
l'établissement d'un recours, d'un appel, 
solution à laquelle M. le ministre des 
finances se rallie. 

On peut porter la question sur un autre 
terrain. Je ne me dissimule pas ce qu'elle 
a de délicat: Mais il faut observer que 
le département de la Seine est placé 
dans une situation exceptionnelle et qu'il 
n'est pas régi par la loi commune ; il faut 
examiner la question au point de vue légal. 
J'insiste sur ce point qu'il ne s'agit pas du 
sous-repartement, mais de la répartition 
elle-même, prise dans son essence. 

Et je dis qu'il y a une illégalité flagrante 
à soustraire à la répartition une partie de la 
matière imposable. Cette réduction n'est 
autorisée que pour les répartitions indus- 
trielles après que la part des arrondisse: 
ments a été fixée. 

Cela pose la question de l'interprétation 
de l’article 9 de la loi de 1832 dont parlait 
tout à l'heure M. Coutant. Il est ainsi 
conçu : 

« Le contingent assigné à chaque départe- 
ment sera réparti entre les arrondisse- 
ments par le conseil général et par les con- 
seils d'arrondissements d'après le nombre 
des contribuables passibles de la taxe pet- 
sonnelle et d'après les valeurslocatives d'ha- 
bitation. » 

Cela signifie que l'on peut déduire, ou 
non, du contingent mobilier à répartir, d'a- 
près les valeurs locatives, le montant de la 
taie personnelle. Cela ne veut pas dire que 
lot peut réduire la base de répattition de 
la contribution mobilière en éliminant une 
partie de la matière imposable. Cette élitni- 
ħation n'est autorisée que pour là réparti- 
tion individuelle. Ilest d'autant plus hétes- 
saire de fixer cette interprétation tjue la- 
doption de l'äametidement de M. Mirman 
pett avoir suť ce point des conséquences 
extrêmement tmpottatites qu'il ne faut pas 
négliger. 

lei se pose aussi la question de savoir 
cominent on peut détérininet un loyer d'in- 
digent. 

Si je m'en rapporte aux tableaux fournis 
pat l'adininistration des finances et qui sont 
en annexe à la proposition Coutant, je cohs- 
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tate des dissémblarices frappatités. Dans la 
commune de Boüulogne-stüit-Seirié, cothmuhe 
rithe, les loyers imposables sbrt de Z titil- 
lions 486,000 fr., les loyers d'ihdigents soht 
dë 2,362,000 fr., soit des valeurs à peu près 
cales, ce qui seitible inadinissible. 


Si je préhds au contraire la commune de 
Saint-Denis, commune moyenne mais popu- 
leuse, je vois ue ies loyers imposables 
sotit de 2,976,000 ft. et les loyers d'itidigents 
de 625,000 fr. sétilément, et ce derhier chiffre 
parait peit élevé. 

À Saint-Ouen, coinuiuine pauvre, les luÿers 
imposables sont de 1,648,000 ff. ; les loyers 
d'indigents de 518,000 ff. seulement. Ces 
chiffres sont surptenañts. 

Vous voyez qu'il n'est pas possible d'ad- 
mettre que l'on puisse persister à consi- 
dérer comine juste un système de cette 
riature. (Très bien! irès bien!) 


M: Adriən Veber. Monsieur Gervais, 
l'exemple que vous citez est exact; mais 
vous me permettrez de vous faire remar- 
quer que la situation dont vous vous plai- 
gnes w'incombe pas aux conseillers munici- 
paux de Paris qui sont en même temps con- 
seillers généraux de la Seine. Si l'on chan- 
geait le mode d'élection du conseil général 
de la Seine, cela ne modifierait en rien l'es- 
prit dominant, parce qué Paris, commune 
peuplée, aurait toujours beaucoup plus de 
représentants que la banlieue aù conseil 
général. L'argument ne porte donc pas. 


Je suis représentant de la banlieue et je 
défends aussi ses intérêts: mais il faut don: 
ner des exemples justes et l'exemple cité 
par M. Gervais ne l'est pas. Les chiffres 
sont exacts, mais la responsabilité du fait 
qu'il signale inéombe non aux conseillers 
municipaux siégeant comme conseillers gé- 
néraux, mais aux conseillers d'arrondisse- 
ment. C'est parce que le conseil d’arrondis- 
semenit a admis ee sous-répartement que les 
communes pauvres ont été surehargées.Je ne 
puis pas laisser dire, sans protester, que 
c'est le fait du conseil municipal de Paris. 

M. Getvâis. J'ai constaté simplement un 
fait. 

M. Jules Ooutant (Seine). Mon collègue 
Veber fait allusion au sous-répartement fait 
pàr les conseils d'arrondissements. Pour le 
moment, je ne parle pas du sous-répartes 
ment; je parle du répartement. 

J'indique ee qui se passé datis la Seine. 
Je süpposé qu'il y ait eh tout 15 inillions de 
cotes mobilières, 5 milHons pour Paris,5 mil- 
lons pouk l'attondisserment de Sceaux, 
9 tillions pour: l'arrondissement de Saint- 
Derilis. Paris dit: Pardon! jé wai pas 5 mil- 
lions de cotes mobilières, je n'ai que 4 inil- 
lions, parce qtie je défalque mes lugernents 
au-dessous de 500 fr., réputés indigents, 
pour les reporter sur les deux autres arroh- 
dissements. 

Je soutiens que si les logements réputés 
indigents entrent en compte pour Paris, ils 
doivent également entrer en compte pour 
les arrondisseinetits de Saint-Denis et de 
Sceaux. ; 
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M. Gervais. La question qui se pose est 
une question de légalité et de justice. C'est 
pourquoi je demande à la Chambre de la 
solutionner en votant le texte de M. Coutant, 
pour que soit tranchée cette question qui 
crée une situation défavorable aux arron- 
dissements de Sceaux et de Saint-Denis 
(Très bien! très bien!) 


M. Jules Auffray. Messieurs, vous voyez 
par les explications échangées combien est 
complexe la question. La commission vous 
propose d'en renvoyer l'examen à son étude, 
Le Gouvernement, si je ne me trompe, est 
en cela d'accord avec la conunission. 

En effet, si vous tranchiezimmédiatement 
la question en adoptant la proposition de 
nos collègues, vous aboutiriez au résultat 
suivant: vous créeriez pour le conseil gé- 
néral de la Seine une situation spéciale ; 
car, comme le disait un de nos collègues, 
dans tous les autres conseils généraux de 
France on peut faire une coalition allant 
jusqu'à l'injustice. (Erclamalions sur divers 
bancs.) 

C’est une hypothèse que je fais, mais c'est 
une évidence que j'affirme. La majorité d'un 
conseil général peut toujours faire une coa- 


lition d'injustice et personne ne peut l'em-. 


pècher. Décider que vous enlèverez ce 
.droit mème de l'injustice au conseil général 
de la Seine revient à dire : « De tous les 
conseils généraux, un seul n'aura pas le 
droit de faire une injustice, c'est le conseil 
général de la Seine. » Il y a là une situation 
exorbitante du droit commun, un danger 
d'injustice et d'inégalité, dans lequel vous 
tomberiez à votre tour et que je vous si- 
gnale. 

Et maintenant y a-t-il injustice dans le 
mode de répartition adopté par le conseil 
général de la Seine? Cette question demande 
une étude très approfondie. H suffit que la 
Chambre ait signalé ce qu'elle considère 
comme une injustice pour que le conseil 
général de la Seine l'examine dans un esprit 
de justice et de loyauté. 

On a bien vite fait, d’ailleurs, de parler 
d'injustice. On n'improvise pas de telles ac- 
cusations. Si Paris dégrève tous les loyers 
inférieurs à 500 fr., il faudrait calculer 
quelle est, dans la banlieue, la valeur loca- 
tive équivalant aux loyers dégrevés de 
Paris. Peut-on, sans enquète approfondie, le 
décider ? 

Mème s'il était reconnu que, par le sys- 
tème adopté, la banlieue paie proportion- 
nellement plus que Paris, encore faudrait-il 
peser, dans cette pénétration intense de 
Paris et de sa banlieue, d'ensemble des 
avantages qui font, de l’un ou de l’autre, le 
véritable privilégié. Un vote ne peut le dé- 
créter sans arbritraire, (Très bien! très 
bien !) 

En admettant, en effet, qu'ilsoit exact que 
le repartement des contributions entre Pa- 
ris et la banlieue fasse peser de plus lourdes 
charges sur la banlieue que sur Paris, nos 
collègues de la Seine savent aussi bien que 
moi que, dans d’autres matières connexes, le 
poids le plus lourd retombe sur la ville, au 
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profit de la banlieue. C'est ainsi que les in- 
suffisances de l'assistance publique sont 
payées exelusivement par la ville de Paris, 
et le département et les communes de ban- 
lieue ont, de ce fait, une situation privilégiée, 
puisqu'ils payent, pour leurs malades hos- 
pitalisés, une somme très inférieure au prix 
de revient de ces malades. (/nterruplions.) 

M. Féron. Ne soulevez pas cette question, 
mon cher collègue. 

M. Jules Auffray. Comment, monsieur 
Féron, c'est vous qui m'interrompez. Vous 
savez bien cependant que, l'année dernière, 
le conseil général, y compris les représen- 
tants de la banlieue, sur le rapport de M. Pa- 
tenne, et devant l'évidence des chiffres que 
j'avais produits, a consenti à relever légère- 
ment le taux de la contribution du départe- 
ment. Il s'est passé ce qui se passe toujours 
au conseil général, quand ces questions déli- 
cates d'égalité et de justice y sont soulevées. 
On discute, on approfondit la question, et de 
cette discussion sort une entente, une amé- 
lioration de l'état de choses ancien. (Très 
bien! très bien!) 

Il est donc bien certain que les rapports 
étroits entre le département de la Seine et 
la ville de Paris font de la question qui 
vous est sournise une question complexe, 
liée à beaucoup d'autres. Ceux qui payent 
un peu plus d'un côté payent peut-être 
beaucoup moins de l'autre. 

Pour tous ces motifs, je demande instam- 
ment que la Chambre ne décide pas au 
pied levé; une telle décision ne détruirait 
pas, si elles existent, les inégalités qui peu- 
vent se balancer les unes les autres ; elle 
en créerait une nouvelle, qui serait consi- 
dérable et qui toucherait au droit public, 
elle enlèverait au conseil général de la Seine 
un droit que possèdent tous les autres con- 
seils généraux. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 


M. Edouard Vaillant. Je m'en réfère à 
ce qu'a dit M. Auffray. Je demande à la 
Chambre de ne pas trancher dès aujour- 
d'hui une question très complexe dont un 
élément seulement est soumis à son exa- 
men par l'amendement de M. Coutant. 

Je demande l'ajournement. Ce sera au 
conseil général et à la préfecture de la 
Seine à fournir, l'année prochaine, à la 
commission du budget, tous les éléments de 
la solution. . 


M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budget. La question posée par M. Cou- 
tant a attiré l'attention de la commission et 
elle méritait d'attirer aussi l'attention de la 
Chambre. 

Les chiffres présentés à la commission 
révèlent une augmentation des contribu- 
tions qui a porté sur certaines communes 
du département de la Seine et notamment 
sur les plus populeuses et les plus pauvres. 

Ces contributions se sont accrues de 
56 p. 100 d'une année à l’autre dans une de 
ces communes. ll y a là une situation à la- 
quelle il faut remédier. 

M. Edouard Vaillant. Nous le reconnais- 
sons. 



















M. le président de la commis . 
a fait observer qu'il y avait aug: 
d'impôt, non pas de commune à wr 
comme le disait M. Veber, mas w 
mentation dans le répartement du r:; 
gent de la Seine portant sur les am: 
ments de Saint-Deris et de Seeaur 

En examinant la question de plus; 
s'est aperçu que cette situation niz: 
spéciale au département de la Sein: 
que c'était une situation générale. 

La loi est donc mal faite sur ce 
faut la modifier. Les communes qi: 
injustement surchargées par les « 
d'arrondissement ont un droit d'a 
vant le conseil général Ce droit r 
pas pour les arrondissements. 

Nous avons pensé que la question 
tait d'ètre étudiée dans son ensemble + 
fallait rechercher s’il n'était pas p 
d'instituer une sorte de juridiction č 
au-dessus du conseil général du ¥ 
ment, pour le cas où les arrondissi 
seraient surchargés contrairement à k 

Je demande donc à l'honorable N. ù 
de vouloir bien ne pas insister pourk 
immédiat de son amendement et d' 
puisqu'il a transformé cet amendewert 
proposition de loi, le renvoi à la co 
sion du budget qui l'examinera et 
un rapport qu'elle présentera à la Ch 
(Très bien ! très bien!) 

M. Jules Coutant (Seine:. Puisque 1 
ministre des finances promet dermi 
la question et que M. le président & 
commission m'assure que la comm 
voudra bien aussi l'examiner je retir! 
amendement. 

J'attendrai volontiers quelques mois £4 
je ne voudrais pas qu’on me fit attendr i- 
qu'à l'année prochaine la solution de 
question. (Très bien! très bien!) 

M. le ministre des finances. Je demr 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. irr 
nistre des finances. 5 


M. le ministre des finances. Je rene! 





M. Coutant de vouloir bien retirer son ar 


dement. Comme le rappelle M. le préside! 
la commission, l'attention de la comi 
sion et du Gouvernement a été am" 
longtemps sur la situation signal }: 
M. Coutant. 

Il me paraît qu'il y a abus, mais à: 
d'un droit légal appartenant au en 
général. 

Le Gouvernement est tout disposé à d+ 
cher les moyens de remédier à cet état è 
choses, mais Íl doit déclarer qu'il n'est # 
facile d'y arriver si l'on veut respecter” 
droits des conseils généraux. U m'est F* 
mis d'en appeler au conseil généra b 
mème qui, voyant les conséquences À 
l'abus d'un droit régulier, tiendra à appt 
ter lui-même le remède au mal Dans "i: 
les cas, s'il ne le fait pas, le Gouvermeiit 
avisera. (Très bien! très bien!) 

M. Féron. N'oubliez pas que le cons- 
général de la Seine est un conseil gén 
qui ne ressemble pas aux autres 


. le président. 11 importe de ne pas 
‘r les questions. 


. Jules Coutant (Seine) Comme on 
t de le dire, le département de la Seine 
du droit commun. 


vus demandons, puisque les communes 
recours à une juridiction d'appel qui est 
mseil général, que les conseils d'arron- 
ement aient aussi une juridiction d'ap- 
qui soit le conseil d'Etat ou la Cham- 


|. Adrien Veber. Messieurs, je trouve 
olution proposée par M. le président de 
ommission du budget acceptable par 
s et je remercie M. Coutant de s'y être 
ié; je voudrais seulement y faire une 
ite addition. On reconnaît qu'il était 
te que les conseils d'arrondissement 
at un recours; mais, puisque vous exa- 
iwez la question, permettez-moi d'indi- 
‘r que, tout au moins dans le départe- 
nt de la Seine, le recours légal que les 
nmunes peuvent avoir contre la réparti- 
n des conseils d'arrondissement est bien 
sanisé par la loi, mais qu’en fait il n'existe 
3, il est complètement illusoire. J'attire 
r cette situation l'attention de M. le mi- 
itre des finances et celle de M. le pré- 
lent de la commission du budget; lors- 
‘ils rapporteront la question devant la 
ambre, je les prie de vouloir bien exa- 
iner le fait que je signale. Je ne veux pas 
nner d'exemples pour ne pas prolonger 
débat; je pourrais le faire si ron discute 
question. 


M. le président. Tout le monde parait 
accord pour accepter que la motion de 
. Coutant soit retirée et que la commission 
1 budget fasse le plus tôt possible un rap- 
rt sur la proposition. (Assentiment.) 


Dans ces conditions, j'avertis la Chambre 
ic j'ai commis l’imprudence de lui dire 
wil ne restait plus qu'un petit nombre 
amendements; depuis, d'autres ont surgi 
a grand nombre et, dans ces conditions, 
est impossible de terminer ce soir la dis- 
assion sur les quatre contributions. C'est 
avis de la commission du budget. 

M. Mirman. Nous pourrions voter l'ar- 
cle 4 sur lequel il ny à plus d'amende- 
dent. 

M. le président. M. Mirman me fait re- 
arquer qu'il a reçu satisfaction sur l'ar- 
icle 4 et que nous pourrions le voter 
uisqu'il n'y à plus d'amendement. 

Je donne lecture de l'article 4 : 

« Art. 4. — Dans les chefs-lieux de dépar- 
ement et dans les communes dontla popu- 
ation agglomérée dépasse 5,000 habitants, 
es loyers matriciels servant de base à la 
“ontribution mobilière pourront, sur la de- 
mande qui en sera faite par les conseils 
municipaux, ètre déterminés en déduisant 
de Ja valeur locative d'habitation de chaque 
contribuable, à titre de minimum de loyer, 
une somme constante dont la quotité sera 
fixée par ces assemblées. 

« Les délibérations prises à ce sujet par 
les conseils municipaux ne seront exécu- 
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toires qu'après avoir été, sur les proposi- 
tions conformes du directeur des eontribu- 
tions directes, approuvées par le préfet. 

« La déduction prévue au premier para- 
graphe du présent article n'est applicable 
qu'aux contribuables qui ont leur domicile 
réel dans la commune; elle n'est effectuée 
que pour leur habitation principale, lors- 
qu'ils ont plusieurs habitations danslacom- 
mune. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 47... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La suite de la discussion 
est renvoyée à demain. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. de La Batut 
un rapport sur le projet de loi autorisant la 
perception en Algérie d'une taxe réduite 
sur les sucres à partir du 1° septembre 
1903. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

La commission du budget demande l'in- 
sertion de ce rapport à la suite du compte 
rendu de la séance de ce jour et son ins- 
cription en tète de l'ordre du jour de de- 
main. 

Il n`y a pas d'opposition ? 

Il en ainsi ordonné. 


Jai reçu de M. Lucien Cornet un rappor} 
sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 
portant modification de la loi du 12 juin 
1893 sur l'hygiène et la sécurité des travail- 
leurs dans les établissements industriels. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

La commission du travail demande l'in- 
sertion de ce rapport à la suite du compte 
rendu de la séance de ce jour et son ins- 
cription en tète de l'ordre du jour de de- 
main, sous réserve qu'il n'y aura pas dé- 
bat. 

H n'y à pas d'opposition? 

N en est ainsi ordonné. 

J'ai reeu de M. Thomson un rapport sur le 
projet de loi portant ouverture au ministre 
des finances de crédits d'inscription et de 
payement pour le service des pensions ci- 
viles. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

La commission du budget demande l'in- 
sertion de ce rapport à la suite du compte 
rendu de la séance de ce jour et son ins- 
cription en tète de l'ordre du jour de de- 
main. 

Iny a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

J'ai reçu de M. Mirman un rapport sur la 
proposition de loi de M. Mirman, ayant pour 
objet d'étendre à toutes les exploitations 
commerciales les dispositions de la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

La commission d'assurance ct de pré- 
voyance sociales demande lautorisation de 
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faire distribuer ce rapport à domicile pen- 
dant l'intersession. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi ordonné. 


ADOPTION D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. Je donne la parole à 
M. Constans pour le dépôt d'un projet de 
résolution. 


M. Paul Constans. Je n'ignore pas que la 
Chambre a le droit d'être fatiguée à cette 
heure et avec cette chaleur caniculaire. 

A l'exlréme gauche. Parlez! 

M. Paul Constans. C'est une raison de 
plus pour que je lui donne connaissance 
d’un projet de résolution qui, je l'espère, ne 
rencontrera d'opposition d'aucun côté. Je 
crois que nous pouvons arriver à réaliser ce 
résultat peu banal d'obtenir l'unanimité de 
la Chambre. 

Ma proposition n'est pas nouvelle et je 
me contente de lire le court exposé des 
motifs. (Erclamattons sur divers bancs.) 

A l'exlréme gauche. Parlez! parlez! 

M. Paul Constans, lisant : Depuis plus 
de vingt ans la salle des séances où nous 
siégeons est reconnue comme défectueuse. 

Le 17 janvier 1881, à la suite de la propo- 
sition des questeurs, MM. Margaine, de 
Mahy, Madicr de Montjau, une commission 
fut nommée pour étudier les améliorations 
nécessaires ; le 25 mai 1882, cette commis- 
sion fit un rapport qui conclut à ce que la 
question de reconstruction fut mise au con- 
cours. 
` Rien ne fut fait, mais en 1893, au lieu de 
procéder à l'amélioration de la salle, on fait 
de nouvelles modifications permettant cette 
fois de faire des places insuffisantes pour 
581 personnes. 

En 4894, M. Clapot et un grand nombre de 
ses collègues déposent sur le bureau de la 
Chambre un projet de résolution qui tend à 
faire noinmer une commission pour étudier 
les’ conditions d'amélioration et d'installa- 
tion d'une nouvelle salle. 

Du rapport de M. Clapot en 1895 nous ex- 
trayons ces lignes très suggestives : 

« Nous sommes en 1895, quatorze ans se 
sont écoulés — depuis 1881 — et la situa- 
tion s'est aggravée, voilà tout.» Et encore: 
« A moins d'héroïsme, il est impossible de 
résister à plus de quatre heures de séance.— 
La salle doit contenir : députés, secré- 
taires, huissiers, 610 personnes; galeries, 
401 ; tribunes, 152; presse, 136, en tout près 
de 1,300 personnes. » | 

serait trop facile de démontrer que 
depuis 1895 le nombre des députés a en- 
core augmenté et que la situation a empiré. 

Cependant, une proposition de loi de 
M. Clapot, tendant à l'inscription du crédit 
necessaire à la reconstruction de la salle des 
séances, fut adoptée le 4 avril 1898 et fut 
promulguée le 19 avril avril suivant. 

Cette loi est restée lettre morte, de mème 
qu'un rapport de M. Berger en date du 
14 novembre 1898 n'a jamais été discuté. Or 
nous pouvons dire, avec plus de force que 
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jamais, que par ses dimensions restreintes, 
l'insuffisance de sa superficie, la difficulté 
de l'accès, la salle actuelle des séances est 
aussi incommode pour Je publie et les 
journalistes que pour les représentants. 

L'aération insuffisante en raison du cube 
d'air trop restreint nous met dans l'obliga- 
tion de vivre dans un milieu dont la toxicité 
augıpenfe avec la langueur de la séance et 
l'élévation de la température. 

Cette situation intolérable ne peut durer; 
elle retentit sur Ja qualité et l'ordre ge 
nos fravaux; elle est une cause perma- 
nente de danger pour la santé physique des 
députés et du publig qui fréquente les 
séances. 

Elle est de plus indigne d'un grand pays 
comme le nôtre où les assises du parlemen- 
tarisme se déroulent dans ung enceinte où 
aneun des principes d'hygiène n’est res- 
pecté. 

C’est pour ces motifs qu'au nom de votre 
commission d'hygiène nous vous deman- 
dons ]g vote du projet de résoJution sui- 
vant : 

« 19 Est approuvée Ja construction d'une 
salle de séance avec ses annexes directes 
dans la cour d'honneur du palais selon Jes 
données du plan A. 

« M. Ruguet, architecte inspecteur de la 
Chambre des députés, est chargé de l'éta- 
blissement des plans définitifs, devis, ca- 
hiers des charges, de là conduite et de la 
surveillance des travaux, du règlement des 
décomptes, ele. ; 

« 2° Tous les travaux seront mjs en gjy- 
dication publique sous les exceptions sui- 
vantes : 

« Les trayaux relevant de l'art décoratif 
pourront faire l'objet d'adjudications res- 
treintes; 

« Le chauffage et la ventilation, ainsj que 
le mobilier (tapisserie et fhénisterie) feront 
l'objet de concours publics ; 

« 3° Une commission de contrôle perma- 
nente est instituée pour assurer, d'une facon 
générale, l'exécution des résolutions de la 
Chambre. 

« Elle est composée : 

« Du président de la Chambre; 

« De deux des vice-présidents gt de trois 
secrétaires, délégnés par le bureau; 

« Des questeurs; 

« Pu président de łą commission de 
comptabilité ; 

« Du président de lą commission d'hy- 
giène de la Chambre; 

« Et de onze membres nommés par la 
Chambre dans ses bureaux; 

« Les secrétaires généraux de la prési- 
dence et de la questure sont adjoints à la 
commission avec voix ronsultative. » 

Ant signé : MM. Paul Gonstans, Bachi- 
mont, Baudon, Bichon, Chamerlat, Clament 
Clément, Debiève, David (Henri, Chau- 
temps (Emile), Cère (Emile), Delmas, Dubois 
(Emile, Delbet, Ermant, Fiquet, Féron, Gau- 
vin, Labussière, Hugon, Levraud, Meslier, 
Nictave Vigne, Paul Bourgeois, Petit, Pour- 
teyrun, Rouby, Villejean, Yival, Vacherie.. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


tribune, vous y dites ce que bon vor p. 
Je ne vous demande pas votre avis. 

M. François Foprnigr. J'ai bia! : 
de le donner. 

M. le président. Je demand à. 
collègues d'écouter M. Congy. Li: 
sera plus rapidement réglée. J » 
mets seulement de dire à M Cg | 
tout état de cause les droits de tu. 
réservés et que les solutions aup.: - 
s'intéresse seront plus utilement di | 
devant lą commission qu'il s'agitbr . 
tituer, | 

M. Albert Congy. S'il ne sagi: ; 
constituer une commission. je drs- 
la tribune et déclare ne pas mep- 
l'urgence. 

M. le président. La parole est i | 
président de la commission de con; | 
lité. 


M. Ragot, président de la cumini» . 
conplabilité. Le projet dont il est qu: 
est une œuvre de Jangueg halgjnr: ils. 
lera donc plusieyrs années avant qii- 
mjs à exécution; mais la commisi 
compfabilité à décidé, dans sa séance į 
d'améliorer la ventilation et le im. 
chauffage de la salle. La somme née! 
est votée, les travaux vont com: 
incessamment. (Très bien 1 très bie: 

M. Chapuis. On devrait bien suppi 
les tapis. 

M. le président. Messienps, vousu-:! 
metirez de remercier en votre nom li 
mission de comptabilité qui sappi- 
rendre un peu moins intolérable le r. 
provisoire que nous snbissons. Trist 
très bien!) Mais cela ne dispense pa 
Chambre de statuer sur la formatin. 
commission. 

Je mets aux voix l'urgence en fave: 
projet de résolution de M. Constans. 

{La Chambre, consultée, déclare Tures 

M. le président. Je consulte la Che: 
sur là question de savoir si elle «t. 
passer à la discussion immédiate. 

(La discussion immédiate est ordi 
— La Chambre décide ensuite de pass. 
dissussion du projet de résolution. 

M. le président. Je donne lectur 
projet de résolution : 

« 1° Est approuvée la construction it 
salle de séances avec ses annexes dir“ 
dans la cour d'honneur du palais «kr 
données du plan A. 

« M. Buquet architecte, inspecteur d » 
Chambre des députés est chargé de !": 
blissement des plans définitifs. devis, cali? 
des charges, de la conduite et de a sure 
lance des travaux, du règlement ds à 
comptes, etc. 

« æ Toys les travaux seront mis en 
judication publique sous les excel” 
suivantes : 

« Les travaux relevant de l'art déer” 
pourront faire l'objet d’adjudication © 
treintes ; 

« Le chauffage et la ventilation ani 
le mobilier (tapisserie gt gbinisterie-f°" 
l'objet de concours publics; 


Je yous demande, en son nom, la déclara- 
tion d'urgence pt la discussion immédiate. 

Sur plusieurs bapes. Le devis! 

M. Paul Constans. J'entends demander le 
devis. La loj promulguée en 1898 éyaluait à 
3 millions la dépense nécessaire. Plus fard, 
sur le rapport de M. Berger, Ja Chambre a 
eu à examiner si la somme de 3 millions ne 
devait pas être portée à 3,500,000 fr. Mais 
nous ne demandons pas à la Chambre, à 
l'heure actuelle, de se prononcer sur le gré- 
dit demandé par un rapport qui n'a pas été 
discuté. 

Je puis vous dire dès maintenant que les 
prévisions ne sont pas changées, que les 
devis sont prêts, que la loi a été promul- 
guée, et qu'il dépendra de la commission 
d'hygiène — elle n'y manquera pas — de 
demander l'inscription dans la loi de finan- 
ces de 180%, d'un crédit de un million. I 
suffit d'inscrire ce crédit pour qu'on puisse 
commencer iminédiatement les travaux, 
puisque les devis et cahier des charges sont 
prèts dès maintenant. 

M. le président. Ce n'est pas une question 
de crédits, comme l'explique très bien 
M. Constans, qui est posée en ce moment: 
il s'agit de la reconstitution de la commis- 
sion qui doit veiller aux travaux. 

Dans ces conditions, y a-t-il opposition à 
la demande d'urgence ? 

M. Albert Congy. Ne serait-il pas néces- 
saire de demander à la commission d'hy- 
giène s'il n'y aurait pas utilité à réunir le 
Sénat et la Chambre des députés dans des 
locaux voisins? (Erclamalions à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. lo président. La Chambre me permet- 
tra de lui exposer la question. Elle n'a pas 
en ce moment à tracer des devis, à préparer 
ou à approuver des plans ou à voter des 
ressqurees. Elle a à décider purement et 
simplement lą reconstitution et l} mise en 
action d'une commission qui a cessé de 
fonctionner. C'est l'objet unique, et le sey} 
urgent, de la proposition de M. faonstans. 
Si la Chambre ne s'y appose pas, c'est 
seulement sur cette proposition que je vais 
l'appeler à voter. 

M. Albert Congy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Congy. 


M. Albert Congy. Vous me permettrez 
de m'étonner que ma question soulève des 
orages. On demande à la Chambre de déci- 
der la reconstruction de sa salle des séances. 
(Interruplions à gauche el à l'exfréme gau- 
che.) 

M. Paul Constans. Mais non, puisqu'une 
loi ayant cet objet a été votée et propnul- 
guce. 

M. Albert Congy. Puisque cette question 
revient à notre ordre du jour, j'ai le droit de 
dire que, dans la situation actuelle, il serait 
facile, sans augmenter les dépenses, d'obte- 
nir que le Sénat s'installe côté de la Cham- 
bre des députés, 

M. François Fournier. Il ne s'agit pas de 
epla. 


M. Albert Cpagy. Quand vous êtes à la 





























3? Une cammission de çontrûle perma- 
te est instituée pour assurer d'une fa- 
#énérale. l'exécution des résolutions de 
‘hambre. 

Elle est composée: 

Du présidenf de la Chambre ; 

De deux des vice-présidents et de trois 
rétaires, délégués par le bureau; 

Des questeurs; 

Du président de lacommission de comp- 
ilité ; 

Du président de la commission d'hy- 
ne de la Chambre; 

Et de onze membres nommés par la 
ambre dans ses bureaux. 
‘ Les secrétaires généraux de la prési- 
nce et de la questure sont adjoints à la 
mmission avec voix consultative. » 
’ersonne ne demande la parole sur le 
ojet de résolution? 
le le mets aux voix. 
(Le projet de résolution, mis aux voix, est 


opté.) 
M. Paul Constans. Je demande à la 
ambre de se réunir demain dans ses bu- 
aux pour nommer les onze membres de 
‘tte commission. (Mouvements divers.) 
Voix diverses. Samedi! — À la rentrée! 
M. le président. Peut-ètre la commission 
ara-t-elle plus d'autorité à ètre constituée 
vee un ordre du jour qui l'annonce d'a- 
ance. 

A l'extrême gauche. Non, demain! 

Sur divers bancs. Samedi.—A la rentrée ! 
M. le président. Certains de nos collègües 
emandent que la réunion dans les bureaux 
it ljeu demain, les autres qu'elle ait lieu 
amedi; d'autres demandent qu'elle ait lieu 
. la rentrée. 

Fest la date Ja plus éloignée, la renfrée, 
qui a Ja priorité. 
Je la mets aux voix. 

(Cette fixation est adoptée.) 

M. le présigent. La copninission sera donc 
1ommée à la rentrée. 


ADOPTION HUN PROJET DB LOF D'INTÉRÈT 
LOCAL 


M. le président. La parole est à M. Pli- 
chon pour déposer un rapport sur le projet 
de loi concernant le prolongement, dans la 
Loire-Inférieure, de la ligne de tramways de 
La Roche-sur-Yon à la limite du départe- 
ment de la Vendée. 


M. Plichon. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre, au nom de la 
commission des fravaux publics et d'accord 
avec lg Gouverppipept, un rapport sur le 
projet de loi ayant pour objet d'antoriser 
lagministration des chemins de fer de 
l'Etat à se chayger de Ja construction et ge 
Y'exploitation du prolongement, sur Île terri- 
toire de lą Loire-Inférieyre, jusqu'à Légé, 
de la ligne de tramways de fa Roche-suy- 
Yon à la limite du département de Ja Yendée, 
vers Legé. IL y a la plus grande urgence à 
faire voter ce projet par la Chambre et par 
le Sénat avant nofre séparalign. 

Avant l'iptention de solliciter l'urgence et 


SÉANCE DE 2 JUILLET 1903 

Je discussion immédiate, je demande à la 
Chambre la permission de lui en donner 
lecture. (Asseufinent.) 

M. le président. Veuillez donner lecture 
de votre rapport. 

M. Plichan, lisani : Messieurs, vatre cam- 
mission des travaux publics et des chemins 
de fer a été saisie du projet de loi autari- 
sant l'administration des chemins de fer de 
l'Etat à se charger de la construction et de 
l'exploitation du prolongement, sur le ter- 
ritoire de la Loire-Inférienre, jusqu'à Légé, 
de la ligne de tramways de la Roche-sur- 
Yon à la limite du dénartement de la Ven- 
dée, vers Légé. 

Ce prolongement comprend 4,900 mètres 
environ. 

S'il est exécuté, la ligne de tramways de 
la Roche-sur-Yon à la limite de la Vendég, 
aujourd'hui à neu près impraductive, dpn- 
nerait à l'Etat un rendement çronsidé- 
rahle. 

D'autre part, les populations intéressées 
attendent depuis trois ans, avec une jmpa- 
tience hien légitime, l'acenmplissement des 
dernières formalités permettant l'exécution 
de ce tronçon qui, nous le répétons, a une 
langueur inférieure à 1,000 mètres. 

Yatre commission d'accord aveg le Gay- 
vernement, yous demande d'adopter d'ur- 


gence le présent prajet : 


« Article unique. — Les dispositions de la 
loi du 9 avril 1808, ayant pour objet d'au- 
toriser l'administration des chemins de fer 
de l'Etat à se charger de la construction et 
de l'exploitation d'un réseau de tramways 
dans le département de la Vendée, sont 
rendues applicables au prolongement, sur le 
territoire de la Loire-Inférieure, jusqu'à 
Legé, de la ligne de la Rache-sur-Von à la 
limite du département de la Vendée, vers 
Legé, aux conditions du traité du 10 juin 
1896 visé dans ladite loi, et de l'avenant 
passé, le 21 février 1903, entre le préfet 
de la Vendée et le directeur des cheminsde 
fer de l'Etat. 

Je prie la Ghambre de vouloir bien dé- 
clarer l'urgence et ordonner la discussion 
immédiate. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M.lJe président. H n'y a pas d'opposition 
à la discussion immédiate ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Personne ne demande la parole paur la 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l'article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article.) 

M. le président. « Article ynique. — Les 
dispositions le la loi du 9 avril 1898, ayant 
pour objet d'autoriser l'administration des 
chemins de fer de l'Etat à se charger de la 
construction et de l'exploitation d'un réseant 
de tramways dans le département de la 
Vendég, sonf rendues applicables au prolon- 
gement, sur lẹ territoirg de la Loire-Infé- 
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rieure, jusqu'à Legé, de la ligne qe la Ro- 
che-sur-Yan à la limite du département de 
la Vendée, vers Legé, aux conditions du 
traité du 10 juin 1896 visé dans ladite loi, 
et de l'avenant passé, le 21 février 1903, en- 
tre Le préfet de la Vendée et le directeur des 
chemins de fer de l'Etat. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l’artick unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi, à deux 
heures, séance publique. . 

Messieurs, voici quel serait l'ordre du 
jour, sous réserve des additions ou modifi- 
cations qui seraient proposées : 

Règlement définitif des comptes de la 
Chambre pour l'exercice 1002 ; 

Taxe des sucres en Algérie ; 

Modification fe l'article 89 de lg Jaj qu 
31 mars 1903, sous réserve qu'il py aurait 
pas débat ; 

lygiène et sécurité des travailleurs, says 
réserve qu'il n'y aurait pas déhat. 

La commission des douangs demande 
l'inscription à l'ordre du jour, sous réserve 
qu'il n'y aura pas débat, de la 17° délibéra- 
tion sur le projet de loj cançernant le 
tarif des douanes. (Fruits segs.) Ce projet 
figure ay feuilleton n° 14. (A{ssenliment.) 

M. Maurice Sibille. 11 y aura débat. 

M. le président. Alors le projet sera 
ajourné. 

Crédit des pensiqns civiles ; 

Suite de la discussion des articles 2 à 17 
fe la loj de finances relatifs aux quatre con- 
tributions directes et taxes y assimilées 
paur l'exercice 1004. 

Les vérifications de pouvoirs viendpaient, 
comme il avait éfé entendu, immédiate- 
ment après le yate sur les contributions 
directes gt avant Ja suite de l'ordre du jopr: 

Loire. — 2° cirepnscription de Montbrison; 

Hautes-Pyrénées. — Arrondissement ('Ar- 
gelès; 

Pas de-Calais. — 1" circonscription de 
Béthune. 

M, Paul Fonstans demande }4 mise à For- 
dre du jour, après Ja loi sur les quatre fon- 
triputions et je crois, pour tepip compte 
d'une décision récente de la Chambre, après 
les vérificafjans de pouvoirs, de la diseus- 
sion des propositions de loj de M. Pay] Cans- 
taps et de M. Ganthier (de [lagnr) relatives 
à l'amnistie. 

M. Morlot. Je demande à la Chambre de 
maintenir à l'ordre du jour, après la loi des 
quatre contributions, le aote loi relatif 
à la compagnie des eaux minérales de 
Luxeuil. H s'agit du renouvelleginent du bail 
d'un bien de l'Etat; cette question ne peut 
être différée et ne demandera que quelques 
instants. | 

M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budgel. Je pense que M. Constans ac- 
ceptera gde laisser discuter ce projet de 
Luxeuil avant sa proposition. H s'agit sim- 


742 


plement de l'approbation d'un traité passé 
entre le Gouvernement et la compagnie fer- 
mière. Il est indispensable qu'il soit voté. 

M. Paul Constans. J'accepte, monsieur le 
président. 

M. le président. Alors, après les quatre 
contributions et les vérifications de pou- 
voirs, nous inscrivons le projet relatif à 
Luxeuil, puis les propositions relatives à 
l'amnistie. 

Arrivent ensuite les propositions concer- 
nant les juges de paix et la suite de l'ordre 
du jour. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

ll en est ainsi ordonné. 

L'ordre du jour de la séance de demain 
est donc ainsi fixé : 

Discussion du projet de résolution por- 
tant règlement définitif des comptes de la 
Chambre des députés pour l’année 1902; 

Discussion du projet de loi autorisant la 
perception en Algérie d’une taxe réduite 
sur les sucres à partir du 1° septembre 1903; 

ire délibération, sous réserve qu’il n’y aura 
pas débat, sur le projet de loi ayant pour 
objet de modifier l’article 89 de la loi du 
31 mars 1903; 

ire délibération, sous réserve qu'il ny 
aura pas débat, sur le projet de loi, modifié 
par le Sénat, portant modification de la loi 
du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs dans les établissements 
industriels ; 

ire délibération sur le projet de loi portant 
modification des n° 85 et 87 bis du tarif des 
douanes (Fruits secs ou tapés : raisins, 
figues et dattes); 

Discussion du projet de loi portant ouver- 
ture au ministre des finances d'un crédit 


d'inscription pour le service des pensions, 


civiles; 

Suite des contributions directes; 

Vérification de pouvoirs : 

Loire : 2 circonscription de Montbrison ; 

Hautes-Pyrénées : arrondissement d'Ar- 
gelès; 

Pas-de-Calais : 1"° circonscription de Bé- 
thune ; 

ire délibération sur le projet de loi ten- 
dant à approuver la concession à la société 
anonyme dite « compagnie générale des 
eaux minérales et grands hôtels de Luxeuil » 
de l'établissement thermal de Luxeuil 
(Haute-Saône), propriété de l'Etat; 

{re délibération sur les propositions de loi 
de MM. Paul Constans et Gauthier (de Cla- 
gny) relatives à l'amnistie;s 

Suite de Ja discussion : 1° de la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, sur la com- 
pétence des juges de paix ; 2° de la proposi- 
tion de loi de M. Jean Cruppi, sur la réforme 
des justices de paix (urgence déclarée); 

Discussion : 1° de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger les lois conférant 
aux fabriques des églises et aux consistoires 
le monopole des inhumations ‘urgence dé- 
clarée) ; 2° de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, tendant à l'abrogation des lois 
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conférant aux fabriques des églises et aux 
consitoires le monopole des inhumations ; 

4'e délibération sur le projet de loi relatif 
à la surveillance des établissements de 
bienfaisance privés ; 

ire délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902, relative aux actions de 
priorité ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Astier et Jean Cruppi sur l'exercice de 
la pharmacie (urgence déclarée) ; 

{re délibération sur la proposition de loi 
de M. Fernand Dubief relative au régime 
des aliénés; 

1r< délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de modifier les articles 9 et 13 
de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 
ciers; 

dre délibération sur : 1° le projet de loi 
relatif à la surveillance et au contrôle des 
sociétés d'assurances sur la vie et de toutes 
les entreprises dans les opérations des- 
quelles intervient la durée de la vie 
humaine ; 2° la proposition de loi de M. Mir- 
man ayant pour objet de prescrire cer- 
taines mesures conservatoires pour la sé- 
curité des engagements à lointaine échéance 
contractés par les sociétés d'assurances sur 
la vie, de rentes viagères, de capitalisation 
et d'épargne; 3° la proposition de loi de 
M. Ferrette, sur le contrôle et la surveil- 
lance par l'Etat des sociétés d'assurances 
et de rentes viagères; 4° la proposition 
de loi de MM. Gellé et Coache, tendant à mo- 
difier l’article 66 de la loi des 24 et 29 juil- 
let 1867 sur les sociétés ; 5° la proposition de 
loi de M. Guillaume Chastenet, tendant à 
compléter la législation en matière d'assu- 
rances sur la vie; 6° la proposition de loi de 
M. Paul Guieysse relative aux sociétés ďas- 
surances sur la vie ; 7° la proposition de loi 
de MM. Bonnevay et Thierry, tendant à in- 
terdire en France l'assurance en cas de décès 
des enfants de moins de 7 ans. 

I n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔTS DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M.le mi- 
nistre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, un projet 
de loi portant ouverture au ministre du 
commerce, de l'industrie, des postes et des 
télégraphes, sur l'exercice 1903, d'un crédit 
extraordinaire de 50,000 fr. pour subvention 
à la société coopérative des ouvriers mi- 
neurs et similaires du département de 
Saône-et-Loire (Mines des Petits-Châteaux.) 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n'y à pas d'apposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégraphes 
un projet de loi relatif à la construction 
d'un hôtel des postes et des télégraphes à 
Nancy 'Meurthe-et-Moselle:. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 


et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la | l'armée active et l'armée de résent: 


commission des postes et des télés. 
(Assenltiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intne. 
publique un projet de loi, adipt je. 
Chambre des députés, adopté avec me . 
cations par le Sénat, modifiant la prom: 
instituée par l'article 10 de la loi du 31- 
1883 et par les articles 41 à 50 du dén» 
7 avril 1887 pour la construction dofir : 
maisons d'école. 

Le projet de loi sera imprimé, dis 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renv- i, 
commission du budget. (Assentimenl. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de N, W... 
nom de la 7° commission dinite 
un rapport sommaire sur le projet &:- 
lution de M. Vaillant et plusieurs & « 
collègues, tendant à déclarer qu'il ya 4 
de reviser la Constitution et d'institwr: 
droit d'initiative populaire et le ri 
dum obligatoire. 


J'ai reçu de M. Noël, au nom de kr. 
mission des douanes, un rapport w: 
proposition de loi de M. Méline et plu : 
de ses collègues, tendant à modifier k: 
ragraphe 1°" de l’article 5 et le paragra: 
de l’article 3 de la loide douanes du 1l;# 
vier 1892. 

Les rapports seront imprimés e i- 
tribués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M FE 
Poullan une proposition de loi ayant p. 
objet d'ouvrir, au ministre de l'agrit 
sur l'exercice 1903, un crédit extraordin 
de 500,000 fr. destiné à venir en aide # 
cultivateurs ayant éprouvé des pertes :# 
suite d'orages et de grèle dans la > cin 
cription de l'arrondissement de Nice Ak > 
Maritimes). 

La proposition de loi sera imprimée.é- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition m 
voyée à la commission du budget. ‘457 
ment.) 

J'ai reçu de MM. Noël et Lhopiteau x: 
proposition de loi tendant à établir univ” 
de douane sur les pierres à macadam. 

La proposition de loi sera imprimé, t- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition. 
voyée à la commission des douanes. ls" 
timenl.) 

J'ai reçu de MM. Le Hérissé et Etienne t 
proposition de loi portant autorisaties è 
décerner des croix de la Légion d'hon” 
à titre exceptionnel. 

La proposition de loi sera imprimée. 
tribuée et, sil n’y a pas d'opposition. 
voyée à la commission des affaires et 
rieures des protectorats et des cokif 
{Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Maujan deux prop" 
de loi : 

La 1"°, sur le recrutement et avancen” 
des cadres (officiers et sous-officiers 4 





a 2°, 
cadres (officiers) dans les différentes ar- 
s (Infanterie, cavalerie, artillerie, génie) 


lans les troupes coloniales. 


es propositions de loi seront imprimées, 
ribuées et, s'il n'y a pas d'opposition, 
voyées à la commission de l'armée. (As- 
timent). : 


‘ai reçu de M. Sembat et plusieurs de ses 
lègues une proposition de loi réglant la 
herche de la paternité. 

‘a proposition de loi sera imprimée, dis- 
uée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
rée à la commission de la réforme judi- 
ire et de la législation civile et criminelle. 
senliment.) 


’ai reçu de M. Louis Martin et plusieurs 
ses collègues une proposition de loi ten- 
nt à augmenter le nombre des conseil- 
8 généraux dans les cantons de plus de 
000 âmes. : 

Là proposition de loi sera imprimée, dis- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
yée à la commission d'administration 
nérale, départementale et communale, 
s cultes et de la décentralisation. (Assen- 
nent.) 


J'ai reçu de M. Louis Martin et plusieurs 
: ses collègues, une proposition de loi 
ndant à réorganiser le corps des gardiens 
' batterie. 
La proposition de loi sera imprimée, dis- 
ibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
syée à la commission de l'armée. (Assenti- 
ent.) 
(La séance est levée à sept heures un 
1art.) i 

Le ete du service slénographique 

de la Chambre des dépulés, 
ALEXANDRE GAUDET. 


M. Lemire, rapporteur. Département de 
à Loire, arrondissement de Montbrison, 
e circonscription. 

Les élections du 7 juin 1903 ont donné les 
ésultats suivants : 

Electeurs inscrits, 21,402, dont le quart est 
e 5,351. 

Nombre des votants, 15,897. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 97. 
Suffrages exprimés, 15,800, dont la majo- 
ité absolue est de 7,901. 


Ont obtenu : 


IM OPY sn es bases 7.721 voix. 
Lépine.................. 4.499 — 
Raymond. .............. 2.649 — 
Robert..:............... 931 — 
Merletto ss secs 2 — 


Aucun des candidats n'ayant réuni les 
conditions exigées pour être élu au premier 
lour, il a été procédé, le 21 juin 1903, à un 
second tour de scrutin qui a donné les ré- 
sultats suivants : 


Nombre des votants, 17,602. 


sur la constitution des effectifs et 


SÉANCE DU 2 JUILLET 1903 


Bulletins blancs et nuls à déduire, 114. 
Suffrages exprimés, 17,488. 


Ont obtenu: 


MM. Ory (Joseph)............ 9.703 voix. 
Lépine (Jean)........... 7.770 — 
Raymond (Philippe)..... 5 — 
Robert (Pierre).......... 3 — 
Merlet (Jules).. ........ » — 


Divers bulletins nuls ou voix 
dues, 148. 


M. Ory (Joseph), maire de Feurs, ayant 
obtenu le plus grand nombre de suffrages, 
a été proclamé député de la 2° circonscrip- 
tion de l'arrondissement de Montbrison. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Une protestation non signée et ne 
contenant que des généralités était jointe 
au dossier. Il ne pouvait point en être fait 
état. M. Ory a justifié des conditions deligi- 
bilité requises par la loi. 

Votre 5° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 


per- 





RAPPORT sur l'élection de Béthune (4"° cir- 
conscriplion), déposé par M. ERMANT, au 
nom du % bureau de janvier 1903. 


Messieurs, à la suite de l’invalidation 
prononcée par la Chambre des députés, le 
collège électoral de la 1°° circonscription de 
Béthune (Pas-de-Calais) a été de nouveau 
convoqué le 11 janvier 1903, 

Le dépouillement des votes a donné les 
résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 17,175 (dont le quart 
est de 4,293). 

Nombre de votants, 15,024. 

Nombre de suffrages exprimés, 14,935. 

Majorité absolue, 7,468. 

M. Delelis a été proclamé élu comme 
ayant obtenu 7,866 voix, chiffre supérieur 
au quart des électeurs inscrits et à la majo- 
rité absolue, tandis que son concurrent, 
M. le baron Dard, ne réunissait que 7,084 
suffrages. M. Delelis avait donc sur son 
concurrent une majorité de 782 voix. 

M. le baron Dard a fait parvenir à votre 
9% bureau un dossier contenant de nom- 
breuses protestations et un mémoire énu- 
mérant ses divers griefs. 

Ces protestations ont été communiquées 
à M. Delelis qui y a répondu par une contre- 
protestation et une note réfutant les alléga- 
tions de M. le baron Dard. 

L'affaire étant en cet état a fait l'objet 
d'un examen attentif de la sous-commission 
du 9° bureau. Cette sous-commission a pensé 
qu'il y avait lieu de proposer la validation. 

Régulièrement convoqué à la date d'au- 
jourd’hui, le 9° bureau, après audition des 
deux candidats, par 18 voix contre 6 absten- 
tions, a décidé également qu'il y avait lieu 
de proposer à la Chambre la validation de 
M. Delelis. 
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RAPPORT fait au nom de la commission 
d'assurance el de prévoyance sociales char- 
gée d'examiner le projet de loi ayant pour 
objet de modifier l'article 89 de la loi du 
31 mars 1903, par M. Pierre BAUDIN, 
député. 


Messieurs, les articles 84 à 98 de la loi de 
finances du 31 mars 1903 ont créé, sous le 
nom de majorations ou d'allocations, des 
bonifications viagères au profit des anciens 
ouvriers et employés des mines françaises 
réunissant certaines conditions d'âge et de 
service. 

Pour en bénéficier, les intéressés doivent 
fournir, à l'appui d’une déclaration faite au 
maire de la commune de leur domicile, di- 
verses pièces justificatives qui sont sou- 
mises à l'examen d'une commission spé- 
ciale dont les décisions sont souveraines et 
ne peuvent être attaquées devant le conseil 
d'Etat que pour excès de pouvoirs, incom- 
pétence ou violation de la loi. 

L'article 89 de la loi en a fixé ainsi la 
composition : 


« Le préfet ou son représentant, président ; 

« L'ingénieur en chef des mines ou un fonc- 
tionnaire de l'administration, délégué par lui; 

« Le directeur des contributions directes 
ou un fonctionnaire de cette administration, 
délégué par lui; 

« Le directeur de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre ou un fonctionnaire 
de cette administration délégué par lui; 

« Un exploitant et un membre du bureau 
d'une des sociétés de secours des mines du 
département. 

« Le préfet désigne cet exploitant et ce 
membre du bureau; ce dernier devra être 
pris parmi les administrateurs élus par les 
ouvriers toutes les fois que ce sera pos- 
sible. f 

« Tous les deux devront, à moins d'im- 
possibilité, appartenir à des entreprises dif- 
férentes. » 

Des renseignements des préfets, il résulte 
que, dans quelques départements, les so- 
ciétés de secours des mines prévues par le 
titre IH de la loi du 29 juin 1894 n’ont pas 
été constituées, soit qu'il ait éte impossible 
de trouver, dans l'effectif très restreint des 
exploitations minières, six administrateurs 
ouvriers, français, répondant aux conditions 
de la loi, soit que les ouvriers aient préféré 
conserver la caisse de secours patronale 
fonctionnant avant 1894. 

Cette situation ne serait pas sans incon- 
vénient au point de vue de la validité des 
décisions que les commissions d'examen 
vont être appelées à rendre à partir du 
5 août prochain. Il peut y être facilement 
remédié en substituant, dans le texte de 
l'article 89 de la loi du 31 mars 1903, à l'ex- 
pression « un membre d'une des sociétés de 
secours » le terme plus général « un ouvrier 
des mines du département », étant stipulé 
toutefois, comme dans l'ancien texte, que 
cet ouvrier serait pris, autant que possible, 
parmi les administrateurs élus de la caisse 
de secours des mines. 


744 


Tel est le but du projet ci-après; en fa- 
veur duquel votre commission et le Gouver- 
nement vous prient de vouloir bien déciarer 
l'urgence. à 


PRoskT DE LOL 


« Article unique. — L'article 89 de Ía loi du 
31 mars 1903 est ainsi modifié : 

«Les déclarations sont soumises à une 
commission ainsi composée : 


du département. 

« Le préfet désigne cet exploitant et eet 
ouvrier; ve dernier devra être pris parmi 
les adrninistrateurs des taisses de secours 
des mines élus par les ouvriers toutes fuis 
que ce sera possible: 


+ o‘ 


Annexe. 
Articté 89 lë la lot thi 34 mdrs 1003. 


Les déélafations sont soumises À ine 
commission ainsi composée : 

Le préfet ou son représentant, président ; 

L'ingénieur en chef des mines ou un 
fonctionnaire de l'administration, délégué 
par lui; 

Le directeur des contributions directes ou 
un fonctionnaire de cette administration, 
délégué par lui} 

Le directeur de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre ou un fonctionnaire de 
cette administration, délégué par lui; 

Un exploitant et un membre du bureau 
d'une des sociétés de secours des mines du 
département. 

Le préfet désigne cet exploitant et ce 
membre du bureau; ce dernier devra être 
pris parmi les administrateurs élus par les 
ouvriers toutes les fois que ce sera pos- 
sible. 

Tous les deux devront; à moins d'impos- 
sibilité, appartenir à des entreprises diffé- 
rentes. 

Dans les départements que désignera le 
ministre des travaux publies, il pourra être 
établi, à raison du nombre et de limpor- 
tance des exploitations, des commissions 
distinctes par arrondissement de sous-pré- 
fecture, ou par toute autre circonscription 
que fixeront des arrêtés du ministre des 
travaux publics. 

Les déclarations reçues dans un départe- 
ment ou n’existerait pas d'entreprise minière 
seront renvoyées à l'examen de la commis- 
sion qui siège dans la circonseription où 
se trouve la mine dans laquelle l'ouvrier a 
fait le plus long séjour. 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
aulorisant la perception en Algérie d'une 
tare réduite sur les sucres à partir du 
ier seplembre 1903, par M. de LA BATUT, 
député. 


Messieurs, Fartiele et de la loi du 28 jan- 
vier 1903, relative au régliné tës sucres, 
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dispose que : « 4 pättit du {° sëpteinbre 
1903, les droits stif Îles sucres dé toute ori- 
gine livrés à la consommation sont rame- 
nés aux taux ci-après fixés, "décimes com- 
pris : 

« Sucres brüts et raffinés, 25 
logrammes de sucre raffiné ; 

« Sucres caridis, 2 fr. 75 par {00 kilo- 
grammes de poids effectif. » 


Lorsque cette réforme à été aceomplie 
en France, l'administration s’est detnandé at 
elle était applicable à l'Algérie et dans 
quelle mesure. 


La question était importänte et pour l'in- 
dustrie sueriète de la métropole intéressée 
à voir s'aceroitre le débouché considérable 
que représente l'Algérie, et pour le budget 
spécial de notre colonie qui pouvait être 
affecté profondément si la diminution de 
35 fr. appliquée dans la métropole était 
étendue de plein droit au territoire algé- 
rien. 

Suivant les dispositions des articles {1 et 
12 de la loi du 28 décembre 1895 portant 
fixation du budget général des recettes et 
des dépenses de l'exercice 1896, les sucres 
de toute origine importés en Algérie sont 
passibles des deux tiers des droits du tarif 
métropolitain et les sucres étrangers sont 
soumis aux mêmes surtaxes que les sucres 
étrangers introduits en France. 


D'autre patt, aux termes de l'article 10 de 
lt loi du 19 décembre 1900, portant tréation 
du budget spécial de l'Algérie, les droits de 
douane restent eh Algérie soumis aux dis- 
positions des lais en vigueur; mals, puur 
tous les autres impôts, les créations bu sup- 
pressions, les modifications d'assiette, de 
tarif ou de mode de perception sont délibé- 
rées par les délégations financières dont les 
décisions ne deviennent exécutaires, si 
elles sont adoptées par le conseil supérieur 
de l'Algérie, qu'après homologation par un 
décret rendu en éonsetl d'Etat. | 

Toute la question était done de savoir si 
la taxe établie sur les sucres constituait un 
droit de douane ou hon. Dans le premier 
cas, cette taxe était fixée de planoà partir du 
1 septembre 1903 aux deux tiers du taux 
arrêté pour la métropole (art. 11 de la loi du 
38 décembre 1805, art. ter de la loi du 27 
janvier 1903). Dans le second cäs, ladite taxe 
réstait fixée aux mêines chiffres que précé- 
demment et il appartenait aux assemblées 
financières algériennes svéules de décider 
des modifications qu'il convenait d'y ap- 
porter. 

Après un examen approfondi, le ministère 
dés finances (Direction générale des contri- 
bütidtis indirevtes et de la comptabilité pu- 
blique et directioti du vontrolé des adininis- 
třations financières) et le ministre de lin- 
térieur ont été d'accord poùr recontinitre à 
la taxe sur les sucres le caractère dun im- 
pôt de consommation. 

Cette appréciation se justifie immédiate- 
ment si l'on considère qie l'Algétie n'est 
pas tenue comme une sorte de pays étran- 
ger où certains produits mème de la mé- | 


fr. pat 100 ki- 


tropole peuvent êtfe frappés de dhin iz. 
portatioh, mais comme unë partie w 
grante du territoire fhañicais. Aver +. 
reille assimildtioh tomirmereiale, jes: - 
pertus sûr les marchandises timis 

l'iñtérieut de la barrière douanièfe ne p; 
veht et dutut tas Ette considérés me 
des droits de douane et sont forceme4 
taxes intérieures. 


Au surplus; il suffirait de rappeler ge « 
dispositions relatives aux droits sur le s. 
cres visent les sucres de « toute origi- . 
vrés à la consommation », erst-àdin > 
taxe de eohsomtfnaätion intérieure. 


Lesdélégationsfinancibtes—etausaih - 
seil supérieur de l'Algérie — ont, øn m= 
quence,été appelés dans la dernièr +~- 
qu'ellesont tenueen mai et juin 1984}. 
rer sur cette question dela détaxe des ~.» 
Elles ont estimé qu'il était nécessain à! 
bénéficier le consommateur algérien 4 - 
réduction; mais elles n'ont pas per~ y 
la situation du budget spécial leurp 
d'eftectuet imrhédiatement une détaxe « : 
vonsidétable que telle opérée dans l: 
tropole pät la loi du 28 jañvier 192. F- 
ont, en conséquente, décidé qu'à parti 
4e septembre 1903 la taxe sur les surr- 
toute origine livrés à la consommat:._- 
Algérie serait ramenée aux taux ci-apn: 

Suvcres bruts et raffinés, 24 fr. par 10ks 
de sucre raffiné. 

Aucrés caridis, 26 fF.par 100 kilos de + 
effectif. 

Cette décision a été tégulièrement hi 
loguée par décret en conseil d'Etat. 

Lotsqué cette décision sera applig: 
le sucre consommé en Algérie suppi 
ehcorë des droits s'élevarit à 4 Ir. =- 
voir : 


Au profit du budget spécial... 7i 
Au profit de l'octroi de mer... x 
Total. sons és nine dit. 


tandis que le sucre consommé en Fr 
ne sera plus passible que d'un dnit? 
25 fr. 

Le consommateur algérien sera d 
moins favorisé que le consommateur dr- 
métropole. On peut cependant espérer {t 
la détaxe de 16 francs votée par les asn- 
blées algériennes amènera un aceri- 
ment de fa consommation de sucre en Alze 
rie dont profiteront exclusivement les f 
briques françaises puisque les sueres étru- 
gers demeureront soumis, en vertu de 1+ 
tiele 12 de la loi du 28 décembre 185, àl 
surtaxe prévue par la loi du 28 janvier 19% 
article 2: 


Mais vette détaxe affecte je budget 
l'exercice 1903 définitivement voté ei mi 
et juin 1902 et réglé par décret du 23 d+ 
cembre 1002. Pour qu'elle reçoive son appli 
tation, il faut que le Parlement autorise B 
perception de la taxe réduite, L'artick 
in fine de la loi du 19 décembre 1900dispus 
que la « perception des droits, produits *! 
revenus applicables au budget spécial d 





gérie est autorisée annuellement par les 
; de finances. » 


r, la loi du 22 décembre 1902 qui a auto- 
$ la perception desdits droits, produits et 
enus pour l'exercice 1903 vise spéciale- 
nt dans son tableau E, paragraphe 1°", 
pôts et revenus; 3 produits des doua- 
;, les textes en vertu desquels sont perçus 
droits sur les sucres. Ces textes autori- 
it le recouvrement en Algérie d'un droit 
40 fr. par 100 kilogr., il est indispensable 
‘une loi nouvelle modifie celle du 22 dé- 
nbre 1902 et autorise spécialement la 
rception de la taxe ramenée à 24 fr. 


Ən doit d’ailleurs observer que la dimi- 
tion des droits ne détruira pas l'équilibre 

budget algérien de 1903. Il résulte en 
et du décret du 23 décembre 1902, que le 
-Aget présente un excédent de recettes 
1.703.132 fr. 


D'autre part, le produit des 
oits sur les sucres, à raison 
+ 40 fr. les 100 kilogr., ayant 
6 évalué à 6,964,300 fr., la 
‘duction à 24 fr. pour les 
aatre deniers mois entraîne 
ne diminution de recettes de. 


Par suite, après autorisa- 
on de la détaxe et sans tenir 
»mpte de l'accroissement de 
. consommation, il restera 
ncore un excédent de re- 
774.572 fr. 


Rien ne s'oppose donc à l'adoption du 
rojet de loi soumis à la Chambre des 
éputés. 


PROJET DE LOI 


«Art 4°. — A partir du 1° septembre 
903 et indépendamment des surtaxes doua- 
ières applicables aux sucres étrangers 
lans la métropole, est autorisée, sur les 
sucres de toute origine livrés à la consom- 
mation en Algérie, la perception d’une taxe 
de 24 fr. par 100 kilogr. de sucre raffiné sur 
les sucres bruts et raffinés et d’une taxe de 
26 fr. par 100 kilogr. de poids effectif sur 
les sucres candis. 


«Art. 2. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires à celles de la présente 
loi. » 


RAPPORT fail au nom de la commission du 
travail chargée d'examiner le projet de loi 
adopté par la Chambre des députés, adopté 
avec modifications par le Sénat, portant 
modification de la loi du 12 juin 1893 sur 
l'hygiène el la sécurilé des travailleurs 
dans les établissements industriels, par 

+ M. Lucien CORNET, dépulé. 


Messieurs, le projet de loi soumis, pour 
la seconde fois, à vos délibérations et que 
le Sénat vient d'adopter sans opposition a 
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pour objet d'étendre, sans contestation pos- 
sible, aux industries de l'alimentation, aux 
établissements du commerce et aux éta- 
blissements publics le bénéfice de la loi du 
42 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs. 


Son adoption réalisera un progrès consi- 
dérable : d’abord, pour les petites industries 
de l'alimentation où l'hygiène est souvent 
déplorable et dans lesquelles les plaintes 
des travailleurs sont très vives; en second 
lieu, pour les bureaux surpeuplés et mal 
aérés où s’anémient trop souvent les em- 
ployés; pour les bazars et grands magasins 
modernes dont le travail intensif a tant d'a- 
nalogie avec le travail industriel ; enfin, 
pour les établissements de l'Etat dont l'as- 
sujettissement à la loi du 12 juin 1893 a tou- 
jours été contesté et qu’un avis du conseil 
d'Etat avait même déclaré non assujettis. 


En ce qui concerne les établissements 
commerciaux, les petites industries de l'ali- 
mentation, — c'est-à-dire sur les points les 
plus essentiels du projet, — le texte du Sé- 
nat ne modifie en rien les décisions de la 
Chambre. Quant aux établissements de 
l'Etat, il pose nettement le principe de leur 
assujettissement aux mesures d'hygiène et 
de sécurité édictées par les lois et les règle- 
ments; en outre, il règle, par des disposi- 
tions légales, certaines difficultés bien con- 
nues de ceux qui lisent les rapports annuels 
des inspecteurs du travail. Il eût été impos- 
sible, en effet, dans l'application, de ne point 
tenir compte de ces difficultés; l'exposé des 
motifs rédigé par le Gouvernement en réser- 
vait, d'ailleurs, la solution à des accords in- 
terministériels. Le projet qui vous est soumis 
prévoit, pour son application, des réglements 
d'administration publique relatifs, les uns, à 
la détermination des établissements où l'in- 
térêt de la défense nationale s'opposerait à 
l'entrée des inspecteurs, les autres, aux for- 
malités à substituer à la mise en demeure 
et aux opérations consécutives pour tous les 
établissements de l'Etat. 


A l'égard des établissements militaires, 
où peuvent être invoquées des considéra- 
tions de défense nationale, le projet du 
Sénat ne fait que sanctionner, par un texte 
légal, l'accord intervenu depuis longtemps 
pour l'application dans ces mêmes établis- 
sements de la loi du 2 novembre 1892. Il 
spécifie toutefois que la désignation de tels 
établissements résultera d'un règlement 
d'administration publique. C'est là un 
grand progrès sur le régime actuel, va- 
riable et inconsistant, de l'accord intermi- 
nistérielL Comme cela se produit en ce qui 
touche l'application de la loi de 1892, des 
rapports du ministre de la guerre et du mi- 
nistre de la marine seront transmis chaque 
année au ministre du commerce sur l’exé- 
cution de la loi, et publiés avec les rapports 
annuels sur l'application des lois relatives 
au travail. 

Quant aux autres établissements de l'Etat, 
les inspecteurs du travail doivent y avoir 
entrée, mais leur action y peut être modi- 


745 


fiée par des considérations tirées de la na- 
ture même de ces établissements, et notam- 
ment par des considérations d'ordre budgé- 
taire ; souvent, en effet, les observations de 
l'inspecteur entraîneront des modifications 
coûteuses d'aménagement et d'outillage; 
presque toujours, ces observations s'adres- 
seront à l'administration supérieure et de- 
vront être transmises par le ministre du 
commerce à son collègue, considéré comme 
chef des établissements visés. Dès lors, la 
mise en demeure, les procès-verbaux, la 
fermeture d'office, prévus pour les établis- 
sements privés, ne sauraient s'appliquer 
sans modification à ces établissements. 


Il importe cependant que la loi soit appli- 
quée dans les établissements de l'Etat, 
comme dans ceux de l'industrie privée, et 
que des agents soient appelés à assurer, 
dans toute l'industrie nationale, publique 
ou privée, l'observation des mêmes règles 
d'hygiène et de sécurité. 


Les moyens d'arriver à cette unité d'ap- 
plication doivent seuls varier en raison de 
la différence des régimes sous lesquels sont 
placées les industries de l'Etat, d'une part, 
et, de l’autre, l'industrie privée. 


C'est donc un règlement d'administration 
publique qui devra déterminer les conditions 
dans lesquelles seront communiquées, aux 
administrations intéressées, les constata- 
tions des inspecteurs du travail. Quant à la 
sanction, elle résultera, dans le cas d'insuf- 
fisance de crédit budgétaire, de la publicité 
donnée au rapport annuel prévu par l'arti- 
cle 10. Celui-ci signalerait les défectuosi- 
tés constatées et auxquelles il n'aurait pu 
être remédié, afin de mettre le législateur 
en face des résolutions à prendre. 


En conséquence, messieurs, nous vous 
proposons de voter le projet de loi ci-après, 
tel qu'il a été adopté par le Sénat. 


PROJET DE LOI 


« Art. 1°°.—Les articles 1°" paragraphe 1°, 
2 paragraphe 3, 3, 4 paragraphe 2 et 12 pa- 
ragraphe 3 de la loi du 12 juin 1893, con- 
cernant l'hygiène et la sécurité des travail- 
leurs dans les établissements industriels, 
sont modifiés ou complétés ainsi qu'il suit : 


« Arl. 4%, $ {Sont soumis aux dispo- 
sitions de la présente loi les manufactures, 
fabriques, usines, chantiers, ateliers, labo- 
ratoires, cuisines, caves et chais, magasins, 
boutiques, bureaux, entreprises de charge- 
ment et de déchargement et leurs dépen- 
dances, de quelque nature que ce soit, pu- 
blics ou privés, laïques ou religieux, même 
lorsque ces établissements ont un caractère 
d'enseignement professionnel ou de bien- 
faisance. 

« Arl. 2, § 3.— Les dispositions qui pré- 
cèdent sont applicables aux théâtres, cir- 
ques et autres établissements similaires 


où il est fait emploi d'appareils mécani- 
ques. 

«Art. 3.— Des règlements d'administration 
publique rendus après avis du comité con- 
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sultatif des arts et manufactures détermi- 
neront : 

« 4° Les mesures générales de protection 
et de salubrité applicables à tous les éta- 
blissements assujettis notamment en ce 
qui concerne l'éclairage, l'aération ou la 
ventilation, les eaux potables, les fosses 
d'aisances, l'évacuation des poussières, va- 
peurs, les précautions à prendre contre les 
incendies, le couchage du personnel, etc. 

« 2 Au fur et à mesure des nécessités 
constatées, les prescriptions particulières 
relatives soit à certaines professions, soit à 
certains modes de travail. 

« Le comité consultatif d'hygiène pu- 
blique de France sera appelé à donner son 
avis en ce qui concerne les règlements gé- 
néraux prévus sous le n° 1° du présent 
article. » 

« Art. 4 § 8. — Toutefois, pour les établis- 
sements de l'Etat dans lesquels l'intérêt de 
la défense nationale s'oppose à l'introduc- 
tion d'agents étrangers au service, la sanc- 
tion de la loi est exclusivement conflée aux 
agents désignés, à cet effet, par les ministres 
de la guerre et de la marine; la nomencla- 
ture de ces établissements sera fixée par 
règlement d'administration publique. 

« Art. 12, $ 3. — Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 12 
paragraphes 1 et 2 et 14 de la présente loi 
ne sont pas applicables aux établissements 
de l'Etat. Un règlement d'administration 
publique fixera les conditions dans les- 
quelles seront communiquées, par le mi- 
nistre du commerce, aux administrations 
intéressées, les constatations des inspec- 
teurs du travail dans ces établissements. 

« Art. 2. — La présente loi sera applicable 
trois mois après la date de sa promulga- 
tion, » 





RAPPORT fait au nom de La commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
porlant ouverture au ministre des finances, 
sur l'exercice 4903, de crédits d'inscription 
et de payement pour le service des pensions 
riviles (Loi du 9 juin 1853), par M. Gaston 
THOMSON, député. 


Messieurs, le Gouvernement, conformé- 
ment à l'article 20 de la loi du 9 juin 1853, 
sollicite un crédit supplémentaire d'inscrip- 
tion de 4,200,000 fr. pour assurer en 1903 le 
service des pensions civiles. 

De même que les années précédentes, le 
crédit normal résultant des extinctions et 
qui était de 4,844,500 fr. s'est trouvé insuffi- 
sant pour faire face aux besoins des admi- 
nistrations dont les demandes se sont éle- 
vées à 9,522,689 fr. 

Cette insuffisance est la conséquence di- 
recte de l'augmentation du nombre des 
fonctionnaires de certains ministères et des 
améliorations réalisées depuis 1876 dans le 
taux des pensions. 

En effet, la comparaison des statistiques 
tenues au ministère des finances constate 
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que, depuis de nombreuses années, le nom- 
bre des pensions et leur quotité va sans 
cesse en augmentant. D'autre part, l’âge 
moyen des fonctionnaires admis à la re- 
traite, loin de s'abaisser, s'est au contraire 
sensiblement accru. 


Cette dernière constatation démontre avec 
évidence que les suppléments de crédits 
d'inscription accordés au cours des années 
précédentes n'ont pas excédé les besoins 
réels. 

Les charges de l'année 1903 étant sen- 
siblement les mêmes que celles de 4902, il 
eût été naturel d'accorder comme l'année 
dernière un crédit supplémentaire d’ins- 
cription de 2,800,000 fr. Toutefois, pour ne 
pas accroitre d'une manière trop considé- 
rable les dépenses afférentes à l'exercice en 
cours, le Gouvernement a réduit sa de- 
mande à la somme de 1,200,000 fr. qui pa- 
raft dès maintenant indispensable pour faire 
face aux besoins les plus urgents. 

Ce crédit supplémentaire d'inscription 
nécessitera l'ouverture pour l'exercice 1908 
d'un crédit supplémentaire de payement de 
400,000 fr. 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la 
eneur suit : 


PROJET DE LOI 


« Art. 4°. — Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 1903, pour l'inscrip- 
tion en pensions civiles liquidées par ap- 
plication de la loi du 9 juin 1853, un crédit 
supplémentaire de 1,200,000 fr. en sus du 
produit des extinctions. 


« Art. 2, — Il est ouvert au ministre des 
finances, sur le budget ordinaire de 1903, 
un crédit supplémentaire de payement de 
400,000 fr. au titre de la première partie, 
dette publique, chapitre 28, pensions ciyiles 
(Loi du 9 juin 1853). 

« Il sera pourvu au crédit supplémentaire 
du payement au moyen des ressources gé- 
nérales du budget de l'exercice 1903. » 


SCRUTIN 


Sur la motion de M. Georges Berry lendant à la 
jonction de la discussion des patentes å celle 
des contributions directes de l'exercice 1904. 


Nombre des votants............... 559 
Majorité absolue.................. 280 
Pour l'adoption............ 465 
Contre issues 894 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
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Sells. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simonet. Simyan. Sireyjol. Suchetet. 


Tavé. Théron. Thierry-Cares. Thierry-De- 


lanoue. Thomson. Tiphaine. Torchut. Tour- 
gnoi, Tournier (Albert) Tranney. Trouillot 
(Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vagzeille. Vialis. Vigné 
(Paul) (Hérauit) Viflauit-Duchesnois. Ville- 


jean.  Viollette. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Beauregard Paul) Seine). Bersez. Bon- 
valot. 


Carnaud. Charles Benoist (Seine). Coache. 


Flourens. 

Gayraud. Groussau. 

Klotz. 

Laville. Lemire. 

Marot (Félix'. Menier (Gaston). 
Roger-Ballu. 

Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


Bourgeois (Léon) (Marne). 
Disleau. 
Gavini (Antoine). 


1 
res 
“ 


Gérald (Georges). 
Holtz. $ 

Jonnart. 

Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Levet (Georges). 

Malizard. 

Maret (Henri. 

Ribot. 

Vigouroux. 

Vogeli. 





SCRUTIN 


Sur la disjonction des contre-projels de MM. Ha- 
gniaudé et Fernand Brun (Contributions di- 
rectes de l'exercice 1094). 


Nombre des votants...........,... SU 
Majorité absolue..............,... 266 
Pour l'adoption.........., . 441 
Contre.................... 89 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille) Albert- 


Poulain. Aldy. Alsace (comte d'}, prince d'Hé- 
nin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. An- 
thime-Ménard. Antoine Gras. Arago (Frap- 
çois). Arbouin. Arène (Emmanuel) Aristide 
Briand. Armez. Astima (colonel). Aubry. 
Audiffred. Audigier. Augé. Authier. Aynard 
(Edouard!. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Ballande. Bansaerd des Bois. Baron 
(Jules) (Maine-et-Loir:. Barrois. Barthou. 
Bartissol. Baudet (Charles) (Gôtes-du-Nord). 
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir, Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Baudry d'Asson (del. Beau- 
quier. Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 
(de! (Indre). Begey. Beharelle. Bellier. Be- 
noist (de) (Meuse). Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre). Berger (Georges). Berry (Georges). Ber- 
sez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bi- 
gnon (Paul). Bischofsheim. Bizot. Boissieu 
(baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bony- 
Cisternes. Borgnet. Boucher (Henri. Bau- 
gère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bouhey- 


Allex, Bourgeois. (Paul) (Vendée).  Bourrat. 
Boutard. Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis’\. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 


Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Broglie (duc de). Brunard. Brunet. Bussière. 


Cachet. Calfarelli {comte\. Caillaux. Camu- 
zet. Capéran. Caraman comte de). Cardet. 
Cardon. Carnaud. Carnot (François). Carpot. 
Castellane (comte Boni dei. Castiltard. Cata- 
logne. Cauvin{Ernest\. Cazauvieilh. Caze {Ed 
mond. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile), Chabert (Justin) (Rhône). -Chaigne. 
Chambige, Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chapuis. Charles Benoist (Seine). Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chavoix. Chevalier. CibieL Clament 
(Clément) (Dordogne). Clément (Martinique,. 
Clémentel. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord; 
Codet (Jean). Colin. Colliard. Constant :Emile) 
(Gironde). Corderoy. Cornudet (vicomte). Cou- 
londre. Coutant (Paul: (Marne). Cruppi.. 


Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dauzon 
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David : Alban) (Indre). David (Fernand) (Haute- 
Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher. De- 
baune (Louis) Debève (François) Debiève 
(Analole). Debussy. Delafosse (Jules). Dela- 
rue. Delaune (Marcel. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delelis Delmas. Delombre (Paul). 
Deloncle (François). Denôcheau  Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Derveloy. Deschanel 
(Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). Devèze, 
Deville (Gabriel) Dormoy. Doumer (Paul; 


Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. 
Dubief. Dubois (Emile) Dubuisson. Dujar- 
din-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont 


(Charles). Dupuy (Pierre. Duquesnel. Durand. 
Dutreil. 


Eliez-Evrard. Elva (comte d`. Emile Chau- 


vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 
beillon (marquis de l). Estournelles (d`). 
Etienne. Euzitre. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fleury- 
Ravarin. Fontaines (dei. Forest. Fouché. 


Fould (Achille. Fouquet (Camille. Fruchier. 


Gabrielli. Gailhagd-Bancel ide). Galot (Jules). 
Galpin (Gaston). Galv-Gasparrou. Gautier (Léon) 
(Vosges. Gauvin. Gayraud. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérard (baron) (Calvados. Gérard (Ed- 
mond) (Vosges.  Gérault-Richard. Gervais 
(Seine). Gerville - Réache. Gévelot. Girod. 
Godet (Frédéric). Gonidec de Traissan {comte 
le). Gontaut-Biron (comte Joseph de. Gou- 
jat. Gourd. Gouzy. Grandmaison (der. Gros- 
didier. Grosjean. Groussau. Grousset (Pas- 
chal). Guieysse. Guillain. Guilloteaux. Guyot- 
Dessaigne. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henri- 
que-Duluc. Herbet. Hubert. Hugues (Clovis) 
(Seine. Hugues (François! (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'}. Isambard. 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpesi. 


Jacquev (général. Jaurès. Jean Morel Loire). 
Johanin. Jourdan:'Louis). Jules Jaluzot. Jules 
Legrand Basses-Pyrénées’). Jumel. 


Isnard 


Kerjégu (J. de. Klotz. Krantz (Camille). 
Krauss. 

La Batut (de. La Bourdonnaye (comte de). 
Labussière. La Chambre. Lachaud. La Fer- 
ronnays (marquis de). Lafferre. Lamy. La- 
nessan (de). Laniel ‘Henri. Lanjuinais comte 
dei. Lannes de Montebello. Largentaye :Rioust 


de. Larquier. Lassalle. Lauraine. Lauren- 
çon. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). Le- 
brun. Lechevallier. Léglise. Legrand (Arthur). 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lerolle. Leroy 
(Modeste. Lesage. Lespinay (marquis de). 
Le Troadec. Lévis-Mirepoix icomte dei. Le- 
vraud. Leygue Honoré: (Haute-Garonne). Ley- 
gue Raymond) ‘Haute-Garonne. Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Loc- 
kroy. Loque. Loup. Lozé. 


Mackau (baron de'. Mahy .de:. Malaspina. 
Mando. Marot ‘Félix.  Maruéjouls. Mas. 
Massabuau. Massé. Maujan. Maure. Mau- 
rice Binder. Maussabré ‘marquis de). Méline. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Michel Adrien! ‚Haute-Loire. Mill (Louis). Mil- 
lerand. Millevoye. Miossec. Mollard. Mon- 
feuillart. Montaigu (conte de. Montalembert 
‘comte de. Morel (Victor: :Pas-de-Calais:. 
Morlot. Motte. Mougeot. Moustier {marquis 
dei. Mulac. Mun (comte Albert de. Muteau. 

Noël. 


Ollivier. Ozun. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). 


Paul Meunier. Paulmier. Pavie, Pelletan 
(Camille). Péret. Périer (Germain) Périer 
de Larsan (comte du). Perrin. Perroche. 


Petit. Petitjean. Pichery. Pierre Poisson. 
Pins (marquis de). Plichon. Plissonnier. 
Pomereu (comte de). Poullan. Pourteyron. 


Prache. Pradet-Balade. Pressensé (Francis de). 
Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti Rau- 
line. Razimbaud. Renier. Reille (baron Amé- 
dée’. Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. 


Réveillaud (Eugène). Rey (Emile).  Riotteau. 
Rivet (Gustave. Robert Surcouf. Roch. 
Rohan (duc de\. Roscoat {vicomte du'. Rose. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. 
Rousset (lieutenant-colonel). Rozet :Albin:. 
Ruau. 


Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de: 
Salis. Sarraut (Albert. Sarrazin. Sarrien. 
Saumande. Sauzède. Savary de Beauregard. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Sénac. Serres (Ho- 
noré). Sibille. Siegfried. Simyan. Sireyjol. 
Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. 
Thierry-Delanoue. Thomson. Torchut. Tour- 
gnol. Tournier (Albert. Trannoy. Trouillot 
(Georges). Trouin. 

Ursleur. Vacherie. Vallée. 
lis.  Vigné (Paul: (Hérault). 
Villejean. Villiers. Viollette. 


Vazeille. Via- 
Villault-Duches- 
Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. Archdeacon. Argeliès. Astier. 
Auffray Jules). 
Balitrand. Baron ;Gabriel) ! Bouches-du - 


Rhône. Basly. Bénézech. 
(Ferdinand) (Seine). Buyat. 


Bouveri. Buisson 


Cadenat. Castellane (comte Stanislas de. 
Cavaignac (Godefroy). Chambon. Chanoz. 
Chauvière. Chenavaz. Compayré (Emile). 
Congy. Constans (Paul (Âllier\. Cornet (Lu- 
cien). Coutant (Jules) (Seine). Couyba. 

Daudé. Decker-David. Defontainé.  Defu- 
made. Dejeante. Delory. Defarges (Antoine). 


Devins. Dion (marquis de\. Dufour (Jacques). 
Dunaime. Dussuel. 

Failliot Faure (Firmin), Fernand Brun. 
Ferrette. Flandin (Etienne) (Yonne). Flourens. 
Fournier (François. Gauthier (de Clagny). 
Guingand. Guyot de Villeneuve. 

Hubbard. Hugon. 


deanneney. Judet. 


Lachièze. Lacombe :Louis. Lamendin. La- 
roche-Joubert. Lasies. Le Hérissé. Lepelletier 
‘Edmond:. 

Magniaudé. Marlin Bienvenu) Yonne. 
Martin (Louis) Var. Maurice Spronck. Mes- 
lier. Minier :Albert, Mirman. 

Noulens. 

Ornano (Cuneo d'. Pastre. Péronneau. 
Peureux. Piger. Pugliesi-Conti. 

Rajon Claude. René Renoult. Ridouard. 
Rigal. Roche Ernest; (Seine, Rudelle. 

Sandrique. Selle. Sembat. Simonet. Sy- 
veton. 

Thivrier. Tournade. 

Vaillant. Veber (Adrien. Vigne Octave, 
Var. 

Walter. 













N'ONT PAS PRIS PART AL VOTE - 


MM. Arnal 
Berthoulat (Georges. Bouctot. Bm 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle . 


(Joseph) (Gironde). 

Castelnau (de). Chambrun imar 
Chautemps (Alphonse) :{ndre-et-Loire 
dinon. Compayré (Emile). Corrard d» 

Dèche. Delarbre. Denis (Théodo 
claux-Monteil. 

Engerand (Fernand. 

Flandin (Ernest) (Calvados. 

Gabriel Denis. Gaffier. Gailr 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle,. 1 
fermon. Goujon (Julien). 

Janet (Léon) (Doubs'. 

La Rochethulon (comte de. 
(marquis de). Lefas. Leffet. 
Ludre ‘comte Ferri de). 

Montjou (de). 

Ory. Osmoy (comte d`. 

Pichat. Proust. 

Ramel :de\. Réville ‘Marc. Ripr 
Jules) {Ardèche Roger-Ballu Rourr 
lon de:. 


Thierry-Cazes. 


Laurst« 


Lep: 


Tiphaine. Turigny 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Bourgeois Léon! Marne: 
Disleau. 

Gavini (Autoine'. Gérald (George: 
Holtz. 

Jonnart. 

Levet (Georges. 

Malizard. Maret (Henry. 

Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 


Dans le scrutin du 26 juin sur leaser! 
projet de loi portant annulation et o 
de crédits en vue d'une répartition 
des troupes aux colonies : 

M. de Mahy déclare qu'il a été pr: 
erreur comme ayant voté «pour» €F 
réalité il « s'était abstenu. » 


Dans le scrutin du 30 juin sur lens” > 
projet de loi relatif à l'extension du &* 
ment de Montpellier : 

M. Godefroy Cavaignac déclare qui !* 
porté par erreur comme « n'ayant pas F*É 
au vote », et qu'en réalité il avait volé 2° 


Dans le scrutin du 30 juin sur l'ensen! 
projet de loi. modifié par le Sénat. porus 4 
verture et annulation de crédits sur la% 
1902 et ouverture, sur l'exercice 49% dt c 
gagts par des ressources spéciales : 

M. Ernest Flandin (Calvados. déclare 1-- 
été porté par erreur comme ayant votė' pr! 
et qu'en réalité il « s'était abstenu + 


Dans le scrutin du 30 juin, sur la me 
M. de Gailhard-Bancel tendant à l'ajout" 
du projet de loi relatif à l'emploi des qe 
du plomb dans les travaux de la peinte” 
bâtiment :. 

M. Coache déclare qu'il a été porté A m 
comme ayant voté « pour », et qu'en r 
avait voté « contre ». 

M. Godeffoy Cavaignac fait la mème #67 
tion. 


ans le scrutin du 30 juin, sur le maintien 
l'article 2? du projet de la commission (Pro- 
ition de loi de M. Debussy relative au ré- 


1e douanier des bestiaux et des viandes 
ttues) : 


L. Ernest Flandin (Calvados), déclare qu'il a 
porté par erreur comme ayant voté « pour », 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 


4M. Ferrette et Godefroy Cavaignac font la 
"me déclaration. 


>ans le scrutin du 30 juin sur la prise en con- 
‘ération de l'amendement de M. Noël à l'ar- 
le 2 du projet de loi relatif à l'emploi des 
mposés du plomb dans les travaux de la pein- 
re en bâtiment : 


M. Defumade déclare qu'il a été porté par 


SÉANCE DU 2 JUILLET 1903 


erreur comme « n'ayant pas pris part au vote » 
et qu'en réalité, il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 30 juin sur le renvoi à 
jeudi de la suite de la discussion du projet de 
loi relatif à l'emploi des composés du plomb 
dans les travaux de la peinture en bâtiment : 


M. Coache déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour » et qu'en réalité, il 
avait voté « contre ». 


M. Cuneo d'Ornano fait la mème déclaration. 


Dans le scrutin du 30 juin sur l'amendement 
de M. Ermant à l'article 2 du projet de loi rela- 
tif à l'emploi des composés de plomb dans les 
travaux de la peinture en bâtiment : 


M. Godefroy Cavaignac déclare qu'il a été 
porté par erreur comme « n'ayant pas pris part 
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au vote » et qu'en réalité, il avait voté « con- 
tre ». 


Dans le scrutin du 30 juin sur la disposition 
additionnelle de MM. Paul Beauregard, Noël et 
de Castelnau au projet de loi relatif à l'emploi 
des composés du plomb dans les travaux de la 
peinture en bâtiment : 


M. Coache, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote » déclare qu'il était momentané- 
ment absent de la salle des séances ot que, pré- 
sent, il aurait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 2? juillet sur la disjonction 
des contreprojets de MM. Magniaudé et Fer- 
nand Brun (Contributions directes de l'exer- 
cice 1904) : 

M. Pugliesi Conti déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SÉANCE DU VENDREDI 3 JUILLET 1903 


MMAIR E. — Procès-verbal : M. le comte du Périer de Larsan. — Excusos. = Dépôt, par le ministre des travaux publics, d'un projet de loi 
concern ant l'établissement du chemin de fer de Divonne-les-Bains à la frontière suisse vers Crassier. — Dépôt, par M. le ministre des travaux 
publics, d'un projet de lai ayant pour abjet d'approuver une convention passée avac la compagnie des chemins de fer de l'Est pour régler les 
conditio ns de la substitution de cette compagnie à la compagnie du chemin de fer de Vassy à Doulevant-le-Château. = Communication 
d'une demande d'interpellation adressée par M. Paul Vigné à M. le garde des sceaux sur la situation faite aux justiciables de l'arrondissement 
de Lodève, par l'état de maladie du président du tribunal. — Fixation à la suite des autres interpellations. =: Dépôt, par M. Failliot, d'une 
proposition de loi tendant : 1° à ajouter un alinéa à l’article 161 du code de commerce relatif à la présentation des effets de commerce arrivés 
à échéance; % à modifier l’artiole 162 du code de commerce, en ce qui concerne les protêts pour faute de payement; 3° à ajouter un alinéa à 
l'article 173 du code de commerce relatif à la signification des protôts. = Adoption du projet de résolution portant règlement définitif des 
comptes de ta Chambre des députés pour l'exercice 1902. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi autorisant la perception 
en Algérie d'une taxe réduite sur les sucres à partir du 1°" septembre 1903. = Dépôt et lecture, par M. Bizot, d'un rapport sur le projet de 
lot concernant l'établissement d'un chemin de fer de Divonne-les-Bains à la frontière suisse, vers Crassier. — Déclaration de l'urgence. — Adop- 
tion du projet de lof. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 89 de la loi du 31 mars 
1903. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, 
portant modification de la loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels. = Ajournement 
de la re délibération sur le projet de loi portant modification des nes 85 et 87 bis du tarif des douanes (Fruits secs ou tapés : raisins, figues 
et dattes). = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 1903, de 
crédits d'inscription et de payement pour le service des pensions civiles. == Suite de la discussion des articles 2 à 17 de Ja loi de finances 
relatifs aux quatre contributions directes et taxes y assimilées pour l'exercice 1904. — Observation : M. Louis Lacombe. = Art. 5. — Amen- 
dement de MM. Bouveri : MM. Bouveri, Merlou, rapporteur; Paul Doumer, président de la commission du budget. Retrait. — Adoption de 
l'article. — Art. 6. — Paragraphe additionnel de M. Lasies : MM. Lasies, le président de la commission du budget, le ministre des finances: 
Non-prise en considération, au scrutin. — Observations : MM. Rudelle, Mirman, Payelle, directeur général des contributions directes, 
commissaire du Gouvernement. — Adoption de l'article 6. = Adoption des articles 7 à 16. = Article 17. — Amendement de MM. Camille 
Fouquet et Rudelle : MM. le président de la commission du budget, Rudelle, le commissaire du Gouvernement, Georges Berthoulat, Camille 
Fouquet. Retrait. — Adoption de l'article. = Adoption de l'article 18. = Observations : MM. de Laurens-Castelet, Aldy, le lieutenant-colonel 
Rousset. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Dépôt, par MM. Théodore Denis et Lasies d'une proposition de loi tendant 
à exonérer de la taxe militaire les familles dont le chiffre d'impôts directs ne dépasse pas % fr. — Demande de l'urgence : MM. Théodore 
Denis, le président de la commission du budget. Adoption. — Renvoi à la commission du bugdet. = Adoption des conclusions du 5° bureau, 
tendant à la validation des opérations électorales de la 2° circonscription de l'arrondissement de Montbrison (Loire). — Admission de M. Ory. 
= Discussion des conclusions du 40° bureau, tendant à la validation des opérations électorales de l'arrondissement d'Argelès (Hautes-Pyrénées) . 
MM. Mirman, Lucien Millevoye, Berthet, rapporteur; Flourens. — Serutin nul, faute de quorum. — Renvoi du 2° tour de scrutin à la séance 
suivante. = Discussion des conclusions du 5° bureau tendant à la validation des opérations électorales de la ire circonscription de l'arron- 
dissement de Béthune (Pas-de-Calais): MM. Ferrette, Lamendin, Ermant, rapporteur, — Adoption des conclusions du bureau et admission de 
M. Delelis. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi tendant à approuver la concession à la société anonyme dite a Com- 
pagnie générale des eaux minérales et grands hôtels de Luxeuil » de l'établissement thermal de Luxeuil (Haute-Saône), propriété de l'Etat. 
—4re délibération sur les propositions de loi présentées par M. Paul Constans et par M. Gauthier (de Clagny), relatives à l'amnistie. — 
Déclaration de l'urgence. == Adoption de l'article 1°r. — Disposition additionnelle de M. Lemire : MM. le lieutenant-colonel du Halgouet, Lemire, 
— Non-prise en cansidération, au scrutin. — Présentation, par M. le ministre de la marine, de deux projets de loi : le 4er, sur la réglemen- 
lation des effectifs et du travail à bord des navires de commerce; le 2°, portant organisation du corps des administrateurs de l'inscription 
maritime. = Excuses. = Reprise de la discussion des propositions relatives è l'amnistie. — Disposition additionnelle de M. Gauthier (de Clagny): 
MM. Gauthier (de Clagny), Paul Constans, rapporteur. Non-prise en considération, au scrutin. = Adoption de l'article 2 et de l'ensemble de la 
proposition de loi. = Dépôt, par M. Astier, d'un rapport fait au nom de la commission du budget sur le projet de loi portant ouverture, au 
ministre du commerce et de l'industrie, sur l'exercice 1903, d'un crédit de 50,000 fr. pour subvention à la société coopérative des ouvriers 
mineurs et similaires du département de Saône-et-Loire (Mine des Petits-Qhâteaux). = Dépôt par M. Simonet, au nom de la 7° commission 
d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Georges Berry relative à la police des mœurs. == Dépôt par M. Debussy, au 
nom de Ja commission des travaux publics, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par 
le Sénat, relatif au port de Dunkerque. = Dépôt par M. Plichon, au nom de la commission des travaux publics, d'un rapport sur le projet de 
loi adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, relatif au canal du Nord. = Dépôt, par M. Camille Fouquet, d'un 
rapport fait au nom de la commission chargée de recueillir les textes authentiques des engagements et programmes électoraux des députés. 
= Dépôt par M. Augé, au nom de la commission des travaux publics, d'un rapport sur le projet de loi adopté par la Chambre des députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, relatif au port de Cette. == Dépôt, par M. Jules-Louis Breton, d'une proposition de loi ayant pour objet 
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l'extension aux maladies d'origine professionnelle de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. = Dépôt, par M. Congy, d'um pp 
sition de loi pour l'application : 1° à la ville de Paris, de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale; 2° au département de ia Sy ; 
la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux. = Dépôt, par M. Bischoffsheim, d'une proposition de loi ayant pour objet d'or: 
ministre de l'agriculture un crédit extraordinaire de 200,000 fr. destiné à venir en aide aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes dans ! zx 
dissement de Puget-Théniers (Alpes-Maritimes). = Dépôt, par M. Ralberti, d'une proposition de loi sur le recrutement de l'a: 
Dépôt, par M. Pichery, d'une proposition de loi relative à la réparation des dommages causés aux récoltes par le gibier. =}: 
par M. Bouveri, d'une proposition de loi tendant à augmenter les redevances des mines d'un million au profit des biriz: 
bienfaisance des communes minières et limitrophes. 


PRÉSIDENCE DE M. JAURÈS, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Chambon, l'un des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


M. le président. La parole est à M. du 
Périer de Larsan sur le procès-verbal. 


M. le comte du Périer de Larsan. Mes- 
sieurs, hier, après avoir assisté à toute la 
séance, et au moment où elle touchait à sa 
fin, je fus appelé dans la salle du public par 
deux de mes compatriotes, qui avaient à 
m'entretenir d’une affaire les concernant. 


Cela ne me permit pas d'assister à la dis- 
cussion de l'amendement de M. Coutant. 
Notre collègue demandait, par cet amende- 
ment, que la loi de finances réglât la ques- 
tion du répartement de l'impôt dans le dé- 
partement de la Seine. 

Si j’eusse été présent, j'aurais fait obser- 
ver que ce n’est pas seulement dans le dé- 
partement de la Seine que des injustices de 
répartement d'impôt peuvent se produire. 
L'omnipotence donnée en pareille matière 
aux conseils généraux des départements, 
l'absence de toute espèce de recours et d'ap- 
pel contre leurs décisions peuvent provo- 
quer des décisions absolument iniques 
qu'une mesure législative pourra seule em- 
pêcher. 

J'ai l'honneur de représenter ici un arron- 
dissement qui, depuis dix ans, est victime 
de la coalition des cinq autres arrondisse- 
ments de notre département dans le répar- 
tement de l'impôt sur la propriété non bâtie. 
Notez que l'injustice de ce répartement n'est 
contestée à peu près par personne, pas même 
par la plupart de ceux qui le votent. Les 
divers ministres des finances que j'en ai 
saisis l'ont tous reconnue, et l'un d'eux, 
l'honorable M. Caillaux, l'a hautement cons- 
tatée à cette tribune; mais il se déclarait 
impuissant à y remédier, les décisions des 
conseils généraux en pareille matière étant, 
comme je l'ai dit plus haut, sans appel. 

M. Caillaux, ministre des finances, expri- 
mait l'espoir que le conseil général de la 
Gironde reviendrait à une application plus 
équitable de notre répartement. Jusqu'ici 
cet espoir ne s'est pas réalisé. 

Vainement, tous les membres des corps 
élus de l'arrondissement de Lesparre, con- 
seillers généraux, conseillers d'arrondisse- 
ment, conseillers municipaux, ont démis- 
sionné en masse, pour protester contre la 
spoliation dont leurs électeurs sont vic- 
times; rien n’y fit, et la même injustice 
subsiste toujours. 


Mais notre protestation ne cessera pas de 
se faire entendre tant que cette injustice 
durera. Aussi, lorsque reviendra devant vous 
la proposition de M. Coutant, j'en demanderai 
l'extension, et je me joindrai à notre collègue 
pour proposer, soit que la loi de finances 
statue sur les répartements d'impôt foncier, 
soit tout au moins qu’un appel soit ouvert 
contre les décisions des conseils généraux, 
lorsqu'elles ne sont pas conformes à Té- 
quité. 

M. le président. Il ny a pas d'autre 
observation sur le procès-verbal?... 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Engerand, Gayraud 
et Compayré s’excusent de ne pouvoir as- 
sister à la séance de ce jour ni à celle de 
demain. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des travaux publics deux projets de 


loi : 
Le 1°", concernant l'établissement du che- 


min de fer de Divonne-les-Bains à la fron- 
tière suisse vers Crassier; 

Le 2°, ayant pour objet d'approuver une 
convention passée avec le chemin de fer de 
l'Est pour régler les conditions de la subs- 
titution de cette compagnie à la compagnie 
du chemin de fer de Wassy à Doulevant- 
le-Château. 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyés à la commission des chemins de fer. 
(Assentiment.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Vi- 
gné la demande d'interpellation suivante: 

« Je demande à interpeller M. le garde des 
sceaux sur la situation faite aux justiciables 
de l'arrondissement de Lodève par l'état de 
maladie du président du tribunal. » 

L'auteur de l'interpellation est d'accord 
avec le Gouvernement pour demander que 
cette interpellation soit inscrite à la suite 
de celles qui figurent déjà à l’ordre du jour. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Maurice Binder. Alors, cette maladie 
ne doit pas être bien grave! 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M.le président. La parole est à M. Failliot 
pour déposer une proposition de loi en fa- 


veur de laquelle il se propose de der.. 
la déclaration d'urgence. 

M. Failliot. J'ai l'honneur de dép 
le bureau de la Chambre une pro- 
de loi tendant à modifier les artige 
162 et 173 du code de commerce r.. 
l'échéance des effets de commer. 
protêt faute de payement. 

Cette proposition de loi a pour but. 

4° D'interdire aux huissiers la prv. 
tion, comme simples encaisseurs, de: :: 
de commerce ; 

2 De porter à trois jours le délai a..« 
aux débiteurs pour se libérer avart: 
tèt; 

3° De charger les huissiers de dont: 
du protêt, immédiatement et par # 
lettre, au porteur et au tireur oub- 
ciaire de l'effet protesté. 

Je veux éviter à la Chambre la lece 
l'exposé des motifs; je demande |- ~ 
voi de ma proposition à la commi:. 
commerce et de l'industrie. 

M. le président. I] n’y a pas d'exc: 
au renvoi à la commission du comm 
de l'industrie ? 

Le renvoi est ordonné. 


La proposition sera imprimée el às 
buée. 












ADOPTION DUN PROJET DE RÉSOLUTI ? 
TANT RÈGLEMENT DES COMPTE Di 
CHAMBRE POUR L'EXERCICE 19% 


M. le président. L'ordre du jour 4 
la discussion du projet de résolution pr 
règlement définitif des comptes de hé 
bre des députés pour l'exercice 192 

Personne ne demande la parole pe» 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la questin? 
savoir si elle entend passer à la disu% 
des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de p 
à la discussion des articles.) 

M. le président, « Art. 49. — Le bu 
de la dotation de la Chambre des dép 
pour l'exercice 1902 est définitivement 
rêté : 

« En recette, à la somme 


A E E E 7.702.001 
« En dépense, à la somme | 
deraroen ta e E NATE U GN 7.74.68 À 


re 
«Excédent de recette... 1%! 
duquel il y a lieu de dé- 
duire, en exécution de la ré- 


ion de la Chambre du 
‘cembre 1899 : 

° 30,834 fr. 965, repré- 
int le reliquat de l'arti- 
r affect é au fonds de se- 
3 à d’araciens députés et 
rs familles. 30.831 1.00 
RER a... 30.000 » 
tés à lacccroissement 
à dotation de la caisse 
‘etraîtes des employés. 


Par suite des prélève- 

ts ci-dessus effectnés, 

‘dent de recettes est ré- 

à la somme de......... 40.116 f.36 
devra être immédiatement inscrite au 
pte spécial « Fonds de secours À d'an- 
s députés et à leurs familles (exercice 
3) », 


60.834 95 


* mets aux voix l’article 4°. 
‘article 1°, mis aux voix, est adopté.) 
Art. 2. — Le compte des abonnements 
chemins de fer et de la buvette de la 
unbre des députés, pour l'année 1902, est 
nitivement arrêté : 

En recette, à la somme de. 
En dépensc,à la somme de, 


Excédent derecette à porter 
“ompte nouveau (exercice 
B) sovesssssosesesossssss.ss 10.333 46 
Sur cette somme de 10,333 fr. 46 restant 
caisse, à la clôture de l'exercice 1002, sur 
fonds du compte des « abonnements aux 
amins de fer » et de ka « buvette », il sera 
ribué, savoir : 
t Une somme de 1,000 fr., au maire du 
arrondissement de Paris (mairie du Pa- 
s-Bourbon), pour être distribuée aux in- 
zents de cet arrondissement; 

‘ Une somme de 2,460 fr, aux quinze sous- 
ents ayant au moins trois enfants au-dés- 
us de seise ans, à raison de 60 fr. par en- 
at » — (Adopté.) | 

« Art. 3. — Le compte du fonds de « se- 
urs à d'anciens députés et à leurs fa- 
illes » pour l'année 1902 est définitive- 
ent arrêté : 

« En recette, à la soutme 


123.439 06 
113.105 60 


Vereresesssessssvs.s. 27.331 1.50 


« En dépense, à la somme 


Jodia rasa esa biescebessosboo 


« Excédent de recettes À 
wter à compte nouveau 
xereice 1903)...... Fate RS 
- (Adopté.) 
« Art. 4. — Le compte de la caisse des re- 
mites des employés de la Chambre des dé- 
utés pour l'exercice 1902 est définitivement 
rrèté : g 
« En recette, À la somme 
E TE borers 
« En dépense, à la somme 
lanta Pie 2 
« Excédent de recette à 
orter à compte nouveau 
exercice 1903)... 
— Adopté. 


23.108 20 


3.683 f. 30 » 


198.715 1.02 


164.509 42 


32.206120 » 


1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALEN, T. IL. 
(NOUV. NÉRIE, ANNALES, T. 70.) 


SÉANCE DU 3 JUILLET 1903; 


« Art. 5. — Les comptes rendus par M. For- 
tin, trésorier de la Chambre des députés, 
pour l'exercice 1902, vériflés et apurés par 
la commission de comptabilité, sont arrêtés 
comme suit : 


Dotation. 
« Recettes. .,,,,,,......,: 7.792.600 fr. 


« Dépenses effectuées , 
Ch AT 7.121.648 69 
« Augmen- 
-tées de : 


«{Reliquat 
de l'article {er 
affecté au 
fonds de se- 


cours à d'an- 
ciens députés 7.182.483 64 
et à leurs fa- 
milles, ci.... 30.831 95 
« 2% Prélè- 
vement en fa- 
veur de la 
caisse des re- ` 
traites des 
employés, cf. 30.000 » l 
« Solde en caisse à inscrire 
au fonds spécial de secours 
aux députés et à leurs fa- 
milles (exercice 1803)........ 10,418 36 


Abonnements aux chemins de fer el buvelle. 


« Recettes............ sites 
« Dépenses..... D 
« Solde en caîsse....... 


Fonds de serours à d'anciens députés el à 
leurs familles. 


« Recettes. ....,......., e... 27.331 50 
« Dépenses.................. 23.708 20 
« Solde en caisse........ 3.623 30 


Caisse des retrailes des employés. 


« Recettes......,..... seses. 196.715 62 
« Dépenses................. 164.509 42 
« Solde en caisse...... 32.206 20 


« Moyennant la production par M Fortin : 

a De ses livres de caisse pour l'exercice 
1903, constatant le report, à compte nou- 
veau: 

« 4° Du reliquat de l'article 1° et du solde 
définitif de la dotation, affectés au fonds de 
secours à d'anciens députés et à leurs fa- 
milles; 

« 2° Des soldes de caisse établis ci-des- 
sus pour les services spéciaux des « abon- 
nements aux chemins de fer et buvette », 
du fonds de secours à d'anciens députés et 
à leurs familles, et de la caisse des pen- 
sions ; 

« 3 De la somme distraite du reliquat du 
budget de l'exercice 1902 en faveur de la 
caisse des retraites, 

« Les questeurs sont autorisés à délivrer 
à M. Fortin quitus de sa gestion comme tré- 
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sorier de la Chambre des députés du 1°" jan- 
vier à la fin de l'exercice 1902. » — (Adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de résolution. 
(Le projet de résolution, mis aux voix, 
est adopté) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI AUTORISANT LA 
PERCEPTION EN ALGÉRIE D'UNE TAXE RÉ- 
DUITE SUR LES SUCRES. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi autorisant la 
perception, en Algérie, d'une taxe réduite 
sur les sucres à partir du 1% septembre 
1908. 

Le rapport n'ayant été distribué qu'au- 
jourd'hui, il y a lieu de déclarer l'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare l'ur- 
gente.) $ 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la diseus- 
sion des articles, 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. {*.— A partir du 
1 septembre 1908et indépendamment des 
surtaxes douanières applicables aux sucres 
étrangers dans la métropole, est autorisée, 
sur les sucres de toute origine livrés à la 
consoinmation en Algérie, la perception 
d'une taxe de vingt-quatre francs par cent 
kilogrammes de sucre raffiné sur les sucres 
bruts et raffinés et d'une taxe de vingt-six 
francs par cent kilogrammes de poids effec- 
tif sur les sucres candis. » 

Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 1*9... 

Je le mets aux voix. 

{L'article 1%, mis au voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires à celles de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 486 
Majorité absolue ............. 244 
Pour l’adoption....... 484 
Contre. ..........,... 2 


La Chambre des députés a adopté. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT ET ADOPTION D'UN 
PROJET DE LOI CONGERNANT UN CHEMIN DE 
FER DE DIVONNE-LES-BAINS A LA FRONTIÈRE 
SUISSE. 


M. le président. La parole est à M. Bizot 
pour déposer un rapport sur Île projet de 
loi concernant l'établissement d'un chemin 
de fer de Divonne-les-Bains à la frontière 
suisse, en faveur duquel la commission de- 
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mande l'urgence et la discussion immé- 
diate. 

M. Bizot. Je demande à la Chambre la 
permission de lui donner lecture du rap- 
port. (Lisez !) 

Messieurs, par une décision en date du 
10 mai 1903, les autorités de la confédéra- 
tion suisse ont approuvé et voté les fonds 
nécessaires pour l'exécution du chemin de 
fer de Nyon à Crassier, soit 7 kil, 500. 

Il reste à construire le raccordement de 
Crassier à Divonne sur le territoire français, 
soit 3 kilomètres, concédé à la compagnie 
Paris - Lyon - Méditerranée, conformément 
aux conventions de 1883. 

L'opposition faite en 1893 par Genève à 
cette jonction a été reconnue mal fondée et 
nuisible aux deux pays intéressés à ce com- 
plément du Longeray-Divonne. 


Les rapports entre le pays de Gex et Nyon 
(Suisse) étant nombreux, le rendement 
financier est assuré et l'achèvement du 
tronçon français fera disparaître non seule- 
ment le déficit mais ouvrira une source 
nouvelle de profits pour la France. 

La construction de ce raccordement assure 
un raccourci sur l'Europe centrale avec une 
perception de 30 kilomètres de tarifs de 
plus sur le réseau français. 

La partie française à construire ne pré- 
sente aucune difficulté topographique; la 
dépense est insignifiante comparativement 
au résultat. La dépense maximum est portée 
à 500,000 francs. Le conseil général a voté, 
dans sa séance du 25 avril 1903, la moitié 
de l'acquisition des terrains. 

Il importe que le réseau français soit 
achevé en mème temps que celui de la 
Suisse, au 1°" mai 1904, pour livrer à lex- 
ploitation complète la ligne de Longeray- 
sur-Orme-Ugar (Suisse). 

C'est le projet de cette loi que nous 
avons l'honneur de vous soumettre. Nous 
espérons que vous voudrez bien l'approu- 
ver pour assurer la prospérité d'une ligne 
française. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix la déclaration d’ur- 
gence. ` 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

(La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 

. M. le président. « Art. 1°. --- Est déclaré 
d'utilité publique, à titre d'intérèt général, 
Tétablissement du chemin de fer de Di- 
vonne-les-Bains à la frontière suisse, vers 
Crassier. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1972. 

Je le mets aux voix. 

Eora 4er, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Est approuvée la convention 
provisoire passée, le 27 juin 1903, entre le | 


ministre des travaux publics et la compa- 
gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée pour la concession de 
ladite ligne. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Viendront en déduction des 
dépenses à la charge de l'Etat les subven- 
tions qui ont été ou seront offertes par les 
départements, les communes ou les proprié- 
taires intéressés. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — L'enregistrement de la con- 
vention annexée à la présente loi ne don- 
nera lieu qu'à la perception du droit fixe de 
3 fr. » — (Adopté.) 


(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


ADOPTION DU PROJET DE LOI AYANT POUR 
OBJET DE MODIFIER L'ARTICLE 89 DE LA LOI 
DU 31 Mars 1903 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1re délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de modifier l'article 89 de la loi 
du 31 mars 1903. 

La commission demande l'urgence. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. 

(L'urgence est déclarée.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la diseussion de l'article.) 

M. le président. « Article unique. — L'ar- 
ticle 89 de la loi du 31 mars 1903 est ainsi 
modifié : 


« Les déclarations sont soumises à une 
commission ainsi composée : 


+ 


« Un exploitant et un ouvrier des mines 
du département. 


« Le préfet désigne cet exploitant et cet 
ouvrier; ce dernier devra ètre pris parmi 
les administrateurs des caisses de secours 
des mines élus par les ouvriers, toutes les 
fois que ce sera possible, » 

La parole est à M. le président de la com- 
mission du budget. 


M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budget. Je n’entends, en aucune fa- 
von, Mm'opposer au vote du projet; je ferai 
simplement observer que la commission 
qui a soumis à la Chambre, il y a quelques 
mois, le texte de la loi, n’est pas celle qui a 
étudié les modifications qu'on propose ; pour 
la bonne étude des lois, il serait préférable 
que ces modifications fussent examinées par 
la commission qui a eu à connaître du 
projet. 

M. le président. Sous réserve de cette ob- 
servation, je mets aux voix l'article unique 
du projet de loi. 

(L'article unique, mis aux voix, est adopté. 































ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORN, 
DIFICATION DE LA LOI RELATT : 
GIÈNE ET A LA SÉCURITÉ DES Thaï. 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS Ier 


M. le président. L'ordre du jiw . 
la {re délibération sur le projet d» «i. 
par la Chambre des députés, ad , 
modifications par le Sénat, portar 
cation de la loi du 12 juin 18%. 
giène et la sécurité des travailleus 
établissements industriels. 

Le rapport n'ayant été distrib. 
jourd'hui, il y a lieu de déclarer. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

L'urgence est déclarée. 

Personne ne demande la par: 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la qz- 
savoir si elle entend passer àl t. 
des articles. 

(La Chambre décide de pas&r . 
cussion des articles. : 

M. le président. Le projet de : 
été modifié par le Sénat après y 
adopté par la précédente légishtr | 
lieu de mettre aux voix chacun de. 

« Art. 4er. — Lesarticles {7 5 {1":: 
$2 et 12$ 3 de la loi du 12 juin “ 
cernant l'hygiène et la sécurité d- >` 
leurs dans les établissements iix 
sont modifiés ou complétés à: 
suit : ... » 

Nous réservons ce paragraphe iv : 
l'adoption des articles modifiés. 

« Art. de $ 4er, — Sont soumis :-: 
sitions de la présente loi les mat 
fabriques, usines, chantiers, atelie 
ratoires, cuisines, caves et chais. n: 
boutiques, bureaux, entreprises à: 
ment et de déchargement et lust 
dances, de quelque nature que 
blics ou privés, laïques ou religieu 
lorsque ces établissements ont un œ 
d'enseignement professionnel ou i 
faisance. » 

Personne ne demande la parole”. 

Je mets cet article aux voix. 

(L'article, mis aux voix, est adop! 

« Art. 2 $ 3. — Les disposition €: 
cèdent sont applicables aur À? 
cirques et autres établissements st~ 
où il est fait emploi d'appareil m 
ques, » — (Adopté.) . 

« Art, 3. — Des règlements d'ain?” 
tion publique rendus après avis du 
consultatif des arts et manufactunt 
mineront : 

« 4° Les mesures générales de pi” 
et de salubrité applicables à tous" 
blissements assujettis, notamment * 
qui concerne l'éclairage, l'aéralitt * 
ventilation, les eaux potables, I" “ 
d'aisances, l'évacuation des pousi®"" 
peurs, les précautions à prendre co!” 
incendies, le couchage du person" 

« æ Au furet à mesure des 2” 
constatées, les prescriptions pat” 
relatives soit à certaines professit® “ 
certains modes de travail. 


e comité consultatif d'hygiène publi- 
le France sera appelé à donner son avis 
qui concerne les règlements généraux 
18 sous le n° {+ du présent article. » — 
té.) 

rt. 4, $ 2. — Toutefois pour les établisse- 
s de l'Etat dans lesquels l'intérêt de la 
se nationale s'oppose à l'introduction 
nts étrangers au service, la sanction 
à loi est exclusivement confiée aux 
is désignés, à cet effet, par les minis- 
de la guerre et de la marine; la no- 
:lature de ces établissements sera fixée 
règlement d'administration publique. » 
dopté.) 

irl. 12, $ 3. — Les articles 5, 6, 7, 8,9, 
Let 2et 14 de la présente loi ne sont 
applicables aux établissements de 
t Un règlement d'administration pu- 
ie fixera les eondiîtions dans lesquelles 
nt commruniquées, par le ministre du 
merce, aux administrations intéressées, 
‘onstatations des inspecteurs du travail 
s ces établissements. » — (Adopté.) 

. le président. Je mets aux voix le pre- 
paragraphe de l’article 1° qui a été ré- 
é. 


e premier paragraphe de l'article 1°r° 
aux voix, est adopté.) 

. le président. Personne ne demande la 
le sur l’ensemble de l'article 1° 7... 

le mets aux voix. 

‘ensemble de l’article 1°", mis aux voix, 
\dopté.) 

Art. 2. — La présente loi sera applica- 
trois mois après la date de sa promul- 
on. » — (Adopté.) 

‘ensemble du projet de loi est mis aux 
c et adopté.) 


URNÉMENT DE LA DISCUSSION D'UN PROJET 
DE LOI 


I. le président. L'ordre du jour appelle- 
„ sous réserve qu'il n'y aura pas débat, 
remière délibération sur le projet de loi 
tant modification des n° 85 et 87 bis du 
if des douanes (Fruits secs ou tapés : rai- 
s, figues et dates). 

1. Thierry désirerait produire une obser- 
ion. 

4. Maurice Sibille. Je nrinseris, mon- 
ur le président, pour la discussion. 

4. le président. Est-ce pour une simple 
servation ou pour discuter? 

M. Maurice Sibille. C'est pour m'opposer 
vole. 

M. le président. Le projet n'ayant été 
scrit à l'ordre du jour que sous réserve 
‘il n'y aurait pas débat, il est retiré de 
rdre du jour. 

M. Noël, président de la commission des 
uanes. On cause un tort considérable à la 
liculture en ajournant ce projet. 

M. Albert Sarraut, rapporteur. Nous te- 
ns à protester contre cette inscription 
ti se produit à la dernière heure. 

Il y a huit jours, au nom de la commis- 
on des douanes, nous avons porté la ques- 
on à la tribune et demandé que le projet 


SÉANCE DU 


fùt inscrit en tête de l'ordre du jour. On a 
objecté, pour repousser notre demande, 
qu'il y aurait discussion, mais depuis per- 
sonne ne s’est inscrit. Ce n’est qu'au der- 
nier moment qu'on vient soulever cette 
discussion ; il s’agit cependant d'un projet 
urgent, destiné à réprimer une fraude con- 
sidérable et qui intéresse hon seulement la 
viticulture mais encore les consommateurs 
des classes laborieuses empoisonnés parles 
affreuses mixtures qu'on leur vend sous le 
nom de vin et qui sont fabriquées à l'aide de 
raisins secs. (Très bien ! très bien!) 


3 JUILLET 1903 


M. le président. Rien ne peut prévaloir 
contre le règlement. La question n'a été ins- 
crite à l’ordre du jour que sous réserve qu'il 
n'y aurait pas débat. M. Sibille élevant une 
contestation, le projet est retiré de l’ordre 
du jour. 

M. Maurice Sibille. Dès le premier jour 
j'ai déclaré que je m'opposerais au vote de 
ce projet de loi; le Journal officiel en fait 
foi. 

M. le rapporteur. Le Journal officiel n'en 
fait pas foi du tout. (Mouvements divers.) 

Je ne voudrais pas que M. Sibille pût voir 
dans mes paroles un oubli de la courtoisie 
que je lui dois et que je me plais à lui té- 
moigner. Je répète que la question a été 
portée à la tribune, il y a huit jours; per- 
sonne ne s'étant fait inscrire depuis contre 
le projet de loi, nous avons demandé qu'il 
fût porté à l'ordre du jour de la séance ac- 
tuelle. 

M. Maurice Sibille. J'ai annoncé que je 
m'inscrirais. 

M. le rapporteur. Je m'incline devant le 
règlement, puisqu'il est formel, et que 
je ne puis faire autrement ! 

M. le président. L'incident est clos. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT OU- 
VERTURE DE CRÉDITS POUR LE SERVICE 
DES PENSIONS CIVILES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture au ministre des finances, sur l'exercice 
1903, de crédits d'inscription et de payement 
pour le service des pensions civiles (loi du 
9 juin i853). 

Le rapport n'ayant été distribué qu'au- 
jourd'hui, il y a lieu de déclarer l'urgence. 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare Pur- 
gence.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

(La Chambre décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°". — Il est ouvert 
au ministre des finances, sur l'exercice 1903, 
pour l'inseription en pensions civiles liqui- 
dées par application de la loi du 9 juin 1853, 
un crédit supplémentaire de 1,200,000 fr. en 
sus du produit des extinctions. » 

Personne ne demande la parole ?... 
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Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des 
finances, sur le budget ordinaire de 1903, 
un crédit supplémentaire du payement de 
400,000 fr:, au titre de la première partie, 
Dette publique, chapitre 28, pensions civiles 
(loi du 9 juin 1853). 

« Il sera pourvu au crédit supplémentaire 
du payement au moyen des ressources gé- 
nérales du budget de l'exercice 1903. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix par 
scrutin l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 533 
Majorité absolue............. 267 
Pour l'adoption...... 531 
Contre............... 2 


La Chambre des députés a adopté. 


SUITE DE LA DISCUSSION DES QUATRE CONTRI- 
BUTIONS DIRECTES ET TAXES Y ASSIMILÉES 
POUR L'EXERCICE 1904 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des articles 2 à 17 
de la loi de finances relatifs aux quatre con- 
tributions directes et taxes y assimilées 
pour l'exercice 1904. 

La Chambre s’est arrêtée hier à l'article 5. 

Je donne lecture de cet article : 

« Art. 5. — Le nombre des centimes addi- 
tionnels au principal de la redevance des 
mines qui doivent être établis, par applica- 
tion de l’article 87 de la loi du 31 mars 1903, 
en représentation de la part contributive 
des exploitants aux allocations prévues par 
ladite loi en faveur des anciens employés 
et ouvriers mineurs est fixé, pour l'an- 
née 1904 : 5 

« A 151 centimes 4:10° pour la redevance 
fixe ; 

« À 3 centimes 9/10” pour la redevance 
proportionnelle. 

« Le produit des centimes additionnels à 
recouvrer en vertu du paragraphe précé- 
dent supportera, au mème taux que le prin- 
cipal, les centimes pour non-valeurs et 
pour frais de perception. » 

sur cet article M. Bouveri a déposé un 
amendement... 

M. Louis Lacombe. je désirerais pré- 
senter auparavant une observation à l'oc- 
casion de l’article 4 qui a été voté hier. 

M. le président. Il s’agit alors d'une ob- 
servation intercalaire. Vous avez la parole. 

M. Louis Lacombe. L'article 4 voté hier, 
en fin de séance, vise le pouvoir donné aux 
conseils municipaux d'établir un minimum 
de loyer à déduire de la cote mobilière. 

Dans cet ordre d'idées j'avais, l'année der- 
nière, déposé une proposition aux termes 
de laquelle étaient exonérés de 15 à 30 
p.100 de la taxe mobilière les pères de fa- 
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mille ayant trois, quatre, cing enfants vi- 
vants. i 

. M. le ministre des finances combattit ma 
proposition, non pas dans son principe, 
mais dans son application. M. le ministre, 
d'ailleurs, sur l'insistance que j'apportais, 
voulut bien prendre l'engagement de tenir 
compte des familles nombreuses dans la 
proposition d'impôt sur le revenu qu'il for- 
mulerait cette année et de prévoir en leur 
faveur certains dégrèvements, 

Je constate avec plaisir que M. le ministre 
des finances a parfaitement tenu l'engage- 
ment pris devant la Chambre. (Très bien! 
très bien! — Mouvements divers.) 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
C'est done là une chose bien rare? 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Cela ne saurait étonner la Chambre : je 
prends assez rarement d'engagements pour 
que, quand je le fais, je les tienne. (Très 
bien ! très bien!) 

M. Louis Lacombe. Le projet de réforme 
des contributions directes déposé par le 
Gouvernement tenant compte des charges 
des familles nombreuses, je n'ai pas repro- 
duit cette année la formule de dégrève- 
ment que j'avais proposée l'an dernier à la 
Chambre et je tiens à rendre hommage à la 
fidélité de M. le ministre des finances à sa 
parole. (Applaudissements.) 

M. le président. Sur l'article 5, M. Bou- 
veri a présenté un amendement tendant à 
«augmenter le crédit des redevances des 
mines de i million de franes et à le porter, 
en conséquence à 6,632.598 francs. 

« Cette somme sera destinée à venir en 
aide aux communes qui ont des conces- 
sions exploitées ainsi qu'aux communes 
limitrophes des exploitations qui ont une 
grande partie de leur population occupée 
dans ces exploitations ; car il est remarqué 
que très nombreux sont les anciens mineurs 
et similaires qui ont été blessés et, ne tou- 
chant pas d'indemnité, sont, de ce fait, à 
la charge des bureaux de bienfaisance de 
ces communes. » 

La parole est à M. Bouveri. 


M. Bouveri. Messteurs, mon amendement 
ne s'inspire d'aucun parti pris ni d'aucune 
pensée politique; c’est une simple modifi- 
estion que je propose à la commission du 
budget et je pense que la Chambre me 
suivra dans cette voie. 

Il s'agit de venir en aide à d'anciens 
ouvriers mineurs qui, ayant subi des ac- 
cidents de travail avant la loi du 17 juil- 
let 1898, ont été, après leur accident, 
et comme compensation, occupés par Îles 
compagnies à des travaux faciles qui leur 
permettaient de vivre. Depuis un certain 
temps et surtout depuis la loi du 4°" juillet 
1898, les compagnies ont purement et sim- 
piement renvoyé ees hommes, qui se trou- 
vent aujourd'hui sans aucune indemnité 
et sans travail H en résulte que nous 
voyons ees malheureux venir demander à 


- nosbureaux de bienfaisanee un moreeau de 


pain que nous R’avens pas le droit de leur 


refuser. (Très hien!'irès bien! à l'ertrème | 


| 
| 


gauche.) Les charges communales s'en 
trouvent augmentées, Nous estimons qu'il 
est de toute justice que les compagnies 
minières, aussi bien que tous les patrons, 
quels qu'ils soient, qui ont occupé des tra- 
vailleurs et en ont retiré des bénéfices, 
viennent en aide dans la mesure du pos- 
sible à ces travailleurs quand ils ont été 
victimes d'accidents entraînant une inca- 
pacité. 

Mon amendement ne comporte en effet 
aucune charge nouvelle au budget de l'Etat; 
il consiste simplement à augmenter la rede- 
vance des compagnies minières qui, en vertu 
de la lof du 24 avril 1810, ne payent actuel- 
lement que 10 fr. par kilomètre carré. Vous 
estimerez comme moi, messieurs, que cette 
redevance est absolument insuffisante ; la 
somme de 1 million que je vous demande 
de mettre à la charge des compagnies n'est 
pas bien excessive. J'en trouve une preuve 
dans le rapport même de M. le rapporteur 
général, à la page 17: 

« Il semble tout d’abord, dit-il, que le 
nombre de centimes additionnels (151 c. 4:10) 
ajoutés à la redevance fixe soit excessif, 
mais votre cominission a jugé qu'il n’en 
était rien. Avec la charge nouvelle qui lui 
incombera, la redevance fixe, qui a été ré- 
glée par la lol du 21 avril 14810 à 10 cen- 
times par hectare, se trouvera simplement 
portée à %5 centimes ; ce chiffre est minime 
et le taux de la redevance fixe des mines 
restera encore au-dessous du taux des au- 
tres impôts qui pèsent sur la propriété. » 

Puisque l'honorable rapporteur reconnaît 
que les propriétés minières, ce que nous 
appelons le sous-sol exploité par les com- 
pagnies, acquittent des impôts inférieurs à 
ceux des propriétés du sol, il est de toute 
justice de remédier à cet état de choses. 
J'invite la commission du budget à accepter 
ma proposition. (Trés bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Tous ceux qui habitent des centres mi- 
niers savent aussi bien que moi que les 
propriétés du sol subissent, du fait du tasse- 


-ment des terrains, des pertes énormes et 


que lorsque les propriétaires s'adressent 
aux compagnies pour leur réclamer une in- 
demnité — indemnité très légitime — celles- 
ci ne manquent pas ordinairement de faire 
appel aux tribunaux, lesquels sont toujours 
plus enclins à donner satisfaction aux 
grandes eompagnies qu'aux petits pro- 
priétaires. Cependant ces petits propriétaires 
ne possèdent souvent qu'une petite maison 
qu'ils sont arrivés péniblement à édifier 
pour en faire leur habitation. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

1 me semble donc qu'il n'y a rien d'exce# 
sif à porter le chiffre de la redevance 
des mines de 5,632,598 fr. à 6632588 fr. 
De cette manière, vous viendrez en aide 
aux municipalités des centres miniers 
qui se sont développés très rapidement 
par le fait même de l'angmentation de 
Fextraction. 

Très souvent, ces villes n'ont pas d'octrois 
Maire d'une ville très industrielle à popu- 


lation très dense, je n'ai nullemeni |; 
tion de prétendre que le système de. 
est économique et d'une administrat, 
facile, Oui, les octrois donnent de!.; 
lité pour l'administration d'une vile, 4 
j'estime que le système des octroi: 
système condamné, et mes parols ry 
dent nullement à faire croire 
suis partisan des octrois. Nos eiin 
n'ayant d'autres ressources que | 
sitions, j'estime qu'il est de to, 
que les compagnies et les concessi : 
en Particulier qui se sont enrichi ç 
sol et qui, tous, les uns après ln. 
actionnaires ou administrateurs, «' 
ces communes après s'être enriri: 
laisser aucune somme susceptib: à 
fiter aux vieillards, il est de tout ;: 
dis-je, qu'ils contribuent suivant ` 
des concessions et des bénéfices m : 
faits, suivant l'extraction annuelle 

C'est pourquoi, dans un esprit de x 
d'équité, j'ajouterai d'humanité, po 
qui ne peuvent plus travailler eto 
cependant donné toute leur ve e’ 
leurs forces à ces compagnies, il impr 
prélever une redevance moyenne * 
par kilomètre carré, comme le propo 
amendement. Vous donneres aint : 
point aux bureaux de bivnfaisar: - 
ferez une bonne œuvre et les our 
mines et les similaires vous diront ::” 

Je compte sur vous, messieurs. i» 
dissements à l'extrême gauche elier 

M. le président. La parole est älr 
porteur général de La commission à 
get. 


M. Pierre Morlon, rapporteur ye: 
la commission du budget. La quesi: 
vient de soulever l'honorable M Be 
est des plus intéressantes et le: 
qu'il a signalées rencontreront, je: 
certain, une sympathie égale sur tw 
bancs de la Charnbre. 

Dans le but d'apporter à ces mis" 
soulagement, notre collègue propose ét 
jorer d'un million les ressources que #* 
la redevance fixe des mines. Certes, lete- * 
cette redevance, qui est de 10 centin? 
hectare, est un taux absolument dts 
et son insuffisance avait depuis long ` 
éveillé l'attention du législateur et det F? 
voirs publies. fl me suffira de rappi! 
vos souvenirs deux projets de {oi dp“ 
l'un en 1886, l'autre en 1894. 

En 4886, le ministre des travar pui 
proposait d'élever de 10 centimes à Y'* 
times par hectare le tarif de la miet” 
fize pour les concessions d'une sir” 
inférieure À 50 hectares. Ce tani W? 
très rapidement progressif, et ff attit 
4 fr. par hectare pour les c k 
dessns de 1,500 hectares. 

En 1894, M. Jormart reprenait er WA Ù 
termes de son projet, les concesit™ 
rieures à 200 hectares étaient sjt" 
une taxe de 50 eentimes par hodat tt? 
dessus de 1,500 hectares, eette I 
portée à 2 fr. l w 

M. Bouveri était done parlaient 





































ignaler à la Chambre combien étaient dé- 
‘oires les tarifs actuellement en vigueur. 
La commission du budget partage cette 
inion, elle est toute disposée à en étudier 
rehaussement. 

Mais cette modification ne saurait ètre im- 
ovisée et elle nécessitera un long et pa- 
nt examen. 

Je prierai notre honorable collègue de 
en vouloir retirer son amendement et de 
transformer en une proposition de loi. 
M. le ministre des finances. Très bien! 
est cela! 

M. le rapporteur général. Elle sera ren- 
yée à la commission du budget, et jé 
ronds l'engagement, au nom de la com- 
ission, de déposer un rapport dans le plus 


ref délai possible, (Applaudissements å 


ruche.) 
M. Bouveri. Je prends acte des déclara- 


ons de l'honorable rapporteur général. 
ais si je me place au point de vue prati- 


ue, il me semble qu'actuellement dans le 


rojet des quatre contributions et taxes as- 
hnilées que nous discutons, la redevance 
tale des mines pour l'année 1904 est éva- 
aée à un taux absolument insuffisant. 

Le dépôt d'une proposition de loi et son 
envoi à une commission ne pourra lui 
ssurer un effet pour 1904; de sorte que 
e n'aurai pas satisfaction. 

Je prie donc la Chambre de voter mon 
Mendemeni et, si je n'ai pas gain de cause, 
e déposerai une proposition ; mais je tiens 
ice que la Chambre se prononce immédia- 
ement et dise si, oul ou non, elle entend 
jouter un million aux redevances com- 
rises dans le projet des quatre contribu- 
dons. (Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 

M. Paul Doumer, président de La commis- 
sion du budgel. J'insiste auprès de M. Bou- 
veri pour qu'il retire son amendement. Je 
le pricrai d'observer que, dans la forme 
mème où cet amendement est présenté, il 
serait impossible de le voter. 


N ne s’agit pas, en effet, de voter un 
crédit. Le chiffre de 5,632,598 fr. porté au 
projet de budget ne représente qu'une éva- 
\uation de recettes. 

Notre honorable collègue peut avoir con- 
fiance que nous étudierons avec lui un pro- 
jet acceptable, et la Chambre sera alors ap- 
pelée à statuer. (Très bien! très bien) 


M. Bouveri Je constate que M. le prési- 
dent de la commission me dit de très belles 
choses ; mais, de son côté, M. le rapporteur 
général vient de nous faire connaître que 
des lois ayant trait à cette question ont été 
volées en 1886 et 1894. Ce sont toujours les 
mèmes raisons que l'on nous oppose: on 
nous propose de renvoyer à plus tard 


l'étude des questions embarrassantes, et : 
nous n'obtenons jamais rien. (Très bien! | 


tròs bien ! sur divers hancs à d erirëme gaw- 
rke el à droe. — Mouvements divers.) 

M. le président. L'amenadement de M. 
Rouveri contient deux choses : d'abord lindi- 


cation d'un rek vement du crédit prévu... | 
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M. lo président de la commission. Il n'y 
a pas de crédit prévu, monsieur le prési- 
dent; il s’agit d’une recette. 

M. le président, J'entends bien, mais je 
traduis l'amendement de M. Bouveri. Il est 
évident qu’il faudrait préciser l’augmenta- 
tion du nombre des centimes additionnels 
à la redevance fixe nécessaire pour produire 
une somme de 4 million, 

M. le président de la commission. C'est 
impossible ! i 

M. Bouveri. Pour donner satisfaction à 
M. le président de la commission du budget 
je retire mon amendement ; mais il est bien 
entendu que je me réserve de le reprendre 
en le transformant en proposition de loi, et 
je prends acte de la promesse de la com- 
mission du budget d'étudier cette proposi- 
tion sansretard et de la rapporter le plus tôt 
possible. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Je mets alors aux voix 
l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 6. — Les diverses 
taxes assimilées aux contributions directes 
applicables aux dépenses générales de 
l'Etat seront établies, pour 1904, conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente loi et 
aux dispositions des lois existantes. Ces 
taxes sont évaluées à la somme de 49 mil- 
lions 199,562 fr., y compris la taxe militaire 
en Algérie. » 

M. Lasies propose une disposition addi- 
tionnelle qui, étant présentée en cours de 
discussion, serait soumise à la prise en 
considération. 

Cette disposition additionnelle tend à di- 
minuer les recettes de l’article relatif à la 
taxe militaire de 1,500,000 fr., afin d'exoné- 
rer de la taxe tous les dispensés dont les 
familles payent moins de 25 fr, d'impôts, 

Ele est ainsi conçue : 

« Le paragraphe 2 de l'article 35 de la loi 
du 15 juillet 1889, modifié par l'article 4 de 
la loi du 13 avril 1898 est complété par un 
paragraphe ainsi conçu : 

« 5° Les jeunes gens dispensés pour infir- 
mités qui se trouvent, eux ou leurs ascen- 
dants du premier degré, payer moins de 
25 fr. d'impôts directs, sont exemptés de la 
taxe militaire. » 

La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Je n'ai que quelques mots à 


dire pour exposer le but de ma proposition. 


Depuis de longues années, dans toutes les 
législatures, on s'est élevé contre cet im- 
pòt prélevé sur l'infirmité et sur Le mai- 
heur ; j'estime que nous ne devons pas le 


| laisser subsister plus longtemps. 


de ne demande pas que tous ceux qui sont 
exemptés-pour infirmités tomporaires soient 
dégrevés de cet impôt. L y a des jeunes 


gens appartenant à des familles riches qui |] 
peuvent parfaitement continuer à payer, 


cette taxe, et ainsi ils aideront plus pauvres 
qu'eux à eu être exemplés. (Très bien! irès 


bion! eur divers bancs.) 


ün soumettant oette 
Chambre j'ai l'espoir qu'elle voudra bien la 
prendre en considération. 


proposition à la 
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M. le ministre des finances et M. Le pré- 


sident de la commission du budget. Nous 
ne sommes saisis d'aucun texte. 


M. le président. La disposition addition- 
nelle de M. Lasies vient seulement de m'ètre 
remise. 

M. le président de la commission du 
budget. Pour la taxe dont il s'agit, comme 
pour toute autre, il est impossible d'impro- 
viser et nous ne croyons pas que la Cham- 
bre puisse prendre en considération un 
amendement que nous ne connaissions pas 
il y a un instant. (Très bien ! très bien!) 

M. Lasies. Je ferai respectueusement ob- 
server à M. le président de la commission 
qu'il n'est pas besoin d'une très longue 
étude sur une pareille disposition. Je viens 
d'expliquer qu'il s'agit simplement d’exo- 
nérer de la taxe militaire les infirmes 
pauvres sur lesquels cette taxe pèse très 
lourdement. 

M. Mulac. On les dégrève, ceux-là ! 

M. Lasies. Mais non! monsieur Mulac, 
c'est une erreur. 

La loi dit que seront degrevés ceux qui sont 
dans une situation d'indigence « notoire ». 
Eh" bien! ce texte est beaucoup tróp large, 
et il prête beaucoup trop à l'arbitraire. 
(Très bien! très bien ! à droite.) C'est pour- 
quoi j'ai préparé un texte plus précis, qui 
couperait court à l'arbitraire puisque tous 
les jeunes gens dont les parents payent 
moins de % fr. d'impôts seraient exemptés 
de la taxe militaire. J'insiste done, et je 
dépose une demande de scrutin entre les 
mains de M. le président. 

M. le président de la commission. M. La- 
sies doit bien comprendre qu'il est impos- 
sible d'improviser en pareille matière, La loi 
dit que tous les jeunes gens dont les ascen- 
dants sont indigents sont exemptés de la 
taxe militaire. Mais il est difficile de soute- 
nir que tous ceux qui ne payent pas 25 fr. 
d'impôt sont des indigents! (C'est vrai ! irès 
den!) 

Si vous appliquiez cette règle à Paris, par 
exemple, un nombre eonsidérable de jeunes 
gens se trouveraient exemptés de la taxe 
militaire, qui seraient loin d'être des indi- 
gents. (C'est vrai! très bien] sur divers 
bancs.) ` 

Monsieur Lasies, si vous cCousentez au 
renvoi de votre disposition à la commission 
du budget, nous l'étudierons, mais nous ne 
pouvons pas, à l'occasion de la loi des qua- 
tre contributions directes, proposer le vote 
d'un texte que nous n'avons pas étudié. 
(Très bien! très bien!) 

BE. Lasies. Je domande simplemeat la 
prise en considération de la disposition ad- 
ditionnelle que je présente. S'il y a des mo- 
difications à y intnoduire, il me semble que 
la commission du budget est faite pour avi- 
ser à cela En tout cas, je maintiens ma 
demande de serutin. (Mouvements divers.) 

M. le président L'amendement de M. La- 
sies ayant été déposé au cours de la séance 
est soumis à lu prise eu considération. 

M lo ministre des fnances. Le Gouyer- 
nerDemi prie la Chambre de De pas prendre 
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en considération l'amendement de M. La- 
sies. 

M. de Gailhard-Bancel. La prise en 
considération équivaut au renvoi à la com- 
intssion ! 

M. le ministre des finances. Je vous 
demande bien pardon! 

M. Lasies peut faire de son amendement 
l’objet d'une proposition de loi qui sera étu- 
diée par la commission du budget et rap- 
portée en temps utile, mais le Gouverne- 
ment insiste pour que la Chambre n'intro- 
duise pas dans la loi des quatre contributions 
des improvisations dont les auteurs, pas 
plus que la commission et que le Gouver- 
nement, ne peuvent mesurer la portée. 
(Très bien! très bien!) 

M. Lasies. M. le ministre des finances 
m'engage à formuler une proposition de 
loi et à la soumettre à la commission du 
budget qui la rapportera en temps utile. Je 
connais cela! (On rit.) 

J'ai déposé il y a quelques jours une 
proposition de loi tendant à exempter des 
treize jours, cette année, les territoriaux. 
La commission de l’armée, par la bouche 
de M. Gouzy, s'était engagée à rapporter 
cette proposition dans le plus bref délai. 
Eh bien! jusqu'ici elle n’en a rien fait, et 
les territoriaux sont obligés de partir pour 
accomplir leurs treize jours. 

Je viens demander qu’on exonère des 
pauvres et des malheureux de la taxe mili- 
taire; la Chambre verra ce qu'elle a à faire. 
(Mouvements divers.) 

M. le président. Je mets aux voix la prise 
en considération de la disposition présen- 
tée par M. Lasies et dont j'ai donné lec- 
ture. 

Il y a une demande de scrutin signée 
de MM. Lasies, de La Ferronnays, Pain, 
du Halgouet, de Lanjuinais, de Rohan, Lau- 
rent Bougère, Savary de Beauregard, Gi- 
noux-Defermon, Gérard, Camille Fouquet, 
Ferdinand Bougère, de Dion, de Bois- 
sieu, de Ramel, de Pins, Emile Villiers, Le- 
rolle, Jules Galot, Derrien, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 561 
Majorité absolue. ............ 281 
Pour l'adoption...... 230 
Contre............... 331 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


La parole est à M. Rudelle sur l'article. 


M. Rudelle. L'an dernier, j'ai appelé lat- 
tention de M. le ministre et surtout de M. le 
directeur général des contributions directes 
sur les taxes assimilées qui proviennent de 
l'article 24 de la loi du 5 avril 1898; j'ai in- 
diqué qu'aux termes de la circulaire de 
M. le directeur général des contributions di- 
rectes on percevait les 4 centimes prévus 
par cette loi pour fonds de garantie des ac- 


cidents du travail sur une série de contri- 
buables qui ne sont pas assujettis à la loi 
et la jurisprudence est venue corroborer, 
dans une grande mesure, ce que j'avais 
l'honneur de dire. 

M. le directeur général avait pris l'enga- 
gement, il y a juste un an, de modifier la 
situation par une circulaire nouvelle et de 
supprimer des rôles les contribuables qui 
ne doivent pas être assujettis au payement 
de ces 4 centimes. La circulaire, mal- 
gré la promesse qui m'avait été faite solen- 
nellement, n'a pas encore paru. 

Je vois M. le directeur général des contri- 
butions directes me faire signe que si. Ce 
serait alors à une date toute récente ; car il 
y a un mois je me suis assuré qu'il n’y avait 
pas encore de circulaire dans le sens qui 
était indiqué. J'insiste donc de nouveau pour 
qu'une circulaire fixe le sort des contri- 
buables en harmonie avec la jurisprudence 
et la loi. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Mirman. 


M. Mirman. Sur ce point je me permets 
de faire remarquer à notre honorable col- 
lègue que l'administration des contributions 
directes n'est pas qualifiée pour dire à un 
chef d'entreprise qu'il n'est pas assujetti à 
la loi. 

La liste des professions pour lesquelles 
il y a présomption d'assujettissement a 
été élaborée non seulement par la direction 
des contributions directes, mais par le mi- 
nistère du commerce, avec le concours, bien 
entendu, du ministère des finances et après 
avoir recueilli les avis concordants du 
comité consultatif des accidents du travail. 

Depuis que cette liste a été élaborée, ilest 
exact que certains conseils de préfecture... 

M. Rudelle. Et le conseil d'Etat. 

M. Mirman. … il est exact en outre qu'en 
diverses circonstances le conseil d'Etat, 
c'est-à-dire les tribunaux administratifs, ont 
considéré que quelques professions portées 
sur cette liste pouvaient ne pas être assu- 
jetties à la loi de 1898; mais il n'en résulte 
pas du tout pour cela que la justice civile 
soit liée par ces décisions des tribunaux ad- 
ministratifs. Il peut très bien se faire que 
demain un tribunal civil considère comme 
assujetti un chef d'entreprise pour lequel et 
le conseil de préfecture et le conseil d'Etat 
auraient considéré qu'il n'y avait pas assu- 
jettissement. 

I y a là une source permanente de con- 
flits extrèmement regrettables, et je ne con 
nais qu'un moyen de sortir de cette diffi- 
culté, La Chambre a manifesté à cet égard 
son sentiment dans la dernière législature : 
c'est d'étendre très largement le domaine 
d'action de la loi de 1898. 

M. Rudelle. C'est aussi mon avis. 

M. Mirman. La Chambre était à peu près 
unanime à cet égard sous la dernière légis- 
lature. La cominission d'assurance et de 
prévoyahce sociales, saisie d'une proposi- 
tion de loi en ce sens, vient de l'adopter et 
elle est, sur ce point, entièrement d'accord 
avec le Gouvernement. J'ai présenté, en 
son nom, un rapport sur cette question ur- 
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gente. J'espère que la Chambre vonin}. 
le discuter dès sa rentrée prochaine r r, 
M. Rudelle s'associera à moi pour linr». 
en adopter les conclusions. C'est p. 
moyen de faire cesser ces conflits t. 
grettables. (Très bien ! très bien! 

M. Rudello. Je partage absolumeni 
sentiment. 

M. le président. La parole est à 
commissaire du Gouvernement 


M. Payelle, directeur général dr 
butions directes, commissaire du Ga 
ment. Je demande la permission de 74 
en quelques mots à la question que :” 
rable M. Rudelle a bien voulu me p- 

La circulaire que j'avais pris I. 
ment d'adresser aux agents des «x 
tions directes leur a été envoyée à, 
du 21 mars dernier et je suis tout pr. 
donner connaissance à M. Rudelle. 

A la suite de divers arrêts du cons. ` 
tat, qui déclaraient non soumises ai =- 
professionnel un certain nombre dej: 
sions, l'administration des finance 
manda au ministère du commerr. : 
compétent, ainsi que le rappelait X 
man, pour assurer l'application de L. 
les accidents de travail, s'il n'y ax 
lieu de procéder à une revision part: 
la liste générale des assujettis, pr : 
ment dressée. 

M. le ministre du commerce ft" 
que son département ne pourrait ti 
à un travail de cette nature tant qr."" 
de cassation n'aurait pas infirmé k# 
du comité consultatif des assuran , 
ont servi de base à la formation del: 
dont il s'agit. IL ajouta que les dé: 
rendues par le conseil d'Etat étaient r 
vées par des faits particuliers et qu'il ' 
pas possible d'en tirer des conséqu: 
générales. 

M. Rudello. Bien entendu ! 

M. le commissaire du Gouvermes 
Dans ces conditions, l'administrati * 
finances devait se borner à faire con" 
au service les arrèts du conseil dE * 
précisant les faits et circonstances `> 
lesquels ils ont été rendus et à engag”" 
agents à s’en inspirer dans l'examen i- 
réclamations dont ils seraient saisis. 

C’est ce que nous avons fait par la irz 
laire du 21 mars 1903, circulaire que j}? © 
tout prêt, je le répète, à communig t 
M. Rudelle, et qui me paraît de natun."” 
les cpnditions où nous coopérons à lé 
cation de la loi sur les accidents, à Miét 
ner toute satisfaction, Très bin! ™ 
bien!) 

M. le président. Personne ne den? 
plus la parole ?..…. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté. 

« Art. 7. — Les droits, produits e! ™* 
nus énoncés à l’état D annexé à la pr" 
loi seront établis, pour 1904, contomén 
anx lois existantes, au profit de l'E # 
départements, des communes, des 
sements publics et des communauté d} 
bitants dûment autorisées, » — "Adopt: 








Art. 8. — Le maximum des centimes or- 
aires que les conseils généraux peuvent 
er, en vertu de l’article 58 de la loi du 
août 1871, est fixé, pour l’année 1904: 
ı 25 centimes sur les contributions fon’ 
re (propriétés bâties et propriétés non 
ies) et personnelle-mobilière ; 2° à 8 cen- 
es sur les quatre contributions direc- 
. » — (Adopté.) 

Art. 9. — En cas d'insuffisance du pro- 
it des centimes ordinaires, pour concou- 

par des subventions aux dépenses des 

əmins vicinaux de grande communica- 
n et, dans les cas extraordinaires, aux dé- 
ases des autres chemins vicinaux, les 
aseils généraux sont autorisés à voter, 
ur l'année 1904, à titre d'imposition spé- 
ile, 10 centimes additionnels aux quatre 
ntributions directes. » — (Adopté.) 
« Art. 10. — Le maximum des centimes 
traordinaires que les conseils généraux 
suvent voter, en vertu de l’article 40 de la 
i du 10 août 1871, modifiée par la loi du 
: juillet 1898, est fixé, pour l'année 1904, à 
> centimes additionnels aux quatre contri- 
utions directes. 
« Dans ce nombre sont compris les centi- 
es dont l'imposition a été précédemment 
itorisée par des lois spéciales antérieures 
la mise à exécution de la loi du 18 juil- 
t 1866 sur les conseils généraux.» — 
.dopté.) 
« Art. 11. — Le maximum de l'imposition 
éciale à établir sur les quatre contribu- 
ons directes, en cas d’omission ou de refus 
inscription dans le budget départemental 
un crédit suffisant pour faire face aux dé- 
2nses spécifiées à l’article 61 de la loi du 
} août 1871, modifiée par la loi du 29 juin 
399, ou déclarées obligatoires par des lois 
réciales, est fixé, pour l’année 1904, à 
centimes. » — (Adopté.) 

« Art. 12 — Les conseils généraux ne 
ourront recourir aux centimes de toute 
ature portant sur les quatre contributions 
irectes qu'autant qu'ils auront fait emploi 
es 25 centimes portant sur les contribu- 
ions foncière (propriétés bâties et proprié- 
és non bâties) et personnelle-mobilière. 

« Ils n'auront de même la faculté de voter 
-s impositions extraordinaires qui auront 
Sté autorisées par des lois ou des décrets 
spéciaux qu'autant qu'ils auront fait emploi 
des centimes, tant ordinaires qu'extraordi- 
naires, mis à leur disposition par la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 13.—Le maximum des centimes que 
les conseils municipaux peuvent voter, en 
vertu de l’article 433 de la loi du 5 avril 
1884, est fixé, pour l’année 1904, à 5 centimes 
sur les contributions foncière (propriétés 
bâties et propriétés non bâties) et person- 
nelle-mobilière. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Le maximum des centimes 
extraordinaires et des centimes pour insuf- 
fisance de revenus que les conseils munici- 
paux sont autorisés à voter et qui doit être 
arrêté annuellement par les conseils géné- 
raux, en vertu de l’article 42 de la loi du 
40 août 1971 et de la loi du 7 avril 1902, ne 
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pourra dépasser, en 190%, 30 centimes. » — 
(Adopté.) 

« Art. 15. — Lorsque, en exécution du pa- 
ragraphe 5 de l'article 149 de la loi du 5 avril 
1884, il y aura lieu, par le Gouvernement, 
d'imposer d'office, sur les communes, des 
centimes additionnels pour le payement de 
dépenses obligatoires, le nombre de ces 
centimes ne pourra excéder le maximum de 
10 centimes, à moins qu'il ne s'agisse de 
l'acquit de dettes résultant de condamna- 
tions judiciaires, auquel cas il pourra être 
élevé jusqu’à 20 centimes. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Les rôles confectionnés en 
exécution de la présente loi ne seront ho- 
mologués et rendus exécutoires par les pré- 
fets et ne pourront être mis en recouvre- 
ment qu'après que la loi portant fixation du 
budget général de l'exercice 1904 en aura 
autorisé la perception. 

« Toutefois cette disposition n’est pas ap- 
plicable aux rôles de la taxe vicinale ni 
aux rôles de prestation pour les chemins vi- 
cinaux et ruraux. » — (Adopté.) 

M. le président. « Art. 17. — L'article 28, 
paragraphe 1°", de la loi du 21 avril 1832 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Tout contribuable qui se croira imposé 
à tort ou surtaxé adressera sa demande en 
décharge ou réduction au préfet ou au sous- 
préfet dans les trois mois de la publication 
du rôle, mais sans préjudice des délais ac- 
cordés par les lois pour des cas spéciaux. 

« Cette demande mentionnera, à peine de 
non-recevabilité, la contribution à laquelle 
elle s'applique et, à défaut de la production 
de l'avertissement, le numéro de l’article du 
rôle sous lequel figure cette contribution; 
elle contiendra, indépendamment de l'indi- 
cation de son objet, l'exposé sommaire des 
moyens par lesquels son auteur prétend la 
justifier. | 

« Il sera formé une demande distincte 
pour chaque commune. 

« Les demandes entachées d'un des vices 
de forme prévus aux deux paragraphes pré- 
cédents seront, avant toute instruction au 
fond, déposées à la préfecture ou à la sous- 
préfecture, conformément aux prescriptions 
de l'article 29 de la loi du 21 avril 1832; les 
intéressés seront avisés en même temps 
qu'ils sont admis à les régulariser par la 
simple production des pièces ou indications 
dont l'absence aura été constatée. La régu- 
larisation pourra valablement être faite 
dans les dix jours qui suivront la réception 
de cet avis et, dans tous les cas, jusqu'à 
l'expiration des délais fixés pour la présen- 
tation des réclamations. 

« Nul n'est admis à introduire ou à soute- 
nir une réclamation pour autrui, s'il ne jus- 
tifle d'un mandat régulier. Le mandat doit 
être, à peine de nullité, écrit sur papiertim- 
bré et enregistré, à moins que la demande à 
laquelle il s'applique n'ait pour objet une 
cote inférieure à 30 fr.; il doit, sous la 
même sanction, ètre produit en même temps 
que la réclamation lorsque celle-ci est intro- 
duite par le mandataire. 

« Les frais de timbre et d'enregistrement 
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du mandat sont, comme les frais de timbre 
de la demande, compris dans les dépens de 
l'instance ; ils sont liquidés et attribués ou 
compensés dans les conditions prévues au 
dernier paragraphe de l’article 42 de la loi 
du 28 mars 1897. 

« Lorsqu'une réclamation n'aura pas été 
jugée dans les six mois qui suivront sa pré- 
sentation, le contribuable aura la faculté, 
dans la limite du dégrèvement sollicité par 
lui, de différer le payement des termes qui 
viendront à échoir sur la contribution con- 
testée, à la condition d’avoir préalablement, 
dans sa demande, manifesté cette intention 
et fixé le montant ou les bases du dégrève- 
ment auquel il prétend. » : 

« Sont abrogées les dispositions de l'ar- 
ticle 12 de la loi du 6 décembre 1897 et de 
l’article 6 de la loi du 11 décembre 1902. » 

U y a, sur cet article, un amendement de 
MM. Fouquet et Rudelle ainsi conçu : 

« L'article 6 de la loi du 11 décembre 1902 
est remplacé par les dispositions suivan- 
tes : 

« L'article 28, paragraphe 1°", de la loi du 
21 avril 1832 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tout contribuable qui se croira imposé 
à tort ou surtaxé adressera sa demande en 
décharge ou en réduction au préfet ou au 
sous-préfet dans les trois mois de la publi- 
cation du rôle, sans préjudice des délais ac- 
cordés par les lois pour des cas spéciaux. 

« Cette demande mentionnera la contri- 
bution à laquelle elle s'applique et, autant 
que possible, le numéro de l’article du rôle, 
ou, à défaut, le lieu et la nature de la chose 
imposée ou surtaxée. 

« Nul n’est admis à réclamer pour autrui 
s'il ne justifie pas d'un mandat régulier. 

« Le mandat sera inscrit sur papier tim- 
bré et soumis à l'enregistrement, à moins 
que les demandes auxquelles il s'applique 
n'aient pour objet un ensemble de cotes in- 
férieures à 30 fr. chacune. 

« Lorsqu'une réclamation n'aura pas été 
jugée dans les six mois qui suivront sa pré- 
sentation, le contribuable aura la faculté de 
différer le payement des termes qui vien- 
dront à échoir sur la contribution con- 
testée. 

« Sont abrogés l'article 12 de la loi du 
6 décembre 1897 et l'article 6 de la loi du 
11 décembre 1902. » 

M. le président de la commission du 
budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
prsiédent de la commission du budget. 


M. le président de la commission du 
budget. Dans ses dispositions générales, 
notre article 17 donne satisfaction au pre- 
mier amendement de MM. Fouquet et Ru- 
delle qui est, si je ne me trompe, à très peu 
de chose près la reproduction de l’amende- 
ment de M. Berthoulat qui donna lieu, en 
1903, à un rapport de M. Maurice Berteaux. 
Il ne pourrait donc exister de désaccord au- 
jourd'hui entre la commission du budget et 
le Gouvernement d'une part, et les auteure 
de l'amendement de l’autre, que sur des dis- 
positions de détail. (Très bien! très bien!) 
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delle. 


M. Rudelle. Comme vient de le faire re- 
marquer M. le président de la commission 
actuelle du budget, la commission du bud- 
get de 1903 et celle de 1904 ont cherché à 
nous donner satisfaction; mais cette satis- 
faction ne nous paraît pas tout à fait 
suffisante, C’est pourquoi, dans de très ra- 
pides observations, je vous demande, mes- 
sieurs, la permission de vous indiquer en 
quoi nous désirons voir modifier le texte de 


l'article 17. (Parlez ! parlez !) 


La procédure en matière de réclamation 
doit, à mon avis, comme à celui de mes ho- 
norables collègues signataires de l'amende- 
ment, être plutôt favorable aux contribua- 
bles que restrictive de leurs droit Je ne 
me préoccupe pas, vous l'entendes bien, des 
gros contribuables qui, pour leur défense, 
trouvent tous les conseils et tous les appuis 
nécessaires. Ce sont les contribuables mo- 
destes qui, par leur situation sociale, par 
leur défaut d'instruction et de connaissance 


des affaires, très souvent ont besoin d'être 
aidés pour faire triompher leur droit, 

Nous avions demandé qu'on débarrassât 
la procédure de la formalité prescrite comme 
innovation à la loi de 1832, qui demande au 
contribuable d'indiquer dans sa réclamation 
le numéro du rôle ou d'y joindre l'avertisse- 
ment. Très souvent cela n’est pas possible. 
Les avertissements, en effet, sont faits dans 
des conditions que je ne veux pas critiquer, 
Il y en a un tel nombre à établir dans un 
délai relativement court que les erreurs 
fourmillent et que beaucoup ne parvien- 
nent pas à destination. C'est souvent par un 
tiers que l'on apprend que l’on a été imposé 
et dans ces conditions il est impossible de 
joindre l'avertissement ou le numéro du 
rôle à la réclamation. On peut toutefois 
donner des indications équivalentes, et 
elles devraient suffire pour rendre la récla- 
mation recevable. 

Cette question de recevabilité est consi- 
dérable, car les tribunaux adininistratifs 
sont extrêmement rigoureux. C’est un 
moyen si commode de trancher une diffi- 
culté que de déclarer qu’une demande n'est 
pas recevable qu'il y a pour les juridic- 
tions auxquelles je fais allusion, une tenta- 
tion bien naturelle d'y recourir. Aussi faut-il 
que ces questions de recevabilité soient en- 
tourées de toutes sortes de garanties pour 
les contribuables. 

Voilà un premier point sur lequel je n'ai 
pas eu satisfaction et que je vous signale. 

Un second est relatif à la multiplicité des 
réclamations. On exige qu'il y ait autant de 
réclamations qu’il y a de communes dans 
lesquelles se trouve l'objet de cette récla- 
mation, C'est de la paperasserie absolument 
inutile. Du moment que le contribuable a 
indiqué que la matière imposable se trouve 
dans un certain nombre de communes, c'est 
suffisant pour les recherches du contrô- 
leur de l'administration et celles du conseil 
de préfecture qui vastatuer et toute garantie 
est donnée à l'administration. 






















ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
M. le président La parole est à M. Ru- 


M. Payelle, directeur général des es 
butions directes, commissaire du Ge. 
ment. Messieurs, la disposition w. 
menten discussion et qui falt Lap- 
l'article 17 du projet de loi n'éman- had 
l'initiative du Gouvernement : elle.. 
origine dans un amendement de l'hu 
M. Berthoulat, qui avait été renvoyé: . 
men de la commission du budget. 
et auquel cette commission a donné: 
définitive sous laquelle il vous est p 
aujourd'hui. 

Le Gouvernement a accepté le ter 
posé par la commission, mais il ner. 
laisser ignorer à la Chambre qu'ena. 
ainsi il a entendu faire preuve dy: 
esprit de conciliation. 


L'honorable M. Rudelle demand-. 
loi du 11 décembre 1902 soit modié: . 
trois points. 

Le contribuable ne devrait pa. 
avoir à faire connaître le numém i. 
ticle du rôle sous lequel 11 est inserit. } 
saurais, sur ce point, partager lopini 
M. Rudelle. L'indication de l'artick d 
est essentielle pour fixer l'identité dy» 
mant ; elle est d'ailleurs particulir: 
facile À fournir. Il est de l'intérêt dau 
buable autant que de l'intérêt de IA. 
bien préciser, dès le début, la cote « 
quelle porte le litige: c'est une a: 
indispensable pour que les affairespue 
recevoir une prompte solution. 

M. Rudelle demande, d'autre pare + 
contribuable ne soit pas astreint à 
une réclamation distincte par cou: 
Cette obligation répond à des nécesit:: 
service; elle est indispensable poupe: 
l'instruction rapide des réclamations T: 
demande en décharge ou réduction, e- 
tière de contributions directes, dii 
effet, être communiquée pour avis ai: 
et aux répartiteurs de la commune oii» 
établie l'imposition contestée. Sila derz: 
ne porte que sur une commune, la cu: 
nication dont il s'agit est faite immé- 
ment ; dans le cas contraire, elle ne pe. 
faire que successivement et l'instructx : 
l'affaire subit, de ce fait, des retards sur. 
considérables. 

Avant la loi du 11 décembre 1%. < 
voyait certaines grandes compagnies a: 
des établissements dans un grand nombr: 
communes, réclamer, dès le lendemair# 
la publication des rôles, contre tous la^ 
éléments d'imposition ; il suffisait du: 
demande par département et cette dem: 
ne contenait l'indication, ni des commux: 
ni des contributions, ni des articles de nr 
auxquels elle s'appliquait. Îl en résultait qt 
pendant plusieurs mois, le service entieri 
contributions directes de chaque dépit 
ment était détourné de ses occupations * 
dinaires, au grand détriment des Intérk 
Trésor; pour arriver à donner un sens PF 
aux demandes collectives et indétermiré 
dont il était saisi. | 

Il nous a paru nécessaire, dans li 
des contribuables aussi bien que de lt 
nistration, que les réclamations Meč! 


Mais le point sur lequel je tiens surtout 
à appeler votre attention et qui est la cause 
de mon insistance, c'est la dernière phrase 
de l'avant-dernier paragraphe de l'article 17. 
En effet, je n'aurais pas pris la parole si la 
commission n'avait maintenu cette phrase. 
Le paragraphe débute ainsi : 


« Lorsqu'une réclamation n'aura pas ttè 
jugée dans les six mois qui suivront sa 
présentation, le contribuable aura la faculté, 
dans la limite du dégrèvement sollicité par 
lui, de différer le payement des termes qui 
viendront à échoir sur la contribution con- 
testée... » 


Puis vient la phrase dont je demande la 
suppression : 


« ~ à la condition d'avoir préalablement, 
dans sa demande, manifesté cette intention 
et fixé le montant ou les bases du dégrève- 
ment auquel il prétend, » 


Pourquoi le contribuable demande-t:il 
souvent le sursis ? Parce que la lenteur des 
tribunaux chargés de statuer sur sa récla- 
mation fait que de longs mois s'écoulent 
sans qu'il reçoive la satisfaction à laquelle 
il a droit. Je n'étonnerai personne en disant 
que certaines instances durent beaucoup 
plus de six mois, quelquefois plus d'un an, 
soit devant le tribunal administratif dépar 
temental, soit devant le conseil d'Etat. 


Eh bien! c'est ordinairement quand il perd 
patience, parce qu'il voit sa réclamation ne 
pas aboutir, que le contribuable fait sa de- 
mande de sursis. Vous exiget aujourd'hui 
qu'il libelle cette demande au moment de la 
réclamation, ce qui va vous conduire à un 
abus, Toutes les réclamations seront à l'a- 
venir accompagnées d’une demande de sur- 
sis, tandis qu’en somme, par la suppression 
que j'indique, vous arriveries dans un délai 
de six mois à un résultat qui satisferait tout 
le monde. 

En outre vous demandez au contribuable 
qui veut user du sursis de faire connaître 
la base où le montant du dégrèvement qu'il 
sollicite. C’est possible pour quelques em- 
ployés supérieurs de l'administration des 
contributions directes, mais impossible pour 
les modestes contribuables dont je prends 
la défense à cette tribune. 


C'est à peine, je le répète, st les profes- 
sionnels peuvent se reconnaître dans le 
dédale des feuilles de contributions (Très 
bien! très bien!), et vous voulez qu'un mo- 
deste contribuable puisse au moment de sa 
déclaration, fixer lui-même le montant du 
degrèvement! Je prétends que c'est inad- 
missible. 

Je supplie la commission et le Gouverne- 
ment de vouloir bien renoncer à cette 
phrase. Cette suppression me donnerait une 
satisfaction suffisante pour que je ne per- 
siste pas dans mon amendement. (Très 
bien! très bien!) 

M. Payelle, direcleur général des contri- 
butions directes, commissaire du Guuverne- 
ment. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
cominissaire du Gouvernement. 



































































es et précises; et lé législateur a bien 
u décider que toute demande en dé- 
ge ou réduction mentionnerait indé- 
lamment du lieu de l'imposition, la na- 
de la contribution et le numéro de l'ar- 
du rôle qu'elle concerne. 
10i de plus naturel? Quand on réclame, 
ait bien sur quel point et à propos de 
fait on réclame et rien n'bst plus facile 
ontribuable que de donner ces indica- 
8 essentielles. 
1 surplus, messieurs, si l'honorable M. 
elle veut bien prendre connaissance du 
aragraphe de l'article proposé par la 
imission du budget, il constatera que la 
duction de ces renseignements, dont l'u- 
é est évidente, n'est pas exigée sous 
1e de non-recevabilité absolue. Ce para- 
phe dispose, en effet, que les demandes 
seront entachées d'un de ces vices de 
ne ne seront pas pour cela écartées défi- 
vement; le contribuable sera avisé, par 
: lettre spéciale, des vices de forme re- 
is contre lui etil sera admis pendant 
jours à régulariser sa demande. 


. s’agit ici d'une disposition essentielle- 
nt favorable aux contribuables, puis- 
elle leur accorde, indépendamment du 
ai de trois mois pendant lequel ils sont 
mis à réclamer, un nouveau délai de dix 
ars pour régulariser leurs demandes sur 
2s les points où elles pourraient compor- 
? une insuffisance de renseignements. La 
‘océdure en matière de contributions di- 
ctes devient ainsi particulièrement libé- 
le ; elle ne l'est au mème degré dans au- 
ne législation étrangère. 

J'arrive aux dispositions prises par la loi 
ı 11 décembre 1902 pour réglementer 
xercice du droit de sursis de payement. 
Ces dispositions ont paru indispensa- 
es au moment où des ligues politiques 
: sont formées pour mettre obstacle an 
couvrement de l'impôt. Ces ligues poli- 
ques, qui n’ont pas eu l’action qu’elles pré- 
ndaient exercer, avaient cependant en 
ur possession un instrument très .dange- 
ux d'obstruction contre la perception de 
impôt. La loi de 1832 autorisait, en effet, le 
ontribuable dont la réclamation n'avait pas 
té jugée dans le délai de trois mois, à sus- 
endre le payement de ses contributions 
wn seulement pour la partie de la cote qui 
tait mise en contestation, mais pour l'inté- 
ralité de cette cote ; il eût suffi, par consé- 
uent, à un contribuable de se prétendre 
urtaxé de 1 fr. pour pouvoir mettre en sus- 
ens le recouvrement de 1,500 ou 2,000 
rancs de patentes ou de contributions quel- 
2vnques. 

Pour parer à ce danger, le Gouvernement 
aurait pu vous demander la suppression 
pure et simple du droit de sursis de paye- 
ment, droit qui n’existe dans aucune légis- 
lation étrangère et qui est spécial en France 
aux contributions directes. Il n'a pas voulu 
aller jusque là, et lorsqu'il vous soumit ses 
propositions au mois de décembre dernier, 
il n'hésita pas à maintenir ce droit, dans 
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l'intérêt notamment des contribuables de 
bonne foi auxquels s'intéresse à très juste 
titre l'honorable M. Rudelle. 

Mais, en maintenant la faculté de sursis 
le Gouvernement jugea nécessaire d'en res- 
treindre l'étendue, afin d'empêcher que de 
grandes entreprises ne puissent à l'avenir, 
sous prétexte de réclamation, différer le 
payement d'une somme supérieure à celle 
dont elles sollicitent le dégrèvement. 

L'honorable M. Rudelle demande com- 
ment cette somme sera déterminée. « Le 
contribuable, dit-il, n'ayant pas votre con- 
naissance des choses fiscales, il lui est fort 
difficile d'indiquer dans sa demande le mon- 
tant exact du dégrèvement qu'il solii- 
cite. » 

Nous ne lui demandons pas cela ; nous 
lui demandons d'indiquer les bases de ce 
dégrèvement et c'est nous qui le calcule- 
rons. Sur ce pointencore, l'honorable M. Ru- 
delle peut être complètement rassuré. 

Je termine. L'article que la commission 
du budget a adopté et qu'elle propose à l'as- 
sentiment de la Chambre garantit aux con- 
tribuables l'exercice complet de leur droit 
de réclamation. Le Gouvernement, ainsi que 
je l'ai déjà dit, l'accepte dans un esprit de 
conciliation et de bonne volonté, mais il dé- 
clare ne pas pouvoir aller au-delà. 

J'ai l'honneur, en son nom, de demander 
à M. Rudelle de vouloir bien, après les 
explications que je lui ai fournies, renoncer 
à son amendement. (Applaudissements.) 

M. lo président. La parole est à M. Ber- 
thoulat. 


M. Georges Berthoulat. Je voudrais 
seulement rappeler à la Chambre, en quel- 
ques mots très brefs, qu'à la séance du 
19 janvier dernier j'ai déposé et soutenu 
l'amendement qui fait l'objet de cette dis- 
cussion et qui tendait à restituer aux contri- 
buables les plus nécessaires des franchises 
que leur assurait, antérieurement, la loi de 
1832, et dont ils me paraissaient avoir été 
privés en partie par la loi de finances de 
l’année dernière. 

A la suite d'une discussion approfondie, 
à laquelle prirent part plusieurs de mes col- 
lègues, notamment M. Rudelle, le Gouverne- 
ment et moi-même, j'obtins que cet amen- 
dement fût renvoyé à la commission du 
budget, qui n'eut pas le loisir de le rapporter 
à temps pour l'appliquer aux contributions 
directes de l'année courante. 

Cependant, avant que le budget de 1903 
eùt été adopté définitivement par la Cham- 
bre, j'ai eu l'occasion de m'entretenir à ce 
sujet avec M. le commissaire du Gouverne- 
ment, autorisé par M. le ministre des finan- 
ces, et chez lequel j'ai rencontré le plus vif 
désir d'aboutir à une entente. De cet entre- 
tien il est résulté pour nous la nécessité 
de réaliser, par des concessions mutuelles, 
une transaction entre le texte du Gouverne- 
ment et celui que j'avais déposé moi-même 
de manière à concilier les droits des contri- 
buables avec les intérêts du Trésor. 

De cet esprit transactionnel, messieurs, 
naquit un nouveau texte que je rédigeai 


761 


d'accord avec le représentant du ministre 
et dont j'ai retrouvé avec satisfaction les 
dispositions essentielles dans l'article 17 
qui vous est soumis aujourd'hui. J'estime 
donc que cet article donne aux contribua- 
bles des garanties importantes, ainsi que 
vient de l'expliquer M. le directeur général 
des contributions directes, surtout si, 
comme je n’en doute pas, M. le ministre des 
finances veut bien recommander à ses 
services départementaux la plus attentive 
bienveillance dans l'examen des demandes 
qui leur seront soumises, au point de vue 
des difficultés de rédaction que vont pré- 
senter désormais ces requêtes, car il n'est 
pas douteux qu'avec le régime nouveau 
les petits contribuables se trouveront en 
face de complications de procédure et de 
formalités qu'ils ne rencontraient pas dans 
la législation ancienne. 

Ce sont donc les petits contribuables que 
je recommande à ce point de vue à la bien- 
veillance des agents de l'administration et, 
sous le bénéfice de ces réserves, je me rallie 
à l'article 17 qui nous est soumis et qui con- 
sacre la plupart des améliorations libérales 
dont j'ai réclamé l'adoption. (Zrès bien! 
très bien!) 

M. Rudelle. En présence des déclarations 
de M. le commissaire du Gouvernement, je 
retire mon amendement. 

M. le président. M. Fouquet avait si- 
gné l'amendement avec M. Rudelle... 

M. Camille Fouquet. Je prie M. le prési- 
dent de vouloir bien mettre l'article aux 
voix paragraphe par paragraphe et, au fur 
et à mesure de leur lecture, je demanderai 
quelques explications à M. le commissaire 
du Gouvernement. 

M le président de la commission du 
budget. Je prie M. Fouquet de nous dire 
quels sont les paragraphes de l'article 17 
qu'il conteste. Y en a-t-il d’autres que ceux 
que contestait M. Rudelle ? 

M. Camille Fouquet. Non; je veux sim- 
plement présenter quelques observations, 
et je pense que je serai d'accord avec M. le 
comuuissaire du Gouvernement; d'ailleurs 
je peux tout de suite m'expliquer, (Assen- 
liment.) 

M. le président. La parole est à M. Fou- 
quet, 


M. Oamille Fouquet. Si j'ai bien compris 
les explications de M. le commissaire du 
Gouvernement sur le paragraphe 4, il est 
bien entendu que, même pour un contri- 
buable qui viendrait réclamer la veille de 
l'expiration du délai qui lui est accordé par 
la loi, il aurait toujours ce que j'appellerai 
le délai de rectification de dix jours. 

M. le commissaire du Gouvernement. 
Parfaitement ! 

M. Camille Fouquet. Je trouvais la ré- 
daction un peu vague. 

Au paragraphe 6, vous invoquez l'arti- 
cle 42 de la loi du 28 mars 1897 au sujet des 
frais de timbre et d'enregistrement du man- 
dat. J'ai cru comprendre après l'explication 
qui m'a été donnée, que le-coût du timbre 
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et de l'enregistrement devra être restitué 
en cas de succès de la demande. 


M. le commissaire du Gouvernement. 
C'est exact. 


M. Camille Fouquet. J'aurai voulu, mal- 
gré tout, persister à demander la suppres- 
sion des derniers mots du septième para- 
graphe, mais je n'insiste pas pour cette fois, 
parce que, je le reconnais, l'administration 
des contributions directes a vraiment mis 
la plus grande bonne volonté à nous don- 
ner satisfaction. (Très bien! très bien!) Mais 
je me félicite encore d'avoir, le 6 décembre 
dernier, présenté les observations qui ont 
ont donné naissance à cette rectification de 
la loi. (Trés bien! très bien!) 


M. le président. Si j'ai bien compris, tout 
le monde est maintenant d'accord sur le 
texte de l’article 17, tel qu’il est présenté 
par la commission du budget. 


Je mets aux voix l’article 17. 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 18. — Il n'est pas dérogé à l'exécu- 
tion de l'article 4 de la loi du 2 août 1829, 
modifié par l'article 7 de la loi du 7 août 
1850, relatif au cadastre, non plus qu'aux 
dispositions des lois des 10 mai 1838, 
40 août 1871, 31 mars 1886, 12 juillet 1898 
et 29 juin 1899 sur les attributions dé- 
partementales; des 16 septembre 1871 et 
21 mai 1873 sur la composition du conseil 
général de la Seine; du 5 avril 1884, modi- 
fiée par la loi du 7 avril 1902, sur l'organi- 
sation communale; du 24 juillet 1867 sur 
l'administration communale, mais exclusi- 
ment en ce qui touche la disposition de 
l'article 9, relative à l'établissement du 
tarif général et l’article 17, lequel n'est 
maintenu en vigueur qu'en ce qui con- 
cerne la ville de Paris; du 21 mai 1836, 
modifiée par la loi du 31 mars 1903 (art. 5), 
sur les chemins vicinaux; des 21 juillet 
1870 et 20 août 1881 sur les chemins ruraux ; 
du 24 février 1900, en ce qui concerne les 
rôles supplémentaires de prestation; du 
21 décembre 1882, tendant à accorder des 
secours aux familles nécessiteuses des sol- 
dats de la réserve et de l'armée territoriale 
pendant l'absence de leurs chefs ; du 22 mars 
1890 sur les syndicats des communes ; du 
8 août 1890, en ce qui concerne notamment 
le calcul du produit total des centimes dé- 
partementaux et communaux portant sur 
la contribution foncière (propriétés bâties 
et propriétés non bâties) ; du 15 juillet 1893 
sur l'assistance médicale gratuite ; du 29 dé- 
cembre 1897 sur la suppression des taxes 
d'octroi sur les boissons hygiéniques; du 
147 mars 1898 sur le renouvellement ou 
la revision et la conservation du cadastre ; 
du 9 avril 1898 et du 11 juillet 1899 (art. 7) 
sur les accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail; de l’article 87 de 
la loi du 31 inars 1903, relatif aux centimes 
à ajouter à la redevance des mines en repré- 
sentation de la part contributive des exploi- 
tants aux allocations prévues en faveur des 
anciens ouvriers ou employés des mines. » 
— (Adgpté.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je donne 
la parole à M. de Laurens-Castelet pour 
expliquer son vote. 

M. le marquis de Laurens-Castelet Je 
demande à la Chambre la permission de lui 
faire constater qu'elle est encore appelée 
cette année à voter une mesure contraire à 
tous les précédents en matière financière. 


Les centimes additionnels doivent être 
calculés sur le principal de l'impôt. C'est 
depuis 1892 que, chaque année, la Chambre 
est mise en demeure, par les divers minis- 
tres des finances qui se sont succédé, de 
prendre exceptionnellement pour base des 
calculs des centimes additionnels, le prin- 
cipal fictif de 1889. Or, ce principal fictif ne 
peut pas durer indéfiniment et, dans ces 
conditions, comme il lèse des intérêts que 
j'ai l'honneur de représenter, je ne voterai 
pas les quatre contributions. 


M. Aldy. Monsieur de Laurens-Castelet, 
l'article 29 de la loi portant projet d'impôt 
sur le revenu vous donne satisfaction puis- 
qu'il dit : « sont abrogées les dispositions de 
l'article 26 de la loi du 8 août 1890. » Mais 
vous comprenez très bien que l'on ne peut 
pas abroger cet article sans voter les com- 
pensations qui sont inscrites au projet de 
M. le ministre des finances. 

M. le marquis de Laurens-Castelet. Je 
répondrai à M. Aldy que toutes les modifi- 
cations qui ont été préparées par les diffé- 
rents ministres des finances ont proposé la 
suppression de cet article 26. Le projet de 
M. Poincaré, ceux de MM. Cochery, Caillaux, 
Rouvier, comportent tous la suppression 
de l’article 26. Mais l'expérience me prouve 
qu'il y a longtemps qu'on nous fait des pro- 
messes de réformes, que ces réformes sont 


‘toujours de plus en plus éloignées et cha- 


que année de retard c’est 200,000 fr. de trop 
que nous payons. 


M. Aldy. Vous n'aurez qu’à voter la dis- 
position qui vous sera présentée sur ce 
point quand il sera question de l'impôt sur 
le revenu. 

M. le président. Je croyais que la dis- 
jonction avait été prononcée. 

La parole est à M. Rousset. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Mes 
amis et moi, nous voterons les quatre con- 
tributions, mais je tiens à faire une décla- 
ration à la tribune pour limiter complète- 
ment notre responsabilité. 

La Chambre siège depuis quatorze mois : 
nous avons accompli plus du quart de notre 
mandat. 

Le Gouvernement a disposé jusqu'à ce 
jour dans les deux Chambres d'une majo- 
rité qui l'a suivi avec une fidélité sans 
exemple. Qu'a-t-il fait? Qu'avez-vous fait 
pour la démocratie républicaine ? (Znterrup- 
tions à gauche.) Rien. Aucune réforme fé- 
conde, aucun progrès social n'ont été ac- 
complis. 

Pendant de longs mois la Chambre a 
épuisé ses efforts dans la vérification des 
pouvoirs. Systématiquement, la majorité a 


























validé ses amis; non moins syst 
ment, elle a invalidé ses adversain. 

Un membre à l'extrême gauche. y. 
bliez que la Chambre a validé l'ayy. 
sans discussion, M. Syveton! Ere 
au centre et à droile.) 


M. le lieutenant-colonel 
n’en voulons pour exemple que l'an: 
précisément, de l'élection de  : 
auquel vous avez arraché son man. 
que cette élection ait été mème i 
(Applaudissements à droile el n 
bancs.) 

Vous avez réalisé un emprunt d- 5 
lions ; votre budget de 1903 ni +: 
qu'après trois douzièmes provis: 
75 millions d'impôts nouveaux v: { 
lions d'emprunt. 

Pour faire illusion à la démoer::. 
avez hâté le vote d'une loi d'assista:-., 
même avoir établi les charges qu 
traînera pour le pays et sans com. 
ressources avec lesquelles vous ; 
face. Vous ne pouvez avoir l'espoir 
Sénat l'adoptera dans les mèmes 
d’où des retards inévitables et doni 
peut prévoir la durée. 

Tous vos efforts, toute votre acir. 
été employés à faire la chasse au 
et à persécuter les catholiques ‘{ 
semenis à droite et sur divers bars. 


Vous n'avez reculé devant au 
lence, devant aucun acte d'arbitrir . 
même dans l’accomplissement } < 
œuvre, vous n'agissez que par ar. 
avec incohérence. 

Le pays assiste avec stupéfactin à 
agissements. Il ne peut comprend 
quoi vous mobilisez police et amme > 
fermer quelques oratoires ou chapek-: 
dis que vous laissez ouverts les pékri- 
de Lourdes et de Fourvières. {App 
ments sur les mêmes bancs.) Il ne cn; 
pas davantage pourquoi vous con" 
comme un danger pour la Républip ` 
moines qui fabriquent la chartreuse” : 
couvrez de votre protection ceux quit 
quent du chocolat. (Rires et applaudis*' 
à droite el sur divers bancs.) 

Cette politique est à la fois détesté 
ridicule. 

Pour assurer l'existence d'un cabir: - 
perd de plus en plus la confiance du F7 
ment, vous acceptez de partir prm: 
ment en vacances, sans avoir abordé lu 
men d’une seule des réformes fiscals -™ 
lesquelles vous avez capté la confia * 
vos électeurs. (Applaudissements à dr” 
sur divers bancs.) 

Dans ce pays, toutes les consciences ** 
inquiètes, tous les intérêts sont arie 
On s'alarme de voir notre armée #27 
marine systématiquement désorgani*" 
Le malaise est général, les préoceup®” 
sont universelles. | 

De ce résultat déplorable, dù à l'in” 
sance d'une majorité tyrannique. ™ 
avons le droit de prendre acte de 
le pays. (Applaudissements sur lei #* 
bancs.) | 


le président. Je mets aux voix, par 
in, l'ensemble du projet de loi. 
scrutin est ouvert. 
>S votes sont recueillis. — MM. les se- 
tires en font le dépouillement.) ` 

le président. Voici le résultat du dé- 
lement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 531 
Majorité absolue............. 266 
Pour l'adoption ...... 485 
Contre............... 46 


. Chambre des députés a adopté. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


. le président. La parole est à M. Lasies 
* déposer une proposition de loi en 
ur de laquelle il sollicite l'urgence; 
e collègue demande en outre le renvoi 
sa proposition à la commission du 
get. 

1 parole est à M. Lasies. 


. Lasies. Je cède la parole à mon col- 
1e et ami M. Denis. 
l. le président. La parole est à M. Denis. 


L Théodore Denis (Landes). J'ai l'hon- 
r de déposer sur le bureau de la Cham- 
une proposition de loi tendant à exoné- 
de la taxe militaire tous les dispensés 
t les familles payent moins de %5 fr. 
npôts. 

e comprends que la Chambre n'ait pas 
ilu faire cette réforme par voie budgé- 
ʻe, Mais nous considérons comme un vé- 
ble scandale de laisser subsister dans 
ı lois financières un impôt sur les infir- 
tés des pauvres. Voilà pourquoi je de- 


nde l'urgence en faveur de la proposi-. 


n et je dépose une demande de scrutin. 
fur divers bancs. Quelle est la proposi- 
n? 
£. le président. Il s'agit de l'amendement 
itenu tout à l'heure par M. Lasies et 
nsformé maintenant en proposition de 
tendant à exonérer de la taxe militaire 
familles indigentes dont le chiffre d'im- 
t n'atteint pas 25 fr. 
M. le président de la commission du 
dget. Il ny a même pas lieu à urgence 
isqu'il s’agit d'une disposition de la loi de 
ances. 

M. Théodore Denis (Landes). Je ne de- 
inde pas la discussion immédiate. 

M. Lasies. Je demande un vote sur l'ur- 
nce. 

M. le président. L'urgence ne peut avoir 
lun effet : permettre le renvoi à la com- 
ission du budget. Or le renvoi est de 
oit; la commission du budget le demande 
le-mêine. 

M. Lasies. L'urgence dispense d'une des 
‘ux délibérations. 

M. le président de la commission du 
adget. La loi de finances est dispensée de 
ette formalité. 

M. Lasies. Peu importe; je demande que 
t Chambre statue sur l'urgence. 

M. le président. Puisque M. Lasies in- 
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siste, je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition de loi 
sera imprimée, distribuée et renvoyée à la 
commission du budget. 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 5° bureau sur 
les opérations électorales de la 2° circons- 
cription de Montbrison (Loire). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
d'aujourd'hui. 

Votre 5° bureau conclut à la validation 
des opérations électorales. 

Personne ne demande la parole °... 

Je mets aux voix les conclusions du 5° bu- 
reau. 

(Les conclusions du 5° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence M. Ory 
est admis. (Applaudissements au centre.) 

L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
clusions du 10° bureau sur les opérations 
électorales de l'arrondissement d’Argelès 
(Hautes-Pyrénées). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 1°" juillet 1908. 

Votre 10° bureau conclut à la validation 
des opérations électorales. 

La parole est à M. Mirman. 


M. Mirman. Je n'ai que quelques mots à 
dire à la Chambre pour lui expliquer les 
raisons qui m'ont décidé à déposer une de- 
mande de scrutin entre les mains de M. le 
président. 

Il y a quelques mois, la Chambre, à la 
presque unanimité — puisque onze voix seu- 
lement s'étaient prononcées en sens in- 
verse — à accompli ce que notre honorable 
collègue M. Fitte appelait une œuvre de sa- 
lubrité électorale en chassant de la Cham- 
bre un député qui, manifestement et de fa- 
çon cynique, avait acheté sa circonscrip- 
tion. 

Tout à l'heure un de nos collègues di- 
sait à la tribune que la majorité avait sys- 
tématiquement invalidé ses adversaires et 
validé ses amis. C'est un reproche que les 
divers partis de la Chambre peuvent se faire 
en général respectivement. 

M. Gauthier (de Clagny). Les uns après 
les autres, mais non pas simultanément. 
(On ril.) 

M. Mirman. ll est heureusement quelques 
circonstances où la Chambre sait se réunir 
en une manifestation unanime pour témoi- 
gner le sentiment qu'elle éprouve devant 
ces mœurs nouvelles que dans quelques ré- 
gions de la France on a essayé d'introduire. 

On a, pendant quelques mois, essayé de 
faire campagne dans le parti républicain 
pour faire passer M. Fould comme le cham- 
pion de la cause républicaine dans sa cir- 
conscription. C'est pour dissiper toute équi- 
voque à cet égard que je tiens à faire con- 
naître à la Chambre un fait qui s'est passé 
dans le département des Hautes-Pyrénées 
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et qui indiquera nettement l'attitude du 
parti républicain à l'égard du député des 
opérations électorales duquel nous contes- 
tons l'honnêteté. 

Avant les élections générales, le congrès 
républicain s'est réuni dans les Hautes-Py- 
rénées; bien entendu, M. Fould n’a pas été 
admis à y paraître; mais comme une sous- 
cription générale et publique était ouverte 
afin de couvrir les frais des élections légis- 
latives, une cotisation aussi généreuse 
qu'anonyme est arrivée entre les mains du 
trésorier du congrès républicain. Elle fut 
reçue d’abord avec joie naturellement ; mais 
dès qu'on eut appris qu'elle était envoyée 
ou par M. Fould ou par ses agents, immédia- 
tement le parti républicain des lautes- 
Pyrénées a jeté brutalement, avec mépris, 
l'argent qu'on lui donnait ainsi. 

Je crois qu'ilest impossible qu'on puisse 
dire qu'à un moment quelconque M. Fould 
ait été le candidat du parti républicain ; ce 
n'est une raison ni pour le valider ni pour 
l'invalider, mais il était nécessaire de dis- 
siper’ l'équivoque que certains amis de 


M. Fould se sont efforcés de faire accepter . 


dans cette Assemblée. 


M. Lucien Millevoye. Je demande la pa- 
role. ° 

M. Mirman. Malgré la presque unanimité 
avec laquelle la Chambre s'était prononcée 
et avait chassé M. Fould, celui-ci aux élec- 
tions dernières a recueilli la majorité — une 
faible majorité assurément — mais enfin la 
majorité des suffrages. 


M. le marquis de Dion. On ne chasse pas 
un représentant du peuple! Ce sont des 
coutumes qui se sont peut-être acclimatées 
ici, mais elles ne devraient pas exister ; un 
représentant du peuple doit toujours être 
respecté! 

M. le président. Messieurs, évitez, je vous 
prie, tout ce qui peut exagérément passion- 
ner le débat. 

M. Mirman. L'interruption de M. de Dion 
me contraint à présenter une observation à 
la Chambre. 

M. Fould a, je crois, l'habitude de ne pas 
faire lui-même sa campagne électorale. Il 
dispose d'un grand nombre d'agents qui le 
représentent et parlent en son nom. (Inter- 
ruplions à droile.) 

Mais les choses ne peuvent pas se passer 
de la mème facon ici: M. Fould est ici pré- 
sent à cette séance; il est près de la tri- 
bune, en face de moi, et s’il avait à relever 
des arguments que je dirige contre lui, ou 
des expressions dont je me sers à son 
égard, il n'aurait besoin, j'imagine, d’au- 
cun représentant, pas même de M. le mar- 
quis de Dion. 

M. Fould, donc, a été réélu il y a quelques 
mois, malgré les espoirs que le parti républi- 
cain avait conçus. A la vérité, c'est à la suite 
d’un accident législatif, pourrais-je dire, que 
le candidat républicain qui devait lui être 
opposé n’a pas pu se présenter ; celui sur le- 
quel devaient se porter les suffrages du parti 
républicain a’été, tout à fait au dernier mo- 
ment, reconnu comme tombant sous le 
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coup d'une inéligibilité qui avait été intro- 
duite l'an dernier dans un article de la loi 
de finances que presque personne ne con- 
naissait. Que cette aventure rende la Cham- 
bre plus méflante dans une autre circons- 
tance! que la Chambre veille à ne pas intro- 
duire dans des lois de finances des articles 
qui privent ainsi un certain nombre de 
citoyens de leurs droits d'éligibilité! 

C'est done grâce à cette circonstance toute 
fortuite que M. Fould n’a pas trouvé en face 
de lui un candidat républicain sérieux. Il 
en a profité, il a été heureux au jeu et je ne 
viens pas demander son invalidation d'au- 
tant que, par malheur, nous avons en face de 
nous, à côté de M, Fould, un certain nombre 
‘ de concurrents dont quelques-uns, profitant 
eux aussi de ces circonstances spéciales, 
ont joué en cette élection un rôle extrème- 
ment suspect. 

M. Laurent Bougère. Vous n'avez pas le 
droit de discuter l'honorabilité des candidats. 

M. Mirman. Si j'ai prononcé ces paroles, 
c'est qu’il résulte du rapport de M. Berthet, 
dont nul moins que moi ne suspecte la par- 
. faite exactitude, qu'un certain nombre de 
comparses ont été candidats dans cette cir- 
conscription avec l'intention de tirer du 
candidat très riche qui se présentait le meil- 
leur parti possible. (Exclamalions el mouve- 
ments divers.) 

M. Laurent Bougère. Cela se traduit par 
des perceptions et de l'avancement. 

M. Mirman. C'est, messieurs, le châti- 
ment de ceux qui essayent d'acheter une 
circonseription de se trouver assaillis par 
un certain nombre de gens, entrepreneurs 
d'affaires politiques, qui essayent de tirer 
quelques profits de ces campagnes électo- 
rales. (Inlerruptions à droile.) 


M. Laurent Bougère. Toutes vos candi- 
datures officielles sont basées sur co sys- 
tème. 

M. Gustave Rouanet. M. Alicot procédait 
par des moyens absolument identiques. 

M. Emile Villiers. Je m'inscris en faux 
contre votre affirmation, monsieur Roua- 
net. 

M. Gustave Rouanet., Vous pouvez vous 
inscrire en faux. 

M. Audigier, Oui, c'est faux, absolument 
faux! Les votes toujours indépendants de 
M. Alicot suffisent à montrer combien il 
respectait l'indépendance de ses électeurs. 

M. Mirman. ll ne s'agit pas ici, mes- 
sieurs, de l'honorable M. Alicot, qui n'était 
pas candidat aux élections dernières; je ne 
le vise en aucune facon. 

Il résulte ainsi du rapport de M. Berthet 
que quelques comparses qui s'étaient pré- 
sentés dans la circonscription d'Argelès 
n'étaient les représentants d'aucun parti et 
sont de nature à ne nous inspirer que des 
sentiments fort peu sympathiques, Je me 
déclare dans l'impossibilité matérielle de 
demander à la Chambre, étant donné 
le dossier qui nous a été présenté, une 
nouvelle invalidation de M. Fould. Mais, 
dans un certain nombre de circonstances 
analogues, la Chambre a pris une déci- 
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sion que je la prie de prendre aujour- 
d'hui encore. Elle a tenu à manifester le 
sentiment qu'elle éprouve à l'égard de ees 
mœurs politiques nouvelles et abomina- 
bles. Une demande de scrutin a été déposée 
afin que chacun puisse assumer sa respon- 
sabilité et afin que les députés qui veulent 
s'abstenir dans cette élection, qui veulent 
ne pas mettre leur signature au bas d'une 
validation aient ainsi toute liberté de ma- 
nifester leur opinion. (Très bien! très bien! à 
gauche,) 

M. Fabien-Cosbron. Il est digne du bloc, 
gardez-le ! (Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Mille- 
voye. 


M. Lucien Millevoye. Je n'étais abstenu 
lors de la première vérification de cette élec- 
tion, mais cette fois je suis bien obligé de 
m'incliner devant cette seconde consulta- 
tion du suffrage universel et de demander 
la validation de M. Fould. Cependant je 
tiens, au nom de mes amis et au mien, à 
faire les plus expresses réserves surle carac- 
tère que je compte donner à mon vote. 

Je suis autant que vous, messieurs, l'ad- 
versaire des élections qui peuvent se trou- 
ver, je ne dirai pas viciées, mais compli- 
quées ou dénaturées par l'intervention de 
l'argent. J'aurais pu, dans ma propre circons- 
cription, en être la victime. Quant à moi, 
j'estime que toute candidature qui s'appuie 
sur l'argent est par cela même une candi- 
dature d'un caractère suspect. Je voudrais 
que pour lavenir il y eût, pour ainsi dire, 
un degré de suspicion qui s'attacherait à ce 
seul fait que le candidat se serait appuyé 
sur des influences d'argent dont il ne pour- 
rait pas déterminer exactement la nature. 

Messieurs, nous touchons à la fin de ces 
vérifications de pouvoirs’: il ne nous en reste 
plus qu'une ou deux à examiner, et il y a 
une moralité à tirer de ces débats souvent 
si douloureux. 

En effet, on place un candidat dans l'obli- 
gation de mettre dans un côté de la balance 
la fortune et l'argent, lorsqu'il y a de l'autre 
côté toute la pression officielle. (Très bien ! 
très bien! au centre et à droile.) N'y aurait-il 
pas lieu, de part et d'autre, de prendre une 
résolution, en quelque sorte officielle, et de 
dire : Nous laisserons le suffrage universel 
se prononcer en toute liberté ; nous voulons 
le dégager de toutes les influences, des in- 
fluences héréditaires de fortune, des in- 
fluences territoriales... 

A l'extrême gauche. Et patronales! 

M. Lucien Millevoye. .. .et de ces procé- 
dés vicieux qui consistent à jeter dans la 
balanee électorale tout le pouvoir avec ses 
préfets, ses sous-préfets, avee ses adminis- 
trations compliquées. Comment n'y aurait-il 
pas une tentation irrésistible de corruption 
lorsqu'on voit que la lutte n'est pas égale 
pour le candidat de l'opposition ? (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre el à 
droite.) 

En effet, vous avez combattu énergique- 
ment sous l'Empire — et avec raison — les 
procédés de la candidature officielle. Si 



































nous voulions tirer la moralité + 
longs débats sur les vérificai: 
pouvoirs, nous devrions recunn:. 
la candidature officielle a été m.. 
lée, justifiée et, pour ainsi dire, ç. 
à cette tribune et qu'ainsi la |. 
électorale a été doublement faussé- 
bien! très bien! sur divers bancs as. : 
à droile.) 

M. le président. La parole est 
rapporteur. 


M. Léon Berthet, rapporteur. W- 
ni votre 10° bureau, ni son rapporte. 
à se placer sur le terrain qu'ont &: 
précédent orateurs. Votre 10° bu: 
saisi d'une seule question, celle +- 
si dans le dossier de l'élection d ` 
dernier, à Argelès, se trouvaient t: 
présumables des faits quelconqu- 
ture à vicier le scrutin. C'est la seu” 
che que nous eussions à faire. Nou::. 
pas cru devoir chercher des argum 
des faits dans des discussions prée: 
ni dans le dossier d'une ancienne 
(Très bien! très bien!) 

Comme le disait M. Mirman, si nor: 
reconnu que parmi les concurren- 
était un parfaitement honorable, `- 
trouvait aussi qui pouvaient avuir#:; 
sés par des motifs de cupidité pure,a ~: 
suivre avec âpreté l'invalidationd 1! - 
Nous avons pensé néanmoins y+: 
n'avions pas à nous occuper desir . 
des dénonciateurs, mais seul - 
l'exactitude des faits dénoncés b` 
avons donc examinés un par wi 
examen, le bureau a acquis la cui 
qu'il n'y avait rien de fondé dansle : 
gations produites contre l'élection di: 
. Dans ces conditions, le 10 birá 
pouvait faire autre chose que ee qui 
proposer la validation des opératre : 
torale. Le bureau, — je tiens à le dire.~' 
prenait un grand nombre de dép” 
avaient voté l'invalidation de M. Fu: 
mois de janvier. Néanmoins, les d“ * 
que nous vous proposons de ratifier # ! 
prises à l'unanimité moins deux à” 
tions. 

M. Mirman. A l'unanimité de cinq 55 
bres présents ! (Mouvements diver:. 

M. lo rapporteur. Permettez! Due" 
sions ont été prises successivement: 

Je tiens à rectifier l'observation &¥ ¥ 
man sur ce point. Lorsque les conclüsii" 
monrapportont été lues au bureauilf® 
dix-neuf membres présents et mes tr 
sions ont été adoptées à l'unanimité Rx 
lors, une pièce nouvelle m'étant parven.” 
cru de mon devoir de faire réunir à * 
veau le bureau pour la lui soumet” 
bureau était moins nombreux, mais *! 
l'unanimité, moins deux abstentions dit 
décidé que la pièce nouvelle ne pus 
avoir d'importance et a mainten s # 
sion antérieure, 

C'est dans ces conditions que PP" 
à la Chambre de valider les 06” 
électorales de l'arrondissement dU 
(Très bien! très bien! sur divers 


. 


. Mirman. Il n'en reste pas moins que 
des concurrents de M. Fould a pour- 
i celui-ci devant un tribunal de sa cir- 
cription pour faits de corruption, que 
ause devait être jugée le 2 juillet et 
Ne a été remise à quinzaine. 
t Chambre est libre de prendre une dé- 
ən sans attendre le jugement du tribu- 
civil. Mais, étant donné, d'une part, qu'à 
:asion dela première élection de M. Fould 
hambre, à la presque unanimité, avait 
Aé au ministre de l’intérieur le soin de 
e une enquête destinée à l'éclairer sur 
ituation électorale de l'arrondissement 
rgelès et sur les faits de corruption qui 
vaient été commis, étant donné, d'autre 
t, que le tribunal civil est saisi d'une 
inte en faits de corruption sur lesquels il 
s'est pas encore prononcé; dans ces con- 
ions, je déclare que je ne pourrai voter la 
idation et que, pour contribuer à empê- 
ər le quorum d’être atteint, je m'abstien- 
di. (Mouvements divers.) 
M. le président. Je ne suis saisi d'aucune 
ire proposition que celle du bureau ten- 
nt à la validation. 
le la mets aux voix... 
M. J. Thierry. Le bureau n'aurait-il pas 
anaissance d'un jugement qui aurait été 
ndu hier? 
M. Dauron. ll s'agit d'un jugement qui 
nvoie l'affaire à quinzaine. 
M. Perroche. D'où vient le renseigne- 
ent, et quand le jugement est-il parvenu 
1 bureau? 

M. le rapporteur. Un télégramme analy- 
ant le jugement de remise de cause a été 
iressé, hier soir, par l’un des protesta- 
ires, à M. le président de la Chambre qui 
a communiqué au rapporteur. J'ajoute — 
e point est du reste précisé dans mon rap- 
ort — que votre bureau s'est préoccupé de 
e procès pendant au tribunal de Lourdes, 
‘ous trouverez dans le rapport — et je suis 
rèt à les exposer en détail à la Chambre — 
es raisons qui nous ont fait passer outre et 
iemander à la Chambre de statuer sans at- 
endre davantage. 

Sur plusieurs bancs. AUX voix; 

M. Emile Flourens. Je denandelaparole. 

M. le président. La parole est à M. Flou- 
rens. 


M. Emile Flourens. Depuis que j'ai l'hon- 
neur d'appartenir à cette Chambre, il m'est 
très rarement arrivé de voter contre la va- 
dation d'une élection; en tous cas, c'est la 
première fois que j'attaque une élection à 
cette tribune. 

M. Gustave Rouanet. Je demande la pa- 
role. 

M. Emile Flourens. Mais il m'a paru, 
dans cette affaire, qu'il y avait eu un acte 
d'immixtion et d'intervention du Gouverne- 
ment tellement manifeste et tellement inad- 
missible que je crois devoir protester. (/n- 

lerruplions à gauche.) 

La Chambre se rappelle une circulaire de 
M. le président du conseil, ministre des 
cultes, qui a ordonné la fermeture de toutes 
les chapelles non autorisées (Très bien! 


SEANCE DU 3 JUILLET 1903 


très bien! au centre el à droite); cette circu- 
laire a soulevé de vives et violentes protes- 
tations; mais en dépit de toutes les protes- 
tations, en dépit de toutes les résistances, 
elle a reçu son application sur tous les 
points du territoire, Une exception a été 
faite dans l'arrondissement dont il s'agit et 
en faveur de qui, sur la demande de qui? 
En faveur du candidat officiel. 

Je sais bien que, pour se défendre, M. le 
ministre des cultes, président du conseil, a 
invoqué un argument, un distinguo qui fait 
peut-être plus d'honneur à ses capacités 
comme professeur de grand séminaire (Ap- 
plaudissements et rires à droile el sur di- 
vers bancs au centre. — Rumeurs à lex- 
tréême gauche), qu'à sa position comme pré- 
sident du conseil. (/nterruptions.) 


M. Maurice Viollette. Et vous, comment 
avez-vous été validé ? 

M. Emile Flourens, J'ai été régulièrement 
validé par la Chambre et sans opposition. 
(Mouvements divers.) 

M. le président du conseilla dit, au sujet 
de la chapelle de Lourdes, que des questions 
de propriété litigieuses étaient soumises 
aux tribunaux et qu'il était obligé d'attendre 
que ces tribunaux, que les juridictions com- 
pétentes eussent prononcé. 

Or, il est de principe incontestable et 
incontesté que l'application des lois de 
police ne peut, en aucun cas, être subor- 
donnée et tenue en suspens par des dis- 
eussions sur la propriété devant les tribu- 
naux civils ou toute autre juridiction. 

L'application des lois de police ne pré- 
juge en aucune façon les questions de pro- 
priété; elle ne peut porter aucune atteinte 
au droit de revendication d’un tiers quel- 
conque et, par conséquent, elle était, en 
l'espèce, absolument en dehors de la ques- 
tion litigieuse qui pouvait se poursuivre de- 
vant les autorités compétentes pour la 
trancher. 

Si donc M. le président du conseil a cru 
devoir déroger à la circulaire qu'il avait 
lui-même édietée,.…. 

A gauche. C'est une interpellation ! A la 
question! 

M. Emile Flourens. ...et si la Chambre 
croit devoir passer outre à la validation de 
l'élection, tous les républicains seront en 
droit de penser qu'aux yeux de la majorité 
eomme aux yeux du Gouvernement la can- 
didature officielle justifie toutes les déro- 
gations à la loi et tous les encouragements 
à la superstition. (Applaudissements sur 
divers bancs. — Mouvements divers.) 

M. lo président. Je mets aux voix les con- 
clusions du 10° bureau tendant à la valida- 
tion des opérations’ électorales de l'arron- 
dissement d'Argelès (Hautes-Pyrénées). 

1l y a une demande de scrutin... (Récla- 
malions sur divers bancs.) 

Vous maintenez votre demande de serutin, 
monsieur Mirman ? 

M. Mirman. Certainement, monsieur le 
président! Si je suis monté à la tribune 
c'est uniquement pour avoir l'occasion de la 
déposer. 
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M. le président. I} y a une demande de 
scrutin signée de MM. Dufour, Bénézech, 
Bouveri, Allard, Delory, Vaillant, Bepmale, 
Cardet, Bagnol, Pastre, Desfarges, Bachi- 
mont, Judet, Lucien Cornet, Buyat, Antoine 
Gras, Compayré, Meslier, Bouhey-Allex, 
Fitte, Malizard. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. los secré- 
taires en font le dépouillement.) f 

M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître que le quorum nest pas 
pas atteint. (Applaudissemenis sur divers 
bancs.) 

En conséquence, il sera procédé à un se- 
cond tour de scrutin à la prochaine séance, 

L'ordre du jour appelle Ja discussion 
des conclusions du 9° bureau sur les opéra- 
tions électorales de la 1° circonscription 
de Béthune (Pas-de-Calais). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
d'aujourd'hui. 

Le 9° bureau conclut à la validité des 
opérations électorales. 

La parole est à M. Ferrette, 


M. Henry Ferrette. Messieurs, je mai 
pas l'intention de prolonger longtemps ce 
débat. Vous savez d'ailleurs que mes amis 
et moi n'avons pas abusé de la tribune au 
cours de la vérification des pouvoirs, et que 
jamais nous n'avons pris la parole pour 
demander, soit l'invalidation, soit l'enquête, 
ni même pour formuler la moindre protes- 
tation contre l'élection de nos adversaires. 

M. Jumel. C'est une erreur. 

M. Henry Ferrette. je vous demande 
pardon, monsieur Jumel; j'ai été de ceux 
qui vous ont validé, par conséquent, je ne 
puis me solidariser avec ceux qui ont pro- 
testé contre votre élection. (Aires sur divers 
bancs.) D'ailleurs vous verrez qu'aujourd'hui 
je n'ai pas l'intention de dresser un réquisi- 
toire violent contre notre honorable collè- 
gue M. Delelis, qui a été élu dans la 4re cir- 
conscription de Béthune. 

Je voudrais tout simplement profiter de 
ce que nous avons aujourd'hui à examiner 
la dernière élection de la série de 1902 pour 
formuler quelques observations sur l'atti- 
tude des agents du Gouvernement dans la 
circonscription où on avait obtenu l'invali- 
dation de notre ancien collègue, M. le baron 
Dard. 

Au surplus, je me hâte de le dire, M. De- 
lelis, élu avec une majorité assez considé- 
rable, n'a absolument rien à craindre de la 
décision de la Chambre, étant membre du 
bloc. (Mouvements divers.) Et pour ma part, 
je ne voudrais en aucune façon le soli- 
dariser avec la pression formidable qui 
a été faite dans son arrondissement, sous 
laquelle notre ami M, le baron Dard 
a succombé, mais tout au moins est-il 
nécessaire de faire passer sous vos yeux 
certaines pièces du dossier afin que vous 
sachiez un peu, vous, gens de la majorité, 
qui avez été si souvent enclins à inva- 
lider nos amis, qu'il n'y à pas que de notre 
côté qu'on exagère la lutte électorale, que 
parfois vos agents sont très imprudents 
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et que leurs manœuvres et leur propa- 
gande dépassent souvent la mesure. (4p- 
plaudissements sur divers bancs.) 

Il est certain que dans l'élection de Bé- 
thune il y avait une grave question qui se 
posait: il fallait que tous les agents du 
Gouvernement confirmassent la décision de 
la majorité de la Chambre. Dès l'instant qu’on 
avait invalidé M. Dard, qui avait eu cepen- 
dant une majorité considérable et contre 
lequel, il faut bien le dire, il n’y avait pas 
de grands reproches articulés, il fallait que 
toute l'administration se mît en œuvre. 
Rien n'a été épargné pour cela, et si je vou- 
lais engager le débat je pourrais reprendre 
presque mot par mot le discours si docu- 
menté qu'a fait jadis M. Breton, — mais en 
mettant à la charge des amis de M. Delelis 
ce qu'il mettait alors à la charge des parti- 
sans de M. le baron Dard. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

Je n'entrerai pas dans les détails ; je me 
contenterai de quelques pièces bien extra- 
ordinaires que j'ai trouvées dans le dossier. 
(Rumeurs à gauche.) | 

J'y ai vu notamment un sous-préfet qui 
se fait le véritable commissionnaire électo- 
ral du candidat officiel, qui va à la poste 
faire ses courses. 


A droite. Que vouliez-vous qu'il fit? 


M. Henry Ferrette. Ils sont très gentils, 
vos sous-préfets; ils sont d'ailleurs tout 
aussi complaisants pour vous, messieurs, 
qu'ils l'ont été pour M. Delelis. (Rires à 
droite.) 

Ce sous-préfet, dans une lettre où il ren- 
dait compte de ce qu’il avait fait, informait 
le candidat qu’il avait réglé quelques détails 
d'ordre secondaire avec le directeur des 
postes, que tout allait bien de ce côté, que 
les départs seraient soignés !! Et il ajoutait : 

« Si cela vous agrée, j’autoriserai deux des 
employés de la sous-préfecture à mettre les 
17,200 adresses des électeurs sur les bandes 
qui vous seraient ainsi envoyées toutes 
prêtes à recevoir les plis, à êtres mises à la 
poste soit à Béthune, soit à Lillers. » (Ap- 
plaudissements ironiques au centre et à 
droile.) 

M. Laurent Bougère.C'est le contribuable 
qui paye cette élection. 

M. Henry Ferrette. Vous nous avez sou- 
vent parlé ici, messieurs, d'économies à réa- 
liser dans le budget et de fonctions inutiles 
à supprimer. Et je me souviens, comme 
vous tous, d'une intervention très intéres- 
sante que fit un jour à cette tribune l'hono- 
rable M. Magniaudé : « C'est extraordinaire, 
disait notre collègue de Soissons; lorsqu'on 
entre dans les bureaux des préfectures ou 
des ministères, on s'aperçoit toujours que 
les employés sont occupés à faire autre 
chose que leur service. » 

Eh bien! le sous-préfet de Béthune fait 
absolument comme ces employés que 
M. Magniaudé critiquait à cette tribune. Les 
employés de la sous-préfecture de Béthune 
qui sont payés sur les fonds départemen- 
taux ne s'occupent pas d'expédier les af- 
faires administratives; ils sont exclusive- 
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ment occupés pendant les périodes électo- 
rales à inscrire, sur les 17,200 bandes du 
candidat officiel, les noms de tous les élec- 
teurs de la circonscription. Et le sous-préfet 
n'a pas fini de rendre compte de son travail 
devant le candidat officiel; il ajoute dans sa 
lettre... 


M. Emile Morlot. On n'a pas les listes 
électorales dans les sous-préfectures. 


M. Henry Ferretto. Je suis de votre avis. 
L'observation que vous faites prouve que le 
sous-préfet a apporté plus de zèle que je ne 
disais: il a pris la peine de faire déran- 
ger un de ses employés pour chercher les 
listes électorales à la préfecture où d'ordi- 
naire elles sont déposées et d'où elles de 
doivent pas sortir. 

C'est donc à la sous-préfecture que les 
employés, négligeantles détails administra- 
tifs de l'arrondissement, ont été employés 
au service du candidat officiel. 

Ce n'est pas tout. Le sous-préfet termine 
en disant : « J'ai fait interdire ce matin les 
chansons sur la voie publique.. » — Elle 
est jolie, comme vous voyez, la liberté dans 


l'arrondissement de Béthune! — « …rela- 
tives à l'élection et parues dans le Pa- 
triole... » (Interruptions à gauche.) 


M. Ermant, rapporieur. Aussi bien celles 
parues dans ce journal que dans un autre. 


M. Henry Ferrette. Non pas. Celles pa- 
rues seulement dans le Patriote, dit la let- 
tre, et le Patriote n'était pas le journal gou- 
vernemental, mais celui de M. Dard. (Ezxcla- 
malions sur divers bancs.) Les autres, on ne 
les avait pas interdites. 

Le sous-préfet continue : 

« Si lundi pareille tentative se renouvelle, 
je ferai arrêter les colporteurs chansonniers 
dans l'intérêt de l’ordre public. » 

Je vous demande si l'intervention du 
sous-préfet n'est pas plutôt ridicule. Et je 
crois mème que si M. Delelis était appelé à 
donner son avis sur ces faits, il serait le 
premier à désavouer le zèle intempestif de 
son sous-préfet. (Applaudissements à droite 
el au centre.) 

Le sous-préfet n'est d’ailleurs pas le seul 
personnage officiel qui s'occupe des élec- 
tions, dans le Pas-de-Calüis; il y a aussi 
d’autres fonctionnaires d’une certaine caté- 
gorie dont l'extrème gauche a souvent de- 
mandé la suppression: je veux parler des 
commissaires spéciaux, de ces agents aux 
attributions indécises et vagues... (/nlerrup- 
tions el rires sur divers bancs.) 

M. Meslier. Ils servent à arrêter les so- 
cialistes et à protéger les nationalistes ! 
Vous ne pouvez pas vous en plaindre, 

M. Paul Constans. Votez-en la suppres- 
sion avec nous! 

M. Henry Ferrette. J'ai toujours voté la 
suppression des commissaires spéciaux. 
(Très bien ! à gauche.) 

Ce sont des gens aux fonctions mal dé- 
finies qui tantôt sont occupés à surveiller 
le départ des trains, tantôt, sous certains 
ministères, arrêtent les socialistes, et sous 
d'autres ministères les protègent. (Applau- 


















dissements el rires au centre el à ira 
Interruptions à l'extrême gauche. 


M. Paul Constans. Nous protestr. . 
façon la plus formelle contre cette x- 
tion. 

M. Meslier. Nous n'avons jamais &- 
tégés par les commissaires spéciaux 

M. Henry Ferrette. Vous per.. 
ment, monsieur Meslier, non, par. 
vous êtes considéré comme un des :. 
listes les plus purs, et les commi- 
spéciaux, alors qu'ils pourraient avi 
taines complaisances pour votre part - 
jugent trop indépendant pour vou: 
leur protection. (Rires et applaudim. 
sur divers bancs.) Je le dis très siner:. 


M. Meslier. Je suis assez indéps: 
pour refuser même le concours di. 
lice, car je considère cette institution « 
tout comme elle fonctionne, comm- 
chose déshonorante et surannée dr: | 
démocratie. (Applaudissements à ler! 
gauche.) 

M. Henry Ferrette. Je suis tout àf. 
votre avis. 

Voici done quel était le rôle de « 
missaire spécial, qui appartient à œi 
tégorie de gens dont M. Meslier vier. 
bien définir l'inutilité. Ce rôle estiz. 
tout au long dans une lettre qui esit- 
gnée au dossier. 

M. Pasqual. A qui était-elle adrese 


M. Honry Ferrette. Elle était ©- 
au secrétaire de M. Delelis. 

La voici : 

« Cher monsieur, je vais sans dw’ 
quelques lignes. ». Vous savez qr” 
l’auteur de cette lettre, je vous dira x 
l'heure comment je lai eue, si v 
avez la curiosité. 

M. Paul Bersez. Elle a été vole 
M. Delelis. (Bruit.) 

M. Henry Ferrette. Votre indig: 
m'étonne. Au commencement de la ke 
ture de 1898, M. Le Hérissé est venu app“ 
des pièces sortant des appartemrt 
M. Turrel, et sur la lecture de ces pr 
vous avez voté l'invalidation de X. 
(/nterruptions.) 

M. Paul Berses. M. Le Hérissé a dil 
d'où venaient ces pièces. J'ajoute & 
arrivant à la Chambre en 1898 je nt” 
naissais pas M. Turrel, et que je ne l e 
nais pas davantage aujourd'hui. Mais J“ 
firme, pour l'avoir appris dans le bue 
chargé de la vérification des opérti® 
électorales de Béthune, bureau dont j f* 
partie, qu'il a été publiquement mee 
devant les membres du bureau, qu F 
lettres auxquelles M. Ferrette fait alust- 
celle de M. le sous-préfet de Béthum * 
celle de M. le commissaire spécial al 
sées toutes deux à M. Delelis, et dont ila" 
a été donné lecture hier dans le bureau.“ 
été prises chez M. Delelis. Par qui ontelo 
été prises et de quelle façon sont-elles 
nues dans les mains de M. le baron Dai’ 

M. Henry Ferrette. Je vais vous F7 
dre, sans réplique possible. 


- Laurent Bougère. Du reste, ce n'est 
la question. La lettre existe-t-elle ? 
. Henry Ferrette. Si vous demandiez 
ois à M. le garde des sceaux comment il 
rocure certains documents, il vous ré- 
drait que c’est au moyen d'un cambrio- 
: légal. (Rires à droite el au centre.) 
i,il n’y a pas de cambriolage. Quand j'au- 
lonné lecture de cette lettre dont vous ne 
vez pas suspecter l'authenticité, je vous 
i, si vous me permettez d'allonger le dé- 
comment il se fait qu'elle est dans le 
sier. Vous avez pu en prendre connais- 
ce au bureau; vous savez qu'elle est 
cielle et vraie. Je vais me permettre de 
ıs en donner lecture. 
ous avez reconnu vous-même qu’elle a 
écrite au secrétaire de M. Delelis. (Ru- 
urs à gauche.) 
A. Paul Bersez. J'ai dit, en effet, que ces 
1x lettres avaient été remises par M. le 
on Dard au bureau. 
M. le président. Vous répondrez à à la tri- 
ne, monsieur Bersez. 
M. Paul Bersez. Voulez-vous me per- 
ettre de vous répondre quelque mots de 
a place, monsieur Ferrette ? 
M. Henry Ferrette. Si vous voulez. 
M. Paul Bersez. Je ne puis reconnaître 
uthenticité de lettres que je n'ai pas lues, 
écrites par des personnes dont j'ignore 
‘criture. Ce que je reconnais, c'est que la 
ttre dont vous avez donné lecture a été 
mise hier par M. le baron Dard au bureau. 
Pruil.) 
M. lo rapporteur. Je demande à présenter 
ne observation. (Réclamations sur divers 
mces.) 
M. le président. Vous aurez la parole en- 
tite, monsieur le rapporteur. Qu'il me soit 
ərmis de dire à nos collègues que leurs 
əservations et objections auront plus de 
rce à la tribune que si elles sont produites 
ar voie d'interruption. 
M. Henry Ferrette. Voici ce que disait 
> commissaire spécial : 


« Arras, 3 janvier 1902. 
« Cher monsieur, 


« Je vais sans doute, en quelques lignes, 
ous apprendre des , nouvelles que vous 
gnorez. Je n'ai pas beaucoup de temps, je 
e ferai pas de phrases. Ne sachant si M. De- 
2lis est à Lillers, je m'adresse à vous pour 
‘ous prévenir que demain, à Norrent-Fon- 
ès, MM. Boudenoot et Delelis y rencontre- 
ont M. Dard ainsi que M. Truy, député non 
validé de Montreuil. La chose est sûre. M. 
3oudenoot sera prévenu par mes soins. 
Nous avons, en outre, fait le nécessaire pour 
que, dans ces conditions, Beugnet vienne à 
Norrent-Fontès. Un de ses amis ira faire 
les conférences qu'il ne pourra faire de- 
main, 

« J'appelle votre attention sur ceci : 

« Vous savez que le baron Dard a l'habi- 
tude de faire venir aux réunions des gens 
d'Aire et d'ailleurs, etc... » 

Il paraît que ce Beugnet est un orateur 
ministériel et socialiste à la disposition du 
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commissaire spécial qui le prévenait lors- 
qu'on avait besoin de son concours et de 


son éloquence pour contrarier la campagne ` 


électorale de M. Dard. 
Je ne continue pas la lecture de la lettre. 


A l'extrême gauche, Si! si! 


M. Gérault-Richard. Tout cela n'est 
guère intéressant. 

M. Henry Ferrette. Comment, monsieur 
Gérault-Richard? Vous qui avez si souvent” 
dans votre journal, et avec beaucoup de 
sincérité, je le reconnais, protesté contre 
l'intervention de la police dans’la politique, 
vous trouvez qu'il n'y a rien dans le fait de 
ce commissaire spécial qui dit: « Il y a tel 
jour une réunion du baron Dard; je l'ai 
appris et je vous en préviens. Je me charge 
de plus de lui susciter des contradicteurs 
et de lui envoyer un orateur ministériel 
pour l'ennuyer; je me charge en outre de 
faire la salle contre lui? » 

A gauche. il n'a pas dit cela. Lisez la 
lettre! 

M. Henry Ferrette. Je l'ai lue et elle 
porte en sa dernière partie des indications 
sur la manière de faire la salle. 

M. le président. La lettre est aux mains 
de M. le rapporteur, je suppose. Il la réfutera 
ou la complétera, s'il y a lieu. 


Plusieurs voix. Lisez! lisez! 


M. Henry Ferrette. C'est extraordinaire! 
Tout à l'heure, lorsque j'ai commencé à lire 
la lettre, personne ne voulait l'entendre. De 
ce côté (l'extrême gauche), on essayait de 
m'empêcher de parler. Maintenant que j'ai 
lu les passages les plus intéressants, vous 
voudriez que je continue jusqu'à la signa- 
ture. (Rires à droile et au centre.) 


Je prends simplement ces deux faits du 
sous-préfet et du commissaire spécial. Au 
surplus j'aurais pu trouver dans le dossier 
bien des pièces qui auraient pu encore vous 
édifier sur le rôle des agents du Gouverne- 
ment dans cette élection officielle. Mais je 
passe au rôle des particuliers. 

Vous avez annulé beaucoup d'élections 
sur de simples documents qui n'étaient cer- 
tainement pas aussi intéressants ni aussi 
graves que celui que je vais vous lire : 


« Monsieur Delelis, 

« Ne pourriez-vous pas empêcher un 
nommé Capet, instituteur retraité demeu- 
rant à Burbure, de voyager constamment 
contre vous? Car c'est lui qui s'occupe de 
beaucoup de choses; maintenant il est 
chantre à l'église, c'est en quelque sorte le 
bras droit des agents du baron Dard et à 
tout prix il faut le réduire. Vous pourriez, 
par ses enfants, le forcer à se taire. D'abord 
il a une jeune fille institutrice à Fléchin... » 
(Exclamations à droite. — Interruplions et 
bruit à gauche.) 

M. le rapporteur. Cette lettre n'a pas été 
versée au dossier. 

M. Henry Ferrette. C’est vous, monsieur 
le rapporteur, qui me l'avez donnée. (Bruils 
divers.) 
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M. Lasies. Ne défendez pas cela, ce n’est 
pas défendable, c'est honteux! (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. Henry Ferrette. « … et qui a besoin 
tous les ans de M. Jonnart ; ensuite un gar- 
çon, adjoint à l'instituteur à Tilques, près 
Saint-Omer ; alors, par n'importe quel 
moyen il faut l'obliger à se taire dans le 
plus bref déjai. » (Vives réclamations à 
droite.) 

A gauche. De qui est-ce signé? 

M. Carnaud. Est-ce le candidat qui a si- 
gné cette infamie? 

M. Henry Ferrette. Ce n'est dus le can- 

didat.. 

A l'extrême gauche. Qui est-ce? 


M. François Fournier. Est-ce une lettre 
anonyme ? 

M. Henry Ferrette. Non, cette lettre n’est 
pas anonyme, et son authenticité n’est pas 
douteuse (Interruptions à l'extrême gauche), 
mais je ne veux pas donner le nom de celui 
qui a écrit cette infamie. 

A l'extrême gauche. Le nom! — La signa- 
ture! 

M. Henry Ferrette. Voici la lettre. Vous 
la lirez si vous voulez et vous donnerez la 
signature. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. Aubry. Quelle suite a été donnée à 
cette lettre? Quel effet a-t-elle produit ? 
(Erclamations ironiques à droite.) 

M. Henry Ferrette. Celle-là est bien 
bonne! 

M. Lasies. N'essayez pas, messieurs, de 
défendre de pareils procédés ! 

M, Antide Boyer. Quel est le signa- 
taire ? 

M. Henry Ferrette. Je vous ai dit que je 
ne le ferai pas connaître, monsieur Antide 
Boyer; la lettre est à votre disposition et à 
celle de vos amis; c’est M. Ermant qui me 
l'a donnée. 

A l'extrême gauche. C'est un faux! 

M. Henry Ferrette. Non! ce n’est pas un 
faux. 

A l'extrême gauche. Comment le savez- 
vous ? 

M. le président. Le rapporteur répondra. 


M. Pasqual. Voulez-vous me permettre un 
mot? 

M. Henry Ferrette. Vous parlerez quand 
j'aurai fini. 

M. le président. M. Ferrette désire, et 
c'est son droit, continuer son discours. 

M. Henry Ferrette. J'ai voulu simple- 
ment édifier la Chambre sur ces quelques 
faits de pression officielle. Je me hâte de le 
dire, comme je l'ai dit au début de la dis- 
cussion, si M. Delelis avait été appelé à ap- 
prouver ou à désapprouver ces faits, je ne 
doute pas qu'il les eût flétris. 

Je ne veux pas le solidariser, ni lui ni ses 
amis politiques, avec des actes aussi odieux 
de pression officielle. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Je sais fort bien que lorsque dans une 
élection le Gouvernement a en quelque 
sorte pour point d'honneur de faire triom- 
pher un candidat ou plutôt d'en faire échouer 
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un autre, {l ne regarde pas aux moyens. Il 
fait tout pour obtenir son résultat. (Applau- 
dissements au centre el à droite.) 


M. le rapporteur. A-t-on eu recours à 
cette lettre? 


M. le président. La parole est à M. La- 
mendin. 


M. Lamendin. Je ne m'étais pas fait ins- 
crire pour prendre la parole dans ce débat 
et je ne pensais pas monter à la tribune. 
Mais le nom du citoyen Beugnet ayant été 
cité par M. Ferrette... 

M. Henry Ferrette. Il a été cité non par 
moi, mais par le commissaire spécial. 

M. Lamendin. Ne jouons pas sur les 
mots; vous l'avez cité à cette tribune et 
vous en avez parlé comme d'un orateur mi- 
nistériel. Je suis très étonné que vous ayez 
pu tenir ce langage; car depuis qu'il est 
ici, M. Delelis n'a pas toujours voté pour le 
ministère, il a quelquefois voté contre lui. 
(Rires au centre et à droite.) 

D'un autre côté, je ne saurais approuver 
un employé du syndicat qui ferait de la 
candidature officielle, en ayant été victime 
moi-même en 1898 sous le ministère Mé- 
line dont M. Barthou était le ministre de 
l'intérieur... (Applaudissements ironiques au 
centre et à droite.) 

A droite. Insistez sur ce point! 


M. Lamendin. J'insisterai autant qu'il le 
faut. 

Je méprise profondément et les élections 
d'argent et la candidature officielle. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 

Je tiens à déclarer, du haut de cette tri- 
bune, que le syndicat des mineurs du Pas- 
de-Calais n’est pour rien dans l'intervention 
de M. Beugnet. M. Beugnet, qui est comptable 
du syndicat des mineurs, a été demandé 
par des amis pour aller faire de la propa- 
gande en faveur du candidat républicain, 
mais il n'a reçu, à cet effet, aucun mandat 
du syndicat. Si M. Beugnet avait la faculté 
de se défendre ici, il m'aurait pas besoin de 
moi pour déclarer qu’il na jamais été un 
orateur officiel, C'est un orateur ouvrier et 
comme tel il a fait son devoir. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M, Lasies. Je vous conseille, monsieur 
Lamendin, de vous méfier de ce commis- 
gaire spécial. (On rit.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Ermant, rapporleur. Messieurs, il n'a 
été apporté ici contre les conclusions de 
votre 9° bureau, prises par 18 voix contre 
6 abstentions, aucune démonstration que 
l'élection ait été viciée par suite de l’ingé- 
rence administrative. 

Vous concevez bien que nous n'allons pas 
défendre les agissements de M. le commis- 
saire spécial, ni approuver la lettre qu'il a 
cru devoir adresser à un tiers. 

Quant à la lettre qui met en cause unins- 
tituteur, M. le baron Dard a déclaré hier 
devant le bureau qu'il ne voulait pas en 
faire état. Nous ne nous expliquerons pas 
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davantage sur elle, attendu qu'elle ne peut 
avoir eu aucune espèce de répercussion sur 
l'élection. (Mouvements divers.) 

M. Delelis a été élu à 782 voix de majo- 
rité. . 

A droile. M. Dard en avait eu 1,500! 


M. le rapporteur. Nous n'instituerons pas 
ici de débat sur le zèle intempestif de cer- 
tains agents. 

Nous nous bornerons à déclarer à nou- 
veau qu'après avoir examiné consciencieu- 
sement le volumineux dossier, nous n'avons 
pas trouvé que les éléments versés au 
débat aient pu avoir aucune répercussion 
sur l'élection. 

Il me paraît superflu d'insister davantage. 
Aussi bien, l'honorable M. Ferrette ne de- 
mande pas lui-même l'invalidation et je 
prie la Chambre d'adopter les conclusions 
de son bureau. (Très bien ! très bien !) 

M. le président. Je mets aux voix les con- 
clusions du 9° bureau tendant à la valida- 
tion des opérations électorales de la 4"° cir 
conscription de Béthune. 

(Les conclusions du 9° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence M. Dele- 
lis est admis. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI CONCERNANT 
L'ÉTABLISSEMENT THERMAL DE LUXEUIL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 4° délibération sur le projet de loi ten- 
dant à approuver la concession à la société 
anonyme dite « Compagnie générale des 
eaux minérales etgrands hôtels de Luxeuil » 
de l'établissement thermal de Luxeuil 
(Haute-Saône), propriété de l'Etat. 

M. Emile Morlot, rapporteur. La commis- 
sion, d'accord avec le Gouvernement, de- 
mande l'urgence. 


M. le président, Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l'article unique du projet de loi. 

{La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article.) 

M. le président. « Article unique. — Est 
approuvée la concession faite à la Compa- 
gnie générale des eaux minérales et grands 
hôtels de Luxeuil, constituée par acte notarié 
en date du 1°" février 1896, de l’établisse- 
ment thermal de Luxeuil (Haute-Saône), 
pour une période qui expirera le 30 décem- 
bre 1943, aux conditions indiquées dans les 
deux soumissions de M. Paul Guilbert, admi- 
nistrateur délégué de ladite compagnie, en 
date des 23 novembre 1902, 25 avril 1903 et 
3 juin 1903, et conformément aux clauses et 
conditions du cahier des charges d'adjudi- 
cation approuvé par arrêté ministériel du 
3 mars 1895, soumissions et cahier des 
charges annexés à la présente loi. » 


” (La Chambre, consultée, décide d- 
























Personne ne demande: la parol: sr 
article ?... 

Je le mets aux voix 

(L'article unique, 
adopté.) 


mis aux vi. 


DISCUSSION DE PROPOSITIONS DE LOI RE» 
A L'AMNISTIE 


M. le président. L'ordre du jour. 
la 1re délibération sur les proposit 
loi présentées par M. Paul Constar: 
M. Gauthier (de Clagny), relatives, 
nistie. 

M. Paul Constans, rapporteur L- 
mission demande l'urgence. 

M. le président. Je mets aux wi. 
claration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demi 
parole pour la discussion générale’. 

Je consulte la Chambre sur la que 
savoir si elle entend passer à la dis 
des articles. 


à la discussion des articles.) 

M. le président, « Art. 1“, — 4i 
pleine et entière est accordée pow b- 
faits antérieurs à la promulgation}. 
sente loi : 

« 4° A tous les délits de press v 
réunion, ainsi qu'aux délits et x 
tions prévus et punis par les i» 
28 juillet 1894, 12 décembre 1893; 
1889 et le titre IV du décret du.tr 
1852 ; 

« 2° A toutes les personnes cou: 
en vertu des articles 222, 223, 2142 
code pénal; 

« 3° A tous les militaires des arme 
terre et de mer condamnés par les cr] 
de guerre ou de discipline, ou accus, 
des faits d'insoumission, de désertioi . 
discipline et faits connexes, aux dix 
des bâtiments de commerce, sans j- 
puisse être opposée en aucun Cas ati- >` 
des tiers. ; 

« a) L'amnistie est entière et sanse: -` 
tions de servir : 1° pour les insoumis t ~ 
serteurs âgés de plus de quarante # 
2 pour les insoumis'et déserteurs q“ 
infirmités rendent impropres à tout #57 
actif ou auxiliaire dans les armées d% 
ou de mer. | 

« b) L'amnistie est conditionnelle pl” 
hommes âgés de moins de quart ™ 
c'est-à-dire avec obligation de sn w 
les conditions suivantes : les intl” 
ayant moins de trente ms seront ti” 
d'accomplir le service auquel is &* 
assujettis; les insoumis qui ont auch 
leur temps de service actif, mais noti 
répondu aux appels de la réserve, am"! 
passer ou à compléter dans un P 
dans un dépôt le temps de service PE” 
quel ils auraient été appelés confome?- 
à la loi en vigueur; les déserteur 27 
moins de trente ans auront à compl" 
temps de service qu'ils avaient à fr : 
moment où ils ont manqué à lapl W 


S, les hommes désignés dans les trois 
zraphes qui précèdent ne seront pas 
ints à un service actif au delà de leur 
ième année révolue. 


-e bénéfice de cette disposition s'éten- 
wux hommes omis dans les tableaux de 
sement ; après trente ans, les uns et 
utres resteront soumis aux obligations 
classe à laquelle ils appartiennent par 
âge ; les insoumis et déserteurs âgés 
‘oins de trente ans qui seraient mariés 
eufs avec un ou plusieurs enfants ne 
nt pareillement soumis qu'aux obliga- 
3 de la classe à laquelle ils appartien- 
: par leur âge; 
c) Les déserteurs et insoumis suscep- 
‘s de recevoir l'application de l'amnistie 
: condition de servir prévue parle para- 
he b devront ainsi que les marins ins- 
. déserteurs de commerce, se présenter 
ant les autorités qui seront désignées 
les ministres de la guerre et de la ma- 
pour formuler leur déclaration de 
ur, avant l'expiration des délais ci-après, 
compteront à partir de la promulgation 
a présente loi, savoir : 


Trois mois pour ceux qui sont dans 
érieur de la France et en Corse; six 
8 pour ceux qui sont hors du territoire 
içais, mais en Europe ou en Algérie; un 
pour ceux qui sont hors du territoire 
urope, et dix-huit mois pour ceux qui 
t au delà du cap de Bonne-Espérance o 
cap Horn. : 
d) A l'expiration des délais fixés au pré- 
lent paragraphe, les insoumis et déser- 
rs qui ne se seront pas présentés pour ré- 
mer le bénéfice de l'amnistie avec condi- 
1 de servir, ou ceux qui, après avoir pris 
> feuille de route, ne se rendraient pas à 
r destination, seront de nouveau recher- 
s et poursuivis, s'il y a lieu; 

4° A tous les délits et contraventions de 
igation maritime, de pêches fluviales et 
ritimes, détournements d'épaves, de 
asse, en matière forestière, de contribu- 
ns indirectes, de douanes, de grande et 
tite voirie, de police sanitaire, de police 
roulage et de simple police quel que soit 
tribunal qui ait statué; aux délits et 
ntraventions aux lois, décrets et arrêtés 
i régissent le service des postes et des 
légraphes ; aux délits et contraventions à 
police des chemins de fer et tramways; 
« 5° Aux faillis simples, c'est-à-dire non 
tuduleux, même s'ils n'ont pas obtenu 
ur concordat, et aux liquidés judiciaire- 
ent; i 

«6° A tous les condamnés à des peines 
férieures à une année d'emprisonnement, 
iérieurement au 1° janvier 1899, s'ils 
ont pas subi d'autres condamnations cor- 
tionnelles depuis cette même date. » 
Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l’article 1er. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Lemire propose une 
Isposition additionnelle ainsi conçue : 
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«… et à tous les délits relatifs à la loi des 
associations. » 

Cette disposition additionnelle est sou- 
mise à la prise en considération. 

M. Paul Constans, rapporteur. La com- 
mission la repousse. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le lieu- 
tenant-colonel du Halgouet. 


M. le lieutenant colonel du Halgouet. 
La disposition additionnelle déposée par 
M. l'abbé Lemire se présente à la Chambre 
dans des conditions tout à fait imprévues. 
J'en ignorais l'existence avant d'en enten- 
dre la lecture; mais puisqu'elle nous est 
soumise, je demande à la Chambre la per- 
mission de lui soumettre quelques considé- 
rations très sommaires qui sont de nature à 
en motiver l'adoption. 

Messieurs, vous avez encore présent à 
l'esprit le débat qui a eu lieu au Sénat il y 
a quelques jours. Le pays entier a entendu 
une voix autorisée s'exprimer au sujet de 
la manière dont a été appliquée, en ce qui 
concerne les congrégations, la loi de 1901. 
Vous savez tous que M. Waldeck-Rousseau 
a déclaré que cette loi n’a pas été interpré- 
tée ni exécutée dans l'esprit où elle a été 
votée. Le pays entier sait que M. Waldeck- 
Rousseau soutient que si le Parlement de 
1901 avait su que cette loi serait appliquée 
d'une telle facon, il ne l'aurait point votée. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

L'ancien président du conseil a visé spé- 
cialement la fermeture des établissements 
non autorisés appartenant à des congréga- 
tions autorisées; il a, d'autre part, condamné 
explicitement cette procédure nouvelle, en 
vertu de laquelle on s’est contenté de l’exa- 
men par une seule Chambre pour faire un 
simulacre de loi. (Exclamations à gauche.) 

Il ne s'est pas exprimé moins sévèrement 
sur cette autre procédure qu'a suivie la 
Chambre lorsqu'elle a refusé de faire un 
examen séparé des demandes en autorisa- 
tion des congrégations. Vous avez tous pré- 
sent à l'esprit la phrase cruelle « sur les 
trois sacs scellés et plombés ». (Bruit à lex- 
tréme gauche.) 

D’autres motifs encore militent en faveur 
de l'adoption de la disposition addition- 
nelle de M. l'abbé Lemire. 

Tous nos collègues, je pense, sont au cou- 
rant des incertitudes qui flottent sur l'inter- 
prétation de la loi de 1901. Certains actes, 
qui sont condamnés par tel ou tel tribunal, 
sont considérés par d’autres magistrats 
comme n'étant nullement délictueux; la ju- 
risprudence, à tous les degrés de juridic- 
tion, est absolument flottante et incertaine 
en ce qui concerne les délits de l'espèce. 
Eh bien! s'il y a des circonstances où l'am- 
nistie est motivée, c'est d'abord lorsqu'il 
s'agit de délits prétendus de violation d'une 
loi dont l'application récente est condamnée 
par son auteur mème; c'est aussi lorsqu'on 
se trouve en présence d'une loi sur laquelle 
la jurisprudence est loin d'être fixée. (Ap- 
plaudissements à droite.) 
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M. Lemire. L'honorable M. du Halgouet a 
cru devoir donner une explication de son 
vote en rattachant mon amendement à une 
discussion politique... 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Je vous demande pardon; je ne me suis 
livré qu'à une discussion juridique. 


M. Lemire. ... à une discussion qui a eu 
lieu dans une Assemblée politique, le Sénat. 
Il est en ce moment question ici, devant la 
Chambre, d'une proposition d'amnistie. 
Chaque fois qu'on nous a soumis une pro- 
position semblable nous avons, sur tous les 
bancs de cette Chambre, fait abstraction de 
nos préférences politiques; (Très bien! très 
bien!); nous n’avons même pas fait allusion 
à ce qui nous divise. Permettez-moi de faire 
appel à ce même sentiment d'union. 

Nous venons de voter, à l'unanimité, une 
loi dans laquelle sont visés de nombreux 
délits relatifs à des lois diverses; je de- 
mande à mes collègues d'ajouter à l'énumé- 
ration qui en est faite les délits relatifs à 
une loi récente. 

L'interprétation de cette loi, je le recon- 
nais, est douteuse sur certains points; mais 
je n'entre pas dans cette discussion. 

Je reste sur le terraln de la clémence et 
je demande simplement à la Chambre d'é- 
tendre aux délits relatifs à la loi sur les 
associations la mesure d'amnistie accordée 
à beaucoup d’autres. 

C'est dans ce sentiment que je prie la 
Chambre de voter cette addition. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je consulte Ia Chambre 
sur la prise en considération de la disposi- 
tion additionnelle de M.Lemire. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Congy, Gauthier (de Clagny}, Rudelle, 
Tournade, Guyot de Villeneuve, Jules Auf- 
fray, Coache, Engerand, Ernest Flandin, 
d'Elva, Dutreil, Savary de Beauregard, le 
général Jacquey, Ferrette, le lieutenant- 
colonel Rousset, Cavaignac, Louis Ollivier, 
Lepelletier, Gérard. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître qu’il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

Je vais suspendre la séance pendant cette 
opération, mais d'abord je donne la parole à 
M. le ministre de la marine pour un dépôt 
de projets de loi. 


PRÉSENTATION DE DEUX PROJETS DE LOI 


M. Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre un projet de loi sur la 
réglementation des effectifs et du travail à 
bord des navires de commerce. 

J'ai l'honneur de déposer également un 
projet de loi portant organisation du corps 
des administrateurs de l'inscription mari- 
time. 

Ces deux projets de loi sont l'exécution 
d'engagements pris devant la Chambre : le 
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premier à l’occasion du malheureux naufrage 
du Ziban, qui a causé tant d'émotion dans le 
pays; le second à l’occasion de la promesse, 
que j'ai été amené à faire, de placer sous le 
régime de la loi les corps aujourd'hui 
placés sous le régime des décrets. 

Je demande à la Chambre de renvoyer ces 
deux projets de loi à la commission de la 
marine. 

M. le président. Les projets de loi seront 
imprimés, distribués et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyés à la commission de la 
marine. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à cinq heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à six heures 
moins un quart.) 


EXCUSES 


M. le président. M. de Ramel s'excuse de 
ne pouvoir assister à la présente séance; 

M. le lieutenant-colonel Rousset s'excuse 
de ne pouvoir assister à la fin de la séance. 


REPRISE DE LA DISCUSSION DES PROPOSITIONS 
RELATIVES A L'AMNISTIE 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des propositions relatives à lam- 
nistie. 

Voici, après vérification, le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur la prise en con- 
sidération de la disposition additionnelle de 
M. Lemire : 


Nombre des votants.......... 546 
Majorité absolue... ee 214 
Pour l'adoption....... 255 
Contre............... 291 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


J'ai recu de M. Gauthier (de Clagny) un 
article additionnel, qui constituerait un 
article 2, et est ainsi conçu : 

« La présente amnistie sera étendue aux 
condamnés de la Haute Cour. » 

La parole est à M. Gauthier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, de- 
puis que j'ai l'honneur de siéger dans cette 
Assemblée, c'est la première fois que j'as- 
siste à un spectacle semblable à celui que 
donne la Chambre à l'heure actuelle. 

Pour la première fois, nous voyons un 
débat sur une proposition d'amnistie géné- 
rale, débat qui engage au plus haut degré 
les responsabilités gouvernementales, être 
entamé, se dérouler et aboutir sans qu'un 
seul membre du Gouvernement soit présent 
à son banc pour donner son avis. 

M. le président. Vous savez, monsieur 
Gauthier (de Clagny), que M. le président du 
conseil est retenu au Sénat. C’est la Cham- 
bre qui, dans sa souveraineté, a inscrit à 
l'ordre du jour de sa séance d'aujourd'hui 
le débat sur l'amnistie. Aucune observation 
n'a été élevée au moment où l'ordre du 
jour a appelé la question de l'amnistie. Je 
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crois qu'il n'y a aucun grief à adresser au 
Gouvernement. 

M. Paul Constans, rapporieur. Je dois 
ajouter un renseignement de fait : hier, 
M. le président du conseil, que j'ai inter- 
rogé au sujet de l'inscription à l'ordre du 
jour de la proposition de loi d'amnistie, m'a 
répondu qu'il ne s’y opposait en aucune 
façon. 

M. le président. Il n'y a aucune surprise 
pour la Chambre, c'est l'essentiel. 

M. Gauthier (de Clagny). Si j'ai fait cette 
observation, c'est parce que j'ai peur que no- 
tre vote ne demeure une manifestation pla- 
tonique ; voici pourquoi. Personne n'ignore, 
personne ne peut contester qu'une proposi- 
tion de ce genre, qui engage la politique gé- 
nérale du Gouvernement, n'a chance d’abou- 
tir qu'à la condition essentielle qu'elle soit 
soutenue devant le Sénat par toutes les 
forces gouvernementales. M. le président 
du conseil ne s’est pas opposé, paraît-il, à 
l'inscription du projet actuel à l'ordre du 
jour de cette séance, mais, messieurs, le 
texte de la proposition qui vous est sou- 
mise a été élaboré par une commission 
parlementaire ; or, je ne crois pas me trom- 
per en affirmant que jamais le Gouverne- 
ment n'a été entendu par elle. 


M. Simyan, président de la commission. 
La commission avait chargé son président 
de s'entendre avec le Gouvernement sur les 
différents points qui touchent à la propo- 
sition d’amnistie; je me permets de faire 
remarquer que M. Gauthier (de Clagny), 
membre de la commission, n'yest pas même 
venu défendre sa proposition. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


M. Gauthier (de Clagny). Ma réponse sera 
bien simple. C'est l'an passé que j'ai eu 
l'honneur de déposer une proposition d'am- 
nistie générale, visant avec un grand nom- 
bre de délits politiques et de délits connexes, 
les condamnations prononcées par la Haute 
Cour. Plus tard notre collègue M. Constans 
déposait une proposition d'amnistie ana- 
logue à la mienne, un peu plus étendue 
peut-être, mais excluant les condamnés de 
la Haute Cour. 

Lorsqu'à la rentrée d'octobre dernier la 
commission a été élue, j'en ai été nommé 
membre ; j'ai assisté à sa première séance 
afin de défendre mes propositions. On me fit 
comprendre très clairement que je devais 
abandonner toute espérance de faire amnis- 
tier Déroulède et Marcel Habert. 

Quant aux détails du texte que l’on nous 
présente aujourd’hui, j'ai pensé, il est vrai, 
qu'il était inutile d'y collaborer, puisqu'a- 
vant de le soumettre à la Chambre la com- 
mission n'avait pas cru nécessaire de faire 
appeler devant elle le ministre de la justice 
et le président du conseil pour leur faire 
approuver les dispositions adoptées. J'ai 
estimé qu'il était inutile de m'associer à une 
manifestation dont les auteurs connaissent 
à l'avance l'inévitable avortement devant le 
Sénat. 

Cela dit — et je n'insiste pas sur ce grief 
— je voudrais faire connaitre à la Chambre, 
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à ceux de nos collègues tout au m» 
n'ont pas eu le temps de lire et dés 
proposition d'amnistie, les dis. 
qu'ils viennent de sanctionner pe.. 
vote, 

M. le rapporteur. Vous ne pour 
venir sur l'article 1°; il est voté. 

M. le président. Monsieur Gaui. . 
Clagny) vous n'avez pas le droit d . 
ser que la Chambre ignore les dis. 
contenues dans un projet de loi q. 
l'ordre du jour et dont le présider 
distinctement donné lecture. T- 
très bien! à gauche.) 

M. Maurice Binder. IL est étr: 
pas un membre du Gouvernement : - 
à un pareil débat. 

M. le président. Je ne pensais p 
sieur Binder, que vous aviez bi 
entendre la discussion d'un projet, +. 
sence du Gouvernement. 

La parole est à M. Gauthier de `. 
sur l'extension de l'amnistie aux cr. 
de la Haute Cour. Je le prie de ne p- 
la défaveur sur un vote que la Ci: 
rendu en pleine souveraineté et = 
naissance de cause. (Applaudisr. 
gauche.) 

M. le rapporteur. Le rappor à 
hier à la Chambre comprend I ~ 
tous les articles de loi visés. Donc". 
bre n'a pas ignoré à quoi elle s'enn: 
quelle forme d'amnistie elle votait 

M. Lucien Millevoye. Commer- 
peut-il s'engager et se poursuim#:: 
sence du Gouvernement? Qui mpr? 
M. Gauthier (de Clagny)? 

M. le président. M. Gauthier œ ù 
n'est pas à la tribune pour dt: 
l'ajournement de la discussion, mi 
soutenir une proposition d'amnist. : 
sur cette proposition qu'il a la pari- 
prie d'user de son droit. 


M. Gauthier (de Clagny} Messies 
ne demande pas l’ajournement de à # 
Mes observations avaient pour but +? 
observer à la Chambre que le vote" 
émettre étant destiné nécessairemer:™ 
ter platonique, il y a un véritabk i3 
à faire naître dans l'esprit de te=? 
qui seraient appelés à bénéficier dë à 
sitions de la loi un espoir que nous ` 
d'avance ne pouvoir se réaliser. 

C'est là une mauvaise politique: il™ 
jamais promettre ce qu'on n'est pas tt 
de donner. (Très bien ! très bien! st à” 
bancs.) Je crois nécessaire, qui ®” 
ait pu penser un instant M. le présfdesls 
rappeler à la Chambre quelles sont le i 
sonnes auxquelles s'applique Tm 
parce que je veux en tirer un agë 
pour ma thèse. | 

M. le président, Dans ces terme :* 
votre droit. Te 

M. Gauthier (de Clagny;. Vol i 
amnistié tous les délits de presse et %7 
nion, ainsi que les délits visés parle: 
dites scélérates, concernant la RP” 
anarchiste et tous les délits électorale 

Vous avez amnistié toutes les FF" 












lamnées en vertu des articles 222 et 
ants du code pénal, c'est-à-dire toutes 
injures, outrages, diffamations envers 
les fonctionnaires et magistrats dans 
Tcice de leurs fonctions ou à l'occasion 
exercice de leurs fonctions. 
"us avez amnistié tous les militaires des 
ćes de terre et de mer condamnés par 
‘onseils de guerre et vous avez amnistié 
ement les insoumis et déserteurs, ete. 


Jus avez amnistié tous les délits et con- 


‘entions de navigation, de pêche fluviale, 
détournements d'épaves, de chasse, en 
ière forestière, de contributions indi- 
es, ete., etc; enfin vous avez amnistié 
faillis et tous les condamnés de droit 
amun qui n’ont pas encouru une peine 
érieure à un an de prison. 


I. le rapporteur. Depuis le 1°" janvier 
9. 


£. Gauthier (de Clagny). Je ne discute 
, je prends acte du vote de la Chambre 
ir en tirer argument en faveur de la thèse 
je vais développer. 
près cette œuvre si large, après le vote 
ces dispositions, qui embrassent tous les 
its politiques et connexes et un nombre 
:onsidérable de délits de droit commun,je 
ens vous demander — personne ne le 
urra trouver extraordinaire, d'étendre 
ite mesure de pacification — et d'amnis- 
T les délits, les crimes, appelez-les comme 
‘us voudrez, qui justifient le mieux, ou 
ut au moins qui avaient jusqu'à ce jour 
stifié les mesures d'amnistie votées par 
»s prédécesseurs, c'est-à-dire les crimes 
litiques, déférés à la Haute Cour. 
N serait en effet incompréhensible, il se- 
it véritablement scandaleux de faire une 
nnistie générale, sans y comprendre vos 
iversaires politiques. 
J'avoue que j'éprouve quelque embarras 
défendre de nouveau à cette tribune, où 
l'ai déjà portée à deux reprises diffé- 
ntes dans cette législature, ma proposi- 
on d'amnistie. 
Je pensais que la commission, se décidant 
présenter un rapport qui concluait à une 
mnistie aussi vaste, aussi générale, se ren- 
rait compte que l'opinion publique com- 
rendrait mal une exception au préju- 
ice de ceux en faveur desquels une me- 
ure de pacification et d’apaisement se- 
ait mieux justifiée que pour tous autres. 
e demande par conséquent que l'amnistie 
‘applique aux condamnations prononcées 
ar la Haute Cour de justice. Vous avez, 
jour prendre cette décision, une double 
aison : d'abord, vous feriez une œuvre 
‘ssentiellement politique, dont le pays, dont 
a République elle-Imème n'aurait qu'à tirer 
avantage. (Erclamalions à gauche.) 

Oui, j'estime — personne ne peut me 
contredire sur ce point — qu'un Gouverne- 
ment qui veut réellement remplir la haute 
mission qui lui a été confiée, qui assume la 
lourde responsabilité des destinées de son 
pays, doit avant tout souhaiter que les pas- 
sions qui séparent, que les haines qui 
divisent, s'éteignent et disparaissent. 
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Il me semble que pour atteindre ce but, 
si désirable à tous égards dans l'intérêt de 
la patrie et de la République, il n’y a pas 
de mesure plus féconde et plus utile qu'une 
large mesure de réparation et de clémence, 
qu'une amnistie qui efface définitivement 
les souvenirs de discordes passées et per- 
mette enfin à tous les citoyens de s'unir, 
pour collaborer ensemble à la prospérité et 
à la grandeur du pays. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

En dehors de cet argument, qui devrait 
vous frapper tous avec une égale intensité, 
il en est un autre qui doit avoir sur vos 
consciences plus de poids encore. . 

De tout temps, à toutes les époques, le 
parti libéral, le parti républicain se sont 
honorés en protestant par leurs discours, 
par leurs écrits, par leurs actes contre les 
juridictions politiques. 

Je ne veux pas abuser de vos instants; je 
ne veux pas rappeler les grands exemples 
qu'ont donnés les républicains qui vous ont 
précédés dans cette Assemblée. Je me rap- 
pelle, cependant, un discours superbe de 
M. Camille Pelletan, à l’occasion d’une am- 
nistie générale. Dans un langage admirable, 
M.Camille Pelletan disait que l’œuvre essen- 
tielle d'un gouvernement républicain était 
l'amnistie des crimes et des délits politi- 
ques. 

Je ne veux pas rappeler non plus que de 
tout temps, à toutes les époques, les juri- 
diction d'exception, les hautes cours de jus- 
tice ont été flétries et condamnées par tous 
les libéraux et par tous les républicains. 
{Très bien! très bien!) 

Je voudrais cependant vous citer quel- 
ques paroles que j'ai déjà apportées une 
fois à cette tribune (Bruit à gauche. — 
Parlez! parlez! au centre el à droite) 
mais que je ne saurais trop souvent ré- 
péter, afin que vous les méditiez, afin sur- 
tout que le pays les entende ct les médite à 
son tour. 

Je voudrais vous rappeler en quels 
termes un homme politique considérable 
de votre parti, estimait l’œuvre des juridic- 
tiont politiques et les condamnations pro- 
noncées par les hautes cours. 

Dans la séance du 29 janvier 1894, M. Cle- 
menceau, répondant de cette tribune à 
M. Joseph Reinach, qui lavait interrompu, 
s'exprimait ainsi : 

«Je ne pouvais m'empêcher, en enten- 
dant M. Joseph Reinach, de faire un rap- 
prochement bizarre. Ah! vous n'êtes pas 
pour le tribunal révolutionnaire, monsieur 
Reinach ? Mais vous avez la mémoire courte. 
H n'y a pas longtemps nous en avons fait 
un ensemble, un tribunal révolutionnaire, 

« M. Joseph Reinach. Vous identifiez donc 
la Haute Cour de justice, établie par la 
Constitution de la République, avec le tri- 
bunal révolutionnaire établi par la loi de 
prairial ? » 

Et M. Clemenceau, répondant avec l'indi- 
gnation véhémente et l’éloquence enflam- 
mée que vous lui connaisséz el qui avait, 
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sur cette Assemblée, une action si puis- 
sante, s'écriait : 

« Laissez-moi donc parler!.… Oui, nous en 
avons fait un ensemble, un tribunal révo- 
lutionnaire, et le pire de tous. Nous avons 
livré des hommes politiques à des hommes 
politiques, leurs ennemis, et la condamna- 
tion était assurée d'avance. » (Applaudisse- 
ments au centre, à droite el sur divers bancs à 
gauche.) 

Vous entendez? « La condamnation était 
assurée d'avance. » 


Voilà ce que pensait des hautes cours de 
justice un des hommes les plus influents 
de votre parti. 

Oh! Je ne veux pas m'emparer de ces 
paroles pour apporter ici un débat passion- 
nant et dire tout ce que je pense de la 
condamnation qui a frappé il y quelques 
années mes amis, déférés au Sénat ; je ne 
veux pas inutilement envenimer cette dis- 
cussion, je ne veux pas inutilement rani- 
mer des passions et des haines que je sou- 
haite de tout mon cœur voir s'éteindre, 
mais enfin vous me permettrez bien, je 
pense, de tirer de ce discours de M. Cle- 
menceau un argument pour ma thèse et de 
vous montrer que toutaumoinssiaux heures 
de crise, aux heures de lutte et de violence, 
un parti politique au pouvoir peut recourir 
pour se défendre à ces mesures d'excep- 
tion qu'au fond du cœur il condamne, au 
moins faut-il qu'après la bataille, la vic- 
toire, quand le pays demande la paix, il 
prenne lui-même l'initiative d'effacer ces 
souvenirs abominables. (Applaudissements 
au centre, à droile et sur divers bancs à 
gauche.) 

Oui! Vous avez fait la Haute Cour, c'est 
entendu. Je ne veux discuter ni votre 
droit ni les procédés judiciaires employés, 
quoique j'en aurais le droit sans doute en 
invoquant toutes les traditions de notre his- 
toire; mais enfin si vous avez fait une œu- 
vre essentiellement politique, si vous avez 
livré à dès hommes politiques des adver- 
saires dont la condamnation — vous l'avez 
entendu — était prononcée d'avance, au 
moins aujourd'hui, alors que vous avez 
la toute-puissance, chassez donc ces odieux 
souvenirs des luttes passées, et montrez que 
vous êtes dignes de ceux qui vous ont pré- 
cédés dans les rangs du parti républicain. 
(Très bien! très bien! à droile el sur divers 
bancs au centre el à gauche.) 


En admettant même que les arguments 
que je vous donne en ce moment ne puis- 
sent ni toucher vos esprits, ni ébranler vos 
consciences, au moins me permettrez-vous 
de vous en soumettre un autre qui vous pa- 
raîtra décisif, et déterminera les votes de 
tous ceux qui m'entendent, sans distinction 
de parti. 

Au-dessus de toutes les querelle,de toutes 
les divisions, de toutes les haines, le res- 
pect des formes essentielles de la justice 
ne devrait-il pas planer sur cette Assem- 
blée tout entière ? Et, si je vous démontre 
-- la démonstration est facile — qu'à l'é- 
gard de deux condamnés de la Haute Cour, 
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toutes les formes de la justice ont été vio- 
lées, n'aurai-je pas justifié par là même la 
proposition d'amnistie que je vous apporte ? 

J'aurais compris — je le dis sans hésiter 
etles amis que je défends me pardonneront 
le langage que je tiens à cette heure — 
j'aurais compris qu’au lendemain de l'af- 
faire de Reuilly, le Gouvernement qui déte- 
nait alors le pouvoir eût constitué une 
Haute Cour de justice pour y envoyer Dé- 
roulède et Habert. Quelles que soient lhor- 
reur que m'inspirent les juridictions politi- 
ques, et la défiance légitime que je puisse 
avoir contre les tribunaux d'exception, 
j'aurais cômpris, dans une certaine mesure, 
que l'on recourût à ces justices d'exception 
pour défendre ce régime qui se croyait me- 
nacé dans son existence même. Mais est- 
cela que l'on a fait? . 

Rappelez-vous donc, messieurs, je vous 
en prie, ce qui s'est passé au lendemain de 
l'affaire de Reuilly. (Mouvemenis divers.) Le 
Gouvernement, malgré les protestations des 
accusés eux-mêmes, malgré les affirmations 
réitérées qu'ils apportaient devant la jus- 
tice, a refusé de convoquer la'Haute Cour. 
Oui, Déroulède et Habert, devant le juge 
d'instruction comme devant la chambre des 
mises en accusation sont venus dire : « Ne 
nous accusez pas d'une manifestation inof- 
fensive, ne nous poursuivez pas en vertu de 
je ne sais quel texte de la loi sur la presse ; 
nous avons voulu renverser le gouverne- 
ment des républicains parlementaires pour 
y substituer une autre république, la ré- 
publique du peuple. » (Bruit à l'extrême 
gauche.) 

Voilà le langage qu'ils tenaient, et malgré 
ces affirmations, le Gouvernement et la jus- 
tice, refusant de considérer cet acte comme 
un attentat ou comme un complot, défé- 
raient Déroulède et Habert devant la juri- 
diction ordinaire de ce pays, devant le jury. 
Là encore, devant le jury, Déroulède et 
Marcel Habert, soit par eux-mêmes, soit par 
les avocats qu'ils avaient chargé de leur 
défense, revendiquaient hautement, avec 
une énergie dont vous n'avez certainement 
pas oublié la grandeur chevaleresque, la 
responsabilité de leur acte, proclamant 
qu'ils étaient prêts à en accepter toutes les 
conséquences, quelles qu’elles fussent. Mal- 
gré cela, le jury de la Seine, la juridiction 
populaire par excellence, les acquitta. 

Eh bien! au lendemain de ce verdict, de 
cette décision judiciaire, émanation même 
de la démocratie républicaine, est-ce que 
vous concevez — je n'adresse ici à tous 
ceux que n'aveuglent pas la passion et le 
parti pris politique — est-ce qu'au lende- 
main de cette décision judiciaire souve- 
raine on pouvait admettre que ces deux 
hommes déférés au jury et acquittés par 
lui, pourraient être repris pour les mèmes 
faits, sous une inculpation identique, pour 
être déférés à un tribunal d'exception, à un 
tribunal politique? (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Je ne veux pas même m'emparer de la 
déclaration faite lors du procès de la Haute 
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Cour par l'honorable M. Wallon qui a sou- 
tenu — il avait peut-être quelque compé- 
tence pour le faire — qu'en se constituant 
en Haute Cour de justice pour juger un 
complot le Sénat violait la loi constitution- 
nelle. 


M. Charles Benoist. Parfaitement ! C'est 
la vérité ! 


M. Gauthier (de Clagny). Mais si cette 
thèse juridique et cependant appuyée sur les 
textes les plus évidents de notre constitu- 
tion, si cette thèse et cet argument ne vous 
touchent pas, du moins je suis certain que 
celle que je vous apportais tout à l'heure 
n'a pu vous laisser insensibles. 

Non! Il n'est pas possible que dans un 
Gouvernement régulier, dans un pays civi- 
lisé, surtout dans une démocratie républi- 
caine, des citoyens, quelque coupables que 
vous puissiez les estimer, quelque graves 
qu'aient été les crimes qu'ils aient commis, 
puissent être impunéinent condamnés par 
un tribunal, alors que pour le même fait 
une juridiction régulière les avait acquittés. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) Il n’y a pas d'exem- 


„ple, ni dans l'histoire des pays qui nous en- 


tourent, à moins de remonter aux époques 
d'arbitraire et de tyrannie sans frein, d'une 
justice rendue dans des conditions aussi 
scandaleuses et de condamnés subissant 
une peine que, légalement, aucune juridic- 
tion ne pouvait leur infliger. 

Ma démonstration est faite. J'espère que 
la Chambre ne voudra pas rester insensible 
aux arguments que je lui ai présentés. Oui, 
la justice, le droit, mais également votre in- 
térêt vous commandent d'écouter l'appel 
que je vous adresse. (Bruil à gauche.) 

Oui, votre intérêt, car vous ne voulez pas 
qu'on puisse dire dans ce pays qu'après 
avoir voté une loi d'amnistie qui embrasse 
même des criminels de droit commun, 
même les condamnés des conseils de guerre, 
c'est-à-dire Dreyfus, vous en avez exclu 
Déroulède et Marcel Habert. (Applaudisse- 
ments à droite el sur divers bancs au centre et 
à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la prise 
en considération. 

M. Lucien Millevoye. Personne ne ré- 
pond? [C'est honteux! (Applaudissements 
sur divers bancs à droite el au centre. — 
Bruil à gauche.) 

M. Albert Congy. Et on amnistie Drey- 
fus ! 

M. Gauthier (de Clagny). Et on laisse Dé- 
roulède et Habert en exil! 


M. le président. Je mets aux voix la prise 
en considération de l’article additionnel 
proposé par M. Gauthier (de Clagny). J'en 
rappelle les termes : 

« La présente amnistie sera étendue aux 
condamnés de la Haute Cour. » 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Congy, Gauthier (de Clagny), Ollivier, 
Cavaignac, le général Jacquey, Tournade, 
Lepelletier, d'Elva, Ferrette, Savary de 
Beauregard, Engerand, Failliot, Coache, Er- 





















nest Flandin, le lieutenant-colone|! . 
Rudelle, Gérard, Guyot de Viller.: 
treil, Jules Auffray. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — ML 
crétaires en font le dépouillemen: 

M. le président. Voici le résulx 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue. ............. 


Pour l'adoption....... 24 
Contre............... 


La Chambre des députés napa» 

Nous passons à l'article 2: 

« Art. 2. — La présente loi est x: 
à l'Algérie, aux colonies et au: 
protectorat. » 

Personne ne demande la parok s: 
ticle 2 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux vi 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition &' 
adopté.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de N.i : 
rapport fait au nom de la comm.. 


budget sur le projet de loi porna: 
ture au ministre du commerce, à: 
trie, des postes et des télégrapheix 
cice 1903, d'un crédit extraonii 
50,000 fr. pour subvention à la sf: 
pérative des ouvriers mineurs et 
du département de Saône-et-Loir : 
des Petits-Châteaux). 

La commission du budget demat 
ce rapport soit inséré à la suite ducs 
rendu in exlenso de la séance et in 
l'ordre du jour de demain. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

H en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JO 


M. le président. La Chambre rë: 
pas, sans doute, continuer sa séance! \' 
non !) 

Voir diverses. A demain! A lundi: 

M. le président. Il est probable q- 
Gouvernement aura demain une (TE 
cation à faire à la Chambre. 

A droile. A lundi! 

Voix nombreuses à gauche el a Gai 
A demain ! à quatre heures! 

M. le président. J'entends demand- 
renvoi à lundi. à. 

Je vais mettre aux voix cette date (8° 
la plus éloignée. E 

Il y a une demande de serutin. À 
exclamations.) 

A droite. Nous n'insistons pas. 

M. le président. On n'insiste ps M” 
renvoi à lundi? (Von! non! i 

En conséquence, la prochaine satt?” 
lieu demain. 


quelle heure la Chambre entend-elle se 

uir? 

Dix nombreuses. A quatre heures | 

~ le président. il n'y a pas d'opposition 
que la séance de demain soit fixée à 

tre heures? (Non! non!) 

en est ainsi décidé. 

emain samedi, à quatre heures, séance 

lique : 

‘tour de scrutin sur les conclusions du 

bureau tendant à la validation des opé- 

ons électorales de l'arrondissement d'Ar- 

>s (Hautes-Pyrénées) : 

Âscussion du projet de loi concernant 

iverture d'un crédit au ministre du 

Amerce pour les mineurs des Petits- 

\teaux ; 

suite de l'ordre du jour. 

l n`y a pas d'observation? 

ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


£. le président. J'ai reçu de M. Simonet, 
nom de Ja 7° commission d'initiative, un 
sport sornmaire sur la proposition de loi 
M. Georges Berry sur la police des mœurs. 


J'ai reçu de M. Debussy, au nom de la 
mmission des travaux publics, des che- 
ins de fer et des voies de communication, 
à rapport sur le projet de loi, adopté par la 
hambre des députés, adopté avec modifi- 
itions par le Sénat, concernant le port de 
unkerque. 


J'ai reçu de M. Plichon, au nom de la com- 

tission des travaux publics, des chemins 
e fer et des voies de communication, un 
apport sur le projet de loi, adopté par 
1 Chambre des députés, adopté avec modi- 
ications par le Sénat, relatif au canal du 
lord. 


J'ai reçu de M. Camille Fouquet un rap- 
sort fait au nom de la commission chargée 
le réunir et de publier les textes authen- 
iques des programmes et engagements élec- 
oraux des députés. 


J'ai reçu de M. Augé, au nom de la com- 
mission des travaux publics, des chemins 
le fer et des voies de communication, un 
rapport sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, adopté avec modifi- 
tions par le Sénat, relatif au port de Cette. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jules- 
Louis Breton une proposition de loi ayant 
pour objet l'extension aux maladies d'ori- 
gine professionnelle de la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribués et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission d'assurance et de 
prévoyance sociales. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Congy une proposition de 
loi pour l'application : 4° à la ville de Paris, 
de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
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municipale; 2° au département de la Seine, 
de la loi du 40 août 1871 relative aux con- 
seils généraux. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de l'administration 
générale, départementale et communale, des 
cultes et de la décentralisation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Bischoffsheim une propo- 
sition de loi ayant pour objet d'ouvrir au 
ministre de l’agriculture un crédit extraor- 
dinaire de 200,000 fr. destiné à venir en aide 
aux cultivateurs ayant éprouvé des pertes 
dans l'arrondissement de Puget-Théniers 
(Alpes-Maritimes). 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Raiberti une proposition de 
loi sur le recrutement de l'armée. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de l’armée. (Assenti- 
menl.) 


J'ai reçu de M. Pichery une proposition de 
loi relative à la réparation des dommages 
causés aux récoltes par le gibier. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de la réforme judi- 
ciaire et de la législation civile et criminelle. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouveri une proposition 
de loi tendant à augmenter les redevances 
des mines de 1 million au profit des bu- 
reaux de bienfaisance des communes mi- 
nières et limitrophes. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) 


(La séance est levée à six heures vingt- 
cinq minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
porlantouverture au ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes el des lélégra- 
phes, sur l'exercice 1903, d'un crédit extra- 
ordinaire de 50,000 fr., pour subvention 
à la société coopérative des ouvriers el si- 
milaires du département de  Saône-el- 
Loire (mine des Pelils-Châleaux), par 
M. ASTIER, député. 


Messieurs, le Gouvernement nous de- 
mande d'accorder un crédit de 50,000 fr. 
destiné à permettre de poursuivre l'exploi- 
tation du gisement de Sanvignes (mine des 
Petits-Châteaux) (Saône-et-Loire), concédé à 
une société coopérative d'ouvriers mineurs 
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à la suite de la grève de Montceau-les- 
Mines. 

Ces ouvriers ont déjà fait des efforts con- 
sidérables et se sont imposé de dures priva- 
tions pour la remise en état de cette mine 
dont l'exploitation est abandonnée depuis 
longtemps. Il est évident que la restauration 
des installations anciennes ne suffira pas 
pour assurer la marche de la nouvelle ex- 
ploitation ; il faut, en effet, explorer le gise- 
ment dans les parties négligées par Jes an- 
ciens concessionnaires. La reconnaissance 
d'un gisement exige des travaux prépara- 
toires qui ne sont pas susceptibles d'une 
rémunération immédiate. Aucune société 
ouvrière ne pourrait avec ses seules res- 
sources faire les avances nécessaires. 

La somme de 50,000 fr. permettra d’effec- 
tuer des recherches qui pourront donner 
d'heureux résultats et dont les bénéfices 
serviront à étendre l'exploitation. 

Conformément aux rapports d'ingénieurs 
des mines expérimentés, il y a tout lieu 
d'espérer que ces prévisions se réaliseront ; 
ce sera la vie assurée pour de nombreuses 
familles de travailleurs, et le but d'amélio- 
ration sociale que nous poursuivons se 
trouvera atteint. 

En conséquence, nous avons l'honneur 
de vous proposer l'adoption du projet de 
loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


« Article unique. — Il est ouvert au mi- 
nistre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, en addition aux ` 
crédits alloués par la loi de finances du 
31 mars 1903, pour les dépenses du budget 
général de l'exercice 1903, un crédit extraor- 
dinaire de 50,000 fr. qui sera inscrit à un 
chapitre spécial portant le n° 26 bis de la 
ire section du budget du ministère du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des té- 
légraphes (commerce et industrie) et ainsi 
libellé : ‘ 

« Subvention à la société coopérative 
des ouvriers mineurs et similaires du dé- 
partement de Saône-et-Loire (mine des Pe- 
tits-Châteaux). » 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de lexer- 
cice 1903. » 





SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet de loi autorisant la 
perception, en Algérie, d'une taxe réduite sur 
les sucres. 


Nombre des votants. .............. 480 
Majorité absolue ................. + A 
Pour l'adoption............ 480 
Contre .................., . 0 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR $ 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Albert- 
Poulain. Aldy. Allard. Alsace (comte d) 
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prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Galy-Gaspar- 
drieu. Anthime-Ménard. AntoineGras. Arago | rou. Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vos- 


(François). Arbouin. Archdeacon. 
(colonel). Aubry. Audigier. 
Augé. Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont, Bagnol. 
landreau. Balitrand. Ballande. 
Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Barrois. Barthou. Bartissol. Basly. Baudet 
(Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) 
(Eure-et-Loir). Baudin (Pierre. Baudon (Oise). 
Beauquier. Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Bellier. Bénézech. Benoist (de) 
(Meuse). Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber 
Beg. Berteaux. Berthet. Berthoulat (Geor- 
ges). Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bichon. Bignon (Paul) Bis- 
choffsheim. Bizot. Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Bony-Cisternes. Boucher (Henry). Bou- 
hey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand)(Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzet. Caraman (comte de). Cardet. Cardon. 
Carnaud. Carnot (François). Carpot. Castel- 
lane (comte Stanislas de) Castelnau (de). 
Castillard. Catalogne. Cauvin (Ernest) Ca- 
vaignac (Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Ed- 


mond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône) Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chameriat. Chanal. 


Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chas- 
tenet (Guillaume). Chaumet. Chautemps (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Chenavaz, 
Chevalier. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) 
(Nord). Codet (Jean). Colin. Colliard. Congy. 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
ronde), Corderoy. Cornet (Lucien). Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). Coutant (Paul) 
(Marne). Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dauzon. 
David (Alban) (Indre). David (Fernand) 
(Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher). 
Debaune (Louis. Debève (François) Debiève 
(Anatole). Debussy. Decker-David.  Defon- 
taine. Defumade. Dejeante. Delarbre. Delaune 
(Marcel). Delbet. Delcassé. Deléglise. Delelis. 
Delmas. Delombre (Paul. Deloncle (François). 
Delory. Denêcheau. Déribéré-Desgandes. Der- 
veloy. Deschanel (Paul. Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Desjardins (Jules\. Devèze. Deville 
(Gabriel). Devins. Dormoy. Doumer (Paul). 
Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. 


Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Dujerdin-Beaumetz. Dulau (Cons- 
tant. Dumont (Charles.  Dunaime. Dupuy 


{Pierre'. Duquesnel. Durand. Dussuel. Du- 


treil. 


Eliez-Evrard. Elva (comte dò. Emile Chau- 


“in, Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 
beillon (marquis de l). Estournelles (d`). 
Etienne. Euzière. 


Fabre (Léopold). Failliot Faure (Firmin). 
Fernand-Brun, Ferrero. Ferrette. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Flandin (Etienne) ; Yonne). Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fontaines (de) Fouché. Fould 
(Achille). Foürnier (François). Fruchier. 


Argeliès. 
AristideBriand. Armez. Arnal. Astier. Astima 
Auffray (Jules). 


Ba- 
Bansard des 


Begey. 


ges. Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérard 
(Edmond) (Vosges). 
(Seine). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 


ville-Réache. Gévelot. Girod. 


Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. 


Grosjean. Groussau. Grousset (Paschal). Guieysse. 


Guillain. Guilloteaux. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. Guyot de Villeneuve. 


Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues 


(François) (Aisne). 
Iriart d'Etchepare (d') Isambard. Isnard (Fi- 
nistère). Isoard (Basses-Alpes). 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Jaluzot. 
Pyrénées). Jumel. 
Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 


La Batut (de). Labusssière. La Chambre. La- 
Lafferre. 


chaud. Lachièze. Lacombe (Louis). 


Lamendin. Lamy. Lanessan ‘dei. Laniel 


(Henri. Lannes de Montebello. Larquier. Las- 
salle. Lauraine. Laurençon. Laville. Le Bail. 


Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Leffet. 
Léglise. Le Hérissé. Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. Lepelletier (Edmond). Lepez. Leroy 


(Modeste). Lesage. Lespinay (marquis de’. Le 
Troadec. Lévis-Mirepoix (comte de). Levraud. 
Leygue :Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. Loup. Lozé. Ludre {comte Ferri de). 
Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. Marot (Félix) Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Ma- 
ruéjouls. Mas. Massabuau. Massé. Maujan. 


Maure. Maurice Spronck. Méline. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 


Michel (Adrien) (Haute-Loire) Mill (Louis). 
Millerand. Millevoye. Miossec. Mirman. Mol- 
lard. Monfeuillart. Montalembert {comte de). 
Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Motte. 
Mougeot. Moustier (marquis de), Mulac. Mon 


(comte Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis) Pas- 


tre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pelle- 
tan (Camille). Péret. Perier(Germain). Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichat, 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plichon. 
Plissonnier. , Poullan. Pourteyron. Pradet- 
Balade. Pressensé (Francis de). Puech. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand'. Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Reille (baron Amédéei. 
Reille (baron (Xavier\. Renault-Morlière. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). 
Rey (Emile). Ridouard. Rigal. Riotteau Ri- 
vet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche 
(Ernest) (Seine\. Roger-Ballu. Rose. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rozet (Albin) Ruau. Ru- 
delle. 

Sabaterie. Saint-Pol (de. Salis. Sandrique. 
Sarraut (Albert'. Sarrazin. Sarrien. Saumande. 
Sauzède. Selle. Sembat. Sénac. Serres ‘Ho- 
noré\. Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. 
Sireyjol. Suchetet. Syveton. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thierry- 
Delanoue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. 


DÉPUTÉS 


Gérault-Richard. Gervais 
Ger- 
Godet (Frédé- 
ric). Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujat. 


Jean Morel 


Jules Legrand !{Basses- 


Torchut. Tourgnol Tournade. Torr,- 
bert). Trannovy. Trouillot (Georges. LA 
Ursleur. j 
Vacherie. Vaillant. Vallée. Varas 
ber (Adrien). Vialis. Vigne {Octave vv 
gné (Paul) (Hérault). Villault-Duchess 
lejean. Viollette. Vival 
Walter. 





N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Arène (Emmanuel. Audire 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bar 
son (de). Beauregard (Paul, (Seire. t 
(Georges). Berry (Georges. Bois, 4 
de). Borgnet. Bouctot. Bougère Ferz 
Bougère (Laurent). Bourgeois ‘Pau! |- 
Boury (de). Brice (René) :Ileet. 
Brindeau. Brisson (Joseph ‘Gironde. `e 
(duc de). 

Cachet. Capéran. Castellane .cort 1; 
de). Chambrun (marquis der Chau: 
biel. Claudinon. Cochin Denys &: 

Daudé. Dèche. Delafosse (Jules. I 











Denis (Théodore). Derrien. Din 7. 
de). Duclaux-Monteil. 
Fabien-Cesbron. Féron. Forest fi 
(Camille). 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gailan : 
Galot (Jules. Galpin (Gaston'. Gérer 
(Calvados ). Ginoux-Defermon. Gwi! 
Traissan (comte lei. Goujon (Julien. 

Halgouet {lieutenant-colonel du. 

Jacquey {général\. 

Kerjégu (J. de. 

La Bourdonnaye (comte de). La F7" 
(marquis de). Lanjuinais ‘comte de. x 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. Li" 
thulon (comte dei. Lasies. Laureni” 
(marquis dei. Lefas. Legrand Arr. 
rolle. Limon. 

Maurice Binder. Maussabré man: 
Minier (Alberti. Montaigu (comte de. + 


jou (de). 

Ollivier. . Ornano (Cuneo d. On. © 
(comte d'). 

Pain. Périer de Larsan (comte du F* 


neau. Pins (marquis de). Pomeren com" | 
Prache. Proust. 

Ramel (de). Rauline. Régnier. Ripert k 
(Jules) (Ardèche). Rohan (duc de. R# 
(vicomte du). Rouvre (Bourlon de. 

Saint-Martin (de). Savary de Beau 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin. Su: 
(Eugène) (Saône-et-Loire). 

Thierry-Cazes. Turigns. 

Villiers. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Compayré (Emile). 

Disleau. 

Engerand (Fernand). 
Gavini (Antoine). 

Gayraud. Gérald (Georges'. 
Holtz. 

Jonnart. 

Levet (Georges`. 

Malizard. Maret (Hénry!. 
Ribot. 

Vigouroux. Vogeli 








SCRUTIN 


l'ensembée du projet de loi portant ouver- 
re de crédits pour le service des pensions 
viles. 


Nombre des votants..... “ons EE 537 
Majorité absolue,...,..,.......... 269 
Pour l'adoptlon....,....... 535 
Contre ,,.......... Re 2 


a Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


M. Abel-Bernard. Adam (Achille) Albert- 
alain. Aldy. Allard. Alsace (comte d'} 
nce d’Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
eu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago 
‘ançois). Arbouin. Arène (Emmanuel). Aris- 
e Briand. Armez, Arnal. Astier. Astima 
lonel). Aubry. Audiffred. Audigier. Augé. 
thier. Aynard (Edouard). 

ÿabaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
idreau.  Balitrand. Ballande. Bansard des 
is. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bar- 
S. Barthou. Bartissol. Basly Baudet (Char- 
:) (Côtes-dlu-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et- 
ir. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Baudry 
\sson (de). Beauquier. Begey. Beharelle. 
Iier. Bénézech. Benoist (de) (Meuse). . Bep- 
ale. Bérard (Alexandre). Berger (Georges). 
rry (Georges). Bersez. Berteaux. Berthet. 
srthoulat (Georges). Bertrand (Lucien) (Drô- 
1€). Bertrand (Paul) (Marne).Bichon. Bignon 
‘aul!. Bischoffsheim. Bizot. Boissieu (baron 
&. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cis- 
rnes. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
ougère (Ferdinand). Bougèro (Laurent). Bou- 
ey-Allex. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrat. 
oury (de). Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
raud. Breton (Jules-Louis). Brice (Jules) 
Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
aine). Brindeau. Brisson (Henri) ( Bouches- 
‘u-Rhône). Brisson (Joseph) (Gironde). Bro- 
lie (duc de). Brunard. Brunet. Buissoņ (Fer- 
inand\ :Seine). Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Cail- 
aux. Camuzet. Capéran. Cardet. Cardon. 
‘arnaud. Carnot (François). Carpot. Castel- 
ane (comte Boni de). Castellane (comte Stanis- 
as de) Castelnau (de). Castillard. Catalogne. 
‘auvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
azeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
‘habert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
‘“hambon. Chambrun (marquis de). Chamer- 
at. Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. 
‘harles Benoist (Seine). Charles Bos. Charles 
Zhabert (Drôme). Charonnat. Charpentier. 
zharruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
zhaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
oire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
‘hauvière. Chavoix. Chenavaz. Chevalier. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Claudinon. Clément 
Martinique). Clémentel. Cloarec, Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet 
Jean). Colin. Colliard. Constans (Paul) (Allier). 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 
(Lucien). Cornudet (vicomte). Corrard des 
Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Coutant 
(Paul) Marne). Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Daudé. 
Dauzon. David (Alban) (Indre) David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis). Debève (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Dèche. Decker- 
David. Defontaine, Defumade.  Dejeante. 


‘(comte de). 
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Delafosse (Jules). Delarbre. Delarue. De- 
laune (Marcel). Delbet. Delcassé. Deléglise. 
Delelis. Delmas. Delombre (Paul). Delon- 
cle (François). Delory. Denôcheau. Denis 
(Théodore). Déribéré - Desgardes. Derrien. 
Derveloy. Deschanel (Paul. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Desjardins (Jules). Devèze. 
Deville (Gabriel). Devins. Dion (marquis de). 
Dormoy. Doumer (Paul) Doumergue (Gas- 
ton). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Du- 
bois (Emile). Dubuisson. Duclaux-Monteil. 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dulau 
(Constant). Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chau- 
vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 
beillon (marquis de 1). Estournelles (d'). 
Etienne. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold).  Failliot. 
Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. Fi- 
quet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché.  Fould (Achille). Fouquet (Camille). 
Fournier (François). Fruchier. 

Gabrielli. Gaffier. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gas- 
ton). Galy-Gasparrou. Gautier (Léon) (Vosges). 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérard(baron) 
(Calvados\. Gérard (Edmond) (Vosges). Gé- 
rault-Richard. Gervais (Seine).  Gervalze 
(Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réache.  Géve- 
lot. Ginoux-Defermon. Girod. Godet(Frédé- 
ric). Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujat. 
Goujon (Julien). Gourd. Gouzy. Grandmai- 
son (de. Grosdidier. Grosjean. Groussau. 
Grousset (Paschal). Guieysse. Guillain. Guil- 
loteaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Ilaudricourt. Hémon. Henri- 
que-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. Hu- 
gon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
çois) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses- 


Isnard 


Pyrénées), Jumel. 
Kerjégu (J. de) Klotz. Krantz (Camille). 
Krauss. 


La Batut (de). Labussière. La Chambre. La- 
chaud. Lacombe (Louis) La Ferronnays 
(marquis de). Lafferre. Lamendin. Lamy. 
Lanessan (de). Laniel (Henri) Lanjuinais 
Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Larquier. Lasies. Las- 
salle, Lauraine. Laurençon. Laurens-Cas- 
telet (marquis de). Laville. Le Bail. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Leffet. Lé- 
glise. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le Mare. 


Lemire. Le Moigne. Lepez. Lerolle. Leroy 
(Modeste). Lesage. Lespinay (marquis de). 
Le Troadec. Lévis-Mirepoix (comte de). Le- 


vraud. Leygue (Honorė)(Haute-Garonne). Ley- 
gue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Li- 
mon. Lockroy. Loque. Loup. Lozé. Ludre 
{comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de) Malaspina. 
Mando. Marot (Félix). Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var.  Maruéjouls. 
Mas. Massabuau, Massé. Maujan. Maure. 
Maurice Binder. Méline. Menier (Gaston). 
Mercier (Jules).  Merlou.Meslier. Messimy. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). 
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Millerand. Minier (Albert). Miossec. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Mo- 
rel (Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. Motte. 
Mougeot. Moustier (marquisde). Mulac. Mun 
(comte Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Ory. Osmoy 
(comte d'). Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). 
Pastre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Perier (Germain). 
Périer de Larsan (comte du). Péronneau. 
Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. Peu- 
reux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. Pi- 
ger. Pins (marquis de). Plichon. Plissonnier. 
Pomereu (comte de). Poullan. Pourteyron. 
Prache. Pradet-Balade. Pressensé (Francis 
de). Puech. 

Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Ramel (de). Rauline. Razimbaud. 
Régnier. Reille (baron Amédée). Reille (ba- 
ron Xavier). Renault-Morlière. René Renoult. 


Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Rey 
(Emile). Ridouard. Rigal. Riotteau. Ripert. 
Rivet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. 


Roche (Ernest) (Seine. Roche (Jules) (Ar- 
dèchc). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
coat (vicomte du). Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rouland. Rousé. Rousset (lieute- 
nant-colonel). Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Salis. Sandrique. Sarrault (Albert) Sarra- 
zin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. Simonet. 
Simyan. Sireyjol. Suchetet. 
. Tavé. Théron. Thierry. 
Thierry-Delanoue. Thivrier. Thomson. Thi- 
phaine. Torchut. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vignė 
(Paul) (Hérault). Villault-Duchesnois. Ville- 
jean. Villiers. Viollette. Vival. 

Walter. 


Thierry-Cazes. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Magniaudé. 
Tailliandier. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Archdeacon. Argeliès. Auffray (Jules), 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Beauregard 
(Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 

Caraman (comte de). Cavaignac (Godefroy). 
CibieL Cochin (Denys) (Seine). Congy. 


Faure Firmin. Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). 

Gabriel Denis. Gauthier (de Clagny. Goni- 
dec de Traissan (comte le). Guyot de Ville- 
neuve. 


Jacquey (général). 
La Bourdonnaye (comte de). 
fas, Lepelletier (Edmond). 


Maurice Spronck. Maussabré (Marquis de). 
Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Millevoye 

Proust. Pugliesi-Conti. 

Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 

Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Syveton. 

Tournade. Turignv. 


Lachièze. Le- 
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ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Compayré (Emile). 

Disleau. 

Engerand (Fernand). 

Gavini (Antoine). Gayraud. Gérald (Georges). 
Holtz. 

Jonnart. 

Levet (Georges). 

Malizard. Maret (Henry). 
Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 





SCRUTIN 


Sur la prise en considération de l'amendement 
de M. Lasies à l'article 6 du projet de loi 
relatif aux contributions directes de l'exercice 
4904. 


Nombre de votants................ 553 
Majorité absolue.................. 271 
Pour l’adoption............ 228 
Contre. .............ssre.s 32% 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Allard. Alsace (comte d’) 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seltz. An- 
thime-Ménard. Argeliès. Aristide Briand. Arnal. 
Audigier. i 

Bansard des Bois. Baron(Jules) (Maine-et- 
Loire). Basly. Baudry d'Asson (de). Beaure- 
gard (de) (Indre). Bénézech. Benoist (de) 
(Meuse). Berger (Georges). Berry (Georges). 
Bersez. Berteaux. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). Boissieu 
{baron de). Bonnevay. Bonvalot. Borgnet. 
Boucher (Henry) Bouctot. Bougère (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent) Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Baury (de). Brice (Jules) (Meurthe- 
et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brin- 
deau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie (duc 
de). Buyat. 

Cachet. Caraman (comte de). Castellane 
(comte Boni dè). Castellane (comte Stanislas 
de. Castelnau (de. Castillard. Chambrun 
({marquisde). Chanoz. Charles Benoist (Seine). 
Chauvière. Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Clau- 
dinon. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) 
(Nord). Congy. Constans (Paul): (Allier). Cor- 
net (Lucien). Cornudet (vicomte). Corrard des 
Essarts. Coutant(Jules) (Seine). Coutant (Paul) 
(Marne). 

Dansette (Jules). Darbłay. Daudé. David 
(Henri) (Loir-et-Cher). . Dèche. Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delafosse (Jules), De- 
larbre. Delaune(Marcel). Delory. Denis (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Descha- 
nel (Paul) Desfarges (Antoine). Desjardins 
(Jules). Devins. Dion (marquis de). Duclaux- 
Monteil. Dufour (Jacques) Dulau (Constant). 
Dunaime. Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Ermant. Estourbeillon(mar- 
quis del} Euzière. 

Fabien-Cesbron. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury - Ravarin. 
Flourens. Fontaines (de. Forest. Fouché. 
Fouquet (Camille). ` 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les}. Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gérard 
(baron) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vos- 
ges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Géve- 
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lot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan 
{comte le).  Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Goujon (Julien) Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guilloteaux. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
gue Saint-Martin. 

Jacquey (général). Judet. Jules Jaluzot. Ju- 
les Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de) La Chambre. 


Harria- 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). La- 
mendin. Lamy. LanielHenri) Lanjuinais 
(comte de). Lannes deMontebello. Largen- 


taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Lasies. Laurençon. Laurens- 
Castelet (marquis de). Laville. Lebaudy (Paul). 
Lechevallier. Lefas. Léglise. Legrand (Ar- 
thur). Le Hérissé. Lemire. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle. Lespinay (marquis de). Lė- 
vis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). 
Massabuau. Maurice Binder. 
quis de). Méline. Meslier. 
(Haute-Loire). Miossec. 
comtede). Montalembert (comte de). 
jou (de). Moustier (marquis de). 
Albert de). 

Ollivier. 
(comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paul Meunier. Paul- 
mier. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Petitjean. Pichat. Pierre Poisson. Piger. 
Pins (marquis de). Plichon. Plissonnier. Po- 
mereu (comte de). Prache. Pradet-Balade. 
Proust. 

Quilbeuf. 

Rajon (Claude). Ramel (de). Rauline. Reille 
(baron Amédée). Reille (baron Xavier^ Re- 
nault-Morlière. Ripert. Rivet (Gustave). Roche 
(Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
ger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon de) Rozet (Albin). 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (dei. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Selle. Sembat. Sibille. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry-Delanoue. Thivrier. 

Vaillant. Vigne (Octave) {Var}. Villiers. 

Walter. 


Mando. Marot (Félix). 
Maussabré (mar- 
Michel (Adrien) 
Mirman. Montaigu 
Mont- 
Mun (comte 


Ornano (Cuneo d’). Ory. Osmoy 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Andrieu. Antoine Gras. Arago (François). 
Arbouin. Arène Emmanuel. Armez. Astier. 
Astima (colonel). Aubry. Audiffred. Augé. 
Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimond. 
landreau. Balitrand. Ballande. Baron {Ga- 
briel) (Bouches-du-Rhône). Barrois. Barthou. 
Bartissol. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). 
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). 


Bagnol. Ba- 


Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bellier. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
thet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 


Bischoffseim. Bizot. Bonte. Bony-Cisternes. 
Bouhey-Allex Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis;. 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Cadenat. Caffarelli ( comte |. Caillaux. 
Camuzet. Capéran. Cardet.Cardon. Carnaud. 
Carnot (François). Carpot. Catalogne. Cau- 
vin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet. Cazencuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert (Drô- 


me). Charonnat. 
Chastenet (Guillaume). 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire. „ 
temps (Emile) (Haute-Savoie) Char 
ment (Clément) (Dordogne). Clémert Ww 
que). Clémentel. Cloarec. Coar}. 
chery (Georges. Codet (Jean). Calit 
liard. Constant (Emile) (Gironde. c- 
Coulondre. Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban 
David (Fernand) (Haute - Savoie. : 
(Louis). Debève (François). Debiér 
tole). Debussy. Decker-David. Dela: 
bet. Delcassé. Deléglise. Delelis ! 
Deloncle (François). Denêcheau b- 
Deshayes. Devèze. Deville (Gabriel. b- 
Doumer (Paul). Doumergue Gaston. - 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubois Em- 
buisson. Dujardin- Beaumetz. Dume: . 
les). Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eliez - Evrard. Emile Chauvin Ez; 
Escanyé. Estournelles (d'3. Etienne 

Fabre (Léopold). Fernand Bror : 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte :. 
(Achille). Fournier (François. Fracu- 

Gabriel Denis. Gabrielli. Galy-Gax 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil Gin: 
chard. Gervais (Seine). Gerville-Réach 
rod. Godet (Frédéric). Goujat. Gour. ` 
didier. Grousset (Paschal). Guieysse. 
lain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Haudricourt. Hémon. Henrique-Dur - 
bet. Hubbard. Hubert. Hugon. Hiz. 
vis) (Seine). Hugues (François) (Aisne 

Iriart d'Etchepare (d’} isamban r- 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Kl* 
(Loire). Jeanneney. Jehanin. Jourdt +~- 
Jumel. 

Klotz. Krauss. 
La Batut (de). 
combe (Louis). Lafferre. 
quier. Lassalle. Lauraine. Le Bail L 
Leffet. Le Mare. Le Moigne. Lepi. - 
(Modeste). Lesage. Le Troadec Lez 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne. L- 
(Raymond) (Haute-Garonne. Leygues v 
ges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lt 

Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. i 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis.iVa * 
ruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maur + 
nier (Gaston). Mercier (Jules). Merlot. Y 
simy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhüt À 
(Louis). Millerand. Minier (Albert. W3" 
























Labussière. Lacha : 


Lanessan dè - 


Monfeuillart. Morel (Victor; (Pas-deül 
Morlot. Motte. Mougeot. Mulac. Muʻa 
Noël. Noulens. 

ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual Pastre. Pavie À 
letan (Camille). Péret. Périer (Germain. À 
ronneau. Perrin. Petit. Peureux P% 
Pourteyron.  Pressensé (Francis de. M 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberli Ro” 
baud. Régnier. René Renoul. Ré? 
(Eugène).  Réville (Mare). Rey (nie À 
douard. Rigal. Riotteau. Robert Si* 
Roch. Rose, Rouanet. Rouby, ROF 
Rousé. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique S! ' 
bert). Sarrazin. Sarrien. Sauna Ÿ 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin. = 
Serres (Honoré). Siegfried. Simonet SP 
Sireyjol. mwe 

Tavé. Théron. Thierry. Thierry- 7, 
son. Tiphaine. Torchut. Tourgool. 1%” 
(Albert). Trannoy. Trouillot (Georgè - 

Ursleur. 


herie. Vallée, Vageille, Veber (Adrien). 
Vigné (Paul) (Hérault). Villault-Duches- 
Villejean. Violiette. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


l. Archdeacon. Auffray (Jules). 

uregard (Paul) (Seine. 

raignac (Godefroy.) 

‘ombre (Paul\. 

illiot. Faure (Firmin). Ferrette. 

uthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
st de Villeneuve. 

aurice Spronck. Millevoye. 

‘hery. Pugliesi-Conti. 

idelle. 
veton. 
wütnade. Trouin. Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


M. Bourgeois (Léon) (Marne). 

»mpayré (Emile). 

isleau. 

ngerand (Fernand). 

avini(Antoine). Gayraud. Gérald Georges). 
oltz. 


mnart. 

əvet (Georges). 

‘alizard. Maret (Henry). 
ibot. 


’igouroux. Vogeli. 


SCRUTIN 


r l'ensemble du projet de loi relatif aux con- 
tributions directes de l'exercice 1904. 


Nombre des votants....,..,,....,. 521 
Majorité absolue......,.,.,.....,, 261 
Pour l'adoption............ 476 
CONPB 20e hr use 45 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille) Alsace 
omte d') prince d'Hénin. Amodru. Ancel- 
aitz. Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine 
ras. Arago (François). Arbouin. Archdea- 
3. Arène (Emmanuel, Argeliès. Armez. 
rnal. Astier. Astima(colonel). Aubry. Au- 
ifred. Audigier. ‘ Aufray (Jules). Augé. 
uthier, Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
indreau. Balitrand. Ballande. Bansard des 
ois. Barrois. Barthou. Bartissol. Baudet. 
zharles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure- 


t-Loir). Baudin (Pierre) Baudon (Oise). Beau- 
juier. Beauregard (de) (Indre) Begey. Be- 
arelle. Bellier. Benoist (de) (Meuse). Bep- 


nale. Bérard (Alexandre). Berger (Georges). 
3erry (Georges). Bersez. Berteaux. Berthet. 
Jerthouiat (Georges). Bertrand (Lucien) Drôme). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bignon (Paul). 
Bischoffsheim. Bizot. Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Bony-Cisternes. Borgnet. Boucher 
‘'Henry`. Bouctot. Bourrat. Boury (de). Bou- 
tard. Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Mo- 
selle) Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. 
Brisson Henri) (Bouches-du-Rhône). Brisson 
iJoseph) (Gironde'. Brunard. Brunet. Buisson 
Ferdinand (Seine. Bussière Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
pran. Caraman (comte de). Cardon. Carnot 
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SEANCE DU 8 JUILLET 1903 


(François). Carpot. Castellane (comte Sta- 
nislas de). Castelnau (de). Castillard. Cata- 
logne. Cauvin (Ernest) Cavaignac (Gode- 


froy).  Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chambrun (marquis de). Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Benoist (Seine). Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme.): Charonnat. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chavoix. Chenavaz. Chevalier. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Claudinon. Clément (Mar- 
tinique)\. Clémentel. Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet 
(Jean). Colin. Congy. Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornudet (vicomte). Cor- 
rard des Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) 


(Marne). Couyba. Cruppi. 
Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Daudé. 
Dauzon. David (Alban) (Indre). David (Fer- 


nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis). Debève (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Dèche. Decker- 
David. Defumade. Delafosse (Jules). Delar- 
bre. Delarue. Delaune (Marcel). Delbet. 
Delcassé. Delégllse. Delelis. Delmas. De- 
lombre (Paul). Deloncle (François). Denêcheau. 
Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Der- 
veloy. Deschanel (Paul). Désfarges (Antoine). 
Deshayes. Desjardins (Jules). Deville (Gabriel). 
Devins. Dion (marquis de). Dormoy. Doumer 
(Paul). Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. 
Duclaux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau 
(Constant). Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
Dutreil. 

Ellez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chau- 
vin, Empereur. Ermunt, Escanyé. Estour- 
beillon (marquis de |). Estournelles (d`). 
Etienne. Euziėre. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Féron. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin, Fontaines (de). 
Fouché. Fould (Achille). Fouquet (Camille). 
Fruchicr. 

Gabrielli  Gaffer. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gasps- 
rrou. Gauthier (de Clagny) Gautier (Léon) 
(Vosges). Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gé- 
rard (baron) (Calvados). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gervais (Seine). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gerville-Réache. Gévelot. Girod. 
Godet (Frédéric) Gontaut-Biron (comte Jo- 
seph de). Goujat. Goujon (Julien). Gourd. 
Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Gros- 
jean. Groussau. Guieysse. Guillain. Guillo- 
teaux. Guingand. Guyot-Dessaigne. Guyot de 
Villeneuve. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hè- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard (Fi- 
nistère). 

Janet (Léon) (Doubs). Jean Morel (Loire), 
Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. 
Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Chambre. Lachaud. La- 
chièze. Lacombe (Louis). Lafferre. Lamy. 
Lanessan (de. Laniel (Henri) Lannes de 
Montebelio. Larquier. Lauraine. Laurençon. 
Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul) Lebrun. 


TTI 


Lechevallier. Lefas. Leffet. Léglise. Le Hé- 
rissé. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelle- 
tier (Edmond). Lepez. Lerolle. Leroy (Mo- 
deste). Lesage. Lespinay (marquis de) Le 
Troadec. Lévis-Mirepoix (comte de). Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) 


(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Limon. Lockroy. 
Loque. Loup.  Lozé. Ludre (comte Ferri 
de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Malaspina. 
Mando. Marot (Félix). Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Maruėjouls. 
Mas. Massabuau. Massé. Maujan. Maure. 
Maurice Spronck. Méline. Menier (Gaston). 
Mercier (Jules). Merlou. Messimy. Michel 


(Henri) (Bouches-du-Rhône). 
(Haute-Loire). Mill (Louis). Millerand. Mi- 
nier (Albert) Miossec. Mirman. Mollard: 
Monfeuillart. Montalembert(comte de). Mont- 
jou (de). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mor- 
lot. Motte. Mougeot. Moustier (marquis de). 
Mulac. Mun (comte Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ory. Osmoy (comte d'). Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). 
Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pelletan 
(Camille). Péret. Périer (Germain). Périer 
de Larsan (comte du). Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. Pi- 
chat. Pichery. Pierre Poisson. Plichon. 
Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Prache, 
Pradet-Balade. Proust. Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raæberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Régnier. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Réville (Marc). Rey (Emile). Ridouard. Rigal. 
Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roch. Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
ger-Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouland. Rousé. Rousset (liseutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Baint-Pol (de). 
Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. 
Sarrien. Saumande. Sauzède. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Sénac. Serres (Honoré). Si- 
bille. Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. 
Suchetet. Syveton. 


Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thier- 
ry-Cazes. Thierry-Delanoue. Thomson. Ti- 
phaine. Torchut. Tourgnol. Tournade. Tour- 
nier (Albert). Trannoy. Trouillot (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. 
(Paul) (Hérault).  Villault-Duchesnois. 
jean. Villiers. Violette. Vival. 


Michel (Adrien) 


Vigné 
Ville- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. 
Basly. Baudryd’Asson (de). Bénézech. Bois- 


sieu (baron de). Bourgeois (Paul) (Vendée). 


Bouveri. Broglie (duc de). 

Cadenat. Chauvière. Constans (Paul) f(Al- 
lier). Cornet (Lucien) Coutant (Jules) (Seine). 

Defontaine. Dejeante. Delory. Dufour 
(Jacques). 

Faute (Firmin). 

Galot (Jules). Ginoux-Defermon. 

La Ferronnays (marquis de)  Lamendin. 


Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust de), 
Laroche-Joubert. Lasies. Legrand (Arthur). 
Magniaudé. Meslier. Montaigu {comte de). 
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Ornano (Cuneo d`). 


Pain. Piger. Pins (marquis de). Pomereu 
(comte de). 
Rauline. Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc 


de). Roscoat (vicomte du). 
Selle. Sembat. 
Thivrier. 
Vaillant. Vigne (Octave) { Var. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Aristide Briand. 


Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire) Beauregard (Paul) 
(Seine). Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent. Bouhey-Allex. Boyer (Antide). Breton 
{Jules-Louis). 

Camuzet. Cardet. Carnaud. Castellane 
(comte Boni de) Charpentier. Cibiel. Co- 
chin (Denys) (Seine). Colliard. 

Derrien. Devèze. 

Fernand Brun. Ferrero. Flourens. Forest. 


Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gérault-Richard. Gonidec de 
Traissan (comte le). Grousset (Paschal). 
Halgouet (lieutenant-colonel du). 

(Clovis) (Seine). 

Isoard (Basses-Alpes). 

Jacquey (général). Jaurès. 

Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de)  Labussière. 
La Rochethulon (comte de). Lassalle. Laurens- 
Castelet {marquis de). 

Maurice Binder. Maussabré (marquis de). 
Millevoye. 

Ollivier. 

Pastre. 
Conti. 

Ramel (de). 

Savary de Beauregard. 

Turigny. 

Veber (Adrien). 


Hugues 


Pressensé (Francis de). Pugliesi- 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


. MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Compayré (Emile). 
Disleau. 

Engerand (Fernand). 

Gavini (Antoine). 
ges). 

Holtz. 

Jonnart. 

Levet (Georges). 

Malizard, Maret (Henry). 

Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 


Gayraud. Gérald (Geor- 


SCRUTIN 


Sur la prise en considération de l'amendement 
de M. Lemire aux proposilions de loi de 
MM. Paul Conslans et Gauthier (de Clagny) 
relatives à l'amnistie (Résultat du poin- 
tage). 


Nombre des votants.............., 546 
Majorité absolue.................. 274 
Pour l'adoption............ 255 
Contre: 291 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR © 


MM. Adam (Achille; Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru.  Ancel-Seitz. Anthime- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Ménard. Arago (François). Archdeacon. Arge- 
liés. Arnal. Audiffred. Audigier. Auffray 
(Jules). Aynard Edouard.) 

Ballande. Bansard des Bois. 
(Maine-et-Loire). Barrois, Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (de) (Indre. Beha- 
relle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). 
Berry (Georges). Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bignon(Paul} Bischoff- 
sheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. 
Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouc- 


Baron (Jules) 


tot. Bougère (Ferdinand) Bougère (Laurent). 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle\. Brice (René) 


(Ille-et-Vilaine).  Brindeau. 
(Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (com- 
te dei. Carnot (François). Castellane (comte 
Boni de). Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
telnau (de). Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy} Caze (Edmond. Chambrun [marquis 
de). Charles Benoist (Seine). Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Cloarec. Coache. Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henri) (Nord). Congy. Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 
Cruppi. 

Dansette (Jules). 


Brisson (Joseph) 


Darblay. Daudé. Dèche. 
Delafosse (Jules. Delarbre. Delaune (Marcel). 
Delombre (Paul). Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules). Devins. Dion (marquis de). 
Drake (Jacques). Dubuisson. Duclaux-Monteil, 
Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Du- 
quesnel. Durand. Dutreil 


Elva (comte d’). Ermant. Estourbeillon (mar- 
quis de l’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin\. Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flandin (Etienne) Yonne\. Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fould (Achille). Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston. Galy-Gasparrou. 
Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon, (Vosges). 
Gellé. Gérard (baron) (Calvados, Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Geryaize (Meurthe-et-Moselle. 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le) Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujon (Julien. Gourd. Grandmaison 
(de). Grosdidier. Grosjean. Groussau. Guil- 
lain. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve: 


Halgouet licutenant-colonel du) Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues 
(François) (Aisne). 

Jacquey (général). Jehanin. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz  Camille!. 


La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de'. Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust dei. Laro. 


che-Joubert. La Rochethulon (comte de. La- 
sies. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy Paul. Lebrun. Leche- 
vallier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur. Le 
Hérissé. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Le- 


pelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay (mar- 
quis de'. Lévis-Mirepoix (comte de'. Limon. 
Lure (comte Ferri de). 

Mackau (baron der. Mahy ‘de. Mando. 
Marot (Félix). Massabuau. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de`. Méline. Michel ‘Adrien: Haute- 
Loire. Millevoye. Miossec. Montaigu (comte 
dei. Montalembert {comte de: Montjou :de:. 
















Morel (Victor) (Pas-de-Calais. Motte Wj. 
(marquis de) Mun (comte Albert de. 

Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d. Or .. 
(comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paul Meunier `, 
mier. Pavie. Périer de Larsan co: 
Perroche. Pichat. Pins ‘marquis de. Psy 
Pomereu (comte de). Poullan.Pratte ^.. 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramelide). Rauline. Rii», 
ron Amédée). Reille {baron Xavier. ke4 
Morlière. Ridouard. Riotteau Riper. 
bert Surcouf. Roche (Jules' ‘Ardèche. k 


Ballu. Rohan (duc de). Roscoat vivo: 
Rose. Rouland. Rousset lieutenant 
Rouvre (Bourlon de. Rozet ‘Albin. :: 


Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol de. snr 
Beauregard. Schneider (Eugène S- 
Loire). Sibille. Suchetet. Syveton. 
Tailliandier. Thierry.  Thierrÿ-xr 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Villault-Duchesnois. Villir. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain w. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras awa 
Arène (Emmanuel! Aristide Briand. 174 
Astier. Astima (colonel: Aubry. Aug. » 
thier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Bax: 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. ri. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes du-Nor te 
det (Louis) ‘Eure-et-Loir. Baudin À" 
Baudon (Oise) Beauquier. Begey. b- 
Bénézech. Bepmale. Bersez. Berteau ! 
thet. Bertrand (Lucien) (Drôme. Biei 
Bizôt. Bony-Cisternes. Bouhey-Aller kr- 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antide. B- 
Breton (Jules-Louis). Brisson Henri: ka- 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buion : 
dinand) Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Canet ' 
naud. Carpot. Castillard. Cazauviėl '- 
zeneuve. Cére (Emile. Chabert l= 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Ca” 
Chamérlat. Chanal. Chandiour. (35: 
Chapuis. Charles Bos. Charles È: 
(Drôme). Charonnat. Charpentier. Char” 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. C: 
sier. Chautemps (Alphonse: (Indre+t-l# 
Chautemps (Emile) (Haute Savoie. Cham 
Chavoix. Chenavaz. Clament Clément M 
dogne’. Clément (Martinique. Clément 
det Jean}. Colin. Colliard. Constans M: 
‘Allier. Corderoy. Cornet (Lucien'. Coube? 
Coutant (Jules' (Seine). Couyba 

Dasque. Dauzon. David Alban lir 
David (Fernand! (Haute-Savoie. David B® 
‘Loir-et-Cher. Debaune (Louis. Debère F 


çois). Debiève (Anatole). Debussy. Det” 
David. Defontaine. Defumade. Dejan: ! 
Delarue. Delbet. Deléglise. Delelis Delt: 
Delory. Denôcheau. Derveloy. Del 
(Antoine). Deshayes. Devèze. Devilk ' 
briel. Dormoy. Doumer Paul. Dron. 1- 
bief. Dubois (Emile). Dufour Jatq 


Dumont (Charles). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Emp" 
Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Ew 
Fernand Brun. Féron, Ferrero. Fèr 
Fiquet. Fitte. Fournier (François. 
Gabrielli. Gauvin. Genet. Gentil 67 
Richard. Gervais ‘Seine. Gerville-Résce 





Godet (Frédéric) Goujat. Gouzy. Grous- 
(Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot- 
saigne. 
>nrique-Duiuc. Herbet. Hubbard. Hubert. 


on. Hugues (Clovis) (Seine). 
iart d'Etchepare (d'} Isambard. Isnard (Fi- 
ère). Isoard (Basses-Alpes). 
net (Léon) (Doubs) Jaurès. Jean Morel 


re). Jeanneney. Jourdan (Louis) Judet. 
iel. 

lotz. Krauss. 

ibussière. Lachaud. Lacombe (Louis). 
erre. Lamendin. Lanessan (de). Lassalle. 
raine. Le Bail Leffet. Lepez. Leroy 
deste. Lesage. Le Troadec. Levraud. 
gue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 


ymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) 
t-et-Garonne. Lhopiteau. Lockroy. Loup. 
lagniaudé. Malaspina. Martin (Bienvenu) 
nne. Martin (Louis) (Var). Mas. Massé. 
ujan, Menier (Gaston) Mercier (Jules). 
rlou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) 
uches-du-Rhône. Mill (Louis. Millerand. 
1ier (Albert). Mirman. Mollard. Morlot. 
lac. Muteau. 

voël. 

)zun. 

’ajot. Pams. Pasqual. Pastre. Péret. Périer 
ərmain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 
m. Peureux. Pierre Poisson. Piger. Plis- 
nnier. Pourteyron. Pressensé (Francis de). 
ech. 

Rabier (Fernand), Ragot. Rajon (Claude). 
zimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
1d (Eugène). Réville (Marc). Rigal. Rivet 
ustave. Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Iuse. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
rt). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
de. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 


mbat. Sénac. Serres (Honoré) Siegfried. 
monet. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
homson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
rnier (Albert). Trouin. . 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


ialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
wult. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
MM. Babaud-Lacroze. Beauregard (Paul) 
Seine. Bérard (Alexandre). | 
Capéran. Cardon. Catalogne. Cazeaux-Ca- 
alet. Cochery (Georges). 
Delcassé. Deloncle (François). Doumergue 


Gaston). Bunaime. Dupuy (Pierre). 
Gabriel Denis. 

La Batut (de). Larquier. Loque. Lozé. 
Maruéjouls. Monfeuillart. Mougeot. 
Pelletan (Camille). Pichery. 

Rey (Emile. Roche Ernest) Seine). 
Trouillot (Georges. Turigny. 


ABSENTS PAR CUNGÉ : 


MM. Bourgeols (Léon) :Marne.. 
Compayré (Emile). j 
Disleau. 

Engerand (Fernand). 

Gavini ‘Antoine’, Gayraud. Gérald (Georges). 
Holtz. 

Jonnart. 

Levet (Georges). 

Malizard. Maret (Henry). 
Ribot. ` 

Vigouroux. Vogeli. 


SÉANCE DU 3 JUILLET 1903 


M. Mirman, porté comme ayant voté « contre » 
dans le scrutin ci-dessus, déclare qu'il était mo- 
mentanément absent de.la salle des séances et 
que, présent, il aurait voté « pour ». 


M. Ridouard, porté comme ayant voté « pour » 
déclare avoir voulu voter « contre ». 





SCRUTIN 


Sur la prise en considération de la disposition 
additionnelle de M. Gauthier (de Clagny) aux 
propositions de loi relatives à l'amnistie. 


Nombre des votants............... 534 
Majorité absolue.................. 266 
Pour l'adoption............ 207 
Contre ss suneuss 327 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel- Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Arnal. Au- 
diffred. Audigier. Auffray (Jules. Aynard 
(Edouard), . 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (de) (Indre). Be- 
noist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berry 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bischoffsheim. Boissieu (ba- 
ron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bor- 
gnet. Boucher (Henry) Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de) Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Castellane (comte Boni de). Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Cavaignac 
(Godefroy). Chambrun (marquisde). Charles 
Benoist (Seine) Chevalier. Cibiel. Clau- 
dinon. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) 


Nord’. Congy. Cornudet (vicomte) Corrard 
des Essarts. Coutant (Paul) (Marne. 
Dansette ‘Jules. Darblay. Daudé. Dėche. 


Delarbre. Delaune (Marcel. 
Derrien. Desjardins (Jules). 
Duclaux- 
Du- 


Delafosse (Jules). 
Denis (Théodore\. 
Dion (marquis de). Drake (Jacques). 
Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. 
rand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Estourbeillon (marquis de l’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
‘Calvados’. Fleury-Ravarin. Flourens. Fon- 
taines (de. Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille. Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de. Gaillard (Jules). 
Galot ‘Jules. Galpin (Gaston) Gauthier de 
Clagny'. Gautier (Léon; Vosges. Gérard ba- 
ron) (Calvados. Gérard Edmond, {Vosges . 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le. Goujon Julien) Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guillain. Guilloteaux. 
Guyot de Villeneuve. 

Halgouet ilieutenant-colonel dui. 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquey (général. Jules Jaluzot. 
grand (Basses-Pyrénées\. 

Kerjégu (J. de. 

La Bourdonnaye comte de). 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de) 


Harriague 


Jules Le- 


La Chambre. 
Lamy, 
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Laniel (Henri). Lanjujnais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 


roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laurençon. Laürens-Castelet (marquis 


de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur) Le Hérissé. Le- 
mire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespi- 


nay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (del. Mando. 
Marot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. 
Maurice Spronck Maussabré (marquis de) 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). 


Millevoye. 


Miossec. Mirman. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). 
Motte. Moustier (marquis del Mun (comte 
Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Ory. Osmoy 
(comte d’). 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 


(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 


Prache. Pradet - Balade. Proust. Pugliesi- 
Conti. 
Quilbeuf. 


Rauline. Reille (baron (Amédée). Reille (ba- 
ron Xavier). Riotteau. Ripert. Roche (Ernest) 
(Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rouvre 
(Bourlon de). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône -et- 
Loire). Suchetet. Syveton. 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue. 
Tournade. 

Villiers. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel) Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord) Bau- 
det (Louis) (Eure-et-Loir. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise'. Beauquier. Begey. Bebarelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bersez. Ber- 
teaux. Berthet. Bertrand (Lucien) ‘Drôme. 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis\. Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet Buis- 
son (Ferdinand) (Seine. Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det., Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. 
Catalogne. Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze 
(Edmond. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône) Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme. Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet ‘Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire. Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie) Chauvière. Chavoix. Chenavaz. 
Clament (Clément) (Dordogne). Clément (Mar- 
tinique). Clémentel. Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). CodetiJean). Colin. Colliard. 
Constans (Paul (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien) Coulon- 
dre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie. David (Henri) 
(Loir-et-Cher. Debaune (Louis. Debève (Fran- 
çois) Debiève (Anatole) Debussy. Decker 


Albert-Poulain. Aldy. 
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larue. Delbet. Delégliss. Delelis Delmas. 
Delonols François). Delory. Denôcheau. Der- 
veloy.  Desfarges (Añtoine). Deshayes. De- 
vèze. Deville (Gabriel). Devins.  Dormoy. 


Doumer (Paul). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dubuisson, Dufour (Jacques). 
metz. Dumont (Charles). 
suel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Estournelles (d). Etienne. 

Fernand Brun. Féron Ferrero. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille), 
(François). 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin, 
Genet. Gentil. Gérault-Richard. 
(Seine). 
ric). Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

. Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. 
Hubert, Wugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d). Isambard. Isnard 
(Finistère). Isoard (Basses-Alpes). 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel 
(Loire), Jeanneney. Jehanin. Jourdan (Louis). 
Judet. jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lacombe (Louis). Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Lassalle. 
Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. Leroy (Mo- 
deste). Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Leygues (Georges! (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau. Loekroy. Loque. Loup. 
Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var) Mas. Massé. 
Maujan. Maure. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
lerand. Minier (Albert) Mollard. Montfeuil- 
lart. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Morlot. 
Mulac. Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul (Meu- 
nier Pavie. Péret. Périer (Germain) Pé- 
ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux 
Pichery. Pierre Poissan. Piger. Plissonnier. 
Poullan. Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
laud (Eugène). Réville (Marc). Rey (Emile). 
Ridouard. Rigal. Rivet (Gustave. Robem 
Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouzé. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhini. Selle. sembat. ` Sé- 
nac. Serres (Honoré. Siegfried. Simonet. Si- 
myan. Sireyjok 

Tavé, Théron. Thierry - Cazes. 
fhamson. Tiphaine. Torchut. 
Tournier (Albert) Trannoy. Trouin. 

Ersleur. 
Vachoerie. 
(Adrien). Vialis. 
(Paul; |Hérault: 
jean. Viollette. 
Walter. 


Empereur. 


Ferrier. 


Thivrier. 
Tourgnol. 


Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
Vigne (Octave: iVar. Vigné 
Villault-Duchesnois Ville- 

Vival 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES 
David. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 


Dujardin-Beau- 
Dupuy (Pierre). Dus- 

Euzière. 
Fournier 
Gellé. 


Gervais 
Gerville-Réache. Girod. Godet (Frédé- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Arago (François). 

Babaud-Lacrote. Beauregard (Paul) (seine). 
Bérard (Alexandre). Bignon (Paul). 

Carnot (Francois). 

Delcassé. Delombre (Paul). 
gardes. Deschanel (Paul! Doumergue 
ton). Dunaime. 

Ermant. Flandin Etienne) (Yonne). 

Gabriel Denis. Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Grosdidier. 

Hugues (François) (Aisne). 

Krantz (Camille). 

La Batut (de) Larquier, 
Mare. Le Moigne. 

Maruéjouls. Méline. 

Noël. 

Pelletan (Camille). Pourteyron. 

Raiberti. Renault-Morlière. Rose. Rouland. 
Rozet (Albin). 

Sibille. 

Trouillot (Georges). 


Déribéré-Des- 
(Gas- 


Lechevallier.. Le 


Mougeot. 


Turigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bourgeojs Léon) (Marne). 

Compayré Emile). 

Disleau. 

Engerand (Fernand). 

Gavini(Antoine). Gayraud. Gérald (Georges). 

Holtz, 

Jonnart. 

Levet (Georges). 

Malizard. Maret (Henry). 

Ramel (dei. Ribot, Rousset (lieutenant-ço- 
lonel). 

Vigouroux. Vogeli. 


Dans les scrutins du 23 juin sur le renvoi à la 
commission de l'enseignement des contre-pro- 
jets de M. Charles Bos et de M. Modeste Leroy 
aux propositions de loi tendant à compléter les 
dispositions de l’article 14 de la loi du 1er juil- 
let 1901 relative au contrat d'association : 

M. Louis Martin (Var), porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voté « contre », 


Dans le scrutin du %5 juin sur le maintien de 
l'ordre du jour du lundi suivant : 

M. Louis Martin (Var) déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre », et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 29 juin sur le projet de loi 
relatif aux vivres distribués en 1898 aux habi- 
tants de l'ile de Crête par les soins du départe- 
ment de la marine : 

M. Louis Martin (Var) déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote », et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


Dans les scrutins des 2) et 30 juin sur les 


chiffres proposés par la commission des douanes 
pour le n°4 du tableau A du tarif général 


ibæufs) et sur l'ensemble de la proposition de 
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loi de M. Debussy relative au regime. 
des bestiaux et des viandes abattus: 

M. Octave Vigne (Var) déclare Titer 
par erreur comme ayant voté » pom: r: 
réalité il a voté « contre ». 


Dans le scrutin du 2 juillet sur là mur 
M. Georges Berry, tendant à la jontr::. 
discussion des patentes à celle des zy.. 
tions directes de l'exercice 1904: 

M. Louis Martin (Var. déclare qi: 
porté par erreur comme ayant voté. :- 
et qu'en réalité, fl avait voté « pour» 

M. Charles Benoist, déclare qu'il a e v, 
par erreur Comme « n'ayant pas pr: pr, 
vote », et qu'en réalité il avait voté}. 


Dans le scrutin du 2 juillet sur lad.. 
des contre-projets de MM. Magniauk -: 
nand Brun (contributions directes de `i. 
1904): 

M. Thierrÿ-Cazes déclare qu'il a été px 
erreur comme « n'ayant pas pris partas 
et qu'en réalité il avait voté « contr.. 

M. Lefas déclare qu'il a été porté pa: 
comme « n'ayant pas pris par au vole c. 
réalité il avait voté « pour ». 

M. le marquis de Chambrun dam n 
été porté par erreur comme : n'avait” 
part au vote », et qu'en réalité il ar 
« contre ». 

M. Ozun déclare qu'il a été porté pue. 
comme ayant voté « pour », et quem 
avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 3 juillet, sur u ;"+" 
considération de la disposition additi? 
M. Gauthier {de Clagny) aux propositio è' 
relatives à l'amnistie, et dans celui dr ij 
sur l'ensemble de la proposition de lo.: 
par le Sénat, concernant le régime dou” * 
bestiaux et des viandes abattues, M Rai 
déclare qu'il a été porté par erreur ”” 
« n'ayant pas pris part au vote », et qe" 
lité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 3 juillet surla pr ` 
considération de l'amendement de XL 
l'article 6 du projet de loi relatif aux œ” 
tions directes de l'exercice 1904 : 

M. Louis Martin Var, declare qui: 
porté par erreur comme ayant voté «7 
et qu'en réalité il avait voté * pour 


Dans le scrutin du 3 juillet sur le p” 
considération de l'amendement de M GE? 
(de Clagny\ aux propositions de doi eur! 
l'amnistie : 

M. Paul Bignon déclare qu'il a été p% * 
erreur comme « n'ayant pas pris partar 
et qu'en réalité il a voté = pour». 


Dans le scrutin du 3 juillet sur a pie 
considération de la disposition additionge.?" 
M. Gauthier ide Clagny) aux proposition: “ 
relatives à l'amnistie : 

M. Raiberti, absent au moment du tk? 
clare que présent il aurait volé « pour " 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SÉANCE DU SAMEDI 4 JUILLET 1903 


OMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Taillandier, Albin Rozet, Paul Constans, Paul Beauregard, Loque, Congy, Paul Meunier. = Présentation, par 
le ministre de la justice, de trois projets de loi : le 1er, sur les sociétés étrangères par actions; le 2°, sur les obligations émises par les sociétés 
et sur les parts de fondateurs; le 3°, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, tendant à compléter l'article 
18 de la loi du 16r juillet 1901, relative au contrat d'association, en ce qui concerne la compétence du tribunal qui a ordonné la liquidation. = 
Excuses. — Transmission par M. le président du Sénat de la proposition de loi adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifica- 
tions par le Sénat, ayant pour objet de modifier le tarif général des douanes. — Tableau A. — Droits d'entrée sur les bestiaux et viandes abattues. 
— Renvoi à la commission des douanes. = Dépôt, par M. Ruau, de deux rapports faits au nom de la commission du suffrage universel : 
le 4er, sur : 1° la proposition de loi de M. Paul Constans et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer le secret et la liberté du vote ; 2 la 
proposition de loi de M. Delory et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer la sincérité des opérations électorales; 8° la proposition de 
loi de M. Defontaine et plusieurs de ses collègues, ayant pour but d'assurer la liberté et le secret du vote, ainsi que la sincérité des opérations 
électorales ; le 2°, sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modifier les articles 33 et 34 du décret règlementaire du 2 février 
1852. == Dépôt, par M. le ministre de l'instruction publique, d'un projet de loi autorisant le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts 
à engager, en dehors des 1,650 créations prévues par l'article 116 de la loi de finances du 31 mars 1903, 500 nouvelles créations d'écoles et 
d'emplois sur le crédit ouvert au chapitre 88 du budget de l'exercice 1903 = 2° tour de scrutin sur les conclusions du 10° bureau tendant à 
la validation des opérations électorales de l'arrondissement d'Argelès (Hautes-Pyrénées). — Adoption des conclusions du 40° bureau. — Admis- 
sion de M. Achille Fould. = Communication d'une demande d'interpellation adressée par M. Paul Constans au ministro des travaux publics. 
sur les agissements des compagnies minières — et notamment de la compagnie des mines de Béthune — contre la liberté de leur personnel. 
= Communication d'une demande d'interpellation, adressée par M. Lucien Millevoye au ministre de la marine, sur la situation de la marine 
et sur les réformes que le ministre compte introduire dans l'administration de son département. — Jonction à la discussion du budget 
de la marine. = Communication d'une demande d'interpellation, adressée par M. Lucien Millevoye au ministre de la guerre, sur la situation 
de l'armée et sur les réformes qu'il compte introduire ou aocepter dans l'administration du département de la guerre : MM. Lucien 
Millevoye, le garde des sceaux, ministre de la justice. — Jonction à la discussion du budget de la guerre. — Diseussion du projet de loi portant 
ouverture au ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, sur l'exercice 1903, d'un crédit extraordinaire de 50,000 fr. 
pour subvention à la société coopérative des ouvriers mineurs et similaires du département de Saône-et-Loire (mine des Petits-Châteaux). 
— Déclaration de l'urgence. — Discussion générale : MM. Jacques Drake, Paul Doumer, président de la commission du budget; Loque, 

` Lasies, Astier, rapporteur ; Bouveri. — Adoption, au scrutin, de l'article unique, = Dépôt et lecture, par M. Fernand Rabier, d'un rapport sur 
le projet de loi, modifié par le Sénat, tendant à compléter l'article 18 de la loi du 1°r juillet 1901, relative au contrat d'association, en ce qui 
concerne la compétence du tribunal qui a ordonné la liquidation. — M. de Castelnau. — Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate. — 
Article unique : M. Lasies. Adoption, au scrutin. = Dépôt et lecture par M. Noël, président de la commission des douanes, d'un rapport sur 
la proposition de loi jadoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, ayant pour objet de modifier le tarif général 
des douanes : tableau À : droits d'entrée sur les bestiaux et viandes abattues. — Demande de l'urgence : M. Maurice Binder. Déclaration de 
l'urgence. — Discussion immédiate. = Article unique (tarif voté par le Sénat) : MM. Castillard, J. Thierry, Charles Bos, Debussy, Tournade, 
jules Siegfried, le ministre de l’agriculture, Emile Morlot. — Reprise, à titre d'amendement, par M. Debussy et plusieurs de ses collègues, 
du tarif voté par la Chambre. Adoption, au scrutin. = Disposition additionnelle de MM. Siegfried et Thierry : M. le ministre de l'agriculture. 
Retrait — Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi. =: Dépôt et lecture, par M. Emile Morlot, au nom de la commission du 
budget, d'un rapport sur le projet de loi, modifié par le Sénat, ayant pour objet de modifier la procédure instituée par l'article 10 de la loi du 
20 mars 1883 et par les articles 41 à 50 du décret du 7 avril 4887 pour la construction d'office des maisons d'école. — Demande de l'urgence : 
M. Charles Benoist. Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate. — MM Chaumet, Paul Doumer, président de la commission du budget; Charles 
Benoist. — Clôture de la discussion générale. — Adoption du texte de l’article 4 (seul modifié par le Sénat) et de l'ensemble du projet de loi. = 
Dépôt, au nom de la commission du budget, du rapport général et des rapports particuliers sur le budget de l'exercice 1904. == Motion d'ordre. 
= Dépôt par M. Astier, au nom de la commission du commerce et de l'industrie, d'un rapport sur la proposition de loi relative aux récom- 
penses industrielles, = Dépôt par M. Charles Chaumet, au nom de la commission du commerce et de l’industrie, d'un rapport sur le projet 
de loi concernant l'établissement de zones franches dans les ports maritimes. = Dépôt par M. Noulens, au nom de la commission d’adminis- 
tration générale, départementale et communale, des cultes et de décentralisation, d'un rapport sur la proposition de loi. adoptée par le Sénat, 
relative aux abattoirs. — Dépôt, par M. Devins, d'une proposition de loi tendant à ouvrir, au ministre de l'intérieur sur l'exercice 1903, un 
crédit de 200.000 fr. pour venir en aide aux populations de communes du département de la Haute-Loire victimes des orages survenus au 
commencement de juillet 493. — Dépôt, par M. Mirman, d'une proposition de loi ayant pour objet de donner aux communes la faculté d'ap- 
pliquer la représentation proportionnelle aux élections municipales. == Dépôt, par M. Ory, d'une proposition de loi tendant à ouvrir, au ministre 
de l'intérieur, sur l'exercice 1908, un crédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux agriculteurs de la 2° circonscription de l'arrondissemant 
de Montbrison, victimes d'orages de grêle. = Dépôt. par M. Galy-Gasparrou, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agricul- 
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ture, sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire de 300,000 fr. destiné à secourir les victimes des orages dans l'arrondissement de Sas». 
(Ariège), = Dépôt, par M. Marcel Sembat, d'une proposition de loi tendant à accorder aux municipalités le droit d'inscrire, dans les regere 
et cahiers des charges, des clauses fixant des conditions humaines de travail (Cochers de fiacre). = Dépôt, par M. Gervais, d'une prop 
de loi tendant à modifier les articles 45 et 49 de la loi du 15 juillet 1889 (Périodes d'instruction des réservistes et territoriaux.) = Suspers:; 
la séance. = Lecture, par M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, d'un décret de M. le Président de la Rég. 
portant clôture de la session ordinaire pour l'année 1908. — Adoption du procès-verbal de la présente séance. = Clôture de la session orën- 


PRÉSIDENCE DE M. ÉDOUARD LOCKROY, 
VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à quatre heures. 


M. Chambon, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. 

M. le président. La parole est à M. Tail- 
liandier sur le procès-verbal. 


M. Tailliandier. C’est par suite d'une er- 
reur matérielle que je suis porté au Journal 
officiel comme ayant voté « contre » dansle 
scrutin sur l'ensemble du projet de loi por- 
tant ouverture d'un crédit pour le service 
des pensions civiles. J'ai moi-même déposé 
dans lurne un bulletin blanc et, par con- 
séquent, voté « pour ». 


M. Albin Rozet. Dans le scrutin sur 
l'amendement de M. Lemire, je suis porté 
comme ayant voté « pour ». Je déclare avoir 
voté « contre ». 

Dans le scrutin sur la prise en considé- 
ration de l'amendement de M. Gauthier (de 
Clagny), je suis porté comme «m'étant abs- 
tenu ». Je déclare avoir voté « contre ». 


M. Paul Constans (Allier). J'ai déposé 
hier sur le bureau de la Chambre une de- 
mande d'interpellation à M. le ministre des 
travaux publics, au sujet des agissements 
des compagnies minières — et notamment 
de la compagnie des mines de Béthune — 
contre la liberté de leur personnel. 

M. le président. Ce n'est pas là une 
rectification au procès-verbal, M. Paul 
Constans... 

M. Paul Constans. Je vous demande 
pardon, monsieur le président, car je me 
plains de n'avoir pas vu trace au procès- 
verbal du dépôt de mon interpellation. 

Mon observation n'a d’ailleurs d'autre but 
que d'établir mon droit d’antériorité. 


M. Paul Beauregard. Par suite de cir- 
constances que je ne nr'explique pas, j'ai 
été porté au Journal officiel comme « m'é- 
tant abstenu » dans quatre des scrutins qui 
ont eu lieu dans la séance d'hier. La vérité 
est que, dans ces quatre scrutins, j'ai voté 
« pour ». Je tiens à cette rectification sur- 
tout en ce qui concerne les deux derniers 
serutins, relatifs, l'un, à l'amendement de 
M. Lemire sur les propositions de loi de 
MM. Constans et Gauthier (de Clagny) 
étendant l’amnistie aux délits d'associa- 
tions, et, l’autre, à la disposition addition- 
nelle de M. Gauthier (de Clagny) relative à 
l'extension de l'amnistie aux condamnés de 
la Haute Cour. J'ai toujours voté ces mesu- 
res quand elles ont été proposées, mon abs- 
tention d'hier serait donc incompréhensible. 


M. Loque. Partisan déclaré de toutes les 
mesures de clémence, hier, j'ai voté, con- 
trairement à ce qu'indique le Journal offi- 
ciel, l'amnistie générale. 

C'est aussi par erreur que je suis porté 


comme ayant voté « contre » l'amendement 


de M. Lasies. J'ai voté « pour », car je suis 
partisan de la suppression de la taxe mili- 
taire. 

M. Albert Congy. Hier, à la suite de la 
proclamation du scrutin sur la proposition 
de M. Gauthier (de Clagny) pour l'amnistie 
en faveur des condamnés de la Haute Cour, 
j'ai fait remarquer que le nombre des vo- 
tants en faveur de l'amnistie pour les con- 
damnés de la Haute Cour était plus élevé 
que les années précédentes. Puis, à la suite 
d'une protestation de notre collègue Roua- 
net... 

M. le président. Ce n'est pas une recti- 
fication au procès-verbal, monsieur Congy... 

M. Albert Congy. Pardon, monsieur le 
président ; je rectifie parce que j'ai cons- 
taté que l'incident auquel je veux faire al- 
lusion ne figurait pas au Journal officiel. 
Et comme je tiens absolument à avoir la 
responsabilité de mes paroles et de mes 
actes dans cette Chambre, je désire que 
celles que j'ai prononcées hier figurent au 
procès-verbal, d'autant plis qu’elles ont été 
parfaitement entendues par M. le président 
Jaurès puisqu'il a eu soin de répondre: 
« Il me paraît inutile de prévoir amnistie 
de M. Rouanet ». É 

J'ai dit que si jamais une Haute Cour 
était à nouveau constituée pour juger les 
auteurs de la déplorable politique du 
Gouvernement actuel et que M. Rouanet 
soit condamné par ce tribunal d'excep- 
tion, nous nous souviendrions de son atti- 
tude à l'égard des proscrits Paul Déroulède 
et Marcel Habert, mais nous ne pourrions 
lui refuser, par suite de nos principes, l'am- 
nistie qu'il ne veut pas accorder aujour- 
d'hui à deux bons républicains. (Houve- 
ments divers.) 

M. Lasies. Nous ne le condamnerons pas, 
nous le nommerons préfet! (Rires.) 


M. Paul Meunier. Je suis porté au Jour- 
nal officiel comme ayant voté « pour » la 
prise en considération de l'amendement de 
M. Lemire aux propositions de loi de M. Paul 
Constans etde M. Gauthier (de Clagny) rela- 
tives à l'amnistie. 

Je ne-saurais trop protester contre cette 
erreur. Je déclare de la façon la plus for- 
melle que j'ai voté « contre » la mesure 
proposée par M. Lemire en faveur des 
congréganistes rebelles à la loi, 

M. le président. Il ny a pas d'autres 
observations sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


ANNALES DE LA GCHAMBE DES DÉPUTÉS 


PRÉSENTATION DE TROIS PROJETS M ir 


M. le président. La parole est à 
garde des sceaux pour le dépôt de pr. 
de loi. ` 


M. Vallé, garde des sceaur, mirisi» 
justice. J'ai l'honneur de déposer wr} +- 
reau de la Chambre : 

4° Un projet de loi sur les sociétés étr: 
gères par actions ; 

2 Un projet de loi sur les oblgi: 
émises par les sociétés et sur les pir: 
fondateurs; 

3° Enfin un projet de loi, adopté p: 
Chambre des députés, adopté avec m£ 
cations par le Sénat, tendant à comp 
l'article 18 de la loi du 1°" juillet 19H »-- 
tive au contrat d'association, en ce q2 ++ 
cerne la compétence du tribunal qui : 
donné la liquidation. 

Je demande le renvoi des deux pre: 
projets à la commission de réforme; 
ciaire et de législation civile et erimix- 
et celui du troisième à la commissir 4 
associations et congrégations. 


M. le président. Les projets de loi #1 
imprimés, distribués et, s'il ny ip 
d'opposition, renvoyés, les deux prerie 
à la commission de réforme judiciair. : 
troisième, à la commission des associat. ” 
et des congrégations. (Assentiment.: 





EXCUSES 


‘M. le président. MM. Lauraine, Rait 
Lhopiteau et Paul Bignon s`excusent #: 
pouvoir assister à la séance de ce jour. 


TRANSMISSION DUNE PROPOSITION DE ! 
ADOPTÉE PAR LE SÉNAT 


M. le président. J'ai reçu de M. le prë 
dent du Sénat la communication suivan- 


« Monsieur le président, 


« Dans sa séance du 3 juillet 1903 l 
nat a adopté avec modifications une png” 
sition de loi, précédemment adoptée pu! 
Chambre des députés, ayant pour objete 
modifier le tarif général des douanes 
bleau A. — Droits d'entrée sur les bestia 
et viandes abattues. — Le vote a eu È 
après déclaration d'urgence. 


« Conformément aux dispositions d |” 
ticle 126 du règlement du Sénat, j'ai ll 
neur de vous adresser une expédition + 
thentique de cette proposition, dont je 1™ 
prie de vouloir bien saisir la Chambre À 
députés. 


Je vous serai obligé de. m'accuser ré- 
ion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assu- 
e de ma haute considération. 

« Le président du Sénat, 


« A. FALLIÈRES. » 


t proposition de loi sera imprimée, dis- 
uée et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
ée à la commission des douanes précé- 
ment saisie. (Assentiment.) 


DÉPÔT DE DEUX RAPPORTS 


[. le président J'ai reçu de M. Ruau 
X rapports faits au nom de la commis- 
1 du suffrage universel : 

e 1°", sur : 1° la proposition de loi de 
>aul Constans et plusieurs de ses collè- 
's, tendant à assurer le secret et la liberté 
vote; 2 la proposition de loi de M. De- 
y et plusieurs de ses collègues, tendant 
ssurer la sincérité des opérations élec- 
ales ; 3° la proposition de loi de M. De- 
taine et plusieurs de ses collègues, ayant 
ar but d'assurer la liberté et le secret du 
œ, ainsi que la sincérité des opérations 
ctorales ; 

-e 2°, sur la proposition de loi, adoptée 
r le Sénat, tendant à modifier les ar- 
les 33 et 34 du décret réglementaire du 
évrier 1858. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
és. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
> de l'instruction publique et des beaux- 
ts un projet de loi autorisant le ministre 
: l'instruction publique et des beaux-arts 
engager, en dehors des 1,650 créations 
‘évues par l’article 116 de la loi de finances 
ı 31 mars 1903, 500 nouvelles créations 
écoles et d'emplois sur le crédit ouvert 
1 chapitre 88 du budgt de l'exercice 1903. 
Le projet de loi sera imprimé, distribué 
, S'il nya pas d'opposition, renvoyé à la 
»mmission du budget. (Assentiment.) 


2° TOUR DE SCRUTIN SUR L'ÉLECTION 
D'ARGELÈS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
> 2e tour de scrutin sur les conclusions du 
F bureau tendant à la validation des opé- 
ations électorales de l'arrondissement d'Ar- 
elès (Hautes-Pyrénées). 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
rétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
ouillement du scrutin. 


Nombre des votants.......... 214 
Majorité absolue............. 108 
Pour l'adoption...... 206 
Contre... suc 8 


La Chambre des députés à adopté. 


En conséquence, M. Achille Fould est ad- 
mis. 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul 
Constans une demande d'interpellation sur 
les agissements des compagnies minières 
— et notamment de la compagnie des 
mines de Béthune — contre la liberté de leur 
personnel. 

La date de la discussion sera fixée, si la 
Chambre le veut bien, lorsque M.le ministre 
des travaux publics sera présent. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Lucien Millevoye une de- 
mande d'interpellation sur la situation de la 
marine et sur les réformes que M. le minis- 

„tre compte introduire ou accepter dans l'ad- 
ministration de son département. 


M. Millevoye est d'accord avec M. le mi- 
nistre de la marine pour joindre le débat 
sur cette interpellation à la discussion du 
budget de la marine. 

S'il n’y a pas d'opposition, il en est ainsi 
ordonné. (Assentiment.) 


J'ai reçu également de M. Millevoye la 
demande d'interpellation suivante adressée 
à M. le ministre de la guerre : 


«Monsieur le ministre, j'ai l'honneur de 
vous interpeller sur la situation de l’armée 
et sur les réformes que vous comptez in- 
troduire ou accepter dans l'administration 
du département de la guerre. » 

La parole est à M. Millevoye sur la fixation 
de la date. 


M. Lucien Millevoye. Messieurs, les 
deux interpellations que j'ai eu l'honneur 
de déposer répondaient au même objet et 
étaient en quelque sorte connexes. D'accord 
avec M. le ministre de la marine et, je puis 
ajouter, d'accord avec M. le président de la 
commission du budget, la Chambre vient 
de fixer la discussion de la première inter- 
pellation au moment où on examinera le 
budget; elle sera jointe à la discussion du 
budget de la marine. Je ne vois pas pour- 
quoi il n’en serait pas de même pour l'in- 
terpellation que j'ai l'honneur de déposer 
sur l'administration de la guerre. 


Je ne veux pas entrer dans le détail des 
motifs qui ont inspiré mes demandes d'in- 
terpellation; elles se justifient d'elles- 
mêmes. Je crois que c'est une bonne mé- 
thode à introduire dans le Parlement d'ou- 
vrir de larges débats, en dehors mème de 
tout esprit de parti, sur les questions 
qui touchent aux grandes réformes mili- 
taires aussi bien qu'aux grandes réfor- 
mes sociales. Nous le ferons avec le calme 
et l'ampleur que comporte ce sujet au 
moment de la discussion générale du bud- 
get. Je ne vois aucune raison pour que 
mes interpellations ne soient pas immédia- 
tement jointes à la discussion générale des 
budgets de la guerre et de la marine et je 
demande à la Chambre de vouloir bien se 
prononcer immédiatement sur ce point. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte-t-il la jonction de la seconde inter- 
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pellation de M. Millevoye à la discussion 
du budget de la guerre?... 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
Justice. Parfaitement. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

N en est ainsi ordonné. 


DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI PORTANT 
OUVERTURE D'UN CRÉDIT DE 50,000 FR. 
POUR SUBVENTION A LA MINE DES PETITS- 
CHATEAUX. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture au ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes, sur 
l'exercice 1903, d'un crédit extraordinaire 
de 50,000 fr. pour subvention à la société 
coopérative des ouvriers mineurs et simi- 
laires du département de Saône-et-Loire 
(mine des Petits-Châteaux). 

Le rapport n'ayant été distribué qu'au- 
jourd'hui, il y a lieu de déclarer l'ur- 
gence. 

Je consulte la Chambre sur la déclaration 
d'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare lur- 
gence.) 

M. Drake. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Drake. 


M. Drake. La commission du budget vous 
demande un crédit extraordinaire de 50,000 
francs... 

M. Paul Doumer, président de la com- 
mission du budget. Le Gouvernement... 


‘M. Drake. Le Gouvernement avec l'avis 
de la commission du budget. 

La commission du budget, dis-je, vous de- 
mande un crédit extraordinaire de 50,000 fr. 
pour allouer une subvention à une société 
coopérative d'ouvriers mineurs du départe- 
ment de Saône-et-Loire. 

I s'agit, en l'espèce, de la mine des Petits- 
Châteaux, créée le 12 octobre 1900. Le capi- 
tal a été fixé à 50,000 fr. ; on y a dépensé 
une somme qui s'élève à 132,000 fr. environ 
et l'on n'est arrivé encore qu'à un résultat 
insuffisant ; il ne s’agit què de recherches. 
Le Gouvernement vous demande d’allouer 
à cette société coopérative une subven- 
tion extraordinaire de 50,000 fr. 

M. Cuneo d'Ornano. Et que ferez-vous 
pour les ouvriers de Cognac ? 

M. Drake. Sur le principe même, je ne 
présenterai pas d'observations, Je com- 
prends très bien que la Chambre désire que 
je sois bref. Je voudrais demander à la com- 
mission du budget pourquoi elle a ouvert 
un crédit extraordinaire et pourquoi elle n'a 
pas fait rentrer ce crédit dans le budget, 
comme crédit supplémentaire, au chapi- 
tre 26 du ministère du commerce, destiné à 
subventionner des sociétés ouvrières. 

Un crédit de 165,000 fr. est inscrit à ce 
chapitre ; il aurait été beaucoup plus simple 
de l'augmenter de 50,000 fr. 

Je termine par une dernière observation 
sur laquelle je prie lacommission du budget 
de me répondre. Si l'on avait fait rentrer ce 
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crédit dans le crédit ordinaire, on aurait eu 
au moins l'avis, que je ne vois pas, de la 
commission spéciale qui siège au ministère 
du commerce pour juger quand, comment 
et dans quelle mesure on doit subvention- 
ner les sociétés ouvrières. C'est une garantie 
que la Chambre doit demander et c'est pour 
cette raison que je suis monté à la tribune. 
(Très bien! très bien! au centre et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du budget. 


M. Paul Doumer, président de La commis- 
sion du budget, Je ne crois pas que notre 
honorable collègue fasse opposition au vote 
même du crédit supplémentaire qui a, en 
effet, pris la forme d’un crédit extraordi- 
naire parce que l'emploi peut en être plus 
efficacement surveillé; ce n’est pas dou 
teux, puisque ce crédit est inscrit à un cha 
pitre spécial au ministère du commerce et 
spécialement affecté à la société que nous 
avons en vue. 

Vous savez, en effet, qu’il y a, au chapitre 
26 du budget du ministère du commerce, 
un crédit de 165,000 fr. pour les subven- 
tions que donne l'Etat aux sociétés d'ou- 
vriers qui font cette œuvre d'utilité sociale 
d'entreprendre en commun du travail et de 
se livrer à une expérience dont, je crois, le 
pays tout entier peut profiter. 

Dans le cas particulier des mineurs de 
Saône-et-Loire, ce sont des ouvriers qui ont 
repris une mine abandonnée et qui, par des 
sacrifices personnels, sont arrivés à se cons- 
tituer un capital d'une cinquantaine de mille 
francs en faisant desretenues sur lesinfimes 
salaires qu'ils pouvaient obtenir. Le Gouver- 
nement a cru qu'il était nécessaire de les 
aider et, comme le fonds de subvention que 
vous votez chaque année ne peut être donné 
que par portions infinitésimales aux 400 ou 
500 sociétés qui sont constituées en France, 
il a paru nécessaire, plutôt que d'inscrire 
un crédit supplémentaire à ce chapitre 26, 
de créer un chapitre 26 bis, un chapitre 
spécial qui permettra de surveiller d'une 
manière plus utile l'emploi du nouveau cré- 
dit. Je ne crois pas que M. Drake puisse 
s'opposer au vote de ce crédit dans ces con- 
ditions. (Applaudissements à gauche.) 


M.le président. La parole est à M. Lo- 
que. 


M. Loque. Je voterai le crédit, mais en 
me réservant de demander des crédits ana- 
logues pour des coopératives agricoles. (Très 
bien ! très bien!) 

A droite. Tout le monde en demandera. 

M.le comte du Périer de Larsan. Et quand 
nous en demanderons pour les agriculteurs, 
on nous les refusera. 


M. le président. La parole est à M. 
Drake. 


M. Drake. Je veux appuyer d'un mot l'opi- 
nion émise par M. Loque. Je trouve extraor- 
dinaire que, dans le budget, on introduise 
des crédits spéciaux pour des subventions 
de ce genre. Il y a un chapitre dont l'emploi 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


est surveillé, dont la répartition est subor- 
donnée à des avis de commissions compé- 
tentes. Dans l'espèce, cet avis serait utile. 

M. le président de la commission du 
budget. Je fais partie de cette commission, 
mon cher collègue. ' 

M. Drake. Et vous y donnez certaine- 
ment des avis très compétents. J'aurais 
voulu que vous me répondiez sur ce point 
spécial : Qu'est-ce que cette mine? Ce sont 
des recherches qu'on falt... 

M. le président de la commission du 
budget. Mais non! 

M. Cunéo d'Ornano. C'est peut-être une 
mine de recherche de popularité. 

M. le comte du Périer de Larsan. Si la 
mine a été abandonnée, c’est qu'elle était 
mauvaise. 

M. Astier, rapporteur. La mine de Mon- 
thieux était aussi une mine abandonnée. 
Elle est en pleine prospérité aujourd'hui. 

M. Charles Benoist. C’est comme si vous 
enterriez votre argent par petits paquets. 

M. Maurice Berteaux. Il est malheureux 
que dans une Chambre française quelqu'un 
s'oppose à un pareil crédit. (Ærclamalions 
au centre. — Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Quand il s'agit des ouvriers, on vous 
trouve toujours contre eux. (/nlerruplions 
au centre el à droite.) 

M. le-comte du Périer de Larsan. Ce 
n'est pas vrai! (Bruit). Il n’est pas vrai que, 
quand il s'agit des ouvriers, on nous trouve 
contre eux. (Applaudissements au centre el à 
droite. — Interruptions et bruit à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Messieurs, ne passionnez 
pas ainsi le débat qui devrait rester calme. 
Surtout, je vous en prie, pas de colloques de 
collègue à collègue. 

La parole est à M. Drake seul. 


M. Drake. Je veux, sans passionner le 
débat, répondre simplement à M. Berteaux 
par la lecture du rapport. Il y est dit : 

« La somme de 50.000 francs permettra 
d'effectuer des recherches qui pourront don- 
ner d'heureux résultats et dont les bénéfices 
serviront à étendre l'exploitation. 

« Conformément aux rapports d'ingé- 
nieurs des mines expérimentés,...» On ne 
nous a pas communiqué ces rapports. 

M. Albert-Poulain Permettez-moi un 
mot d'explication. 

Dans les Ardennes, j'ai fondé des associa- 
tions d'ouvriers aruoisiers, qui trouvent 
immédiatement la pierre exploitable. Et là, 
dans les Ardennes, ils retirent de l'ardoise, 
comme ailleurs les ouvriers mineurs re- 
tirent du charbon; mais, cela ne les em- 
pêche pas de continuer les recherches pour 
agrandir les galeries et augmenter l'exploi- 
tation. Voilà ce que signifient les termes du 
rapport. 

M. Cuneo d'Ornano. C'est possible. Il 
n'en est pas moins vrai qu'on prend cet 
argent à d’autres ouvriers. 

M. Drake. Je ne conteste pas qu'il y aît 
des sociétés ouvrières qui soient excellentes, 
qui fassent de bonnes affaires et aient entre 
















les mains des exploitations utiles: y 
d'avis, et je l'ai montré par me 
comme tout le monde ici, que k Pare 
peut aider ces sociétés ouvrières: riy 
dis que, spécialement pour la mire ¿~ 
tits-Châteaux, la réussite parait z 
ment douteuse; j'ajoute enfin, si « 
permet ce dernier argument foy: 
l'observation de notre collègue X 1 
que, dans l'état actuel du budget im 
des crédits de cette fmportance er t 
d'une société particulière, c'est cv 
détestable précédent. Je me dema: 
accueil les contribuables français € > 
ral réserveront à cet emploi des deri 
l'Etat au profit d'une société partiel." 

M. Albert-Poulain. Ils ne se pli :. 
pas de cette dépense-là. | 

M. Drake. Il n'y a pas que les ni- 
des Petits-Châteaux qui aient besoi: :- 
cours; il y a des sociétés analogue `.: 
tous les départements. (Très bien ! ir! 
au centre el sur divers bancs.) 

M. le président. La parole està Mi. 


M. Lasies. Je vais voter le projté& 
parce que je n'ai jamais refusé de vok: + 
crédits demandés pour venir au sewr: 
ouvriers, dans l'espèce, fort intéressas: 

Je me permets cependant de rappek::. 
Chambre qu'au cours de la dernière izes 
ture j'ai proposé la revision de lak : 
1884 relative aux retraites des ouvre: 
neurs. Ma proposition a obtenu le xx 
de l'urgence; elle avait pour but &': 
rendre aux mineurs 3 millions int 
perçus par l'Etat à l'aide des livrets i 
donnés et de la retenue des centime 1- 
en votant le projet qui nous est ais 
d'hui soumis, j'estime qu'avant dede 
der 60,000 fr. de plus aux contribu- 
français, c'est-à-dire à la généralité ds 
vriers français, il vaudrait mieux que il 
rendit l'argent qu'il a volé aux me” 
(Mouvements divers. — Très bien! tra bs 
à droite.) 


M. Maurice Binder. Les 3 milliors ~ 
passés aux fonds secrets. M. le pr. 
m'approuve. (Rires à droite.) 


M. le président Vous vous trm 
monsieur Binder. M. Lasies s’est servi į 
expression incorrecte; je vous remer 
me fournir l'occasion de la relever £! 
dire à M. Lasies que, s'il la répétait, je" 
obligé de le rappeler à l'ordre. (Trè ™ 
très bien! à gauche.) 


M. Lasies, Je ne m'attendais pasà” ` 
bat. J'ai dit que le Gouvernement avait. 
3 millions aux mineurs; je veux bis. 
l'expression ne soit pas très parlemen" 
quoiqu'elle représente très exactenL': 
façon de penser. Je la retire volonti" 
mais il est certain que l'Etat a pris: 
mineurs 3 millions qu'il ne devai! i" 
prendre; il devrait les leur rendre avar- 
demander au pays 50,000 fr. de plus ! 
plaudissements à droite.) 

M. Maurice Binder. Je constat ! 
quand j'ai affirmé que ces 3 mili- 
étaient passés aux fonds secrets, N. kep” 





it, du haut de son fauteuil, a dit : Par- 
nent. 

le président. Je n'ai jamais dit « par- 
ment » 

Parole est à M. le rapporteur. 


Astier, rapporleur. Je ne reviendrai 
‘ur les explications qui ont été fournies 
honorable président de la commission 
udget. D'ailleurs notre collègue M. Drake 
onteste pas la légitimité de ce crédit. 
‘eux répondre seulement à la critique 
. a formulée sur le passage suivant du 
sort : «La somme de 50,000 fr. permettra 
ectuer des recherches qui pourront don- 

d'heureux résultats et dont les béné- 
3 serviront à étendre l'exploitation. » 

* n’ai pas voulu prendre à la lettre cer- 
s passages trop optimistes du rapport 
1 ingénieur. Voilà tout. i 
ous nous trouvons en présence d’une 
vre très intéressante et qui a déjà néces- 
, en cours d'exploitation, une dépense de 
000 fr. Personne ne voudrait apporter ici 
> proposition de dépenses pour tenter de 
iveaux essais; il s’agit d'une société coo- 
‘ative d'ouvriers mineurs qui se sont im- 
sés de dures privations, ainsi que je l'ai 
dans mon rapport. Ils font une œuvre 
paix sociale et tous les républicains tien- 
mt à cœur de l’encourager. (Applaudis- 
nents à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. Mulac. Chaque fois qu’on n’est pas de 
vis d’un des membres de ce côté de la 
‘ambre (l'extréme gauche) on est traité de 
actionnaire. Cela est intolérable ! (Très 
on! très bien!) 
M. le président. La parole est à M. Bou- 
ri. 


M. Bouveri. Messieurs, je ne m'attendais 
ıs à prendre la parole au sujet de ce crédit 
ıpplémentaire de 50,000 fr. destiné à venir 
1 aide aux mineurs des Petits-Châteaux, de 
aint-Eugène (Saône-et-Loire). 

M. Drake nous disait il y a un instant : 
Qu'est-ce que cette mine? » Si vous vou- 
z, messieurs, m'accorder un instant d'at- 
-ntion, je vais vous en exposer la situa- 
ion. Je l'ai visitée minutieusement et bien 
ue je ne sois pas un ingénieur, mes vingt- 
rois ans d'expérience dans les travaux sou- 
errains me permettent de vous donner 
quelques renseignements. 

Cette mine, située à Sainte-Eugène (Saône- 
t-Loire), est entre les mains d'une société 
l'ouvriers qui s'est réunie en coopération 
our exploiter un gisement abandonné de- 
puis 1843. Deux sociétés financières avaient 
entrepris cette exploitation, sans aboutir à 
aucun résultat, parce qu'à ce moment les 
connaissances minéralogiques n'étaient pas 
aussi avancées qu'aujourd'hui. 

Grâce aux progrès de la science, je puis 
vous affirmer que la société coopérative est 
appelée à devenir prospère. J'ajouterai que 
depuis quelque temps un ingénieur, direc- 
teur technique, nous a été adjoint, sur la 
demande même que j'ai présentée à M. Jo- 
zon, directeur général des mines à Paris, 
dans l'intérêt de la sécurité de l'exploitation 
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et pour garantir en un mot l'Etat et le con- 
seil d'administration de la mine de Saint- 
Eugène contre la possibilité d'accidents ; la 
mine étant très grisouteuse, il faut un co- 
mité technique qui puisse dire : Il y a telles 
ou telles mesures de sécurité à prendre. 

M. Drake disait qu'il n'était vas sûr que 
l'exploitation pût donner des résultats fruc- 
tueux. Jusqu'alors les ingénieurs du con- 
trôle de Saône-et-Loire ont été insuffisam- 
ment renseignés et n'ont pu nous fournir 
les rapports dont nous avions besoin pour 
le développement de notre société et pour 
la faire connaître à l'administration des 
mines à Paris. 

Mais depuis un certain temps, je lai dit, 
nous avons un ingénieur connu, d'une capa- 
cité incontestée et, à l'appui de la demande 
de crédit de 50,000 fr., nous avons présenté 
un rapport très documenté qui démontre 
que MM. les ingénieurs du contrôle de Saône- 
et-Loire se sont trompés dans les indica- 
tions qu’ils ont fournies. Notre ingé- 
nieur affirme dans son rapport, que le gise- 
ment reconnu depuis moins de deux mois, 
concédé à notre société, peut être exploité 


pendant quinze ans. C'est pour organiser: 


cette exploitation que nous avons besoin 
de ces 50,000 fr. destinés à la construction 
d'un chemin de fer pour le transport de la 
houille extraite du carreau de la mine à la 
gare la plus rapprochée qui estconnue sous 
le nom de gare de la ville d'Etang, située 
à sept kilomètres du carreau de la mine. 


En établissant un chemin de fer Decau- 
ville, le transport de nos charbons sera bien 
moins coûteux qu'il ne l'est actuellement; 
nous prétendons réaliser un bénéfice de 
moitié sur le prix actuel, car,en ce moment, 
nous faisons le transport par chevaux et 
tombereaux. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Dans ces conditions, il serait dangereux, 
monsieur Drake, pour les sociétés ouvrières 
de production, que la Chambre vous suivit 
sur le terrain où vous vous êtes placé ; car 
bien des efforts ont été faits par cette so- 
ciété et il appartient à tous les membres de 
cette Chambre de faire preuve de bien- 
veillance en encourageant des citoyens qui 
souffrent et dont le désir est le succès de 
l'œuvre qu'ils ont courageusement com- 
mencée. (Très bien ! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

L'Etat a déjà fait des sacrifices, des sub- 
ventions nous ont déjà été données et il est 
de grande utilité, par un dernier effort, de 
permettre d'extraire la houille qui fait défaut 
complètement aux habitants de la contrée 
où est située l'exploitation. Ce ne sont pas 
seulement les mineurs que je défends à 
cette tribune, c’est toute une population de 
cultivateurs qui, jusqu'alors, ont rencontré 
les plus grandes difficultés pour se procurer 
le charbon nécessaire pendant la saison 


hivernale. Il y a un demi siècle que ce char- 


bon est immobilisé ; il ne faut pas que cette 
situation dure plus longtemps. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Avec les 50,000 fr. qui nous seront donnés, 
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si le Parlement veut bien suivre l'avis de la 
commission du budget qui a eu la bonne 
idée d'écouter nos réclamations, nous avons 
l'espoir d'exploiter cette mine pendant vingt 
années. Nous ne serons peut-être pas des 
administrateurs d'une compétence égale à 
celle de nos voisins qui possèdent de grands 


capitaux et un corps d'ingénieurs très nom- 
breux et très bien payés, mais nous exploi- 


terons sagement et sérieusement, cher- 
chant partousles moyens à éviter les acci-. 
dents, avec notre personnel restreint. Nos 


bénéfices en seront d’autaut plus élevés. 


Nous sommes des hommes de bonne vo- 


lonté, décidés à exploiter sagement, à faire 


des économies, si minimes soient-elles, 


pour préparer nos travaux d'aveniret con- 


tinuer nos recherches. 

Je prie la Chambre de voter le crédit. Elle 
rendra service à cinquante ouvriers mi- 
neurs occupés dans cette mine, victimes de 
la grève que vous savez et chassés par les 
compagnies qui les employaient autrefois ; 
ils n’ont trouvé de travail que parles moyens 
que je m'efforce depuis un instant de vous 
expliquer. 

Vous seriez impardonnables, messieurs, 
de ne pas donner aux mineurs ces 50,000 


francs, qui leur permettront de vivre et 


d'élever léurs familles. Ils ont dépensé une 
énergie infatigable, Les compagnies mi- 
nières nous payent les salaires que vous 
savez et qui sont inférieurs à 5 francs. 


M. Albert Congy. Vous faites de la pro- 
pagande électorale avec les deniers des 
contribuables. 

M. Tournade. Que cette société fasse un 
emprunt privé! Demain, toutes les sociétés 
analogues s'adresseront à l'Etat. 

M. le marquis de Dion. Je voterai le 
crédit, mais je prends acte du précédent. Je 
me réserve de demander des subventions 
pour les œuvres et les travailleurs qui m'in- 
téresseront au même titre. (Très bien! très 
bien! au centre et sur divers bancs.) 

M. Albert-Poulain. Si le cas est inté- 
ressant, on les votera. 

M. Bouvori. Ces hommes ont fait cet ef- 
fort de fixer leur minimum de salaire à 
5 fr. par jour. Sur cette somme, ils ne 
touchent que 3 fr., laissant 2 fr. pour as- 
surer leurs retraites et les réparations de la 
mine puisque les capitaux leur font défaut. 
Lorsque M. de Dion, ou un autre de nos 
collègues, demandera un crédit analogue 
pour une société agricole ou pour une 
société industrielle, je serai le premier à le 
voter. ; i 

M. lo marquis de Dion. C’est une chose 
entendue, à charge de revanche. 

M. Borgnet. C'est l'organisation du gas- 
pillage du budget ! 

M. Bouveri. Une corporation ouvrière, 
quelle qu'elle soit, ne s'adresserait pas à 
l'Etat si elle n'avait pas besoin d’être soute- 
nue.En descendant dela tribune, je répète que 
nous ne combattrons pas des demandes 
analogues; je suis certain que vous ne re- 
fuserez pas un crédit indispensable à la 
prospérité de la mine des Petits-Châteaux. 
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Je prie la Chambre de croire que la so- 
ciété ouvrière, dans un avenir qui n'est 
pas éloigné, donnera au consommateur le 
combustible dont il a besoin. (4pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte la Cham- 
bre sur la question de savoir si elle entend 
passer à la discussion de l’article unique du 
projet de loi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Il 
est ouvert au ministre du commerce, de 
l’industrie des postes et des télégraphes, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 mars 1903, pour les dépenses 
du budget général de l'exercice 1903, un 
crédit extraordinaire de 50,000 fr. qui sera 
inscrit à un chapitre spécial portant le 
n° 26 bis de la 1"° section du budget du 
ministère du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes (Commerce et 
industrie) et ainsi libellé : | 

« Subvention à la société coopérative des 
ouvriers minenrs et similaires du départe- 
ment de Saône-et-Loire (mine des Petits- 
Châteaux). 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de lexer- 
cice 1903. » 

Je mets aux voix, par scrutin, l'article uni- 
que du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. — Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 


Nombre des votants........., 456 
Majorité absolue ............. 229 
Pour l’adoption....... 344 
Contre......,.....,. . 112 


La Chambre des députés a adopté. 


DISCUSSION DU PROJET DE LOI, MODIFIÉ PAR 
LE SÉNAT, TENDANT A COMPLÉTER L'AR- 
TICLE 18 DE LA LOI DU 1°" JUILLET 1901 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier pour déposer, au nom de la commission 
des associations, un rapport sur le projet 
de loi, adopté avec modifications par le Sénat, 
tendant à compléter l’article 18 de la loi du 
1e juillet 4901, relative au contrat d'associa- 
tion, en ce qui concerne la compétence du 
tribunal qui a ordonné la liquidation. 


M. Fernand Rabier, rapporteur. La com- 
mission ayant l'intention de demander l'ur- 
gence et la discussion immédiate,la Chambre 
m'autorisera sans doute à donner lecture de 
mon rapport 7... 

A gauche. Lisez ! lisez! 

A droite. Aux voix! C'est inutile! 

M. Georges Berthoulat. Si nous sommes 
une Chambre d'enregistrement, qu'on le 
dise tout de suite! 

A droite. Aux voix! 

A gauche. Lisez! 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
M, Laroche-Joubert. Pourquoi lire le | reproduire quelques extraits da myr, 


rapport? Cela ne fait qu'allonger la séance, 
vous le savez bien. 

M. le président. Messieurs, je vous en 
prie, cessez ces interruptions. Ecoutez la 
lecture du rapport. 

M. lo rapporteur, lisani. Messieurs, le 
6 novembre 1002, le Gouvernement soumet- 
tait à vos délibérations un projet de loi ten- 
dant à compléter l’article 18 de la loi du 
4er juillet 4901, relative au contret d’associa- 
tion, en ce qui concerne la compétence du 
tribunal qui a ordonné la liquidation. 

Ce projet était ainsi conçu ; 

« Le paragraphe 3 de l'art. 18 de la loi du 
{er juillet 1901, relative au contrat d'asso- 
ciation, est complété de la manière suivante : 

« Le tribunal qui a nommé le liquidateur 
est seul compétent pour connaître de toute 
action, personnelle ou réelle, intentée ou à 
intenter, relative à la liquidation de la con- 
grégation. » 

Dans sa séance du 1°" avril 1903,1a Chambre 
a substitué au projet du Gouvernement le 
texte suivant : 

« Le tribunal qui a nommé le liquidateur 
est seul compétent pour connaître de toute 
action relative à la liquidation et formée par 
le liquidateur ou contre lui. » 

Le Sénat, dans sa séance d'hier, a modifié, 
à son tour, le texte du projet dansles termes 
que voici : ; 

« Le tribunal qui a nommé le liquidateur 
est seul compétent pour connaftre, en ma- 
tière civile, de toute action formée par le 
liquidateur ou contre lui. 

« Le liquidateur fera procéder à la vente 
des immeubles suivant les formes prescrites 
pour les ventes de biens de mineurs. » 


Il ne paraît pas nécessaire de revenir lon- 
guement sur les motifs qui ont inspiré ce 
projet. Le Sénat, comme la Chambre des dé- 
putés, a acceueilli favorablement cette déro- 
gation aux règles de compétence contenues 
dans l’article 59 du code de procédure ci- 
vile, conformément d'ailleurs à la pensée du 
législateur de 1901. Le Sénat a estimé, 
comme la Chambre, qu’il s'agissait là d’une 
loi de procédure destinée à assurer un 
meilleur et moins coûteux fonctionnement 
de la justice pour tous les intéressés. (Ex- 
clamalions ironiques à droile.) 


M. Cunéo d'Ornano. Vous avez un mil- 
liard pour payer les frais! 

M. le rapporteur. Le Sénat a apporté ce- 
pendant trois modifications au texte voté 
par la Chambre des députés : 

4° Il a supprimé les mots suivants : « re- 
lative à la liquidation de la congrégation. » 

2° Il a fait suivre les mots de « toute ac- 
tion », de celui de « civile ». 

&æ Il a voté un deuxième paragraphe ainsi 
conçu : 

« Le liquidateur fera procéder à la vente 
des immeubles suivant les formes prescri- 
tes pour les ventes de biens de mineurs. » 

Votre commission approuve ces trois 
modifications et ne croit mieux faire, pour 
expliquer leur portée et leur sens, que de 


l'honorable M. Saint-Germain, at Sas 

« Quant aux mots qui figuraient ds, 
texte du projet du Gouvernemex «y 
celui que le Chambre des députés 
« relative à la liquidation de Loge, 
tion », votre commission est faii …. 
supprimer. Ces mots pourraient ax 
de quelques-uns, avoir un sens nt 
qui n'est pas dans la pensée de vim 
mission. l 

« Toute action » pourra être porté iu 
le tribunal qui aura nommé le lipa. 
celle que le liquidateur intentera à u'u 
grégation ou à des tiers, comme re 
ceux-ci ou celle-là pourront avoir à itz 
au liquidateur, Aucune exceptiun x-4 
faite. | 

« Votre commission a tenu enfi i:: 
suivre, dans le texte qu'elle vous «x: 
les mots de « toute action», de celui è | 
vile », entendant bien par là que k tia 
qui aura nommé le liquidateur ét: ; 
tribunal «civil», seuls les Litige c; 
pourront être et devront ètre pore : 
vant lui; toutes les actions commer. 
toutes les actions adninistale t 
ètre engagées devant les tribunaur +; 
merciaux et administratifs compt. 
Rien n'est innové de ce chef. Ce sont : 
compétences ralione maleriz, auxqui-: 
projet qui vous est soumis ne torti 
rien... » l 

M. Fernand de Ramel. C'est l'ana 
ment de M. de Castelnau ! | 

M. Fabien-Cesbron. Il n'était pa k 
quand il est venu devant la Chambe! | 

M. le rapporteur. « Votre commisi 
messieurs, sachant qu'une des printy- 
procédures, auxquelles donnera lieu L: 
quidation de l'actif des congrégati & 
soutes, sera la vente des biens immit3 
de ces congrégations, a voulu régler tr." 
de cette procédure dans le texte méme. 
loi qui vous est soumise. 

« Pour cette réglementation, elle t pv 
vait mieux faire que de vous deman- 
l'espèce l'application pure et simple à 
gles tracées par les articles 954 et suivatt-- 
code de procédure civile, relatifs à b ve‘ 
des biens de mineurs. Ces règles his 
paru devoir être les plus tutélirs d» 
meilleure sauvegarde des intérèts de ++ 
dans la question si délicate qui now ~ 
cupe. 

« La vente des biens des congréali®" 
les incidents de tous ordres qui sy ME 
cheront seront portés devant le Wu: 
selon le droit commun, comme en ti” 
de vente de biens de mineurs. Le lt 
de la désignation du liquidateur ime 
mieux des intérêts de la liquidation. >=: 
trouve utile, indispensable, nécessai. - 
renverra la vente devant le triburdi 
situation des immeubles. C'est ce q!“ 
produira presque toujours. Mais sil IM" 
préférable de la faire vendre devant kt 
bunal du siège de la liquidation, IP 
l'ordonner. i 

«Il pourra aussi décider que B ™ 








‘a lieu devant notaire commis à cet effet. 
Si les immeubles sont situés dans plu- 


urs arrondissements, le tribunal pourra. 


amettre un notaire dans chacun de ces 
ondissements et même donner commis- 
n rogatoire à chacun des tribunaux de la 
1ation de ces biens. 

Aucune préférence n'étant donnée par 
loi à l’un ou à l’autre de ces modes de 
ate, pour faire choix de l'un d'eux, le 
bunal consultera l'intérêt de la liquida- 
n. 
© En un mot, toutes les garanties domnées 
r le code de procédure civile aux mineurs 
r les articles 954 et suivants, au titre de 
vente des biens de mineurs, le seront 
alement aux congrégations. 
< D vous apparaîtra, messieurs, qu'on ne 
uvait assurément pas prendre de plus 
uitables dispositions. (Interruptions iro- 
ques à droite) pour mener à bien toutes les 
ntes que nécessitera la liquidation de 
<tif des congrégations. » 

C'est sous le bénéfice de ces courtes ob- 
rvations, messieurs, que votre commis- 
on, d'accord avec le Gouvernement, sou- 
et à vos délibérations le projet de loi dont 
. teneur suit: 

« Article unique. — Le paragraphe 3 de 
article 18 de la loi du 4°" juillet 1901, rela- 
ve au contrat d'assoction, est complété de 
manière suivante : 

« Le tribunal, qui a nommé le liguidateur 
st seul compétent pour connaître, en ma- 
ère civile, de toute action formée par Je 
‘quidateur ou contre lui. 

« Le liquideteur fera procéder à la vente 
es immeubles suivant les formes pres- 
rites pour les ventes de biens de mi- 
ieurs. » 

La commission demande l'urgence et la 
liscussion immédiate. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
‘e demande que le rapport soit imprimé et 
listribué. (Mouvements divers.) 

M. Léonce de Castelnau. Je demande la 
Jarole. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Léonce de Castelnau. Je tiens à re- 
mercier la commission d’avoir bien voulu 
accepter mon amendement que le Sénat a 
incorporé lui-même dans le projet de loi et 
qui restreint à la matière civile la compé- 
tence du tribunal qui a nommé le liquida- 
teur. (Très bien! très bien! à droite el au 
centre.) : 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare l'urgence. 
— Elle ordonne ensuite la discussion immé- 
diate,) 

W. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend 
passer à Ia discussion de l’article unique du 
projet de loi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 
Le paragraphe 3 de l'article #6 de la loi du 


SÉANCE DU 4 JUILLET 1903 


ier juillet 1901, relative au eontrat d'asso- 
ciation, est complété de la manière sui- 
vante : 

«a Le tribunal qui a nommé le liquidateur 
est seul compétent pour connaître, en ma- 
fière civile, de toute action formée par le li- 
quidateur ou contre lui. 

« Le liquidateur fera procéder à la vente 


des immeubles suivant les formes pres- 


crites pour les ventes de biens de mi- 
neurs. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole? 

M. Lasies. Je demande la parole pour ex- 
pliquer mon vote. 

M. le président. M. Lasies a la parole pour 
expliquer son vote. 


M. Lasies. Messieurs, malgré la modifica- 
tion apportée par le Sénat, je ne voterai pas 
cette loi, parce que je trouve que c'est une 
loi mauvaise et injuste. 

L'autre jour M. le ministre des finances a 
eu un mot très dur pour ceux qui ont dans 
leur programme le projet de socialiser les for- 
tunes : il les a traités de « malfaiteurs ». Eh 
bien! je prétends que ceci n'est qu'un com- 
mencement. 

Le Gouvernement commence à prendre 
les biens des congrégations; vous n'aurez 
qu'à continuer, messieurs, et vous marcherez 
dans la voie qui vous a été tracée par le mi- 
nistère. (Applaudissements à droite. — Bruit 
à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 
unique du projet de loi. 

H y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Jules-Louis Breton, Bourrat, François 
Fournier, Jules Brice, Cardet, Pastre, Ray- 
mond Leygue, Meslier, de Pressensé, Pou- 
lain, Selle, Louis Martin, Bouhey-Allex, Bou- 
veri, Dejeante, Krauss, Bénézech, Aldy, 
Sarraut, Gabriel Baron, Camuget, Cadenat. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 506 
Majorité absolue............. 254 
Pour l'adoption...... 328 
Contre............... 178 


La Chambre des députés a adopté. 


DISCUSSION DE LA PROPOSITION DE LOI MODI- 
FIÉE PAR LE SÉNAT, RELATIVE AU TARIF 
GÉNÉRAL DES DOUANES (BESTIAUX ET 
VIANDES ABATTUES) 


M. le président. La parole est à M. Noël 
pour déposer, au nom de la commision des 
douanes, un rapport sur la proposition de 
loi, adoptée par la Chambre des députés, 
adoptée avec modifications par le Sénat, 
ayant pour objet de modifier le tarif géné- 
ral des douanes (tubleau A, droits d'entrée 
sur les bestiaux et viandes abattues). 


M. Noël, président de la commission des 
douanes. Messieurs, vous avez voté il y a 
quatre jours, par plus de 400 voix, la propo- 
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sition de loi de M. Debussy tendant à ins- 
inscrire, au tableau A du tarif général des 
douanes, les droits d'entrée suivants pour 
les bovidés : bœufs, tarif général, 30 fr. 
tarif minimum, 20 fr. ; vaches, 20 fr. au tarif 
minimum, et ainsi de suite. 

Cette proposition de loi a été soumise au 
Sénat, et dans sa séance d'hier, le Sénat a 
réduit à 15 fr. au tarif minimum le droit sur 
les bovidés (Exclamalions à droite et sur 
divers bancs au centre), laissant le droit de 
30 fr. inscrit au tarif général. 

Votre commission des douanes s'est oc- 
cupée de la situation. Hier, à cing heures 
du soir, elle a entendu les observations qui 
lui ont été présentées par M. le ministre 
des affaires étrangères qui a insisté très vi- 
vement auprès d'elle pour qu'elle ne per- 
siste pas dans son premier vote et accepte, 
à titre transactionnel, le droit de 15 fr. au 
tarif minimum pour les bovidés. 

A droite. Jamais ! 


M. le président de la commission des 
douanes. La commission a tenu tott à 
Theure une nouvelle réunion; elle s’est livrée 
à un examen approfondi de la situation, 
et lorsque, après une longue discussion à 
laquelle un grand nombre de ses membres 
ont pris part, on est passé au vote, elle s’est 
trouvée divisée en deux parties égales : par 
7 voix contre 7 elle n'a pas adopté le droit 
de 20 fr. (Mouvements divers), c'est-à-dire 
qu'elle n'a pris aucune résolution. 

M. Maurice Binder. C'est ce qu'elle avait 
de mieux à faire! 

M le président de la commission. Dans 
ces conditions, M. Debussy a pensé qu'il lui 
était impossible de conserver les fonctions 
de rapporteur et la commission m'a prié de 
faire l'exposé de la situation à la Chambre. 

J'ai l'honneur, étant donnée l'urgence 
de la solution, de demander à la Chambre 
de passer à la discussion de l’article unique 
de la loi qui nous est soumise. 

Il est absolument indispensable, en effet, 
que la Chambre prenne immédiatement un 
parti; car, nous ne pouvons pas l'oublier, 
nous allons nous séparer ce soir et, pen- 
dant les vacances, nous sommes exposés à 
voir notre frontière ouverte avee une dé- 
fense douanière insuffisante. C’est dans ces 
conditions que je prie la Chambre de vou- 
loir bien discuter la proposition de loi qui 
revient du Sénat. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

M. le président. La commission demande 
l'urgence et la discussion immédiate. 


M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Binder sur l'urgence. 


M. Maurice Binder. Messieurs, l'hono- 
rable président de la commission des 
douanes déclare que cette question est de 
la plus haute importance et qu'il est abso- 
lument nécessaire de la trancher tout de 
suite. 11 ajoute que M. le ministre des 
affaires étrangères a été entendu par la 
commission et n'a pu arriver, malgré ses 
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arguments, à y former une majorité dans 
un sens ou dans l’autre. 


Il me paraît que, pour trancher une ques- 
tion aussi grave et qui touche autant les in- 
térêts des consommateurs, il est indispensa- 
ble que M. le ministre des affaires étran- 
gères veuille bien se déranger et apporter 
devant la Chambre elle-même des explica- 
tions que nous attendons de lui et qu'il nous 
doit à tous égards. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 


(L'urgence est déclarée.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion à la discussion immédiate ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l’article unique de la proposition de loi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 

M. lo président. « Article unique. — A 
partir de la promulgation de la présente loi, 
le tarif général des douanes sera modifié 
ainsi qu'il suit : 


Tableau A (larifs d'entrée). 


ids vif) 


Bœufs, par 100 kilogr. ( À 
Vaches, par 100 kitogr. poids vif)... 
ogr. (poids vif) 


Taureaux, par 100 ki 
Bouvillons, taurillons, gén 
Veaux, par 100 kilogr. (poids vif)... 

Béliers, brebis, moutons, par 100 kilo 


Agneaux du poids de 10 kilogr. et au-dessous, par tête 
Boucs et chèvres, par tôte............... 


Chevreaux, par tête : 
Porcs par 100 kilogr. (polds vif) 
Cochons de lait de 15 ki 


Viandes fraîches de pue par 100 kilogr.... 


e 





TARIF 
général minimum 
fr. e. fr. e. 
J0 » 15 » 
Me 30 » 15 » 
nes 3 >» 15 » 
sses, par 100 kilogr. (poids vif) 30 » 15 » 
40 » 25 >» 
. (poids vif) 40 « 25 >» 
4 » 225 
RE RTE E COPIES 4 50 3 » 
2? » 1 50 
25 » 15 » 
logr. et au-dessous, par tête.. 4 » 22% 
de mouton, par 100 kilogr 50 » 3 » 
a PA O » 2% » 
œuf et autres, par 100 Or soso] 50 » 3 >» 
e porc, jambon, lard, etc. par 00 kilogr.| 50 » 3% » 
e bœuf et autres, par 100 ilogr 50 » 3 » 


d 
Viandes salées q 








La parole est à M. Castillard. 


M. Castillard Ainsi que l'honorable 
M. Noël vient de le dire, le Sénat a discuté 
hier la proposition de loi tendant à modifier 
notre tarif douanier sur les bestiaux et 
viandes abattues, proposition votée par la 
Chambre en raison de l'arrivée prochaine 
sur nos marchés du bétail de certains pays 
étrangers, notamment de l'Italie. 


Le Sénat a adopté cette proposition, mais 
il a réduit à 15 fr., au tarif minimum, le 
droit de 20 fr. voté par la Chambre sur les 
bæufs, les vaches, les taureaux, les tauril- 
lons, bouvillons et génisses. 


Or, il faut que la Chambre le sache bien, 
ce résultat est dù à une démarche faite par 
M. le ministre des affaires étrangères. M. le 
ministre a demandé à être entendu par la 
commission du Sénat; ila usé devant elle 
de toutes les ressources de la diplomatie ; il 
a joué, avec un doigté fort délicat, d'un évé- 
nement prochain qu'il est inutile de préciser 
davantage, et il est parvenu ainsi à arracher 
à cette commission la concession que je 
viens de rappeler. 

Je tiens de certains membres de la com- 
mission du Sénat qu'ils éprouvent une sorte 
de regret (Exclamations sur divers bancs. — 
Applaudissements el rires sur d'autres bancs) 
de s'ètre laissés impressionner par le lan- 
gage de M. le ministre des affaires étran- 
gères. Un grand nombre de sénateurs ont 
déclaré hier à l'honorable M. Debussy et à 


moi-même que si la Chambre maintenait le 
chiffre de 20 fr. qu'elle a voté, ils étaient 
prêts à la suivre dans cette voie. (Ap- 
plaudissementis sur divers bancs.) 


Je prie donc instamment la Chambre de 
voter à nouveau le chiffre qu'elle a primiti- 
vement voté. 


En effet, comme j'ai eu l'honneur de le 
dire lundi dernier ici, nous devons chercher 
à vivre en bons termes avec nos voisins et 
particulièrement avec l'Italie. Aux politesses 
de l'Italie, nous devons, avec empressement, 
répondre par d'autres politesses: mais nous 
ne pouvons pas, nous ne devons pas sacri- 
fier à cette puissance les intérêts primor- 
diaux de notre pays. (Applaudissements.) 


La baisse des prix de notre bétail serait 
d’autant plus désastreuse pour notre agri- 
culture que non seulement elle occasion- 
nerait une perte immédiate aux proprié- 
taires de bestiaux, mais encore qu’elle en- 
trainerait une diminution de l'élevage et de 
la production des engrais naturels. Or, il 
n’y a pas d'agriculture possible sans bes- 
tiaux et sans engrais. (Nouveaux applau- 
dissements.) 


Nous devons les progrès admirables de 
notre agriculture et l'augmentation de 
notre production agricole au cours de ces 
dernières années à ce que, notre frontière 
étant fermée au bétail étranger depuis une 


dizaine d'années, les éleveurs français ont | bitif ou presque prohibitif. 


été obligés de produire du bétail en plus 


grande quantité, qui lui-même a pro: 
engrais. 

Aujourd'hui, la quantité de best & 
nous disposons est largement sfix 
pour l'alimentation de la Frane: «n 
constatons ce fait que nous avons ir: 
disposition des engrais de ferme q 
tribuent à la prospérité de notr iw. 
ture. 

Je prie donc la Chambre de votkri- 
rétablir le chiffre qu'elle avait prim. 
ment adopté. (Applaudissements sur :-. 
bancs.) 

M. le président. La parole est à Thi» 


M. J. Thierry. Je voudrais mey 
Chambre en présence des chiffres qui” - 
le Sénat hier. Il est, en effet, imposst. : 
la Chambre n'ait pas été frappée de. 
particulier que la commission des dux- 
dont le coefficient libre-échangiste — » 
qui s'occupe plus spécialement des it 
du consommateur -- est en très infim: 
norité, s’est divisée en deux parties sv 

M. Debussy. Parce que nos amis n'é 
pas présents! 

M. le président de la commission +: 
puis pas vous laisser dire, monsieur Th 
que seuls les libres-échangistes se pre 
pent des intérêts de la consommatior. + 
en avons souci comme vous et je pri 
au nom de la commission des douanes, : 
tre vos paroles. (Très bien! très bien! 

M. J. Thierry. J'ai dit que nous nx: - 
cupions plus spécialement des intért : 
consommateur ; Vous vous en occupera 
nous sommes d'accord sur ce point: 
nos vues diffèrent, ainsi d’ailleurs qe: 
méthodes, et je crois la nôtre meilleur: 

La commission des douanes, dia: 
s'est divisée en deux parties égale ~ 
s'est trouvé que les deux moitiés è- 
commission ne renfermaient pas exdw- 
ment des libre-échangistes, mais qr è 
membres de la majorité protectionnisr + 
la commission ont voté avec nous. l.: 
quoi? Parce qu'après tout le Sénat i’ 
bien que la Chambre le sache et y prr 
garde, a voté une majoration de droits. 

Le droit sur les bœufs, taureaux et F: 
villons était de 10 fr.: le Sénat l'a pt: 
15 fr. au lieu de 20 fr. que proposait Ite- 
rable M. Debussy. 

En outre, le droit sur les veaux, qui: 
de 42 fr., a été porté à 25 fr. au tarifni 
mum et à 40 fr. au tarif maximum. t ¢ 
constitue une majoration considérable. ri 
cessive, je ne crains pas de l'affirmer. 

Pour les moutons, le droit qui était : 
15 fr. 50 a été porté au chiffre, très ext 
aussi, d'après moi, de 25 fr. ; et, enfin. n° 
les pores, le chiffre a été porté de 2i: 
15 fr. 

Un membre à l'extrême gauche. Cesta? 
bitant! 

M. J. Thierry. C'est aussi mon ais" 
sont des chiffres très exagérés pour b} 
part ou plutôt tous, sauf le dernier! 
compris celui de 15 fr. qui est déjà pwè 





















M. Charles Bos. Je demande la pir. 


i. J. Thierry. L'ensemble de ces chiffres, 
ut avoir le courage de le reconnaître, 
stitue une transaction entre les disposi- 
:S primitives du Sénat qui étaient celles 
a Chambre, et les demandes du Gouver- 
ent. Le Gouvernement a demandé non 
qu’on réduisit tous les chiffres proposés 
M. Debussy, mais qu'on fit une majora- 
ı moins forte sur le premier article. 
uoi que vous votiez, il y aura donc tou- 
rs une majoration. 

e Sénat s’est donc montré très modéré et 
> raisonnable à l'égard de ceux qui dési- 
t protéger l'élevage; il accepte des majo- 
ons. Pourquoi avons-nous agréé ces pro- 
itions ? Je tiens à le dire. Jusqu'à pré- 
t, la protection du bétail était complète- 
nt prohibitive, pour un motif ou plutôt 
ıs un prétexte sanitaire. Nous estimons 
>, même avec des droits surélevés, cette 
tection sera peut-être moins prohibi- 
e que lorsque le prétexte sanitaire en 
sait tout l'office. Nous espérons qu'a- 
> des droits même trop forts il y aura 
zore une entrée, très modeste sans 
ute, mais il y aura une entrée qui ne 
produisait pas avec les barrières unique- 
ənt sanitaires. 

l'explique ainsi la proposition que M. Sieg- 
ed et moi avons déposée et qui tend à 
blir le droit de 15 fr. que le Sénat agrée 
que la commission, aujourd’hui, n’a ni 
réé ni repoussé. 

Je ne veux pas insister sur les doctrines 
i nous divisent. Je ne répèterai pas, 
mme je l'ai dit dans une séance récente, 
€ le droit du consommateur me paraît 
oir été méconnu — M. Noël me pardon- 
ra cette observation — et que la préoc- 
pation de protéger l'élevage domine celle 
: protéger le consommateur. Je ne revien- 
ai pas sur ce débat de doctrine. Je veux 
nplement finir par une considération qui 
est pas contingente, elle non plus, mais 
i est davantage de circonstance aujour- 
hui. 

Nous savons tous — M. Castillard l'a in- 
qué à mots couverts, et on en a parlé 
‘pressément dans la dernière discussion 
- que c'était pour une raison de conve- 
ınce internationale que le Gouvernement 
zait demandé l'adoption d'un régime tran- 
ictionnel et atténué. 


M. Guilloteaux. Les concessions à perpé- 
ité, nous n'en voulons pas! 


M. J. Thierry. Moi qui suis membre de 
opposition, je ne connais pas d'opposition 
n matière diplomatique; je suis en cette 
tière solidaire de tous nos Gouverne- 
ents, et cest pourquoi je donne très 
nergiquement la préférence à la proposi- 
on du Gouvernement. 

Je me rappelle un mot qui a été dit à la 
ommission des douanes par un de mes 
onorables collègues qui appartient à la 
artie la plus avancée de cette Assemblée, 
l. Cadenat. Lorsqu'on faisait allusion à cet 
vénement sur lequel M. Castillard ne vou- 
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des événements favorables non seulement 
à la République, mais à l'humanité tout en- 
tière. » 

Oui, messieurs, il y a là de très hautes 
considérations. Tous les intérêts français 
sont solidaires, les questions de dignité na- 
tionale sont en même temps des questions 
d'intérêt français collectif et supérieur. 

C'est pourquoi je ne voterai pas le droit 
de 20 fr., mais je suis tout disposé avec ceux 
de mes amis qui partagent mes opinions 
économiques à voter la proposition du Gou- 
vernement, malgré les exagérations de 
chiffres qui y figurent encore. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Charles 
Bos. 


M. Charles Bos. Je veux me borner à 
développer devant la Chambre quelques 
courtes observations. (Parlez! parlez!) Il 
aurait été possible, à mon sens, qu'elle 
acceptât le texte amendé par le Sénat; mais, 
du moment que l'ancien rapporteur de la 
commission des douanes reprend par un 
amendement ses propositions primitives, 
je me permets de lui présenter une obser- 
vation de nature à attirer son attention. 

J'ai déjà dit, au cours du premier débat, 
que les viandes abattues de bœuf n'en- 
traient qu'en très petite quantité sur 
le marché français; — nous sommes, à 
l'heure actuelle, exportateurs; — mais, 
avec le tarif proposé, je déclare qu'il sera 
absolument impossible d'introduire des 
moutons en France; il se produira donc 
immédiatement un renchérissement consi- 
dérable. (Dénégations sur divers bancs.) 

Vous savez que l'élevage du mouton fran- 
cais n’a pas réussi depuis quelques années. 

M. Debussy. C'est une erreur. 

M. Charles Bos. Je me sers, monsieur 
Debussy, des paroles mêmes que vous avez 
prononcées. 

M. Debussy. Je vous répondrai, mon- 
sieur Bos. 

M. Charles Bos. Depuis vingt ans, l'éle- 
vage du mouton a diminué dans la propor- 
tion de moitié. 

M. Debussy. Depuis vingt ans le 
nombre des moutons a diminué, mais l'ef- 
fectif de l'élevage n'a pas diminué, car le 
nombre des brebis est le mème. Si vous 
étiez au courant de ces choses agricoles, 
monsieur Bos, vous sauriez qu'aujourd'hui, 
au lieu d'attendre cinq ans pour vendre un 
mouton, on le vend à cinq où six mois. Le 
troupeau de bètes ovines que nous possé- 
dons aujourd'hui, quoique inférieur en 
nombre, nous donne plus de viande qu'il 
y a vingt ans. (Applaudissemenis sur divers 
bancs.) 

M. Charles Bos. J'accepte très volon- 
tiers l'observation que présente M. De- 
bussy, qui est évidemment beaucoup plus 
compétent que moi. Mais, si je suis à la 
tribune, c'est surtout parce que je suis le 
député de la Villette, circonscription où la 


ait pas insister, sur lequel je n'insisterai | question du mouton n'est pas aussi étran- 
as non plus, ce collègue a dit ; « Ge sont là | gère que le croit M. Debussy. On s occupe, 
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en effet, beaucoup du mouton à la Villette. 
(Très bien! irès bien! à gauche.) 

Je suis aussi de ceux qui pensent que, 
dans cette Chambre, on peut s'occuper de 
cette question sans avoir été élevé au mi- 
lieu des champs, comme le croit M. De- 
bussy. Il suffit de l'avoir étudiée. 

Avec le tarif que vous avéz voté, il sera 
absolument impossible d'alimenter en 
viande de mouton le marché français. (In- 
lerruplion sur divers bancs.) 

M. le président de la commission. En ce 
qui concerne les moutons, les propositions 
de la Chambre ont été acceptées par le 
Sénat. Il est donc inutile d'ouvrir une nou- 
velle discussion sur ce point. 

M. Charles Bos. Je sais bien que ma 
cause est perdue d'avance. Mais, au risque 
d'offusquer les collègues qui ne sont pas de 
mon avis, je déclare que le renchérissement 
de la viande de mouton sera considérable. 
Vous parlez au nom du producteur ; mais 
il faut bien aussi s'occuper un peu du con- 
sommaleur, de la masse des ouvriers qui 
mangent du mouton. (/nterruptions.) 

M. Plichon. En ce qui concerne le mou- 
ton, le Sénat a adopté nos chiffres. 

M. Charles Bos. Autant je reconnais à 
mes collègues qui représentent des produc- 
teurs le droit de les défendre, autant on doit 
reconnaître à d’autres collègues le droit de 
défendre les consommateurs. (Bruit. 

Ces consommateurs sont au moins aussi 
nombreux que les éleveurs de moutons. 

A l'extrême gauche. Ils sont même plus 
nombreux, 

M. Charles Bos. Je déclare que c’est une 
très mauvaise politique que celle qui con- 
siste à faire du protectionnisme à outrance. 

On vous présenterait un projet de tarif 
semblable au bill Mac-Kinley que vous le 
voteriez, contre l'intérêt des consommateurs, 
contre les intérèts de la République elle- 
mème! (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?... 

M. Tournade. J'ai demandé la parole, 
monsieur le président, et j'ai fait mon pos- 
sible pour me faire entendre. 

M. le président. Je vous demande pardon; 
comme tout le monde parlait, je n'ai pas 
distingué votre voix au milieu du bruit. 

La parole est à M. Tournade. 


M. Tournade. Je tiens à dire simplement, 
comme député de Paris, que vous ne devrez 
pas voter les droits qu'on vous demande 
parce que vous feriez une politique iden- 
tique à celle qui fut suivie par les agrariens 
au Reichstag, et vous savez où cela les a 
conduits. (/nterruplions à gauche.) 

A une certaine époque, le parti républi- 
cain avancé de cette Chambre qualifiait les 
partisans de M. Méline du nom de parti du 
pain cher. (Mouvements divers au centre.) Eh 
bien! en ce moment, vous êtes en train de 
faire du Gouvernement actuel de M. Com- 
bes le Gouvernement de la viande chère. 
(Exclamations au centre et à droite.) Je com- 
prends très bien que la majorité protec- 
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tionniste, les agrariens de cette Chambre, 
ne pensent pas comme moi député de Pa- 
ris; mais j'avais le devoir de parler comme 
je viens de le faire. (Très bien! irès bien! 
sur divers bancs.) 

M. Lovraud. Vous avez raison. 

M. le président. La commission, s'étant 
trouvée divisée en deux parties égales, ne 
s'est prononcée dans aucun sens. Nous 
sommes donc en présence de deux tarifs : 
le tarif voté par le Sénat et le tarif voté par 
la Chambre. 

Lhonorable M. Debussy présente un 
amendement par lequel il demande le main- 
tien du tarif voté primitivement par la 
Chambre. (Très bien! très bien!) 

La parole est à M. Debussy. 

Sur un grand nombre de bancs. Aux voix! 


M. Debussy. En présence des disposi- 
tions de la Chambre, dispositions dont je la 
remercie très sincèrement, je ne dirai rien 
sur la question; je crois qu'elle est jugée. 
(Ouil oui!) La Chambre ne veut pas revenir 
sur le vote qu'elle a émis il y a quatre 
jours à une majorité considérable. Ce 
qu'elle a voté ce jour-là, elle le votera 
encore aujourd'hui. (Applaudissements sur 
un grand nombre de bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Sieg- 
fried. 


Sur un grand nombre de bancs. Aux voix! 
M. Jules Siegfried. Messieurs, je n'ai pas 
l'habitude de m'imposer, vous voudrez bien 
le reconnaître ; mais ilfaut cependant que la 
Chambre sache exactement ce qu'elle vote. 
M. Charles Bos. Très bien ! Parlez! 


M. Jules Siegfried. On veut lui faire 
croire que le bétail italien est un danger 
considérable pour le bétail français. C'est 
une erreur. Laissez-moi à ce sujet vous 
donner simplement deux chiffres. (/nterrup- 
tions et druit.) 

M. le président. Messieurs, veuillez faire 
silence; il est impossible de se faire enten- 
dre à la tribune. Dans ces conditions, véri- 
tabtement, il n’y a plus de discussion pos- 
sible. (Très bien! irès bien!) 

M. Jules Siegfried. Le prix du bétail 
italien, au marché de Milan, était, le 13 juin 
dernier: bœufs, poids mort (2 qualité), 
1 fr. 325 le kilogramme. 

Le 29 juin, au marché de la Villette, le 
prix du bœuf de 2° qualité était de 1 fr. 35. 
Conséquemment, il y avait 2 centimes et 
demi de différence. Le tarif qu'on vous pro- 
pose de voter est de 20 fr. (poids vif), ce 
qui fait 35 centimes par kilogrammes de 
viande abattue. Or, comme la différence est, 
actuellement, seulement de 2 centimes et 
demi, on vous propose, en réalité, de voter 
une protection de 35 centimes par kilo- 
gramme! L'exagération de ce chiffre est 
réellement extraordinaire, et je ne com- 
prends pas qu’on ose soutenir que les 
45 fr. votés par le Sénat ne soit pas suf- 
fisants. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs). 

Voilà le premier point que je tenais à in- 
diduer. J'arrive au seconû. 
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Comment! voilà l'Italie disposée à nous 
ouvrir ses portes le plus possible et à aug- 
menter ses relations commerciales avec 
nous; et c'est au moment où elle nous mon- 
tre les meilleures dispositions politiques et 
économiques que nous irions lui répondre 
par une exagération manifeste de nos droits 
de douane! 

Ne serait-il pas réellement grave d’accep- 
ter la proposition de la commission des 
douanes? Au Sénat, les protectionnistes les 
plus qualifiés, M. Sébline et M. Viger, ont ac- 
cepté le droit de 15 fr. 

Le Sénat, à l'unanimité, a voté ce taux, 
et ici nous rencontrons, dans la commission 
des douanes et dans son ancien rappor- 
teur, un homme qui veut être plus protec- 
tionniste que M. Viger lui-mème! (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. Debussy. Un homme, mon cher col- 
lègue, qui ne veut pas s'incliner devant la 
volonté expresse du Gouvernement parce 
qu'il la trouve mauvaise. (Très bien! très 
bien!) 

M. Jules Siegfried. Alors, vous voulez 
faire de l'opposition au Gouvernement? 
Laissez-moi vous dire que, pour moi, la 
question en jeu est beaucoup plus élevée 
qu'une simple question d'opposition ; il s'a- 
git là d'intérêts internationaux et je con- 
sidère comme absolument indispensable de 
montrer vis-à-vis de l'Italie les sentiments 
favorales qui sont dans nos cœurs à tous. 

En conséquence, j'espère bien que la 
Chambre repoussera l'amendement de M. De- 
bussy. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 

Sur divers bancs. Ne répondez pas ! 


M. Léon Mougeot, ministre de l'eyricul- 
ture (de sa place). J'entends un certain nom- 
bre de mes collègues me dissuader de par- 
ler. Je ne parle pas, à cette heure surtout, 
par plaisir, mais j'ai le devoir de faire 
connaître l'opinion du Gouvernement. La 
Chambre me permettra de le faire, et je lui 
donne l'assurance que je serai court. 

Le Gouvernement demande à la Chambre 
de repousser l'amendement de l'honorable 
M. Debussy et de s'en tenir aux chiffres 
votés hier par le Sénat sans opposition. 

M. Debussy. Par surprise. (Exelama- 
lions.) 

M. le président. Je ne puis pas laisser 
dire, sans protester, que le Sénat a voté une 
loi par surprise. (Très bien! très bien!) 

A droite. Par intimidation. 

M.le ministre de l'agriculture. Monsieur 
Debussy, il n'est pas plus juste de dire que 
le Sénat a voté par surprise à la demande 
du Gouvernement qu'il ne serait juste de 
dire que la Chambre votera en se souciant 
uniquement d'intérêts électoraux, (Errla- 
malions sur divers bancs. — Applaudisse- 
ments sur d'autres. 

M. Castillard. Elle se préoccupe non pas 
d'intérêts électoraux, mais des intérêts agri- 
coles. (Très bien! très bien !) 

M. le ministre. Monsieur Castillard, vous 
ne m'avèz pas éntéfidu. J'ai dit què j'avais 




























le sentiment que la Chambre ne rem 
par souci d'intérêts électoraux mi -: 
par le sentiment des intérêts générr: : 
pays. La majorité que j'aperenis n 
moment me permettra de erir g. 
n'entend pas méconnaître qum p- 
avoir une autre opinion que h sm 
être de bonne foi et avoir de bers.» 
sons à faire valoir. (Applaudissmm: 
divers bancs.) 

La commission des douanes h > 
avant-hier avait décidé d'abord dar” 
chiffre de 20 fr. Elle a entendu Mk r= 
des affaires étrangères. Je fus entem < 
lement, et elle revint sur sa premir - 
sion, malgré le rapport déjà pubik «-: 
rapporteur et président, l'honorabk 1' 
ger. 

La Chambre veut bien admettre i- 
que la commission des douanes ni »: 
agi ainsi à la légère. 

Je prie donc la Chambre de votrk : 
de 15 fr. qui nous paraît apporter ur 
tection suffisante et qui n'a pas wte 
tère susceptible de provoquer de: r- 
sailles... (Erclamations sur dir: w 
— Applaudissements sur d'aœertres ben * 
des représailles dont non seakemer: :* 
commerce et notre industrie pourrais 
frir, mais certaines branches de not 
culture qui font de Fexportatien | 
tions.) 

Monsieur Debussy, je vous vois: 
est-ce que vos vins ne passeni pas h° 
tière de Belgique, au grand profit de": 
culteurs de Bourgogne notamment èt? 
intérêts me sont confiés et que je "= 
en même temps que ceux de nrs a 
teurs dont les produits vont à l'expert: 

C'est dans ces conditions et sam 
insister qu'au nom du Goaversm ! 
demande à la Chambre d'accepter kr" 
du Sénat. (Très bien! très bien! mr i 
bancs.) 

M. Debussy. Je demande la parok. 

Sur divers bancs. La clôture! 

M. lo président. On a toujours le dt 
répondre à un ministre. 

M. Debussy a la parole. 


M. Debussy. Je voudrais expliquer 4- 
ques mots qui ont pu m'échappe i 
la chaleur de la discussion. J'ai ditr.. 
Sénat avait voté par surprise. Je m" 
que. Nos amis du Sénat, en grande m 
partisans du droit de 20 fr., n'ont mg: 
dernière minute que la eommissia ‘ 
douanes du Sénat, revenant ser S F 
mière décision, avait adopté le dr: 
15 fr. pour les quatre premiers art 
est certain que si nos amis eussent été} 
venus plus tôt, l'un d'eux eût dipe: ! 
amendement et que le droit de 2% ir. 2 
été voté au Sénat à une grande majeri. 

Je réponds maintenant à Thor 
ministre de l'agricalture. La comm 
des douanes de la Chambre a eu lhor” 
elle aussi, de recevoir la visite de N kE 
nistre des affaires étrangères k va" 
sure que les arguments qu'il nou a #P* 
tés ne m'ont eù rien touché 


Stime, pour ma part, que nous ne som- 
pas ici pour défendre les intérêts 
‘étranger, mais ceux des producteurs 
çais. (Applaudissements sur divers bancs. 
nterruptions.) 
. J. Thierry. Qui est-ce qui a défendu 
ntérèts de l'étranger? 
: Debussy. Comment! c'est au mo- 
it où l'Italie vient d'élaborer un nouveau 
l protectionniste que vous nous deman- 
de lui accorder des avantages nouveaux? 
. suis bien fâché, pour ma part, mais je 
saurais suivre le Gouvernement dans 
© voie; nous avons le devoir de ne 
ratifier la proposition qui nous est faite 
lui. $ 
ous voterez de nouveau le tarif que votre 
mission des douanes vous a proposé et 
: la Chambre avait adopté par 410 voix; 
ıs maintiendrez énergiquement votre 
e antérieur. (Très bien! très bien! sur di- 
s bancs.) 


&. le président. La parole est à M. Mor- 
pour expliquer son vote. 


4. Emile Morlot. Je voterai le droit de 
fr. au tarif minimum demandé par le 
uvernement ; je le voterai d'autant plus 
1sciencieusement que je le considère, moi 
tectionniste, comme aussi prohibif que 
droit de 20 fr, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
ment de M. Debussy, qni a pour objet de 
aintenir les chiffres primitivement votés 
r la Chambre, c'est-à-dire 30 fr. au tarif 
aximum pour les bovidés, n° 4, 5, 6 et 7 
1 tableau A, et 20 fr. au tarif minimum. 
Cet amendement porte les signatures de 
M. Debussy, Klotz, Clémentel, Bizot (Ain) 
Plichon. 

Le Gouvernement repousse l'amende- 
ent. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
M. Emile Villiers, Jules Galot, de Lanjui- 
is, du Halgouet, Ginoux-Defermon, Sa- 
wy de Beauregard, Laurent Bougère, Pain, 
» La Ferronnays, de Dion, Lasies, le mar- 
àis de Pins, de Boissieu, Ferdinand Bqu- 
‘re, Camille Fouquet, Dutreil, Derrien, de 
ohan, le baron Gérard, Lerolle, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
‘étaires en {ont le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
ouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 573 
Majorité absolue............. 287 
Pour l'adoption...... 356 
Contre............... 217 


La Chambre des députés a adopté. (4p- 
laudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Il y avait une disposition 
dditionnelle déposée par MM. Siegfried et 
‘hierry, qui vise un texte du Sénat. Il n’est 
uère dans les traditions de la Chambre 
l'accepter une disposition de ce genre. Ce- 
endant, comme M. le ministre de l'agri- 
ulture doit répondre à M. Siegfried et lui 
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donner, je crois, satisfaction, je fais con- 
naître l’article additionnel à la Chambre : 

« Les bestiaux, viandes fraiches et vian- 
des salées, faisant l'objet de l’article 1°, 
dont les importateurs auront justifié en 
due forme dans les quinze jours qui sui- 
vront la promulgation de la présente loi, 
qu'ils ont été embarqués directement pour 
un port français antérieurement à la daté 
de cette promulgation, seront admis aux 
conditions de la législation en vigueur au 
jour de leur embarquement. » 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. La disposition additionnelle est juste 
en elle-même. Il me paraît difficile pourtant 
d'ajouter un article au texte déjà voté; 
d'autre part, je puis, dans une très large me- 
sure, donner satisfaction à l'honorable 
M. Siegfried et je lui demande de retirer son 
amendement. 

M Jules Siegfried. Dans ces conditions, 
je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l’en- 
semble de la proposition de loi qui n'est 
autre que le texte et le tarif votés par la 
Chambre et rétablis par l'adoption de l'a- 
mendement de M. Debussy. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 562 
Majorité absolue............. 282 
Pour l'adoption...... 394 
Contre .............. 168 


La Chambre des députés a adopté. 


DISCUSSION DU PROJET DE LOI, MODIFIÉ PAR 
LE SÉNAT, CONCERNANT LA CONSTRUCTION 
D'OFFICE DE MAISONS D'ÉCOLE 


M. le président. La parole est à M. Mor- 
lot, pour le dépôt d'un rapport. 


M. Morlot, rapporteur. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre, au 
nom de la commission du budget, un rap- 
port sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat, ayant pour objet de modifier la pro- 
cédure instituée par l’article 10 de la loi du 
20 mars 1883 et par les articles 41 à 50 du 
décret du 7 avril 1887 pour la construction 
d'office des maisons d'école. 

A gauche. Lisez! 

M. le président. 1l n'y a pas d'opposition 
à la lecture ?... 

Monsieur Morlot, veuillez donner lecture 
de votre rapport. 


M. le rapporteur, lisant. Messieurs, le 
Sénat a adopté, sous réserve d'une modifica- 
tion à l’article 4, le projet de loi voté par la 
Chambre des députés modifiant la procé- 
dure instituée par l’article 10 de la loi du 
20 mars 1883 et par les articles 41 à 50 du 
décret du 7 avril 4887 pour la construction 
d'office des maisons d'école. 

La Chambre, dans l'article 4 du projet, 
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avait décidé que toutes les autorisations à 
solliciter du conseil le seraient par un 
même décret et notamment que, dans ce 
décret, le conseil d'Etat statuerait sur l'im- 
position d'office de la somme annuelle appli- 
cable à l'amortissement de l'emprunt et 
quelle que soit la quotité de cette impo- 
sition. 

Cette disposition modifiait la législation 
antérieure, en ce sens qu'elle remettait au 
conseil d'Etat le soin de statuer sur l'imposi- 
tion d'office dans ce cas, alors même qu'elle 
avait pour conséquence d'imposer la com- 
mune au delà du maximum de centimes fixé 
annuellement par la loi de finances. Dans ce 
cas, l'imposition doit, d'une façon générale, 
être autorisèe par une loi. 

Il avait semblé à votre commission que 
l'examen par le conseil d'Etat constituait 
pour les cominunes une garantie en fait 
au moins équivalente à celle que peut leur 
donner l'intervention législative sous la 
forme d’un projet de loi d'intérêt local. Le 
Sénat a pensé que ce supplément de garan- 
tie ne compensait pas la dérogation appor- 
tée aux principes du droit municipal par le 
texte de la Chambre. Il a fait disparaître 
cette dérogation en supprimant les mots : 
«et quelle qu’en soit la quotité ». 

Après avoir examiné cette modification, 
la commission du budget a pensé qu'il n'y 
avait pas lieu d'insister sur sa proposition 
première et qu'il convenait de se ranger 
aux rafsons qui justifiaient les scrupules du 
Sénat. Elle vous propose donc d'adopter 
purement et simplement le texte de l'ar- 
ticle 4 — le seul sur lequel il existait un 
désaccord — tel que l'a voté le Sénat : 
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« Art. 4. — Il est statué par un décret en 
conseil d'Etat: 4°...; 2°,.,; 3° sur limpo- 
sition d'office de la somme annuelle appli- 
cable à l'amortissement de l'emprunt; 4°... » 
(le reste est d'accord). 

La commission demande l'urgence et la 
discussion immédiate. 

M. le président. La commission demande 
l'urgence et la discussion immédiate. (Ré- 
clamations au centre et à droite.) 

M. Charles Benoist. On improvise toutes 
les discussions! On a pris l'habitude ici 
d'apporter des rapports qu'on lit à la tribune 
au milieu de l’inattention générale; nous 
finissons par ne plus savoir sur quoi nous 
discutons et sur quoi nous votons; nous 
légiférons absolument dans le noir. (Excla- 
mations à gauche.) Je proteste contre cette 
manière de faire des lois, qui est absolu- 
ment inadmissible. (Très bien ! très bien ! au 
centre et à droite.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. lo président Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion immédiate? 

Elle est ordonnée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ? 
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M. Chaumet. Je la demande, monsieur le 
président. 


M. le président. Vous avezla parole. 


‘M. Chaumet. Je demande à la Chambre 
la permission de lui présenter de très 
courtes observations non pas sur le projet 
même qui lui est soumis, mais à propos des 
écoles. 


Nous avions promis de nous occuper, 
avant la clôture de la session, des institu- 
teurs qui doivent donner dans ces écoles 
l'enseignement laïque. 


Plusieurs de mes collègues et moi avons 
déposé des amendements, lors de la dis- 
cnssion de la loi de finances. Ces amende- 
ments furent disjoints avec notre consen- 
tement. La commission du budget devait 
présenter un rapport à leur sujet dans un 
très bref délai. 


Vous pensez bien que je n'incrimine pas 
la commission du budget. Je sais avec quel 
zèle, avec quelle sollicitude elle s'est occu- 
pée de la question. Mais je constate qu’au 
moment où la session va être close, nous ne 
sommes pas saisis de ses conclusions. 


Je demande si nous serons en état de dis- 
cuter cette question si grave du traitement 
des instituteurs avant la discussion du bud- 
get prochain. Dans le cas où cela ne serait 
pas possible, nous serions obligés de repren- 
dre la question par voie budgétaire, quel- 
que regret que nous ayons de recourir à 
cette procédure. Mais nous ne voulons pas 
laisser plus longtemps en suspens une ré- 
forme qui ne vise pas seulement à améliorer 
la situation de fonctionnaires particulière- 
ment méritants, mais qui a pour but sur- 
tout de conjurer le péril primaire et d'assurer 
l'existence et la prospérité de notre ensei- 
gnement laïque. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission du budget. 


M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budget. Je puisdonner à la Chambre, 
et à M. Chaumet en particulier, l'assurance 
que la commission du budget a fait tous ses 
efforts pour saisir le Parlement d’un texte 
avant sa séparation. Elle a essayé — et il 
lui a fallu travailler quelque peu pour arri- 
ver à mettre d'accord les statistiques des 
administrations — elle a essayé d'arriver à 
une entente entre les auteurs d’'amendements 
et le Gouvernement. Cette entente n’a pas été 
possible. Le Gouvernement a maintenu son 
projet, cependant en acceptant quelques mo- 
difications, qui n'ont pas donné satisfaction 
aux auteurs des amendements, et en parti- 
culier au rapporteur de la commission du 
budget. Dans ces conditions, il ne nous a pas 
été possible de faire notre rapport avant la 
séparation. 

I est donc bien entendu que si la Cham- 
bre n'est pas saisie avant la discussion du 
budget des conclusions de la commission 
sur la question de l'avancement des institu- 
teurs, c'est au cours du budget même, lors 
de la discussion de la loi de finances, que 


nous aurons à prendre une résolution. (Très 
bien! très bien!) 

En ce qui concerne l’objet même de la 
discussion, c'est-à-dire le projet de loi qui 
nous est soumis, je ne crois pas qu'on 
puisse se plaindre de n'être pas éclairé. 

L'honorable M. Benoist qui, plus que per- 
sonne, suit les discussions des deux 
Chambres... 

M. Charles Benoist. Pas plus, mais au- 
tant que personne. 


M. le président de la commission du 
budget. C'est avec raison que je dis : plus 
que beaucoup de nos collègues. L'honorable 
M. Benoist suit en effet les discussions dans 
les deux Chambres; il sait que le texte qui 
nous revient, dont nous demandons l'adop- 
tion est celui-même que la Chambre avait 
adopté une première fois, et qui a été 
amendé par le Sénat dans un sens libéral. 

Je ne crois pas, par conséquent, que le 
projet amendé... 

M. Charles Benoist. Heureusement! 

M. le président de la commission du 
budget. Heureusement — M. Charles Be- 
noist le reconnaît — puisse soulever d'ob- 
jections. (Très bien ! très bien!) 

M. Charles Benoist. Je prends acte des 
paroles de M. le président de la commission 
qui constate que le projet revient du Sénat 
considérablement amélioré... 

A droite. Ne dites pas « considérable- 
ment ». 

M. Charles Benoist. ...dans un sens li- 
béral. 


M. le président. La modification opérée 
par le Sénat ne portant que sur l'article 4, 
c'est donc l’article 4 seulement que, sui- 
vant l’usage, je soumets aux délibérations 
de la Chambre en lui faisant connaître 
les modifications intervenues : 

« Art 4. — Il est statué par un décret en 
conseil d'Etat : 1° sur le chiffre de la dé- 
pense, lorsqu'il excède le maximum fixé par 
le-tableau A annexé à la loi du 20 juin 1885 ; 
2° sur le montant et les conditions de l’em- 
prunt à contracter ainsi que sur la désigna- 
tion de l'établissement avec lequel la com- 
mune traitera ; 3° sur l'imposition d'office 
de la somme annuelle applicable à l'amor- 
tissement de l'emprunt ; 4° sur l'allocation 
de la subvention de l'Etat, dans le cas où, 
soit le conseil général, soit la commission 
départementale, aurait, soit émis un avis 
défavorable, soit refusé ou de donner un 
avis ou de délibérer sur cette question; 
5° sur la déclaration d'utilité publique, s’il y 
a lieu de recourir à l'expropriation pour 
l'acquisition des terrains. 

« Le préfet poursuit ensuite les mesures 
d'exécution et ouvre d'office au budget 
communal le crédit destiné à la dépense. » 

La modification apportée par le Sénat au 
texte voté par la Chambre consiste simple- 
ment dans la suppression, à la fin du 3°, 
des mots: «et quelle qu'en soit la quo- 
tité ». 

Personne ne demande la parole? 

Je mets cet article 4 aux voix. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président. Je mets aux vou. 
semble du projet de lai. 

A droite. On ne sait pas sur qu z: 

M. de l'Estourbeillon. Persons y, 
de quoi il s'agit. Cette discuss: :. 
qu'une comédie! (Mouvemenis dirr 

M. le président. Vous ne pouvez jr: 
que les discussions de la Chambr +: 
une comédie! (Très bien ! très bien! 

Je répète que je mets aux voix lera, 
du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi 1. 
voix, est adopté). 


DÉPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu lesrxr 


budget : 

De M. Thomson, le rapport sur à 
get des finances; 

De M. Chastenet, le rapport sur b :. 
get des monnaies et médailles et.. 
port sur le budget de l'Imprimeri- =. 
nale; 

De M. Cruppi, le rapport sur k biy 
de la justice ; 

De M. Lechevallier, le rapport surk 4 
get de la Légion d'honneur et le rappril 
le budget des invalides de la marine: 

De M. Dulau, le rapport sur le bp 
des cultes; 

De M. de Pressensé, le rapport # 
budget des affaires étrangères ; 

De M. Puech, le rapport sur le budr à 
protectorats; 

De M. Clémentel, le rapport sur le bo! 
de l'intérieur; 

De M. Codet, le rapport sur le budi 
service pénitentiaire; 

De M. Maujan, le rapport sur le budr- 
la guerre; 

De M. Messimy, le rapport sur le b» 
de la marine; 

De M. Simyan, le rapport sur le buir:: 
l'instruction publique; 

De M. Massé, le rapport sur le budg: ~ 
beaux-arts ; 

De M. Astier, le rapport sur le budæt 
commerce et de l'industrie; 

De M. Denys Cochin, le rapport <. 
budget de l'école centrale des arts et m- 
factures; | 

De M. Sembat, le rapport sur le W? 
des postes et télégraphes ; 

De M. Trannoy, le rapport sur le bi“ 
de la caisse nationale d'épargne; 

De M. Dubief, le rapport sur le budæ# 
colonies ; 

De M. Thierry, le rapport sur le budg: 
chemin de fer de Kayes au Niger et le # 
port sur le chemin de fer et port è! 
Réunion; 

De M. Ruau, le rapport sur le budg!” 
l'agriculture ; 

De M. Gervais, le rapport sur le bi# 
des travaux publics ; 

De M. Lhopiteau, le rapport sur le bi” 
des chemins de fer de l'Etat: 





> M. Bouvrat, le papport sur le hudgrt 
conyentions ; 

* M. de La Batut, le rapport sur le budget 
Algérie ; 

> M. Merlou, le rapport général sur le 
get de 1904. 

as rapports seront imprimés et, s'il n'y 
as d'opposition, distribués À domicile 
ant les vacanees. (Assentiment) 


MOTION D'ORDRE 


T. le président. Li commission du budget 
190% demande que la Chambre yeuille 
n lui renvoyer les projets et proposir 
as de loi cj-appès énumérées qui avaient 
soumis à ja cammission du hudget de 
3 : 
rojet de résolution de M. Lucien Cornet 
plusieurs de ses collègues, ayant pour 
jet d'améliorer la situation des canton- 
TS; 
Proposition de loi de M. Paul Meunier, 
dant au rétablissement du droit des 
uilleurs de eru dans son intégrité; 
Proposition de lai de M. Balis, tendant à 
blir une taxe sur les eaux minérales; 


Proposition de lai de M. Mauriee-Faure, 
ncernant l'abolition du pourcentage, la 
ation des traitements et le mode d'avan- 
ment des instituteurs et des institutrices 
imaires; 

Projet de loi relatif à aliénation de plu- 
eurs parcelles de dynes pt forèls doma- 
ales ; 

Projet de loi portant approbation de la 
mvention conclue à Paris, lo 29 juillet 
302, entre la France et la Grande-Bretagne, 
our régler le service de la correspondance 
ntre les deux pays; 

Proposition de loj de M. Gabriel Denis et 
lusieurs de ses rollègues, tendant à insti- 
aer un prix de 100,900 fr. en faveur de 
inventeur du moyen le plus propre à com- 
attre les ravages causés dans les vignobles 
ar le botrylis cinerea ou « pourriture grise »; 

Proposition de loi de M. François pe- 
oncle, portant création d'une chambre eo- 
oniale à la cour de cassation; 

Proposition de loi de M. Gauthier (de Cla- 
my) et plusieurs de ses collègues, tendant 
ı modifier l'article 28 de Ja loi qu 1° avril 
1898 sur les sociétés de secours mutuels ; 

Proposition de loi de M, Emile Cère, rela- 
tive aux cautionnements versés au Trésor; 

Proposition de loi de M. Jean Bepmale, 
concernant la fixation des traitements et 
du mode d'avancement des instituteurs et 
institutrices primaires ; 

Projet de loi relatif à l'acquisition de ter- 
rains et d'immeubles et à la construction 
d'un immeuble pour le service des postes et 
des télégraphes ; 


Proposition de lai de M. Defontaine et 
plusieurs de ses collègues, destinée à amé- 
liorer les conditions dans lesquelles les 
agents du service actif des douanes et leurs 
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veuves peuvent obtenir la liquidation de 
leur pension de retraite; 

Proposition de loi de M. Defontaine -et 
plusieurs de ses eollèguss, ayant pour objet 
d’assimiler le traitement at l’avaneement 
des agents du service actif des douanes, 
jusqu'au grade de sous-officier inclnsiye- 
ment, à ceux de lą gendarmerie ; 

Proposition de loi de M, Gadenat, tendant 
à imposer une taxe à tout citoyen francais 
titulaire d'une décoration française ou 
étrangère et qui youdra en porter un signe 
extérieur ; 

Proposition de loj de M, Georges Gros- 
jean, ayant pour objet d'assimilerles agents 
du service actif des douanes aux gendarmes 
relativement au traitement et à l'avance- 
ment et de leur donner droit à la retraite 
après vingt ans de serviees ou à la retraite 
proportionnelle après quinze ans de ser- 
vices sans conditions d'âge; 

Projet de Ini tendant à modifier l'article 59 
de la loi de finances du 13 avril 1898 (Sub- 
ventions aux communes pour les sapeurs- 
pompiers et le matériel d'incendie) ; 

Proposition de loi de M. Lemire et plu- 
sieurs de ses collègues, relative à la retraite 
des demi-soldiers at des matelots de douane, 
admis avant l’âge de vingt ans; 

Projet de loi portant fixation du taux de 
la taxe de fabrieation sur les alcools d'ori- 
gine industrielle; ; 

Proposition de MM, Noulens et Fitte, rela- 
tive aux traitements des instituteurs et ins- 
titutyices. 

I n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 
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DÉPÔT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de M. Astier, 
au nom de là commission du commerce et 
de l'industrie, un rapport sur Ja proposi- 
tion de loi de M. Astier rolative aux récom- 
penses industrielles ; 


J'ai regu de M. Charles Chaumet, au nom 
de la même commission, un rapport sur le 
projet de loj eoncernant l'établissement de 
zones franches dans les ports maritimes; 


J'ai regu de M. Noulens, au nom de la 
commission d'administration générale, dé- 
départementale, des cultes etde décentralisa- 
tion, un rapport sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, relative aux abattoirs. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
hués. 


DÉPÔT DE PROPOSITONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Devins 

une proposition de loi tendant à ouvrir au 
ministre der intérieur, surl exercice 1903, un 
erédit de 200,000 fr. pour venir en aide aux 
populations des communes de Blesle, Autrac 
et Saint-Etienne-sur-Blesle,canton de Blesle 
(Haute-Loire), victimes des orages surve- 
nus au commencement de juillet 1903. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
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teibuée et, sil n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. 6 {ssen- 
limenl,) 


J'ai reçu de M. Mirman une SR 
de loi ayant pour ahjet de donner aux con)- 
munes la faculté d'appliquer la représenta- 
tion proportionnelle aux élections munici- 
pales. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission dn suffrage uni- 
versel, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Ory une proposition de loi 
tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur, 
sur l'exercice 4903, un secours de 100,000 fr. 
pour venir en aide aux agriculteurs de la ?° 
circonscription de l'arrondissement de Mont- 
brison (Loire), victimes des orages de 
grèle des 7 et 8 ‘juin 1903. 

La proposition de loi sera fmprimée, distri- 
buée et, s'il ny a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Agsenti- 
ment) 


J'ai reçu de M. Galy-Gasparrou une pro- 
position de loi tendant à ouvrir au ministre 
de l'agriculture, sur l'exercice 1903, un cré- 
dit extraordinaire de 300,000 fr. destiné à 
secourir les victimes des orages dans l'ar- 
rondissement de Saint-Girons (Ariège). 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 


| tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 


voyée à la commission du budget (Assenli- 


ment.) 


J'ai recu de M. Marcel Sembat une propao- 
sition de loi tendant à accorder aux munici- 
palités le droit d'inscrire dans les règle- 
ments et cahiers des charges des clauses 
fixant des conditions humaines de travail. 
{Cochers de fiacre.) 

La proposition de loi sera imprimée, dis. 
tribuée et, s’iln’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission d'administration gé- 
nérale, départementale et communale, des 
cultes et de décentralisation. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Gervais une proposition de 
loi tendant à modifier les articles 45 pt 49 de 
la loi du 15 juillet 1889 (périodes d'instrue- 
tion des réservistes et territoriaux). 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de l'armée. {Assen- 
liment.) 


SUSPENSION DE LA SÉANCE 


M. le président. La Chambre vaudra sans 
doute suspendre sa séance pour attendre la 
résultat de la délibération du Sénat sur la 
proposition de loi qui lui a été renvoyée, 
concernant le tarif des droits de douanes à 
l'entrée des bestiaux et viandes abattues. 
(Assentiment.) 


A quelle heure la Chambre veut-elle fixer 
la reprise de la séance? 


Voir diverses. A dix heures! — A neuf 
heures! 
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M. le président. Je mets aux voix l'heure 
la plus éloignée, c'est-à-dire dix heures. 

{Après une première épreuve à main levée 
déclarée douteuse par le bureau, la Chambre, 
par assis et levé, n'adopte pas la fixation à 
dix heures, — Elle décide ensuite que la 
séance sera reprise à neuf heures.: 

iLa séance, suspendue à six heures qua- 
rante minutes, est reprise à neuf heures.) 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur et des cultes, pour 
une communication du Gouvernement, 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des culles. J'ai 
l'honneur de donner lecture à la Chambre 
du décret suivant : 


« Le Président de la République francaise, 

« Vu l'article 2 de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 1875 sur les rapports des pou- 
voirs publics, 


« Décrète : 


« Art. 1°. — La session ordinaire de 1903 
du Sénat et de la Chambre des députés est 
et demeure close. 

« Art. 2. — Le présent décret sera porté au 
Sénat par M. Vallé, garde des sceaux, mi- 
nistre de Ia justice et à la Chambre des dé- 
putés par M. Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. 


« Fait à Paris, le 4 juillet 1908. 
« ÉMILE LOUBET. 
« Par le Présiacnt de la République: 
« Le président du conseil, 
Minstre de l'intérieur el des culles, 
«CE. COMBES. » 


M. le président. Acte est donné du décret 
dont la Chambre vient d'entendre la lec- 
ture. 

Ce décret sera inséré au procès-verbal de 
la séance et déposé aux archives. 


ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 


M. le président. La parole est à l'un de 
MM. les secrétaires pour donner lecture du 
procès-verbal de la séance de ce jour. 

M. Lebrun, lun des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance lau- 
jourd'hui. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


GLÔTURE DE LA SESSION 


M. le président. Conformément au décret 
de M. le Président de la République et à 
l'article 2 de la loi constitutionnelle du 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


46 juillet 1875, je déclare close la session 
ordinaire de la Chambre des députés pour 
l'année 1903. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée. 


La Chambre se sépare à neuf heures cinq 
minutes.: 


Le chef du service stinographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


2e TOUR DE SCRUTIN 


Sur les conclusions du 10° bureau tendant à la 
validation des opérations électorales de Uar- 
rondissement t Argelès ‘Hautes-Pyrénées. 


Nombre des votants............., 185 
Majorité absolue.................. 93 
Pour l'adoption........... 184 
Contre.................... 1 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Andrieu. 
Antoine Gras Arène (Emmanuel. Armez. 
Astier. Aubry. Augé. Authier. 


Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Bartissol. 
Baudet Charles) 1(Côtes-du-Nord'. Baudin 
(Pierre'. Baudon Oise. Begey. Bellier. Berry 
(Georges). Berthet. Bertrand (Lucien! (Drôme. 
Bony-Cisternes. HBoutard. Boyer (Antide). Bris- 
son (Henri (Bouches-du-Rhône. Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) ‘Seine: Bussière. 
Buyat. 

Cachet. Caillaux. Cardon. Carpot. Castel- 
lane .comte Stanislas de. Catalogne. Caze 
‘Edmond. Cazeneuve. Cère (Emile. Chabert 
Justin) (Rhône). Chambige. Chamerlat. Charles 
Bos. Charles Chabert Drôme. Charonnat. 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chautemps 
{Alphonse Indre-et-Loire). Chautemps Emile) 
(Haute-Savoie). Chavoix. Clament Clément) 
(Dordogne. Clément (Martinique. Cloarec. 
Cochery Georges). Colin. Coulondre. Couyba. 
Cruppi. 

Dauzon. Dela- 

De- 
Denè- 


Debussy. Decker-David. 
fosse Jules. Delbet. Delelis. Delmas. 
lombre Paul. Deloncle :François. 
cheau. Dion marquis de. Doumer Paul . 
Dron. Dubief. Dubois Emile. Dujardin- 
Beaumetz. Dumont Charles. Dunaime. Du- 
quesnel. Dussuel. Dutreil. 

Flva eomte d'. Emile Chauvin. Etienne. 
Ferrette. Ferrier. Flandin Ernest Calva- 
dos. Fleury-Ravarin. Fould Achille. 
Gabrielli. Gailhard-Bancel de. Galpin Gas- 
ton’. Galy-Gasparrou. Gentil. Gérault-Ri- 
chard. Gervais Seine. Gerville-Réache. Gé- 
velot. Ginoux-Defermon. Gouzy. Grosdidier. 
Grousset (Paschab. Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Henrique-Dulue. Hubbard. Hubert. 
gon. . 
Iriart d'Etchepare :d'. Isoard (Basses-Alpes . 
Janet ‘Léon ‘Doubs. Jean Morel Loire: 
Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis. 


La Batut de. Lachaud. Lanessan de. La- 
roche-Joubert. Larquier.  Lasies. Lassalle. 
Laurençon. Legrand :Arthur!. Lepelletier Ed- 
mond’. Leroy ‘Modeste: Le Troadec. Levet 


Hu- 









(Georges. Lévis-Mirepoix contre : 
vraud. Leygues Georges. (Lotet 
Loup. Lozé. 

Mackau (baron de) Mahy de. bz 
Martin (Bienvenu) (Yonne: Marx | 
(Var). Menier ‘Gaston. Michel Adre: : 


Loire’. Millevoye. Monfeuillart. W4: 
lac. 
Pams. Paulmier. Pavie. Périer ir 


Périer de Larsan icomte du’. Perrin >. 
Pierre Poisson. Pins marquis de. P 
nier. Pourteyron. Proust. 

Rabier Fernand. Rajon Clauk. 
(baron Amédée). Réville Marc) Re 
Ridouard.  Riotteau. Rivet Gustave. 
che ‘Ernest (Seine. Rouby. Ror: \ 
Ruau. 
Sabaterie. Saint-Martin de. Sani 


raut (Alberl. Sarrazin. Sarrien. ssx: 
Sireyjol. 

Tavé. Thomson. Tourgnol Toom. 4 
bert. Trouin. 


Vacherie. Vialis. Villejean. Vivæ 


A VOTÉ CONTRE : 


M. Le Hérissé. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Adam Achille. Aldy. Allar. 1- 
{comte d'}, prince d'Hénin. Amodru 4: 
Seitz. Anthime-Ménard. Arago Fra 
Arboin. Archdeacon. Argeliès. Aristide Rei.) 
Arnal. Astima colonel. Audiffred. Avè: 
Auffray . Jules). Avnard Edouard. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Biin. 
Ballande. Baron (Gabriel Bouches-duR’ ~ 
Baron Jules: ‘Maine-et-Loire: Barruis !: 
thou. Basly. Baudet Louis Eurei} 
Baudry d'Asson (de. Beauquier. Beamai 
Paul Seine) Beauregard .de Indre. b 
relle. Bénézech. Benoist de Meux. E+ 
male. Bérard (Alexandre). Berger Get- 
Bersez. Berteaux. Berthoulat George: l 
trand (Paul (Marne. Bichon. Bischolss 
Bizot. Boissieu (baron de. Bonnevar. Pi 
Bonvalot. Borgnet. Boucher Henry. B- 
tot. Bougère Ferdinand). Bougère lan 
Bouhey -Allex. Bourgeois ‘Paul Vex 
Boury ‘dei. Bouveri. Braud. Breton ie 
Louis ^. Brice Jules) Meurthe- et-Mox- 
Brice ‘René: (Ille-et-Vilaine .  Brindeaz F 
son iJoseph' Gironde’. Broglie ‘duc de. 

Cadenat. Caffarelli :comte. Camuæt ': 
péran. Caraman comtede. Cardet (ami! 
Carnot François. Castellane comte Bor 
Castelnau de. Castillard. Cauvin Eme 
Cavaignac Godefroy. Cazeaux-Cazalet. !” 
gne. Chambon. Chambrun marquis de. ‘ 
nal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. 2” 
Benoist Seine . Charpentier. Chaumet. 1 
sier. Chauviére. Chenavaz. Chevalier. O- 
Claudinon. Coache. Cochin Denys ** 
Cochin Henry Nord. Colliard. Cong. t# 
tans ‘Paul: Allier.. Constant Emile “irt? 
Corderoy. Cornet Lucien. Cornudel view! 
Corrard des Essarts. Coutant Jules Kit 
Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules. Darblay. Dasque. D’ 
David Alban) Indre. David Fernand Hait 
Savoie. David Henri: Loir-et-Cher. Debis 
Louis. Debève (François.  Debière \r 
tole. Déche. Defontaine. Defumale À 
jeante. Delarbre. Delarue. Delaune M 
Delcassé.  Deléglise. Delory. Denis T” 
dore). Dériléré-Desgardes. Derrien. le 
loy. Deschanel ‘Paul.  Desfarges Antei 


hayes. Desjardins Jules `. 
* (Gabriel. Devins. 
mergue (Gaston: 
Son. 
my 


Devèze, De- 
Disleau. Dormoy. 
Drake Jacques). Du- 

Duclaux-Monteil. Dufour (Jacques). 
Pierre). Durand. 


iez-Evrard. Empereur. Ermant. Escanyé. 
urbeillon {marquis de l’). Estournelles (d^, 
ière. : f 
abien-Cesbron. Fabre {Léopoidi. Failliot. 
re (Firmin\. Fernand Brun. Féron. Fer- 
Ñ: Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) 
nne). Filourens. Fontaines (de). Forest. 
iché. Fouquet (Camille. Fournier (Fran- 
Fruchier. 


abriel Denis. Gaffier. 
(Jules. Gauthier (de Clagnyi. (Gauthier 
on: (Vosges. Gauvin. Gellé. Genet. Gé- 
d baron) (Calvados. Gérard (Edmond) (Vos- 
=.  Gervaize :Meurthe-et:Moselle'. Girod. 
let Frédéric’. Gonidec de Traissan (comte 
Gontaut-Biron (comte Joseph der. Goujat. 
ujon (Julien). Gourd. Grandimaison (de). 
osjean. Groussau. Guilloteaux. Guyot de 
deneuve 


Jalgouet ‘lieutenant-colonel dw. Harriague 
int-Martin. Haudricourt. Hémon. Herbet. 
igues (Clovis) (Seine. Hugues ({François' 
isne:. 

Isambard. Isnard (Finistérei. 

Jacquey (général. Jaurès. Judet. Jules Ja- 
zot. Jules Legrand Basses-Pyrénées\. Jumel. 
Kerjégu (J. de Klotz. Krantz (Camille). 
rauss. 

La Bourdonnaye comte dei. Labussière. 
à Chambre. Lachiëze. Lacombe (Louis:. 
1 Ferronnays (marquis dei. Lafferre. La- 
‘endin. Lamy. Laniel (Henri. Lanjuinais 
omte de. Lannes de Montebello. Lar- 
2ntaye (Rioust dei. La Rochethulon (comte 
Laurens-Castelet (marquis de. Laville. 
e Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lefas. 
effet. Léglise. Le Mare. Lemire. Le Moi- 
ne. Lepez. Lerolle. Lesage. Lespinay (mar- 
uis der. Leygue (Honoré: ‘Haute-Garonne’. 
eygue Raymond: Haute-Garonne. Limon. 
ockroy. Loque. Ludre comte Ferri de. 


Magniaudė. - Malaspina. Marot Félix. Ma- 
uéjouls. Mas. Massabuau. Maure. Maurice 
inder. Maurice Spronck. Maussabré marquis 
e. Méline. Mercier Jules. Meslier. Michel 
Henri: (Bouches-du-Rhône. Mill :Louisi. Mil- 
ərand. Minier Albert. Miossec. Mirman. 
lollard. Montaigu (comte de). Montalembert 


Si 


Gaillard (Jules). Ga- 


a\ 


comte dei. Montjou (de). Morel (Victor) Pas- 

le-Calais. Motte. Mougeot. Moustier imar- 

juis de. Mun (comte Albert de. Muteau. 
Noël. Noulens. 

‘Ollivier. Ornano (Cuneo dh. Ory, Osmoy 

comte d^. Ozun. 


Pain. Pajol. Pasqual. Passy Louis. Pastre. 
Paul Meunier. Pelletan Camille. Péret. Pé- 
ronneau. Perroche. Petit. Petitjean. Pichat. | 
Pichery. Piger. Plichon. Pomereu comte de. | 


Poullan. Prache. Pradet-Balade. Puech. Pu- 
gliesi-Conti. 
Quilbeuf. 
Ragot. Ramel de.  Rauline. Razimbaud. 


Régnier. Reille baron Xavier. Renault-Mor- 


Vitre. René Renoult. Réveilland Eugène: 
Rigal. Ripert. Robert Surcouf. Roch. Ro- 
che Jules: Ardeche. Roger-Ballu. Rohan 
due de. Roscoat vicomte du. Rose. Roua- 
net. Rougier. Rouland. Rousé Roussel (lieu- ! 
tenant-colonel > Rouvre Bourlon de. Ru-: 
delle. 


Saint-Pol ‘de. Sauzède. Savary de Beau- 
regard. Schneider Charle» Haut-Rhin). Schnei- , 
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der Eugène; (Saône-et-Loire). Selle. Sénac. 
Serres (Honoré: Sibille. Siegfried. Simonet. 


Suchetet. Syveton. 

Tailliandier. Théron. Thierry-Cazes. Thierry- 
Delanoue. Thivrier. Tiphaine. Torchut. Tour- 
nade. Trouillot (Georges). Turigny. 

Ursleur. 

Vaillant. Vallée. Vazeille. 
Vigne (Octave) (Var). 
Villault-Duchesnois. Villiers. 

Walter. 


Veber (Adrien:. 
Vigné (Paul; (Hérault). 
Viollette. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Bourrat. 

Clémentel. Codet (Jean. 

Dulau (Constant.). 

Guillain. 

Lechevallier. 

Massé. Maujan. Merlou. Messimy. 
Pressensé (Francis de`. 

Salis. Sembat. Simyan. 

Thierry. Trannoy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon Paul’. 
Compayré (Emilc^. 
Engerand (Fernand. 


Bourgeois Léon: : Marne). 


Gavini ‚Antoine: Gayraud. Gérald Geor- 
ges}. 
Holtz. 
Jonnart. 
Lauraine. Lhopiteau. 
Malizard. Maret Henry... 
Raiberti. Ribot. 
Vigouroux. Vogeli. 
SCRUTIN 


Sur le projel de loi portant ouvrerlure d'un cri- 
dit extraordinaire poursubvrention à la societé 
coopéralive des ourriers mineurs el similaires 
du département de, Saüne-el-Loire mines des 
Petits-Châleaur. 


Nombre des votants.............. 448 
Majorité absolue.................. 225 
Pour l'adoption............ 347 
“COMTO Spa risina a 101 

La Chambre des députés a adopté. 

ONT VOTÉ POUR: 

MM. Abel-Bernard, Adam (Achille Albert- 
Poulain. Aldy. Allard. Andrieu. Antoine 
Gras. Arbouin. Arène ‘Emmanuel. Argeliès. 
Aristide Briand. Armez. Astier. Astima co- 
lonel. Aubry. Augé. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron ‘Gabriel: (Bouches-du-Rhône: Bartissol. 


Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nordi. Bau- 
din ‘Pierre. Baudon (Oise). Beauquier. Beau- 
regard ide) Indre. Begey. Beharelle. Bellier: 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandro. Ber- 
sez. Berteaux. Berthel. Berthoulat Georges. 
Bertrand ‘Lucien: (Drôme. Bichon. Bizot. 


Bonnevay. Bony-Cisternes. Bouctot. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri Boyer 
‘Antide. Braud. Breton dJules-Louis. Bris- 


son ‘Henri ‘Bouches-du-Rhône . 
zeph) Gironde. Erunard. Lrunet. 
Ferdinand, (Seine. Bussiere, Buyat, 


Brisson Jo- ; 
Burosu 
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Cachet. Cadenat. Calfarelli comte). Camuzet 
Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. Carpot. 
Castelnau (dei. Castillard. Cauvin (Ernest). 
Caze (Edmond) Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône. Chaigne. Chambigel 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 
bert(Drôme). Charonnat. Charpentier. Chau- 
met. Chaussier. Chautemps (Alphonse: ifndre- 
et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauvière. Chenavaz. Chevalier. Clament 
(Clément) (Dordogne). Clément (Martinique). 
Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Constans (Paul) (Allier. Cornet (Lu- 
cien}. Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Cou- 
tant (Paul! (Marner. Couyba. Cruppi. 


Danseite (Jules. Dasque. Dauzon. David 
‘Alban: Indre. David Fernand: (Haute-Savoie) 
David Henri} (Loir-et-Cher. Debaune (Louis). 
Debève (François). Debiève (Anatole). Debussy. 
Dèche. Decker-David. Defontaine. Defurnade. 
Dejeante. Delarbre. Delarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delelis. Delmas. Delory. Dené- 
cheau. Denis (Théodore. Derveloy. Desfarges 
Antoine. Deshayes. Desjardin (Julesi. De- 
vèze. Deville (Gabriel) Devins. Dion umar- 
quis dei. Dislcau. Dormoy. Doumer (Paul) 
Doumergue (Gastoni. Dron. Dubief. Dubois 
(Emile. Dufour (Jacques. Dujardin-Beaumetz. 
Dumont (Charles) Dunaime. Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 


Ermant. Escanyé. Estournelles (d' Etienne. 
Euzière. 

Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille. Fournier (Fran- 
çois). 

Gabrielli. Gaffier. Galy-Gasparrou. Gautier 


(Léon) (Vosges), Gauvin. Genet. 
rault-Richard. Gervais (Seine). 
che. Girod. Godet (Frédéric). 
‘comte Joseph de`. Goujat. 
(Paschal). Guieysse. 
saigne. 
Henrique-Duluc. 
Hugues 
"Aisne. 
lsnard Finistère. Isoard Basses-Alpes . 
Janet Léon: Doubs. Jaurès. Jean Morel 
Loire:. Jeanneney. Jehanin. Jourdan Louis’. 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 


Labussière. Lachaud. Lacombe :Louis). Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan ‘de’. Laroche-Jou- 
bert. La Rochethulon :comte dei. Lasies. 
Lassalle. Laurens-Castelet imarquis de. Le 
Bail. Letfet. Le Hérissé. Le Mare. Lemire. 
Le Moigne. Lepez. Lesage. Le Troadec. 
Levet (Georges. Levraud. Leygue ‘Honoré: 
‘Haute-Garonne. Leygue (Raymond! ‘Haute- 
Garonne . Limon. Loque. Loup. Euzé. 


Magniaudé. Malaspina. Martin (Bienvenu) 
Yonne. Martin ‘Louis. Var. Maruéjouls 
Mas. Massé. Maujan. Maure. Maurice Bin- 
der. Menier ‘Gaston. Mercier Jules. Mer- 
lou. Meslier. Messimy. Michel (Henri: Bou- 
ches-du-Rhône. Mill (Louis). Millerand. Mi- 
nier (Albert). Miossec. Mirman. Mollard. 
Monfeuillart. Morel {Victor' (Pas-de-Calais). 
Morlôt. Mougeot. Mutcau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pam. Pasqual. Pastre. 
nier. Pavie. Pelletan Camille. 

man. Péronneau Perrin. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichat Pierre Poisson. Piger. Pins 
marquis de. Poullan. Pressensé Francis de, 
; Puech. 


Gentil. Gé- 
Gerville-Réa- 
Gontaut-Biron 
Gouzy. Grousset 
Guingand. Guyot-Des- 


Herbet. Jubbard. Hugon. 
"Clovis: ‘Seine. Hugues François) 


Paul Meu- 
Périer Ger- 
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Rabier Fernand. Ragot. Rajon ‘Claude. 
Ranei (de. Razimbaud. Régnier. René fte- 
noult. Héveillaud Eugéne. Réville (Marc'. 
Hidouard. Rigal. fiotteau. Rivet ‘Gustave. 
Robert Surcouf. Roch. Roche Ernest Seine.. 
Rose. fMouanet. Rouby. Rougier. Rousé. 
tozet ‘Albin. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sarraut (Albert. Sarrazin. 
Sarrien.  Saudmande. Sauzėde. Schneider 
Charles. Haut-Rhin. Selle. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré: Siegfried. Simonet. Simyan. 


Sireyjol. 
Tallliandier. Tavé. Théron. Thierry-Gazes. 
Thivrier. Thomson. Tiphaine.  Tourgnol. 


Tournier Albert. Trouillot Georges. Trouin. 
Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 


Aden. Vialis. Vigne Octave ‘Var. Vigné 
‘Paul Hérault.  Villault-hbuchesnois.  Ville- 
jean. Viollette. Vival. 
Walter. 

oNT VotÉ CONTRE : 
MM. Alsace conte d, prince d'Hénin. Aino- 
drn. Ancel-Seltz. Anthime-Ménard. Atago 
François. Archdeacon. Audigier. Autfraÿ 
‘dalea’. 
Babaud-Lacrose. Baron Jules: ‘Maine-et- 


Loire. Baudry d'Asson (der. Bertrand (Paul: 


:Marne). Boissieu (baron de). Borgnet. Bou- 
cher (Henry. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bro- 


glie ‘duc de’. 

Caillaux. Caraman comte de. Cärhot: Fran- 
çois’. Castellane :comte Stanislas de. Cata- 
logne. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Char- 
ruyer. Chastenet :Guillaume). Chavoix. Ci- 
biel. Gongy. Constant (Emile. Gironde). Cot- 
deroy. Cornudet :vieomte’. 

Delombre Paul). Déribéré-Desgardes. Der- 
tien. Deschanel (Paul. Drake :Jaeques). Du- 
lau Constant, Dupuy (Pierrej. Duquesnel. 
Durand. ý 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faute ‘Firmin’. 
Ferrette. Flandin | Ernest) ‘Calvados. Forest. 

Gabriel Denis. Galot Jules. Gellé. Gérard 
(Edinond) {Vosgesi. Ginoux-Defermon. Gohi- 
dec de Traissani (comte ler Grosdidier. Gros- 
jean. Guyot de Villeneuve. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Haudricourt. 
Hubert. 

Krantz (Camille. 

La Batut :de. ia Bourdonnaye (cuinte de). 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lan- 
juinais (comte de. £annes de Montebello. 
Largentaye ‘Rioust de. Larquier. Laurençon. 
Lebaudy :Paul. Léglise. Lepelletier Edmond. 


leroy Modeste. Leygues ‘Georges; :Lot-et- 
Garonne . 

Mahy :de. Maurice Spronck. Maussabré 
{marquis dei. Montaigu comte de. Moustier 


(matquis de. 
ollivier. Ornano (Gunco d':. | 
Pain. Péret,, Périer de Larsan ‘comte du). 
Pertoche. Pichery, Pomeren ‘comte de. Pour- 
teyron, Pugliest-Conti, i 
ħenault-Morlière. Rey Emile, Hoche Ju- 
les Ardèche. Rohan duc de. Roscoat vi- 
comte du. Rousset lieutenarit-colonel. 
Sandrique. Savary de Beauregard. Syveton. 
Thierry-Delanoue. Tournade. Tratinoy. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arnal. Audiffred, Authier. Aynard 


Edonard. O 
Rallande. Bansard des Bois. Barrois. Bar- 
thou. Baudet Louis Eure-et-Loir. Beaure- 


gard Paul, (Seine. Benoist ‘de) (Meuse. Ber- 
ger (Georges. Berry (Georges). Bischoffsheim. 
Bonte. Bonvalot. Bougère ‘Ferdinand. Boti- 
gète :Laureñt:. Boury (de). Brice (Jules) 
(Meürthe-et-Moselle). Brice René) (Mle-et-Vi- 


laine’. Brindeau. 

Castellane comte Boni de. Cavaignac(Go- 
detroy). Chambrun marquis de). Charles Be- 
noist ‘Seine: Claudinon. Coache. CGochery 
«Georges. Cochin ‘Denys) /Selne'. Cochin 
(Henry''Nord). Corrard des Fssarts. 

Darblay. Daudé. Delafosse (Jules). Delaune 


Marcel. Deloticle (Fhançois. Dubuisson. Du- 
claux-Monteil. Dutreil. 
Elva comte d. Estourbeillon marquis de T. 
Fabre Léopold). Flandin Etienne) :Yonnei. 
Fleury-Ravarin. Flourens., Fontäines ‘de:. 
Fouché. Fouquet Camille. Fruchier. 
Gailhard-Bancel de. Gaillard'Jules. Galpin 
Gaston. Gauthier de Clagny. Gérard baton: 


Calvados. Gervaize ‘Meurthe-ct-Moselle. Gé- 
velot. Gotjon Julien. Gourd. Grandihalson 
(de. Groussau. Guillain. Gitilloteaur. 


Iarriague Saint-Martin. Hémon. 

Iriart d'Etchepare :d'. Isambard. 

Jacquey général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand ı Basses-Pyrénées’. 

Kerjégu (J. de. 

La Chambre. Lamy. Lanlel'Henti. Laville. 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Legrand Arthur.. 
Lerolle. Lespinay marquis de. Lévis-Mire- 
poit comte de. Lockroy. Ludre comte Fer- 
ri de: 

Mackau baron de. Mando. Marot (Félix. 
Massabuau.  Méline. Michel Adrien flaute- 
Loire. Millevoye. Montalembeft comte de . 
Montjou :de. Motte. Mulac. Mun :comite Al- 
bert dei. 

Ory. Osmoy comte d`. 

Passy (Louisi. Paulmier. Plichon. 
nier. Prache. Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Rauline. Reille baron Amédée. 
ron Xavier. Ripert.  Roger-Ballu. 
Rouvre Bourlon de. ftudelle. 

Saint-Martin de. Saint-Pol de. 
Eugène Saône-et-Loire. Sibille. 

Thierry. Torchut. Turigny. 

Villiers. 


Plisson- 


Reille .ba- 
Rouland. 


Schneider 
Suchetet. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon ‘Paul. 
Compayré Emile’. 
Engerand Fernand . 
Gavini Antoine. Gayraud. Gérald Georges. 
Holtz. 

Jonnart. 

Lauraine. Lhopiteau. 

Malizard. Maret (Henry. 

Raiberti. Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 


Bourgeois Léon (Marne. 


ACRUTIN 


Sur le projet de loi, modifié par le Sénat. tendant 
- à compléter l'article 18 de la loi du 1°7 juillet 
1901 relative an contrat d'assuciatlon. en ce 


yul concerne la compétence du tribunal qui a | 


urtlenné la liquidation. 


Nombre des votants.....,....., ,. SU 
Majorité absolue ........,,......., 252 
Pour l'adoption ....,.., ne FW 

T Conte., aaa a F3 


La Chambre des députés a adopté. 


| Lonis. 


| Troadec. 
. i gue Hogoré: Haute-Garonne. lett À 
mond 
i Lot-et-Garonne . 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ONT VOTÉ PUR: 


MM. Abel-Bernard. Atbert Poukis :. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras Arr Pr 
çois. Arbouin. Arène .Emihanse. y.. 
Briand. Armez. Astier. Astima coms : 
bry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacrose. Bachinont Bams , 
iandreau. Balitrand. Baron Gabtiei k: » 
du-Rhôhe. Barthou. Basly. Beudet n 
:Gòtes-du-Notd. Baudet Louis Etras 
Baudin (Pierre). Baudon Oie. b. 
Begey. Bellier. Bénézech. Bepmak » 
Alexandre: Dersez Berteaur. Berb s 
thoulat Georges. Bertrand Lucien ~, 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Bar: 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boye yx 
Braud. Breton Jules-Louis. rise: . 
Bouches-du-Rhône . Brunard. Breon 5 
son Ferdinand reine. Bussiére. Ban 


Cadenat.  Gaillaux. Camusi. un 
Cardet. Carnaud. Carpot. Castillari izi 
gne. Cazauvieilh. Caze Edmond. taa 
Casalet. Cazeneuve. Cère Emile. izu 
‘dustin Rhône. Chaigne. Chambik ‘à 
bon. Chamerlat. Chanal. Chandiour ibe 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert bra 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. 1 
tenet Guillaume. Chaumet. Chaasier. u 
teinps ‘Alphonse. Indre-et-Loire. Guyn 
‘Emile) 'Haute-Aåvoie. Chauvière Cu 
Chenavaz. Clament Clément Dordogne : 
ment Martinique: Glémentel. (doare | 
chery Georges. Codet (Jean. (Cols | 
liard. Gonstans Paul Allier. Consan! Di 
‚Gironde. Corderoy. Cornet ‘Latin «4 
londre. Coutant Jules: Seine. omi 
Cruppi. | 

Dasque. Daüson. David Alban !:' 
David Fernand) Haute-Savoie. Darii M 
Loir-et-Cher. Debaune Louis. We 
„François. Debiève ‘Anatole. RM- 
Decker-David. Defontaine. Delumak | 
jeanie. Delarue. Delbet. Delcaræ. Pie: 
Delmas. Deloncle (François. Belorj. M 
cheau. Derveloy. Desfarges Antoine. Dei! 
Devèze. Deville Gabriel. Devis R= 
Dormoy. Doumer Paul. Doumer * 
ton. Dron. Dubief. Dubois Emik À 
four Jacques. Dujardia-Beaumeu. bæi 
(Charles. Dupuy Pierre. Dussuel 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Enp# 
Escanyé. Ratournelles d. Fliemne. Eso 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Fe~ 
Fiquet. Fitte. Fould Achille: Fournier 4 
çois:. 

Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. W? 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais Seite. 
ville-Réache. Girod. Godet Frédéric- 1 
Gouzy. Grosdidiet. Grousset. Paschal. ét" 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Menrique-Duluc. Herbet. Hubbar * 
bert. Hugon. Hugues (Clovis Seine. 

Iriart d'Etchepare d°.  Isambanl 
Finistere. Isoard (Basses-Alpes . 

Janet iLéon' ‘Doubs: Jaurès. Jea w 
Loire. Jeanneney.  Jehannia Xf* 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 
La Batut .dei. 


pal 


Labussière, Lac! À 


I " 
| combe Louis. Lafferre. .Lamendin. 18% 


Lassalle. Le Bail Le 
Leroy Modeste. Les ” 
Levrau. l 


‘de’.  Larquier. 
Letfet. Lopez. 
Levet (Georges . 


Leygue: nore 
Loup. 


‘{faute-Garonne . 
Loque. 


lagniaudé. 
nne'. Martin (Louis) (Vari. Maruéjouls. 
=. Massé. Maujan. Menier (Gaston. Mer- 
* Jules. Merlou. Meslier. Messimy. 
Tifenri: (Bouches-du-Rhône. Mill (Louis. 
lerand. Minier Albert. Mirman. Mollard. 
nfeuillart. Morlot. Mougeot. Mulac. Mu- 
u. 
oël. 
Zun. 
ajot. Pams. Pasqual. Pastre. faut Meu- 
r. Pavie. Pelletan (Camille Péret. Périer 
rmain'. Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 
n. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Pi- 
Piissonnier. Poullan. Pourteyron. Pres- 
isé (Francis de. Puèch. 
tabier :Fernand. Ragot. Rajon (Ciaude:. 
timbaud. Régnier. René Renoult. Réveil- 
d :Eugène!.  Réville :Mare. Rey (Èmile). 
louard. Rigal. Rivet Gustave). Roch. 
che : Ernest) Seine. Rouanet. Rouby. 
ugier. Rousé. Rozet (Albin), Ruau. 
šabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut :Al- 
rt. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
le. Schneider (Charles) Haut-Rhin). Selle. 
mbat. Sénac. Serres ‘Honoré. Siegfried. 
nonet. Simyan. Sireyjol. 
lavé. Théron. Thiertry-Cazes. Thivrier. 
omson. Tiphaine. Torchut. Tourgnol. 
urnier Albert:. Trouillot Georges). Trouin. 
trsteur. 


Noulens. 


Vacherie. Vaillant.  Vazeïlle. Veber 
drien:. Vialis. Vigne Octave: Var. Vigné 
aut. ‘Hérault. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


ONF VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille) Arnal Auliffred. Au- 
gier. Auffray (Jules. Aynard :Edouard'. 


Ballande. Bangard des Bois. Baron Jules: 
laine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson :de). 
rauregard (Paul. (Seine. Beatireæard íde) 
ndre. Beharelle. Benoist de) (Meuse. Ber- 
t Georges). Berry Georges). Bischoffsheim. 
bissien ‘baron de: Bonnevay. Borite. Bon- 
ot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouetot. 
sugére ‘Ferdinänd. Bougére'latirent. Botit- 
wis ‘Paul (Vendée). Roury dei. Brie René 
e-et-Yilainer. Brindeau. Brisson (Joseph) 
drohde:. Brogiie (dite de). 

Cachet. CaffarelH comte: Cafamanñ emnte 
3. Castellane comte Boni de, Castelnau 
e. Chambrun (marquis de. Chartes Behoist 
Wite. Chevalier. Cibiel. Claudinoh. Eo& 
de. Cochin Denys) ‘Seine. Cochitt Hehrÿ) 
tott. Cortard des Essarts, 

Dünsette iles. Dérblay. Daudé. Peche. 
elafosse Jules. Delärbre. Demis ‘Théodore. 
ertiert, Desjardins ‘Jules. Dion ‘marquis 
e. Drake däcques. Düubuisson.  Daclatit 
lonfeil. Duqtiestiel, Dutreil. 

Elva eomte d). Ermant. FstourbeiHiün mar: 
uis de F). 

Pakien-Cesbroh. Fabre (Léopold). Faure :Fir- 
vin, Flañdit Ernest: Calvados). Flourene. 
'ohfatnes de. Forest. Fouché. Foutjnet Ca- 
“lle. Früchier, 

Gaffler. Gaithätd-Bancel de. Gaillard Jules). 
alot Jules). Galpin ‘Gaston. Gellé. Gérard 
bäron, Calvados.  Getvaize (Meurthe-et- 
fuselle.  Gévelut.  Ginoux-Defcermott. Go- 
idee de Traissani {comte te. Goujon ftilienr.. 
ioutd. Grandinaison (de. Groussau, Guil- 
Ain, Guilloteaux. 
Malgouct : lietttenant-eolanel tit. Matriaguc 
fjut-Martit. audricourt. Héinoh. 


Malaspina. Martin (Bienvenu: i 











Mia 


| Lasies. Laurens-Castelet ‘matquis de. Laville. 


1903 
Juies Le- 


SÉANCE DU 4 JUILLET 


Jacquey :général} Jules Jaluzot. 
grand (Basses-Pyténées). 

Kerjégu íJ. de;. 

La Bourdonnaye icomte dei La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de Lamy. tan- 
juinais (comte dei.  Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte de), 
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Gavini (Atilülher. Géythud: G6ralu (Geofges). 
Holtz. 

Jotititrt. 

Laüraine. Lhopiteat. 

Malizard. Maret (Henry: 

Räiberti. Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 




























Letas. Legrand (Afthur:. Le Hérissé. bemire. 
Lerolle. Lespinay (marquis der Lévis-Mirepoix 
{conte de: Limon. Ludre (comte Ferri dei. 
Mackau (baron de: Mahy (de). Marot (Félix: 
Massabuau. Maurice Rinder. Maussabré mar- 
quis de». Méline. Michel Adrien) Haute- 
Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu (comte 


SORUTIN 


Sur l'amendement dé M. Debussy A lu proposi- 
tion de loi, modifiée pur le Sénat, Cdnterndnt 
le régime dottunier dés besliatke ét des tlindés 
abaltués. 


de). Montalembert :comte de. Montjou ide:. 
Motte. Mun (comte Albertde . Nombre des votænts.......:......: 596 
Ollivier.  Ornano Guneo d’… Ory. Osmoy Majorité abnolue...:::.....:,..... 219 
(comte d':. Pouf l'ädoptioh:.......:... #0 
Pain. Passy Louis.  Paulinier.  Piehat. COnPe. ss eus . W 
Pins :marquis de. Plichon. Pomereu comte : : 
dej. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi- | Lla Chambre des députés a adopté. 
Conti. A 
Quilbeuf. 
Ramel ide. Rauline. Heille (baron Amédée.. UNT YUTÉ POUR : 


Reille (baron Xavier. Ripert: Roche (Jules) 
(Ardéche\. Roger-Ballu. Rohan (due de). Ros- 
coat (vicomte du). Rose. Rouvre (Bourlon de}. 


Saint-Martin de. Saint-Pol ide): Savary de 


MM. Adam Achille; Albert-Poulain. Aldy. 
Alsace (comte d, prince d'Hénin. Amodru. 
Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Ménerd. Ar- 
bouin: Armez. Arnal. Audiffred: Audigier. 


Beauregard. Schneider Eugène, :Saône-et- | Augé. Authier. 

Loire. Buchetet. f ; Babattd-Lacroze. Bàchimont. Balartdreau: Ba- 
Taillisndier. Thierry. Tournade. ran- | trand. Haïlende. Bdnsard des Bois.  beroh 

noy. ? dtiles) (Maine-et-Loire:. Bartissol. Baudet (Char- 
Vallée. Villiers. 


les) iCôtes-du-Nordi. Batditi (Pierre): Baudon 
(Dise). Haudry d'Asson ide). Beautegard (de) (In- 
dre). Behartelle. ` Béllier. Benoist (de) (Meuse). 
Berses. Bertrand (Læeien) (Drôme). Bertranü 


N ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Alsace comle di, prinee d'Hénin. Aino- 


i . x Paul (Marne). Bizot. Boissi : 
dru. Ancel-seitz. Anthime-Ménard. Archdea- SERN Bonte. Bony a 
Se Argeliès. s4 X Boucher iHenry). Bouctot. Bəugère (Ferdi- 
artissol. Bertrand ‘Paul: :Mfàrne. Brice nandi. Bougère (Laurent. Bourgeois (Paul) 
Jules: Meurthe-et-Hosele (Vendéen. Bourrat. Boury íde). Boutard. 
Cardon. Carnot François. Castellane comte | Brand: Brice (Jules) {Meurthe-et-Moselle), 
Stanislas de. Cauvin (Ernest). Cavaignac Go- | Brice (René; illle-et:Vilaine. Brindeau. Bro- 
defroy) Congy. Cornudet vicomte: Coutant | glie due dei. Bussière. 
Paul) .Marne). ` + A s 
` ! | y Cachet. Camuzet. Capéran. Cdfamiafh {co 
Delaune :Marcel. Delelis. Delombre Paul. de. Cardon. Carnot nee es 
Déribéré-Desgardes. Deschanel Paul. Dulau | comte Boni de. Céstellene (eumte Midfiolas 
Constant. Dunaime. Durand. : de.  Eastelnau ‘de). Castillard: Catalogne. 
Failiot. Ferretite. Flandin Etienne: Yonne: Cauvin (Ernest. Cevaignac (Godefroy). Case 
Fleury-Ravarin. ‘Edmond: Cère ‘Emile. Chambige. Cham- 
Gabriel Denis. Gauthier ‘de Gagfiy. Gat- | brun ‘marquis de). Chanal. Chanoz: Chapuis. 
tier (Léon: Vosges. Gérard (Edmtmd} : Vosges. | Charles Chabert'Drôme. Charonnat. Chavoix. 
Gontaut-Biren teomte Joseph de. Grosjean. | Chenavaz. Cibiel. Claudinon. Clémentel. 
Guyot de Villeneuve. Cloarec. Coache. Cochery (Georges. Cochin 


Hugues (François: (Aisne. 
Krantz (Camille: 


Codet (Jean'. Constant (Emile) 
Corriudét (vi- 


‘Henry! (Nord. 
iGirondei. Cornet (Lucien. 


Lachièze. Laniel (Henri. Lannes de Monte- | comte.. Cotrdrd des Essarts. Uoutatt Paul) 

belle. Laurengoni. Lebaudy ‘Paul. beche: | /Mafne) Couyba. Crüppi. 
vallier. Léglise. Le Mate. Le Moigne. Le- Dansette Jules. Darblay. Dasque. Daudé. 
pelletier (Edthondi. Eoekoy. Loté. Dauzon. David iAlban) Indre). David (Henri) 
Mahdo. Mamre. Maurice Spronck. Morel | Loir-et-Cher.  Debève (François.  Debiéve 
«Victor: Pas-de-Calais. Motstier ‘marquis de`. | ¿Anatole Debussy. Dèche.  Decker-David. 
Périer de Larsan eomme du. Perroche. Detontaine. Defumade. Delafosse (Jules). Be- 
flenault-Mortière. Miotteanu. Robert Sar- | larbre. Delarue. Delaune (Marcel: Delbet. 
cotf. Roland. Rousset Heütenaht-cotonel. | Deléglise. Delelis. Delmas. Denécheat. He- 
Rüdelle. his (Théodore. Déribéré-Desgatdés. Derrieti. 
Desechanet (Paul.  Desfarges ‘Antoine. Des- 


Sibile. Syvetön. 
Thierty - Delatione . 
viltautl-Duchestois. 


ħayes. Desjtrdins:fates. Devins. Mith (mdr: 
quis de. Disleau. Doumer Paut. Dfake :Jac- 
ques. Dubuisson. Dutlaux-Montcil. Dujätdin- 
Beauinetz. Dau Constanti. Dumont Chartes). 
Duquesnel. Durand. Dussel. Hatreil 
Eliez-Evrard. Elva (comte f).  Erhpereut. 
Eémant. Escanyé. Estourbeillon indrquis de Fr 
Estournelles dò. Etienne.  Euzicre, 


Tarigny. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bighott Paul. Rourgems'Léon Marne. 
compayré Emile. 


Engcrand Fernand . 
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Fernand Brun. Ferrette. 
Ferrier. Fitte. Flandin (Ernest) (Calvados:. 
Flandin (Etienne: {Yonne'. Fontaines de. Fo- 
rest. Fouché. Fould Achille’. Fouquet :Ca- 
mille. 

Gabriel Denis. Gaffer. Gailhard-Bancel :de - 
Gaillard (Jules. Galot (Jules. Galpin :Gaston:. 
Galy-Gasparrou. Gautier (Léon) Vosges. Gau- 
vin. Gellé. Gérard (baron) (Calvados) Gérard 
(Edmond: (Vosges). Gervaize :Meurthe-et-Mo- 


Fabien Cesbron. 


selle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec 
de Traissan ‘comte le). Gontaut-Biron ‘comte 
Joseph de. Goujon ijulien. Gouzy. Grand- 
maison (de. Grosdidier. Grosjean. Groussau. 
Guillain. Guilloteaux. Guyot-Dessaigne. 
Halgouet :lieutenant-colonel du. Harriague 
Saint-Martin. Ilaudricourt. Hémon. Herbet. 
Hubbard. Hugon. Hugues ‘François Aisne: 
Isambard. Isoard (Basses-Alpes . 


Jacquey général. Janet (Léon: (Doubs . 
Jean Maurel (Loire. Janneney. Jehanin. Jour- 
dan (Louis: Judet. Jules Jaluzot. 

Kerjégu J. de’. Klotz. Krantz Camille . 

La Batut de. La Bourdonnaye ‘comte de:. 
La Chambre, Lachaud. Lachièze. Lacombe 
Louis). La Ferronnays ‘inarquis de’. Lamy. 
Lanjuinais comte de. Largentaye Rioust de`. 
La Rochethulon (comte de). Larquier. Lasies. 
Lassalle. Laurençon. Laurens-Castelet :imar- 
quis de) Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul. 
Lebrun. Lefas. Leffet. Léglise. Legrand (Ar- 
thur'. Le Hérissé. Le Mare. Le Moigne. Le- 
pez. Leroy :Modeste.. Lespinay : marquis de . 
Le Troadec. Levet (Georges:. 
‘comte dei. Leygue (Honoré: Haute-Garonne). 
Leygues (Georges: :Lot-et-Garonne'. Limon. 
Loque. Loup. Lozé. Ludre ‚comte Ferri de). 


Mackau {baron de‘. Magniaudé. Mando. Ma- 
rot (Félix). Martin Bienvenu! :Yonnei. Massa- 
buau. Maussabré {marquis de). Méline. Me- 
nier (Gaston). Merlou. Michel (Adrien: (Haute- 
Loire\. Miossec. Mollard.  Monfeuillart . 
Montaigu (comte dei. Montalembert comte de’. 
Montjou ‘de. Morel Victor. Pas-de-Calais . 
Moustier {marquis de. Mulac. Mun ‘comte 
Albert der. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ory. Osmoy comte d`. Ozun. 


Pain. Pams. Pasqual. Passy (Louis. Paul 
Meunier. Paulmier. Pavie. Périer (Germain). 
Périer de Larsan (comte du. Perrin. Perroche, 
Petit. Peureux. Pichat. Pichery. Pierre 
Poisson. Pins (marquis de^ Plichon. Plis- 
sonnier. . Pomeren (comte de. 
Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Rauline. Razimbaud. 
Reille :baron Xavier. 
Renoult. Réveillaud Eugène. 
Ridouard. Rigal. Riotteau. Robert Surcouf. 
Rohan duc de. Roscoat vicomte du. Rose. 
Rouby. Rougier. Rousé. Rousset lieutenant- 
colonel. Rouvre (Bourlon de. Rozet Albin . 
Ruau. 

Sabaterie. Saint-Martin 
Sarraùt Albert . Sarrazin. 
zède. Savary de Beauregard. 
gène: Saône-et-Loire. Sénac. 
reyjol. Suchetet. 

Taillandier. Tave. Théron. 
Chierry-Delanoue. Thomson. Tiphaine. 
gnol. Tournier Albert. Trannoy. 

Vacherie. Vallée. Vignė Paul 
Villault-Duchesnoi<. Villejean. Villiers. 
lette. Vival. 


Réville Marc. 


de. 
Sauimande. Sau- 
Schneider : Eu- 
Simonei. Si- 


Thierry-Cazes. 
Tour- 


Herault . 
Viol- 


Reuault-Morlière. Reng : 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


, Chabert (Justin ‘Rhône. Chaigne. 


DES 


ONT VOUTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Allard. Antoine Gras. 
Arago (François). Archdeacon. Arène : Emma- 
nuel. Argeliès. Aristide Briand. Astier. 
Astima ‘colonel. Aubry. Auffray Jules’. 
Aynard (Edouard). 

Bagnol. Baron Gabriel) (Bouches-du-Rhône. 
Barrois. Barthou. Basly. Baudet {Louis ‘Eu- 
re-et-Loir . Beauquier. Beauregard ‘Paul Seine. 
Begey. Bénézech. Bepmale. Bérard Alexan- 
dre. Berger Georges. Berry Georges). Ber- 
teaux. Berthet. Berthoulat:Georges\. Bichon. 
Bischoffsheim. Bonvalot. Bouhey-Allex. Bou- 
veri. Boyer Antide. Breton Jules-Louis\. 
Brisson :Henri Bouches-du-Rhône. Brunard. 
Brunet. Buisson ‘Ferdinand’ Seine. Buyat. 
Cadenat. Caillaux. Cardet. Carnaud. Car- 
pol. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet, Cazeneuve. 
Chambon. 


. Chamerlat. Chandioux. Charles Benoist Seine). 


, Charles Bos. 


Lévis- Mirepoix , 


Charpentier. Charruyer. Chas- 
tenet Guillaume’. Chauinet. Chaussier. Chau- 
temps Alphonse Indre-et-Loire. Chautemps 


Emile laute-Savaie. Chauvière. Clément 
(Martinique. Cochin :Denys Seine. Colin. 
Colliard. Congy. Constans ‘Paul Allier. 
Corderoy. Coulondre. Coutant Jules: Seine". 
David Fernand ‘Haute Savoie.  Debaune 
Louis. Dejeante. Delcassé. Delombre Paul. 


beloncle :François. Delory. Derveloy. De- 


vèze. Deville ‘Gabriel. Dormoy. Doumergue 
‘Gaston. Dron. Dubief. Dubois ‘Emile:. 
Dufour Jacques. Dunaime. Dupuy Pierre: 


Emile Chauvin. 

Failliot. Faure ‘Firmin. Féron. 
Fiquet. Fleury-Ravarin. Flourens. 
(François. Fruchier. 

Gabrielli. Gauthier de Clagny:. Genet. Gen- 


Ferrero. 
Fournier 


til. Gérault-Richard. Gervais Seine}. Gerville- 
Réache. Girod. Godet . Frédéric . Goujat. 
| Gourd. Grousset Paschal. Guieysse. Guin- 
' gand. Guyot de Villeneuve. 


Pourteyron. , 


Reiile ‘baron Amédée. : 


i 
‘ 


Henrique-Duluc. Hubert. 
Seine . 


Iriart d'Etchepare d'. 


Hugne< Clovis 


Isnard Finistère . 


Jaurès, Jules Legrand Basses-Pyrénées . 
Jumel. 

Krauss. 

Labussière. Lafferre. Lamendin. Lanessan 
de. Lannes de Montebello. Lepelletier Ed- 
mond. Lerolle. Lesage. Levraud. Leygue 
Raymond: Haute-Garonne . 

Mahy ‘de. Malaspina. Martin Louis Var. 
` Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maure. 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Mercier 
Jules. Meslier. Messimy. Michel ‘Henri 
‘Bouches-du-Rhône . Mill ‘Louis. Millerand. 
‘ Millevoye. Minier ‘Albert. Mirman. Morlot. 
Motte. Mougeot. Pajot. Pastre. Pelletan 
camille. Péret. Péronneau. Petitjean. Pi- 
ger. Poullan. Prache. Pressensé Francis de . 


i 


Puech. Pugliesi-Conti. 


Rabier Fernand. Ragot. Rajon Claude . 


Saint-Pol de i Ramel (der. Régnier. Rey ‘Emile. Ripert. Ri- 


vet Gustave) Roch. Roche Ernest: Seine: 
Roche Jules :Ardèche. Roger-Ballu. Rouanet. 


Salis. Sandrique. Sarrien. Schneider Char- 
les Haut-Rhin. selle. Sembat. Serres Ho- 
noré. Sibille. Siegfried. Simyan. syveton. 
Thierry  Thivrier. Tournade. Trouillot 
Georges. Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber Adrien. Vialis. 
Vigne Octave Var. 

Walter. 


DÉPUTÉS 


N'ONT PAS PRIS P4RT AL VOTE: 


MM. Brisson ‘Joseph Gironde. 

Caffarelli comte). Chevalier. (lansy 
ment: Dordogne . 

Fabre (Léopold! 

Laniel ‘Henri. Largche-Joubett. leù.. 
lier. Lemire. Lockroy. 

Ornano Cuneo d`). 

Rouland. Rudele. 

Torchut. Turigny. 





ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon :Paul. 
Compayré (Emile. 
Engecrand Fernand. 
Gavini Antoine. Gayraud. Gérald tee 
Holtz. 

Jonnart. 

Lauraine. Lhopiteau. 

Malizard. Maret Henry. 

Raiber. Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 


Bourgeois léor ie. 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble de la proposition de lvi. r» 
par le sénat, concernant le regime daa 
des bestiaux et des viandes abattues. 


Nombre des votants............... à 

Majorité absolue... ............... pa 
Pour l'adoptión............ M 
Gontre..................... 138 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Adam :Achille. 15" 
Poulain. Aldy. Alsace comte d. p 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu ‘: 
thime-Ménard. Antoine Gras. Arbous : 
mez. Arnal. Astier. Astima colonel. © 
diffred. Audigier. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balai» 
Balitrand. Ballande. Bansard des Boi: $ 
ron í Jules) (Maine-et-Loire. Barrois. Bart! i 
Bartissol. Baudet Charles) Côtes-du-\et 
Baudet (Louis; Eure-et-Loir. Baudio Pier 
Baudon Oise). Baudry d'Asson de. Baz 
gard de: :Indre. Beharelle. Bellier. Be- 
ide (Meuse:. Bersez Bertrand Lucien Dri' 
Bertrand (Paul: Marne. Bizot. Boissieu 
ron de’. Bonnevay. Bonte. Rony-Citrr 
Borgnet. Boucher Henry. Bouctot. Bt” 
‘Ferdinand.  Bougère Laurent. Bowy- 
‘Paul. Vendée. Bourrat. Boury de. X- 
tard. Rraud. Brice Jules,  Meurthe-et-M# 
Brice (René .Ille-et-Vilaine. Brindeau © 
glie ‘duc de’. Bussière. Buyat. 

Cachet. Caffarelli comte. Camuret # 
ran. Caraman ‘comte de. Cardon. 4” 
François. Castellane comte Bonide. '* 
tellane :cointe Stanislas de. Castelnau 
Castillard. Catalogne. Cauvin Ernst t 
vaignac Godefroy. Cazauvieilh. care F 


mond. Cazeaux-Cazalet. Cère Emile. © 


bert Justin Rhònc. Chambige. chamie 
marquis de. Chanal. Chanor (WF 
Charles Chabert Drôme. Charonna. Č! 


ruyer. Chastenet Guillaume. Cha” 
‘Alphonse Indre-et-Loire.  Chavoix. de 
vaz. Chevalier. Cibiel. Clament Jen” 


dogne:. Claudinon. Cléinentel. Cloarec. 
he. Cochery (Georges). Cochin (Henry) 
d. Côdet Jean. Constant (Emile) :Giron- 
Corderoy. Cornet : Lucien) Cornudet 
nnte'.  Corrart des Essarts.  (Coulondre. 
ant Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 
nsette (Jules: Darblay. Dasque. Daudé. 
zon. David (Alban) Indre) David illenri) 
r-et-Cher). Debève, François, Debiève 
tole Debussy. Dèche. Decker-David. 
mtaine. Defumade. Delafosse (Jules). De- 
re. Delarue. Delaune (Marcel) Delbet. 
glise. Delelis. Delmas. Denôcheau. Denis 
odore. Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
1el (Paul). Desfarges (Antoine) Deshayes. 
ardins (Jules). Devins. Dion marquis de`. 
eau. Doumer (Paul. Drake (Jacques). 
uisson. Duclaux-Monteil. Dujardin-Beau- 
Z. Dulau Constant}. Dumont :Charles\. 


uy (Pierre. Duquesnel. Durand. Dus- 
Dutreil. 

iez-Evrard. Elva ¡comte d). Empereur. 
ant. Escanyé. Estourbeillon (marquis 


:, Estournelles d`). Etienne. Euzière. 

ibien-Cesbron. Fabre (Léopold. Fernand 
n. Ferrette. Ferrier. Fitte. Flandin (Er- 
t (Calvados). Flandn (Etienne) (Yonne). 


itaines {de :. Forest. Fouché. Fould 
hille). Fouquet (Camille: 
abriet Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 


llard Jules). Galpin (Gas- 
}.  Galy-Gasparrou. 
` Gauvin. Gellé. Gentil. Gérard (baron) 
lvados'. Gérard (Edmond) (Vosges). Ger- 
ze Meurthe-et-Moselle. Gévelot. Ginoux- 
‘ermon. Godet (Frédéric. Gonidec de 
issan (comte le,  Gontaut-Biron {comte Jo- 
h de). Goujon (Julien. Gouzy. Grandmai- 
ı (dei.  Grosdidier. Grosjean. Groussau. 
illain. Guilloteaux. Guingand. Guyot-Des- 
zne. 

lalgouet tlieutenant-coloneli dw, Harriague 
nt-Martin. Haudricourt. Hémon. Herbet. 
bbard. Hubert. Hugon. Hugues (François) 
sne). 

riart d'Etchepare 
sses-Alpes). 
acquey (général) Janet Léon) (Doubs). 
nm Morel Loire) Jeanneney. Jehanin. 
irdan (Louis). Judet. Jules Jaluzot. Jumel. 
<erjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille. 

a Batut :de', La Bourdonnaye ‘comte de:. 
Chambre. Lachaud. Lachièze. Lacombe 
uis). La Ferronnays (marquis de. Lamy. 
njuinais (comte de). Largentaye (Rioust 
1. La Rochethulon (comte de. Larquier. 
sies. Lassalle. Laurençon. Laurens-Castelet 
arquis de. Laville. Le Bail. Lebaudy 
wb Lebrun. Lefas. Leffet. Léglise. Legrand 
rthur. Le Hérissé. Le Mare. Lemire. Le 
digne. Lepez. Leroy ‘Modeste. Lespinay 
aruis de. Le Troadec. Levet ‘freorges;. 
vis-Mirepoix (comte de. Leygue :Honoré: 
aute-Garonne'. Leygues- Georges: :Lot-et- 
ronne). Limon. Loque. Loup. Lozé. Ludre 
mte Ferri der. 


Galot (Jules). 


id). Isambard. Isoard 


Mackau baron de. Magniaudé. Mahy de. 
alaspina. Mando. Marot (Félix), Martin 
ienvenu) (Yonne. Massabuau. Maussabré 


darquis de). Méline. Menier (Gaston). Mer- 
u. Michel Adrien’ Haute-Loire). Mill, Louisi. 


iossec. Mollard. Monfeuillart. Montaigu 
omte de Montalembert comte de`. Mont- 
u de. Morel Victor. (Pas-de-Calais. Mor- 
t Moustier ¡marquis de Mulac. Mun 
omte Albert der. Muteäu. 

Noël. Noulens. 

Ollivier, Ory. Osmoy comte d'. Ozun. 


Gautier (Léon) (Vos-" 


SEANCE DU 4 JUILLET 1903 


Pain. Paul) 
Meunier 


‘Germain. 


Pains. Pasqual. Passy (Louis 
Paulinier. Pavie. Péret. Périer 

Périer de Larsan ‘comte du). Per- 
rin. Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pichat. Pichery. Pierre Poisson. Pins (mar- 
quis de. Plichon. Plissonnier. Pomereu 
{comte de). Pourteyron. Pradet-Balade. 
Proust. 

Quilbeuf. 

Rajon Claude. . Rauline. Razimbaud. Reille 
{baron Amédée.  Reille (baron Xavier. Re- 
nault-Morlière. René Renoult. Kéveillaud (Eu- 
gène).  Réville (Marc. Rey (Emile). Ri- 
douard. Rigal. Riotteau. Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Rohan (duc dei. Roscoat 
vicomte du). Rose. ” Rouby. Rougier. 
Rousé. Rousset ilieutenant-colonel. Rouvre 
Bourlon de). Rozet :Albin'. Ruau. 

Sabaterie. Saint-Martin :de:. Saint-Pol dei. 
Sandrique. Sarraut (Albert: Sarrazin. Sar- 
rien. Saumande. Sauzède. Savary de Beau- 
regard. Schneider (Eugène: :Saðnce-et-Loire'. 
Sénac. Simonet. Sireyjol. Suchetet. 
Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanouc. Thomson. Tiphaine. Tor- 
chut. Tourgnol. Tournier :Albert). Trannoy. 

Vacherie. Vallée. Vialis. Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Villault-Duchesnois. Villejean. Villiers. 
Viollette. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. Arago (François). Archdeacon. 
Arène (Emmanuel). Argeliès. Aristide Briand. 
Aubry. Auffray (Jules). Avnard (Edouard). 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Basly. Beauquier. Beauregard (Paul) (Seine. 
Begey. Bénézech. Bepinale. Berger (Georges:. 
Berteaux. Berthet. Berthoulat :Georges. Bi- 
chon. Bischotfsheim.  Bonvalot. Bouhey. 
Alex. Bouveri. Boyer Antide . Breton (Jules: 
Louis). Brisson Henri (Bouches-du-Rhône. 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) Seine). 


Cadenat. Caillaux. Cardet. Carnaud. Carpot. 


Cazeneuve. Chamerlat. Chandioux. Charles 
Benoist (Seine. Charles Bos. Charpentier. 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Emile: 


(Haute-Savoie. Chauvière. Clément Marti- 
niquei. Cochin (Denys: (Seine. Colliard. Con- 
gy. Constans Paul) ‘Allier.  Coutant (Jules) 
‘Seine. 

Debaune (Louis. Dejeante. Deloinbre (Paul). 


Deloncle (François. Delory. Derveloy, De- 
vèze. Deville (Gabricl). Dormoy, Dron. Ðu- 
bief. Dubois ‘Emile: Dufour (Jacques. Du- 
naime. 

Emile Chauvin. 

Failliot. Faure :Firimini. Féron, Ferrero. 
Fiquet. Fleury-Ravarin. Flourens. Fournier 
‘François. Fruchier. 

Gabrielli. Gauthier :de Clagny. Genet. Gé- 
rault-Richard. Gervais Seine.  Gerville-Réa- 
che. Girod. Goujat. Gourd. Grousset Pas- 
chal. Guieysse. Guyot de Villeneuve. 


Henrique-Duluc. Hugues ‘Clovis’ ‘Seine! 
Isnard (Finistère. 


Jaurès. Jules Legrand ‘Basses-Pyrénées. 

Krauss. 

Labussière. Lafferre. Lamendin. Lanessan 
(de). Lannes de Montebello. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle. Lesage. Levraud. Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne. 

Martin Louis: ,Var:. Mas. Massé. Maujan. 


Maure. Maurice Spronck. Mercier (Jules: 
Meslier. Messimy. Michel (Henri; ‘Pouches- 
du-Rhône'. Millerand. Millevoye. Minier :Al- 
bert. Mirman. Motte. 
ornano (Cuneo d`. 
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Pajot. Pastre. Péronneau. Piger. Poullan. 
Prache. Pressensé ‘Francis de`. Puech. Pu- 
gliesi-Conti. 

Ragot. Régnier. Ripert. 
nest, (Seine) Roche Jules. 
ger-Ballu. Houanet. Rudele. 
Salis. Schneider (Charles) (Haut-Rhin:. Selle 
Sembat. Serres Honoré). Sibille. Siegfried! 
Syveton. 
Thierry. 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber Adrien). Vigne (0c- 
tave) (Var. 

Walter. 


Roch. Roche :Er- 
Ardèche. Ro- 


Thivrier. Tournade. Trouin. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre. Brisson (Joseph\ 


(Gironde. 

Chaigne. Chambon. Colin. 

David (Fernand (Haute-Savoie.  Delcassé. 
Doumergue Gaston). 

Laniel (Henri. Laroche-Joubert. Lecheval- 
lier. Lockroy. 

Maruéjouls. Maurice Binder. Mougeot. 

Pelletan (Camille. 

Rabier ‘Fernand'. Ramel ‘de. Rouland. 


Simyan. 
Trouillot (Georges. Turiguy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul). Bourgeois : Léon: (Marne). 

Compayré (Emile:. 

Engerand (Fernand). 

Gavini ‘Antoine. Gayraud. 
ges). 

Holtz. 

Jonnart. 

Lauraine. Lhopiteau. 

Malizard. Maret (Henry). 

Raiberti. Ribot. 

Vigouroux. Vogeli. 


Gérald (Geor- 


M. Anatole Debiève déclare que s'il avait été 
présent, les 2 et 30 juin, lors de la discussion 
de la proposition de loi de M. Debussy relative 
au régime douanier des bestiaux et des viandes 
abattues, il aurait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 30 juin sur le maintien de 
l'article 2 du projet de la commission Propo- 
sition de loi de M. Debussy relative au régime 
douanier des bestiaux et des viandes abat- 
tues: : 

M. François Arago déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté «contre» et qu'en 
réalité il a voté « pour ». 


Dans le scrutin du %) juin sur l'ensemble de 
la proposition de loi de M. Debussy relative au 
régime douanier des bestiaux et des viandes 
abattues: 

M. François Arago déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour », el qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 2 juillet sur la motion de 
M. Georges Berry tendant à la jonction de la 
discussion des patentes à celle des contribu- 
tions directes de l'exercice 1901: 

M. Eugène Schneider (Saône-et-Loire: déclare 
qu'il a élé porté par erreur comme ayant voté 


| « pour », et qu'en réalité il « s'était abstenu », 


CL) 


M. Guillaume Chastenst, parté comme ayant 
voté « contre » dans le scrutin du à juillet sur 
la prise en considération de l'amendement de 
M. Gauthier ide Clagny; aux propositians de 
Jai relatives à l'amnistie, déclare, qu'absent de 
la séance, il « n'a pas pris part qu yote n. 


Dans le scrutin du 3 juillet sur la prise en 
sensidération de l'amendement de M. Lemire 
aux propositions de loi de MM. Paul ('anstans 
et Gauthier (de Glagny: relative à l'amnistie : 


M. Delelis porté comme ayant voté « contre » 
déelare qu'il était momentanément absent de 
la salle des séances et que, s’il avait été pré- 
sent, il aurait voté « pour ». 

M. Gabriel Denis déclare qu'il a été porté par 
erreur, à la séance du 8 juillet, somme « n'ayant 
pas pris part » aux scrutins sur l'ensemble des 
contributions directes et sur le crédit des pen- 
sions civiles, et qu'en réalité, il avait voté 
« pour » dans ces deux scrutins. 


Dans le scrutin du 4 juillet sur l'ensemble de 
Ja prapositian de loi, modifiée par le Sénat, çon- 
cernant le régime douanier des bestiaux et des 
viandes abattues : 

M. Chaussier déclare qu'il 4 été porté par 


erreur gomme ayant yaté « conire », pt qu'en 
réalité, il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 4 juillet sur le projet de 
loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire 
pour subvention à la snciété coopérative des 
ouvriers mineurs et similaires du département 
da fañne-ai-Loire imines des Petits-GhAteayx: : 

M. François Arago déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre », et 
qu'en réalité il avait vaté « pour ». 


ANNALES DE 


LA 


Dans le scrutin du 4 juillet, sur le projet de 
lei, modifié par le Rénat. tendant À compléter 
l'article 18 de la loi du 4°" juillet 1901 palative 
au contrat d'assasiation ep ce qui sanserne la 
sampétence du tribunal qui a ardonné la liqui- 
datian : 


CHAMBRE DES 


M. Archdeacon déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », 
et qu'en réalité il avait yoté « contre ». 


Dans la séance du 4 juillet, l'honorable mem- 
bre, porté camme ayant vaté « contre » le pro- 
jet de loi portant ouverture d'un crédit extraor- 
dinajre pour subvention À la société coopérative 
des ouvriers mineurs et similaires du départe- 
ment de Saône-et-Loire mines des Petits-Ch4- 
teaux, et « s'étant ahsteny » sur le projet de 
loi, modifé par le Sénat, tendant à compléter 
l'article 18 de la loj du 1°r juillet 1901 relative 
au contrat d'assnciation, en ce qui concerne la 
cainpétence du tribunal qui a ordonné la liqui- 
dation, déelare « s'être abstenu » dans le pre- 
mier scrutin et avoir voté « contre » dans le 
second. 


Dans le scrutin du $ juillet sur l'ensemble de 
a proposition de loi, modifiée par le Sénat, con- 
icernant le régime douanier des bestiaux ot des 
viandes abattues : 


M. Lechevallier déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », 
et qu'en réalité il avgit voté « pour » 


Dans le Xe tour de scrutin du 4 juillet 1908 
sur les canclusians du 10° bureau tendant à la 
validation des apérations électorales de larran- 
dissement d'Argelès "Hautes-Pyrénées: 


DEPUTES 


M. Albert sgrraut déclare qu'il à éte p» 
erreur GAMMA ayant valé - pur... 
réalité il s'était s ahatenu ». 

M. Delaune, porté comme : s'étant as. 
dans les scrutins du 4 juillet: i! :w ip. 
clusions du 10° bureau tendant ah re. 
des opératians électorales de amem.: 
d'Argalès (Hautes-Pyrénées :  surk je. 
loi portant ouverture d'un eréditenrsr p 
pour subvention À la société ecomnn . 
ouvriers mineurs et similaires du dur: 
de waône-et-Laire mine des Betits-Qi. 
déelare avoir voté « pour » dans ges ds. 
tins. 


M. Ienri Laniel, porté camnme s'étant 1- 
dans les quatre derniers scrutins de i- 
du 4 juillet : 1° sur le projet de loi p:: 
verture d'un crédit extraordinaire peur … 
tion à la société coopérative des owr- 
neurs et similaires du département t ~ 
et-Loire (mine des Petits-Châteaur : : 
projet de loi, modifié par le Sénat te 
compléter l’article 18 de la loi du i% ju- 
relative au contrat d'association, en œ . 
cerne la compétence du tribunal quia.. 
la liquidation ; P sur l'amendement d: > 
bussy à la proposition de loi. modit% . 
Sénat, concernant le régime douanier .- 
tiaux et des viandes abattues: 4° suri- 
de lą même proposition de Loi, déclare ar 
« contre » dans les deux premiers & p 
dans les deux autres. 


M. Méline, porté compe ayant vote : 
séance du 4 juillet, » pour = l'amenta - 
M. Debussy sur le régime douanier x 
tiaux, dérlare qu'il * n'avait pas pre ix 
scrytip ». 
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ADAM M. AGHills) |Pas-de-Calaisj — 
st entendu sur une proposition de loi de 
, Ripert prohibant certains procédés et 
igina de pèche (p. 307). 


AFRIQUE OCCIDENTALE. — Rap- 
srt par M. Lucien Hubert sur le projet de 
t adopté par la Chambre des Députés, 
lopté avec modifications par le Sénat, au- 
misant le Gouvernement général de F'Afri- 
te occidentale francaise à contracter un 
mprunt de 65 millions de francs pour exé- 
tter divers travaux d'utilité publique et 
niet général [19 juin] íp. 186). = Adop- 
on [22 jutn] (p. 492). 


AGRICULTURE. — Rapport par M. Lu- 
ien Cornet sur la proposition de loi, adop- 
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ryptogamiques [30 juin! (p.803) — Adop- 
ion après déclaration de l'urgence [2 juillet} 
PT. 


ALOOOL. — Projet concernant les ré- 
ompenses à accorder à l'occasion de di- 
‘erses manifestations tendant à généraliser 
m France les emplois industriels de l'alcool, 
Foy, LÉGION D'HONNEUR, n° L 


ALBERT-POULAIN M.) :Ardennes!. 
~ Fst entendu au cours de l'intérpellation 


de M. Lasies sur les incidents militaires de 
Poitiers (p. 476). 


ALDY (M.) [Aude]. — Prend part à la 
discussion des propositions de tol sur la 
compétence des juges de paix et la réforme 
des justices de paix (p. 460). 


ALGÉRIE. 


1 — Exposé des motifs et texte du projet 
de lot autorisant, en Algérie, la perception 
d'une taxe réduite sur les sucres à partir du 
4e septembre 1903 [2 juillet}. — Renvoi à 
la Commission du Budget. — Rapport par 
M. le vicomte de La Batut [2 juillet} (p. 744). 
— Déclaration de l'urgence et adoption au 
scrutin [3 juillet] (p. 753); liste des votants 
(p. 773). 


2 — Interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour assurer 
la sécurité de nos frontières dans le Sud- 
Oranals, Voy. INTERPELLATIONS, n° 28. 


ALLARD (M. MAURICE). — Prend part à la 
discussion : de diverses interpellations sur la 
politique religieuse du Gouvernement (p.52; 
Son ordre du fonr motivé, p.61): de diverses 
propositions tendant à modifier le Règle- 
ment de la Chambre (Déclaration de lur- 
gence, p. 410, 411). 


AMBONNAY A ÉPERNAY Chemin 
de fer d. — Projet de loi y relatif, voy. 
CHEMINS DE FER, N° 2. 


AMNISTIE. 


t — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M, Gauthier 


(de Clagny), d'une proposition de loi, signée 
de lui et d'un certain nombre de ses col- 
lègues, invitant le Gouvernement à déposer 
un projet d'amnistie générale [28 mai] 
(p. 129). — Sont entendus sur l'urgence : 

MM. César Trouin, Émile Combes, Président 
du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des 
Cultes; Paul Constans (Allier), Gauthier (de 
Clagny), Léon Bourgeois, Président de la 
Chambre; Lasies. Au scrutin, l'urgence est 
repoussée (p. 134); liste des votants (p. 143). 


2 — Première délibération sur les propo- 
sitions de loi de MM. Paul Constans et Gau- 
thier (de Clagny) relatives à l'amnistie 
(3 juillet] (p. 768). — Déclaration de lur- 
gence et passage à la discussion des articles 
(ébid.). — Art. {°° : adoption (ibid.). Dispo- 
sition additionnelle présentée par M. Lemire 
[Délits relatifs à la loi des associations] 
(p. 760), Sont entendus : MM, le lieutenant- 
colonel du Halgouët, Lemire. Au scrutin, 
cette disposition n'est pas prise en considé: 
ration (p. 710); liste des votants (p. 778). 
Article additionnel de M, Gauthier (de Cla- 
gny) [Condamnés de la Haute Cour] (p.770). 
Est entendu : M. Gauthier (de Clagny). 
Rejet, au scrutin, de la prise en considéra= 
tion (p. 772); liste des votants (p, 779). — 
Art. 2: adoption (p. 772). — Adoption de 
l'ensemble de la proposition de loi (ibid.). 


ANDRÉ M. le général;, Ministre de la 
Guerre, — Répond: à une interpellation de 
M. Colliard sur les appels de l'armée terri- 
toriale en 1903 íp. 238 et suiv.\ ; à une ques- 
tion de M, Goujon sur les cas de fièvre 
typhuïde signalés dans la garnison de 
Rouen (p. 284; à l'interpellation de M. Re- 
nault-Morlière sur l'état de la discipline 
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dans l'armée et les causes qui ont amené 
le Ministre à relever de ses fonctions un 
commandant de corps d'armée (p. 472); à 
l'interpellation de M. Lasies sur les inci- 
dents de Poitiers (p. 479). 


ANDRIEU M.) [Tarn]. — Prend part à 
la discussion : des propositions de loi sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
incurables (p. 185, 217, 344, 348) : des propo- 
sitions de loi sur la compétence des juges 
de paix et la réforme des justices de paix 
(p. #47). — Son rapport, au nom du 3° Bu- 
reau, sur l'élection de M. Réville par larron- 
dissement de Montbéliard | Doubs] (p. 588). 


ANGLETERRE. — Projets portant ap- 
probation de traités concernant Ceylan, les 
Seychelles, l'Ouganda et les Indes, voy. 
TRAITÉS, n° | à 1. 


ARCHDEACON ‘reine. -- Parle dans 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Debussy relative aux droits d'entrée sur 
les bestiaux et viandes abattues (p. 641. 


ARCHIVES DE LA CHAMBRE DES 
DÉPUTÉS. — Communication à la Cham- 
bre d'une lettre de M. le Clec'h, ancien Dé- 
puté, demandant la restitution d'un dossier 
de protestations, par lui fourni, contre la 
validation des opérations électorales de la 
2e circonscription de Pontivy, voy. ÉLEC- 
TIONs, à IL. 


ARÈNE (M. EMMANUEL: | Corse |. — 
Adresse au Gouvernement une question au 
sujet du naufrage du Liban ip. 256. 


ARMÉE. 


1 — Dépôt et lecture avec demande de 
déclaration de l'urgence et de discussion 
iminédiate, par M. Lasies, d'une proposition 
de loi, signée de lui et de MM. Engerand, de 
Pins et le comte Ginoux-Defermon, tendant 
à supprimer pour 1903 les périodes d'instruc- 
tion des treize jours pour l'armée territo- 
riale (5 juin! Sont entendus sur l'urgence : 
MM. Lasies, Millevoye, Guyot-Dessaigne, 
Président de la Commission de l'armée, Léon 
Mougeot, Ministre de l'Agricullure, Bouveri, 
le comte de Lanjuinais. Massé, Grosjean. Mo- 
tion tendant au renvoi de la proposition à 
la Commission de l'armée :p. 2451: adoption 
au serutin:p. 246 : liste des votants ip. 2483. 


> — Premièce délibération sur le projet 
de loi ayant pour objet de modifier Var- 
tiele 7 de la loi du 11 avril 1831 sur les pen- 
sions de l'armée de terre 15 juin p. 361). -- 
Adoption des quatre articles du projet de loi 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


{ibid.). — La Chambre décide de passer à 
une seconde délibération {ibid.'. 


3 — Première délibération sur le projet 
de loi ayant pour objet de modifier l'ar- 
ticle 8 de la loi du 11 avril 1831 sur les pen- 
sions de l'armée [15 juin} (p.361).— Adoption 
des articles du projet de loi (ibid.). — La 
Chambre décide de passer à une seconde 
délibération (ibëd.1. — Seconde délibération 
126 juin] ip. 603). Adoption successive des 
deux articles et de l'ensemble du projet de 
loi (ibid) 


4 — Première délibéralion sur le projet 
de loi relatif aux pensions des militaires in_ 
digènes des régiments de tirailleurs et de 
spahis d'Algérie |15. juin! p. 361). Sont en- 
tendus : MM. Albert Rozet, Messimy, Rap- 
porlteur.—Adoption des cinq articles du pro- 
jet de loi (p. 363). — La Chambre décide de 
passer à une seconde délibération 1ébid.). — 
Seconde délibéralion |26 juin ip. 603:. Adop- 
tion successive des cinq articles de l'en- 
semble du projet de loi (p. 604 . 


5 — Adoption, après déclaration de lur- 
gence, de la proposition de loi de M. le Hé- 
rissé, tendant à modifier les lois des 13 mars 
1875, 16 mars 1882, 2 juillet 1900 et 18 fé- 
vrie 1901, en ce qui concerne les officiers 
d'administration des services d'état-major 
et du recrutement, de l'artillerie et du gé- 
nie {19 juin] (p. 4601. 


6 — Interpellation sur les appels de l'ar- 
mée territoriale en 1903, voy. INTERPELLA- 
TIONS, n° 10. 


7 — Interpellations sur l'établissement 
des tableaux d'avancement pour 1903, voy. 
INTERPELLATIONS, n° 33. 


8 — Question sur l'épidémie de fièvre ty- 
phoïde dans la garnison de Rouen, voy. 
QUESTIONS, n° 8. 


ARNAL M.) Tarn-et-Garonne, — Est 
entendu dans la discussion des propositions 
de loi sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et incurables ip. 109. 


ASSISTANCE PUBLIQUE. 


1 — Motion de M. Millerand tendant à ce 
que la Chambre tienne séance le mercredi 
27 mai pour discuter les propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards "26 mai? p. 93°. 
— Adoption, au serutin ibid.\; liste des vo- 
tants (p. 95). 


2 -- Motion, présentée par M. Mirman ten- 
dant à ce que la Chambre poursuive l'étude 
du projet de loi relatif anx vieillards et in- 
curables sans la laisser interrompre par la 
discussion de prepositions non inscrites à 


l'ordre du jour [28 mai: p.141. v y 
dus : MM. Paul Guieysse, Ed Vals. 
man. Adoption p. 142:. 





3 — Propositionsde résolution ċ tia 
nier et de M. Mirman tendant à de >g 
la séance du vendredi 29 mai sera ~p 
à la discussion de la loi sur l'assis. z 
vieillards [28 mai} (p. 141). Adoptiz | 


4 — Adoption d'une motion de X E; 
tendant à ce que la Chambre sir. 
medi 30 mai pour continuer la à. | 
des propositions de loi relatives à. . 
tance aux vieillards, aux infirme: ; 
incurables [29 mai! (p. 171. 


5 — Propositions de loi: {° de X5 
Rey et Lachièze ; > de M. Bienver `; 
et plusieurs de ses collègues, sur : 4 
tance aux vieillards, aux infirme- | 
incurables. — Décret nommant X. + 
Monod, Directeur de  l'assislanre : 
l'hygiène publique, Commissaire (: | 
vernement [26 mai, p. 7$. — Pr: 
délibéralion ‘?7, 29, 30 mai. i s' 
12, 45 juin; ip. 9, 148, 173, 
287, 309, 333, 3631. — Déclaration + : 
gence (p. 100: — Discussion gp | 
tébid.). Sont entendus : MM. Eduum - 
lant, Bienvenu Martin, Rapporteur:17." 
Mirman, Arnal, de Gailhard-Bancel i7 
F. de Ramel, J. Auffray, Cazeneuv: > 
de la discussion générale ip. 12.: 
tendus: MM. le marquis de La Femi 
le lieutenant-colonel du Halgouët. -fne 
la diseussion des articles (p.123 . = TITRE 
ORGANISATION DE L'ASSESTANCE — {ft 
(P. 148). Contre-projet de MM. Edouard Vi 
lant, Allard, Bouveri et autres [ji 
tébid.;; sont entendus : MM. Vaillant (1 
vière, Bienvenu Martin, Rapporteur: m 
au scrutin (p. 155) ; liste des votants p.“ 
Amendement de M. Mirman au "par 
phe {Réserver le vote sur le mot: indir? 
jusqu'au vote de l'article 18 :p. 155:3 
tion (p. 156). Adoption du à {°° moins *: 
« indigent » (ibid^. La Commission pr# 
de remplacer ce terme parles mots: X 
de ressources » p. 278 : adoption à 
texte ibid.. Amendement de M. le w 
quis de La Ferronnays ip. 1% :™ 
ıp, 158). Paragraphe additionnel de X.Y 
man (ibid); sous-amendementde N. 
fray (p. 159) : rejet (ibid.;; adoptiu 
l'ensemble du paragraphe addition! 
M. Mirman qui devient le £ ? de :* 
cle ibid.. Adoption du 3° $, ancien ? ™ 
Le vote sur l'ensemble de Farticle ! 
réservé ibid. Adoption de ensemb: 
l'article 1° ip. 278;. — Art. 2 ip. 158. 
dement de M. Sibille ‘ibid, : retrait p!” 
Retrait d'un amendement de M. Cu” 
p. 170. Adoption du $ {7 de Tati 
p.171. Adoption d'une motion de 1% 


tendant à ce que le mot « indigent » 
remplacé dans l'article 2 et dans les 
les ultérieurs par les mots « ayant 
.» (p.174). Adoption du $ 2(ibid.). Para- 
he additionnel de MM. de Gailhard-Ban- 
de Castelnau et autres Députés (ibid.); 
t au scrutin (p. 178); liste des votants 
98). Paragraphe additionnel de M. de 
elnau (p. 178); le renvoi à la Commis- 
. est demandé (p. 180): rejet, au scrutin 
l); liste des votants (p. 199) L'arti- 
2 est adopté (p. 181). — Art. 3 mo- 
$ par l'adoption, par la Commission, 
1 amendement de M. Andrieu (p. 181). 
endeinent de M. Auffray (p. 18); rejet 
d). Adoption de l'article (ibid.). — Dispo- 
on additionnelle de M. le marquis de 
Ferronnays (ibid.); la discussion en est 
ortée à l’article 31 (ibid). — Art. 4 (ibid.); 
option d’un amendement de M. Balitrand 
id.). Amendement de M. Auffray (p. 181); 
et iibid.). L'article 4 est adopté (ibid). — 
& 5 modifié par l'adoption, par la Com- 
ission, d’un amendement de M. de Castel- 
wu (ébid.). Amendement de M. Paul Ber- 
ind (Marne), tendant à la suppression du 
> de cet article (ibid.); adoption de ce pa- 
graphe (p. 186). Amendement de M. Paul 
auregard (p. 188); retrait (ibid). Adop- 
m de l'article 5 (ibid.), — Art. 6: adop- 
on (ibid.). TITRE Il. ADMISSION A 
ASSISTANCE. — Art. 7 [texte nouveau] 
id). Amendement de M. Bonnevay (ibid.); 
renvoi à la Cominission est demandé 
. 190); rejet (p. 191). Amendement de 

Andrieu (ibid.); adoption (ibid.). Amen- 
“ment de MM. Lemire, Gayraud, de Gail- 
ird - Bancel (p. 19); rejet, au scrutin 
. 195); liste des votants íp. 200). L'arti- 
e est adopté (p. 195). — Art. 8 (p. 195). 
mendement de MM. de Castelnau, Ollivier 
. autres Députés (ibid.) : cet amendement a 
çu satisfaction par une modification intro- 
uite dans l’article 7 (p. 1961. Addition pro- 
osée par M. Avuard (ibid.); rejet, au scru- 
n (p. 197); liste des votants [p. 201). 
ddition proposée par M. Lucien Cornet 
». 197): rejet, au scrutin (ibid.); liste des 
otants (p. 203). Adoption de l'article 8 
p. 197). — Art.9 : adoption (ibid.).— Art.9 bis 
wuveau, proposé par la Commission : adop- 
ion (p. 287). — Art. 10 [Nouvelle rédaction 
le la Commission] (p. 207). Amendement de 
M. Aynard (ébid.); rejet, au scrutin (p. 213). 
iste des votants (p. 231). Amendement de 
MM. de Gailhard - Bancel, Ollivier et autres 
Députés ip. 213); rejet (p. 214). Observations 
concernant les délégués des sociétés de 
secours mutuels (ibid. Adoption des trois 
paragraphes, puis de l’ensemble de Tar- 
ticle, 10 ip. 2151. —- Art. 11 et 12: adoption 
ip. 215, 216:. — Art. 13 :p. 216. Modification 
de rédaction proposée par M. Emile Rey 
ibid.: adoption ibid.) Adoption de l'article 


TABLE ANALYTIQUE 


modifié (ibid.). — Art. 13 bis nouveau, pro- 
posé par la Commission : adoption (p. 283). 
— Art. 44 : adoption (ibid.). — Art. 15 (ibid.). 
Amendements : de M. Audiffred (ibid.); de 
MM. de Gailhard-Bancel, marquis de l'Es- 
tourbeillon et autres Députés (ibid.); la 
Commission déclare que ces amendements 
ont reçu satisfaction (ibid.). Retrait d’un 
amendement de M. Aynard (p. 217). Adop- 
tion de l'article (ibid.). — Art. 16 (ibid.). 
Amendement de M. Andrieu (ibid.). M. An- 
drieu déclare se rallier à un nouveau texte 
présenté parla Commission (p.218). Adoption 
de l'article 16 modifié (ébid.). = TITRE HI. 
MODES D'’ASSISTANCE.— Art. 17 (ibid.). Retrait 
d'un amendement de M. Lemire (ibid.). 
Amendement de M. Audiffred (ibid.); cet 
amendement n'est pas soutenu (ibid.). Amen- 
dement de MM. de Castelnau, marquis de 
l'Estourbeillon et autres Députés (ibid.) : 
rejet, au serutin (p. 221); liste des votants 
(p. 232). Amendement de M. F. de Ramel 
(p. 221) : rejet, au scrutin (p. 222) ; liste des 
votants (p. 233). Amendement de MM. Émile 
Dubois et Jules Coutant (Seine) (p. 222) : 
adoption (p. 223). Autre amendement des 
mèmes Députés (ibid.) : adoption (p. 225). 
Amendement de M. Audiffred (ibid.) : rejet 
(ibid). Adoption de l'ensemble de l'article 17 
(ibid.\. — Art. 18 [nouveau] (p. 225). Obser- 
vations présentées sur ce nouveau texte par 
MM. Henri Monod, Commissaire du Gouver- 
nement (p. 226); Mirman (p. 257). Adoption 
du $ 1“ (p. 262). Amendement de M. Daudé 
au ÿ 2 (ibid.); retrait (p. 264). Motion tendant 
à modifier le libellé du $ ? (ibid.) : adoption 
(ibid.). Adoption de ce $ modifié (ibid.). Amen- 
dement de M. G. Berry aux $ 3 et 4 (ibid.). 
Adoption : du $ 3 (p. 268); de l'amendement 
de M. G. Berry et duş 4 modifié par cet amen- 
dement. (ibid). Amendement de MM. Drake, 
Cornudet et autres Députés au $ 5 (ébid.): 
retrait (ébid.). Amendement de M. Congy au 
mème paragraphe (¿bid.)\. Adoption de la 
première phrase du §5 (p. 2741. Au serutin 
l'amendement de M. Congy est repoussé 
(ibid.); liste des votants (p. 280). Amende- 
ment de M. Émile Rey (p. 274. Amende- 
ment de M. Mirman auquel M. Rey déclare 
se rallier (p. 276). Nouvelle rédaction pro- 
posée par la Commission pour la seconde 
phrase du $ 5 (ébid.). La division est de- 
mandée ({ibid.) : adoption de la première 
partie (ébid.); puis de la seconde dont M. Rey 
demandait la suppression (p. 277). Amende- 
ment de M. Éinile Rev (ibid) : rejet, au seru- 
tin (p.278); liste des votants (p. 281). Adop- 
tion d'un amendement de M. Mirman (p. 278). 
Adoption de la dernière phrase de l'ar- 
ticle 18 (ibid.i, Retrait d'une disposition ad- 
ditionnelle de M. Mirman (¿ibid.) : de M. Congy 
‘ibid.:. Adoption de l'ensemble de l'article 18 
{ibid.\. — Art. 19 (p. 287). Adoption du $ 1°" 
ibid.. Amendement de M. Auftray au § 2 i 
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(ébid.) : retrait (p. 289). Amendement de 
M. Loque au même paragraphe (ibid.) : re- 
jet de la prise en considération (ibid. ). 
Amendement de M. Lemire (ibid.). Amende- 
ment de M. Dubuisson (p. 290). M. Lemire 
se rallie à cet amendement (ibid.). Amende- 
ment de M. Émile Rey (ibid.). M. Rey se 
rallie à l'amendement de M. Dubuisson 
(p. 291). Au scrutin, cet amendement est 
repoussé (p. 293); liste des votants (p. 298). 
Modification de texte proposée par le Com- 
missaire du Gouvernement et accepté par 
la Commission (p. 293). Amendement de 
M. Cachet (p. 294) : rejet, au serutin (p.295); 
liste des votants (p. 299). Le vote, par divi- 
sion, du nouveau texte de la Commission, 
est demandé (p. 295). Adoption de la pre- 
mière partie du $ 2 (p. 296). Adoption, au 
scrutin, des mots « et agréée par le maire de 
la résidence » (ibid); liste des votants (p.300) 
Amendement de M. Auffray (p. 296) : rejet: 
au scrutin (ibid.); liste des votants (p. 301). 
Paragraphe additionnel de M. Fabien-Ces- 
bron (p. 297) : rejet au scrutin (p. 298); liste 
des votants (p. 302) : adoption de l'ensemble 
du $2 (p. 298), puis de l'ensemble de l'ar- 
ticle 19 (ibid.). — Art. 20 (p. 309). Amende- 
ment de MM. Lemire, Gayraud et autres Dé- 
putés (ibid.) : retrait (p. 310). Retrait d'un 
amendement de M. Georges Berry (ibid.) 
Amendement de M. Auffray (ibid) : retrait 
(ibid). L'article 20 est adopté (ibid). — 
Art. 21 [texte. modifié de la Commission] 
(ibid). Amendement de M. le marquis de La 
Ferronnays (ibid); cet amendement est mo- 
difié par son auteur (p. 311). Adoption des 
deux premiers paragraphes de l’article 21 
(ibid). Au scrutin, Lainendement de M. de 
La Ferronnays est repoussé (ibid.) ; [liste des 
votants (p. 325). Adoption, du $3 de l’article 
(p. 312), du 4 et de l'ensemble de l’article 21 
(ibid). — Art. 22 (ibid). Amendement de 
MM. de Castelnau, Ollivier etautres Députés 
(ibid) : retrait (ibid). Amendement de MM. Le- 
mire, Gayraud et autres Députés au $ 1er 
(ibid.) : retrait (ibid). Adoption du $ 1° (ibid. 
Amendement de M. Lemire au $2 (ibid): re- 
trait (p. 313). Adoption du $ 2 (ibid. ). 
Adoption du $ 3 (ibid.). L'ensemble de 
l'article 22 est adopté (ibid). — Art. 23 
(ibid. Amendement de MM. Lemire, Gay- 
raud et autres Députés (ibid. ); retrait 
(ibid.). Adoption de l'article (ibid. )}. — 
Art. 24 : adoption (ibid.). = TITRE IV. 
VOIES ET MOYENS. — Art. 25 (ibid). Adop- 
tion du $ 1% (p. 3141, Amendement de 
M. Jules Coutant (Seine) au $ 2 (ibid. ): 
retrait (p. 345). Observations relatives 
à l'application des barèmes A et B ip. 315). 
Amendement de M. Lechevallier (p. 316): 
retrait ıp. 318. Amendement de MM. Jac- 
ques Drake, Thierry et autres Députés 
aux f° et 5° du à 2 (ibid. )}: ajourne- 
ment au moment où le 5° sera discuté 
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{p. 319). Amendement de M. Sibille au 1° du 
inême paragraphe (ibid.): rejet au scrutin 
(p. 323); liste des votants (p. 326). Amen- 
dement de MM. de Castelnau et autres Dé- 
putés (p. 323): rejet, au scrutin (p. 324): 
liste des votants (p. 327). Amendement de 
MM. Sibille et Auffray (p. 324): rejet, au 
scrutin (ibid); liste des votants (p. 3291. 
Adoption du 1° modifié par l'acceptation, 
par la Commission, d'une partie de l’amen- 
dement de M. Sibille (p. 324). Amendement 
de MM. Drake, Thierry et autres Députés au 
œ du # 2 (p.333): M. Drake se rallie à 
l'amendement de M. Stbille (ibid). Amen- 
' dement de M. Sibille (p. 333): rejet, au seru- 
tin (p. 339); liste des votants (p. 35%. 
Amendement de M. Auffray (p. 339): rejet 
nu scrutin (p. 340); liste des votants (p.350). 
Adoption du > du €2 (p. 340). Addition pro- 
posée par M. de Castelnau (ibid): retrait 
(ibid). Adoption du P (ibid.\. Addition pré- 
sentée par M. Savary de Beauregard (ibid.): 
rejet (p. 341). Amendement de MM. A. de 
Benoist et le lieutenant-colonel Rousset aux 
4e et 5° (p. 342): adoption en ce qui con- 
cerne le 49 (p. 343). Adoption du 4 du g ? 
(ibid.\. Amendement de M. Balitrand au 5° 
(ibid.). Amendement de M. Andrieu visant 
le même but (p. 344). Amendement de 
MM. Drake, J. Thierry et autres Députés 
présenté dans le mème sens (p. 345). 
M. Drake se rallie à l'amendement de M. Ba- 
litrand (p. 351). Au scrutin, cet amendement 
est repoussé (p. 352); liste des votants 
tp. 3%). Adoption de l'amendement de M. An- 
drieu (p.352). Retrait de la partie de lamen- 
dement de M. de Benoist concernant le 5° 
(p. 365). Adoption du 59 (ibid). Disposition 
additionnelle de M. Lucien Cornet (ibid.); 
retrait (/bid.), Le vote sur l’ensemble de 
l'article 25 est réservé jusqu'à ce qu'il ait 
été statné sur les barèmes 15614.) Adoption 
de ensemble de l'article 25 (p. 384. — 
Art. 26 (p. 365). Adoption du à te (ibid.). 
Disposition additionnelle de M. Massabuau 
(ébid.) : rejet (p. 366). Adoption du 4 2 iébid.). 
Le vote sur l'ensemble est réservé jusqu'à 
ve qu'il alt été statué sur les barèmes (ibid). 
Adoption de l'ensemble de l’article 26 (p.384). 
— Art, 27 (p. 366). Amendement de M. Paul 
Bertrand ibid.) : rejet, au scrutin (p. 968); 
tiste des votants :p. I3). L'article est adopté 
(p. 368. — Art. 28 (ibid; Adoption d'un 
amendeinent de M. Auffray (ibid). L'article 
modifié est adopté (ibid). — Art. 29 ibid). 
Amendement de M. Auffray (ébid.) : rejet 
ibida. Adoption de Particle 29 (ihid. — 
Art. 30: adoption (ébéd.1. = TITRE V. Compré- 
TENCE. — Art. 31 : adoption (tbid.). Disposiion 
additionnelle présentée par M. le marquis de 
La Ferronnays ‘ibid: : retrait: p.3601.— Art. 32 
et 33 : adoption (ibid. Disposition addi- 
tionnelle proposée par M. Sibille (ibid.\ : 
rétrait ibid>. = TITRE VI. DISPOSITIONS 
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DIVERSES. — Art, 34 et 35 : adoption ip. 370, 
— Article additionnel présenté par MM. Jean 
Cruppi, Bienvenu Martin et autres Dé- 
putés (fbid.) : adoption (p. 371). Cet article 
devient l'article 35 bis — Art. 36 à 38 : 
adoption (ibid.) = TARLKHAU A (p. 331). 
Amendements : de M. Daudé (ibid.); de 
MM. Louis Lacombe et Balitrand :p. 374). — 
Dispositions additionnelles aux articles 25 
et 2 présentées par M. Empereur (p. 375). 
Amendement de M. Joseph Brisson (p. 378). 
Autre amendement de M. Daudé concernant 
le tableau A (p. 381: Amendement de M. 
Gauthier ide Clagny:(p. 382): rejet, au sertie 
Un, de la prise en considération (p. 383: : 
liste des votants ip. 394. Rejet : de lamen- 
dement de M. Daudé p. 383): de amende- 
ment de MM. Lacombe et Balitrand (ibid.r, 
Au serutin, sont repoussés: l'amendement 
de M. Empereur ‘ibid; liste des votants 
(p. A1: l'amendement de M. Joseph Bris- 
son tp. 383: ; liste des votants (p. 9961, Amen- 
dement de MM. Félix Marot et J. Thierry 
concernant l'artiele 26 (p. 383): rejet, au 
scrutin (p. 484); liste des votants (p. 397). 
Adoption du tableau A (p. 384).—TaBLEAU B: 
adoption (ibid). — TaBLeAt C : adoption 
(ibid). = Proposition de résolution présen- 
tée par M. Gauthier de Clagny invitant le 
Gouvernement à demander l'avis den con- 
seils généraux sur les dispositions de ila 
présente proposition de loi, à la prochaine 
session d'août ip. 384). Sont entendus : 
MM. Emile Combes, Président da Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes, Gau- 
thier (de Clagny), Sibille. Rejet, au scrutin 
(p. 386); liste des votants (p. 39N). = Adop- 
tion d'une motion de M. Mirman tendant à 
modifier le titre de la lof de la manière sui- 
vante : « Loi créant un service public de 
solidarité sociale, sous forme d'assistance 
obligatoire aux viefllards, infirmes et incu- 
rables » ip. 3861. =. Demande de retrait de 
l'urgence (ibid.\: rejet au scrutin (ibèt.); 
liste des votants ip. 4001. = Ont pris part à 
la discussion des articles: MM. Andrieu, 
Aufray, Aynard, Bagnol, Balitrand, Paul 
Beauregard, Benoist (Albert de), Bepmale, 
G. Berry, Paul Bertrand (Marne), Bonnevay, 
Bouhey-Allex, Brisson Joseph, Crehet, de 
Castelnau, Cazenenve, Congy, Lucien Cor- 
net, Jules Cotitant (Keinei, Jean Cruppi, 
Daudé, Defontaine, Delory, Deville (Gabriel, 
Jacques Drake, Emile Dubois, Dubuisson, 
Ch. Dumont, Empereur, Fabien-Cexbron, 
Fabre (Léopold, Féron, Fournier Francois, 
de Gaillard-Baneel, Gauthier ule Clagny!. 
Hentenant-colonel du Halgonet, Jaurès, Louis 
Lacombe, marquis de La Ferronnays, comte 
de Lanjuinais, Lasies, Lechevallier, Jules 
Legrand, Lemire, Loque, Félix Marot, Martin 
(Bienvenu, Happorteur ; Massabuau, Mille- 
rand, Président de la Commission: Millevove. 
Mirman, Henri Monod, Commissaire du Gou- 















































rernemenl ; l'erroche, Prache, L thy. ; 
Ramel, Emile Rey, Roch, Kavan dl 
regard, Sibille, J. Thierry. = Sont me: 
sur l'ensemble: MM. Lasies, Paul ks 
gard, Borgnet, de Castelnau. — Ados: 
serutin, de l'ensemble de la propo , 
loi [15 juin] (p. 389); liste des 
fp. 401. 


ASSOCIATIONS ET CON 
TIONS. 


4 — Propositions de loi : 1° &1 
Meunier; 2% de M. Massé tendant: 
pléter l'article 14 de la loi du i”; 
14901 Contrat d'association. — Let: 
rapport, par M. Massé !18 juin p. 
Débat sur la fixation du jour deh 
cussion des conclusions de er rappr 
dant à l'addition d'un paragraphe : 
ticle 16 de la loi du {°° juillet 19% : 
Sont entendus : MM. Hubbard, Emib 
bes, Président du Conseil, Minisirr t. 
rieur el des Culler, Motion de M. iia 
tendant à fixer au lundi 22 juin l #4 
sion du rapport sur les eongrégts 
seignantes de femmes p. 431: : ri 
scrutin (ibid); liste des votants ip. Ki: 
conséquence, la discussion des cmdx: 
du rapport de M. Massé est fixée a.z 
22 juin (p. 4311 — Décret nommai& 
may, Directeur général des Culte: (ame 
saire du Gouvernement pour soula hè 
cussion [19 juin] (p. 485). — Premim e 
béralion [22, 2 séance du 23 juin } 
522), Sont entendus : MM. le baron ! 
Reille, Paul Meunier, Charles Bos H 
Massé, Rapporteur: Lhopiteau. Gotur à 
discussion générale (p.5141.— Au serutn 
gence est déclarée jibid.;; liste des 
(p.516).— Passage à la discussion del 
unique (p. 5221. — Article unique * 
Gontre-projet de M. Charles Bos in 
tion aux congrégations d'hommes “ 
femmes de donner l'enseignement À. 
Sont entendus : MM. Charles Bos Amt 
Masné, Rapporieur, F. Rabier. Adi 
au serutin, d'une motion de M. Aymnt 
dant au renvoi de ce contre-prje i! 
Commission de l'enseignement p Ÿ 
liste des votants : p. 043). Conine 
de M. Modeste Leroy [Justification dut” 
ficat d'aptitude pédagogique pour èir # 
mis à enseigner dans les écoles 
et primaires supérieures privées [ES 
Sont entendus : MM. Modeste La 
Massó, Rapporteur: Henri Brisson CE 
Rejet, au serutin, d'une motion pré" 
par M. Massé, Rapporteur, tendant s ® 
voi à la Commission de Tenseiga" 
(p.524); liste des votants (p. 545] Diet 
au fond du contre-projet de x. WE“ 
Leroy (p. 524: Sont entendu : M} 
vraud, Modenté Leroy, Chauwié, Ji 


nalruction publique el des Beaux-Arts. 
deste Leroy demande le renvoi [ed 
contre - projet à la Commission des 
ations et des congrégations (p. 5%). 
‘envoi est ordonné (ibid. Motion de 
mile Combes, Président du Con- 
Ministre de l'Intérieur el des Cultes, 
ant à ce que la Chambre aborde im- 
iatement le texte de la Commission 
.)}. Sont entendus : MM. le baron Amé- 
Reille, Bienvenu Martin, Président de la 
mission, Paul Bertrand (Marne). Motion 
lant à la disjonction du contre-projet 
M. Modeste Leroy (p. 527). — Motion de 
‘hierry tendant au renvoi de la discus- 
ı à une prochaine séance (ibid): rejet 
serutin (p. 528); liste des votants (p. 545]. 
Rapport, par M. Massé, sur le contre- 
jet de M. Modeste Leroy (p. 528). Ce 
tre -projet devient l'article 2 de la 
‘position présentée par la Commission 
‘dr, Motion de M. Modeste Leroy, tendant 
e que son texte, quoique modifié par la 
mmission, soit diseuté avant l'article 1°° 
id\ : rejet au scrutin (p. 529); liste des vo- 
ts (p. 546). — Discussion de l'article 4°" 
529); au scrutin la clôture est prononcée 
535); liste des votants (p. 547). Adoption, 
scrutin de la première partie de l'article 
535); liste des votants (p. 548). Amende- 
nt de M. de Castelnau [suppression des 
Ms: « ou dans une commune limitrophe »! 
535) : rejet au serutin ip. 536), liste des 
tants (p. 549). Adoption, au scrutin, de la 
rnière partie de l'article 1°" (p. 536), liste 
s votants (p. 550). — Disposition addition- 
lle présentée par M. Daudé [Cas de l'an- 
n membre d'un établissement fermé 
ereant des fonctions d'enseignement dans 
te école publique ou dans une école privée 
partenant à une congrégation autorisée 
ur la loi] (p. 536) : rejet au serutin (p. 538): 
ste des votants íp. 551) — Renvoi à la 
mmission d'un article additionnel pré- 
nté par M. Lafferre (p. 538). — Article ad- 
tionnel de MM. Thierry, Denys Cochin et 
itres Députés (ibid.\. Cet amendement n'est 
as appuyé (ébid.). — Adoption, au scrutin, 
e l'ensemble de l'article 1°" (ibid.); liste des 
Olants (p. 552). — Art. 2 (p. 538). Amende- 
wnt de MM. Chaumet et Rajon (ibid); cet 
mendement est accepté par la Commission 
ibid). Motion présentée par M. Emile 
:ombes, Président du Conseil, Ministre de 
‘nlérieur el des Cultes, tendant à substi- 
uer cet amendement à l'article 2 et à 
lisjuindre cet article pour l'adjoindre 
omme paragraphe additionnel à l'article 4 
łe la loi du 30 octobre 1886 (¿bid.) : adoption 
ibid., — Disposition additionnelle présen- 
tée par M. Massabuau (ébèd.); cet amende- 
ment n'est pas soutenu (ébid.). = Ont pris 
part à la discussion de l’article : MM. F. Buis- 
son, Émile Combes, Président du Conseil, 






TABLE ANALYTIQUE 


Ministre de l'Intérieur el des Culles, Daudé, 
Leroy (Modeste), Massabuau, Massé, Rap- 
porteur; Vallé, Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice, = Sont entendus sur l'en- 
semble : MM. Julien Goujon, Vallé, Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice; de Bau- 
dry d'Asson, Lasies, Millevoye, F. Buisson. 
— Adoption, au scrutin de l'ensemble, de la 
proposition de loi [2° séance du. 28 juin] 
(p. 541); liste des votants (p. 553). 


2 — Projet de résolution présenté par 
M. Ferdinand Buisson relatif à la dissolution 
de toute congrégation qui aura rouvert, par 
personne interposée, un ou plusieurs des 
établissements congréganistes fermés par 
décret [2° séance du 23 juin] (p. 541) : adop- 
tion, au serutin [mème séance (ibid.); liste 
des votants (p. 554). 


3 — Projets de loi relatifs aux demandes 
en autorisation formées par 81 congréga- 
tions enseignantes de femmes |Ursulines, à 
Montluçon (Allier); à Nice (Alpes-Maritimes); 
à Majche (Doubs); à Montpellier (Hérault); à 
Charlieu (Loire); à Rive-de-Gier (Loire); à 
Villefranche (Rhône). — Dominicaines à Bor- 
deaux (Gironde); à Épernay (Marne); du 
Sacré-Cœur, à Hardinghen (Pas-de-Calais); 
à Neuilly-sur-Seine (Seine); du Très-Saint- 
Rosaire, à Sèvres (Seine-et-Oise); à Sainte- 
Adresse (Seine-Inférieurei, — Chanoinesses 
régulières de Saint-Augustin, à Gray (Haute- | 
Saône:; à Épinal (Vosges). — Sacré-Cœur, à 
Colombier (Loire); à Tarentaise (Loirei. -- 
Saints-Coœurs de Jésus et de Marie, au Puy 
(Haute-Loire: —— Jésus-Marie, à Remiremont 
(Vosges — Notre-Dame - des- Victoires, à 
Voiron ilsèrei, — Trinitaires, à la Trinité- 
Porhoët (Morbihan: — Verbe-Incarné, à 
Sancerre (Cher, -— Visitation Sainte-Marie, 
à Bordeaux Gironde); à Saint-Etienne 
iLoirei; à Lyon (Rhône; à Avignon (Vau- 
cluse); à Grasse Alpes-Maritimes), — Cla- 
risses, à Lille (Nord); à Roubaix (Nord). — 
Sainte-Élisabeth de Lyon (Rhône). — Sœurs- 
Unies, de Marvejols (Lozère); de Saint-Ger- 
vais, à Mende (Lozère). — Union, de Lunet 
(Aveyron); de Saint-Geniès d'Olt (Aveyron); 
de Naves d'Aubrac (Aveyron): de Saint- 
Pierre, de Bessuejouls (Aveyron); d'Auzits 
(Aveyron); de Bozouls (Aveyron); de La- 
vernhe (Aveyron); de Saint-Parthem, à 
Saint-Parthem (Aveyron); de Naint-Fran- 
cois, de Saint-Martin-de-Lenne (Aveyron); 
de Saint-Cyprien (Aveyron). — Croix, de 
Plestin-les-Grèves (Côtes-du-Nord); de Eha- 
vanod (Haute-Savoie); de Lambézellec (Fi- 
nistère); de Jésus, de Groissiat (Ain). — 
Sainte-Croix, de Saint-Germain-de-Laprade 
(Haute-Loire), — Saint-Joseph, de Sainte- 
Foy-de-Peyrolières (Haute-Garonne); à Lens 
(Pas-de-Calais); de Marcilhac (Aveyron); de 
Villecomtal (Aveyron). — Saint-Cœur-de- 
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Marie, de Fiancey (Drôme). — Sacré-Cœur, 
de Bessat (Loire). — Instruction du Sacré- 
Cœur, de Montlieu (Charente-Inférieure). — 
Instruction du Sacré-Cœur de Notre-Dame, 
d'Eygurande (Corrèze). — Dominicaines, da 
Cette (Hérault); de Bonnay (Saône-et-Loire), 
— Doctrine chrétienne, de Meyrueis (Lo- 
zère). — Minimes de la Doctrine chrétienne, 
à Ceilhes (Hérault). — Notre-Dame, à Châ- 
tillon-sous-Bagneux (Seine); du Rosaire, de 
Monteils ( Aveyron); des Victoires, à Lyon 
(Rhône). — Immaculée-Conception, de Ruf- 
fieux (Savoie); à Sauvagnon (Basses-Pyré- 
nées). — Carmélites, de Saint-Georges-l'Agri- 
col (Haute-Loire). — Consolatrices du Cœur 
de Jésus, à Lille (Nord). — Ursulines, à 
Baume-les-Dames (Doubs). — Verbe Incarné, 
à Belmont (Loire): à Limoges (Haute-Vienne). 
— Visitation Sainte-Marie, à Rennes (Ille-et- 
Vilaine). — Sainte-Marthe, à Dommartin 
(Ain). — Saint-Nom de Jésus, à la Ciotat 
(Bouches-du-Rhône).— Saints-Noms de Jésus 
et de Marie,de Marseille (Bouches-du-Rhône). 
— Sainte - Enfance, de Lavalla (Loire). — 
Saint-Dominique, à Gramond (Aveyron). — 
Saint-Dominique, à Saint-Jean-de-Pourcha- 
resse (Ardèche). — Présentation de Marie, à 
Châtel (Jura). — Retraite chrétienne, à Aix 
(Bouches-du-Rhône). — Oblates de Saint- 
Francois-de-Sales. — Tiers ordre des Ser- 
vites de Marie, à Cuves (Haute-Marne). — 
Trinitaires, à Ducey (Manche), — Décret 
nommant M. Dumay, Directeur général 
des Cultes, Commissaire du Gouvernement, 
pour soutenir la discussion de ces pro- 
jets de loi |25 juin! (p. 558). — Première 
délibération [25-26 juin! (p. 568, 605). — La 
Commission propose de ne pas passer à la 
discussion des articles (ibid). — Observa- 
tions relatives à certaines congrégations 
qui auraient été classées à tort parmi ler 
congrégations enseignantes (ibid): sont 
entendus : MM. Fernand Rabier, Rapporteur : 
Mando, Massabuau, F. de Ramel, J. Thierry 
— Discussion générale ip. 569); sont en- 
tendus : MM. Plichon, Louis Lacombe, 
Groussau, Rabier, Rapporteur; Gaffer, 
Emile Combes, Président du Conseil, Minis- 
tre de l'Intérieur et des Culles ; Georges Ley- 
gues, Maurice Colin. Clôture de la discus- 
sion générale (p. 616) — Motions préjudi- 
cielles tendant au renvoi à la Commission 
présentées par: M. de Castelnau (ibid.); 
M. Théodore Denis (ibid.) : retrait (tbid.) ; 
M. de Ramel (ibid,); est entendu : M. de 
Ramel. Au scrutin, la motion de M. de Ra- 
mel est repoussée (p. 617); liste des vo- 
tants (p. 629). M. de Ramel déclare qu'il 
avait retiré sa motion (p. 617). Explication 
de vote (ibid.); sont entendus : MM. Re- 
nault-Morlière, Loque, Balitrand. — Au seru- 
tin, la Chambre décide de ne pas passer à 
la discussion des articles (p. 618); liste des 
votants íp. 6301, 
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4 — Dépôt avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. J. Thierry, d'une pro- 
position de loi tendant à surseoir pendant 
six mois à la liquidation des congrégations 
enseignantes de femmes {26 juin; (p. 621); 
sont entendus sur l'urgence : MM.J. Thierry, 
Emile Combes, Président du Conseil, Minis- 
tre de l'Intérieur et des Cultes. Retrait 
(p. 622). 


bution personnelle-mobilière attribué au dé- 
partement de la Seine, p. 538:. 


AUGÉ Mo ‘Hérault! -- Demande, en 
qualité de Rapporteur, là déclaration de 
l'urgence d'un projet de loi approuvant une 
convention passée entre l'État et la ville de 
Montpellier pour l'extension du caserne- 
ment de eette place ip. 6661. 


5 — Projet de loi, adopté avec modifica- 
tions par le Sénat, tendant à compléter lar- 
ticle 18 de la loi du 1°" juillet 1904, relative 
au contrat d'association, en ce qui concerne 
la compétence du tribunal qui a ordonné 
la liquidation [4 juillet}. — Renvoi à la Com- | 
mission des associations. — Lecture du rap- 
port par M. Rabier [mène séance] (p.786). — 
Déclaration de l'urgence et adoption, au 
scrutin, de l’article unique ip. F87); liste des 
votants (p. 796). 


AUTOMOBILES, — Interpellation sur 
la course d'automobiles Paris-Madrid, voy. 
INTERPELLATIONS, N° 23, 


AYNARD:M.Fnoranni'Rhône .— Prend 
part à la diseussion des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables ip. 163, 166, 196, 207, 212, 216, 
348. — Ses observations an cours d'un inci- 

lent soulevé par la présence dans la salle 
des séances de M. Svveton, élu Député du 
2e arondissement de Paris et non encore 
proclamé íp. 498. — Parle dans la discus- 
sion des propositions de loi de M. Paul 
Meunier et de M. Massé tendant à compléter 
l'article 14 de la loi du {°° juillet 1904 sur le 
contrat d'association :p. 5221, — Développe 
les motifs et demande la déclaration de rur- 
gence d'une proposition de loi .tendant à 
allouer une indemnité: aux membres des 
congrégations non autorisées : aux membres 
des anciennes congrégations supprimées 
vouées à l'enseignement: anx instituteurs 
privés íp. 618, 6211, 








la 
| 

6 — Observations concernant la réper- 
cussion sur le rendement de la cote per- 
sonnelle-mobiliére des lois concernant les 
congrégations, voy. BUDGET GÉNÉRAL DE 
L'ETAT, Exercice 1904 (Contribulions direc- 
les). 

ASTIER (M.) [Ardèche]. — Demande, en 
qualité de Rapporteur, la déclaration de 
l'urgence d'un projet de loi relatif aux uni- 
tés fondamentales du système métrique 
(p. 460). — Est entendu, comme Rapporteur, 
dans la discussion d’un projet de loi de cré- 
dit en faveur de la mine des Petits-Châ- 
teaux (p. 7851. 

AUDIFFRED (M.) |Loire]. — Son ordre B 
du jour motivé à la suite de l'interpellation 
de M. Rabier sur des imputations du journal 
le Gil Blas contre l'administration du Minis- 
tère de l'Intérieur (p. 141); ses observations 
à l'appui (ébid.\. 


BAGNOL iM.) |Seine!. — Demande, de 
concert avec M. Emile Dubois, à interpeller 
le Gouvernement au sujet des dangers mena- 
çants de la tuberculose ip. 4). — Parle dans la 
discussion des propositions de loi sur las- 
sistance aux vieillards, aux infirmes et in- 
curables p. 267). — Développe les motifs et 
demande la déclaration de l'urgence d'une 
proposition de loi relative aux loyers en 

numéraire payés par anticipation ip. 405. 


AUDIGIER í M.) Oise! — Demande à 
interpeller le Gouvernement sur l'attitude 
des préfets en ce qui concerne la loi du 
40 août 1871 ip. 4). 


AUFFRAY ‘M. Jeres) [Seine]. — Est en- 
tendu dans la discussion d'une interpella- 
tion de M. Congy sur la course d'automo- 
biles de Paris-Madrid, p. 80 ; son ordre du 
jour motivé, p. 81). — Prend part à la discus- 
sion des propositions de loi sur l'assistance 
aux vieillards, aux infirmes et incurables 
(p. 449, 158, 180, 181, 182, 184, 196, 220, 225, 
288,292 et suiv.,310, 339). — Est entendu dans 
la discussion : du projet de loi autorisant 
la ville de Paris à emprunter 200 millions 
(p. 667; du projet de loi concernant les 
contributions directes et taxes y assimilées 
904 iContingent de la contri- 


BALITRAND M.) | Aveyron! — Prend 
part à la discussion des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables (p. 182, 278, 343). — Explique 
son vote sur les projets de loi concernant 
les demandes en autorisation formées par 
81 congrégations enseignantes de femmes 
(p.617). 


BANSARD DES BOIS M.) Orne] — 
Ses rapports sur des pétitions (p. 454 et 


de T'Exercice 190 suivi. 





DÉPUTÉS 


BAUDET M. Louis. Eure+t-ls -| 
entendu dans la discussion du pr: y 
sur l'emploi des composés du plori J 
peinture en bâtiments p. 683. 

| 

BAUDIN ‘M. PIERRE: “Ain. D) 
le renvoi à une Commission spéci: … 
vers projets de loi, adoptés avetr, 
tions par le Sénat, tendant à comp. 
tillage national par la création de ec 
l'amélioration de voies navigatk 
ports maritimes p. 605. 


BAUDRY-D'ASSON M. m : 
— Demande à interpeller le Gouver- 
ie sur létat de guerre civile dar 
M. le Président du Conseil a p. 
France; > sur les seandales saeni 
se sont produits dans certaines ič 
France et notanunent dans celles i 
ville et de Plaisance ; 3 sur le dans 
gérence et d'intervention de Tétrare 
nos affaires par suite de la viokt 
sépultures des princes de Ja maiss 
triche, et par la méconnaissance +: 
autrichiens conférés aux religien + 
béry par les princes de la maison de: 
P- 51; développe ces interpellatin : 
— Est entendu dans la discussio w 
positions de loi de M. Paul Mews” 
M. Massé tendant à compléter l'a 
la loi du 1° juillet 1901 sur le ec > 
sociation ip. 540: 











BEAUREGARD M. Pare ir. 
Est entendu dans la discussion : dur’ 
position de loi de M. Georges Berry t 
à suspendre une partie du dmit de’ 
sur les blés ip. 24, 86, 90 : des propost 
de loi sur l'assistance aux vieillanl: : 
infirmes et aux incurables p. 1& 1.4 
271, 272 323, 3871. — Explique pea 
suite de l'interpellation de M. Colli 
les appels de l’armée territoriale r1 
ip. 243). — Prend part à la diseusis ¢ 
projet de loi relatif à l'emploi dr#| 
posés du plomb dans la peinture # * 
ments ip. 6881. 


BENI-OUNIF A DUVEYRIE® 
min de fer dei. — Projet de loi y t- 
voy. CHEMINS DE FER, n° i. 


BENOIST M. ALBERT DE, Meuse." 
rapports sur des pétitions p. % e 
Prend part à la discussion des propo" 
de loi sur l'assistance aux vieillank 
infirmes et aux incurables p.32. 





BEPMALE M.) | Haute- Garate: 
Prend part à la discussion : des PP" 


. tions de loi sur l'assistance ai vil” 


nfirmes et incurables (p. 2%); de di- 
s propositions tendant à modifier le 
‘ment de la Chambre : Déclaration de 
Pace, p. AD 


RARD (M. ALEXANDRE) l'Ain}, Sous- 
staire d'Etat des Postes et des Télé- 
hes. — Est entendu dans la discussion 
>ropositions de loi sur la compétence 
juges de paix et la réforme des justices 
aix (p. 447, 450, 451). 


ERGER (M. GEORGES) [Seine], — Ex- 
ie son vote (p.81). 


ERRY (M. GRORGES) [Seine]. — Demande 
terpeller le Gouvernement sur les pour- 
es intentées contre un Député pendant 
ession (p. 4) : développe son interpella- 
ı (p. 460, 465; son ordre du jour motivé, 
65 ; se rallie à l'ordre du jour de M. Ber- 
ax, ibid.). — Développe les motifs et de- 
nde la déclaration de l'urgence et la dis- 
sion immédiate d’une proposition de loi 
dant à suspendre une partie du droit 
itrée sur les blés (p. 81). — Prend part à 
iscussion des propositions de loi : sur 
sistance aux vieillards. aux infirmes et 
urables (p. 264); sur la compétence des 
es de paix et la réforme des justices de 
x (p. 435, 436); du projet de loi relatif aux 
tributions directes et taxes y assimilées 
l'Exercice 1904 (Sa molion relative à la 
cussion de La réforme des patentes, p. 115, 
^. — S’excuse de son absence (p. 173). 


3ERSEZ (M. Nord]. — Est entendu sur 
ection de M. Delelis, par la 1" circon- 
iption de Béthune [Pas-de-Calais] (p. 766). 


, 
3ERTEAUX (M. MAURICE) |Seine-ct- 
se], — Parle dans la discussion : des pro- 
sitions de loi sur l'assistance aux vieil- 
ds, aux infirmes et incurables (p. 208); 
l'interpellation de M. Colliard sur les 
pels de l'armée territoriale en 1903 (p. 240). 
Son ordre du jour motivé à la suite de 
iterpellation de M. Georges Berry sur les 
ursuites intentées contre un Député pen- 
nt la Session (p. 465). 


BERTHET (M.) [Haute-Savoie], — De- 
ande, en qualité de Rapporteur, la déclara- 
nn de l'urgence d’un projet de loi approu- 
nt un avenant à un traité passé entre la 
mpagnie Paris-Lyon-Méditerranée et la 
mmpagnie des chemins de fer du Vieux- 
ort et de la banlieue Sud de Marseille 
1. 666). — Son rapport, au nom du 10° Bu- 
‘au, sur l'élection de M. Achille Fould par 
arrondissement d’Argelès [Hautes- Pyré- 
ćes] íp. 690); ses observations à l'appui 
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de ce rapport (p. 764). — S'excuse de son 
absence (p. 26, 99). 


BERTHOULAT (M. GEORGES) | Seine-et- 
Oise! -- Parle sur le règlement de l'ordre 
du jour (p. 2791. — Parle dans la discussion 
du projet de loi concernant les contribu- 
tions directes et taxes y assimilées de FExer- 
cice 1904 (Demandes en décharge ou réduc- 
tion faites par les contribuables, p.761). 


BERTRAND (M. Pau.) [Marne].— Prend 
part à la discussion: des propositions de 
loi sur l'assistance aux vieillards, aux infir- 
mes et incurables (p. 184, 185, 366) ; de di- 
verses propositions tendant à modifier le 
Règlement de la Chambre (Déclaration de 
l'urgence, p. 411); des propositions de loi 
de M. Paul Meunier et de M. Massé tendant 
à compléter l'article 14 de la loi du 1°r juil- 
let 1901 sur le contrat d'association (p. 527). 


BIGNON (M. PauL) [Seine-Inférieure]. — 
S’excuse de son absence (p. 26, 359, 7821. 


BIZOT (M.) [Ain]. — Donne lecture, de- 
mande la déclaration de l'urgence et la dis- 
cussion immédiate de son rapport sur le 
projet de loi concernant l'établissement 
d'un chemin de fer de Divonne-les-Bains 
à la frontière suisse (p. 754). 


BONNEVAY (M.) [Rhône]. — Prend part 
à la discussion des propositions de loi sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
incurables (p. 188). — Dépose un projet de 
résolution invitant le Gouvernement à 
compléter le Livre Jaune concernant les 
rapports du Cabinet avec le Saint-Siège 
(p. 602). 


BONS DU TRÉSOR. — Observations 
relatives à l'élévation de l'intérêt des bons 
du Trésor à échéance de moins de six mois, 
voy. BUDGET GÉNÉRAL DE L'ETAT, Exercice 
1904 (Contributions directes). 


BORGNET M.) į Seine-Inférieure ]. — 
Prend part à la discussion : des proposi- 
tions de loi sur l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et incurables (p. 388) ; du pro- 
jet de loi relatif aux contributions directes 
et taxes y assimilées de lExercice 1904 
(Réforme des patentes, p. TAT). 


BOUGÈRE (M. LAURENT) [Maine-et- 
Loire]. — Est entendu dans la discussion de 
l'interpellation de M. Colliard sur les appels 
de l'armée territoriale en 1903 (p. 242). 


BOUHEY-ALLEX (M.) [Côte-d'Or) — 
Prend part à la discussion des propositions 
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de loi sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et incurables (p. 266\. $ 


BOUILLEURS DE'CRU. — Question 
y relative, voy. QUESTIONS, n° 9, 


BOURGEOIS M. LÉox) :Marnei, Presi- 
dent de la Chambre. -- Ses observations : 
touchant l'énoncé du texte d'une interpella- 
tion de M. Maurice-Binder (p. 51; en réponse 
à des paroles prononcées par M. Gauthier 
(de Clagny), dans son discours à l'appui de 
son projet de résolution relatif à une am- 
nistie générale ip. 132); à l'occasion d'un 
rappel au Règlement fait par M. le baron 
Amédé Reille au sujet de l'intervention de 
M. le Président du -Conseil auprès d'un Dé- 
puté siégeant à son banc (p. 137). — En rai- 
son du deuil qui frappe M. Bourgeois, la 
Chambre, pour lui marquer sa sympathie, 
lève la séance [9 juin] (p. 298). 


BOURGEOIS (M. PAUL) [Vendée]. — Ses 
observations, en qualité de Président du 
6° Bureau, touchant la réclamation faite par 
M. Le Clech, ancien Député, de certaines 
pièces jointes à sa protestation contre les 
opérations électorales de la 2° circonscrip- 
tion de Pontivy (p. 559). 


BOURRAT (M.) [Pyrénées-Orientales].— 
Donne lecture et demande la déclaration de 
l'urgence et la discussion immédiate de son 
rapport sur le projet de loi ayant pour obh- 
jet l'exploitation du chemin de fer de Du- 
veyrier à Beni-Ounif (p. 256). 


BOURY (M. Dt) [Eure]. — S'excuse de 
son absence ip. 306), 


BOUTARD iM.) (Haute-Vienne). — Est 
entendu dans la discussion : d'une inter- 
pellation de M. Congy sur la course d'autu- 
mobiles de Paris Madrid (p. 79); d'une in- 
terpellation de M. Rabier sur les imputa- 
tions du journal le Gil Blas contre l'admi- 
nistration du Ministère de l’intérieur (p. 1401. 


BOUVERI (M.) [Saône-et-Loire]. — Est 
entendu : dans la discussion de l'interpella- 
tion de M. Colliard sur les appels de lar- 
mée territoriale en 1903 (p. 239); sur une 
proposition de loi de M. Lasies tendant à 
supprimer en 1903 les appels de Tar- 
mée territoriale (p. 245). — Parle dans la 
discussion du projet de loi concernant les 
contributions directes et taxes y assimilées 
de l’Exercice 1904 (Son amendement tendant 
à augmenter la redevance des mines, p.756; 
retrait, tbid.). — Est entendu dans la 
discussion du projet de loi ouvrant un 
crédit pour subvention à la mine des 
Petits-Châteaux (p. 785). 
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BRETON M. JurEs-Lours: Cher. — Son 
ordre du jour motivé à la suite de l'inter- 
pellation de M. Congy sur la course d'auto- 
mobiles de Paris-Madrid (p. 80). — Est en- 
tendu, en qualité de Rapporteur, dans la dis- 
cussion : de sa proposition de résolution 
relative au renvoi des rapports déposés par 
les Commissions de la précédente Législa- 
ture aux Commissions nouvelles (p. 413;; de 
sa proposition de résolution et de celle de 
M. Antide Boyer et de M. Edouard Vaillant 
relatives aux grandes Commissions (p. 413). 
— Parle sur le règlement de l'ordre du jour 
(p. 586). — Prend part, en qualité de Rap- 
porteur, à la discussion du projet de loi 
concernant l'emploi des composés du plomb 
dans la peinture en bâtiments (p. 673,679, 
683, 685, 686, 688). 


BRINDEAU íM.) iSeine-Inférieure!, — 
Obtient un congé (p. 325). 


BRISSON (M. IENR: ) | Bouches- du- 
Rhône]. — Est entendu dans la discussion 
des propositions de loi de M. Paul Meunier 
et dé M. Massé tendant à compléter l'ar- 
ticle 14 de la loi du 1° juillet 1901 sur le 
contrat d'association (p. 523). — S'excuse de 
son absence (p. 257). 


BRISSON (M. Josrpn)|Gironde]. — Prend 
part à la discussion des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables (p. 378), 


BRUNET (M. Lovis) {La Réunion], — 
Obtient un congé (p. 261. 


BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT. 


1 — Exposé des motifs et texte du projet 
de loi portant fixation du Budget général 
des dépenses et des recettes de l'Exercice 
1904 [16 juin. 


Motion de M. Maurice Rouvier, Ministre 
des Finances, tendant à la nomination de la 
Commission du Budget [18 juin] (p. 431). 


Tirage au sort des bureaux, en exécution 
de l’article 12 du Règlement {17° séance du 
23 juin] (p. 519. 


2 — Rapport par M. Pierre Merlou, Rap- 
porteur général, sur le projet de loi portant 
fixation du Budget de l’Exercice 1904 (Con- 
tributions directes el lares y assimilées) 
130 juin] — Adoption d'une motion de 
M. Rouvier, Ministre des Finances, tendant 
à ce que la Chambre discute ce rapport le 
jeudi 2 juillet [30 juin] (p. 686). -— Décret 
nommant MM. Charles Laurent, Directeur gé- 
néralde la Comptabilité publique ; G. Payelle 
Directeur général des Contributions directes : 
Moreau, Inspecteur des Finances, Commis- 
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saires du Gouvernement pour soutenir la 
discussion de ce projet de loi ‘2 juillet: 
(p. 713. — Discussion !2,3 juillet! ıp. 715, 
355). Motion préjudicielle de M. G. Berry, 
tendant à joindre à la discussion des con- 
tributions directes, la réforme des patentes 
(p. 715). Sont entendus : MM. Georges Berry, 
Merlou, Rapporleur général de la Commis- 
sion du Budget; Binder, Rouvier, Ministre 
des Finances; Peureux, Borgnet. Rejet, au 


-scrutin (p. 717); liste des votants íp. 746). — 


Discussion générale (p. 717), Sont entendus : 
MM. Gauthier (de Clagny), C. Fouquet, Dou- 
mer, Président de la Commission du Budget; 
Payelle, Commissaire du Gouvernement, Ob- 
servations relatives : à l'élévation de l'inté- 
rèt des bons du Trésor à échéance de moins 
de six mois (p. 719); à l'évaluation du ren- 
dement de l'impôt foncier de la propriété 
båtie (p. 721); à la répercussion sur le rende- 
ment de la cote personnelle-mobilière, des 
lois concernant les congrégations (p. 722). 
— Clôture de la discussion générale (p. 723). 
Passage à la discussion des articles {ébid.). 
— Contre-projets de M. Magniaudé et de 
M. Fernand Brun, tendant à la suppression 
des quatre contributions et à leur rempla- 
cement par l'impôt général sur le ou les 
revenus (ibid); sont entendus: MM. Ma- 
gniaudé, P. Doumer, Président de la Com- 
mission, René Renault, Rapporteur de la 
Commission de législation fiscale : Rouvier, 
Ministre des Finances; Fernand Brun, Lasies, 
J. Thierry, L. Millevoye, le marquis de Dion 
Motion présentée par M. Doumer, Président 
de la Commission du Budget, tendant à la 
disjonction de eeg deux contre-projets 
(p. 735); est entendu : M. Magniaudé. Adop- 
tion, au scrutin (p. 736); liste des votants 
(P. 747). — Art. {à 3: adoption (p. 736); 
article nouveau, présenté par M. Jules Cou- 
tant (Seine) [Répartition du contingent de 
la contribution personnelle-mobilière assi- 
gné au département de la Seine! (ibid.) : 
retrait (p. 738). -— Art. 4 (p. 739): adoption 
ip. 739). Observations visant le pouvoir 
donné aux conseils municipaux d'établir 
un minimum de loyer à déduire de la cote 
mobilière (p. 755). — Art. 5 ‘ibid... Amende- 
ment de M. Bouveri [Augmenter de 1 mil- 
lion le crédit des redevances des mines! 
(p. 756) : retrait (p.757). L'article 5 est adopté 
(ibid). — Art. 6 (ibid). Disposition addition- 
nelle de M. Lasies |Dispensés dont les fa- 
milles payent moins de 25 fr. d'impôts] 
(ibid.); au serutin, cette disposition n'est 
pas prise en considération (p. 758); liste 
des votants (p. 716). Observations relatives 
aux professions non soumises au risque 
professionnel íp. 758. Adoption de l'arti- 
cle 6 (ibid). Art. 7 à 16 : adoption 
(ibid.). — Art. 17 ‘p. 759. Amendement de 
MM. Fouquet et Rudelle [Procédure en ma- 
tière de réclamation] (ibid.): retrait (p.761). 


DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Adoption de l'art. 17 p.362. — y 
adoption (ibid). = Ont pris part it 
sion des articles: MM. Auffray, Bourz) 
les Coutant (Seine), Doumer, Pré] 
Commission du Budget. C. Fouquet. 4 
Le Hérissé, L. Lacombe, Lasies, Mer ; 
porteur général, Mirman, Payelle, 4 
saire du Gouvernement, Rouvier, 
des Finances, Rudelle, Vaillant, | 
Sont entendus sur l’ensemble : M. 
quis de Laurens-Castelet, le l 
colonel Rousset. — Adoption, au. 
l'ensemble du projet de lui 3 juil: 
liste des votants íp. 717: 





BUISSON (M. FERDINAN >: 
Prend part à la discussion des pry< 
de loi de M. Paul Meunier et de ¥ y 
tendant à compléter l'article 1: : 
du 1°" juillet 1901 sur le contrat de 
tion (p. 532, 541 ; son projel de r- | 





relatif à la dissolution de toule cay. 
ayant rouverl par personne intip. 
élablissement fermé par déerct, p.:i 


BUYAT (M.) [Isère]. — Sexa r 
absence (p. 26). 





C 






CACHET M.) (Orne. — Déékyj 
motifs et demande la déclaration. 
gence. d'une proposition de loi touch = 
réquisitions à fin de visites domi 
opérées par les agents de la régi p.’ 
Prend part à la discussion des prp 
de loi sur lassistance aux vieilark 
infirmes et incurables /p. 294. 


CAFFARELLI (M. le comte Ai 
S'exeuso de son absence p. 236, 1. 


CAILLAUX (M. Joseri) [Sarthe.-" 
mande la déclaration de l'urgent r! 
proposition de loi de M. Barthou te 
abroger l'article 298 du Code civil 1" 
— Obtient un congé ip. 671. 





CAPÉRAN (M. | Tarnet-Garon 
Développe les motifs et demande lux 
d'une proposition de loi modifiant hr 
15 mai 1818 qui établit un prélève" 
les octrois de villes de garnison pe 
frais de casernement des troupes P.f’: 


CARMAUX. — Projet tendant à "| 
tion d'une justice de paix dans le 2 
L 

Carmaux, Voy. ORGANISATION ADP 





RNAUD (M.) [Bouches-du-Rhône]. — 
‘ntendu sur une proposition de loi de 
ipert prohibant certains procédés et 
8 de pêche (p. 307) — Adresse au-Mi- 
> de la Marine une question touchant 
ufrage du Liban (p. 332). 


LRPOT (M.) [Sénégal]. — Son rapport, 
om du 2° Bureau, sur l'élection de 
ward par l'arrondissement de Forcal- 
r [Basses-Alpes] (p. 587, 588). — Obtient 
ongé (p. 26). 


ASTELLANE (M. le comte BONI DE) 


ses-Alpes]. — Réélu, est admis (p. 634). |: 


ASTELNAU (M. LÉONCE DE) [Aveyron]. 
rend part à la discussion : des proposi- 
s de loi sur l'assistance aux vieillards, 
infirmes et incurables (p. 178, 180, 196, 
, 312, 338, 389); des propositions de loi 
la compétence des juges de paix et la 
orme des justices de paix (p. 423, 451). 


Na demande de renvoi à la Commission | 


; projets de loi concernant les demandes 
autorisation formées par 81 congréga- 
as enseignantes de femmes (p. 616). — 
veloppe les motifs et demande la déela- 
ion de l’urge nce d'une proposition de loi 
lementant le droit de perquisition et de 
se sous scellés (p. 685). — Est entendu 
ns la discussion: du projet de loi relatif 
'emplot des composés du plomb dans la 
inture en bâtiments (p. 672, 686); du pro- 
ide loi modifié par le Sénat, tendant à 
aupléter l'article 18 de la loi sur le contrat 
association en ce qui concerne la compé- 
nee du tribunal qui a ordonné la liquida- 
on (p. 787). 


CASTILLARD (M. | Aube]. — Prend 
wt à la discussion: d'une proposition de 
À de M. Georges Berry tendant à suspen- 
re une partie du droit d'entrée sur les blés 
1. 82); de la proposition de M. Debussy re- 
tive aux droits d'entrée sur les bestiaux 
t viandes abattues (p. 635); de la mème 
roposition modifiée par le Sénat (p. 788). 


CAUVIN (M. ERNEST) Somme, — Sex- 
use de son absence (p. 99, 491). — Obtient 
m congé (p. 587). 


CABEAUX-CAZALET | M. )| Gironde] 
— Obtient un congé (p. 26). 


CAZENEUVE M.) [Rhônel. — Prend 
art à la discussion : des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
st incurables (p. 121, 170, 197, 315\; de la 
proposition de M. Debussy relative aux 
droits-d'entrée sur les bestiaux et viandes 
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abattues (p. 643); du projet de loi relatif à 
l'emploi des composés du plomb dans la 
peinture en bâtiments (p. 678, 680). 


CÈRE (M. Eine) [Jura]. — S'excuse de 
son absence (p. 238). 


CEYLAN (Ilo de), voy. TRAITÉS kT CON- 
VENTIONS, n° 2. 

CHABERT (M. Justis) [Rhône! — 0b- 
tient un congé (p. 587). i 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


I — Rapport par M. Charles Chabert 
(Dròmej, au nom de la Commission de 


comptabilité, sur le règlement définitif des 
‘comptes de la Chambre des Députés pour 


l'Exercice 1902 [2 juillet]. — Adoption du 
projet derésolution formant les conclusions 


de ce rapport [3 juillet] (p. 752). 


2 — Dépôt et lecture avec demande de | 
| Loire]. — Ses rapports sur des pétitions 
' (p. 455 et suiv.). 


déclaration de l'urgence et de discussion 
immédiate, par M. Paul Constans, d’un pro- 
jet de résolution signé de lui et d'un cer- 
tain nombre de ses collègues, tendant à la 


. nomination d'une Commission chargée de 


préparer la construction d'une nouvelle 


| salle de séances de la Chambre des Dépu- 


tés [2 juillet] (p. 739). Sont entendus sur 
l'urgence : MM. Congy, Ragot, President de 
la Commission de complabililé, L'urgenee 
est déclarée ip. 7405, Passage à la discus- 
sion (ibid. Adoption du projet de résolu- 
tion ip. 7414 La Chambre décide que la 
Commission sera nommée à la rentrée 
bed. 1. 

Voy. DÉPUTÉS. — ÉLECTIONS. — RÈGLE- 
MENT. — SÉANCES. — SESSION. 


CHARLES BENOIST iM.) [Seinej. — 
Parle pour un fait personnel (p. 92). 


CHARLES BOS (M.) [Seine]. — Est en- 
tendu dans ła discussion : des propositions 
de loide M. Paul Meunier et de M. Massé ten- 
dant à compléter l'article 14delaloi du 4er juil- 
let 1901 sur le contrat d'association (p. 502; 
son cimlre-projret, p. 5221: de la proposition 
de M. Debussy relative aux droits d'entrée 
sur les bestiaux et viandes abattues (p. 646); 
de la même proposition modifiée par le Sé- 
nat (p. 789). 


OHASTENET :M. GUILLAUME) | Gironde |. 
— Prend part à la discussion des. proposi- 
tions de loi sur la compétence des juges de 
paix et la réforme des justices de paix 
ip. HM. 


CHAUMET M. Gironde’. — Parle dans 


8i1 


dant à modifier le Règlement de la Chambre 
{Déclaration de l'urgence] (p. 410); des pro- 
positions de M. Paul Meunier et de M. Massé 
tendant à compléter l'article 14 de la loi du 
4er juillet 1901 sur le contrat d'association 
(p. 523); du projet de loi, modifié par le Sé- 
nat, concernant la procédure instituée pour 
la construction d'office des maisons d'école 
(p. 792). 


CHAUMIÉ (M), Sénateur, Ministre de 
l'instruction publique et des Beaux-Arts. — 
Est entendu dans la discussion des propo- 
sitions de loi de M. Paul Meunier et de 


M. Massé tendant à compléter l'article 14 de 
‘ia loi du 4°" juillet 1901 sur le contrat d'as- 
sociation (p. 525). — Parle sur la fixation 
lune interpellation de M. Roger-Ballu sur 
‘l'acquisition de la tiare d'or du Louvre 


(p. 598). 


CHAUTEMPS (M. ALPIONSE) {Indre-et- 


CHAUVIÈRE (M.) [Seine]. — Est rappelé 
à l'ordre avec inscription au procès-verbal 
(p. 128). — Parle dans la discussion des pro- 
positions de loi sur l'assistance aux vieil- 


lards, aux infirmes et incurables (p. 152). 


CHEMINS DE FER. 


t - Projet de loi ayant pour objet lex- 
ploitation du chemin de fer de Duveyrier à 
Beni-Ounif. — Dépôt et lecture du rapport 
par M. Bourrat |8 juin} (p. 256). L'urgence 
est déclarée et la discussion immédiate or- 
donnée (ibid.). — Adoption (ibid. 


2 — Rapport par M. Hugon sur le projet 
de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité 
publique l'établissement, dans le départe- 
ment de la Marne, d'un chemin de fer d'in- 
térèt local à voie étroite d'Ambonnay à 
Epernay |26 juin] (p. 625). — Adoption 
après déclaration de l'urgence [29 juin] 
(p. 634). 


3 — Adoption après déclaration de rur- 
genee du projet de lol ayant pour objet 
l'approbation d'un avenant au traité du 
10 octobre 1884 passé entre‘la Compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée et la Compagnie concession- 
naire des chemins de fer du Vieux-Port et 
de la banlieue-sud de Marseille [30 juin! 
(p. 6661, 


4 — Projet de loi concernant l'établisse- 
ment d'un chemin de fer d'intérèt local à 
voie normale de Mont-de-Marsan à Luxey 
‘Landes: 730 juin’. — Renvoi à ka Commis- 


la discussion : de diverses propositions ten- | sion des travaux publics. — Rapport pàr 
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M. F. Rabier {Mème séance] íp. 668). — Dé- 
claration de l'urgence et discussion immé- 
diate (ibid.). Adoption (ibid.\. 


5 — Projet de loi relatif à la ligne de 
tramways de la Roche-sur-Yon à la limite 
du déparlement de la Vendée vers Legé. — 
Dépôt et lecture du rapport par M. Plichon 
|2 juillet] (p. 741). — Déclaration de lur- 
gence et adoption [mème séance] (ibid.). 


6 — Projet de loi concernant l'établisse- 
ment d'un chemin de fer de Divonne-les- 
Bains à la frontière suisse [3 juillet]. — 
Renvoi à la Commission des travaux pu- 
blics. — Dépôt et lecture du rapport par 
M. Bizot [Mème séance] (p. 753). — Décla- 
ration de l’urgenee et adoption [mème 
séance] (p. 754). 


CLAUDINON M.) Loire! — Réélu, est 
admis (p. 603). 


OLEC'H (M. LE), ancien Député. — Lettre 
par laquelle il réclame la restitution de 
pièces jointes à sa protestation contre la va- 
lidité des opérations électorales de la 2° cir- 
conscription de Pontivy ip. 5591, — Voy. 
ÉLECTIONS, $ IL. 


CLÉMENTEL Mo Puy-de-Dôme. — 
Demande, en qualité de Rapporteur, la dé- 
claration de l'urgence d'un projet de loi por- 
tant création d'une justice de paix à Car- 
maux (p. 309). — Ses observations, en la 
méme qualité, sur le projet de loi portant 
répartition du fonds de subvention aux 
départements pour l’Exercice 1904 (p. 744). 


COACHE (M. ‘Somme! — S'excuse de 
son absence ip. 3051, 


COCHERY (M. GEORGES) ‘Loiret. — Sex- 
cuse de son absence ip. 3991 


COCHIN M. DExys: Seine. — Prend 
part à la discussion des interpellations sur 
la politique religieuse du Gouvernement 
p. 58. — Demande à interpeller le Ministre 
des Affaires étrangères sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du Saint-Siège 
«p.560 ; ses observations sur la firalion de cette 
interpellation, p.599, 6011. — S'excuse de son 
absence ip. 74) 


CODE CIVIL. — Adoption, après décla- 
ration de l'urgence, de la proposition de loi 
avant pour objet l'abrogation de l'article 298 
du Code eivil 2 juillet, p. 714. 


CODE D INSTRUCTION CRIMI- 


MELLE. - Depot et lecture avec demande 
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de déclaration de l'urgence, par M. de Cas- 
telnau, d'une proposition de loi tendant à 
réglementer le droit de perquisition et de 
mise sous scellés en cas de crime ou de 
délit (30 juin] (p. 665). — L'urgence est dé- 
clarée (ibid.). — Renvoi à la Commission de 
la réforme judiciaire et de la législation ci- 
vile et criminelle (ibid). 


CODET (M. JEAN) | Haute-Vienne). — Ex- 
plique son vote (p. 242).. — Prend part, en 
qualité de Président de la Commission, à la 
discussion de diverses propositions tendant 
à modifier le Règlement ! Dérlaralion de 
l'urgence! ip. 409, 410). 


COLIN (M. Maurice) | Alger. — Est en- 


‘| tendu : au cours d'une interpellation de 


M. Rabier sur des imputations du journal 
le Gil Blas contre l'administration du Mi- 
nistère de l'Intérieur ip. 140); dans la dis- 
cussion du projet de loi concernant les 
demandes en autorisation formées par 
quatre-vingt-une congrégations enseignantes 
de femmes (p. 616). 


COLLIARD M.: {Rhône]. — Demande à 
interpeller le Gouvernement sur les appels 
de l'armée territoriale en 1903 (p. 51; ses 
observations sur la mise à l’ordre du jour 
de cette interpellation (p. 228); la développe 
(p. 236; son ordre du jour molivé, p. 242; le 
relire, p. 243). — Prend part à la discussion 
de la proposition de loi de M. Debussy rela- 
tive aux droits d'entrée sur les bestiaux et 
viandes abattues (p. 641, 669). 


COMBES (M. EMILE), Sénateur, Président 
du Conseil, Ministre de l'Intérieur el des 
Cultes. — Répond à une question de M. de 
Mahy touchant la protection de la main- 
d'œuvre nationale contre la concurrence des 
ouvriers étrangers (p. 2). — Ses observa- 
tions relatives à la fixation d’une interpel- 
lation de M. Maurice Binder sur les ma- 
nœuvres employées pour amener le dépla- 
cement du préfet de police (p. 5. — 
Demande la jonction et la discussion im- 
médiate de diverses interpellations rela- 
tives à la politique religieuse du Gou- 
vernement (p. 5); est entendu dans la 
discussion de ces interpellations ip. 10, 
46, 65) — Répond : à une question de 
M. Roger-Ballu touchant une nomination 
à un poste de débitant de tabac ip. 75); 
à une interpellation de M. Congy sur la 
course d'automobiles de Paris-Madrid ip. 77); 
à une question de M. Paul Meunier sur 
les abus de la police des meurs p. 128:: 
à une question analogue de M. le Hérissé 
touchant des incidents survenus à Rennes 
p.129. ~- Est entendu sur une motion de 


















M. Gauthier (de Clagny) invitant 
nement à déposer un projet d'an 
nérale (p.131). — Répond à urei 
tion de M.'Rabier sur des imputati. 
l'administration du Ministère de]. 
parues dans le journal le Gil B 
— Sa déclaration à l'occasion de 
tation, par M. Firmin Faure, d'une 
d'interpellation sur les mesures 
assurer la sécurité des frontier 
Oranais (p. 206). — Répond à ur 
de M. Arène au sujet du naufrag 
ban ip. 2571. — Est entendu : dzs 
cussion des propositions de loi ar 
tance aux vieillards, aux infirmes + 
bles (p. 3841; touchant la fixation à 
cussion d’un rapport de M. Max -~ 
propositions de loi de M. Paul ¥ 
de M. Massé complétant les dispri 
l'article 14 de la loi du ie ju 
(p. 431); dans cette discussion p. 
— Prend part à la discussion desp 
lois concernant les demandes en : 
tion fonnées par quatre-vingt-une 

gations enseignantes de femme. 

608, 610, 615).— Est entendu : suri. 
des interpellations de M. Denys ©. 
de M. Hubbard sur la politique hi +~ 
nement à l'égard du Saint-Siér : 

sur un projet de résolution de X $r 
invitant le Gouvernement à c6:” 
Livre Jaune concernant la mèr s= 
(p. 602); sur une proposition del" 
relative à une indemnité à dr 

membres des congrégations nonarr 
des anciennes congrégations supt: 
vouées à l'enseignement, ainsi quas 3 
tuteurs privés (p. 620); sur une pripr 
de M. Thierry tendant à surseoirà h 
dation des congrégations (p. 6%. -l 
lecture du décret de clôture de h * 
ordinaire de 1903 (p. 394:. 














COMMISSIONS (Grandes . vi. 
MENT, N° 5. 


| 
OOMPAYRÉ M.) Tarn, — Seu? 
son absence (p. 752:. 


CONGRÉGATIONS. voy. Asor“ 


CONGY (M. {Seine’. — Adresse 1x? 
terpellation au Président du consi! © 
course d'automobiles de  Paris-Hf 
(P. 76; sa demande de l'ordre du jar P” 
simple, p.791. — Parle dans la dist” 
des propositions de loi sur Tassisti ~ 
vieillards, aux infirmes et incurables e 
268, 2721. — Est entendu sur l'élxti? 
M. Victor Morel par l'arrondissent ” 
Montreuil-sur-Mer ‘Pas-de-Calais př 
— Demande à interpeller le vinis # 
l'Agriculture sur Iœ renvoi des a" 


ais des chantiers de reboisement de 
, à Colmars [Basses-Alpes] (p. 664); ses 
‘vations sur la fixation de cette inter- 
tion (ibid.). — Ses observations sur un 
t de résolution de M. Paul Constans, 
if à la construction d'une nouvelle salle 
séances. (p. 740). 


0 


DNSTANS (M. Pau) [Allier], — Est 
ndu : dans la discussion d'une proposi- 

de loi de M. Georges Berry, tendant à 
vendre une partie du droit d'entrée sur 
blés (p.91); sur une motion de M. Gau- 
r (de Clagny), relative à l'amnistie 


131). — Développe les motifs, demande | 


\éclaration d'urgence et la discussion 
nédiate d'un projet de résolution relatif 
\ construction d'une nouvelle salle des 
nce et à la nomination d'une Commis- 
1 de contrôle, chargée d'assurer l'exécu- 
1 des résolutions de la Chambre en ce 
. concerne cette question (p. 739). — Est 
endu, comme Rapporteur, dans la dis- 
ssion de sa proposition et de celle de 
Gauthier (de Clagny) sur l'amnistie 
768 et suiv.). — Demande à interpeller le 
uvernement sur les agissements des 
upagnies ininières, notamment de celle 
Béthune, contre la liberté de leur per- 
mel (p. 783). 


JONTRIBUTIONS INDIRECTES. — 
pòt et lecture avee demande de déclara- 
n de l'urgence, par M. Cachet d'une pro- 
sition de loi tendant à modifier lar- 
le 237 de la loi du 28 avril 1816 (Perqui- 
ions dans l'intérieur de l'habitation des 
rticuliers en cas de soupcon de fraude) 
imai] (p. 75). Sont entendus sur l'urgence: 
d. Rouvier, Ministre des Finances, Lasies, 
chet. — Déclaration de l'urgence et ren- 
1 à la commission de législation fiscale 
. 16), 


CORDEROY {M Vienne! — Obtient 
1 congé (p. 325). 


CORNET (M. LUCIEN: [Yonne]. — Prend 
art à la discussion de la proposition de loi 
ur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
t incurables (p. 191, 197, 365). — Parle dans 
à discussion de l'interpellation de M. Col- 
iard sur les appels de l'armée territo- 
iale en 1903 (p. 240). — Est entendu dans 
a discussion de la proposition de loi de 
W. Debussy, concernant les droits d'en- 
rée sur les bestiaux et viandes abattues 
P. 353, 6711. 


CORNUDET (M. le vicomte J.) [Seine-et- 
Dise. — Son rapport sur une pétition 
p.51. 


TABLE ANALYTIQUE 


COUTANT (M. JuLes ) [Seine]. — De- 
mande à interpeller le Gouvernement sur 
les mesures propres à obliger les com- 
pagnies de tramways à respecter les con- 
ventions passées entre elles et l'Etat (p. 5). 
— Prend part à la discussion des propo- 
sitions de loi sur l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et incurables (p.224, 314). 
— Est entendu au cours d'un incident sou- 
levé par la présence dans la salle des séances 
de M. Syveton, élu Député du 2° arrondisse- 
ment de Paris et non encore proclamé 
(p. 498). — Prend part à la discussion du 
projet de loi concernant les contributions 
directes et taxes y assimilées de l’'Exercice 
1904 (Son article additionnel relatif au con- 
lingent de la contribution personnelle-mobi- 
lière assigné au dépariement de la Seine, 
p. 736, 737; retrait p. 738). 


CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OU 
EXTRAORDINAIRES. 


PROJETS COLLECTIFS. 


1 — Adoption, au scrutin, après déclara- 
tion de l'urgence du projet de loi, modifié 
par le Sénat (1), concernant la régularisation 
de décrets portant ouverture de crédits sur 
l'Exercice 1902 et ouverture et annulation 
de crédits sur le même Exercice [25 juin] 
(p. 561); liste des votants (p. 591). 


2 — Ouverture el annulalion de crédits 
sur l'Exerrice 1902; ouverture sur l'Exer- 
cire 1903 de crédits gagis par des ressources 
spéciales. — Décret nommant M. Charles 
Laurent, Directeur de la Comptabilité publi- 
que, Commissaire du Gouvernement, pour 
soutenir la discussion [25 juin] (p. 558). —- 
Discussion [25 juin] (p. 565). Déclaration de 
l'urgence et adoption, au scrutin (ibid.); 
liste des votants (p. 592). 

Exposé des motifs et texte du projet de 
loi précédent, modifié par le Sénat [29 juin]. 
Renvoi à la Commission du Budget. — 
Rapport par M. Berteaux |imèime séance] 
(p. 668). — Déclaration de l'urgence et 
adoption, au scrutin, de l'ensemble du pro- 
jet de loi ;30 juin] ip. 668; liste des vo- 
tants ip. 6971. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Voyage à Londres du Président de la Ré- 
publique. — Réceplion de S. M. le roi d'An- 
gleterre el de S. M. le roi d'Italie. — Dépôt 
et lecture, par M. Delcassé, Minisire des 
Affaires étrangères, d'un projet de loi ten- 
dant à l'ouverture d'un crédit de 600,000 fr. 
(30 juin] (p. 662). — Rapport, au nom de la 
Commission du Budget, par M. de Pressensé 


(1) Ce projet de loi comprend les crédits dis- 
traits par le Sénat du projet votė par la Chambre 


| le 25 mars 195. 
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[mème séance] (p. 662). — Déclaration de 
l'urgence et discussion immédiate (p. 663) ; | 
est entendu : M. d'Estournelles. — Passage 
à la discussion de l'article unique (p.664). 
Adoption, au scrutin, de cet article (ibid.) ; 
liste des votants (p. 695). 


COLONIES. : 


Répartition nouvelle des troupes aux colo- 
nies. — Adoption, au scrutin |26 juin] 
(p. 604); liste des votants (p. 628 


COMMERCE, INDUSTRIE, POSTES 
ET TÉLÉGRAPHES. 


Subvention à la Société coopérative des 
ouvriers mineurs el similaires du département 
de Saône-et-Loire (Mine des Pelits-Chdteaux). 
— Rapport par M. ‘Astier [3 juillet] (p. 773). 
— Discussion [4 juillet] (p. 783). L'ur- 
gence est déclarée (ibid.). Sont entendus: 
MM. Drake, Lasies, Astier, Rapporteur, Bou- 
veri. Passage à la discussion de l’article 


unique. — Adoption, au scrutin [même 


séance] (p. 786); liste des votants (p. 745). 


FINANCES. 


1 — Service des pensions civiles (Loi du 
9 juin 1853). — Adoption du projet, au scru- 
tin, après déclaration de l'urgence [25 juin] 
(p. 567); liste des votants (p. 5931. 


2 — Service des pensions civiles (Loi du 
9 juin 18531 — Rapport par M. Thomson 
[2 juillet} (p. 746). Déclaration de l'urgence 
et adoption, au scrutin [3 juillet} (p. 755); 
liste des votants (p. 775). 


INSTRUCTION PUBLIQUE ET BEAUX-ARTS. 


Subvention à une expédition scientifique 
au pôle Sud. — Dépôt et lecture par M. Lau- 
raine [25 juin] (p. 560). — Déclaration de 
l'urgence et discussion immédiate {p. 561). 
Adoption, au scrutin, de l'article unique 
(ibid); liste des votants (p. 590). 


INTÉRIEUR, 


Secours aux viclimes et aux familles des 
viclmes du naufrage du Liban [Exercice 
1903]. — Dépôt et lecture du rapport par 
M. J. Thierry [12 juin] (p. 352). — Déclaration 
de l'urgence (ibid.). La discussion immé- 
diate est ordonnée (ibid.) — Adoption, au 
scrutin [mème séance] (ibid.\: liste des vo- 
tants (p. 357). 


CRÈTE. — Adoption, au scrutin, du pro- 
jet de loi relatif aux vivres distribués en 
1898 aux habitants de l'ile de Crète par les 
soins du département de la marine {29 juin] 


(p. 635); liste des votants (p. 656). 
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CRUPPI (M.) [Haute-Garonne]. — Prend 
part à la discussion des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables (p. 370). — Prend part, en qua- 
lité de Président de la Commission et de 
Rapporteur, à la discussion des propositions 
de loi sur la compétence des juges de paix 
et la réforme des justices de paix (p. 414, 
419 ; sa demande de déclaration de l'urgenre, 
p. 420; discussion des articles, p. 421, 435, 
436, 138 et suiv., 449). 


D 


DARBLAY M.) [Loiret], — S'excuse de 
son absence (p. 205, 459), — Obtient un 
congé (p. 280). 


DAUDÉ (M.) [Lozère]. — Prend part à la 
discussion : des propositions de loi sur l'as- 
sistance aux vieillards, aux infirmes et incu- 
rables (p. 263, 372, 381); des propositions de 
loi de M. Paul Meunier et de M. Massé ten- 
dant à compléter l’article 14 de la loi du 
ter juillet 1901 sur le contrat d'association 
íp. 536). 


DAUZON M.) [Lot-et-Garonnej. — Est 
entendu dans la discussion des interpella- 
tions sur les incidents militaires de Poitiers 
(p. 479). 


DEBUSSY (M.) |Côte-d'Or!. — Est en- 
tendu : dans la discussion de la proposition 
de loi de M. Georges Berry, tendant à sus- 
pendre une partie du droit d'entrée sur les 
blés (p. 86); — Développe les motifs et de- 
mande la déclaration de l'urgence d’une pro- 
position de loi modifiant les droits d'entrée 
sur les bestiaux et viandes abattues (p. 353); 
prend part, comme Rapporteur, à la dis- 
cussion de cette proposition (p. 643, 650, 
652, 669) ; à la discussion de lIn mème pro- 
position modifiée par le Sénat (p. 789, 790). 
— Parle sur le règlement de l'ordre du 
jour (p. 586). 


DECRAIS (M. ALBERT) „Girondej. — Élu 
Sénateur, donne sa démission de Député 
(p. 99). 


DEFONTAINE (M.) (Nord, — S'exeuse 
de son absence (p. 633). 


DEFUMADE iM.) Creuse]. — S'excuse 
de son absence ip. 205). 


DEJEANTE M.) ‘seine’. — Demande, de 
concert avec M. Clovis Hugues, à interpeller 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


le Gouvernement sur les incidents de l'église 
de Belleville et le droit de manifester dans 
les églises et sur la voie publiqne (p. 5); 
développe cette interpellation (p. 35: son 
ordre du jour moliré, p. 61). — Son rap- 
port, au nom du 9° Bureau, sur l'élection de 
M. Gabriel Deville par la 2° cireonscription 
du 4° arrondissement de Paris (p. 424). 


DELAUNE (M. Mancet) {Nord|. — S'ex- 
cuse de son absence (p. 244, 459). 


DELCASSÉ (M. Ariège], Ministre des 
Affaires élrangères, — Donne lecture d'un 
projet de loi tendant à ouvrir un crédit de 
600,000 fr. à l’occasion du voyage à Londres 
du Président de la République et de la ré- 
ception du roi d'Angleterre et du roi d'Italie 
(p. 6621. 


DELÉGLISE | M.) {Savoie, — Obtient un 
congé ‘p. 26). 


DELELIS M.) |Pas-du-Calais, — Son 
élection est validée (p. 768). — S'excuse de 
son absence (p. 515). 


DELONCLE (M. François) [Cochin- 
chine]. — Demande, en qualité de Rappor- 
leur, la déclaration de l'urgence d’un projet 
de loi portant approbation d'un avenant à 
la convention relative au chemin de fer de 
Haï-Phong à Yuannan-Sen ‘p. 567: 


DELORY M.) [Nord — Est entendu 
dans la discussion des propositions de loi 
relatives à l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et incurables (p. 292), 


DÉMISSIONS DE DÉPUTÉS, voy. ci- 
après DÉPUTÉS. i 


DENIS (M. Tnéobonk! {Landes}. — Donne 
lecture et demande la déclaration de l'ur- 
gence d'une proposition signée de lui et de 
M. Lasies, .endant à exonérer de la taxe imiti- 
taire les dispensés dont les familles payent 
moins de 25 franes d'impôt ip. 763. 


DENTELLE. — Adoption, après décla- 
ration de l'urgence, de la proposition de loi 
relative à l'apprentissage de la dentelle à la 
main {16 juin’ (p. 406). 


DÉPUTÉS. 


I -- Lettres annonçant la démission : de 
M. PIbRRE Richard (Seine) |19 maij (p. 3). 
— De M. Decrais ‚Gironde ,27 mai, ip. 991 


2 — Interpellation concernant les pour- 
suites intentées contre un Député pendant 


la session sans que la Chambre hé 
sultée, Voy. INTKRPELLATIONS, n° & 


Voy. CHAMBRE DRS DÉPUTÉS. — Er, 
— RÈGLEMENT. — SÉANCES. — Soin 





DESFARGES (M. ANTOINE) Cn.. 
Obtient'un congé ‘p. 26:. 


DESJARDINS (M. Jrrgs: Aix 
S'exeuse de son absence ip. 74. 


DEVILLE (M. GABRIEL! [Selne.- 
élection est validée (p. 4341. — Prizi 
la discussion des propositions de. 
l'assistance aux vieillards, aux infr- 
incurables (p. 265. 


DEVINS (M. i Haute-Loire. — ow.. 
congé ıp. 587). 


DION (M. le marquis DB: Loim 
rieure}. — Est rappelé à l'ordre a 
cription au procès-verbal ip. %.- 
entendu dans la discussion: dur: 
pellation de M. Congy sur la cow: 
tomobiles de Paris-Madrid (p. 79; &" 
du jour molivé, présenté de com: 
M. Menier, p. 80; retrait, ibid. 


interpellation de M. Georges Ber © - | 


poursuites intentées à un Dépi; 
la Session (p. 465). — Est entendi à 
discussion du projet de lof relatifile 
des composés du plomb dans la pi" 
en bâtiments p. 687); dans la diseus © 
projet de loi concernant les contilt 
directes et taxes y assimilées de TE” 
1904 (p. 734). 



















DISLEAU (M.) [Deux-sèvres. - ` 
cuse de son absence (p. 712; 


DIVONNE-LES-BAINS. - Pe 
loi concernant le chemin de fer de Hr# 


les-Bains à la frontière, voy. Cum: 
FER, n° 6. 


DOUANES. 


4 — Adoption d'une motion de N È 
Président de la Commission des DAY- 
tendant à ce que la Chambre ordonn!. 
pression et la distribution des rapp“ 
la Sous-Commission chargée d'examit” 
différents tarifs en vigueur {19juin! rf 


2 — Dépôt et lecture avec demai! 
déclaration de l'urgence et de dis“ 
immédiate, par M. Georges Berry.dur ™ 
position de loi signée de lui et dut 
nombre de ses collègues, tendant à 4% 
à 5 fr. par quintal le droit d'entrée st 
blés, du 1°" juin au 15 juillet 1903.45 


41. —Estentendu sur l'urgence : M. Mou- 
> «Ministre de l'Agriculture. L'urgence 
déclarée et la discussion immédiate 
nN ée (p.82;.—Discussion générale (ibid.). 
rticle unique (ibid). Amendement de 
Paul Constans, Bouveri, Chauvière et 
‘es Députés (ibid). Sont entendus : MM. 
Allard, Paul Beauregard, Debussy, Lasies, 
igeot, Ministre de l'Agriculture, Méline. 
-ure de la discussion (p. 90). Sont enten- 
: MM. J. Thierry, Paul Constans, Li- 
1. Au scrutin, la Chambre décide qu’elle 
>assera pas à la discussion des articles 
22); liste des votants (p. 94). 


— Dépôt et lecture, avec demande de 
laration de l'urgence, par M. Debussy, 
ne proposition de loi, signée de lui et 
n certain nombre de ses collègues, mo- 
ant le Tarif général des douanes. 
bleau A. — Droits d'entrée sur les bes- 
ux et les viandes abattues) [12 juin] 
. 353). Sont entendus sur l'urgence : 
i. Debussy, Lucien Cornet. Motion de 
François Deloncle tendant à l'ajourne- 
ənt du vote sur l'urgence (ibid.) : rejet 
id.). L'urgence est déclarée (ibid.). — Ren- 
i à la Commission des douanes. — Rap- 
rt, par M. Debussy {25 juin] (p. 589). — Mo- 
n de M. Debussy tendant à inscrire la dis- 
ssion des conclusions de ce rapport en tête 
Tordre du jour du lundi 29 juin [25 juin] 
586). Sontentendus : MM. Debussy, Ch. Du- 
ont, J.-L. Breton (Cher). Motion de M. Vail- 
it tendant au maintien de l'ordre du jour 
id.) : rejet, au serutin (ébid.); liste des vo- 
ats {p. 594). En conséquence, la motion de 
Debussy est adoptée (p. 586). — Discus- 
m {29, 30 juin] (p. 635, 669). Sont enten- 
8 : MM. Castillard, Mando, J. Thierry, 
chon, Raiberti, Archdeacon, Colliard, 
slier, Cazeneuve, Debussy, Rapporteur, 
arles Bos, Noël, Président de La Commis- 
n des douanes. Clôture de la discussion 
nérale (p. 6471 Motion présentée par 
Mougeot, Ministre de l'Agriculture, ten- 
nt au renvoi de la proposition à la Com- 
ssion des douanes (ibid.). Sont entendus : 
å. Mougeot, Ministre de l'Agriculture, De- 
188y, Rapporteur : rejet, au scrutin (ibid.); 
te des votants (p. 657\. Passage à la 
scussion des articles (p. 647). — Art. 1°". 
ibleau A du Tarif général des douanes : 
‘4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 11 bis, 12, 13, 
, 17 (p. 618. Amendement de M. Sieg- 
ied [n° 4 : tarif unique de 15 fr. pour les 
eufs] (ibid). Adoption, au scrutin, du chiffre 
y la Commission (p. 653); liste des votants 
. 658).— N°: 5, 6, 7, 8 : adoption des chiffres 
3 la Commission (p. 669). — N°9: Béliers 
“ebis, moutons (ibid). Observations concer- 
ant les nouveaux droits proposés par la 
ommission (ibid.). Adoption du n°9 (p.670). 
Nes 10, 11, 11 bis: adoption (ibid. — 
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N° 12: Pores ibid.) Amendement de M. Col- 
Hard {fixer le droit à 25 fr. au tarif général 
et à 15 fr. au tarif minimum] (ibid). La Com- 
mission accepte l'amendement (ibid.). Adop- 
tion du n°12 modifié (ibid). — Nos 13, 16, 17 : 
adoption (ibid). Adoption de l'ensemble 
de l'article 1°" (ibid). — Art. 2 et 3 (ibid). 
La Commission propose la suppression de 
ces articles, d'accord avec le Gouvernement 
(ibüd.). Amendement de MM. Colliard et Vail- 
lant, tendant au maintien (ibid.) : rejet au 
scrutin (p. 671); liste des votants (p. 698) = 
Ont pris part à la discussion des articles: 
MM. Colliard, Debussy, Rapporteur, Mougeot, 
Ministre de l'agriculture, Siegfried, Vaillant 
= Sont entendus sur l'ensemble : MM. Lu- 
cien Cornet, Vaillant.— Adoption, au scrutin, 
de l'ensemble du projet de loi [30 juin] 
‘p. 671) Hste des votants (p. 699). 

Exposé des motifs et texte de la proposi- 
tion de loi précédente, modifiée par le Sénat 
[4 juillet] (p. 782). Renvoi à la Conunission 
des douanes. — Rapport par M. Noël, Prési- 
dent de La Commission [Même séance] (p.787). 
— Motion tendant à la déclaration de l'ur- 
gence (p. 787); est entenu : M. Binder. L'ur- 
gence est déclarée (p. 788). — Discussion 
générale (ibid.); sont entendus : MM. Cas- 
tillard, J. Thierry, Charles Bos, Tournade. 
Passage à la discussion de l'article unique 
{(ibid.). — Article unique (ibid.). Amende- 
ment de M. Debussy [Maintien du tarif pri- 
mitivement voté par la Chambre] (p. 791). 
Adoption, au scrutin (ibid.\; liste des vo- 
tants (p. 797). — Disposition additionnelle 
présentée par MM. Siegfried et Thierry 
(p. 791); retrait (ibid.). = Ont pris part à la 
discussion de l’article unique : MM. Debussy, 
Mougeot, Ministre de l'Agriculture; J. Sieg- 
fried. = Adoption, au scrutin, de l'ensemble 
de la proposition de loi [4 juillet] (p. 791); 
liste des votants (p. 798). 


DOUMER (M. PAUL) [Aisne]. — En qua- 
lité de Président de la Commission du Bud- 
gel, parle dans la discussion du projet de loi 
relatif aux contributions directes et taxes y 
assimilées de l'Exercice 1904 (p. 718, 722, 
725, 735, 138; Disposilion addilivnnelle de 
M. Lasies, exonérant certains dispensés de la 
taxe militaire, p.757; Demandes en décharge 
ou réduction, p. 759). — Est entendu : sur le 
projet de loi modifiant l’article 89 de la loi 
du 31 mars 1903 (p. 754); dans la discussion 
du projet de loi ouvrant un crédit pour sub- 
vention à la mine des Petits -Châteaux 
(p. 784); dans la discussion du projet de loi, 
modifié par le Sénat, sur la procédure insti- 
tuée pour la construction d'office des mai- 
sons d'école (p. 792). 


DOUMERGUE (M. Gaston) [Gard], Mi- 
nistre des Colonies. — Répond à une ques- 
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tion de M. Gouzy touchant l'ouragan qui a 
sévi aux îles Tuamotu, au mois de janvier 
1903 (p. 360). 


DRAKE (M. Jacours) [Indre-et-Loirel. — 
Prend part à la discussion des proposition, 
de loi relatives à l'assistance aux vieillards 
aux infirmes et incurables (p. 156, 166, 268, 
318, 316, 318). — Est entendu dans la dis- 
cussion du projet de loi ouvrant un crédit 
pour subventions à la mine des Petits-Châ- 
teaux (p. 783). 


DUBOIS (M. EMILE). — Demande, de con- 
cert avec M. Henry Bagnol, à interpeller le 
Gouvernement au sujet des dangers mena- 
cants de la tuberculose (p. 4). — Prend part 
à la discussion des propositions de loi sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
incurables (p. 222). — Parle sur le règle- 
ment de l'ordre du jour (p. 230). — Prend 
part, en qualité de Prësident de la Commis- 
sion, à la discussion du projet de loi sur 
l'emploi des composés du plomb dans la 
peinture en bâtiments (p. 672, 680, 683, 687). 


DUBUISSON (M.) iFinistère]. — Prend 
part à la discussion des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables (p. 290, 291). 


DUCLAUX-MONTEIL (M.) [Ardèche]. 
— Obtient des congés (p. 67, 2801. 


DUJARDIN -BEAUMETZ (M.) |Aude}. 
— S'excuse de son absence (p. 405), 


DUMAY (M.) Conseiller Elat, Directeur 
génèral des Cultes, — Est nommé Commis- 
saire du (rouvernement : pour la discussion 
du projet de loi portant addition d’un para- 
graphe à l’article 16 de la loi du 1° juillet 
1901 (p. 485); pour la discussion des projets 
de loi relatif aux demandes en autorisation 
formées par quatre-vingt-une congrégations 
de femmes (p. 558). ` 


DUMONT (M. CHARLES) [Jura]. — Prend 
part à la discussion des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables (p. 191). — Parle sur le règle- 
ment de l’ordre du jour (p. 586), 


DUQUESNEL (M.) [Oise]. — S'excuse de 
son absence (p. 306). 


DUSSUEL (M.) [Savoie]. — Est entendu 
dans la discussion des projets de loi relatifs 
aux demandes en autorisation formées par 
quatre - vingt-une congrégations ensei- 
gnantes de femmes (p. 584). 
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min de fer de). — Projet de loi y relatif, 
voy. CHEMINS DE FER, N° {. 


ÉLECTIONS. 
I 


1 — Dépôt et lecture avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. le comte du 
Périer de Larsan, d'une proposition de loi 
ayant pour objet de rendre obligatoire le 
vote en matière d'élections législatives 
[18 juin] (p. 433).— Déclaration de l'urgence 
et renvoi à la Commission du suffrage uni- 
versel (p. 434). 


2 — Incident provoqué par la présence à 
la séance de M. Syveton, élu Député du 
2° arrondissement de Paris, le 21 juin 1903, 
mais non encore proclamé par la Cominis- 
sion de recensement [22 juin] (p. 496) ; sont 
entendus : MM. Etienne, Vice-Président de 
la Chambre ; Binder, Gauthier (de Clagny), 
Aynard, Jules Coutant (Seine). Motion préju- 
dicielle de M. Isnard tendant à ce que la 
Chambre continue son ordre du jour (p. 498). 
Clôture de l'incident (ébid.\. 


ll 


Communication à la Chambre d'une lettre 
de M. le Clec'h demandant la restitution 
d'un dossier de protestations, par lui fourni, 
contre la validation des opérations électo- 
rales de la 2° circonscription de Pontivy 
[25 juin] (p. 559). — La Chambre décide que 
la restitution aura lieu (ibid.). — Motion de 
M. Massabuau tendant à ce que la copie cer- 
tifiée de ces pièces reste aux Archives de 
la Chambre (ibid); est entendu: M. Paul 
Bourgeois (Vendée). Il est décidé que le 
Bureau de la Chambre statuera sur cette 
motion (ibid.\. 


HI 


11 janvier 1903. 


PAS-bE-CALAIS, {°° circonscriplion de Bé- 
thune. — Rapport, par M. Ermant, concluant 
à la validation de l'élection de M. DELELIS 
[2 juillet] (p. 743). — Discussion [3 juillet] 
(p. 765); sont entendus : MM. Ferrette, La- 
mendin, Ermant, Rapporteur. — Adoption 
des conclusions du Bureau (p. 768). 


25 janvier 1903. 


ALPES (BASSES.-). — Arrondissement de 
Castellane. — Rapport, par M. Rose, con- 
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cluant à la validation de l'élection de M. le 
comte Boni de CASTELLANE [26 juin] (p. 623). 
— Discussion ‘29 juin] (p. 633). Sont enten- 
dus : MM. Hubbard, Rose, Rapporteur. — 
Adoption des conclusions du Bureau ıp. 634.. 


22 mars 1903. 


SEINE. — X circonscriplion du # arron- 
dissement de Paris. — Rapport, par M. De- 
jeante, tendant à la validation de l'élection 
de M. Gabriel DEVILLE [16 juin! (p. 424]. — 
Adoption des conclusions du Bureau !18 juin’ 
(p. 4341. 

19 avril 1903. 


CORSE. — Arrondissement de Corte. — Rap- 
port, par M. Fernand Brun, concluant à la 
validation de l'élection de M. Gavint (An- 
toine) [26 mai] (p. 93). -— Adoption des con- 
clusions du Bureau [28 mai! (p. 142). 


5 mai 1903. 


PYRÉNÉES (HAUTES-) — Arrondissement 
d Argelès. — Rapport, par M. Berthet, con- 
cluant à la validation de l'élection de M.FouLD 
[30 juin] (p. 690). — Motion présentte par 
M. le Hérissé tendant à renvoyer au lende- 
main la discussion des conclusions de ce 
rapport {2 juillet! (p. 713); sont entendus : 
MM. le Hérissé, Jaurès, Vice-Président de la 
Chambre. Adoption (p. 7141. — Discussion 
[3 juillet | (p. 763); sont entendus : MM. Mir- 
man, Millevoye, Berthet, Rapporteur; Flou- 
rens. Scrutin sur les conclusions du Bureau 
[p. 765) : nul faute de quorum {ibid.). — 
2° tour de serutin [4 juillet] (p. 783) : adop- 
tion des conclusions du Bureau {ibid.\: liste 
des votants ip. 791: 


10 mai 1903. 


PAS-DF-CALAIS. — Arrondissement de Mon- 
treuil, — Rapport, par M. le vicomte de La 
Batut, concluant à la validation de l'élection 
de M. MorEL {25 juin; (p. 588). — Discussion 
126 juin] (p 603); est entendu : M. Congy. — 
Adoption des conclusions du Bureau iibid.). 


24 mai 1903. 


ALPES (BASSES-\. — Arrondissement de 
Forcalquier. — Rapport, par M. Carpot, 
concluant à la validation de l'élection de 
M. Isoarp {25 juin! (p. 587). — Adoption des 
conclusions du Bureau {26 juin] p: 6031. 


Douss. -— Arrondissement de Montbéliard. 
— Rapport, par M. Andrieu, concluant à la 
validation de l'élection de M. RÉVvILLE 
{25 juin] (p. 588). — Adoption des conclu- 
sions du Bureau [26 juin] (p. 6031. 


7 juin 1903. 


CANTAL. — Arrondissement d'Aurillac. — 
Rapport, par M. Arthur Legrand, concluant 
à la validation de l'élection de M. RIGAL 


DES DÉPUTÉS 


[25 juin! (p. 587). — Adoption des 
sions du Bureau [26 juin? :p. 60. 


LOIRE. — 2 circonscription de M uv 
— Rapport, par M. Lemire, concux 
validation de l'élection de N. um 
{2 juillet) (p. 343. — Adoption des . 
sions du Bureau {3 juillet p. 363. 





LOIRE. — # circonscriplin n 
Étienne. — Rapport, par M. Ripert, «: 
à la validation de l'élection de M. Cus 
[25 juin] (p. 588). — Adoption de . 
sions du Bureau |26 juin: p.695. 





2! juin 1903. 


SEINE. — 2 arrondissement de I 
Rapport, par M. Fouché, concluant à. ; 
dation de l'élection de M. Syverox | 
ip. 690. — Adoption des conclus: 
Bureau [2 juillet) (p. 713. | 

EMPEREUR M.) {Savoie .— Pm. 
à la discussion des propositions d. 
l'assistance aux vieillards, aux infr» 
incurables íp. 375, 3831. 


ji 

EMPRUNT D'INTÉRÊT LOL 
— SEINE. Payement des dépenses om : 
dans les délibérations du Consn ; 
des 20 el 24 décembre 1902. — =! 
[30 juin} (p. 667). L'urgence esr 
(ibid.\; sont entendus : MM. Gerui-. 


Rapporteur; Auffray. — Adoptix +! 
séance? ip. 668. — Rectification <; 
(p. 712. 


ENGERAND M. FERNaxD Cala 
— Demande à interpeller le “à 
ment sur les incidents survenus ! 
ment dans l'église d'Auberrvilliers «å 
quelques autres églises de Paris et +! 
mesures que le Gouvernement a” 
prendre pour faire respecter en Frie 
libre exercice du culte catholique ? 
développe cette interpellation p. = 
S'excuse de son absence .p. 351 15- 


ÉPERNAY A AMBONNATY “ 
min de fer dù. — Projet de loi tm 
voy. CHEMINS DE FER, n° ?, 


ERMANT (M. ;Aisne! — Preni ¥ 
la discussion du projet de loi sur l3 
des composés du plomb dans la pi" 
en bâtiments (p.684, 685. — Son n} 
au nom du 9° Bureau sur l'éktit! 
M. Delelis par la 1" circonscription # 
thune [Pas-de-Calais] (p. 743); soutien! 
conclusions de ce rapport (p. 68. -** 
cuse de son absence (p. 331). 


(u Le projet de loi a pour objet damens 
le département de la Seine à perce! 
imposition extraordinaire. 


STOURNELLES :M. b’) [Sarthe], — 
entendu dans la discussion d'un projet 
loi de crédit à ouvrir à l'occasion du 
rage à Londres du Président de la Répu- 
que et de la réception du roi d'Angle- 
re et du roi d'Italie (p. 683). 


ETIENNE (M.) [Oran], Vice-Président de 
Chambre. — Présidé la séance du 8 juin 
255).— Son allocution au sujet de naufrage 
Liban (p.257). — Préside : la séance du 
juin (p. 359); la séance du 22 juin (p. 494). 
Ses observations à l'occasion d'un inci- 
it soulevé par la présence dans la salle 
séances de M. Syveton, élu Député du 
: rrondissement de Paris et non encore 
clamé (p. 496). — Préside les deux séan- 
«du 23 juin (p. 519,521); celle du 29 juin 
€333). — Son ordre du jour motivé pré- 
té de concert avec MM. Sarrien et Dubief 
¿a suite des interpellations sur la poli- 
vie religieuse du Gouvernement et ac- 
pté par celui-ci (p. 61). 


ÉTRANGERS. — Question tendant à la 
otection de la main-d'œuvre nationale 

gatre la concurrence des ouvriers étran- 
T6, VOY. QUESTIONS, n° 1. 


F 


PABIEN-CESBRON (M.) [Maine-et- 
dre]. — Son ordre du jour motivé à la 
tite de l'interpellation de M. Colliard sur 
s appels de l’armée territoriale en 1903 
. 242). — Prend part à la discussion des 
positions de loi sur l'assistance aux 
eillards, aux infirmes et incurables (p. 295, 
5, 297). -- Est entendu dans la discussion 
un projet de loi portant création d'une 
istice de paix à Carmaux (p. 308). 


FABRE (M. LéoroLD) [Lot-et-Garonne]. — 


rend part à la discussion des propositions’ 


e loi sur l'assistance aux vieillards, aux 
firmes et incurables (p. 183). 


FAURE (M. FIRMIN) [Seine). — Demande 

interpeller le Gouvernement sur les me- 
ures propres à assurer la sécurité des 
rontières du Sud-Oranais (p. 205); retire 
on interpellation (p. 207). — Demande à 
nterpeller le Gouvernement sur la pró- 
sence, à Aurillac, le 7 juin 1903, du préfet 
lu Cantal et du sous-préfet de Murat à la 
ête d'une manifestation (p. 405). 


FERNAND-BRUN (M.) [Cantal]. — Son 
rapport, au nom du 11° Bureau, sur l'élec- 
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tion de M. Gavini par l'arrondissement de 
Corte [Corse] (p. 93). — Développe les motifs 
et demande la déclaration de l'urgence d’une 
proposition de loi portant création de pen- 
sionnats laïques d'enseignement primaire 
(p. 432). — Prend part à la discussion du 
projet de loi concernant les contributions 
directes et taxes y assimilées de l’Exercice 
1904 (Son contreprojel relatif à l'élablisse- 
ment de l'impôl sur le revenu, p. 730), — 
S'excuse de son absence (p. 491). 


FÉRON (M.) [Seine]. — Parle dans la dis- 
cussion des propositions de loi sur l'assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et incu- 
rables (p. 166). 


FERRETTE (M.) [Meuse]. — Est entendu 
sur l'élection de M. Delelis par la 1" cir- 
conscription de Béthune [Pas-de-Calais] 
(p. 765). 


FLANDIN (M. ERNEST) [Calvados]. — 
Obtient un congé (p. 123). 


FLANDIN (M. ÉTIENNE) [Yonne]. — Est 
entendu dans la discussion d’une interpel- 
lation de M. Rabier sur des imputations 
contre l'administration du Ministère de l’In- 
térieur, parues dans le journal le Gil Blas 
(p. 138). 


FLOURENS (M. ÉmıLe) [Seine] — Est 
entendu sur l'élection de M. Achille Fould 
par l'arrondissement d’Argelès [Hautes-Py- 
rénées] (p. 765). 


FONDS DE SUBVENTION. — Projet 
de lof portant répartition du fonds de sub- 
vention destiné à venir en aide aux dépar- 
tements (Exercice 1904). — Rapport, par 
M. Clémentel [30 juin] (p. 694). — Discus- 
sion [2 juillet] (p. 714); est entendu : M. Clé- 
mentel, Rapporteur. Observations concer- 
nant l'étude des budgets départementaux 
(ibid.). Passage à la discussion de l'article 
unique (ibid.). Adoption de l'article (ibid.). 


FOUCHÉ (M.) [Sarthe] — Son rapport, 
au nom du 7° Bureau, sur l'élection de 
M. Syveton par le 2° arrondissement de 
Paris (p. 690). 


FOULD (M. AcuILLE) [Hautes-Pyrénées]. 
— Réélu, est admis (p. 783). — Obtient des 
congés (p. 26, 354). 


FOUQUET (M. CAMILLE) [Eure]. — Est 
entendu sur l'urgence des propositions de 
loi relatives à l'assistance aux vieillards, aux 
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infirmes et incurables (p. 99, 100), — Parle 
dans la discussion du projet de loi concer- 
nant les contributions directes et taxes y 
assimilées de l'Exercice 1904 (p. 721, 723; 
Son amendement concernant les demandes 
en décharge ou réduction faites par les con- 
tribuables, p. 761). 


FRANÇOIS FOURNIER (M.) [Gard]. — 
Développe les motifs et demande la décla- 
ration de l'urgence d'une proposition de loi 
tendant à venir en aide aux victimes des 
gelées du mois d'avril dans le département 
du Gard (p. 3). — Sa motion tendant à con- 
sacrer la séance du 29 mai à la discussion 
de la proposition sur l'assistance aux vieil- 
lards (p. 141, 168). — Parle dans la discus- 
sion : des propositions de loi sur l'assistance 
aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables (p. 168); des interpellations de 
M. Renault-Morlière, sur l'état de la disci- 
pline dans l'armée et de M. Lasies sur les 
incidents de Poitiers (p. 483). 


G 


GAFFIER (M.) [Aveyron]. — Ses rapports 
sur des pétitions (p. 254). — Prend part à la 
discussion : des propositions de loi sur la 
compétence des juges de paix et la réforme 
des justices de paix (p. 445); des projets de 
loi relatifs aux demandes en autorisation 
formées par quatre-vingt-une congrégatioùs 
enseignantes de femmes (p, 606), 


GAILHARD-BANCEL (M. DE) [Ar- 
dèche]. — Prend part à la discussion des 
propositions de loi sur l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et incurables (p. 113, 
174, 177, 198, 214. — Est entendu dans la 
discussion du projet de loi sur l'emploi des 
composés du plomb dans la peinture en 
bâtiments (p. 672, 674). — S'excuse de son 
absence (p. 359). 


GAUTHIER (DE CLAGNY) (M.) [Seine-et- 
Oise]. — Est entendu sur les ordres du jour 
motivés déposés à la suite des interpella- 
tions sur la politique religieuse du Gouver- 
nement (p. 62). — Développe les motifs et 
demande la déclaration de l'urgence d’une 
proposition de résolution invitant le Gou- 
vernement à déposer un projet d'amnistie 
générale (p. 129, 131). — Prend part à la dis- 
cussion des propositions de loi sur l’assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et incu- 
rables (p. 382, 385). — Parle sur le règle- 
ment de l'ordre du jour (p. 389). — Prend 
part à la discussion de propositions tendant 
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à modifier le Règlement de la Chambre 
[Déclaration de l'urgence] (p. 407, 409).—Ses 
observations à l'occasion d’un incident sou- 
levé parla présence dans la salle des séances 
de M. Syveton, élu Député par le 2° arron- 
dissement de Paris et non encore proclamé 
(p. 497). — Prend part à la discussion du 
projet de loi relatif aux contributions di- 
rectes et taxes y assimilées de l'Exercice 
4904 (p. 718). — Prend part à la discussion 
de sa proposition et de celle de M. Paul 
Constans sur l'amnistie (p. 770). — S’excuse 
de son absence (p. 205, 257). 


GAUTIER (M. LÉON) [Vosges]. — S'ex- 
cuse de son absence (p. 633). 


GAVINI (M. ANTOINE) [Corse]. — Est 
admis (p. 142). — Obtient un congé (p. 297). 


GAYRAUD (M.) [Finistère]. — Demande 
à interpeller le Gouvernement sur la ré- 
cente cireulaire du Ministre des Cultes aux 
évèques, relative à la prédication dans les 
églises (p. 4); développe cette interpella- 
tion (p. 6). — S'excuse de son absence 
(p. 752). 


GENTIL (M.) [Deux-Sèvres]. — Ses rap- 
ports sur des pétitions (p. 709, 710. 


GÉRALD (M. Georces) [Charente]. — 
Obtient un congé (p. 390). 


GÉRAULT - RICHARD (M.) [ Guade- 
loupe]. — Est entendu au cours d’une in- 
terpellation de M. Rabier sur des imputa- 
tions du journal le Gil-Blas contre lad- 
ministration du 
(p. 139). 


GERVAIS (M. A.) [Seine]. — Demande, en 
qualité de Rapporteur, la déclaration de 
l'urgence de la proposition de loi de M. Le 
Hérissé concernant les officiers d'adminis- 
tration des services d'état-major et du re- 
crutement de l'artillerie et du génie (p. 460). 
— Prend part à la discussion d’un projet de 
loi autorisant la ville de Paris à emprunter 
200 millions (p. 667). — Prend part à la dis- 
cussion du projet de loi concernant les 
contributions directes et taxes y assimilées 
de l'Exercice 1904 (Article additionnel de 
M. Coutant visant le contingent de la contri- 
bution personnelle-mobilière du département 
de la Seine, p. 731). 


GERVAIZE (M.) [Meurthe-et-Moselle]. — 
Ses rapports sur des pétitions (p. 250). 


Ministère de l'Intérieur | 
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GERVILLE -RÉACHE (M.) [Guade- 
loupe]. — Demande, en qualité de Président 
de la Commission de la Marine, le renvoi à 
cette Commission d'une proposition de 
M. Ripert prohibant certains procédés et 
engins de pêche (p. 307). 


GONIDEC DE TRAISSAN (M. le comte 
LE) [Ille-et-Vilaine]. — S'excuse de son 
absence (p. 173). 


GONTAUT-BIRON (M. le comte JOSEPH 
DE) [Basses-Pyrénées]. — Obtient un congé 
(p. 26). 


GOUÏN (M. EucÈxe), Président de ta 
Commission de surveillance de la Caisse 
d'amortissement el de la Caisse des Dépôts el 
Consignations. = Dépose sur le Bureau de 
la Chambre le rapport de cette Commission 
pour l'année 1902 (p. 559). 


GOUJON (M. JULIEN) [Seine-Inférieure]. 
— Demande, de concert avec M. Borgnet, à 
interpeller le Ministre de la Guerre sur les 
mesures à prendre pour protéger la garni- 
son de’ Rouen contre l'épidémie de fièvre 
typhoïde qui sévit dans cette ville (p. 279); 
transforme cette interpellation en question 
et la pose (p. 284). — Prend part à la dis- 
cussion : des propositions de loi sur la com- 
pétence des juges de paix et la réforme des 
justices de paix (p. 419, 420, 422, 436); des 
propositions de loi de M. Paul Meunier et 
de M. Massé tendant à compléter l’article 14 
de la loi du {+ juillet 1901 sur le contrat 
d'association (p. 539). 


GOUZY (M. PAUL) [Tarn]. — Adresse au 
Ministre de la Marine une question visant 
des allégations le concernant parues dans 
le journal le Figaro (p. 134, 137). — Son or- 
dre du jour, accepté par le Gouvernement, 
à la suite de l'interpellation de M. Rabier 
sur des imputations du journal le Gil-Blas 
contre l'administration du Ministère de l'In- 
térieur (p.141).—Explique son voie (p. 213). 
— Adresse au Ministre des Colonies une 
question touchant l'ouragan qui a sévi dans 
les îles Tuamotu au mois de janvier 1903 
(p. 360). — Son ordre du jour motivé à la 
suite des interpellations de M. Renault-Mor- 
lière sur l'état de la discipline dans l'armée 
et de M. Lasies sur les incidents de Poi- 
tiers (p. 482 et suiv.). 


GRANDMAISON (M. DE) !Maine-et- 
Loire]. — Demande à interpeller le Gouver- 
nement sur les délégations de pouvoirs 
données à des Députés et à des Sénateurs, 
notamment dans les départements des 
Hautes-Pyrénées et du Doubs, à l'occasion 


de l'application de la cireulaire vigy 
chapelles non autorisées ip. 5: dir 

cette interpellation (p.30. — tia 
interpeller le Gouvernement sur li 

par laquelle M. le Président du (4, 
interdit aux cantonniers des cher: 
naux de se former en syndicat» 
sionnels (p. 5). — Demande à inter., 
Ministre de l'instruction publique : 
plication des dispositions de : 

Finances de 1903, concernant le tr: 
des institutrices de 5° classe p. 
Demande à interpeller le Minist» 
‘struction publique sur une cirie 
préfet de la Savoie aux institutem: 
partement (p. 602). 





GROSDIDIER M.) Meuse. — + 
de son absence (p. 359, 598:. 


GROSJEAN (M. GEORGES: Duub: - 
plique son vote (p. 246). 


GROUSSAU (M.) {Nord!. — ena 
interpeller le Gouvernement sur i 
tions concernant des négociation: 
Saint-Siège en vue d'arriver à ux æ 
pour la formule des bulles et la na: 
des évèques (p. 5); développe «è: 
pellation (p. 32). — Demande àite 
le Ministre de l'Intérieur sur le mt”! 
prison, à Lille, d'un condamné aye: s 
entièrement sa peine (p. 236; — Pry 
à la discussion des projets de lois: 
nant les demandes en autorisation k4 
par quatre-vingt-une congrégation: ri 
gnantes de femmes (p. 577, 582. 





GROUSSET (M. PascraL) ‘Seine. 
rapports sur des pétitions íp. 250 ets" 


GUIEYSSE (M. Paru) [Morbihu 
Parle sur le règlement de Fordre tj 
p. 141). S'excuse de son a 


(p. 331). ! 


GUILLAIN (M.) {Nord}, Vice-Pr 
de la Chambre. — Préside : la st 
26 mai (p. 73); les séances: du ! 
(p. 305); du 48 juin (p. 428); du »1 
(p. 662! — Transmet à la Chan 
sentiments de reconnaissance de Li 
Bourgeois à l'occasion de la manifes 
de sympathie dont il a été Tobjet ds 
séance du 10 juin (p. 305). i 

| 

GUILLOTEAUX (M.) í Morbihu- 
Prend part à la discussion: des propt 
de loi sur la compétence des jugs ®™ 
et la réforme des justices de pais mi 


51) ; du projet de loi sur l'emploi des 
osés du plomb dans la peinture en 
ients (p. 673). 


YOT -DESSAIGNE (M.) [Puy-de- 
']- — Demande l'ordre du jour pur et 
æ à la suite de l'interpellation de 
ìliard sur les appels de l’armée terri- 
ie en 1903 (p.241). — Est entendu, en 
té de Président de la Commission de 
Że, sur une proposition de loi de M. La- 
tendant à supprimer en 1903 les appels 
irmée territoriale (p. 245). — Ses obser- 
ns, en qualité de Président de la Com- 
on des travaux publics, sur le renvoi à 
Commission de divers projets de loi, 
ifiés par le Sénat, tendant à compléter 
ilage national par la création de ca- 
t et l'amélioration des voies navigables 
es ports (p. 605). 


UYOT DEVIBLENEUVE (M.){Seine|. 
Demande à interpeller le Ministre de la 
rre sur les tableaux d'avancement pour 
3 (p. 452); parle sur la fixation de la 
‘ussion (p. 484). — Demande à interpeller 
linistre de l'Instruction publique sur une 
ulaire du préfet de la Savoie aux insti- 
‘urs de ce département (p. 602). — S'ex- 
e de son absence (p. 359). 


H 


(ÆmIPHONG A YUNNAN-SEN Che- 
ı de fer de: — Projet de loi y relatif, 
. ENDO-CHINE. 


ÆæLGOUET (M. le lieutenant-colonel 
{Ule-et-Vilaine]. — Est entendu dans la 
‘ussion : des propositions de loi sur l'as- 
ance aux vieillards, aux infirmes et aux 
urables (p. 122, 324); des propositions de 


de M. Paul Constans et de M. Gauthier | 


Clagny) concernant l'amnistie (p. 769). 


IÉRISSÉ (M. LE) |Ille-el-Vilainel. — 
res se une question au Président du Con- 
1, Ministre de l'Intérieur, sur l’action de 
police des mœurs dans les incidents sur- 
aus à Rennes (p. 128) — Demande à po- 
‘au Ministre des Colonies une question(1). 
ative à la colonie de la Côte-d'Ivoire 
417: — Ses observations sur la mise à 
rdre du jour de la discussion des opéra- 
ns électorales de l'arrondissement d'Ar- 


1: Le réglement de l'ordre du jour arrêté la 
ille par la Chambre n'a pas permis à M. le 
srissé de développer sa question. 
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gelès [Hautes-Pyrénées] (p. 713). — Obtient 
un congé (p. 458). 


HOLTZ (M.) [Seine]. — S'excuse de son 
absence (p. 559). 


HMUBBARD (M. GUSTAVE-ADOLPHE) [Bas- 
ses-Alpes], — Demande à interpeller le 
Gouvernement sur sa politique, en pré- 
sence dés lettres, discours et actes des 
évêques en réponse à ses récentes circu- 
laires concernant les prédicateurs et les 
chapelles des congrégations non autorisées 
(p. 4); développe cette interpellation (p. 17; 
son ordre du jour molivé, p. 61; sa molion 
tendant au renvoi, avec urgence déclarée, à la 
Commission des associations, des propositions 
sur la séparation des Églises et de l'Élat, 
p. 63). — Parle sur le règlement de l’ordre 
du jour (p. 278). — Est entendu sur la fixa- 
tion de la discussion d'un rapport de 
M. Massé sur les propositions de loi de 
M. Paul Meunier et de M. Massé complétant 
les dispositions de l'article 14 de la loi du 
4e juillet 4901 (p. 430); prend part à cette 
discussion (p. 502). — Demande à interpel- 
ler le Gouvernement sur l’état actuel de ses 
relations avec le Saint-Siège (p. 560); ses 
observations sur la fixation de cette inter- 
pellation (p. 600). — Est entendu au sujet de 
l'élection de l'arrondissement de Castellane 
(p. 633). 


HUBERT (M. Lucien) | Ardennes}. —S'ex- 
cuse de son absence (p. 633). 


HUGON M.) Cantal. — Demande, en 
qualité de Rapporteur, la déclaration de 
l'urgence du projet de loi relatif au che- 
min de fer d'Ambonnay à Epernay (p. 634). 


HUGUES (M. CLovis) [Seine]. — Déve- 
loppe son interpellation présentée de con- 
cert avec M. Dejeante, sur les incidents de 
l'église de Belleville et le droit de mani- 
fester dans les églises et sur la voie pu- 
blique (p. 571. 


HUGUES (M. Fraxçois, | Aisne. — Ob- 
tient un congé (p. 26, 297. 


HYGIÈNE PUBLIQUE. — Projet de 
résolution présenté par MM. Vaillant, Allard 
et autres Députés invitantle Gouvernement 
à présenter un projet de loi instituant un 
service d'inspection pour empêcher à la 
frontière le passage de la viande sur pied ou 
abattue dangereuse pour la santé publique 
[30 juin: ‘p.671. Adoption ‘mème séance] 
(ibid.). 
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IMPOSITION LOCALE — Cous- 
TAUSSA (Aude). — [Payement des dépenses 
obligatoires du budget de 1903]. — Adoption 
[42 juin] (p. 333). 


IMPÔTS. 


1 — Projet de loi portant établissement 
d'un impôt général sur le revenu, présenté 


-par M. Rouvier, Ministre des Finances 


[46 juin] (p. 404). Sont entendus sur le 
renvoi à la Commission de législation fis- 
cale: MM. Binder, Rouvier, Ministre des 
Finances ; Lasies. — Renvoi à la Commis- 
sion de législation fiscale (p. 405). 


2 — Dépôt avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Théodore Denis, d'une 
proposition de loi tendant à exonérer de la 
taxe militaire tous- les dispensés dont les 
familles payent moins de 25 fr. d'impôts 
[3 juillet] (p. 763). — L'urgence est déclarée 
(ibid.). — Renvoi à la Commission du bud- 
get (ibid.). 


3 — Observations relatives à l'évaluation 
du rendement de l'impôt foncier de la pro- 
priété bâtie, voy. BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT, 
Exercice 1904 (Contributions directes). 


4 — Observations visant le pouvoir donné 
aux Conseils municipaux d'établir un mini- 
mum de loyer à déduire de la cote mobi- 
lière, voy. IBID. 


INDES ANGLAISES, voy. TRAITÉS ET 
CONVENTIONS, N° 3. 


INDO-CHINE. — Rapport de M. Fran- 
çois Deloncle sur le projet de loi ayant pour 
objet d'approuver un avenant à la conven- 
tion conclue par le gouvernement général 
de l'Indo-Chine pour la construction par- 
tielle et l'exploitation du chemin de fer de 
Yunnan-Sen à Haïphong [19 juin] ip. 486). 
— Ajournement de la discussion au 25 juin 
122 juin] (p. 4921 — Adoption après décla- 
ration de l'urgence [25 juin: ip. 567. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. 


1 — Proposition de loi tendant à complé- 
ter l’article 4 de la loi du 30 octobre 1886 
sur l'organisation de l'enseignement pri- 
maire, présentée par MM. Chaumet et Ra- 
jon (1) [2° séance du 23 juin] (p. 541). — Mo- 





(1) Présentée primitivement sous forme d'a- 
mendement à l'article 2 de la proposition de loi 
tendant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 8 juillet 1901 (Contrat d'as- 
sociation’. VOY. ASSOCIATIONS ET CONGRÉGATION, 
n° i. 
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tion tendant à la déclaration de l'urgence et 
àla discussion immédiate [mème séance] 
(ibid.) : adoption (ibid.). — Adoption de Far- 
ticle unique (ibid.). 


2— Dépôt et lecture avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Lafferre, 
d'une proposition de loi signée de lui et 
d’un certain nombre de ses collègues con- 
cernant la titularisation des professeurs de 
collèges ou chargés de cours dans les lycées 
[30 juin] (p. 665). — L’urgence est déclarée 
[même séance] (p. 666). — Renvoi à la Com- 
mission du budget (ibid). 


3 — Projet de loi modifié par le Sénat, 
ayant pour objet de modifier la procédure 
instituée par l’article 10 de la loi du 20 mars 
1883 et les articles 41 à 50 du décret du 
7 avril 1887 pour la construction d'office des 
maisons d'école [4 juillet]. — Renvoi à la 
Commission du budget. — Dépôt et lecture 
du rapport par M. Morlot [mème séance! 
(p. 791). — L'urgence est déclarée et la dis- 
cussion immédiate ordonnée (ibid.). Discus- 
sion (p. 792); sont entendus : MM. Chaumet, 
Doumer, Président de la Commission du 
budget. Adoption : de l'article 4 modifié par 
le Sénat (ibid.);, de l’ensemble du projet de 
loi (ibid). 


INTERPELLATIONS. 


4 — Circulaire du Ministre des Cultes 
aux évêques, relative à la prédication dans 
les églises. — Demande d'interpellation à 

‘ce sujet, présentée par M. Gayraud (11 avril 
1903) [19 mai 1903] (p. 4). — Pour la discus- 
sion, voy. ci-après, n° 23. 


2 — Circulaire du Ministre des Culles aux 
évêques, leur enjoignant de procéder à la 
fermeture des chapelles afferlées au culte ca- 
tholique. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. le baron Xavier 
Reille (45 avril) [19 mai] (p. 4). — Pour la 
discussion, voy. ci-après, n° 23. 


3 — Mesure que le Gouvernement comple 
prendre en raison de l'atlitude et des mani- 
festations de quelques évêques. — Demande 
d'interpellation à ce sujet, présentée par 
M. Massé (27 avril) [19 mai] (p. 4). Pour la 
discussion, voy. ci-après. n° 23. 


4 — Atlütude de quelques préfets au cours 
de la dernière session des conseils généraux. 
— Demande d'tnterpellation à ce sujet, pré- 
sentée par M. Audigier (29 avril) [19 mai] 
(p. 4). 


5 — Polilique du Gouvernement en pré- 
sence de lettres, discours el actes des évêques 
en réponse à ses récentes circulaires. — De- 


mande d'interpellation à ce sujet, présentée : 
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par M. Hubbard (30 avril [19 mai] (p. 4). — 
Pour la discussion, voy. ci-après, n° 23. 


6 — Poursuiles inlentées contre un Député 
pendant la Session sans que la Chambre ail 
été consullée. — Demande d'interpellation à 
ce sujet, présentée par M. G. Berry (30 avril) 
[19 mai] (p. 4). — Discussion [19 juin] (p. 460). 
Sont entendus : MM. Georges Berry, Vallé, 
Garde des Sceaux, Ministre de` la Justice; 
le marquis de Dion, Louis Ollivier. — Ordres 
du jour motivés : de M. G. Berry (p. 165); 
de MM. Berteaux, Rouanet et Gérault-Ri- 
chard (ibid.). M. Berry se rallie à ce dernier 
ordre du jour (ibid.). Adoption de l’ordre du 
jour de M. Berteaux (ibid.). 


7 — Dangers de la luberculose. — De- 
mande d'interpellation à ce sujet, présentée 
par MM. Emile Dubois et Henry Bagnol 
(6 mai) [19 mai] (p. 4). 


8 — Licenciement d'ouvriers el d'ouvrières 
de la manufacture d'allumetles de Pantin. — 
Commande dallumetltes failes à l'industrie 
belge. — Demande d'interpellation à ce su- 
jet, présentée par M. Millevoye (8 mai) 
[19 mai] (p. 4). 


. 9 -- Arreslalion de M. Forissier, rédacteur 
de la Lanterne. — Abus de la police des 
mœurs. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Paul Meunier (10 mai) 
[19 mai] (p. 5). 


10 — Appels de l'armée lerriloriale en 1903. 
— Demande d'interpellation à ce sujet, pré- 
sentée par M. Colliard (13 mai) [19 mai] 
(p. 5). — Discussion [5 juin] (p. 236). Sont 
entendus : MM. Colliard, le général André, 
Ministre de la Guerre; Lannes de Monte- 
bello, le lieutenant-colonel Rousset, Bou- 
veri, Lucien Cornet, Lasies, Berteaux, Guyot- 
Dessaigne, Président de la Commission de 
l'armée; Laurent Bougère. Clôture de la 
discussion (p. 242). — Ordres du jour moti- 
vés présentés : par M. Colliard (ibid.), la 


priorité est demandée (ibid.); par MM. le. 


lieutenant-colonel Rousset et Lannes de 
Montebello (ibid.), la priorité est demandée 
ibid.) ; par M. Lasies (ibid), la priorité est de- 
mandée (ibid.); par M. Fabien-Cesbron (ibid), 
la priorité est demandée (ibid.), L'ordre du 
jour pur et simple, demandé par M. Guyot- 
Dessaigne, est accepté par le Ministre de la 
Guerre (ibid.). Sont entendus : MM. Lasies, 
Julien Goujon, Codet, le lieutenant-colonel 
Rousset, Paul Gouzy, Jaurès. M. Colliard 
retire son ordre du jour (p. 243); il est re- 
pris par M. Lasies (ibid.); est entendu : 


| M. Paul Beauregard. Adoption, au serutin, 


de l'ordre du jour pur et simple (p. 244); 
liste des votants ip. 247). 


41 — teintes portées : 1° à La liberté 


individuelle el au droil de police des maires; 










































à auz droits des citoyens ; P à la ld» 
la presse. — Demande d'interpellata; 
sujet, présentée par M. de Ramel r 
[19 mai] (p. 5). — Pour la discussion: 
après, n° 23. 


42 — Incidents qui se soni proi 
l'église l Aubervilliers et dans qwir 
tres églises de Paris. — Demande d= 
lation à ce sujet, présentée par M.F 
rand (18 mai) [19 mai’ ‘p. 5). — Pos 
cussion, voy. ci-après, n° 23. 


13 — Observation, par les Compye 
tramways, des conventions passées n. 
et l'État. — Demande d'interpelli: 
sujet, présentée par M. Jules Coutaï - 
[19 mai] (p. 5). 


44 — Application de la rirculnir 
les chapelles non autorisées dans ln 
tements des Hautes-Pyrénées et du ir 
Demande d'interpellation à ce sx 
sentée par M. de Grandmaison !{9m 
— Pour la discussion, voy. ci-apr : 


15 — Interdiction aux cantonnint: 
mins vicinaur de se former en synd 
fessionnels. — Demande d'interpelk:. 
sujet, présentée par M. de Grat- 
[19 mai] ip. 5). — Inserite à la suis. 
tres interpellations {26 juin] (p.6&. 


16 — \égocialions avec Le Saint» > 
cernant la formule des bulles el tise 
tion des évêques. — Demande dx 
tion à ce sujet, présentée par M. i 
[19 mai} (p. 5). — Pour la discussi: 
ci-après, n° 23. 


17 — Incidents de l'église de Bars 
Droit de manifester dans les églises ^i 
voie publique. — Demande d'interpehà 
ce sujet, présentée par MM. Dejeant < 
vis Hugues !19 mai} (p. 5). — Pour hét 
sion, voy. ci-après, n° 23. 


18 — État de guerre civile dei 
M. le Président du Conseil aurait pt” 
France. — Demande d'interpellati® i 
sujet, présentée par M. de Baudry di" 
[49 mai] (p. 5). — Pour la diseussior ™ 
ci-après, n° 23. 


19 — Scandales qui se sont prodsis” 
certaines églises de France, notamnri" 
celles de Belleville et de Plaisant.- 
mande d'interpellation à ce sujet, pée“ 
par M. de Baudry d'Asson [19 mal pi” 
Pour la discussion, voy. ci-après, À 


20 — Sépulture des princes de la Y” 
d'Autriche près de Nancy. — Droits 14 
aux religieux de Chambéry par la p“ 
de la Maison de Savoie. — Demande di 
pellation à ce sujet, présentée par À 
Baudry-d'Asson {19 mai} op. 5: Pour BŽ 
cussion, voy. ci-après, ne 23 


— Moyens mis en œuvre pour enlever à 
Lépine les fonctions de préfet de police. 
Demande d'interpellation à ce sujet, 
senté par M. Maurice-Binder [19 mai) 
>’. — Sont entendus sur la fixation de 
ate de la discussion: MM. Emile Combes, 
sident du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
es Cultes, Maurice-Binder. — Renvoi à 
uite des autres interpellations (p. 6). 


2 — Envahissement de l'église Saint-Jac- 
s à Reims. — Demande d'interpellation 
> sujet, présentée par M. Lannes de Mon- 
ello [19 mai] (p. 5). Pour la discussion, 
”. ci-après, n° 23. 


3 — Politique religieuse du Gouverne- 
nt. — Adoption d'une motion présentée 
* M. Combes, Président du Conseil, Mi- 
tre de l'Intérieur et des Culles, tendant à 
discussion immédiate des interpellations 
MM. Gayraud, baron Xavier Reille, Massé, 
bbard, de Ramel, Engerand, Groussau, 
‘jeante, de Grandmaison, de Baudry d'As- 
n et Lannes de Montebello relatives à 
politique religieuse du Gouvernement 
) mai; (p. 6). — Discussion de ces interpel- 
ions [19,20 mai] (p. 6, 27). Sont entendus : 
1. Gayraud, baron Xavier Reille, Massé, 
ibbard,F. de Ramel, F. Engerand, de Grand- 
tison, Groussau, Dejeante, de Baudry d'As- 
n, Lannes de Montebello, Mirman, comte 
rri de Ludre, Emile Combes, Président du 
nseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes. 
Motion tendant à renvoyer la suite de la 
scussion à la séance suivante (p. 52), rejet, 
scrutin (ibid.); liste des votants (p. 67). = 
. séance continue (p. 52). Sont entendus : 
M. Maurice Allard, Millevoye, Clovis Hu- 
tes, Denys Cochin. Clôture de la discussion 
. 61). Ordres du jour motivés de : MM. 
ienne, Sarrien et Dubief (p. 61); de M. La- 
əs (ébid.);, de MM. AHard, Bouveri et autres 
iputés (ibid); de MM. Ernest Roche et 
pelletier (ibid.); de M. Hubbard (ibid.); de 
.Renault-Morlière (ibid); de M. Dejeante 
id; de MM. de Pressensé, Aristide Briand 
autres Députés (ibid.). La priorité est de- 
andée pour l'ordre du jour de MM. Etienne, 
rien, et Dubief (ibid); sont entendus : 
M. Gautier (de Clagny), Renault-Morlière. 

Motion tendant à une suspension de 
ance (p. 63) : rejet, au scrutin (ibid.); liste 
>» votants (p. 68). = Proposition de réso- 
tioh de M. Hubbard tendant au renvoi, 
ree urgence déclarée, à la Commission des 
#oclations, des propositions sur la sépara- 
on des Eglises et de l'Etat, présentées par 
M. Dejeante, de Pressensé et Ernest Roche, 
.83;; sont entendus : MM. Ernest Roche, 

Thierry, Emile Combes, Président du 
onseil, Edmond Lepeletier. Rejet au seru- 
n p.65): liste des votants (p. 69: = La 
riorité est aceordée à l'ordre du jour de 
M. Etienne, Sarrien, Dubief (p. 651; sont 
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entendus : MM. Lasies, Walter, ` Renault- 
Morlière. Adoption, au scrutin, de cet ordre 
du jour accepté parle Gouvernement (p. 66); 
liste des votants (p. 70). 


24 — Evénements qui se sont produits à 
Saron-Sion (Afeurthe-el- Moselle) dans la 
Journée du 5 mai 1903. — Demande d'inter- 
pellation à ce sujet présentée par M. Ferri 
de Ludre [20 mai] (p. 27). Jointe aux inter- 
pellations sur la politique religieuse du 
Gouvernement (ibid). Pour la discussion, 
voy. ci-dessus, n° 23. 


25 — Course d'automobiles de Paris-Ma- 
drid.— Demande d'interpellation à ce sujet, 
présentée par M. Congy [26 mai] (p. 76). La 
discussion immédiate est ordonnée (ibid.); 
sont entendus : MM. Congy, Emile Combes 
Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
et des Cultes, Maurice-Binder, le marquis de 
Dion, Boutard. Clôture de la discussion 
(p. 80). — Qrdres du jour motivés de : MM. de 
Dion et Gaston Menier (p. 80); M. Jules-Louis 
Breton (ibid.) M. Congy demande l'ordre du 
jour pur et simple (ibid.). Le Gouvernement 
déclare accepter l'ordre du jour pur et 
simple (ibid.). Retrait de l'ordre du jour de 
MM. de Dion et Gaston Menier (ibid.). Sont 
entendus : MM. Auffray, G. Berger. L'ordre 
du jour pur et simple est adopté (p. 81). 


26 — Impulations dont l'administration du 
Ministère de l'Intérieur a été l'objet dans ur 
numéro du Gil Blas du 28 mai. — Demande 
d'interpellation à ce sujet, présentée par 
M. F. Rabier [28 mai] (p. 137). La discussion 
immédiate est ordonnée (p.138) ; sont enten- 
dus: MM. F. Rabier, Etienne Flandin (Yonne), 
Emile Combes, Président du Conseil, Minis- 
tre de l'Intérieur et des Cultes, Gérault-Ri- 
chard, Maurice Colin, Boutard, Maurice-Bin- 
der. Clôture de ladiscussion (p. 141). Ordres 
du jour motivés: de MM.Henri Michel, Pierre 
Poisson et autres Députés (ibid.); la priorité 
est demandée (ibid.); de M. Audiffred (ibid.); 
de MM Gouzy, Etienne, Sarrien et Jaurès 
(ébul). M. Henri Michel déclare se rallier à ce 
dernier ordre du jour accepté par le Gou- 
vernement (¿bid.). Au scrutin, la priorité est 
accordée à cel ordre du jour (ibid.); liste 
des votants íp. 144). Est entendu : M. Audif- 
fred. Adoption au scrutin de l'ordre du jour, 
au fond (p. 141); liste des votants (p. 145). 


27 — Elat sanitaire des casernes. — De- 
mande d’interpellation à ce sujet présentée 
par M. Lachaud !28 maij (p. 143). Jointe à 
celle de M. Dubois sur la tuberculose 
(ibid.). 


28 — Mesures que le Gouvernement comple 
prendre pour assurer la sécurité de nos fron- 
lières dans le Sud-Oranais. — Demande d'in- 
terpellation à ce sujet, présentée par M. Pir- 
min Faure |4 juin /p. 295. Sont entendus 
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sur la fixation de la date de la discussion : 
MM. Émile Combes, Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Culles, Firmin 
Faure. Retrait de l'interpellation (p. 207). 


29 — Interprétation el applicalion de 
l'article 21 de la Loi de finances de 4903 con- 
cernant les bouilleurs de cru. — Demande 
d'interpellation à ce sujet, présentée par 
M. Perroche [4 juin] (p. 231). Transformée 
en question {9 juin] (p.285). Voy. QUESTIONS, 
n° 9. 


30 — Maintien en prison, à Lille, d'un 
condamné qui avail subi entièrement sa 
peine. — Demande d'interpellation à ce su- 
jet, présentée par M. Groussau [5 juin] 
(p. 236). Inserite à la suite des autres inter- 
pellations (ibid.). 


31 — Nouvelle épulémie de fièvre typhoïde 
dans la garnison de Rouen. — Demande de 
sursis pour la convocalion des territoriaux 
appelés à faire prochainement, dans celte 
ville, leur période d'instruction. — Demande 
d'interpellation à ce sujet, présentée par 
MM. Julien Goujon et Borgnet [9 juin] 
(p. 284). Transformée en question [même 
séance] (tbid.). — Voy. QUESTIONS, n° 8. 


32 — Présence, à la têle d'une manifesta- 
tion ayant eu lieu à Aurillac, le 7 juin 1903, 
du préfet du Cantal et du sous-préfet de 
Mural. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Firnÿn Faure 
(16 juin] (p. 405). 


33 — Établissement des tableaux d'avance- 
ment pour 1903. — Demande d'interpellation 
à ce sujet, présentée par M. Guyot de Ville- 
neuve {48 juin] (p. 452). — Débat relatif à la 
fixation de la date de la discussion [19 juin] 
(p. 484); sont entendus : MM. le général An- 
dré, Ministre de la Guerre; Guyot de Ville- 
neuve, Lachaud. — Renvoi à fa suite des 
autres interpellations (p. 485). 


34 — Incidents survenus à Poitiers. — Dig- 
cussion de cette interpellation, présentée 
par M. Lasies, ainsi que des interpellations : 
de MM. Renault-Morlière et de Montebello, 
sur l'état de Ja discipline dans l'année et Les 
causes qui ont amené le Ministre de Ja 
Guerre à relever un commandant de corps 
d'armée de ges fonctions; de M. de Grand- 
maison sur les incidents de Clermont-Fer- 
rand, jointes à cette interpellation [19 juin] 
(P. 865). Sont entendus : MM. Renaut-Mor- 
lière, général André, Ministre de la Guerre; 
Lasies, Albertl'oulain, lieutenant-colonei 
Rousset, Dauzon, Marcel Sembat. Clôture de 
la discussion (p. 482). — Ordres du jour 
motivés présentés par: MM. Renault-Mor- 
lière et Lannes de Montebello (ibid); M. le 
lieutenant-colonel Rousset (ibid.); MM. Gouzy 
et Chanbige (ibid.). Le Gouvernement ac: 
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cepte ce dernier ordre du jour (ibid.). Sont | sentée par M. de Grandmaison [26 juin] 


entendus : MM. Lannes de Montebello, Paul 
Gouzy, François Fournier. Ordre du jour 
motivé de MM. Marcel Sembat, Allard, 
Bouveri et autres Députés (p. 484). — La 
priorité est demandée : pour l'ordre du 
jour de MM. Renault-Morlière et Lannes de 
Montebello (ibid); pour l'ordre du jour 
de M. Gouzy (ibid.). M. Marcel Sembat de- 
mande également la priorité pour son ordre 
du jour (ibid.). Au scrutin, la priorité pour 
l'ordre du jour de M. Renault-Morlière est 
repoussée (ibid.); liste des votants (p. 487). 
La priorité est accordée à l’ordre du jour de 
MM. Gouzy et Chambige (p. 484). Au scrutin, 
cet ordre du jour est adopté au fond (ibid.); 
liste des votants (p. 488). 


35 — Acquisilion de la tiare d'or du 
Louvre. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Roger-Ballu [25 juin] 
(p. 560). — Débat sur la fixation de la date 
de la discussion de cette interpellation 
(26 juin} (p. 598); sont entendus : MM. Roger- 
Ballu, Chaumié, Ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts. — Renvoi à la 
suite des autres interpellations (p. 5991. 


36 — Polilique suivie par le Gouverne- 
ment à l'égard du Saint-Siège. — Demande 
d'interpellation à ce sujet, présentée par 
M. Denys Cochin [25 juin] (p. 560). Sont en- 
tendus sur la fixation de la date de la dis- 
cussion : MM. Denys Cochin, Doumergue 
Ministre des Colonies. La fixation est ren- 
voyée au lendemain (ibid.). — Débat sur la 
fixation de la date de la discussion de cette 
interpellation et de celle de M. Hubbard sur 
le mème sujet [26 juin] (p. 599); sont enten- 
dus : MM. Denys Cochin, Hubbard, Émile 
Combes, Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur el des Culles, Marcel Sembat. Mo- 
tion tendant au renvoi à la suite des autres 
interpellations (p. 602) : adoption, au scrutin 
(ibid.); liste des votants (p. 627). — Projet 
de résolution, présenté par M. Bonnevay in- 
vitant le Gouvernement à compléter dans 
le plus bref délai possible le Livre jaune 
qui vient d'être déposé (p. 602). Sont enten- 
dus : MM. Bonnevay, Émile Combes, Prési- 
dent du Conseil. La Chambre décide qu'elle 
passe à l'ordre du jour (ébid.r. 


37 — Étlal actuel des relations du Minis- 
tère des Affaires étrangères avec le Saint- 
Siège, à l'occasion du récent Livre jaune 
distribué à la Chambre. — Demande d'inter- 
pellation à ce sujet, présentée par M. Hub- 
bard |25 juinj (p. 560). — Voy. ci-dessus, 
n° 36. 


38 — Invbservalion des dispositions de la 
Loi de finances de 1903, en ce qui concerne le 
traitement des institutrices de la 5 classe. — 
Demande d'interpellation à ce sujet, pré- 


(p. 602).— Inscrite à la suite des autres inter- 
pellations (ibid). 


39 — Circulaire adressée par M. le préfet 
de la Savoie aux instituteurs de ce départe- 
meni. — Demande d'interpellation à ce su- 
jet, présentée par M. de Grandmaison [26 juin] 
(p. 602). — Inscrite à la suite des autres 
interpellations (ibid. | 


40 — Circulaire adressée par M. le préfet 
de la Savoie, le 37 mai dernier, aux institu- 
leurs de son département. — Demande d'in- 
terpellation à ce sujet, présentée par 
M. Guyot-de-Villeneuve [26 juin] (p. 602). — 
Jointe à l'interpellation de M. de Grandmai- 
son sur le mème sujet. — Renvoi à la suite 
des autres interpellations (ibid.). 


41 — Renvoi des ouvriers francais des 
chantiers de reboisement de l'Etat à Colmars 
(Basses-Alpes). — Demande d'interpellation 
à ce sujet, présentée par M. Congy [30 juin] 
(p. 664). Sont entendus sur la fixation de la 
date de la discussion : MM. Mougeot, Mi- 
nistre de l'Agricullure, Congy. — Inscrite à 
la suite des autres interpellations (ibid.). 


#2 — Situation faile aux justiciables de 
l'arrondissement de Lodève par l'état de 
maladie du Président du tribunal. — De- 
mande d'interpellation à ce sujet, présentée 
par M. Paul Vigné [3 juillet] (p. 752). — ins- 
crite à la suite des autres interpellations 
(ibid.). 


413 — Agissements des Compagnies minières 
— el nolamment de la Compagnie des mines 
de Béthune -— contre la liberté de leur per- 
sonnel. — -Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Paul Constans {4 juil- 
let] (p. 783). 


44 — Silualion de la marine. — Réformes 
que le Ministre compte introduire ou accep- 
ter dans l'administration de son département 
— Demande d'interpellation à ce sujet, pré- 
sentée par M. L. Millevoye [4 juillet} (p. 783). 
— Jointe à la discussion du Budget [même 
séance! (jbid). 


45 — Silualion de l'armée. — Réformes 
que M. le Ministre compte introduire ou ac- 
cepler dans l'adininistration du département 
de la guerre. — Demande d’interpellation à 
ce sujet, présentée par M. L. Millevoye 
[4 juillet}, (p. 7831. — Jointe à la discussion 
du Budget de la guerre même séance | ibid). 


Voy. QUESTIONS. 


IRIART D'ETCHEPARE M.n'}|Basses- 
Pyrénées}, — Est entendu, en qualité de 
Rapporteur, dans la discussion de proposi- 
tions tendant à modifier le Réglement  Dé- 
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claration de l'urgence] (p. 408, 4? .<, 
cuse de son absence {p. 99. 


ISNARD (M.) [Finistère — S'exex 
son absence (p. 257). 


ISOARD (M.) [Basses-Alpes — &:. 
tion est validée (p. 603). 





J 


JACQUEY (M. le général) ‘Lans - 
S'excuse de son absence :p. 465: 


JAURÈS (M.;[Tarn), Vice-Présida:e 
Chambre. — Préside les séances : dur 
(p. 173); du 12 juin tp. 331;; du tt: 
(p. 459); du 2 juillet (p. 712;; du 8 2 
(p. 752). — Ses observations, en qu: | 
Président, sur l'application de l'artide7 
Règlement (p. 352). — Est entendu c 
discussion de l'interpellation de M. C3 
sur les appels de l'armée territoriale rt% 
(p. 243). — Prend part à la discuss: :« 
propositions de loi sur l'assistanceac® 
lards, auxinfirmes et incurablesp.#-£ 
qualité de Vice-Président, fait, à lex 
de la lecture du procès-verbal ur x+ 
cation au texte du projet de loi au 
la ville de Paris à contracter un empret 
200 millions {p. 712). — Ses observat.» 
sur la mise à l'ordre du jour de la &: 
sion du rapport du 10° Bureau sur les * 
rations électorales de nee 
d'Argelès ' Hautes-Pyrénées] ip. 13:57 
projet de résolution de M. Paul Corsa 
relatif à la construction d'une ni: 
salle des séances et à la nominationd® 
Commission de contrôle chargée da? 
l'exécution des résolutions de la Chat 
sur la mème question (p. 740). i 








i 
JEHANIN M.) (ille-et-Vilaine . - i 
tient un congé (p. 93). 


JONNART M. Pas-de-Calais. - * 
tient un congé (p. 261. 


JUGES DE PAIX. — Premire k 
ralion sur : 1° la proposition de loi, al” 
par le Sénat, sur la compétence des ji" 
de paix: 2 la proposition de loi de Yk£ 
Cruppi, sur la réforme des justices d ig 
(16, 18 juin} (p. 414, 434). Discussion 8” 
rale íp. 414: sont entendus : MN. Edut 
Lepelletier, Roger-Ballu, Perrocht. ¥* 
Cruppi, Président et Rapporteur del (* 
mission, Julien Goujon. Clôture de i À 





ion générale (p. 420). — Déclaration de 
sence et passage à la discussion des ar- 
‘S  (ibib.). — Art. 1° (ibid.) : adoption 
24%). — Décret nommant MM. Malapeyre, 
’cleur des Affaires criminelles et des 
“es, Mercier, Directeur des Affaires civiles 
u sceau, Commissaires du Gouvernement 
r soutenir la discussion des propositions 
loi [18 juin] (p. 428). — Art. 2 (p. 434). 
‘ervations sur le principe qui permet au 
e de paix de statuer en dernier ressort 
d.y. Adoption du $ 4°" (p. 435). Amende- 
at de M. G. Berry au $ 2 (ibid.); cet amen- 
nent n'est pas pris en considération 
436). Amendement de M. Julien Goujon 
même paragraphe (ibid); cet amende- 
nt est accepté par la Commission (p.437). 
ption du $ 2 modifié (ibid.). Addition 
‘posée par M. Julien Goujon (ibid.); 
nendement n'est pas pris en considé- 
ion (ibid). Adoption d'une motion de 
de Castelnau tendant à substituer au 
ot « voituriers » les mots « entrepre- 
urs de transports par terre et par eau » 
d,). Adoption du $ 3 modifié (p. 438). 
nendement de M. Perroche au $ 4 (ibid.). 
uveau texte présenté par la Commission 
quel se rallie M. Perroche (ibid.). : adop- 
m (ibid.). Le $ 4 est adopté (ibid.).— Article 
ditionnel de M. Lepelletier (ibid.) : retrait 
. 439). — Adoption de l’ensemble de l'arti- 
> 2 (ibid.). — Art. 3 (ibid.) : adoption des 
is premiers paragraphes (ibid.). Amende- 
ent de M. Guillaume Chastenet au $ 4 
. 440); l'amendement n'est pas pris en 
nsidération (p. 441). Adoption de l'ensem- 
ı $ 4 (ibid.). Le $5 est adopté (ibid.), puis 
$ 6 (ébid.). Amendement de MM. Guillo- 
aux, Lamy et Forest au $ 7 (tbid.) : la Com- 
ission l'accepte (ibid.). Adoption du $ 7 
odifié (ibid.). Les $ 8 et 9 sont adoptés 
id.). Adoption de l’ensemble de l’article 3 
. 442). — Art. 4 (ibid.). Adoption des deux 
‘emiers paragraphes (ibid.). Amendement 
: M. Louis Ollivier au $ 3 (ibid.) : le texte 
: la Commission est adopté (ibid.). L'amen- 
‘ment de M. Ollivier n’est pas pris en con- 
dération (ibid.). Adoption des K 4 et 5 
. 443). L'ensemble de l’article 4 est adopté 
bid.). — Art. 5 (ibid.). Adoption sous ré- 
‘ve de l'addition éventuelle d'un para- 
taphe après examen de l’article 7 (ébid.). 
- Art. 6 (p. 443). Modification au texte du 
présentée par M. Vallé, Garde des Sceaux, 
'inishre de la Justice (ibid.); adoption du 1° 
zec cette modification (ibid.). Adoption 
u > (ibid.). Amendement au 3° présenté par 
M. Lamy, Guilloteaux et Forest, accepté par 
Commission (ibid.): adoption du para- 
raphe modifié (ibid.) Amendement de 
l. Harriague St-Martin au 4° (p. 444): re- 
‘ait (ibid.). Le $ 4 est adopté (ibid.). Le vote 
ur l'ensemble de l'article 6 est réservé 
bid.). — Article additionnel, présenté par 
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M. Pichery (p. 444) ; l'amendement n'est pas 
pris en considération (ibid.). — Art. 7 (ibid.). 
Amendement au § 1°" présenté par M..Raoul 
Péret et accepté par la Commission (ibid.). 
Adoption du $ 4°" modifié (p. 445). Les $$ 2, 
3 et 4 sont adoptés (ibid.). Paragraphe addi- 
tionnel de MM. Gaffier et de Castelnau (ibid.): 
prise en considération et renvoi à la Com- 
mission (ibid.). Motion présentée par M. Vallé, 
Ministre de la Justice, tendant à réserver le 
$ 5 relatif aux contestations concernant la 
perte, l'avarie ou la spoliation d'un colis 
postal et les retards apportés à la livraison 
(ibid.) : adoption (ibid.). Adoption du der- 
nier paragraphe de l'article 7 (p. 446.) Le 
vote sur l'ensemble de l'article 7 est réser- 
vé (ibid.). Observations concernant l'appli- 
cation du texte de la Commission en ce qui 
concerne le $5 (p.447). Motion de M. Guillo- 
teaux tendant à renvoyer le $ 5 de l'article 7 
à la fin de l’articie 6 (p. 451). Cette motion 
est acceptée par la Commission et le Gou- 
vernement (ibid.). Adoption d’une motion 
tendant à renvoyer le § 5 à l'examen de la 
Commission (ibid.). — Art 8 à 14 : adoption 
(p. 446). Paragraphe additionnel à Tarti- 
cle 14 présenté par M. Lepelletier (ibid.) ; 
rejet (p.447). — Art. 15 : adoption (ibid.). 
Addition présentée par M. Andrieu (ibid.): 
adoption (ibid.). Adoption de l’ensemble de 
l’article 45 modifié (ibid.). — Art. 16 : adop- 
tion (ibid.). 


JULES LEGRAND (M.) |[Basses-Pyré- 
nées]. — S'excuse de son absence (p. 125, 
6331. 


K 


KLOTZ (M. L.-L.) [Somme]. — Demande, 
en qualité de Rapporteur, la déclaration de 
l'urgence du projet de loi relatif aux récom- 
penses à décerner à l'occasion des tentati- 
ves d'emploi industriel de l'alcool (p. 603). 
— S'excuse de son absence (p. 559). 


L 


LA BATUT (M. le vicomte DE) [Dordogne]. 
— Son rapport au nom du 1° Bureau sur 
l'élection de M. Morel par l'arrondissement 
de Montreuil-sur-Mer [Pas-de-Calais] (p.588). 
— S'excuse de son absence (p. 26). 


LA CHAMBRE (M.) Ille-et-Vilaine]. — 
S'excuse de son absence (p. 74). 
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LACHAUD M.) [Corrèze]. — Parle sur 
le règlement de l'ordre du jour (p. 484). — 
Demande à interpeller le Gouvernement sur 
l’état sanitaire des casernes (p. 143). 


LACOMBE (M. Louis)[Aveyron].— Prend 
part à la discussion : des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
incurables (p. 374, 381); des projets de loi 
concernant les demandes en autorisation 
formées par quatre-vingt-une congrégations 
enseignantes de femmes (p. 576). — Parle 
dans la discussion du projet de loi concer- 
nant les contributions directes et taxes y 
assimilées de l’Exercice 1904 (Exonération 
de la taxe mobilière des pères de famille 
ayant plusieurs enfants vivants, p. 755). 


LA FERRONNAYS (M. le marquis DE) 
[Loire-Inférieure]. — Est entendu dans la 
discussion des propositions de loi sur l'as- 
sistance aux vieillards, aux infirmes et in- 
curables (p. 122, 156, 169, 310, 368). 


LAFFERRE (M.). — Demande la décla- 
ration de l'urgence d'une proposition de loi 
tendant à venir en aide aux viticulteurs 
dont les vignobles ont été atteints par la 
gelée dans les départements de l'Hérault, 
de l'Aude et des Pyrénées-Orientales (p. 4). 
— Développe les motifs et demande la dé- 
claration de l'urgence d'une proposition de 
loi concernant la titularisation des profes- 
seurs de collèges ou chargés de cours dans 
les lycées (p. 665). 


LAMENDIN (M. ARTIUR) [Pas-de-Calais] 
— Est entendu sur l'élection de M. Delelis 
par la 1° circonscription de Béthune [Pas- 


de-Calais] (p. 768). 


LANIEL (M. IIENRI) [Calvados]. — Ob- 
tient un congé (p. 231). 


LANJUINAIS (M. le comte DE) [Mor- 
bihan]. — Explique son vote (p. 245). — Est 
entendu dans la discussion des proposi- 
tions de loi sur l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et incurables (p. 386). 


: LANNES DE MONTEBELLO (M. 
ADRIEN) [Marne]. — Demande à interpeller 
le Gouvernement sur l'envahissement de 
l'église Saint-Jacques, à Reims (p. 5); déve- 
loppe cette interpellation (p. 39, 41). — Est 
entendu dans la discussion de l’interpella- 
tion de M. Colliard sur les appels de l'armée 
territoriale en 1903 (p. 239, 241: son ordre 
du jour molivé, présenté de concert avec M. le 
lieutenant-colonel Rousset, p. 242). — Parle 
sur les ordres du jour motivés, à la suite de 
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son interpellation, présentée de concert avec 
M. Hénauit-Morlière, sur l'état de la disci- 
pline dans l'armée, et de celle de M. Lasies 
sur les incidents de Poitiers (p. 482). 


LASIES (M.) [Gers]. — Son ordre du jour 
motivé à la suite de l'interpellation de 
M. Xavier Reille surla circulaire du Ministre 
des Cultes aux évèques, leur enjoignant de 
procéder à la fermeture des chapelles affec- 
tées au culte catholique (p. 61); explique 
son vote (p. 65). — Est entendu : sur l'ur- 
gence d'une proposition de loi de M. Cachet 
concernant les visites domiciliaires opérées 
parles agents de la régie (p.76); dansla discus- 
sion d'une proposition de loi de M. Georges 
Berry, tendant à suspendre une partie du 
droit d'entrée sur les blés (p. 87). — Explique 
son vote (p.134). — Est entendu dans la dis- 
cussion de l'interpellation de M. Colliard sur 
les appels de l'armée territoriale en 1903 
(p. 2441; son ordre du jour molivé, p. 242). — 
Développe les motifs et demande la décla- 
ration de l'urgence et la discussioh immé- 
diate d'une proposition de loi tendant à 
supprimer les périodes d'instruction de l'ar- 
mée territoriale en 1903 (p. 244). — Parle 
sur le règlement de l’ordre du jour (p. 324). 
—- Est entendu dans la discussion : des 
propositions de lof sur l'assistance aux 
vieillards, aux infirmes et incurables (p. 374, 
386); des propositions de loi de M. Paul 
Meunier et de M. Massé tendant à compléter 
l'article 44 de la loi du 1°r juillet 1901 sur le 
contrat d'association (p. 450). — Développe 
son interpellation sur les incidents mili- 
taires de Poitiers (p. 474). — Parle dans la 
discussion du projet de loi relatif aux con- 
tributions directes et taxes y assimilées de 
l'Exercice 1904 (Impôt sur Le revenu, p, 733; 
sa disposition additionnelle exonérant de la 
taxe mililaire les dispensés dont les familles 
payent moins de 25 fr. d'impôt, p. 751), — 
Est entendu dans la discussion : du projet 
de loi ouvrant un crédit pour subvention à 
la mine des Petits-Châteaux (p. 784); du 
projet de loi, modifié par le Sénat, tendant à 
compléter l'article 18 de la loi relative au 
contrat d'association en ce qui concerne la 
compétence du tribunal qui a ordonné la 
liquidation (p. 787). 


LAURAINE (M.) [Charente-Inférieure]. 
— Donne lecture de son rapport sur une 
proposition de loi tendant à l'ouverture 
d'un crédit de 10,000 fr. pour l'expédition 
scientifique du pôle Sud (p.560); demande 
la déclaration de l'urgence et la discussion 
immédiate de ce rapport (p. 561). — S'ex- 
cuse de son absence (p. 782). 


LAURENÇON (M.) [{Hautes-Alpes ]. — 
S'excuse de son absence (p. 491). 
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LAURENS-CASTELEST M. le marquis 
DE) [Aude]. — Est entendu dans la discus- 
sion du projet de loi concernant les contri- 
butions directes et taxes y assimilées de 
l'Exercice 1904 (p. 762). 


LAURENT (M. CHARLES), Conseiller d'Etat 
en service extraordinaire, Directeur général 
de la comptabilité publique. — Est nommé 
Commissaire du Gouvernement pour la dis- 
cussion : de deux projets collectifs de cré- 
dits sur les Exercices 1902 et 1903 et sur 
exercices clos et périmés (p. 558); du pro- 
jet de loi relatif aux contributions directes 
et taxes y assimilées de l'Exercice 1904 
(p. 713). 


LEBRUN M.) [Meurthe-et-Moselle]. — 
Ses rapports sur des pétitions (p.252et suiv.). 
— S'excuse de son absence (p. 125). 


LECHEVALLIER (M.) | Seine-Infé- 
rieure]. — Prend part à la discussion des 
propositions de loi sur l'assistance aux 
vieillards, aux infirmes et incurables (p.317). 
— S'excuse de son absence (p. 26). 


LEFAS (M.) [!lle-etVilaine]. — Prend part 
à la discussion du projet de loi sur l'emploi 
des composés du plomb dans la peinture en 
bâtiments (p. 674, 6851. — Obtient des con- 
gés (p. 93, 390). 


LÉGION D'HONNEUR, 


i — Rapport, par M. L.-L. Klotz, sur le 
projet de loi relatif aux récompenses à dé- 
cerner à l'occasion des diverses manifesta- 
tions entreprises par le Gouvernement pour 
généraliser, en France, les emplois indus- 
triels de l'alcool [22 juin] (p. 515). — Pre- 
mière délibération [26 juin] (p. 603). Décla- 
claration de l'urgence et passage à la dis- 
cussion de l'article unique (ibid.). Article 
unique (ibid.); est entendu : M. H. Ferrette. 
Adoption de l'article unique (ibid.). — Rec- 
tification [2 juillet] (p. 712). 


2 — Rapport, par M. Simyan, sur le pro- 
jet de loi relatif aux récompenses à décer- 
ner à l'occasion du centenaire de la fonda- 
tion des premiers lycées [26 juin] (p. 626). 
— Déclaration de l'urgence et adoption 
[29 juin} (p. 635). 


LEGRAND (M. ARTHUR) [Manche]. — Son 
rapport, au nom du 4° Bureau, sur l'élection 
de M. Rigal par l'arrondissement d'Aurillac 
[Cantal] (p. 587). 


LEMIRE (M.) [Nord}. — Prend part à 
la discussion des propositions de lof sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 


incurables (p. 115, 192, 214, 218, 39, % 
suiv., 309, 312. — Son rapport, au wc 
5° Bureau, sur l'élection de M. in x 
2 circonscription de Montbrison L. 
(p. 743). — Prend part à la discussis a 
propositions de loi de M. Paul Cecy 
et de M. Gauthier (de Clagny: relma; 
l'amnistie (p. 7601. 







LEPELLETIER (M. EDMOND) ki. 
Est entendu dans la discussion : des 1». 
du jour motivés sur les interpellati». 
latives à la politique religieuse du ùs: 
nement (p. 65); des propositions dk: 
la compétence des juges de paix etl:. 
forme des justices de paix (p. 414. (8i, 
446). 


LEROLLE (M.) [Seine'. — S'exeu : 
son absence (p. 147). 


LEROY (M. MopgsTE) Eure} — PF: 
part à la discussion des propositions & 
de M. Paul Meunier et de M. Massé tenz 
à compléter l'article 14 de la loi du {ju 
1901 sur le contrat d'association Sms 
projet, p. 523, 524 et suiv. 528). — Seui 
de son absence (p. 306, 633). 


LEVET (M. Gronurs) |Loire!, — Mient 
des congés (p. 67, 587). 


LEVRAUD (M.) [Seine]. — Est ent? 
dans la discussion des propositions d}. 
de M. Paul Meunier et de M. Massó tend 
à compléter l'article 14 de la loi du {*jub 
1901 sur le contrat d'asssciation (p. 521. 
Parle dans la discussion du projet de: 
sur l'emploi des composés du plomb &t 
la peinture en bâtiments (p. 681, 683. 


LEYGUES (M. Grorars) ‘Lot-tt-Ù* 
ronne]. — Est entendu dans la diseusi! 
des projets de loi concernant les demand 
en autorisation formées par quatre-vint 
une congrégations enseignantes de femme 
{p. 613). — S'excuse de son absente ‘P. a. 


LHOPITEAU (M.) [ Eure-et-Loir: - 
Prend part à la discussion des proposition 
de loi de MM. Paul Meunier et Massé tet 
dant à compléter l'article 14 de la Wi Ù 
4er juillet 1901 sur le contrat d'association 
(p. 511, 532). — S'excuse de son absen? 
(p. 782). i 


LIBAN. — Secours aux victimes et a 
familles des victimes de la catastrophe d! 
«Liban», voy. CRÉDITS sUppLÉMENTARES 
OU EXTRAORDINAIRES, $ Iniérieur. 


LIMETES. — SEINKAXFÉRIEURE | Ds /nee. 
n de ia commune d'Oissel du ranton de 
‘and-Couronne, pour ia rattacher au can. 
2 de Suitruile-tès-Rourn|. — Adoption 
* séance du 23 juin) (p. 522.. 


LIMOS (M) |[Côtes-du-Nord]. — Est en- 
ndu dans la discussion d’une proposition 
> loi de M. Georges Berry, tendant à sus- 
mére ane partie 4u droit d'entrée sur des 
lés ıp. 92). 


LOCKROY (M. Enorarp) [Seine], Vice- 
résident de la Chambre. — Préside : la 
sance du 27 mai (p. 99); une partie de la 
éance du 29 mai (p. 166); les séances : du 
juin (p.282); du 16 juin (p. 404); du 35 juin 
p- 558); du % juin (p. 598); du 4 juillet 
p. 782). — A Toccasion d'un deuïl dont a 
té frappé M. Bourgeois, Président, demande 
la Chambre de lever sa séance (p. 298). — 
Donne lecture d’une lettre de M. Le Clec'h, 
ancien Député, demandant la restitution de 
Jièces jointes à sa protestation contre les 
pérations électorales de ‘a 2° circonscrip- 
ion de Pontivy (p. 5591. — Ses observations 
-ouchant une proposition de M. Massabuau 
le laisser aux archives une copie certifiée 
de ces pièces, et généralement de celles 
qui pourraient ètre distaaites ede La même, 
liumière des dossiers élactoranx (ibed). 

LOQUE (M. |Vauduse|. — Prend part à: 
ka discussion ‘des propositions de dei sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
incurables (p. t, 274, 288, 289). — Explique , 
son vote (p.617). | 

LOTERS. — dépñl et lecture. avec de- : 
mande de éclaration de Turgrnce, par 
M. Henry Bagnol, d'une proposition de toi ` 
ayant pour objet la réglementation des 
loyers payés d'avance |16 juin; ip. 405). 
soni entendus sur l'urgence : MM. Hemy , 
Bagual, Binder. L'urgence est déclarée : 
(p. 406. — Reuy oi à la Conunission de h: 
réforme judiciaire et de la législation civile 
et criminelle {ébr id.) 


LUDRE ‘M. Le oœnte FERRI DE) | Meurthe- 
et-Moselle], — Demande à interpeller le 
Ministre de l'Int érieur sur les incidents sur- 
venus à Saxon-$ ion {Meurthe-et-Moselle |, le 
5 maï 1903 (p. 27 ); développe cette interpel- | 
lation (a. 451 


LUXEUIL (Á tabliesoment thermal de). 
— Projet de loi y relatif, vey. THERMES. 


LUXEY A MONT-DE-MARSAN. — 
Projet de loi y rela tif, voy. CHEMINS DE FER 
n° 4. 


1903. — DÉP., SESSION ORD. — ANNALES, T. Il. 
{NOUV. SÉRIE, 4 NNALES, T. 70.) 







| congé ip. 628. 


| tendu dans la discussion de la proposition 
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TABLE 


LYCÉES. — Projet relatif aux récom- 
penses à décerner à l'occasion du cente- 
naire de la fondation des premiers lycées 
VOY. LÉGION D'HONNEUR, n° 2. 


ANALYTIQUE 


sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et iturables (p. 383). 


MARSEILLE (Compagnie concession- 
paire des chemins de fer du Vieux-Port 
et de la banlieue sud de). — Projet de loi y 
relatif, voy. CHEMINS DE FER. n° 3. 


M 

MARTIN (M. BIENVENU) [Yonne]. — De- 
mande, en qualité de Rapporteur, ia décla- 
ration de l'urgence des propositions de loi 
de MM. Rey et Lachièze et de M. Bienvenu 
Martin sur l'assistance aux vieillards, aux in- 
firmes et incurables (p. 99); prend part à la 
diseussion de ces propositions (Discussion 
générale, p. 100, 122; discussion des articles, 
p. 154, 164, 176, 178, 181, 183, 187, 109, 194, 
211 et suiv., 263 et suiv., 287 et suiv., 309 et 
suiv., 335 et suiv., 265 et suiv.). — En qualité 
de Président de La Commission des associa- 
tions et congrégalions, parle dans ja discus- 
| sion des propositions de loi de M. Paul 
Meunier et de M. Massé, tendant à compléter 
l'article 14 de la loi du 1% juillet 1901 sur Le 
contrat d'association (p. 526, 538). 


MADAGASCAR. — Déclaration de l'ur- 
gence et adoption du projet de lof ayant 
pour objet d'autoriser la colonie de Mada- 
gascar à affecter à l'achèvement du chemin 
de fer de Tananarive à la côte orientale de 
l'île la somme de 21 millions constituant le 
reliquat de l'emprunt de 60 millions auto- 
risé par la loi du 14 avril 4900 [15 juin] 
(p. 363). 




















MAGNIAUDÉ (M.) [Aisne]. — Prend 
part à la discussion du projet de lof relatif 
aux contributions directes et taxes y assimfi- | 
lées de TExercice 1904 (Son contre-projet | 
concernant l'éablissement de l'impôt sur le 
revenu, p. 123 et suiv., 730, 735). — S'exeuse 


de son absence (p. 74). MASSABUAU (M.) [Aveyron]. — Est en- 


tendu dans la discussion : des propositions 
de loi sur l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et iucurables (p. 338, 365); des 
propositions de loi de M.Paul Meunier et 
sur les mesures propres à protéger la main- | de M. Massé tendaut à compléter l'article 14 
damre nationale contre da concurrence || de la loi du 1° juillet 1901 sur le contrat 
des ouvriers étrangers (p. 2). | d'association ip. 5281. — Ses ubservations, à 
Toccasion de la lecture d'une lettre de M. Le 
Clec'h, ancien Député, touchant l'utilité de 
laisser aux Archives de la Chambre une 
| copie certifiée des pièces distraites des dos- 
siers électoraux tp. 559). — Est entendu 


MAHY (M. 90€) La Réunion]. — Adresse | 
au Président du Conseil une question rela- 
tive à une motion votée par la Chambre, 


MALEPEVRE (M.), Dirroteur des Affaires 
criminelles et des grâces. — Est nommé 
Commissaire dù Gouvernement pour la dis- 
cussion des propesitions de fai sur la cœn- , f : À à L 
pétence des juges de paix et da réforme des | dans da discussion des projets de loi relatifs 
justices de paix p. 4281. | aux demandes en autorisation fornwes par 

| quatre-vingt-une congrégations ensei- 


NO | | gmantes de femmes (p. 568). — S'excuse de 
MALIZARD (Mi. | Drome]. — Obtient un | son absence ip. 2. 


MASSÉ (M.) | Nièvre]. — Demande à inter- 
peller le Gouvernement sur les mesures qu'il 
compte prendre en présence de l'attitude 
et des mantfestations de certains évêques 
(p. 4); développe-cette interpellation (p. 13). 
Explique son vote (p. 246). — Donne lecture 
de son rapport sur les propositions de loi 
de M. Paul Meunier et de M. Massé, tendant 
à compléter les dispositions de l'article 14 
de la loi du 4° juillet 4901 (p. 428); prend 
part à la discussion (p. 506,.522, 523: San 
rapport verbal sur le conlre-projet de M. Mo- 
deste Leroy, p. 528; p. 537). 


MANDO (M. |Côtes-du-Nord;. — Est en- ` 


de loi de M. Debussy concernant les droits 
d'entrée sur les bestiaux et viandes abattues 
(p. 636). i 


MARET (M. Hexay) [Cher].— Obtient un 
congé (p. 587). 


MARINE MARCHANDE. — Question: 
eur les obligations qui incombent à l'Etat 
pour assurer la sécurité de la navigation, : 
voy. QUESTIONS, n° 10. 


MAURE (M.) [Alpes-Maritimes]. — bn: 
rapports sur des pétitions (p. 96,:07,98;. 
104 


MAROT (M. FéLrx) [Charente]. — Prend 
part à la discussion des propositions de lo- 
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MAURICE-BINDER M.) Seine. — De- 
mande à interpeller le Gouvernemerft sur 
les moyens mis en œuvre pour enlever à 
M. Lépine, les fonctions de préfet de police 
tp. 5j; ses observations touchant la lec- 
ture, faite par le Président, du texte de cette 
interpellation ip. 5, 6. — Est entendu 
dans la discussion : d'une interpellation de 
M. Congy sur la course d'automobiles de 
Paris-Madrid (p. 78); d'une interpellation de 
M. Rabier sur des imputations du journal 
le Gil Blas contre l'administration du Mi- 
nistère de l'Intérieur (p. 140); des proposi- 
tions de loi sur l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables (p.173).—Ses 
observations : à l’occasion du dépôt, par le 
Ministre des Finances, d’un projet de loi 
d'impôt sur le revenu (p. 404); sur l'urgence 
d'une proposition de loi de M. Bagnol, rela- 
tive aux loyers en numéraire payés par an- 
ticipation (p. 406). — Ses observations à l'oc- 
casion d'un incident soulevé par la présence 
dans la salle des séances de M. Syveton, 
élu Député du 2° arrondissement de Paris 
et non encore proclamé (p. 497); demande 
que la Chambre vote par scrutin sur la ques- 


tion de savoir si M. Syveton sera admis à 


siéger (ibid.\; retrail (p. 498). — Prend part 
à la discussion du projet de loi, sur les con- 
tributions directes et taxes y assimilées de 
l'Exercice 1904 (Motion de M. Berry, concer- 
nant la discussion de la réforme des patentes, 
p.716; Ses observalions pour un rappel au 
Règlement, p. 717). — Est entendu dans la 
discussion de la proposition de loi de M. De- 
bussy, adoptée avec modifications par le 
Sénat, concernant les droits d'entrée sur les 
bestiaux et viandes abattues (p. 787). 


MÉDAILLES. — Rapport, par M. Lucien 
Hubert, sur la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des Députés, adoptée avec 
modifications par le Sénat, tendant à confé- 
rer aux membres des missions africaines et 
asiatiques des années 1875-1878 et suivantes 
la médaille coloniale créée par la loi du 
28 mai 1902 {19 juin) (p. 487). —- Adoption 
[22 juin] (p. 493). 


MÉLINE (M.) [Vosges] — Est entendu 
dans la discussion de la proposition de loi 
de M. Georges Berry tendant à suspendre 
une partie du droit d'entrée sur les blés 
(p. 89). 


MENIER (M. GasTox) {Seine-et-Marne!. 
— S'excuse de son absence |p. 684). 


MERCIER (M.), Conseiller d'État, Direc- 
teur des Affaires civiles et du Sceau. — Est 
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compétence des juges de paix et la réforme 
des justices de paix (p. 4281. 


MERCIER íM. JrLes) Haute-Savoie! — 
Ubtient des congés :p. 57, 587. 


MERLOU M.) ‘Yonne. — Prend part, 
en qualité de Rapporteur général du Budget, 
à la discussion du projet de loi relatif aux 
contributions directes et taxes y assimilées 
de l'Exercice 1904 (Motion de M. Georges 
Berry concernant la discussion de la réforme 
des palentes, p. 715; Amendement ae 
M. Bouveri tendant à augmenter la rede- 
vance des mines, p. 756). 


MESLIER (M.) {Seine}. — Parle dans la 
discussion de la proposition de loi de M. De- 
bussy concernant les droits d'entrée sur les 
bestiaux et viandes abattues (p. 6421. 


MESSIMY (M.) [Seine]. — Est entendu, 
comme Rapporteur, dans la 1° délibération 
sur le projet de loi relatif aux pensions des 
militaires indigènes des régiments de ti- 
railleurs et de spahis d'Algérie (p. 362). 


MICHEL (M. HeĒRri)[ Bouches-du-Rhône). 
— Son ordre du jour motivé à la suite de 
l'interpellation de M. Rabier sur des impu- 
tations du journal le Gil-Blas contre l'ad- 
ministration du Ministère de l'Intérieur 
(p. 141) ; le retire pour se rallier à un ordre 
du jour similaire de M. Gouzy (ibid.). 


MILL (M. Louis) [Pas-de-Calais]. — S'ex- 
cuse de son absence (p. 6331. 


MILLERAND (M. [Seine]. — Parle sur 
le règlement de l'ordre du jour (p. 66). — 
Demande à la Chambre de tenir séance le 
mercredi 27 mai (p. 92 — Prend part, en 
qualité de Président de la Commission, à 
la discussion des propositions de loi de 
MM. Rey et Lachièze et de M. Bienvenu Martin 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables (p. 157, 171, 179, 186, 187, 196, 
197, 214, 217, 223, 295, 315, 318, 322, 350, 367 
369, 382, 386). 


MILLEVOYE íM. LUCIEN) Seine). -- De- 
mande à interpeller le Gouvernement sur le 
licenciement, par la direction des manufac- 
tures de l'État, d'un grand nombre d'ou- 
vriers et d'ouvrières de la manufacture 
d'allumettes de Pantin, et sur les commandes 
faites par le Ministère des Finances, à l'in- 


| dustrie belge, d'allumettes destinées à ètre 


consommées en France (p. 4).— Est entendu 
dans la discussion de diverses interpella- 


nommé Commissaire du Gouvernement pour | tions sur la politique religieuse du Gouver- 
la discussion des propositions de loi sur ta nement (p. 56). — Parle dans la discussion 
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des propositions de loi sur l'assiste , 
vieillards, aux infirmes et aux inam, 
(p. 169). — Est entendu sur une pp: 
de loi de M. Lasies tendant à supprin- 
appels de l’armée territoriale en 198 . : 
--- Est entendu dans la discussion : 44 
positions de loi de M. Paul Meur, 
M. Massé, tendant à compléter l'arti . 
la loi du 1°" juillet 14901 sur le contr: 
sociation (p. 540); du projet de loi sy.. 
ploi des composés du plomb dans: 
ture en bâtiments (p. 6891. — Est èx: 
dans la discussion du projet de loi:x. 
nant les contributions directes etis 
assimilées de l'Exercice 1904 :Jmpäu ı 
revenu, p. 734). — Est entendu sur lit. 
de M. Fould par l'arrondissement di; 
[Hautes-Pyrénées] (p. 764. — Demaz: 
interpeller le Ministre de la Marine sr. 4 
tuation de la marine et les réformes à: 
duire ou à accepter dans l'adminit: 
de ce département {p. 783; — Dem. 
interpeller le Ministre de la Guerre s. 
situation de l'armée et les réformes ix- 
duire ou à accepter dans l'administrati < 
ce département (p. 783). — Ses observi - 
sur la jonction de ces deux interpellati . 
la discussion du Budget ‘p. 783. 


MINES. — Projet de loi ayant por «y: 
de modifier l'article 89 de la loi di 3i re 
1903 (1) [25 juin] Renvoi à la Commi: 
d'assurance et de prévoyance soir - 
Rapport par M. Pierre Baudin °? ji} 
(p. 743). — Décret nommant N. 61 
Voguet, Chef ajoint du Cabinet du Misi:* 
des Travaux publics, Commissaire du (r+ 
vernement pour soutenir la discussion è 
projet de loi [2 juillet] (p. 713: - Dix 
sion [3 juillet] (p. 754). — Déclaratitt 
l'urgence et adoption (ibid.). 


MIRMAN (M.) Marne]. -— Prend pi! 
discussion : de l'interpellation de M. Lw 
de Montebello sur l'envah issement à l" 
glise Saint-Jacques à Reims ip. i:* 
propositions de loi sur l'assistance 4i 
vieillards, aux infirmes et aux incur 
(Discussion générale, p. 106 ; Sa molim P= 
dant à consacrer la seance du 29 mat” 
continuation de la discussicm, p. 1: À 
cussion des articles, p. 155, 1! 59, 177, 1%. x. 
215, 257, 269, 274 et suiv., 22°. — Deman’ 
à la Chambre de tenir sé ance le 31- 
(p. 171). — Est entendu daris la diseusil 
du projet de loi concernant les contib- 
tions directes et taxes y, assimilées “ 
l'Exercice 1904 (Fonds de ç sarantie des 8° 

D ——— 

{1\ Cet article de la Loi « Je Finances # 
tache à un ensemble d'as ticles relatifs å dè 
bonifications viagères cons ,enties au př 


à | ne mines (fa 
anciens ouvriers et empl oyés des mines fra 
çaises. 


's du travail, p.758). — Est entendu sur 
ction de M. Achille Fould par larron- 
ement  d'Argelès | Hautes-Pyrénées | 
763, 765). — S'excuse de son absence 
236). — Obtient un congé (p. 453). 


&OLLARD (M.) [Jura — Obtient un 
gé (p. 26). 


MONFEUILLART M.) [Marne]. — S'ex- 
se de son absence (p. 2051. 


MONOD iX. HENRI), Conseiller Elat en 
rvire extraordinaire, Directeur de Cassis- 
nce et de l'hygiène publique. — Est nommé 
mnmnissaire du Gouvernement pour la dis- 
ssion de propositions de loi sur l'assis- 
nee aux vieillards, aux infirmes et incu- 
bles (p. 74). — Prend part à cette discus- 
ion (p. 120, 218, 226, 293 et suiv., 318.) 


MONT-DE-MARSAN A LUXEY Che- 
min de fer de). — Projet de loi y relatif, 
voy. CHEMINS DE FER, N° 4. 


MONTPELLIER (Ville de)\.— Adoption, 
wu scrutin, après déclaration de l'urgence, 
du projet de loi tendant à l'approbation 
d'une convention passée entre l'Etat et la 
ville de Montpellier en vue de l'extension 
du casernement de cette place [30 juin] 
(p. 667) ; liste des votants (p. 696). 


MOREAU iM.;, Inspecleur des finances, 
Chef du cabinet du Ministre des Finances. — 
Est nommé Commissaire du Gouvernement 
pour la discussion du projet de loi relatif 
aux contributions directes et taxes y assi- 
milées de l’'Exercice 1904 (p. 713). 


MOREL iM. Jeax, Loire]. — S'excuse de 
son absence (p. 559, 598). — Obtient un 
congé (p. 261. 


MOREL :M. Vicror: Pas-de-Calais. — 
Sun élection est validée (p. 6031. — S'excuse 
de son absence (p. 491). 


MORLOT M.: ! Aisne]. — Parle sur le rè- 
glement de l'ordre du jour (p.514). — De- 
mande, en qualité de Rapporteur, la déclara- 
tion de l'urgence du projet de loi concernant 
la Compagnie des eaux minérales et grands 
hôtels de Luxeuil (p. 368; — Donne lecture 
de son rapport sur le projet de loi, modifié 
par le Sénat, concernant la procédure insti- 
‘tuée pour la construction d'office des mai- 
sons d'école ‘p. 7911: demande la déclaration 
de l'urgence et Ja diseussion immédiate 
bia... 


TABLE ANALYTIQUE 


MOUGEOT (M. LÉoN) [Haute-Marne], Mi- 
nistre de l'Agriculture. — Demande la discus- 
sion immédiate d'une proposition de loi de 
M. Georges Berry tendant à suspendre une 
partie du droit d'entrée sur les blés (p. 82); 
prend part à cette discussion (p. 88). — Ré- 
pond aux observations de M. Charles Be- 
nñoist pour un fait personnel (p. 92). — Est 
entendu : sur une proposition de loi de 
M. Lasies, tendant à supprimer en 1903 les 
appels de l’armée territoriale (p. 245); dans 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Debussy, concernant les droits d'entrée 
sur les bestiaux et viandes abattues (p.644, 
647, 651, 670); dans la discussion de la même 
proposition, modifiée par le Sénat íp. 790). 
— Est entendu sur la fixation d'une inter- 
pellation de M. Congy, relative au renvoi 
d'ouvriers francais des chantiers de reboise- 
ment de l'État, à Colmars |Basses-Alpes)] 
(p. 664). 


MULAC (M.) [Charente]. — S'excuse de 
son absence (p. 21. 


N 


NOËL iM.) Oise]. — Parle sur le règle- 
ment de l'ordre du jour (p. 585). — Est en- 
tendu, en qualité de Président de la Commis- 
sion des douanes, dans la discussion de la 
proposition de loi de M. Debussy, concer. 
nant les droits d'entrée sur les bestiaux et 
viandes abattues (p. 647); son rapport verbal 
sur la mème proposition, modifiée par le 
Sénat (p. 787); prend part à la discussion 
(ibid). — Parle dans la discussion du projet 
de loi sur l'emploi des composés du plomb 
dans la peinture en bâtiments (p. 683). 


0 


OLLIVIER M. Louis) !Côtes-du-Nordi. — 
Prend part à ladiscussion des propositions de 
loi sur la compétence des juges de paix et la 
réforme des justices de paix (p. 442). — Est 
entendu dans la discussion d'une interpel- 
lation de M. Georges Berry, sur les pour- 
suites intentées contre un Député pendant 
la Session íp. 465) — N'exeuse de son ab- 
sence ip. 1471. 


ORGANISATION JUDICIAIRE.— 
Projet de loi tendant à la création d'une jus- 
tice de paix dans le canton de Çarmaux. — 
Premiere deliberation "14 juin) p. 308 . Sont 
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entendus : MM. Fabien-Cesbron, Vallé, Garde 
des Sceaux, Ministre de la Juslice, Clémen- 
tel, Rapporteur.— Déclaration de l'urgence et 
passage à la discussion des articles (p. 309). 
Adoption successive des trois articles, puis 
de l'ensemble du projet de loi (ibid). 


ORNANO (M. Cuxeo D’) [Charentei. — 
Prend part à la discussion des propositions 
de loi sur la compétence des juges de paix 
et la réforme des justices de paix (p. 434). 


ORY M.) Loire. — Son élection est va- 
lidée (p. 763). 


OSMOTY M. le comte p° [Eure!. — Sex- 
cuse de son absence p. 2’. 


OUTILLAGE NATIONAL. — Motion, 
présentée par M. Pierre Baudin, relative au 
renvoi à une Commission spéciale des dif- 
férents projets modifiés par le Sénat, ten- 
dant à compléter l'outillage national et à 
déclarer d'utilité publique les travaux con- 
cernant certains ports maritimes et diverses 
voies navigables [26 juin] (p. 605). Sont en- 
tendus : MM. Pierre Baudin, Guyot-Des- 
saigne, Président de la: Commission des tra- 
vaux publics. Le renvoi à la Commission 
des travaux publics est ordonnè (ibid.). 


P 


PARIS. -- Adoption du projet de loi ten- 
dant à autoriser la ville de Paris à emprun- 
ter une somme de 170 millions (Construc- 
tion d'un chemin de fer métropolitain) 
{145 juin! (p. 3611. 


PASSY (M. Lovis; [Eure]. — S'excuse de 
son absence (p. 331. — Obtient un congé 
pe 123. 


PAUL MEUNIER M.) jAube]. — De- 
mande à interpeller le Gouvernement sur 
l'arrestation de M. Forissier, rédacteur à læ 
Lanterne, et sur les abus de la police des 
mœurs (p. 5); transforme cette question en 
interpellation (p.125) — Prend part à la 
discussion de sa proposition de loi et de 
celle de M. Massé tendant à eompléter lar- 
ticle 14 de la loi du $% juillet 4901 sur le` 
contrat d'association ip. 409). 


PAYELLE M.i, Conseiller d'Atat en ser- 
vice exrlraordinaire, Diresteur général des 
contributions directes — Est nommé Cum- 
missaire du Gokvcernement pour la discus- 
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sion du projet de loi relatif aux contribu- 
tions directes et taxes y assimilées de 


l'Exerciee 1904 (p. 718); prend part à cette 
discussion (p. 722, 758, 7601. 


PÊCHE. — Dépôt et lecture, avec de- 
mande de déclaration de l'urgence, par 
M. Ripert, d'une proposition de foi ayant 
pour objet la répression de la pêche à la 
dynamite et l'interdiction des filets trat- 
nants [{1 juin] (p. 306). Sont entendus su? 
l'urgence : MM. Ripert, Carnaud, Achille 
Adam, Gerville-Réache, Président de la Com- 
mission de la Marine. — Renvot à la Com- 
mission de la Marine (p. 308). 


PELLETAN ‘M. CAaMILLF) | Bouches-du- 
Rhône}, Ministre de la Marine. - Répond : 
à une question de M. Paul Gouzy, au sujet 
d'allégations visant le Ministre de la Marine, 
parues dans le journal /e Figaro ip. 135:: à 
uhe question de M. Carnaud, au sujet du 
naufrage du Lihan ip. 333: 


PENSIONS. 


4 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Ayuard, d'une proposi- 
tion de loi tendant à allouer une indemnité 
annuelle de huit cents francs payables par 
mois aux membres des congrégations non 
autorisées, aux membres des anciennes 
congrégations supprinées vouées à l'ensei- 
gnement et aux instituteurs privés, qui, en 
conséquence des nouvelles prescriptions 
légales, ne pourront plus vivre de leur pro- 
fession [26 juin] (p. 618). Sont entendus sur 
l'urgence : MM. Aynard, Émile Combes, Pré- 
sident du Conseil, Ministre de l'Intérieur, — 
Motion tendant au renvoi à la Commission 
d'assurance et de prévoyance sociales 
(p. 621) : adoption ({ibid.). 


2 — Projets de crédits relatifs aux pen- 
sions civiles, voy. GRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 
OU EXTRAORDINAIRES, $ Finances, n° { ct? 


PÉRET (M. Raoës).|Viennel — Prend 
part à la discussion des propositions de loi 
sur la compétence des juges de paix et la 
réforme des justices de paix ip. 443 et suiv.). 


PÉRIER M. GERMAIN) Saône-ct-Loire] 
— Obtient un congé ip. 5531, 


PÉRIER DE LARSAN M. le conte pu) 
Gironde’. — Développe les motifs et de- 
œande la déclaration de l'urgence d'une 
„proposition de loi ayant pour objet de rendre 
obligatoire le vote en matière d'élections 
Ségislalives ip. #33: -- Parie dans la discus- 
-Siop de lipterpellation de M. Lasies sur les 
incidents militaires de Poitiers p. 4791 — 


Est entendu sur le procès-verbal de la séance 
du 2 juillet (p. 7521, 


PERROCHE M.) Marne}. — Prend part 
à la discussion des propositions de loi sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
ineurables (p. 186). — Demande à interpel- 
ler le Gouvernement sur l'application de 
l'article 21 de la Loi de Finances de 1903, 
concernant les bouilleurs de cru (p. 231); 
transforine cette interpellation en question 
(p. 285, 287). — Prend part à la discussion 
des propositions de loi sur la compétence 
des juges de paix ct la réforme des justices 
de paix íp. #19, 438). 


PÉTITIONS. 
l. -- COMPOSITION DES COMMISSIONS. 


Commissions mensuelles chargées dexa- 
miner les pétitions, aux termes de l'article 20 
du Réglement : 

ite Commission iF., n° 14: J. 0. de 1902, 
p. 1167. 

2 Commission iF., n° 34; J. 0., p. 7032.. 

3 Commission (F., n° 46; J. 0., p. 7616.. 

4e Commission (F., n° 62; J. O. de 1903, 
p. 411). 

öt Commission (F., n° 101; J. 0., p. 1606). 


l1. — PÉTITIONS INSÉRÉES AUX ANNALES 
ET SUR LESQUELLES LES RÉSOLUTTONS 
PRISES PAR LES COMMISSIONS SONT 
DEVENUES DÉFINITIVES AUX TERMES 
DE L'ARTICLE 66 pr RÈGLEMENT. 


Agents d'affaires de divers départements 
[M. RIPkRT, Rapporteur] ip. 490). — Agouillou 
à Boufarik (Algérie) |M. BANSARD DES Bois, 

, Rapporleur] (p. #54). — Aïda à Afn-Temou- 
chent (Algérie) [M. Gustave River, Rappor- 
leur) ip. 150. — Aïssa-ben-el-Hadj-Atia à 
Boghar Algérie) { M. BANsarb pes Bois, Rap- 
porteur] (p. 54). — Allegret (abbé), vicaire 
à Saint-Germain-l'Auxerrois à Paris [M. GEN- 
TIL, Rapporteur) ip. 709). 


Badri-Ferhat à Djidjelli (Algérie) | M. BAN- 
SARD DES Bois, Rapporteur] (p. 456). — Bar- 
benoire à Tonnerre (Yonne) [M. GENTIL, 
Rapporteur] (p.709). — Barbieux à Lézennes- 
Lille (Nord: (M. CuauTEemrs, Rapporteur) 
(p. 457). — Bellavoir à Rouen (Seine-Infé- 
t rieure) [M. le Vicomte CORNUDET, Rappor- 
| deuri p. 2546 - - Belleville à Rouen Seine- 
| Inférieure) M. CuatTEMrs, Rapporteur) 
(p. 455: — Bénabès à Marseille Bouches- 
p auRhone:; (M. PASCHAL GROUSSET, Rap- 
Pa e, (Pe 250; — Bennouboud-Moha- 

med-ben-Ahmed à Bongie Algérie iM, Cna- 
| TEMPS, Rapporteur, ip. 455). - Bertrand, dit 
| Solon, à Volonne (Basses-Alpes: :M, ANTOINE 
| MAURR, Rapporter! ip. 95:.— Blaize À Nan- 
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terre (Seine) [M. PASCHAL GROUSE, iey 
porteur) (p. Z530), — Blidi-Brahin-beste 
à Constantine (Algérie) "M. RIPERT. Rem 
teur) (p. #90). — Boubetra-6mar-baL! 
et Boubetra-Salah-Benoli (Algérie 1:. 
CHAL GROUSSET, Rapporteur; p. à. 
Bourgade à Montpellier (Hérault: Mn. 
GROUSSET, Rapporteur; p. Z0. -x | 
lout à Deville-les-Rouen Seine-In- 

[M. GENTIL, Rapporteur; ip. 709. — t- 
chef de bataillon en retraite à Mot: 
(Hérault) (M. ANTOINE MAURE, Rops : 
p. 98). 





Cahen-Aga à Paris ! M. PASCHAL Gio 
Rapporteur: ip. 252: — Cattey à * 
iSeine; {M. ANTOINE MAURE, Rappe 
ip. 64 - Champroux à Vimoutier » 
iM. Bassarb pes Rois. Rapporteur ;° 
— Chappon ‘la dame veuve: à kr 
‘Bouches-du-Rhône: M. CHAUTEMPS Aa- 
teur; ip. 1551 — Charvin à Fribourg 
1M. LEBRUN, Rapporteur’ ip. 253. — 1. 
lier à Constantine Algérie, M. Cura 
Rapporteur! ip. 457). —- Cormiertar 
Cette Hérault) MM. F'ASCHAL Gror 
GUSTAVE RIVET, Rapporleurs pr 
— Courses de chevaux : Sociétés de Viz 
de Mayenne et de l'Union du Centr #: 
Sud-Est (M. LEBRUN, Rapporteur pi 
Cousin à Carlepont (Oise) :M. LERNI Ê+ 
porteur) (p. 253). — Crouzet à Age Lt 
Garonne; [M. DE BENOIST, Rapport: p *. 

Delajot à la Haute-Roche ‘Chart 
rieure) (M. BANsaRD pks Bois, Happs 
(p. 456). — Delmas, lieutenant en mr: 
Ussel (Corrèze) | M. LEBRUN, Rappin 
(P. 253). — Domergue à Paris (N. Paw 
GROUVESET, Rapporleur, p. 260; — Pur’ 
Alexandrie ‘Egypte; |M. Cuacrmërs # 
porteur ip. 455). — Duplessis de la wwe 
mine à Aramon (Gard) M. Gustave À 
Rapporteur! (p. 4591 


El-Aana-Ali-ben-Mohamed à Milian k 
gérie) [M. CHAUTKMPS, Rapporieur, DE 





Fauquemberge à Saint-Pol «Pas-deCii 
M. GENTIL, Rapporteur! ip. 10, — Fm: 
Passy (Haute-Savoie) [M. GERTALE AS 
leur) p. 250). — Fleurç-en-Bière Simt 
Marne; (Des habitants de) (M. Bassam 
Bors, Rapporteur] ip. 454. — Fonviet? 
Lodève (Hérault) [M. Craureues, Rem 
teur) (p. 456: — Frette-Lasseur à Braye 
Maulne Indre-et-Loire. ‘M. Barsak À 
Bois, Rapporleur’ ip. 455: 





Gabriel à Montpellier Hérault. VB | 
SARD DFs Bois, Rapporteur iip. 40.0MM" | 
Benoit à Serrières-de-Briord (Ain NM 
SARD DES Bots, Rapporteur: p. 454.1 
dah-Djelloul-ben-Bontabeb-ben-Abdeikat? 
au douar Zelatena, commune de Wr 
(Algérie: (M. Pascnar Gnorssrt. MPP” 
teur; p. 250; 


arme hird, gendarme en retraite à Mazin- 
be (Pas-de-Calais) (M. pe BExotsT, Rap- 
teur] (p. 97) — Hamchérif-Mohamed- 
d-Miloud à Bellevue (Algérie) [M. CHAU- 
IPS, Złapporteur] (p.455). — Hulin (la dame 
ivei à Lorient (Morbihan) [M. GUSTAVE 
"ET, Złapporleur] (p. 156). 


ouglard, conseiller à la cour d'appel de 
u (Basses-Pyrénées) [M. ANTOINE MAURE, 
Pporteur] (p. 97). 


Sendsi-Mohamed-Ould-Boumédine à Sidi- 
1-Abbès [Algérie) [M. CHAUTEMPS, Happur- 
tr} (p. 455). i 


Labbé (abbé) au Bayle par Puch (Lot- 
-Garonne) [M. LEBRUN, Rapporteur] ip.252). 

Lecompte à Orléans (Loiret) |M. BANSARD 
is Bois, Rapporteur) (p. 1561 — Linard à 
tnarès M. PASCHAL GROUSSET, Rapporleur] 
r. 292). — Lorient (Des gendarmes retraités 
>œ 1M. pe Bexoist, Rapporteur, ip. 971. — 
yeées Les membres de l'association des 
imployés et ouvriers des) M. LEBRUN, Rap- 
teur tp. 2531. 


Mahimoudi-Mohammed-ben-Tahar à Mas- 
ara (Algérie) [M. PASCHAL GROUSSKT, Kap- 
orteur, (p. 2521. — Malescourt à Saint- 
“tienne (Loire) [M. PASCHAL GROUSSET, Rap- 
wrteur] (p. 250). — Mandani-Lakdar à Cher- 
chell (Algérie) [M. Cuatremrs, Rapporteur) 
p. 455). — Mandoul à Cette (Hérault M. BAN- 
SARD DES Bors, Rapporteur] ip. 456). — Mar- 
gnères à Toulon (Var) (M. LEBRUN, Rappor- 
leur] ip. 253). — Margueritte {Paul et Victor) 
à Paris {M GUSTAVE RIVET, Rapporteur] 
ıp. 456). — Masaretie à Aubervilliers (Seine) 
|M. CuauTEMPs, Rapporteur] (p. 457). — Ma- 
thié (Jean-Marie et Emile) à Tarbes (Hautes- 
Pyrénées; (M. Bansarb Des Bois, Rappor- 
leuri (p. 456). — Mercier à Paris [M. LEBRUN, 
Rapporteur] ip. 252). — Mohimed-Ould-Klef 
à Sidi-bel-Abbès (Algérie) [M. CHAUTEMPS, 
Rapporteur] (p. 455). 


Nervant (Emile et Elie) à Arc-sous-Mon- 
lenot (Doubs) [M. PASCHAL GROUSSET, Rap- 
porteur! (p. 251). — Nouri-ben-\mnimar-Ein- 
barek à Thola (Tunisie) | M. CHauTEMPS, Rap- 


porteur] (p. 455). 


Orne (Des cultivateurs de diverses com- 
munes du département de l) [M. DE BENOIST, 
Rapporteur] (p. 97). 


Paris Des habitants de) |M. GAFFIER, Rapt 
porteur" ip. 254. — Paris ‘Des habitants du 
lle et du 20° arrondissements de) |M, BAN- 
SARD DES Bois, ZHapporteur) ip. 456;. — Pau- 
loin à Marseille (Bouches-du-Rhône: | M. Pas- 
CHAL GROUSSET, Rapporteur} (p. 252). — Pel- 
lean à Boran Oise} [M, PASCHAL GROUSSET, 
Rapporteur; p. 250:. — Prost (la dame; aux 
Lilas :aine, M. PAsCHAL GROUSSET, Rap- 
portenr. p. 232. à 


TABLE ANALYTIQUË 


Quilichini à Sainte-Lucie-de-Tallano (Corse) 
[M. GENTIL, Rapporteur] (p. 710). 

i 

t 


Ravenet à Bourbon-l'Archambault (Allier) 
[M. LEBRUN, Rapporleur] (p. 253). — Re- 
boul (MM.) à Marseille (Bouches-du-Rhône) 
[M. LEBRUN, Rapporteur] (p. 253). — Rey, 
détenu au dépôt de Saint-Martin-de-Ré (Cha- 
rente-Inférieure) [M. LEBRUN, Rapporlenr] 
(p. 253). — Riboulet à l'asile de Bicêtre 
(Seine) [M. Pasctiaz GRoUSSET, Rapporteur] 
(p. 250). — Robichon à Paris [M. Pascuaz 
GROUSSET, Rapporteur] (p. 251). — Roblin à 
Paris [M. Pascua Grousser, Rapporteur] 
(p.251). — Roudière À Chalobre (Aude) [M. Lr- 
BRUN, Rapporteur] (p. 253). 


Sibillot à Paris |M. Grstrave Rivet, Rap- 
porteur tip. 4571, 


Terrisse ila dame veuve) à Paris [M. GAF- 
FIER, Rapporteur] (p. 254). — Thirion à Paris 
[M. PASCHAL GROUSSET, Rapporteur] (p. 252). 
—Thovoye à Quareguan (Belgique)[M. Cuat- 
TEMPS, Rapporteur) (p. 457. — Truchard à 
Véronnesles-Grandes (Côte-d'Or) [M. Pas- 
CHAL GROUSSET, Rapporteur] (p. 253:. 


Velleret à Paris [M. PASCHAL GROUSSET, 
Rapporteur] (p. 250). 


Wars (la dame) à Clichy-la-Garenne 
(Seine) |M. PASCHAL GROUSSET, Rapporteur] 
(p. 251). 


PEUREUX (M.. — Est entendu dans la 
discussion du projet de loi concernant les 
contributions directes et taxes y assimilées 
de l'Exercice 1904 (p. 717), 





PICHERY (M. [Loir-et-Cher]. — Est en- 
tendu dans la discusston des propositions 
de lot sur la compétence des juges de paix 
et la réforme des justices de paix (p. 444). 
— S'excuse de son absence (p. 359, 633). 


par laquelle il donne sa démission de Dé- 
puté [19 mai] (p. 3). 


PINS (M.te marquis pe: [Gers] — Ob- 


PIERRE RICHARD |M.){Seine}.— Lettre 
5 un congé ip. 390). 


PLICHON iM. Jean) [Nord]. — Est en- 
tendu dans la diseussion des projets de 
loi relatifs aux demandes en autorisation 
formées par quatre-vingt-une congré- 
gations enseignantes de femmes ‘p. 569). 
— Prend part à la discussion de la pro- 
position de lof de M. Debussy concer- 
nant les droits d'entrée sur les bestiaux et 
viandes abattues íp. 639; — Donne lecture 
et demande ia déclaration de l'urgence et 
la discussion immédiate d'un rapport sur 
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le projet de loi relatif au prolongement de 
la ligne de tramway de la Roche-sur-Yon 
à la limite du département de la Vendée 
(pP. T4). | 


PLISSONNIER M.) [Isère]. — S'exvuse 
de son absence (p. 26) 


PLOMB (Composés du). — Première dé- 
libéralion sur le projet de loi concernant 
l'emploi du plomb dans les travaux de la 
peinture en bâtiment [30 juin] (p. 671). — 
Motion préjudicielle de MM. de Gailhard- 
Bancel et de Castelnau, tendant à l’ajourne- 
ment de la discussion (p. 672). Sont enten- 
dus : MM. de Gaflhard-Bancel, Émile Dubois, 
President de la Commission, de Castelnau, 
Guflloteaux, J.-L. Breton (Cher), Rapporteur: 
G. Trouillot, Ministre du Commerce, de l'In- 
dustrie, des Postes et des Télégraphes. Rejet, 
au scrutin (p. 674); liste des votants (p. 700). 
— Discussion générale (p, 674). Sont enten- 
dus : MM. Lefas, Cazeneuve, de Saint-Pol, 
Levraud. — Déclaration de l'urgence (p.683). 
Passage à la discussion des articles {tbés,).— 
Art. 1: adoption (ibid). — Art. 2 (ibid). Ob- 
servations concernant le délai d'application 
de la loi (ibid). Amendement de M. Noël 
[Remplacer le délai d'un an par le délai de 
deux ans] (ibid.) : au scrutin, l'amendement 
est pris en considération et renvoyé à 
la Commission (p. 684): liste des votants 
(P. 701). = Motion tendant au renvoi de la 
séance au jeudi suivant (p. 684) : rejet au 
scrutin (fbéd.); ste des votants (p. 703. = 
La Commission acrepte l'amendement de 
M. Noël (p. 684). Adoption de l’article 2 mo- 
difié (ibid.). Addition proposée par M. Er- 
mant {sauf pour les travaux extérieurs] 
(ibid.): prise en considération (tbid.). Au 
scrutin, l'amendement est repoussé (p. 685) ; 
liste des votants (p. 704). Adoption de l'en- 
semble de l'article 2 (p. 685). — Art. 3 (ibid). 
Adoption du & 1°" (ibid.) Motion présentée. 
par M. Lefas, tendant au renvoi à la Con- 
mission des $$ 2 et3 (ibid): rejet, au scrutin 
(p. 686) ; liste des votants (p. 705). Adoption 
des ÿ$2 et 3(p. 686). L'ensemble de l'article 3 
est adopté (ibid.). — Art. 4 (ibid). Amende- 
ment de MM. de Castelnau et Charles Be- 
noist tendant à la suppression de cet ar- 
ticle (ébid.), La Commission accepte cette 
suppression (p. 687). L'article est repris par 
M. de Dion (ibid). La Corninission accepte le 
maintien (ddid). Au serutin, l'article est 
adopté (ibid.); liste des votants (p. 706). — 
Art. 5et6: adoption (p. 687). — Disposf. 
tion additionnelle présentée par MM. Noël, 
P. Beauregard et autres Députés [Indemni- 
tés aux fabriques supprimées et aux ou- 
vriersi (did); sont entendus: MM. Paul 
Beauregard, J.-L. Breton (Cher), Dejeante, 
Dubois, Président de la Commission : rejet 
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au scrutin (p. 689); liste des votants (p. 707). 
= Ont pris part à la discussion des articles : 
MM. Baudet, J.-L. Breton (Cher), Rapporteur; 
de Castelnau, le marquis de Dion, Emile Du- 
bois, Président de la Commission; Ermant, 
Lefas, Levraud, Noël, Rouanet, Trouillot, 
Ministre du Commerce, de l'Industrie, des 
Postes et des Télégraphes = Est entendu sur 
l'ensemble : M. Millevoye. — Adoption de 
l'ensemble du projet de loi [30 juin] (p.689). 


POITIERS. — Interpellation sur les 
incidents survenus à Poitiers, voy. INTER- 
PELLATIONS, n° 34. 


PÔLE SUD (Expédition au; — Projet 
de crédits y relatifs, voy. CRÉDITS SUPPLÉ- 
MENTAIRES OU EXTRAORDINAIRES, {nslruclion 
publique. 


POLICE. — Question sur les abus com- 
mis par la police des mœurs, voy. QUESTIONS, 
n° 3. 


POLITIQUE RELIGIEUSE DU GOU- 
VERNEMENT. — interpellations y rela- 
tives, voy. INTERPELLATIONS, n% {, ?, 3,5,11, 
12, 14, 16, 17, 18, 19, 20, 22, 23, 24, 36, 37. 


POSTES ET TÉLÉGRAPHES. - 
Adoption, après déclaration de l'urgence, 
du projet de loi portant autorisation d'en- 
gagement de dépenses pour l'organisation 
de nouvelles communications télégraphi- 
ques sous-marines {29 juin] (p. 634). 


POURSUITES, voy. DÉPUTÉS. 


PRACHE íM.) Seine]. — Prend part à la 
discussion des propositions de loi sur las- 
sistance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables (p. 295). — Parle sur le règle- 
ment de l’ordre du jour (p. 324). — Est en- 
tendu dans la discussion des propositions 
de loi de M. Paul Meunier et de M. Massé 
tendant à compléter l'article 11 de la loi du 
4er juillet 1901 (Ses observations touchant la 
franc-maçonnerie, p. 510. 


PRESSENSÉ (M. Francis pE! [Rhône]. — 
Son ordre du jour motivé, présenté de concert 
avee MM. Aristide Briand, Breton, Rouanet 
et Colliard, à la suite des interpellations sur 
la politique religieuse du Gouvernement 
tp. 61). — Demande à la Chambre de fixer la 
date de nomination de la Commission char- 
gée d'examiner les propositions de loi sur la 
séparation des Églises el de l'État (p. 2781. 
— Donne lecture, demande la déclaration 
de l'urgence et la discussion immédiate de 
son rapport sur le projet de loi ouvrant un 


crédit de 600,000 fr. à l'occasion du voyage 
à Londres du Président de la République et 
de la réception du roi d'Angleterre et du 
roi d'Italie (p. 662). 


PUECH íM.) [Seine]. — Prend part à la 
discussion : des propositions de loi sur 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
incurables (p. 185, 186, 190, 224, 267, 292) ; de 
diverses propositions tendant à modifier le 
Règlement de la Chambre {Déclaration de 
l'urgence] (p. 440); des propositions de loi 
sur la compétence des juges de paix et la 
réforme des justices de paix ip. 421, 423. 
435, 440% Prend part, en qualité de Rap- 
porteur, à la discussion d'un projet de loi 
autorisant la ville de Paris à emprunter 
200 millions (p. 667:. 


PUGLIESI-CONTI M., ‘Seine, — OD- 
tient un congé ip. 93: 


QUESTIONS. 


1 — Protection de la main-d'œuvre natio- | Loi de finances, Exercice 1903: - (x 
nale contre la concurrence des ouvriers | tion à ce sujet, adressée par M. Pere a 


étrangers. — Question à ce sujet, adressée 
par M. de Maly au Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur [19 mai] ip. 21. Sont 
entendus : MM. de Mahy, Emile Combes 
Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
el des Cultes. 


2 — Nominalion à un posle de débilant de 
tabac. — Question à ce sujet, adressée par 
M. Roger -Ballu au Président du Conseil 
(26 mai! (p.741. Sont entendus : MM. Roger- 
Ballu, Émile Combes, Président du Conseil, 
Ministre de Ulntérieur el des Cultes. 


3 — Abus commis par la police des meurs. 
— Question à ce sujet, adressée par M. Paul 
Meunier au Président du Conseil !28 mai! 
:p. 125). Sont entendus : MM. Paul Meunier, 
Émile Combes, Président du Conseil, Ministre 
de l'Intérieur el des Cultes. 


4 — Incidents qui se sont passés à Rennes. 
— Question à ce sujet, adressée par M. le 
Hérissé au Président du Conseil [28 mai; 
ıp. 128. Sont entendus : MM. le Hérissé, 
Émile Combes, Président du Conseil, Ministre 
de l'Intérieur et des Cultes. 


5 — Publicalion par « le Figaro » d'insi- 
nualions visant M. Pelletan, Ministre de la 
Marine. — Question à ce sujet, adressée par 
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| adressée, à ce sujet, par M. Julien Goc, 


| 


MM. Paul Gouzy, Pelletan, Ministre o y 
Marine. 







6 — Colonie de la Cóte- Ivoire. - X y 
Hérissé, d'accord avec M. le Ministre dit, 
lonies, demande à poser une quest: , 
sujet {29 mai] (p. 147; La Chambn;s 
décidé que dans cette séance auci à 
ne pourrait être institué avant la dis s: 
de la proposition inscrite à l'ordre &: 
cette question n'est pas développée j... 


7 — Naufrage du « Liban ». — Wx. 
à ce sujet, adressée par M. Emmanut' ir, 
au Président du Conseil, Ministre d? 1k: .- 
rieur et des cultes 18 juin: p. iv 
entendus : MM. Emmanuel Arène, Ex. 
Combes, Président du Conseil, Minur» 
l'Intérieur et des Cultes. 


8 — Nouvelle épidémie de fièvre typen 
dans la garnison de Rouen. — Demar: 
sursis pour la convocalion des terrils 
appelés à faire, prochainement dem ” 
ville, leur période d'instruction. — Que 


au Ministre de la Guerre ‘9 juin px 
Sont entendus : MM. Julien Goujon. k i 
néral André, Ministre de la Guerre. 


9 — Applicalion de l'amendement ik 
relalif aux bouilleurs de cru iarl. Hèi 


Ministre des Finances {9 juin, p. %. 5t 
entendus : MM. Perroche, Rouvier, insir 
des Finances. 


10 — Obligations qui incombent à TES 
pour assurer la sécurité de la narigalin.- 
Question à ce sujet, adressée par M. Ce 
naud au Ministre de la Marine {2 ju 
(p. 332). Sont entendus : MM. Carnaud. Pr 
letan, Ministre de la Marine. 


11 — Mesures que le Gouvernement cp? 
prendre pour secourir Les victimes du cyw 
qui a ravagé les îles Tuamotu. — Questi 
à ce sujet, adressée par M. Paul Gouzy at 
Ministre des Colonies {15 juin? :p. 360: W 
entendus : MM. Paul Gouzy, Gaston D 
mergue, Ministre des Colonies. 


Voy. INTERPELLATIONS. 


QUILBEUF iM.) ;Seine-Inférieure. - 
S'excuse de son absence (p. 26, 633- 


R 


RABIER .M. Fersaxp, „Loiret a 


M. Paul Gouzy à M. Pelletan, Ministre de la 1 Adresse au Président du Conseil une inter 
‘Lurine "25 mai, p. 134. Sont entendus : | pellation sur des imputations contre ladmi- 


“ration du Ministère de l'intérieur parues 
ns le journal le Gil Blas (p. 137). — Est 
tendu dans la discussion des proposi- 
ms de loi de M. Paul Meunier ct de 

Massé tendant à compléter l'article 14 
‘ la loi du fe juillet 1901 sur le contrat 
association (p. 522). — Prend part à la 
scussion du projet de loi relatif aux de- 
andes en autorisation formées par quatre- 
ingt-une congrégations enseignantes de 
-mmes (p. 568, 569, 578, 583, 606). — Donne 
‘cture et demande la déclaration de Fur- 
ence et la discussion immédiate de son rap- 
ort sur le projet de loi,modifié par le Sénat, 
endant à compléter l'article 48 de la loi du 
er juillet 1901 relative au contrat d'associa- 
ion, en ce qui concerne la compétence du 
tribunal qui a ordonné la liquidation (p. 786). 
— Donne lecture de son rapport sur le pro. 
et de loi relatif au chemin de fer d'intérêt 
local de Luxey à Mont-de-Marsan (p. 668); 
demande la déclaration de l'urgence et la 
discussion immédiate (ibid.). 


RAGOT M.) Loir-et-Cher]. — Ses obser- 
vations, en qualité de Président de la Com- 
mission de Complabililé, sur les décisions 
prises par cette Commission en vue de l'a- 
imélioration de la ventilation et du chauf- 
fage de la salle des séances de la Chambre 
(p. 740). — S'excuse de son absence (p. 257). 


RAIBERTI íM.) [Alpes-Maritimes]. — 
Parle dans la discussion de la proposition 
de loi de M. Debussy concernant les droits 
d'entrée sur les bestiaux et viandes abat- 
tues (p. 640). — S'excuse de son absence 
(p. 7821. 


RAMEL (M. DE) [Gard]. — Demande à 
interpeller le Gouvernement sur les attein- 
tes portées : 1° à la liberté individuelle et 
au droit de police des maires; > aux droits 
des citoyens; 3 à la liberté de la presse 
(p. 5); développe cette interpellation (p. 22) 
— Prend part à la discussion des proposi- 
tions de loi sur l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et incurables (p. 113, 191, 220, 
221). — Demande le renvoi à la Commission, 
du projet de loi concernant les demandes en 
autorisation formées par quatre-vingt-une 
congrégations enseignantes de femmes 
(p. 569, 6161. — S'excuse de son absence 
{p. 770). 


RÈGLEMENT. 


1 — Incident soulevé par M. le baron Amé- 
dée Reille, à propos de l'intervention de 
M. Combes, Sénateur, Président du Conseil, 
auprès d'un Député siégeant à son banc 
[28 mai] (p. 137. Sont entendus : MM. le 
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baron Amédée Reille, Léon Bourgeois, Pre- 
sident de la Chambre. 


2 — Incident relatif à l'application de l'ar- 
ticle 27 du Règlement qui empêche un Dé- 
puté de faire simultanément partie de plus 
de trois Commissions en exercice [42 juin] 
(p. 3521. Sont entendus : MM. le baron Amé- 
dée Reille, Jaurès, Vice-Président. 


3 — Discussion des projets de résolution : 
4° de M. Paul Meunier tendant à modifier 
l’article 69 du Règlement concernant la pro- 
cédure de l'urgence; 2° de M. Lebrun ten- 
dant à modifier l'article 70 du Règlement de 
la Chambre ; 3 de M. Fabien-Cesbron ten- 
dant à modifier le $ 2 de l'article 71 du Rè- 
glement de'la Chambre des Députés; 4 de 
MM. Jean Codet, Etienne et plusieurs de 
leurs collègues tendant à modifier les ar- 
ticles 34, 41, 69 et 111 du Règlement de la 
Chambre des Députés [16 juin] (p. 406). — 
Déclaration de l'urgence (ibid). — Art. 34 
modifié : adoption (ibid.). — Art. 69 (ibid.) 
Motion de M. Gauthier (de Clagny) tendant 
à ce que les débats et le vote sur l'urgence 
aient lieu au début de la séance du lende- 
main (p. 409) La Commission accepte 
cette motion (p. 410). Motion de M. Puech, 
tendant au renvoi de l’article å l'examen de 
la Commission (ibid.). M. Chaumet reprend, 
à titre d'amendement, le texte primitif de la 
Commission (ibid.). Adoption, au scrutin, 
d'une motion de MM. Allard et Vaillant, ten- 
dant au renvoi à la Commission de tous les 
textes présentés à la délibération de Ha 
Chambre (p. 412); liste des votants (p. 425). 


4 — Adoption du projet de résolution de 
M. Jules-Louis Breton et plusieurs de ses 
collègues relatif au renvoi des rapports dé- 
posés par les Commissions de la précédente 
Législature aux Commissions nouvelles 
[16 juin] (p. 443); est entendu : M. J.-L, Bre- 
ton, Rapporteur. 


5 — Adoption des conclusions du rapport 
supplémentaire de M. J.-L. Breton sur les 
projets de résolution : 4° de M. Jules-Louis 
Breton; > de M. Antide Boyer; 3° de 
M. Edouard Vaillant et plusieurs de ses col- 
lègues, relatifs aux grandes Commissions 


‘(Modification des articles 18 et 25 du Régle- 


ment) |16 juin} (p. 413; est entendu : 


M. J.-L. Breton, Rapporteur. 


6 — Incident provoqué par la présence, 
à la séance, de M. Syveton, élu Député du 
2e arrondissement de Paris, le 21 juin 1903, 
mais non encore proclamé par la Commis- 
sion de recensement. Voy ÉLECTIONS, $ L. 


REILLE (M. le baron AMÉDÉE) Tarn]. — 
Parle pour un rappel au Règlement: à Foc- 
casion d’un incident soulevé par l’interven- 


| tion de M. Combes, Sénateur, Président du 
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Conseil auprès d'un Député siégeant à son 
banc (p. 137); å l'occasion de la nomination 
de la Commission de séparation des Églises 
et de l'État (p. 352). — Prend part à la dis- 
cussion des propositions de loi de M. Paul 
Meunier et de M. Massé tendant à com- 
pléter Particle 44 de la loi du 1° juillet 
1901, sur le contrat d'association (p. 193, 
198, 526). 


REILLE (M. le baron Xavier) [Tarn,. — 
Demande à interpeller le Gouvernement sur 
la récente circulaire du Ministre des Cultes 
aux évêques, leur enjoignant de procéder à 
la fermeture des chapelles affectées au culte 
catholique (p. 4); développe cette interpel- 
lation (p. 14,15). — S'excuse de son absence 
(p. 173). 


RENAULT-MORLIÈRE (M.) [Mayenne], 
— Son ordre du jour motivé, à la suite des 
interpellations sur la politique religieuse du 
Gouvernement (p. 61); explique son vote 
(p. 65). — Parle sur le règlement de l'ordre 
du jour (p. 230, 246). — Développe son inter- 
pellation sur l'état de la discipline dans l'ar- 
mée et les causes qui ont amené le Ministre 
de la Guerre à relever de ses fonctions un 
commandant de corps d'armée (p. 465; son 
ordre du jour motivé, p.482). — Explique 
son vote sur les projets de loi concernant 
les demandes en autorisation formées par 
quatre-vingt-une congrégations enseignan- 
tes de femmes (p. 647). — Parle pour un 
fait personnel (p. 725). 


RENÉ RENOULT (M. {Ilaute-Sadne] — 
Prend part, en qualité de Rapporteur de lu 
Commission de législation fiscale, à la discus- 
sion du projet de loi sur les contributions 
directes et taxes y assimilées de l'Exercice 
1904 (Contre-projet de M. Magniaudé concer- 
nant l'impôt sur le revenu, p. 7261. 


RENNES. — Question sur les incidents 
qui se sont passés dans cette ville, voy. 
QUESTIONS, n° 4. 


RÉVILLE (M. Marc: {Doubs!. — Son 
élection est validée ip. 603), 


REY (M. EMILE) [Lot — Prend part à la 
discussion de sa proposition de loi, présentée 
de concert avec M. Lachièze, et de la pro- 
position similaire de M. Bienvenu Martin, 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables íp. 216, 225, 274, 276, 291, 295, 
336, 381). — Obtient un congé (p. 26). 


RIBOT (M.) [Pas-de-Calais!. — Obtient un 
congé (p. 26). 


RIDOUARD íN.) Vienne! — s'excuse 
de son absence (p. 173). 


RIGAL (M.) [Cantal — Son élection est 
validée (p. 603). 


RIPERT (M.) | Bouches-du-Rhône |. -- 
Péveloppe les motifs et demande la décla- 
ration de l'urgence d'une proposition de loi 
prohibant l'emploi de la dynamite comme 
procédé de pèche, ainsi que certains engins 
trainants, dans les eaux territoriales de 
France et d'Algérie (p. 306). — Ses rapports 
sur des pétitions (p. 490).— Son rapport, au 
nom du 6° Bureau, sur l'élection de M. Clau- 
dinon par ħa 4° circonscription de Saint- 
Etienne [Loire] (p. 588). 


RIVET (M. Gustave) [Isère], Questeur de 
la Chambre. — Ses rapports sur des péti- 
tions íp. 455 et suiv.) 


ROCHE (M. ERNEST) [Seine]. — Son ordre 
du jour motivé, présenté de concert avec 
M. Lepelletier, à la suite des interpellations 
sur la politique religieuse du Gouverne- 
ment (p. 61; Ses observations sur la motion 
de M. Hubbard tendant au renvoi à la Com- 
mission des associations, des proposilions sur 
la séparation des Eglises et de l'Etat, p. 63). 


ROCHE-SUR-YON (Tramway de la). — 
Projet de loi y relatif, voy. CHEMINS DE FER, 
n° 5. i 


ROGER-BALLU (M.) [Seine-et-Oise]. — 
Adresse au Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur, une question touchant une no- 
mination à un poste de débitant de tabac 
(p. 74). — Demande à interpeller le Ministre 
de l'instruction publique et des Beaux-Arts 
sur l'acquisition de la tiare d'or du Louvre 
(p. 560); ses observations sur la fixation de 
cette interpellation (p. 598, 599). 


ROSE (M.) | Pas-de-Calais j. — Son rapport 
au nom du 10° Bureau sur l'élection de 
M. le comte Boni de Castellane par larron- 
dissement de Castellane [Basses-Alpes ' 
(p. 623); est entendu sur les conclusions 
de son rapport (p. 634). 


ROUANET (M. GUSTAVE) [Seine]. — Est 
entendu dans la discussion du projet de loi 
sur l'emploi des composés du plomb dans 
la peinture en bâtiments (p. 684). 


ROULAND íM.) {[Seine-Inférieure. — 
S'excuse de son absence (p. 26, 559). 


ROUSÉ (M.) [Somme!. — Obtient un 
congé (p. 486). 


ROUSSET (M. le lieutenant-colonel 
Meuse’. — Prend part à la discussion : de 


l'interpellation de N, Colliard sur les appels 
de l'armée territoriale en 1903 (p. 239; son 
ordre du jour motiré, p. 242); des interpel- 
lations de M. Renault-Morlière sur l'état de 
la discipline dans l'armée et. de M. Lasies 
sur les incidents de Poitiers (p. 477; son 
ordre du jour motivé, p. 48). — Explique 
son vote sur le projet de loi concernant les 
contributions directes et taxes y assimilées 
de l'Exercice 1904 (p. 762. — S'exeuse de 
son absence ip. 770). 


ROUVIER |{M.), Sénateur, Ministre des 
Finances. — Est entendu sur l'urgence d'urie 
proposition de loi de M. Cachet concernant 
lea visites domiciliaires opérées par les 
agents de la régie (p. 76). — Répond à une 
question de M. Perroche sur l'application de 
l'article 21 de la Loi de Finances de 1903 
concernant les bouilleurs de cru (p. 287). — 
Dépose un projet de loi portant établisse- 
ment d'un impôt général sur le revenu 
(p. 404); ses observations à l'appui ({bid.). 
— Prend part à la discussion du projet de 
loi concernant les contributions directes et 
taxes y assimilées de l'Exercice 1008 (Molion 
de M. Berry relative à la discussion de la 
réforme des patentes, p. 716; Discussion 
générale, p.719, 72; Contre-projet de M. Ma- 
gniaudé concernant l'établissement de lim- 
pôl sur le revenu, p. 723, 727; Contingent 
de la contribution personnelle-mobilière assi- 
gné au déparlement de la Seine, p.138; Taxe 
militaire, p. 758. 


ROUVRE (M. BourLoN DE) [Haute-Marne:. 
— S'exeuse de son absence (p. 2361, 


ROZET (M. ALBIN) | Haute-Marne], — Est 
entendu dans la {°° délibération sur le pro- 
jet de loi relatif aux pensions des militaires 
indigènes des régiments de tirailleurs et de 
spahis d'Algérie íp. 361. — S'exeuse de son 
absence ip. 459). 


RUDELLE (M.) 'Seine-et-Oise', —- Prend 
part à la diseussion du projet de loi concer- 
nant les contributions direetes et taxes y 
assimilées de l'Exercice 1904 (Fonds de ga- 
vantie des accidents du travail, p. 158; Son 
amendement, présenté de concert avec M, Fou- 
quel, concernant la procédure des demandes 
en décharge ou réduction faites par les con- 
lribuables, p. 760; retrait, p. 761). 


S 


SAINT-POL (M. DE) [Eure-et-Loirj. — 
Est entendu dans la discussion du projet de 
loi sur l'emploi des composés du plomb 
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dans les travaux de la peinture ni s 
ments ip. 079, 680, 681 . 


SALLE DES SÉANCES voy. iiy, 
DRS DÉPUTÉS, n° 2. 


SARRAUT (M. ALBERT: [Aud -+ 
mande la mise à l’ordre du jow g « 
de loi modifiant les n° 85 et 87 bik: 
général des douanes !Fruds iapa, , 
secs, ele.) ip. 585); ses observations, s, 
lité de Aapporteur, sur le retrait ẹ'- 
du jour du même projet ip. T#. 


SARRAZIN M.) [Dordogne -<:. 
de son absence (p. 257). 


SAVARY DE BEAURBt 
(M. HENRI) [Deux-Sèvres — Preni : 
la discussion des propositions de. 
l'assistance aux vieillards, aux infin- 
incurables p. 340). 


SÉANCES DE LA CHAMBRE -: 
raison du deuil qui frappe M. Bux-- 
Président de la Chambre, la séance e- 
{9 juin] (p. 298. — Allocution de Li 
lain, Vice-Président [41 juin. ‘p. 3%. 


SELLE M.) (Nordi. — S'exeu # 
absence ip. 257). 


SEMBAT (M. MARCEL) ‘Seine! - Pr 
part à la discussion des interpelle * 
M.Renault-Morlière sur l'état de la disit: 
dans l’armée et de M.Lasies surles int: 
de Poitiers (p. 479; son ordre du jure 
livé, p. 484). — Est entendu : sur la fi? 
des interpellations de M. Denys Cochin” 
M. Hubbard, sur la politique du Cabir 
l'égard du Saint-Siège (p. 601; dans l } 
cussion du projet de loi concemnant le” 
tributions directes et taxes y assimike 
l'Exercice 1904 ip. 729». 


SESSION ORDINAIRE DE i% 
Close par décret !4 juillet: p. 794. 


SETCHELLES (Iles. — Voy. Te" 
ET CONVENTIONS, n° 1. 


SIBILLE (M. Mavrice) [Loire-Inférei 
— Prend part à la discussion des PR" 
tions de loi sur l'assistance aux vieil 
aux infirmes et incurables (p. 159.167 
180, 290, 316, 319, 322, 333, 300, -Ë 
entendu dans la discussion des propos” 
de loi sur la compétence des juges 4 
et la réforme des justices de paix iP- Wie 


SIEGFRIED (M. (Seine-iférieut" < 
Demande, en qualité de Rapporter, Ë 


t 


ation de l'urgence: d'un projet de lof 
tant approbation d’une convention com- 
à - “pe D 
rciale relative aux Seychelles (p. 492); 
n projet de loi portant approbation d'une 
‘wvention commerciale relative à rite de 
lan (p. 492); d'une convention commer- 
le relative aux Indes anglaises (ibid.) ; 
ne eonvention commerciale relative aux 
rs de protectorat anglais de l'Est africain, 
Centre africain et de l'Ouganda (wid.); 
me convention de commeree et de navi- 
ion entre la France et le Venezuela 
ëd.). — Prend part à la discussion : de la 
>position de loi de M. Debussy, concer- 
nt les droits d'entrée sur les bestiaux et 
andes abattues (p. 648); de la même pro- 
sition, modifiée par le Sénat (p. 790). 


SIMYAN (M.) [Saône-et-Loire]. — Pe- 
ande, en qualité de Rapporteur, la décla- 
tion de l'urgence d’un projet de loi relatif 
1x récompenses à décerner à l'occasion de 

fondation du centenaire des premiers 
'cées (p. 635). 


SOCIÉTÉS. 


‘* — Observations cofcetnañt tes délégués 
es sociétés de secours mutuelk, Voy. Âssts- 
ANCE PUBLIQUE, n° 5. 


2 -— Subvention à la société coopérative 
les ouvriers mineurs et similaires du dé- 
‘artement de Saône-et-Loire, voy. CRÉDITS 
UPPLÉMENTAIRES OU EXTRAORDINAIRES (Com- 
nerce). 


SUCHETET (M.) |{ Seine-Inférieure]. — 
S'excuse de son absence (p. 2, 125, 173, 282). 
— Obtient un congé (p. 390). 


SUCRES. — Projet autorisant la percep- 
tion en Algérie d'une taxe réduite sur les 
sucres à partir du 1° septembre 1903, voy. 
ALGÉRIE. 


SYSTÈME MÉTRIQUE. — Adoption, 
après déclaration de l'urgence, du projet de 
loi relatif aux unités fondamentales du sys- 
tème métrique [19 juin] (p. 460). 


SYVETON (M.) {Seine}. — Réélu est ad- 
mis (p. 713). — Voy. aussi ÉLECTIONS, $ 1, n°2. 


T 


TABACS. — Question concernant une 
nomination à un poste de débitant de tabac, 
VOY. QUESTIONS, n° 2. 
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(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 70. 
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TABLE ANALYTIQUE 


TAILLIANDIER (M.) [Pas-de-Calais]. — p 


Obtient un eongé (p. 23t). 


THERMES. — Adoption, après déclara- 
tion de l'urgence, du projet de loi tendant à 
approuver la concession à la société ano- 
nyme dite « Compagnie générale des eaux 
minérales et grands hôtels de Luxeuil » de 
l'établissement thermal de Luxeuil (Haute- 
Saône), propriété de l'État "3 juillet] (p. 768). 


THIERRY (M. J.) [Bouches-du-Rhône]. — 
Est entendu : sur une motion de M. Hubbard 
tendant au renvoi à la Commission des as- 
sociations des propositions sur la sépara- 
tion des Églises et de l'État (p. 64); dans la 
discussion d'une proposition de loi de 
M. Georges Berry, tendant à suspendre une 
partie des droits d'entrée sur les blés (p.91); 
dans la diseussion des propositions de loi 
sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes 
et incurables (p. 101, 371). — Donne lec- 
ture d’un rapport dont il demande la décla- 
ration de l'urgence et la discussion iminé- 
diate, concernant des secours à accorder 
aux victimes du naufrage du Liban (p. 352). 
— Est entendu dans la discussion : des pro- 
positions de loi de M. Paul Meunier et de 
M. Massé, tendant à compléter l'article 14 de 
la loi du 1°" juillet 1901 sur le contrat d'as- 
sociation (p.527); des projets de lois relatifs 
aux demandes en autorisation formées par 
quatre-vingt-une congrégalionsenseignantes 
de femmes (p. 569). — Développe les motifs 
et demande la déclaration de l'urgence 
d'une proposition de loi tendant à sur- 
seoir à la liquidation des congrégations 
(p. 621); retrait (p. 622) — Prend part à 
la discussion de la proposition de li de 
M. Debussy, concernant les droits d'entrée 
sur les bestiaux et viandes abattues (p.637); 
dans la discussion de la même proposition, 
modifiée par le Sénat (p. 788). — Parle dans 
la discussion du projet de loi concernant 
les contributions directes et taxes y assi- 
milées de l'Exercice 1904 (/mpôl sur le 
revenu, p. 733). 


TOURNADE |.) 'Seine]. — Parle dans 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Debussy, adoptée avec modifications par 
le Sénat, concernant les droits d'entrée sur 
les bestiaux et viandes abattues (p. 789) 


TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


1 — Adoption, après déclaration de l'ur- 
gence, du projet de loi portant approbation 
de la convention commerciale relative aux 
îles Seychelles, signée le 16 avril 1902, entre 
la France et la Grande-Bretagne !22 juin] 
(p. 491). 
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2 — Adoption, après déclaration de rur- 
gence, du projet de loi portant approbation 
de la convention éommerciale relative à 
l'Île de Ceylan, signée à Londres, le 19 fé- 
vrier 1903, entre la France et la Grande- 
Bretagne [22 juin} (p. 492). 


3 — Adoption, après déclaration de lur- 
gence, du projet de loi portant approbation 
de la convention commerciale relative aux 
Indes anglaises, signée le 19 février 1903, 
entre la France et la Grande-Bretagne 
[22 juin] (p. 492. ui 


4 — Adoption, après déclaration de l'ur- 
gence, du projet de loi portant approbation 
de la convention commereiale relative aux 
pays de protectorat anglais de l'Est africain, 
du Centre africain et de Ouganda, signée 
le 23 février 1903, entre la France et ta 
Grande-Bretagne [22 juin] (p. 4%). 


5 — Adoption, après déclaration de tur- 
gence, du projet de loiportant approbation 
de la convention de commerce et de navi- 
gation du 19 février 1902 entre la France et 
le Venezuela {22 juin] (p. 492). 


TRAVAIL. — Projet de loi, nBdifté par 
le Sénat, portant modification de łe loi du 


‘12 juin 1898 sur l'hygiène et la sécurité des 


travailleurs dans les établissements indus- 
triels. — Rapport par M. Lucien Cornet [2 ju:!- 
let] (p. 745). — Déclaration de l'urgence et 
adoption [3 juillet] (p. 754). 


TROUILLOT (M. GEORGES) [Jura], Mi- 
nistre du Commerce et de l'Industrie, des 
Postes et des Télégraphes. — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi concer- 
nant l'emploi des composés du plomb dans 
la peinture en bâtiments (p. 674, 686, 687). 


TROUIN (M. César) [Oran]. — Est en- 
tendu sur un projet de résolution de 
M. Gauthier (de Clagny) relatif à l'amnistie 
(p. 131). 


TUAMOTU (Iles). — Question y relative, 
voy. QUESTIONS, n° 11. 


TURIGNY íM.) [Nièvre!. — Obtient un 
congé (p. 67). 


V 


VAILLANT (M. Enouarp, [Seine]. — 
Prend part à la discussion des propositions 
de loi sur l'assistance aux vieillards, aux in- 
firmes et incurables (Discussion générale, 
p. 100; Discussion des articles : Son contre- 

105 


834 
projet, p. 148, 154). — Parle sur le règle- 
ment de l'ordre du jour (p. 324). — Est én- 
tendu dans la discussion : de diverses pro- 
positions tendant à modifier le Règlement 
de la Chambre {Déclaration de l'urgence] 
ip. 408); de la proposition de loi de M. De- 
bussy concernant les droits d'entrée sur les 
bestiaux et viandes abattues, p. 670, 671). — 
Son projet de résolution tendant à l'organi- 
sation d'un service d'inspection à la fron- 
tière des viandes sur pied et abattues (p.671). 


VALLÉ (M.), Sénateur, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice. — Est entendu dans 
la discussion d'un projet de loi portant créa- 
tion d'une justice de paix à Carmaux (p. 309); 
des propositions de loi sur la compétence 
des juges de paix et la réforme des justices 
de paix (p. 440, 443, 445). — Répond à une 
interpellation de M. Georges Berry sur les 
poursuites intentées contre un Député pen- 
dant la Session (p. 482). — Prend part à la 
discussion des propositions de loi de M. Paul 
Meunier et de M. Massé tendant à compléter 
l'article 14 de la loi du ter juillet 1901 sur le 
contrat d'association (p. 529). 


VEBER (M. ADRIEN) [Seine]. — Prend 
part à la discussion du projet de loi concer- 
nant les contributions directes et taxes y 


assimilées de l'Exercice 1904 (Contingent de 
la contribution personnelle-mobilière assigné 
au département de la Seine, p, 137, 139). 


VENEZUELA. — Projet portant appro- 
bation d'une convention passée entre la 
France et ce pays, voy. TRAITÉS ET CONVEN- 
TIONS, n° 5. 


VIGNÉ (M. Paru) [Hérault]. — Demande 
à interpeller le Garde des Sceaux sur la si- 
tuation faite aux justiciables de l’arrondis- 
sement de Lodève par la maladie du prési- 
dent du tribunal (p. 752. 


VIGOUROUX M.) {Haute-Loire}. — De- 
mande, en qualité de Rapporteur, la dérla- 
ration de l'urgence de la proposition de 
loi de M. Engerand relative à l'apprentissage 
de la dentelle à la main (p. 406). — S'ex- 
cuse de son absence (p. 428, 654). 


VILLIERS (M. Emile) [Finistère]. — 
S'excuse de son absence (p. 125). 


VIOLLETTE M.) [Eure-et-Loir]. — De- 
mande, en qualité de Rapporteur, la décla- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


l'organisation de nouvelles communieat... 
‘télégraphiques sous-marines ip. 63. 


VOGELI (M.) {Isère}. — Obtient ms. 


(p. 654). 


VOGUET (M. CHARLES), Chef opus 
Cabinet du Ministre des Travaux puis - 
Est nommé Commissaire du Gourermwws 
pour la discussion du projèt de kim. - 
fiant l'article 89 de la loi du $i mas i% 
(p. 713). 


W 


WALTER M.) {Seine . — Explique -> 
vote (p. 65). 


Y 


YUNNAN-SEN A HAÏPHONG Cw 
min de fer de). — Projet de loiy mlk: 


ration de l'urgence du projet de loi relatif à ! voy. INDo-CHINE. 
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